Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  technical  restrictions  on  automatcd  qucrying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  aulomated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark" you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  andhelping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  il  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countries.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  mcans  it  can  bc  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  seveie. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  hclping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http  :  //books  .  google  .  com/| 


Google 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  cl  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //books  .google.  com| 


<RA?y 


ABCHIVES 


PARLEMENTAIRES 


I4rii.  -  Société  dlmprimcrie  TAUt.  DUPOTT,  4«  me  da  Boalol  (Q.)  170.3.91. 


ARCHIVES 

PARLEMENTAIRES 

DE  1787  A   1860 


RECUEIL    COMPLET 

BMîS  LteUTUS  &  FOLITIPS  DBS  CHAMBRES  nUIl^SES 

mPRIVi  PAK   ORDRB   DU   BiNAT   BT   DK   LA   CBAMBRK   DBS  Oipvràs 

M.   J.    MAVIDAL 

M  DES  LOIS,   DES   PÉTITiaNS,    DU  WPRUSIOHB 


M.  E.  LAURENT 

■  IBLIOTaiCAIRB  DB   LA  CHAUBRB   OBS   otpVTÉ» 


DEUXIÈME    SÉRIE 

TOMK    LXXVIII 
BD  36  NovnBU   1833  AD  17  jantibr   1833. 


PARIS 

SOCIÉTÉ    D'IMPRIMERIE   ET   LIBRAIRIE    ADMINISTRATIVES 
ET    DBS    CHEMINS    DE    PBR 

4,     RDI    DU     BODLOI,     4 

1891 


\ 


J 


ARCHIVES  PARLEMENTAIRES 


RÈGNE    DE    LOUIS-PHILIPPE 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  DUPIX  AÎNÉ. 
Séance  du  vendredi  30  novembre  1832. 


La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 
Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président  fait  part  à  la  Chambre  d'une 
lettre  de  M.  Goulmann,  qui  annonce  que  Tétat 
de  sa  santé  ne  lui  permet  pas  pour  le  moment 
de  se  rendre  aux  séances. 

M.  André  {du  Haut-Rhin),  rapporteur,  pro- 
pose au  nom  du  9*  bureau,  radmission  de 
M.  Guv,  nommé  par  le  4*  arrondissement  élec- 
toral au  département  de  Seine-et-Oise«  et  qui  a 
justifié  de  toutes  les  conditions  d'éligibilité. 

M.  le  Préiiident.  Il  n*y  a  pas  de  réclamation  ? 
Je  proclame  M.  Guy  membre  de  la  Chambre  des 
députés. 

(L'honorable  membre  a  prêté  serment  à  la 
séance  royale.) 

Jf.  le  ministre  des  finances  a  la  parole  pour  une 
communication  du  gouvernement, 

M.  Hamann,  ministre  des  finances.  Messieurs, 
nous  venons  vous  soumettre  le  budget  des  dé- 
penses et  des  recettes  pour  l'année  1833. 

Nous  ne  pouvons  nous  défendre  d'un  sentiment 
pénible  en  vous  faisant  cet  exposé.  Le  soulage- 
ment des  contribuables  est  notre  vœu  le  puis 
cher,  et  nous  sommes  forcés  de  leur  demander 
les  mêmes  subsides. 

Les  misères  de  quarante  années  pèsent  sur 
nos  finances.  L'Empire,  trahi  par  la  victoire, 
nous  a  légué  une  dette  de  2  milliards.  Les  pro- 
digalités ae  la  Restauration  ont  plus  que  doublé 
le  fardeau.  La  royauté  nationale  cicatrisera  un 
jour  ces  blessures  profondes,  mais  il  fallait 
d'abord  la  consolider,  et  replacer  la  patrie  au 
rang  élevé  qui  lui  appartient.  De  là,  des  dépenses 
extraordinaires  qui  réclament  quelques  nouveaux 
efforts,  mais  dont  nous  entrevoyons  enfin  le 
terme,  n  faut  le  reconnaître,  nos  finances  ne 
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I  sont  pas  dans  un  état  prospère.  Cependant  les 
'  moyens  de  les  relever  ne  nous  manquent  pas 
encore.  Que  l'ordre  règne  au  dedans,  que  la  paix 
s'affermisse  au  dehors,  et  nos  vœux  et  les  vôtres 
pourront  s'accomplir.  Des  projets  d'amélioration 
et  d'économie  se  préparent  et  mûrissent  :  mais 
loin  de  nous  la  présomption  d'improviser  des 
plans  de  réforme!  Assurons  d'abord  le  présent, 
nous  nous  occuperons  ensuite  de  soulager  1  ave- 
nir. 

Messieurs,  le  budget  de  1833  reste  sous  le 
poids  d'un  service  extraordinaire  dont  les  be- 
soins s'élèvent  à  166  millions.  Les  ministres, 
auxquels  les  dépenses  de  cette  nature  sont  im- 
posées, vous  donneront,  sur  les  crédits  qu'ils 
réclament,  tous  les  renseignements  propres  à 
éclairer  et  à  fixer  votre  opinion. 

Les  dépenses  ordinaires  de  l'exercice  sont  éva- 
luées à  966  millions;  voici  comment  elles  se  ré- 
partissent entre  les  cinq  grandes  divisions  de 
services  dont  le  budget  se  compose  :  la  dette 
publique,  les  pensions,  les  subventions  au  fonds 
cle  retraite,  et  les  intérêts  pour  les  emprunts  des 
canaux  absorbent  359  millions  ;  17  millions  sont 
réclamés  pour  les  dotations  ;  1 16  millions  pour 
les  frais  ae  régie  et  de  perception  des  impôts  ; 
42  millions  pour  les  restitutions  et  non-valeurs  : 
il  reste  enfin  pour  tous  les  services  généraux, 
c'est-à-dire  pour  les  huit  ministères,  une  somme 
de  432  millions,  dans  laquelle  les  dépenses  dé- 
partementales figurent  pour  57  millions. 

Les  différences  qui  ressortent  de  la  comparai- 
son du  budget  de  l'exercice  avec  celui  de  l'an- 
née précédente  se  présentent  sous  deux  aspects  : 
si  l'on  ajoute  à  la  somme  votée  pour  les  besoins 
de  Tannée  1832,  les  excédents  ae  dépenses  qui 
réclament  des  crédits  supplémentaires,  on  re- 
connaît que  le  budget  q^ui  vous  est  soumis  offre, 
sur  l'ensemble  des  services,  une  diminution  de 
51  millions.  Si  l'on  se  borne,  au  contraire,  à 
rapprocher  la  dépense  votée  pour  1832  de  celle 
que  nous  vous  proposons  d'accorder  pour  1833, 
on  voit  que  le  budget  qui  nous  occupe  est  chargé 
de  43,671,981  francs  d'excédents  de  dépenses, 
atténuées,  jusqu'à  concurrence  de  24,283,633 fr.. 
par  des  diminutions  sur  d'autres  chapitres  ;  et 
que  finalement  la  demande  de  crédits  présente 
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une  augmentation  de  19,388,348  francs.  Ces  dif- 
férences vous  seront  expliquées  en  détail  dans 
le  cours  de  cet  exposé  :  nous  ferons  remarquer, 
pour  le  moment,  que,  sur  les  43  millions  d'aug- 
mentation, près  de  21  millions  nous  sont  impo- 
sés par  les  lois  rendues  dans  les  sessions  précé- 
dentes, et  que  le  surplus  représente  des  alloca- 
tions additionnelles,  dont  nous  vous  proposons 
de  doter  quelques  services,  afin  d'obvier  aux 
graves  inconvénients  des  crédits  supplémen- 
taires. 

Parcourons  maintenant  les  diverses  parties  des 
dépenses  que  nous  soumettons  au  vote  légis- 
latif. 

La  dette  publique  réclame  une  augmentation 
de  crédit  de  3,300,000  francs  pour  les  rentes  né- 
gociées au  mois  d'août  dernier,  dont  les  intérêts 
n'avaient  figuré  que  pour  un  semestre  au  budget 
de  1832  ;  mais  cet  excédent  se  trouve  réduit  à 
2,400,000  francs  par  une  circonstance  dont  nous 
avons  i\  vous  rendre  compte. 

La  loi  du  5  janvier  1831,  en  annulant  au  profit 
de  TEtat  le  fonds  commun  destiné  primitivement 
à  une  répartition  supplémentaire  entre  les  an- 
ciens propriétaires  dépossédés,  avait  mis  à  la 
disposition  du  ministre  dos  finances  une  somme 
de  3  millions  de  rentes,  représentant  par  éva- 
luation celle  que  Ton  présumait  devoir  rester 
libre  sur  le  crédit  de  30  millions.  Aujourd'hui 
que  la  liquidation  touche  à  son  terme,  et  que  le 
restant  à  liquider  est  connu,  nous  pouvons  vous 
donner  l'assurance  que  le  capital  de  100  millions 
auquel  le  fonds  commun  avait  été  estimé  ne 
s'élève  pas  à  moins  de  130  millions.  Vous  juge- 
rez, sans  doute,  que  l'excédent  de  30  millions  doit 
donner  lieu  a  une  nouvelle  annulation  de 
900,000  francs  de  rentes  3  0/0.  Nous  vous  pro- 
posons de  la  consacrer  par  un  article  spécial 
inséré  dans  le  projet  de  loi. 

La  dotation  de  1  amorlissement  reçoit,  en  exé- 
cution des  lois  des  25  mars  et  18  avril  1831,  un 
accroissement  de  1,522,000  francs,  représentant 
1  0/0  du  capital  nominal  des  dernières  rentes 
négociées. 

Nous  maintenons  à  9  millions  le  crédit  pour 
intérêts  de  cautionnement,  qui  avait  été  rédiiità 
246,000  francs  dans  le  dernier  budgt*t.  Cette  ré- 
duction, au  lieu  d'êlre  une  économie,  n'était 
qu'une  transposition  de  dépense;  et,  comme  elle 
présente  des  difficutés  d'exécution  et  jetterait 
au  trouble  dans  la  comptabilité,  il  y  a  lieu  d'y 
renoncer. 

Le  crédit  de  15  millions  accordé  en  1832,  pour 
les  intérêts  de  la  dette  fiot tante,  est  porté  à  1(5  mil- 
lions, à  raison  d'un  capital  présumé  de  400  mil- 
lions, à  l'intérêt  moyen  de  4  0/0.  Cette  augmen- 
tation paraîtra  suffisamment  justifiée,  si  Ton  se 
reporte  à  la  situation  générale  des  finances,  qui  ac- 
compagne la  loi  réglementaire  de  l'exercice  1830, 
et  si  l'on  considère  que  notre  demande  de  crédit, 
pour  les  intérêts  de  la  dette  fondée,  ne  comprend 
aucun  supplément  d'allocation  pour  de  nouvelles 
négociations  de  rentes  en  1833.  la  dette  flottante 
demeurant  ainsi  chargée  provisoirement  de  pour- 
voir aux  correspondants  de  nos  budgets,  nous 
aurons  à  servir  aux  découverts  du  Trésor  et  aux 
porteurs  de  ses  effets  les  intérêts  épargnés  sur 
les  crédits  de  la  dette  consolidée. 

La  dette  viagère,  les  pensions  civiles  et  ecclé- 
siastiques, et  les  subventions  aux  fonds  de  re- 
cettes, présentent  des  diminutions  s'élevant  en- 
semble à  1,107,000  francs;  mais  ce  résultat  est 
affaibli  par  trois  augmentations  de  crédits,  dont 
nous  devons  vous  signaler  les  causes.  L'une,  de 


154,000  francs,  résulte  de  la  nouvelle  légis- 
lation sur  les  pensions  militaires;  l'autre,  de 
95,000  francs,  provient  de  ce  qu'un  certain 
nombre  de  pairs  ou  d'anciens  sénateurs,  aux- 
quels la  loi  du  21  avril  dernier  avait  appliqué 
les  règlements  sur  le  cumul,  ont  opté  pour  la 
conservation  de  leur  pension,  en  laissant  libres 
les  traitements  dont  ils  jouissaient  sur  d'autres 
chapitres  du  budget.  Enfin  une  troisième  aug- 
mentation de  200,000  francs,  représente  les  se- 
cours annuels  accordéspar  une  ordonnance  royale 
aux  vainqueurs  de  la  Bastille,  et  que  le  gouver- 
nement vous  proposera  de  convertir  en  pensions. 
Nous  avons  dû  y  ajouter  les  secours  provisoire- 
ment distribués,  soit  à  Paris,  soit  dans  l'Ouest, 
aux  gardes  nationaux  blessés,  ou  aux  familles  de 
ceux  qui  ont  succombé  en  défendant  le  Trône  et 
la  Charte  de  1830. 

Le  supplément  à  la  dotation  de  la  Légion  d'hon- 
heur  excède  de  83,000  francs  l'allocation  de  1832  : 
les  nouveaux  traitements  accordés  en  exécution 
des  lois  auraient  porté  cette  augmentation  à 
325,000  francs,  si  la  Légion  d'honneur  n'y  eût 
affecté  une  somme  de  242,000  francs,  dont  elle  a 
réduit  les  dépenses  de  son  budget  particulier,  con- 
formément aux  intentions  manifestées  par  la 
Chambre  dans  la  précédente  session. 

Vous  vous  rappelez.  Messieurs,  les  réductions 
considérables  qu'a  subies  le  dernier  budget  du 
ministère  de  la  justice.  Elles  se  sont  élevées  à 
près  de  1,100,000  francs,  sur  un  crédit  total  de 
19  millions.  Ce  ministère,  revenant  sur  une 
seule  de  ces  réductions,  vous  propose  d'augmen- 
ter le  chapitre  des  cours  royales  de  235,000  n*anes, 
afin  de  porter  le  traitement  des  premiers  prési- 
dents et  des  procureurs  généraux  à  la  somme 
proposée  par  la  dernière  commission  des  finan- 
ces. Dans  cette  augmentation  figure  aussi  une 
somme  de  72,000  francs,  destinée  à  élever,  de 
2,500  à  3,000  francs  le  traitement  des  membres 
des  cours  royales  de  cinquième  classe,  dont  la 
modicité  a  été  depuis  longtemps  l'objet  de  justes 
réclamations.  La  dépense  du  conseil  d'Etat  pré- 
sente une  augmentation  de  63,000  francs,  dont 
9,000  francs  pour  les  frais  qu'entraîne  la  trans- 
lation du  conseil  à  l'hôtel  Alolé,  et  53,000  francs 
pour  les  traitements  des  conseillers  et  maîtres 
des  requuêtes  dont  la  commission  complétera  le 
personnel,  conformément  aux  ordonnances  d'or- 
ganisation. 

Enfin,  un  sup[)lémont  éventuel  de  15,000 francs, 
pour  les  Irais  do  justice  criminelle,  porte  les 
excédents  de  dépense  du  ministère  de  la  jus- 
tice à  la  somme  de  312,000  francs,  réduite  à 
280,000 francs  par  unedimiuution  de 26,000  francs 
sur  la  subvention  pour  la  caisse  des  retraites. 

L'administration  des  cultes,  réunie  récemment 
au  déparlement  de  la  justice,  fait  une  économie 
de  156,000  francs  sur  son  administration  cen- 
trale et  sur  les  bourses  dans  les  grands  sémi- 


qui  ressortent  en  économie  sur  les  pensions  ec- 
clésiastiques ;  et  le  service  des  cultes  non  catho- 
liques réclame  un  supplément  de  30,(»00  francs. 
En  résumé,  le  budget  des  cultes  présente  des  ex- 
cédents de  dépense  pour  une  somme  totale  de 
329,000  francs,  laquelle  est  ramenée  finalement 
par  des  diminutions  à  173,000  francs. 

La  dépense  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères, qui  n'a  pas  été  au-dessous  de  8  millions 
durant  les  10  dernières  années,  est  évaluée  à 
7,365,000  francs  pour   1833;  elle  dépasse   de 
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426,000  francs  les  crédits  votés  pour  Texercice 
précédent.  Voici  les  causes  de  cette  différence  : 
des  constructions  urgentes  à  Thôtel  du  minis- 
tère nécessitent  une  dépense  de  40,000  francs  ; 
30,0(X)  francs  sont  réclamés  pour  les  traitements 
d'inactivité  ;  121,000  francs  pour  8  nouveaux 
postes  consulaires,  et  235,000  francs  à  titre  de 
supplément  aux  traitements  des  ambassadeurs  et 
ministres  plénipotentaires.  Du  reste,  aucune 
augmentation  nest  demandée  pour  le  personel 
de  radministration  centrale,  non 'plus  que  pour 
les  traitements  des  agents  consulaires,  ni  enfin 
sur  le  crédit  des  dépenses  secrètes,  quoiqu'elles 
aient  été  fortement  réduites  Tannée  dernière. 

Leministèrederinstructionpubliquecomprend 
deux  chapitres  nouveaux  détachés  du  départe- 
ment des  travaux  publics;  l'un  concerne  les  dé- 
penses des  établissements  littéraires  et  scientifi- 
ques, l'autre  l'encouragement  aux  sciences  et 
aux  lettres.  Une  augmentation  de  191,000  francs 
TOUS  est  demandée  sur  Tensemble  des  dépenses 
de  ce  ministère  ;  elle  se  compose  de  10,000  francs 
pour  l'administration  centrale,  de  71,000  francs 
pour  les  collèges  royaux  et  l'Ecole  normale,  et 
de  110,000  francs  pour  le  Muséum  d'histoire  na- 
turelle, les  Bibliothèques  royales  et  la  nouvelle 
Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 

Le  ministère  de  l'intérieur  n'excède,  pour  son 
service  ordinaire,  les  crédits  qui  lui  ont  été  al- 
loués pour  I832,qued'unesommede30,000  francs 
qu'il  affecte  à  des  traitements  qui  cessent  d'être 
imputés  sur  des  fonds  spéciaux.  Quant  aux  dé- 
penses extraordinaires  de  ce  département,  qui 
s'élevaient  en  1832  à  près  de  6  millions,  vous 
les  trouverez  réduites  à  3  millions.  Les  réfugiés 

Ïiarticiperont  à  cette  somme  pour  2,oOO,000  francs; 
e  surplus,  de  500,000  francs,  est  destiné  à  ac- 
quitter les  loyers  arriérés  de  l'hôtel  des  lignes 
télégraphiques,  dont  l'Etat  a  été  déclaré  débi- 
teur par  un  arrêt  rendu  en  1827.  La  Ciiambre 
recevra,  sur  cette  dépense  accidentelle,  les  ren- 
seignements et  les  explications  qu'elle  pourra 
désirer. 

La  dépense  des  nombreux  services  du  minis- 
tère du  commerce  et  dos  travaux  publics,  fixée 
à  123,495,000  francs  en  1832,  est  portée  au  bud- 
get de  1833  pour  132,800,000  francs. 

L'excédent  de  9,304.000  francs  s'applique  pour 
1,774,000  francs  aux  services  ordinaires,  et  pour 
7,530,000  francs  aux  services  extraordinaires. 
Nous  allons  parcourir  rapidement  les  principaux 
chapitres  qui  réclament  des  allocations  nou- 
velles. 

La  plus  forte  nous  est  imposée  par  les  lois 
sur  les  canaux.  Elle  s'élève  à  la  somme  de 
8,2*20,000  francs,  et  se  décompose  ainsi  : 
1,220,000  francs  pour  les  intérêts,  primes  et 
amortissements  des  emprunts  contractés,  et 
7  millions  pour  la  continuation  des  travaux  que 
n'alimentent  plus  les  capitaux  des  compagnies 
soumissionnaires.  Les  derniers  fonds  provenant 
des  emprunts  seront,  en  effet,  versés  et  absorbés 
en  1832.  La  dépense  de  1833  pèsera  donc  tout 
entière  sur  le  Trésor,  et  elle  ne  s'élèvera  pas 
à  moins  de  18  millions.  Au  surplus.  Messieurs, 
un  rapport  spécial  vous  sera  présenté  dans  le 
cours  de  la  session  :  il  fera  connaître  la  situa- 
tion de  ces  grandes  entreprises,  et  vous  7  trou- 
verez des  vues  sur  les  mesures  à  prendre  pour 
les  terminer. 

Le  service  des  ponts  et  chaussées  et  des  mi- 
nes réclame  une  augmentation  de  crédits  de 
1,361,000  francs,  dont  500,000  francs  pour  sub- 
veatioa  à  des  entreprîBes  d'utilité  locale,  et 


400,000  francs  pour  l'ouverture  de  nouvelles 
routes  dans  les  départements  de  l'Ouest. 

Enfin,  parmi  les  augmentations  demandées, 
nous  devons  signaler  encore  celle  de  500,000  fr. 
pour  l'exécution  des  lois  sur  les  gardes  natio- 
nales du  royaume,  celle  de  965,000  francs  pour 
l'achèvement  des  monuments  de  la  capitale,  y 
compris  200,000  francs,  pour  le  monument  de  la 
Bastille;  celle  enfin  de  2,200,000  francs,  qu'il  est 
nécessaire  d'ajouter  aux  2  millions  déjà  accor- 
dés, pour  compléter,  selon  le  vœu  de  la  loi  du 
20  août  1830, 1  indemnité  des  dommages  occa- 
sionnés aux  propriétés  dans  les  journées  de 
Juillet. 

Le  ministère  de  la  guerre  est  celui  sur  lequel 
se  rassemblent  et  se  résument,  en  quelque  sorte, 
les  grandes  difficultés  de  notre  situation  finan- 
cière. 

Les  crédits  de  ce  département  ont  été  partagés 
en  deux  catégories  depuis  1831  : 

1<»  Service  ordinaire  : 

2**  Service  extraordinaire; 

Mais  cette  division  n'a  pas  été  établie  d'après 
un  classement  systématique  des  dépenses.  Le 
produit  des  impôts  est  considéré  comme  la  li- 
mite des  dépenses  ordinaires;  le  surplus  est  re- 
jeté à  l'extraordinaire,  comme  devant  être  ac- 
quitté au  moyen  des  ressources  du  crédit. 

Il  est  évident  que  cette  subdivision  des  chapi- 
tres de  la  guerre  manque,  au  fond,  de  réalité  :  le 
seul  moyen  de  se  dégager  de  ces  fictions  serait 
de  déterminer  un  état  de  paix  véritable,  qui  de- 
viendrait la  base  du  service  ordinaire;  mais  le 
moment  de  résoudre  ce  problème  n'est  pas  venu. 
Dans  cette  situation,  il  a  fallu  établir  le  budget 
de  1883  comme  ceux  des  deux  années  précéden- 
tes :  il  présente  ainsi,  pour  le  service  ordinaire, 
la  môme  dépense  qu'en  1832,  et  ce  n'est  que  sur 
le  service  extraordinaire  que  tombe  une  aug- 
mentation de  7,813,000  francs.  Cette  différence 
est  étrangère  à  la  force  de  l'effectif,  qui  reste  à 
peu  près  le  même,  c'est-à-dire  d'environ 
410,000  hommes,  et  de  92,000  chevaux.  Elle  ré- 
sulte principalement  de  l'élévation  du  prix  des 
fourrages,  d'une  dépense  de  36,000  premières 


que  et  en  Morée,  et  d'autres  circonstances  sur 
lesquelles  le  budget  de  la  guerre  vous  donnera 
des  explications  détaillées. 

En  résumé,  les  dépenses  de  ce  département 
s'élèveront,  pour  1833,  à  316,643,000  francs, 
avec  affectation  au  service  ordinaire  pour 
177,533,000  francs;  et  au  service  extraordinaire 
pour  139,110,000  francs. 

Le  département  de  la  marine  demande  la 
même  somme  qui  lui  est  allouée  pour  1832; 
seulement  il  ressort,  sur  le  service  ordinaire, 
une  augmentation  de  480,000  francs,  qui  est 
compensée  par  une  réduction  égale  sur  le  ser- 
vice extraordinaire.  La  transposition  tient  au 
nouveau  système  de  classification  qui  vient  d'être 
adopté  pour  le  budget  de  la  marine,  selon  le 
vœu  exprimé  par  la  dernière  commission  des 
finances.  Du  reste,  les  armements  actifs  sont 
toujours  au  nombre  ne  120,  dont  20  constituent 
la  dépense  de  3,559,00iJ  francs  [)orlée  au  service 
extraordinaire. 

Grâce  aux  lumières  et  à  la  fermeté  de  mon 
honorable  prédécesseur, le  ministère  detf  nnancfiM 
a  réalisé  des  réductions  sur  presque  Umn  les  cha- 
pitres deson  budget.  Vous  n'y  remurauerexqu'uiiA 
augmentation  de  25,000  francs,  qui  so  rtp|Kirta 
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au  service  des  monnaies,  et  représente  les  frais 
de  la  monnaie  des  médailles,  réunie  aux  domaines 
de  FEtat  par  la  loi  sur  la  liste  civile;  ajoutons 
que  cette  dépense  nouvelle  est  plus  que  couverte 
par  le  bénéfice  de  la  fabrication  des  médailles, 
qui  formera  désormais  une  recette  de  plus. 

Nous  ne  vous  demandons  aucun  créait  pour  la 
liquidation  de  Findemnité  des  émigrés,  (font  les 
travaux  touchent  enfin  à  leur  terme.  La  liquida- 
tion de  rindemnité  des  colons  de  Saint-Domingue 
sera  aussi  achevée,  moyennant  les  40,000  francs 
que  nous  réclamons  comme  dernière  allocation 

Î)our  ce  service.  Cette  dépense  est  d'ailleurs  ba- 
ancée  au  budget  des  recettes  par  une  somme 
égale,  qui  sera  prélevée,  en  exécution  d'un  article 
de  la  dernière  loi  de  finances,  sur  les  intérêts 
des  fonds  versés  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. 

Des  diminutions  notables  ressortent  aussi  sur 
la  plupart  des  chapitres  des  frais  de  régie  et  de 
perception  des  impôts  ;  vous  y  remarquerez  ce- 
pendant trois  aup^mentations  qui  exigent  une 
mention  particulière. 

L'une,  de  80,000  francs,  sur  le  service  adminis- 
tratif des  contributions  directes,  a  pour  objet 
la  création  de  50  nouveaux  contrôles  deve- 
nus indispensables  pour  assurer  l'exécution  de 
l'article  de  la  loi  du  21  avril  dernier,  qui  pres- 
crit la  présentation  aux  Chambres,  dans  la  ses- 
sion de  1834,  d'un  nouveau  projet  de  répartition 
des  contributions  personnelle  et  mobilière,  et 
des  portes  et  fenêtres. 

La  seconde,  augmentation  de  500,000  francs, 
prix  d'achat  de  cigares  de  la  Havane,  n'est  qu'une 
avance  qui  rentrera  au  Trésor  avec  un  bénéfice 
assuré.  A  était  indispensable  de  pourvoir  aux 
besoins  d'une  consommation  nouvelle,  et  de  faire 
cesser,  par  la  vente  directe,  le  dommage  que 
causaient  au  Trésor  les  introductions  particu- 
lières. 

La  dépense  du  service  rural  des  postes  excède 
de  1^535,080  francs  les  crédits  alloués  l'année 
dernière.  C'est  Teffet  de  la  disposition  législative 
nui  a  rendu  ce  service  journaner,sur  la  demande 
(les  conseils  municipaux.  L'augmentation  sera 
compensée  d'ailleurs  par  l'excèdent  de  recette 
que  produira  la  taxe  des  lettres. 

L'acquittement  des  primes  à  l'exportation  des 
marchandises  exigerait  un  supplément  de  crédits 
bien  onéreux,  si  Ton  ne  mettait  un  terme  aux 
abus  qu'il  entraîne.  En  effet,  la  prime  à  l'expor- 
tation des  sucres  raffinés  avait  donné  lieu,  en 
182G,  à  une  dépense  de  5,200,000  francs:  en  1832, 
elle  coulera  20  millions  :  c'est-à-dire  que  le  Tré- 
sor perd  la  moitié  des  produits  de  la  taxe  sur  le 
sucre,  qui  doit  être  le  revenu  le  plus  important 
de  nos  douanes.  Cet  état  de  choses,  ne  saurait 
être  plus  longtemps  maintenu  ;  il  faut  y  porter 
remède.  11  vous  sera  présenté  dans  ce  but  un 
projet  sur  lequel  vous  ne  sauriez  statuer  avec 
trop  de  promptitude. 

Me  voici  arrivé,  Messieurs,  au  terme  de  l'exposé 
de  nos  besoins  pour  Tannée  1833.  Je  vous  les  ai  fait 
connaître  dans  toute  leur  étendue;  ils  s'élèvent, 
pour  le  service  ordinaire  à,      966,357,318  fr. 

Pour  le   service  extraordi- 
naire, à lOG  ,260  ,300 

Et,  pour  les  deux  natures 
de  services,  à  la  somme  totale 
de l  ,132 ,626 ,618  fr. 


Il  nous  reste  à  examiner  par  quels  moyens  on 
peut  y  faire  face. 


Le  produit  des  impôts  et  des  revenus  accessoires 
est  évalué  au  budget  à  966,630,000  francs,  somme 

gui  balance  à  peine  celle  des  dépenses  orciinaires. 
eur  évaluation  a  été  mùremeut  examinée;  elle 
a  pour  base  les  recouvrements  réalisés  dans  les 
10  premiers  mois  de  1832,  complétés  par  les  pro- 
duits des  deux  derniers  mois  de  l'année  précé- 
dente. 

La  plus  importante  comme  la  plus  certaine  de 
nos  recettes  est  celle  des  contributions  directes; 
leur  recouvrement,  gui  s'était  ressenti  pendant 
quelques  mois  de  la  lâcheuse  influence  dii  provi- 
soire, a  repris  une  marche  régulière  depuis  Té- 
mission  des  rôles,  et  l'abondance  des  récoltes  a 
amené  une  diminution  sensible  des  frais  de  pour- 
suite. La  somme  restant  à  recouvrer  sur  les 
termes  exigibles  au  31  octobre  dernier  ne  repré- 
sentait plus  qu'un  douzième  et  deux  tiers  du 
montant  des  rôles,  et  les  frais  étaient  descendus 
à  la  faible  proportion  de  3  fr.  50  par  1,000  francs. 

Nous  ne  vous  proposons  pour  cette  année  aucun 
changement  aux  bases  des  contributions  directes, 
dont  le  montant  est  fixé,  comme  pour  1832,  à 
352  millions.  Les  améliorations  dont  nous  les 
croyons  susceptibles  se  préparent;  il  vous  sera 
présenté  à  la  session  prochaine  une  loi  sur  les 
patentes,  qui,  en  étendant  la  nomenclature  des 
professions  et  en  les  classant  mieux,  rendra  l'im- 
pôt plus  équitable,  et  assurera  au  Trésor  un  ac- 
croissement légitime  de  produits. 

Des  plaintes  tondées  se  sont  fait  entendre  contre 
l'inégalité  choquante  de  la  contribution  des  portes 
et  fenêtres.  L'Administration  s'occupe  de  recueil- 
lir les  faits  dont  la  connaissance  lui  est  nécessaire 
)our  asseoir  Timpôt  sur  une  meilleure  base  :  la 
,  ustice  veut  qu'il  soit  proportionné  à  la  valeur 
ocative  des  habitations. 

Les  produits  de  Tenregistrement  et  du  timbre 
sont  en  progrès;  nous  le  devons,  non  pas  seule- 
ment aux  dispositions  rattachées  à  la  dernière 
loi  de  finances,  mais  aussi  et  principalement  t 
une  plus  grande  activité  dans  les  transactions,  et 
au  bien-être  qui  se  développe  à  mesure  que  le 
pays  reprend  confiance  dans  son  avenir.  L'aug- 
mentation présumée  de  ces  produits  est  portée 
au  budget  pour  3,582,000  francs;  nous  ne  crai- 
gnons point  que  cette  appréciation  entraîne  des 
mécomptes. 

Les  aomaines  présentent  un  résultat  contraire. 
Leurs  revenus  et  les  prix  de  vente  s'affaiblissent, 
au  point  de  nous  laisser  pressentir  un  vide  au 
budget  que  nous  évaluons  à  5,796,000  francs.  11 
en  serait  autrement,  sans  doute,  si  les  difficultés 
qui  arrêtent  l'aliénation  de  quelques  propriétés 
importantes  venaient  à  disparaître,  si  surtout  le 
Trésor  pouvait  réaliser  une  plus  forte  part  des 
biens  distraits  de  la  dotation  de  la  Couronne, 
dont  la  vente  avait  été  comptée  au  nombre  de  ses 
ressources.  Mais  la  majeure  partie  de  ces  biens 
est  réclamée  pour  être  affectée  à  des  services 
publics,  en  sorte  que  nous  n'avons  pu  coniprendre 
dans  nos  évaluations  que  pour  2,316,000  francs 
le  prix  (le  vente  des  immeubles  de  cette  origine, 
quoique  leur  valeur  figure  pour  plus  de  15  mil- 
lions dans  Tinventaire  annexé  à  la  loi  sur  la  liste 
civile.  Nous  mettons  sous  vos  yeux  Tétat  de  ces 
biens,  avec  la  désignation  do  ceux  qui  sont  reto- 
nus pour  motifs  d'utilité  publique,  et  de  ceux  qui 
sont  laissés  à  la  disposition  du  domaine. 

Le  revenu  des  forêts  de  l'Etat,  porté  au  budget 
de  Tannée  dernière  pour  18  millions,  n'est  puis 
évalué  qu'à  16  millions;  la  difTérenœ  provient 
des  aliénations  de  fonds  et  de  superficie.  Les 
ventes  effectuées  en  vertu  des  lois  cies  25  mars 
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1831  et  21  avril  1832  s'élevaient,  à  la  fin  du  mois 
d'oclobre  dernier,àla  8ommede54,752,000  francs, 
pour  une  quantité  de  62,600  hectares,  dont  le  re- 
venu moyen  des  dix  dernières  années  avait  été 
de  1,853,329  francs.  Or,  ce  revenu  annuel  de 
1,853,329  francs  ayant  été  adjugé  pour  une  somme 
capitale  de  54,7o2,000  francs,  il  s'ensuit  que 
TEtat  vend  ses  forêts  au  denier  30  ;  en  d'autres 
termes,  qu'il  obtient  100  francs  pour  3  fr.  58  de 
revenu  foncier;  il  recueille  de  plus  l'impôt  terri- 
torial et  les  droits  de  mutation  auxquels  ces  pro- 
priétés sont  désormais  assujetties. 

Les  douanes  aussi  donnent  des  produits  plus 
abondants  ;  toutefois,  nous  n'en  évaluons  la  re- 
cette, qui  avait  été  portée  pour  109,610,000  francs 
au  budget  de  1832.  qu'à  107  millions,  d'où  une 
réduction  de  2.61 0,000  francs.  Voici  l'explication 
de  cette  différence,  qui  semble  en  contradiction 
avec  nos  paroles.  L'année  dernière,  la  Chambre 
a  forcé  le  chiffre  des  produits  de  6,610,000  francs, 
en^vue  de  plusieurs  rehaussements  de  droits 
qu'elle  a  provoqués,  et  pour  lesquels  aucune  dis- 
position législative  n'est  encore  intervenue.  Or, 
en  tenant  compte  de  ce  fait,  on  reconnaît  que  la 
réduction  de  2,610,000  francs  n'est  qu'appa- 
rente, et  qu'en  réalité  notre  évaluation  surpasse 
de  4  millions  celle  que  le  gouvernement  propo- 
sait pour  1832. 

La  recette  que  procure  la  taxe  de  consomma- 
tion du  sel  est  portée  au  budget  pour  2,700,000  fr. 
de  plus  que  l'année  dernière. 

La  législation  des  douanes  va  recevoir  des 
modifications  importantes,  qui  réclament  de 
votre  part  l'attention  la  plus  sérieuse.  Que  les 
intérêts  industriels  n'en  conçoivent  aucune 
crainte  1 11  n'est  question  ni  d'abandonner  ni 
même  d'affaiblir  le  régime  protecteur  du  tra- 
vail, qui  a  fait  faire  depuis  4o  ans  des  progrès 
immenses  à  la  richesse  de  la  France.  Non,  Mes- 
sieurs, loin  de  nous  la  pensée  de  livrer  au  ha- 
sard le  bien  réel  pour  cnercher  le  mieux  dans 
des  théories  qui  n'ont  pas  la  sanction  de  l'expé- 
rience ;  mais  ce  ne  sera  pas  priver  notre  indus- 
trie de  la  protection  qui  lui  est  due,  que  de  rem- 
{)lacer  les  prohibitions  par  des  taxes,  etd'enrichir 
e  Trésor  de  sommes  importantes,  qui  aujour- 
d'hui tournent  au  profit  de  la  fraude. 

La  perception  des  contributions  indirectes  est 
toujours  entourée  de  difficultés  ;  leurs  produits, 
qui  continuent  à  faiblir,  figurent  au  budget  di- 
minués de  l,800,0i)0  francs.  Le  bon  sens  public 
finira  par  faire  justice  des  accusations  dont  ces 
taxes  sont  encore  l'objet  ;  on  reconnaîtra  enfin 

?[ue  l'on  ne  peut  y  renoncer,  si  l'on  veut  que  la 
ortune  mobilière  contribue  aux  charges  de  l'E- 
tat. Et  qui  voudrait  soutenir  que  la  propriété 
peut  porter  tout  le  fardeau  !  Elle  en  serait  acca- 
blée :  bientôt  on  la  verrait  dépérir  ;  bientôt  la 
richesse  tarirait  à  sa  source,  et  au  lieu  d'une 
équitable  répartition  des  biens  et  des  maux  delà 
vie,  ce  serait  l'égalité  de  la  misère  qui  deviendrait 
notre  partage. 

Le  service  rural  des  postes,  qui  va  être  rendu 
journalier  dans  un  grand  nombre  de  communes, 
doit  accroître  le  produit  de  la  taxe  des  lettres 
d'une  somme  de  1,500,000  francs,  qui  couvrira, 
comme  nous  l'avons  dit,  le  supplément  demandé 
pour  cette  extension  du  service. 

Le  bénéfice  de  la  loterie  augmente,  malgré 
les  mesures  qui  ont  été  prises  pour  amener  la 
suppression  ordonnée  par  la  dernière  loi  des 
finances.  Ce  produit,  qui  n'avait  été  évalué  qu'à 
8,000,000,  doit  être  portée  10,000,000,  d'après  les 
résultats  obtenus  dans  les  mois  écoulés  de  1832. 


D'autres  modifications  que  vous  remarquerez 
sur  les  évaluations  des  produits  divers,  se  trou- 
vent expliquées  dans  une  notede  développement 
que  nous  joignons  à  cet  exposé. 

En  résumé,  les  recettes  ordinaires  de  1833  sont 
inférieures  de  1.194,000  francs  à  celles  de  1832. 
Vous  avez  vu.  Messieurs,  qu'elles  balancent  à 
peine  lesdépenses  de  même  nature  :  il  fautdonc 
pourvoir,  par  d'autres  moyens,  à  la  charge  du 
service  extraordinaire.  Les  crédits  précédem- 
ment affectés  à  ce  service,  et  qui  s'élevaient  à 
379  millions,  sont  réalisés  jusqu'à  concurrence 
de  349  ;  les  30  millions  restants  seront  obtenus 
par  la  continuation  de  la  vente  des  bois.  Mais  il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  cette  somme  est 
acquise  au  budget  de  1832,  puisau'elleest  comp- 
tée dans  ses  ressources,  et  que,  dès  lors,  les  alié- 
nations qui  auront  lieu  en  1833  n'atténuent  point 
le  découvert  qu'il  s'agit  de  combler. 

Nous  vous  demandons.  Messieurs,  pour  pou- 
voir faire  face  aux  dépenses  extraordinaires  de 
l'année,  un  crédit  de  167  millions,  réalisable  par 
des  ventes  de  bois  ou  des  négociations  de  rentes. 
Nous  réclamons  cette  double  ressource,  d'abord 
parce  que  la  vente  des  forêts  est  la  moins  onéreuse 
a  TEtat  et  que  les  aliénations  pourront  continuer, 
en  1834,  au  profit  de  l'exercice  1833  jusqu'à  l'épo- 
que de  sa  clôture;  et  parce  qu'ensuite  ce  gage  ap- 
puiera plus  fortement  le  crédit  du  Trésor  et  faci- 
litera le  succès  de  ses  opérations. 

Après  un  mûr  examen,  nous  avons  préféré 
cette  mesure  à  une  augmentation  immédiate 
d'impôts  qui,  dans  aucun  cas,  ne  pouvait  remplir 
un  découvert  de  166  millions.  Vous  apprécierez 
nos  motifs.  Premièrement,  notre  situation  ne  per- 
met pas  de  fixer  déjà  les  proportions  d'un  budget 
ordinaire;  en  second  lieu,  l'activité  industriefle, 
qui  heureurement  reprend  son  cours,  laisse  es- 
pérer que  les  taxes  donneront  des  produits  plus 
abondants  ;  enfin  la  question  de  savoir  à  quelle 
nature  d'impôt  on  pourrait  demander  des  res- 
sources supplétives  exigeait  une  étude  approfon- 
die pour  laquelle  le  temps  nous  a  manqué. 

Mais  à  la  session  prochaine  il  ne  restera  plus 
de  doute  sur  ces  graves  matières.  Bientôt,  nous 
l'espérons,  la  situation  de  l'Europe  et  l'affermis- 
sement de  l'ordre  intérieur  nous  permettront  de 
ramener  nos  dépenses  aux  limites  d'un  véritable 
état  de  paix.  C'est  alors.  Messieurs,  que  nous 
pourrons  travailler  de  concert  à  remettre  nos  fi- 
nances en  équilibre.  Nous  laisserons  reposer  le 
crédit  pour  lui  rendre  des  forces:  vous  ne  vou- 
drez pas  qu'abusant  de  ses  ressources  présentes, 
la  France  compromette  sans  cesse  sa  puissance 
et  ses  destinées. 

Le  premier  besoin,  celui  de  rétablir  la  balance 
entre  les  dépenses  et  les  recettes,  une  fois  satis- 
fait, le  moment  sera  venu  de  réaliser  des  réfor- 
mes efficaces.  A  partir  de  cette  époque,  que  nous 
appelons  de  tous  nos  vœux,  que  nous  rapproche- 
rons de  tous  nos  efforts,  nous  marcherons.  Mes- 
sieurs, dans  des  voies  nouvelles;  et  celui  qui, 
dans  ce  moment,  a  l'honneur  de  parler  devant 
vous,  pourra  songer  à  laisser  quelque  trace  utile 
de  son  passage  dans  l'administration  de  la  fortune 
publique.  Ce  qu'il  demandait  comme  organe  de 
vos  commissions,  il  a  l'intention  de  l'exécuter 
comme  ministre.  Si  votre  confiance  le  soutient 
et  l'encourage,  il  essaiera  de  reconstituer  l'amor- 
tissement de  manière  à  diminuer  les  charges  ac- 
tuelles sans  affaiblir  le  crédit,  sans  compromet- 
tre les  ressources  de  l'avenir.  11  est  nécessaire 
d'arrêter  le  débordement  des  pensions,  et  on 
•peut  reviser  les  impôts  et  chercher  à  les  rendre 
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moins  pesants,  sans  aspirer  à  la  perfection  idéale 
de  la  proportionnalité  absolue.  Il  y  a  du  bien  à 
faire  dans  la  partie  des  services  publics  qui 
m'est  confiée  ;  vous  voudrez  y  associer  vos  noms, 
convaincus  que  vous  l'êtes  que  de  la  bonne  ad- 
ministration de  la  fortune  de  l'Etat  découle  le 
bicn-élre  ou  le  malaise  des  peuples. 

Pour  moi,  Messieurs,  loin  de  redouter  votre 
contrôle  dans  l'accomplissement  de  mes  devoirs, 
Jo  le  réclame.  Je  ne  peux  puiser  de  force  que 
dans  votre  loyal  appui,  dans  votre  fermeté  éclai- 
rée: ce  n'est  qu'avec  vous  el  par  vous  que  peut 
6lro  atteint  le  liut  que  nous  nous  proposons  tous, 
celui  de  relever  nos  finances  cl  de  soulager  le 
pays.  Sans  cette  espérance,  je  ne  me  serais  jamais 
résigné  &  la  mission  laborieuse  (|ui  m'est  imposée. 
J'en  déposerais  le  fardeau  le  jour  où  il  me  faudrait 
—  ■    -"-r  à  mes  projets  d'amélioration  et  d'éco- 
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Loiis-I'niLlci'K,  riii  des  Français,  £1  tous  pré- 
sriitsetà  venir,  saint. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  pro- 
jet do  loi  dont  la  teneur  suit  soit  présente,  en 
notre  nom,  &  la  Chambre  des  députes  des  dépar- 
tements, par  notre  ministre  secrétaire  d'Stat  des 
linanceii,  que  iiouB  chargeons  d'en  exposer  les 
motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion,  conjointe- 
ment avec  les  commissaires  qui  seront  uttérteu- 
renient  désignés. 

Art.  I*'.  Ites  crédits  sont  ouverts  jusqu'il  con- 
currence do  neuf  cent  soixantc-six-millions 
trois  cent  cinquante-sept  mille  trois  cent  dix- 
huil  francs  j9C6,a&7,318  fr.)  pour  les  dépen- 
ses fies  services  ordinaires  de  l'exercice  f8i)3, 
conformément  àl'article  Aci-annexé,  applicables, 
savoir  : 
A  la  dette  publique  (1"  partie  du 

budget)  350  391,979  fr. 

Aux  dotations  (2°  partie) 17,31  ]  ,600 

Aux  services  généraux  desminis- 
tères (3*  partie) ^«,  023,240 

Aux  frais  de  régie,  de  perception 

et  d'exploitation  des  impots  et 

revenus  directs  et  indirects  {•i* 

partie) 1 15,719,668 

Aux  remboursements  et  reslilu- 

tions  à  Ihiresur   les  produits 

desdils  impôts  et  revenus  aux 

non-valeurs  el  aux  primes  à 

l'exportation  {h'portie) ■11,910,831 

Total  égal. . .    96b,357,3l8rr. 


Art.  2.  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à  con- 
currence de  cent  soixante-six  millions  deux 
cent  soixante-neuf  mille  trois  cents  francs 
(160,269,300  francs)  pour  les  dépenses  des  ser- 
vices extraordinaires  de  l'exercice  1833,  confor- 
mément au  même  état  A  ci-annexé,  appîcable, 
savoir  ; 

Au  ministère  de  l'intérieur 3,000,000  fr. 

du  rommerce  et  des 
travaux  publics.    2(>,fi00.000 

de  la  guerre 139,110-000 

de  la  marine 3,559,300 


Total  égal...    166,269,300  fr- 


Art.  3.  Il  sera  pourvu  au  payement  des  dé- 
penses mentionnées  dans  les  articles  I  et  2  de 
la  présente  loi,  et  dans  le  tableau  y  annexé,  par 
les  voies  et  moyens  de  l'exercice  1833. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  30 novembre 
1832. 

LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  roi  ; 
Lf  minisire  iecrélaire  d'Etat  des  /inaiicet, 
HUHANN. 
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Locis-PillLippE,  roi  des  Frani;ais,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Kous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit  soit  présenté,  en 
notre  nom,  à  la  Chambre  dos  députés  des  dépar- 
tements, par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
finances,  que  nous  chargeons  d'en  exposer  les 
motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion,  conjoin- 
tement avec  les  commissaires  qui  seront  ulté- 
rieurement désignés. 


§  1".  Impôts  autorisés  pour  V 


1833. 


Art.  i*'.  Continuera  d'être  faite,  pour  1833, 
conformémeul  aux  lois  existantes,  la  perception  : 

Desdroits  d'enregistrement,  de tirabre,degreire, 
d'hypothèque,  de  passeports  et  de  permis  de 
port  d'armes,  et  des  droits  de  sceau  à  percevoir 
pour  l*i  compte  du  Trésor,  en  conformité  des 
lois  des  17  août  1828  et  29  janvier  1831  ; 

Des  droits  de  douanes,  y  compris  celui  sur  les 
sels; 

Des  contributions  indirectes,  des  postes,  des 
loteries,  des  monnaies  et  droits  de  garantie; 

i)es  taxes  des  brevets  d'invention; 

Des  droits  de  vérilicalion  des  poids  et  mesures, 
conformément  au  tarif  annexé  à  l'ordonnance 
royale  du  18  décembre  182J; 

Du  dixième  des  billets  d'entrée  dans  les  spec- 
tacles ; 

Du  prix  des  poudres,  tel  qu'il  est  fixé  par  la 
loi  du  16  mars  1819: 

Du  prix  de  la  vente  exclusive  des  feuilles  de 
rOles  d'équipages  des  bâtiments  de  commerce,  loi 
qu'il  a  été  lixe  par  le  tarif  du  27  juin   1803:  le 

[Toduitde  cette  vente  continuera  d'être  versé  dans 
a  caisse  des  invalides  de  la  marine: 

D'un  quail  de  la  recette  brute  dans  les  lieux  de 
rénnion  et  de  fêtes  où  l'on  est  admis  en  pavant, 
el  li'un  décime  pour  franc  sur  ceux  de  ces  uroils 
qui  n'en  sont  point  affranchis,  y  compris  les 
amendes  et  condamnations  pécuniaires,  et  sur 
les  droits  de  greiïe  per\;us  par  le  secrétaire  géné- 
ral du  conseil  d'Etat,  en  vertu  de  l'ordonuanee 
du  18  janvier  182li; 

Des  contributions  spéciales  destinées  à  subve- 
nir aux  dépenses  des  bourses  et  chambres  de  com- 
merce, ainsi  que  des  revenus  spéciaux  accordés 
auxdits  établissements  et  aux  établissements  sa- 
nitaires; 

Des  droits  établis  pour  frais  de  visite  ch«  les 
pharmaciens,  droguistes  et  épiciers; 

Des  rétributions  imposées,  en  vertu  des  arrêtés 
du  gouvernement  du  3  floréal  an  VIII  (23  avril 
1800),  et  du  6  nivAse  an  XI  (27  décembre  1602), 
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sur  les  établissements  d'eaux  minérales  naturel- 
les, pour  le  traitement  des  médecins  chargés  par 
le  gouvernement  de  Tinspection  de  ces  établis- 
sements ; 

Des  redevances  sur  les  mines; 

Des  diverses  rétributions  imposées  en  faveur 
de  rUniversité  sur  les  membres  de  TCniversité, 
sur  les  établissements  particuliers  d'instruction, 
sur  les  élèves  qui  fréquentent  les  écoles  publiques, 
sur  les  candidats  qui  se  présentent  aux  examens 
des  différentes  facultés,  et  aux  examens  des  jurys 
médicaux; 

Des  taxes  imposées,  avec  l'autorisation  du  gou- 
vernement, pour  la  conservation  et  la  réparation 
des  digues  et  autres  ouvrages  d'art  intéressant 
les  communautés  de  propriétaires  ou  d'habitants, 
des  taxes  pour  les  travaux  de  dessèchement  au- 
torisés par  la  loi  du  16  septembre  1807,  et  des 
taxes  d  affouages,  là  où  if  est  d'usage  et  utile 
d'en  établir; 

Des  droits  de  péage  qui  seraient  établis,  con- 
formément à  la  loi  du  4  mai  1802,  pour  concou- 
rir à  la  construction  ou  à  la  réparation  des 
ponts,  écluses  ou  ouvrages  d'art  à  la  charge  de 
l'Klat,  des  départements  et  des  communes,  et 
pour  correction  de  rampes  sur  les  routes  royales 
ou  départementales  ; 

De  la  retenue  sur  le  prix  des  livraisons  de  tabac 
autorisées  par  l'article  38  de  la  loi  du  24  décem- 
bre 1814,  jusqu'à  concurence  d'un  centime  par 
kilogramme,  et  s[)écialement  affectée  aux  frais 
d'expertise  et  autres  dépenses  à  la  charge  des 
planteurs. 

Art.  2.  Pour  subvenir  aux  traitements  des  mé- 
decins-inspecteurs des  bains,  des  fabriques  et 
des  dépôts  d'eaux  minérales,  le  gouvernement 
esi  autorisé  à  imposer  sur  lesdits  établissements 
des  contributions  qui  ne  pourront  excéder  1,000 
francs  pour  l'établissement  de  Tivoli  à  Paris, 
250  francs  pour  une  fabrique,  et  150  francs  pour 
un  simple  dépùt. 

Le  recouvrement  de  ces  rétributions  sera  pour- 
suivi comme  celui  des  contributions  directes. 

Art.  3.  Est  également  autorisée  la  perception 
des  droits  de  voirie  dont  les  tarifs  auront  été  ap- 
prouvés par  le  gouvernement,  sur  la  demande  et 
au  profit  des  communes,  conformément  à  l'édit 
du  mois  de  novembre  1697,  maintenu  en  vigueur 
par  la  loi  du  22  juillet  1791. 

xVrt.  4.  En  exécution  de  l'article  106  du  Code 
forestier,  une  somme  de  un  million  soixante- 
dix  mille  francs  (1,070,000  fr.),  montant  des  frais 
d'administration  des  bois  des  communes  et  éta- 
blissements publics,  sera  ajoutée,  pour  1833,  à 
la  contribution  foncière  établie  sur  ces  bois. 

Cette  somme  sera  répartie  par  une  ordonnance 
royale  entre  les  différents  départements  du 
royaume. 

S  II.  Evaluation  des  recettes  de  Vexercice  1833. 

Les  voies  et  moyens  ordinaires  sont  évalués, 
pour  l'exercice  1833,  à  la  somme  de  neuf  cent 
soixante-six  millions  six  cent  trente  mille  trois 
cent  quarante-sept  francs  (966,630,347  fr.),  con- 
formément à  l'état  A  ci-annexé. 

Ar.  6.  Un  crédit  de  cent  soixante-sept  millions 
(167,0()0,000  fr.),  applicable  aux  dépenses  extra- 
ordinaires du  même  exercice,  est  ouvert  au  mi- 
nistre des  finances,  et  pourra  être  réalisé  enobli- 
gâtions  du  Trésor,  en  rentes,  ou  au  moyen  de 
ventes  de  bois. 

Les  rentes  inscrites  en  vertu  de  ce  crédit  se- 
ront disponibles  pour  les  besoins  du  Trésor,  mais 


ne  pourront  être  définitivement  aliénées  qu'avec 
publicité  et  concurrence,  dans  les  formes  suivies 
pour  les  adjudications  des  emprunts,  ainsi  qu'aux 
conditions  qui  concilieront  le  mieux  les  intérêts 
du  Trésor  avec  la  facilité  des  négociations. 

Art.  7.  Dans  le  cas  où  il  serait  négocié  des  ren- 
tes en  vertu  de  l'article  précédent,  la  dotation  de 
l'amortissement  sera  accrue  d'une  somme  égale 
au  centième  du  capital  nominal  desdites  rentes. 

Art.  8.  Les  rentes  30/0  à  annuler  au  profit 
de  l'Etat,  en  vertu  de  l'article  2  de  la  loi  du  5 
janvier  1831,  sur  le  crédit  de  30  millions  affecté 
a  l'indemnité  des  émigrés,  sont  arrêtées  provi- 
soirement à  la  somme  de  3,900,000  francs,  qui 
sera  immédiatement  rayée  du  grand-livre  de  la 
dette  publique. 

Le  crédit  primitif  de  30  millions  demeure,  en 
conséquence,  dès  à  présent,  réduit  et  limité  à 
26,100,000  francs  de  rente  au  capital  de  870  mil- 
lions. 

§  III.  Moyens  de  service. 

Art.  9.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à 
créer,  pour  le  service  de  la  Trésorerie  et  les  né- 
gociations avec  la  Banque  de  France  des  bons 
royaux  portant  intérêt,  et  payables  à  échéance 
fixe. 

Les  bons  royaux  en  circulation  ne  pourront 
excéder  250  millions. 

Dans  le  cas  où  cette  somme  serait  insuffisante 
pour  les  besoins  du  service,  il  y  sera  pourvu  au 
moyen  d'une  émission  supplémentaire  qui  devra 
être  autorisée  par  des  ordonnances  royales,  les- 
quelles seront  insérées  au  Bulletin  des  Lois,  et 
soumises  à  la  sanction  législative  dans  la  plus 
prochaine  session  des  Chambres. 

§  IV.  Dispositions  générales. 

Art.  10.  Toutes  contributions  directes  ou  indi- 
rectes, autres  que  celles  autorisées  par  la  pré- 
sente loi,  à  quelque  titre  et  sous  quelque  déno- 
mination qu'elles  se  perçoivent,  sont  lormelle- 
ment  interdites,  à  peine,  contre  les  autorités  qui 
les  ordonneraient,  contre  les  employés  qui  con- 
fectionneraient les  rôles  et  tarifs,  et  ceux  qui 
en  feraient  le  recouvrement,  d'êlre  poursuivis 
comme  concussionnaires,  sans  préjudice  de  l'ac- 
tion en  répétition  pendant  trois  années,  contre 
tous  receveurs,  percepteurs  ou  individus  qui  au- 
raient fait  la  perception,  et  sans  que,  pour  exer- 
cer cette  action  devant  les  tribunaux,  il  soit  be- 
soin d'une  autorisation  préalable.  Il  n'est  pas 
néanmoins  dérogé  à  l'exécution  des  articles  20 
et  28  de  la  loi  du  31  juillet  1821.  de  l'article  22 
de  la  loi  du  17  août  1822,  et  de  l'article  4  de  la 
loi  du  2  août  1829,  relatifs  à  la  spécification  des 
dépenses  variables  départementales,  et  aux  cen- 
times facultatifs  que  les  conseils  généraux  de 
département  sont  autorisés  à  voter  pour  les  dé- 
penses d'utilité  départementale,  et  pour  les  opé- 
rations cadastrales,  et  des  articles  5l,  39, 40,  41, 
42  et  43  de  la  loi  du  15  mai  1818,  relatifs  aux 
dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  des  com- 
munes. 

Faitau  palais  des  Tuileries,  le  30  novembre  1832. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d^Êlat  des  finances^ 

HUMANN. 

(Yoy.  plus  loin  les  tableaux,  séance  de  la  Cham- 
bre des  pairs  du  9  avril  1833.) 
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BUDGET  GÉNÉRAL 

Des  voies  et  moyens  ordinaires  et  extraordinaires  de  VExerciee  1833. 
État  annexé  au  projet  de  loi  de  finances. 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


Gontrlba- 
tions  directes 


Foncière 2U,252,373 

Personnelle  et  mobilière 50,96^000 

Portes  et  fenêtres 96.830,000 

Patentes 89,818,500 

Fonds  pour  frais  de  premier  avertissement. . .         650,000 

Contribation  additionnelle  ft  celle  assise  sur  les  bois  des 

communes  et  établissements  publics  (exécution  de  Tart.  106 

du  Code  forestier) 


MONTANT 

DES  PBiTISlOIfS  DB  RSCBTTBS 


'Enregistre- 
ment, timbre 
et  domaines. 


Droits  d'enregistrement,  de  greffe,  d'Iiypo- 
tliëqucs  et  perceptions  diverses 

Droit  de  timbre 

Hevenus  et  prix  de  ventes  de  domaines 

Domaines  et  bois  engagés  ou  échangés. 
(Loi  du  12  mars  1820) 


Coapes  de  {  Principal  des  adjudications. . . . 
bois (  Déeime  et  prodaits  accessoires. 


161,200,000 

28,800,000 

5,095,000 

916,000 

14,000,000  ) 
2,000,000  } 


...{ 


Doaanes 


Contribu- 
tions Indi  - 
rectes 


Droits  de  doaanes,  droits  de  naTiration  et 

recettes  accidentelles  des  doaanes 

Droits  de  consommation  des  sels 

Boissons  et  droit  de  fabrication  des  bières. . . 
Divers  taxes  etrecoavrements  d'avances  pour 

divers  services 

Produit  de  la  vente  des  tabacs 

Produit  de  la  vente  des  poadres  à  feu 


107,000,000  ) 
54.000,000  I 

66,000,000  ' 

31,500,000 

68,000,000 

3,700,000 


Postes.. 
Loterie. 


/  Salines  et  mines  de  sel  de  l'Es! 

Versement  aa  Trésor  par  la  ville  de  Paris  (produit  des 

jeux) 

Produits  de  la  rente  de  rinde 

Intérêts  de  la  créance  sur  l'Espagne 

Produits  et  revenus  locaux  d'Alger 

Recouvrements  sur  prêts  fait  en  1830,  au  commerce  et  à 

l'industrie , 

Bénéfices  sur  la  fabrication  des  monnaies  et  la  vente  des 

médailles 

Recettes  sur  divers  revc- 

Reeettesdi-y  \     nus  publics 4,560,000 

verses \  Produits  divers.  {Produits  divers  provenant 

des  ministères 2,000,000 

Recettes  de  diverses  origines         390,090 
Amendes  de  police  simple 
et  de  police  correction- 
nelle   800,000 

Amendes   en    matière   de 

douanes 1,200,000 

vers ^Amendes  en  matière  de  con- 
tributions Indirectes...          400,000 
Ressources  locales  extraordinaires  poar  dépenses  dépar- 
tementales  

w  (  Emploi  d'un  crédit  180  millions  à  réaliser  en  obligations  du 

moyens  ex-  \     -fr^sor  par  des  négociations  de  rentes  et  au  moyens  de 

^raordinaires  )     vente  de  bois..... 


Produits  d'a- 
mendes, saisies 
et  confiscations 
attribuées  à  di- 


Totaux. 


Ordinaires. 


fr. 


353,515,873 


1,070,000 


196,011,000 


16,000,000 


161,000,000 


169,200,000 


35,790,000 
10,000,000 

1.400,000 

5,500,000 
1,000,000 
2,184,098 
1,200,000 

3,000,000 

550,000 


6,950,000 


Extraordinaires. 


2,400,000 


859,376 


966,630,347 


fr. 


» 


Total. 


fr. 
352,515,873 


1,070,000 


196,011,000 


16,000,000 


161,000,000 


169,200,000 


167,000,000 


167,000,000 


25,043,474 


167,000,000 


1,133,630,347 


RECETTES  POUR  ORDRE. 

Justice Imprimerie  royale 2,154,000  fr. 

Instruction  publique Conseil  royal  de  l'instruction  publique 3,580,655 

Commerce  et  travaux  publics.  Taxe  spéciale  des  breveta  d'invention 580,000 

Guerre Direction  sénérale  des  poudres  et  salpêtres 3,837,780 

p.  ^.-.^  j  Légion  d'honneur 10,101.258 

rinaacts j  Retenues  sur  les  matières  versées  au  change t,876,180 


Total  des  recettes  mentionnées  pour  ordre 33,ltt|808  llr. 


[Chambre  dei  DiputJi.]  RÉGNE  DE  LOUIS- PHILIPPE.  [30  DOTembra  1 

RÉCAPnULATION  dei  Servieei  de  1833  et  RiitUtat. 


5ATCIIE  DES  SERVICES. 

DÉPENSES. 

BECETTES. 

EXCÉDENT 

prémini 

5Œ:"ÏÏSSliïii:;;;:;:;;;:::::::::::::::::;:::;: 

908,357,318 
«8,a6».30O 

966,630.347 
167.000,000 

713,019 
730,700 

l,131,eiS,6IS 

1,133.630,817 

1,003,729 

(La  Chambre  donne  acte  à  M.  le  ministre  îles 
finances  de  la  présentation  de  ce  projet  fie  loi, 
ainsi  que  del'exposé  des  motifs,  elle  en  ordonne 
l'impression,  la  distribulion  vl  le  renvoi  à  l'exa- 
men des  bureaux.) 

M.  B«aBef«B,  rapporteur  du  2'  bureau.  Je 
Tiens  rendre  compte  à  la  Chambre  du  résultat 
des  investigations  du  2*  bureau  sur  les  opéra- 
tions électorales  du  5*  collège  du  Bas-Rbin,  séant 
à  Schelesladt.  Ce  collège  a  élu  pour  députéU.  Hu- 
mann,  ancien  député,  et  actuellement  miaislre 
des  finances.  Les  opérations  électorales  ont  été 
reconnues  parfaitement  régulières.  Sur  195  élec- 
teurs qui  ont  pris  part  au  vote,  M.  Humann  a 
réuni  189  suffrages.  11  a  de  plus  justifié  de  toutes 
les  conditions  d^ligibilité.  Nous  vous  proposons 
de  l'admettre  comme  membre  de  la  Chamnre. 

(Cette  admission  est  prononcée.) 

Sur  la  proposition  de  M.  de  Cbaalelller,  rap- 
porteur du  9°  bureau,  la  Chambre  admet  aussi  dé- 
tinitivcment  M.  Lemaire,  élu  par  le  collège  élec- 
toral de  Senlis. 

M.  le  Préildeal.  L'ordre  dit  jour  e$l  la  ditcus- 
tion  duprojetd'  adreue^paragrapkepar  paragraphe. 
Je  lis  le  paragraphe  1"  : 

'  La  Chambre  des  députés  éprouve  le  besoin 
de  vous  exprimer  de  nouveau  les  sentiments  de 
douleuret  (T indignationquelui  a  inspirés,  comme 
à  toute  la  France,  l'attentat  dirigé  contre  la  per- 
sonne du  roi,  à  l'instant  même  oil  il  se  rendait 
au  milieu  des  élus  de  la  nation,  n 

(Ce  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Paragraphe  2.  •  Nous  nous  serrons  tous  plus 
que  jamais  autour  de  votre  trône  constitutionnel, 
pour  lequel  vous  ne  réclamez  pas  en  vain  notre 
appui.  Xous  lui  ferons  un  rempart  contre  les 
dernières  tentatives  des  factions  que  vous  avez 
vaincues.  •  {Adopté.) 

Paragraphe  3 .  «  La  France  est  fatiguée  de  leurs 
complots  i  elle  a  horreur  du  despotisme  et,de 
l'anarchie  ;  elle  veut  (et  c'est  notre  devoir  à  nous, 
ses  organes  légitimes,  de  le  proclamer)  la  Charte 
de  IU30  e(  la  dynastie  qu'elle  a  fondée:  elle  veui, 
sans  arrière-peusée,  une  monarchie  forte  pour 
qu'elle  soit  tutëlaire,  appuyée  sur  des  institutions 
constitutionnelles  en   harmonie  avec  les  vrais 

firincipes  de  la  Révolution  de  Juillet,  qui  s'é- 
oignent  &Ia  fois  des  traditions  d'une  république 
et  des  souvenirs  d'une  restauration  qu  elle  re- 
pousse avec  une  ^aie  énergie-  • 


M.  Bande,   Je  demande  la  parole. 
Voix  divertet  :  Il  n'y  a  pas  d'opposition, 
tl.  le  Prësldenl  Je  vais  mettre  l'amendement 
aux  voix. 


M.  Bande.  Alors  je  vais  le  développer. 

Messieurs,  votre  commission,  d'accord  avec  la 
Chambre,  avec  la  France,  déclare  que  nous  vou- 
lons des  institutions  constiltitlonnelles,  qui  s'é- 
loignent à  la  fois  des  traditions  d'une  république 
et  des  souvenirs  d'une  restauration  qu'elle  re- 
pousse avec  une  égale  énergie. 

C'est  avec  une  extrême  méfiance  de  moi-même 
que  je  viens  contester  la  propriété  d'un  terme 
employé  par  le  très  honorable  rédacteur  du  pro- 
jet d'adresse.  J'espère  cependant  que,  d'accord 
sur  le  fond  de  la  pensée,  nous  ne  saurions  être 
longtemps  en  dissentiment  sur  l'expression. 

En  effet.  Messieurs,  ies  contrastes  aussi  bien 
que  les  rapprochements  doivent  exister  entre 
choses  appartenant  au  même  ordre  d'idées.  Je  ne 
comprenas  pas  bien  comment  des  institutions  se 
trouveraient  en  opposition  avec  des  souvenirs. 
Les  souvenirs  de  la  Restauration,  c'est  l'histoire, 
c'est  l'expérience.  Par  ces  paroles,  on  a  entendu, 
comme  je  le  suppose,  la  tendance  du  gouverne- 
ment delà  Restauration.  Il  faut  bien  se  garder  de 
la  perdre  de  vue,  ne  fût-ce  que  pour  ne  pas  ren- 
contrer les  écueils  sur  lesquels  cette  tendance  a 
conduit  ce  gouvernement. 

Nous  ne  pouvons  d'ailleurs  pas  séparer  des 
souvenirs  de  la  Restauration,  la  mémoire  des  pa- 
triotes qui  siégèrent  dans  cette  enceinte,  qui  fu- 
rent nos  amis,  qui  doivent  rester  nos  modèles. 
Et  pourquoi  nous,  hommes  de  Juillet,  ne  recon- 
naîtrions-nous pas  que  parmi  les  ministres  de  la 
Restauration  il  y  a  eu  de  sincères  amis  de  leur  pa- 
trie, et  dont  la  Restauration  a  eu  le  tort  de 
méconnaître  les  intentions  et  les  capacités? 

Je  crois  donc  que  le  mot  souvenir,  comme  fa 
commission  l'a  empfi)yé,  présente  quelque  chose 
de  vague  et  d'indéterminé,  dont  on  éviterait  l'in- 
convénient, en  employant  le  mot  doctrine. 

Les  doctrines  de  la  Restauration,  il  est  àp"' 
nécessaire  de  le  rappeler,  se  résument  en  <      > 
points  principaux  :  la  légitimité  du  droit  diT»u 
qui  serait  la  condamnation  de  l'ordre  de  chosee 
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que  nous  avons  toaiè  en  Juillet;  le  principe  de 
la  Sainle-allianco  qui,  ôtant  tuule  nationalil<i  aux 
souverains,  l'undc  k  viabilité  de  leurs  couronnes 
sur  le  con^cnlemcnt,  sur  les  intérO(s  des  puis- 
sances étrangères,  et  non  pas  sur  le  libre  assen- 
timent, sur  les  droits,  sur  les  intérêts  des  peuples 
E;ouvernés.  Ces  doctriuoa,  Messieurs,  c'est  sous 
Bur  bannière  que  la  guerre  civile  préparait  na- 
guère, dans  l'Ouest,  une  diversion  en  faveur  de 
Ta  guerre  étrangère.  Le  rùle  qu'elles  y  ont  joué 
vous  montre  toute  leur  portée;  vous  ne  sauriez 
être  trop  empressés  de  saisir  l'occasion  de  les 
condamner. 

U'accord  avec  le  prince  qui  n'a  rien  voulu 
tenir  que  du  vœu  delà  France,  qui  s'est  souvent 
gloriltè  de  la  part  qu'il  a  prise  aux  combats  li- 
vrés pour  l'indépendance  nationale,  et  jamais  de 
sa  naissance,  vous  vous  associerez  à  ces  popula- 
tions généreuses  qui  ont  salué  en  lui  le  soldat 
de  la  Révolution,  et  qui  ont  placé  dans  sa  cou- 
ronne constitution  nelle  la  garantie  des  droits  de 
tous. 

Je  crois  m'ètre  expliqué  d'une  manière  assez 
nette  sur  ce  que j'enlendri  parles  doclrines  de  la 
Restaurât  ion,  |iour  que  personne  n'ait  le  droit  de 
chercher  une  équivoque  dans  ujes  paroles;  si  ce- 
pendant quelques  personnes  s'obstinaient  à  v 
trouver  des  allusioas... 

Voix  divertet .-  Non!  non!,..  C'est  assez!  il  n'y 
a  pas  d'opposition. 

M.  Bande...  ce  serait  le  cas  de  rendre  hom- 
mage à  ce  grand  principe  qui,  pour  rendre  la 
monarchie  constitutionnelle  plus  inviolable  et 
plus  sacrée,  interdit  toute  solidarité  entre  elle 
et  les  systèmes  ministériels,  qu'il  est  toujours 
permis  d'attaquer. 

Je  persiste  dans  mon  amendement. 

M.  le  Dtarërhal  Koult,  prMdent  du  aonseil. 
Je  n'ai  pas  d'objection  ilt  opposer  ù  celle  délini- 
tion. 

M.  le  géikér»l  Bageaad.  Je  renonce  à  la  pa- 
role. 

(L'amendement  de  M.  Raude  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

(Le  paragraphe,  ainsi  sous-amendé,  est  égale- 
ment adopté.) 

M,  le  PréHldenl.  Paragraphe  1  •  A  Paris  et 
dans  l'Ouest,  elle  n'a  vu  que  des  ennemis  sous 
des  couleurs  qui  ne  sont  plus,  qui  ne  semnl  jamais 
les  siennes:  elles  les  a  vaincusà  l'ombre  (fu  seul 
drapeau  qu'elle  reconnaisse,  le  drape  lu  de  l'ordre 
et  de  la  liberté.  C'est  lui  quia  rallié  celle  garde  na- 
tionale et  cette  armée  de  li{inc,  dont  l'union  et  Ja 
bravoure,  en  réprimant  les  provocations  sangui- 
naires d  une  faction  avide  de  désordres,  ont 
sauvé  la  capitale  et  détruit  les  coupables  espé- 
rances des  ennemis  de  l'Ëlal.  ••  {Adopté.) 

Paragraphe  5.  «  Nous  gémissons  sur  le  sang 
versé  dans  ces  journées  où  la  monarchie  consti- 
tutionnelle a  reconnu  ses  vrais  amis,  où  la 
France.  Sire,  vous  a  vu  avec  attendrissement, 
mais  avec  orgueil,  vous  jeter  au  milieu  de  ce 
triste  combat,  et  y  porter  cette  inirépidité  calme 
qui  tiiit  tomber  les  armes  des  main^  lie  la  révolte, 
et  qui  assure  le  triomplie  de  la  loi.  »  {AdopléJ] 

Paragraphe  6.  "  Si  quelque  chose  pouvait 
ajouter  <l  l'indignation  qu'ont  soulevée  ces  ten- 
tatives criminelles,  c'est  qu'à  l'instant  où  elles 
éclataient  k  Paris,  la  dynastie  déchue  avait  ral- 
lumé dans  l'Ouest  le  feu  des  discordes  civiles  ;  les 
yeux  Hxés  sur  le  siège  du  gouvernement,  ses 
partisans  semblaient  épier  la  sédition  et  l'anar- 


chie pour  en  faire  les  auxiliaires  de  leurs  sinistres 
complots.  " 

(M^  de  Sivry  réclame  la  parole  sur  ce  paragra- 
phe.) 

M.  de  Sivry.  Messieurs,  il  est  question  des 
départements  de  l'Ouest.  Ou'il  me  soit  permis, 
au  double  titre  d'habitant  et  de  députe  de  la 
Bretagne,  de  dire  ce  que  je  pense  sur  ces  mal- 
heureuses contrées,  sur  les  craintes  et  les  espé- 
rances que  doit  faire  naître  leur  situation.  Je 
crois  que  le  temps  n'est  pas  éloigné  où  ce  pays 
pourra  être  rendu  à  la  concorde  et  à  la  paix  qui 
n'auraient  jamais  dCi  lui  manquer.  Je  cmis  que 
les  événements  déplorables  par  le.squels  il  a  été 
si  cruellement  agité,  sontlnin  d'avoirété  amenés 
par  les  tendances  de  la  majorité  de  sa  population. 
Dans  l'Ouest,  comme  dans  le  reste  de  la  France, 
la  niasse  des  habitanis  ne  veut  que  travail  et 
repos.  Sauf  un  petit  nombre  d'hommes  et  de  loca- 
lités, chacun  tient  là  aussi  vivement  qu'ailleurs, 
à  ces  principes  de  liberté,  à  ces  principes  d'ordre, 
sans  1  iiUianco  desquels  il  n'y  a  pas  de  salut  pos- 
sible. 

Oui,  Messieurs,  quelque  fâcheux  qu'aient  été 
les  événements  de  l'Ouest,  ils  ne  représentent, 
môme  dans  l'Ouest,  que  les  passions  d'iine  mi- 
norité; ils  ne  sont  que  les  dernières  convulsions 
d'un  corps  mourant.  Qu'y  avons-nous  vu  en  effet 
depuis  la  Révolution  de  Juillet?  quelques  débris 
d'un  ordre  d'idées  qui  ne  peut  plus  renaître,  faire 
de  vains  elTo ris  pour  ressusciter  d'anciens  sou- 
venirs ;  quelques  aventuriers  souiller  le  feu  de  la 
guerre  civile,  afin  de  pourvoir  à  leur  existence^ 
quelques  bandes  de  conscrits  réfraclaires,  de 
déserteurs  et  d'assassins,  venir  déshonorer  la 
cause  à  laquelle  ils  vendaient  un  secours  ignoble 
et  tant  bien  que  mal  payé,  et  Unir  par  abandon- 
ner celle  cause  pour  se  faire  voleurs  de  grands 
chemins;  quelques  milliersde  crédules  laboureurs 
sortir  de  leurs  chaumières,  effrayés  par  les  plus 
sanglantes  menaces,  prendre,  par  peur,  des  armes 

?u'i!s  savaient  à  peine  tenir,  les  jeler  ensuite  et 
iiir  par  cenlaines  devant  quelques  minces  déta- 
chemenls  de  nos  soldais  ou  de  nos  gardes  natio- 
nales. 

Enfin,  le  séjour  prolongé  dans  l'Ouest  de  M»"  la 
duchesse  de  Eterry  n'a-t-il  pas  dû  démontrer  aux 
plus  incrédules  Pimpuis.-ance  complète  des  par- 
tisans du  gouvernement  déi-hu-.'  Leurs  efforts 
ont-ils  servi  à  autre  chose  qu'à  révéler  leur  fai- 
blesse ?  Au  mois  de  juin  dernier,  lors  de  l'insur- 
rection qui  éclata  en  même  temps  dans  la  capi- 
tale et  dans  quatre  départements,  d'après  'les 
renseignements  que  je  dois  croire  exacts,  le 
nombre  des  insurgés  de  l'Ouest  ne  s'élevait  pas  à 
5,500  lionmies,  dont  le  tiers  seulement  était 
armé. 

Plusieun  voix  :  Parlez  sur  l'adresse!  A  la  ques- 
tion! 

M.  deSIvry.  Jele  demande.  Messieurs,  sont-celà 
les  sympbjmes  d'un  mal  radical  et  universel? 
Non,  sans  doute.  Nos  provinces  portent  dans  leur 
propre  sein  les  moyens  de  conserver  et  de  main- 
tenir envers  et  contre  tous,  les  droits  qui  appar- 
lienncnt  à  la  nation  fran!,'ai(>e.  Oue  s  il  est  vrai 
que  ces  provinces  renferment  encore  un  gi-and 
nombre  de  dissidents,  il  est  cerinin  qu'il  sera  tou- 
jours facile  de  les  contenir.  Dans  l'Uuest,  comme 
ailleurs,  la  classe  moyenne  n'a  pas  perdu  de  son 
amour  de  l'indépendance;  la  classe  inférieure, 
la  population  des  campagnes,  cette  population  que 
l'on  peut  tromper  un  instant,  mais  qu'on  ne  sau- 
rait tromper  deux  fois,  n'est-«lle  pas  jalouse. 
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dans  l'Ouest  comme  ailleurs,  de  recueillir  en 
paix  le  fruil  de  ses  sueursf  S'a-t-on  pas  vu  la 
presque  généralité  des  paysans  bretons  refuser 
de  se  laisser  enrôler  par  quelques  Tous  qui,  dans 
leurs  rêves,  n'appelaient  que  la  guerre  civile  ■? 

Il  n'y  a  plus  de  Vendée,  Messieurs,  et  il  ne 
peut  plus  Y  en  avoir.  Quelques  points  épars  et 
■'ares  de  l'Ouest  peuvent  enuoix;  devenir  le  théâtre 
de  fatales  catastrophes;  le  sang  peut  y  être  ré- 

fitndu  de  nouveau,  mais  sans  aucun  danger  pour 
ordre  établi,  et  ce  sang  retomberait  uniquement 
sur  ceux  qui  poursuivent  si  follement  la  chimère 
d'une  troisième  restauration.  C'est  en  partant  de 
celle  idée,  ou  pour  mieux  dire  de  ce  tait,  que  je 
vais  avoir  l'tionneur  d'indiquer  les  moyens  qui  me 
paraissent  les  plus  capables  de  ramener  nos  dis- 
sidents k  l'uaité. 

Et  d'abord,  il  est  des  obstacles  que  le  temps 
peut  seul  détruire  :  c'est  au  gouvernement  à 
adopter  les  mesures  politiques  qui  peuvent  lo 
lui  rendre  favorable.  Qu'il  prenne  de  la  force  et 
de  la  dignité;  qu'il  raffermisse  la  société  ébranlée  ; 
qu'il  modifie  ce  que  nos  institutions  offrent  de 
précaire  et  de  chancelant;  que  tous  les  intérêts, 
toutes  les  jiosiiions.  soient  représentés  d'une  ma- 
nière con.-iéquciilc  à  leur  nature,  et  nous  verrons 
bientôt  la  I-'rance  enlicro  marcher  comme  un  seul 
homme. 

Qu'on  provoque  un  complément  dans  la  légis- 
lation qui  ne  laisse  pas  impunis  à  peu  près  tous 
les  délits  ))oliliques,  qui  donne  au  gouvernement 
les  moyens  de  répiinier  efficacement  les  révoltes 
à  Lyon  et  à  Grenoble  cl  l'iiisurrection  dans 
l'Ouest;  qu'il  ait  le  pouvoir  et  la  volonté  de  ré- 

S rimer  toutes  les  tenlatives  coupables  d'assurer 
chacun  l'exercice  de  son  industrie  et  la  jouis- 
sance de  ce  qu'il  possède,  et  il  verra  bientùt  dis- 
paraître cette  inquiétude  vague,  mais  réelle,  qui 
Srédoniine  tous  les  esprits,  et  se  grouper  autour 
e  lui  le  plus  grand  nombre  de  ceux  qui,  jusqu'à 
ce  jour,  se  sont  tenus  éloignés. 

Pour  le  momeni,  et  toujours  en  ce  qui  concerne 
l'Ouest,  il  importe  que  les  plus  terribles  châti- 
ments atteignent  ceux  qui,  dans  ces  luttes  impies, 
ont  ensanglanté  leurs  mains  par  voie  d'assassinat. 
Rien  de  trop  rigoureux  pour  purger  le  sol  de 
scélérats  qui  doivent  être  odieux  k  tous  les  par- 
tis; que  leur  punition  tcrrilie  ceux  que  le  be^-oin 
de  répandre  le  sang  attire  dans  les  guerres  ci- 
viles; qu'elle  serve  oe  legon  à  ceux  que  de  vaines 
illusions  ou  qu'une  crédulité  aveugle  ont  appelés 
dans  ces  derniers  temps  à  prendre  les  armes 
contre  leur  pays. 

Mais  pour  ces  derniers,  clémence  et  amnistie!... 
Clémence  et  amnistie  pour  ceux  que  des  opi- 
nions tenaces,  arriérées,  mais  loyales,  que  des 
craintes,  il  faut  te  dire,  quelquefois  réalisées, 
enfin  que  d'anciens  et  brillants  souvenirs  ont 
^cariés  du  premier  devoir  du  citoyen!  Clémence 
pour  ceux  qui  ont  été  trompés  et  entraînés!... 

Une  amnistie  générale,  dont  le  gouvernement 
avancerait  ou  retarderait  le  moment,  me  parait 
la  conséquence  forcée  d'un  des  premiers  actes  du 
ministère,  quand  il  aura  été  statué  sur  le  sort 
d'une  illustre  prisonnière. 

Je  connais  les  Bretons,  Messieurs  :  la  grâce  qui 
viendra  de  la  Couronne  les  vaincra  plus  encore 
que  sa  justice.  Il  n'y  a  pas  longtemps  que  cette 
grâce  sest  répandue  sur  des  coupables  qui  s'é- 
taient levés,  le  sanglant  drapeau  de  l'anarchie 
en  tête  ;  les  conseillers  de  la  Couronne  n'auront 

S  18  deux  poids  et  deux  mesures,  et  il  ne  sera  pas 
t  qu'ils  établissent  une  différence  entre  les 


excès  d'un  parli  et  ceux  d'un  autre.  {A  l'admte! 
à  l'ailrgise  !} 

J'ai  dit.  Messieurs,  que  les  provinces  de  l'Ouest 
renfermaient  dans  leur  propre  sein  le  moyen  de 
combattre  et  de  vaincre  ceux  qui  voudraient 
ramener  une  dynastie  qui  n'est  plus  ;  mais  je 
n'ai  pas  voulu  dire  qu'il  fût  convenable  de  les 
dégarnir  des  troupes  qui  tes  occupent. 

Il  faut,  autant  que  possible,  y  conserver  encore 
entre  les  diiïérents  partis  une  force  indépen- 
dante et  impassible  dont  la  présence  arrête  tous 
les  e.xcès.  Je  considère  l'occupation  militaire  plus 
ou  moins  prolongée  de  l'Ouest  comme  le  meilleur 
moyen  d'en  assurer  la  paix. 

Que  ces  contrées  soient  sillonnées  de  routes 
nouvelles  ;  que  l'inslruction  primaire  y  soit  mul- 
tipliée à  tout  prix  et  par  tous  les  moyens  possi- 
bles:  et  que  1  on  n'oublie  pas,  surtout,  que  les 
mesures  de  basse  police  ne  réussiront  jamais  en 
Bretagne. 

Je  ne  finirai  pas,  Messieurs,  sans  prier  les 
membres  du  gouvernement  de  porter  un  œil 
attentif  sur  les  agents  de  l'administration  dans 
l'Ouest,  le  sais  que  beaucoup  a  été  fait,  mais  je 
sais  que  beaucoup  reste  encore  à  faire.  Quand 
.Napoléon  voulut  pacifier  ces  malheureuses  con- 
trées, il  choisit  avec  un  soin  parliculier  les 
fonctionnaires  ati.xquels  fut  confiée  celte  haute 
mission  de  politique  et  d'équité. 

11  y  envoya  de  ces  hommes  chez  qui  une  fer- 
meté inébranlable  était  accompagnée  de  toutes 
les  ressources  qui  se  trouvent  dans  une  longue 
carrière  administrative  ;  qui  ajoutaient  à  la 
considération  des  places  qu  ils  allaient  occuper, 
leur  considération  personnelle,  et  à  qui  leurs 
adversaires  ne  pouvaient  reprocher  que  leur 
dévouement  à  sa  personne.  Depuis  trente  mois, 
Messieurs,  une  bonne  administration  manque 
presque  partout  en  France,  et  le  besoin  s'en  tait 
plus  particulièrement  sentir  dans  les  départe- 
ments de  l'Ouest.  11  faut,  dans  ces  départements 
surtout,  des  hommes  d'une  haute  capacité,  étran- 
gers aux  localités  qu'ils  administrent,  comme 
aux  discussions  qui  les  ont  déchirées  si  long- 
temps, et  qui  n  aient  pas  à  combattre  et  des 
exigences  amies  et  des  répugnances  hostiles. 
Voix  diveries  ;  A  l'adresse  ! 
M.  de  SlT^y.  Voilà,  Messieurs,  ce  qu'il  con- 
vient de  faire  et  ce  qui  a  été  trop  longtemps 
négligé,  l'ne  des  principales  pensées  du  cabinet 
est,  dit-on,  de  terminer  enlin  les  troubles  de 
l'Ouest.  Je  viens  d'indiquer  les  moyens  d'arriver 
à  ce  but- L'arrestation  de  M™'  la  duchesse  de 
Berry  fait  disparaître  bien  des  difficultés  ;  et  si 
on  le  veut,  bientôt  il  ne  restera  plus  dans  ces 
contrées  que  le  souvenir  des  maux  qu'on  y  a 
BoufTerts,  et  le  gouvernement  y  aura  la  force  et 
la  position  que  plus  de  prévoyance  lui  eût  assu- 
rées depuis  longtemps. 

M.  I«  Préaldent.  II  n'y  a  pas  d'amendement 
sur  ce  paragraphe,  je  vais  le  mettre  aux  voix. 
CCe  paragraphe  est  adopté.) 
Paragrapne  7.  •  \ous  avons  déploré  les  crimes 
odieux  qui  ont  trop  longtemps  désolé  ces  popu- 
lations. Tandis  que  la  brancc  lilire  et  constitu- 
tionnelle s'apprétail  à  les  doter  de  tous  les  avan- 
tages de  l'inslruction    publimie,   de   tous    les 
bienfaits  de  la   civilisation,  îles  hommes,  trop 
accoutumés  à  en  faire  les  instrumenta  aveugles 
de  leur  ambition,  leur  commandaient,  au  nom 
d'une  religion  de  paix  et  de  concorde,  le  bri- 
gandage et  l'assassinat.  '  {Adopté.) 
Paraphe  8.  ■  Tentatives  insensées  !  crimes 
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impuissantii  !  on  présence  surtout  d'un  événe- 
ment rétXBl  ftt  dédeif  qui  doit  détruire  les  der- 
nières illusion)!  (le  ce  parti  !  -  (Adopté.) 

Paraffrapho  9.  -  A  de»  attaques  violentes  et 
tiifnullaftéos  contre  l'ordre  étuWi,  votre  (çoiiver- 
n«*i[iefiî,  Sin;.  a  cru  devoir  opposer  tnute  l'éncr- 
Kii:  répreiMive  des  lois  existantet);  nmÎH  les  diffî- 
ailtés  infimes  qu'îi  Tait  naître  leur  application, 
Itm  conflilK  auxquels  elle  a  donné  Ueu,  fout 
«cnlir  la  néransm  d'une  Itifrislalion  plus  précise 
et  pins  compile,  (pii  rnncilie  ce  qui   est  dû 

10  respMt  detouH  les  dmilfl  avec  le  maintien  de 
la  paix  puhliqii*^  el  la  siireté  de  l'Btat.  - 

M.  Ii^  PrifUrut.  Plusieurs  amendcmenls 
«ont  proposés  sur  ce  parafïraplie  : 

H.  Teste  propose  de  siilistiluer  à  la  première 
parlie  du  paraffraplic,  la  disposition  suivante  : 

■■  Pour  réprimer  ces  attaques  violentns  et  si- 
"  mullatiécH  conlrtf  l'onln-  utahli,  votre  ROuver- 
•  iiemeiit,  Sire,  h  cru  devoir  cmpruiilcr  les 
"  flccfiunî  df  lois  anlt'rieurea  à  la  Charte  ;  mais 
-  les  dilïicultés,  vU:  - 

A  la  ^-  partie,  airx  mois  :  l.n  lurcMili  d'une 
ItgUlnlUm  plus  /m'citi-  ri  iiliis  cmnpléli,  substituer 
ceux-ei  :  la  vhymtf-  iVune  lérjislatioti  prfcite, 
qui  concilie.,,  etc. 

H.  Mdrilhou  présente  cet  amendement  qui  est 
plus  étendu  et  plus  complet  : 

"  Sire, 
■>  Un  drs  principes  Tondanientauic  de  notre 
droit  public,  pri[ii'i{>n  qui  n'a  jamais  été  impu- 
nément violé,  et  auquel  les  articles  îti  et  bi  de 
noire  Charte  de  IMO  avaient  dimni;  une  nou- 
velle cl  [dus  explicite  consécration,  a  cependant 
été  violé  |Mir  les  ministres.  La  Charte  avait  dit  ; 
Hulnp  p'turra  ftre  ilitIraH  df  *c»  }ug<-x  nnturflt; 
et  des  l'iloyens,  non  militaires,  ont  élé  distraits 
de  leurs  juge»  nnlurels,  iiour  être  traduits  de- 
vant des  JuRii)  militaires.  Ln  Cliarle  avait  ajouté  : 

11  ne  fourra,  m  eontfiqaeiicc,  Hre  créé  de  cum- 
ntiHititur  i'(  de  trihuniiH.v  rxtraonllnairi'f,  à  tjui-l- 
que  lilrii  el  mat  qHclqm'  d/nominutlnn  giut  a' 
puitm  firi'  :  et  des  niiiseiis  de  pucrre  ont  élé 
éripés  en  conimissinns  extraordinaires,  pour  ju- 
ger tutiH  les  crimes  el  dclits  jinliliques,  dont  la 
connaissaiice  aviiit  éti^  exoresscment  attribuée 
au  jury,  par  l'article  t'i<l  cli'  la  Ctiarle  cl  par  la 
loi  du  8  iHinbre  IKlii. 

«  Celle  violation  llafiranlc  de  la  Cliarle  et  des 
lois,  qui,  A  Paris,  n'a  pas  même  eu  imur  excuse 
tin  danger  qui  avait  cessé,  appi'lle  aujourd'hui 
une  (trnude  et  solennelle  réparation-  Il  faut  que 
la  Franco  sache  que  ce  n'est  pas  seulement  con- 
tre les  crimps  privés  que  rexcciilion  des  lois  est 
assuré*':  ee  n'est  i)as assez  qu'unarrét  supriMnede 
la  justice  ail  resliliié  aux  piranties  constilution- 
nellos  toute  leur  force,  il  faut  encore  qu'elles 
trouvent  une  nouvelle  sanction  dans  la  haute 
Imprtihatioii  des  pouvoirs  puhlics.  " 

■  En  tiéirissuit  de  itoire  bUnie  solennel  cette 
mesure  incimiititutioiinetle,  Sin-,  nous  crovons 
remplir  un  devoir  sa<'n'  envers  Yoln'  Maj'eslo 
aussi  bien  qu'envers  le  iiavs,  car  le  trùne  de 
Juillel  et  la  Charte  de  ISili)  sont  solidaires,  l'une 
ne  peutélivviobH'  sans  que  l'autre  soil  ébranlé.  - 
TA.  Levraud  propose  de  substituer  à  la  première 
parlie  thi  parafimphe  celle-ci  : 

u  A  des  attaques  violenles  el  sinuiltanêcs 
contre  l'ordre  établi,  votre  pouvernemcnt.  Sire, 
n  pensé  qn'il  devait  opposer  toute  l'énergie  n'- 
pressivc  îles  lois  qu'il  a  cru  applicables.  ■ 


Ainsi,  trois  amendements  sont  proposés  :  l'un 

aui  remplace  totalement  le  paragraphe  en  lui 
onnantunsens  plus  étendu  ou  différencies 
deux  autres  qui  apportent  seulement  quelques 
corrections  de  rédaction  et  qui  s'éloignent  moins 
de  celle  du  paraeraphe. 


amendements  avant  de  ^e  fixer  sur  aucune  des 
trois  rédactions.  (Oui.'  oui!) 

M.  MrrilhflB.  Un  des  droits  les  plus  sacrés 

des  citoyensfrancais.c'estde  n'être  jugés  que  par 
les  juges  que  les  lois  leur  ont  d'avance  assignés. 
Ce  droit  est  en  réalité  plus  précieux  même  que 
les  droits  politiques,  puisque  ce  n'est  autre  chose 
que  le  droit  de  conserver  et  de  défendre  sa  vie, 
son  honneur  et  sa  liberté.  C'est  à  la  fixité  des 
juridictious,  c'est  à  leur  indépendance,  c'est  A 
l'enicacité  des  garanties  qu'oflreut  aux  accusés 
les  formes  de  la  procédure  criminelle  qu'on  re- 
connaît une  société  qui  sort  de  la  barbarie,  et 
qui  marche  vers  la  civilisation;  c'e^t  aussi  par 
1  atTaiblissement  de  toutes  ces  garanties;  cest 
par  la  perturbation  des  juridictions;  c'est  par 
l'intervention  du  gouvernement  dans  l'action  du 

[louvoir  judiciaire,  que  se  manifeste  quelquefois 
a  décadence  des  constitutions  les  plus  libres  et 
les  plus  fortes. 

Si  sur  de  tels  symptAmes  les  grands  pouvoirs 
de  l'Etat  se  tiennent  muets  ou  inatteutifs,  on 
peut  dire  avec  vérité  que  les  libertés  publiques 
sont  compromises,  et  que  l'avenir  d'une  nation 
est  menacé.  Si  vous-mêmes,  Messieurs,  vous  lais- 
siez méconnaître  ou  ébranler  les  altribulions  de 
la  magistrature,  ce  jour  serait  pour  voua  le  der- 
nier jour  de  votre  indépendance. 

Aussi,  j'ai  vu  avec  surprise  et  avec  un  vif  re- 
gret que  le  projet  d'adresse,  au  lieu  de  blâmer 
Fa  mesure  inconstitutionnelle  par  laquelle  des 
eitovcns  non  militaires  ont  été  livrés  à  des  tri- 
bunaux militaires,  s'est  contenté  d'employer  une 
allusion  presque  luudative.  On  a  qualillé  simple- 
ment de  difilculté  apportée  à  son  application,  la 
résistaiice  légale  élevée  par  la  première  cour  du 
royaume  contre  une  mesure  qui  déchirait  les 
délits  les  plus  sacrés  des  citoyens  français.  (Ap- 
prubatian  aiue-  e.rlriUHilàs,) 

Aux  yeux  de  voire  commission,  il  paraîtrait 
donc  que  l'action  légale  du  premier  tribunal  du 
rovaume  ne  serait  autre  chose  qu'une  difficulté 
qu''il  faudrait  tourner  el  non  pas  un  obstacle  qui 
devrait  arrêter  le  pouvoir. 

Si  je  ne  me  tromp",  c'est  là  traiter  bien  légè- 
rement les  arrêts  de  la  justice. 

Messieurs,  je  ne  pense  [ai  que  la  Chambre  des 
députés  de  France  puisse  .«'associer  à  un  pareil 
Uoigage  et  livrer  ainsi  à  l'incertitude  des  c-" 


(Très  bien  !  Irift  fcicn.'i 

J'aurais  pu  concevoir  que,  après  une  violation 
aussi  manifeste  et  aussi  llagrante  des  lois,  on  fill 
venu  chercher  devant  vous  des  excuses  dans  la 
nik-essité  des  temps  et  dans  la  force  des  circons- 
tances: mais  qu'on  vienne  s'exprimer  dans  une 
forme  dubitative  sur  une  illégalité  aussi  fla- 
grante et  aussi  obstinée;  qu'on  giaraisse, pardes 
artilices  de  langage,  approuver  ou  tout  au  moins 
ne  pas  désapprouver  les  actes  ministériels,  blfk- 
luer  l'acte  énergique  et  consciencieux  de  la  ma- 

Sist  rature,  et  parla  ouvrir  dans  l'avenir  la  porte 
de  nouvelles  et  spmbbibles  violatfona;  c'est  I&, 
Messieurs,  ce  à  quoi  je  ik>  sauraû  jamais  m'as- 


u 
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comte  de  Monlalivct,  miniEtre  de  l'intérieur, 
rapport  qui  précède  et  motive  l'oriioniiance  sur 
la  miSG  en  étal  de  siège,  nous  lisons  ces  mots  : 

"  Ce  n'est  paa  assez  que  la  force  matérielle  ait 
anéanti  sur  tous  les  poinls  la  révolte  en  armes, 
il  faut  qu'une  force  murale  toute  puissante  frappe 
dUnterait  l'esprit  de  sédition,  etc.  •> 

Et  plus  bas  : 

•>  J'ai  l'honneur  de  proposer  à  Votre  Majesté  de 
déclarer  Paris  en  état  de  siège, 

■  Ce  n'est  pas  apri'S  la  répression  des  troubles 
par  la  force  armée  qu'il  est  besoin  de  rassurer 
la  population  sur  la  portée  de  cette  mesure,  etc.  ■■ 

Plus  tard,  dans  ce  même  Monileur.  dans  le  récit 
officiel  publié  sur  les  journées  de  juin,  nous 
lisons  : 

•  Cette  journée,  dont  tous  les  détails  ne  sont 
pas  encore  recueillis,  a  été  remplie  par  des  ma- 
nœuvres habiles  el  des  engagements  souienus 
avec  autant  de  dévouement  "que  de  courage,  et 
partout  avec  un  succès  complet,  ii's  factieux  ont 
(té  écra'és  tur  lias  les  potiifs.  De  noml)reuses 
arrestations  ont  pu  lieu,  soil  à,  la  suite  désenga- 
gements, soit  à  domtcile- 

«  ...  Le  roi  est  rentré  aux  Tuileries  par  le 
Louvre,  après  avoir  encore  traversé  le  ransç  des 
troupes  réunies  sur  le  CarrouseL  II  est  impossible 
de  décrire  l'enthousiasme  de  la  population. 

«  ...Aujourd'hui,  rendons  au  nom  do  la  l'rance, 
au  nom  de  la  liberté,  un  hommage  général  a 
cette  garde  nationale,  à  ces  troupes  de  ligne,  & 
celte  garde  municipale,  qui  ont  prouvé  si  énei^i- 
quementaux  factieux  la  force  d'un  gouverne- 
ment fondé  sur  le  vœu  populaire  el  sur  les  inté- 
rêts du  pays.  " 

Ainsi,  au  moment  où  l'ordonnance  de  mise  en 
élût  de  siège,  où  la  création  des  tribunaux  mili- 
taires a  été  ordonnée  par  le  gouvernement,  la 
sédition  clait  comprimée,  les  rebelles  étaient 
vaincus,  dispersés,  emprisonnés,  el  il  n'y  avait 
plus...  (Interruption  de*  centres.) 

Je  dis  que,  au  moment  où  l'ordonnance  de 
mise  en  état  de  siège  a  été  promulguée,  ni^  la  créa- 
tion des  tribunaux  militaires  a  'lé  ordonnée  par 
le  gouvernemeni,  le  péril  était  passé  ;  les  rebelles 
étaient  vaincus,  leurs  troupes  étaient  disper- 
sées ;  et  ceux  qui  n'avaient  pas  été  pris  les  armes 
à  la  main  étaient  renfermés  dans  les  prisons. 
Aucun  danger  ne  pouvait  donc  motiver  une  me- 
sure aussi  extraordinaire  que  celte  dont  nous 
venons  nous  plaindre.  {Rameurs  nâgatU-cs  au 
cetilTC.) 

La  violation  des  lois  a  élé  une  violalion  inutile. 
Celte  violation  ne  peut  pas  même  tirer  son  ex- 
cuse de  la  nécessite  des  temps  et  de  l'empire  des 
circonstances. 

U  est  donc  vrai  de  dire  aux  ministres  du  roi  : 
■  Vous  avez  violé  les  lois  de  l'Etat:  vous  avez 
violé  les  droits  des  citoyens;  vous  avez  foulé  aux 

Sieds  quatre  lois  explicites;  vous  avez  renversé 
eux  articles  de  la  Gliarie  constitutionnelle,  et 
cela  sans  utilité,  i-aas  nécessité;  vous  avez  plus 
fait  encore,  vous  avez,  par  celte  violation  impru- 
dente et  téméraire,  donné  le  plus  déplorable 
exemple  qu'on  puisse  donner  au  nom  d'un  gou- 
vernement, l'exemple  de  l'oubli  des  principes  qui 
doivent  faire  la  règle  et  la  limitcdeson  action,  et 
I>ar  là  vous  avez  peut-être  persuadé  aux  popula- 
tions que  ce  pacte  fondamental  à  l'inviolabilité 
duquel  tout  le  monde  doit  croire  pour  le  repos 
du  pays,  n'était  pas  inviolable,  puisaue  vous,  ses 

E ramiers  gardiens,  vous  avez  donné  1  exemple  de 
t  Tiolatïou.  (Approbation  à  droite  et  à  gauclu.) 


Messieurs,  un  blâme  est  tout  ce  que  je  voua 
demande  dans  cette  circonstance  grave...  (Bruit 
nu  centre.)  Oui,  nu  blflme  est  tout  ce  que  je  vous 
demande.  On  pourrait  demander  davantage 
(Nottueau  hruil  dans  ta  màme  partie  de  l'Assem- 
blée); car  il  a  élé  prononcé  des  mises  en  accu- 
sation peut-être  moins  motivées.  Un  blâme  est 
tout  ce  que  je  demande,  et  vous  ne  pouvez  le  re- 
fuser, à  moins  de  déclarer  légale  une  mesure 
que  la  justice  souveraine  a  déclarée  illégale  et 
que  les  ministres  eux-mêmes  ont  renoncé  a  sou- 
tenir. (JiumeuTS  en  sens  divers.) 

Remarquez,  Messieurs,  que  je  n'attaque  ici  que 
l'apjilication  des  tribunaux  militaires  A  des  in- 
dividus non  militaires,  puisque  c'est  en  cela  que 
je  résume  principalement  la  violation  de  la 
Charte.  Vous  avez  juré  obéissance  à  cette  Charte; 
vous  ne  pouvez  y  laisser  porter  atteinte  sans 
laisser  ébranler  en  même  temps  le  Trône  dont 
elle  est  le  plus  solide  et  le  plus  noble  fondement. 
{AdliHion  au.-c  ctlrémilés.) 

Dans  la  réprobalion  que  je  propose  de  la  part 
de  la  Chambre,  je  comprends  sans  aucune  ex- 
ception tous  les  pays  qui  ont  pu  Être  le  théâtre 
de  semblables  illégalités.  La  loi  ne  fait  pas  de 
distinction  entre  les  partis;  parce  que,  aux  yeux 
de  la  loi,  tous  les  partis  disparaissent.  Pour  tous 
les  citoyens  les  garanties  et  les  rigueurs  doivent 
être  les  mêmes,  parce  que  tous  les  crimes  doi- 
vent être  punis  également  et  avec  la  même  sé- 
vérité. Quel  que  soit  le  draj^cau  ;  quel  que  soit 
le  cri  invoqué  par  les  ennemis  de  l'ordre  consti- 
tutionnel, ils  doivent  tous  être  punis  par  les 
mêmes  lois,  avec  les  mêmes  garanties  et  aussi 
avec  la  même  sévérité. 

Messieurs,  des  lois  égales,  des  lois  puissantes 
et  prolectrices,  telle  doit  être  la  devise  de  notre 
nouvel  ordre  social.  Que  la  liberté,  l'honneur,  la 
vie  des  citoyens  ne  puissent  plus  être  ainsi  mis 
en  question  par  des  actes  ministériels,  et  que 
les  garanties  constitutionnelles  ne  soient  plus 
un  aliri  précaire  qui  se  brisera  dans  les  mains 
du  citoyen  à  l'instant  où  il  viendra  en  réclamer 
l'usage. 

Le  refus  que  vous  feriez  aujourd'hui  d'exprimer 
le  blâme  que  je  .sollicite  de  vous  équivaudrait, 
du  la  part  de  la  Chambre,  à  une  approl)ation  for- 
melle. Or,  quel  est  celui  d'entre  vous,  je  le  de- 
mande, qui  ne  reculerait  pas  devant  l'idée  de 
proclamer  ce  jirincipe:  A  1  avenir,  le  ministère 
aura  le  droit  de  traduire  devant  les  conseils  de 
guerre  ordinaires  et  extraordinaires,  selon  son 
bon  plaisir...  {liiclamntiont  aax  centres.)  Oui, 
selon  son  bon  plaisir,  tout  citoyen,  sans  distin- 
ction d'âge,  de  sexe,  de  condition;  sans  distinc- 
tion des  (ails  auxquels  la  juridiction  pourra  s'ap- 
pliquer ï 

Eli  bien  !  Messieurs,  vous  frémissez  de  celle 
|)i'0|K)siti«n.,.  (iViTi's  négatifs  au  ci'ntre)  ;  c'est 
la  traduction  d'une  approbation  donnée  au 
système  que  je  combats  :  et  l'approbation  du 
système  que  je  combats  serait  la  conséquence 
du  refus  que  vous  feriez  aujourd'hui  d'improuver 
un  acte  nue  tous  les  tribunaux  du  royaume  ont 
improuvé. 

Voix  à  la  deu.rième  section  de  droite:  Et  les 
cours  royales  I 

M.  SlërlIboH.  J'entends  un  membre  de  la 
Chambre  dire  :  Et  les  cours  royales  ! 


moyen  d  introduire  le  désordre  dans  l'Assemblée 
et  de  faire  que  les  discussions  ne  soient  jamais 
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épuisées.  (C'est  vrai!  c'est  vrai!)  Chacun  peut 
faire  ses  interpellations  à  la  tribune,  et  chacun 
pourra  répondre  à  son  tour.  Du  silence  pour 
tous.  {Mouvement  unanime  d'approbation.) 

M.  Hérllhvn.  Je  rends  i;râce  à  celui  des 
membres  de  la  Chamhre  qui  m'a  fait  l'honneur 
de  m'inlerrompre;  je  suisloinde  m'en  plaindre, 
parce  que  je  vais  tout  de  suite  répondre  à  l'in- 
terpellalion. 

On  a  dit  :  El  les  cours  royales  I  Je  sais  qu'il  y 
a  eu  en  eiïet  un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris 
el  un  arrêt  de  la  cour  royale  d'Angers,  qui  a 
iniirmé  une  ordonnance  du  tribunal  de  Laval, 
lequel  avait  d'avance  adopte  le  système  suivi 
par  la  cour  de  cassation.  Je  ne  crois  pas  qu'on 
puisse  iuvoquer  d'autres  procédures  judiciaires; 
si  on  en  cite,  je  répondrai. 

Messieurs,  il  me  semble  qu'on  doit  s'arrêter  à 
quelque  chose  dacia  les  controverses  judiciaires; 
il  me  semble  que  ce  n'est  pas  en  vain  que  les 
législateurs  de  IT'JO  ont  étahll  un  tribunal  su- 
prême pour  tout  le  royaume;  çiue  ce  n'est  pas 
en  vain  que  ce  tribunal  a  été  investi  par  la  loi 
du  droit  d'étendre  sa  juridiction  et  ses  réformes 
tf\ir  tous  I?s  actes  judiciaires,  même  sur  ceux 
que  les  parties  ne  croiraient  pas  devoir  attaquer. 

(JucI  a  donc  été,  je  vous  [iric,  le  motif  de  J'in- 
Btitution  de  la  cour  de  cassation?  .Vest-ce  pas 
de  concentrer  dans  un  tribunal  suprême  Je  droit 
Buprèuie  au^-si  d'inlerpréter  en  dernier  ressort 
toute  la  législation,  d'en  fixer  le  sens  d'une  ma- 
nière obligataire? 

A  droild  et  à  gaachd  :  Très  bien!  très  bien! 

M.  MérIlhou.De  mettre  fin  aux  incertitudes, 
de  dissiper  tout  ce  que  les  arguties  de  l'intérêt 
personnel  pourraient  élever  d  obscurité  contre 
les  expressions  les  plus  claires  dont  se  serait 
servi  le  législateur?  N'est-ce  pas  pour  cela 
qu'on  a  établi  la  cour  de  cassation  ? 

Ainsi,  à  l'interrupteur  qui  s'est  adressé  à  moi, 
et  qui  s'est  écrié  ;  »  Et  les  cours  royales  !  -  Je  ré- 
pondrai que  c'est  précisément  parce  qu'il  y  a  eu 
des  arrêts  de  cours  royales,  que  la  cour  de  cas- 
sation est  intervenue  avec  sa  haute  juridiction 
pour  déclarer  nulle  la  compétence  des  conseils 
de  pierre,  pour  fixer  désormais  par  une  inler- 
prclation,  devant  laquelle  viendront  échouer 
toutes  les  argumentations,  le  véritable  sens  des 
lois;  de  déterminer  quelles  sont  celles  qui  vi- 
vent encore,  quelles  sont  celles  qui  sont  frappées 
par  des  lois  postérieures,  et  surtout  par  la  loi 
suprênie,  la  Charte  constitutionnelle. 

Et  lorsque  je  viens  invoquer  ici  l'autorité  de 
la  décision  de  la  cour  suprême,  ce  n'est  pas  que 
je  la  regarde  cérame  obligatoire  pour  une 
Chambre  législative  ;  mais  je  crois  pouvoir  dire 
que  c'est  une  des  plus  puissantes  raisons  qu'on 
puisse  invoquer  en  faveur  d'une  opinion  donnée, 
d'une  question  de  jurisprudence  qu'une  déclara- 
tion réitérée  15,  20  fois  par  la  cour  suprême, 
sur  les  mêmes  questions,  dans  les  mêmes  termes 
et  dans  des  données  invariables. 

Cessez  donc  de  parler  de  vos  arrêts  de  cours 
royales  ;  ils  disparaissent  devant  les  arrêts  de  la 
coiir  suprême,  et  désormais  il  reste  établi,  jusqu'à 
ce  qu'une  déuision  législative  intervienne,  que  le 
renvoi  des  citoyens  devant  les  conseils  de  guerre 
ordin  lires  et  extraordinaires  a  été  une  violation 
de  la  Charte  et  des  lois  du  pays. 

Voilà  la  proposition  &  laquelle  j'ai  cru  devoir 
m'arrêler. 

Je  sais  que  nos  adversaires  ont  pour  nous  ré- 
futer une  T^nse  banale  et  focile  :  selon  eux. 


toutes  les  fois  que  nous  critiquons  les  actes  du 
pouvoir,  nous  sommes  des  Tépublicains  el  des  fac- 
tieux.{Oh!  oh!...  Non!  non!) 

On  nous  a  dit  à  cette  tribune  que  l'opposition 
avait  mis  les  armes  aux  mains  des  factieux.  Cela 
a  été  dit,  et  cela  mérite  une  réponse.  {Non!  non! 
C'est  inutile!) 

Messieurs,  cet  argument  a  toujours  été  opposé 
aux  hommes  qui,  dans  celte  enceinte,  ont  con- 
trôlé avec  plus  ou  moins  de  sévérité  les  actes  du 
pouvoir,  c  est  le  reproche  que,  aux  jours  de  la 
Iteslauralioa,  on  adressait  aux  honorables  ora- 
teurs qui  siègent  au  cùtê  auquel  j'appartiens  ; 
c'est  le  reproche  qu'ont  tour  k  tour  essuyé,  sans 
s'en  émouvoir,  et  Casimir  Périer,  et  .Manuel,  et 
Foy,  et  Girardin,  et  les  autres  grands  orateurs 
dont  la  tribune  est  veuve  aujourd'hui. 

Messieurs,  calomnier  n'est  pas  répondre,  et  les 
ignobles  injures  ne  peuvent  retomber  que  sur 
ceux  qui  viendraient  a  la  tribune  dégrader  celte 
position  élevée  par  un  tangage  qui  n'est  pas 
digne  d'elle.  {Bravos  aux  extrémités.) 

Sont-ils  donc,  comme  on  vient  de  le  dire,  les 
ennemis  du  Trône  de  Juillet  les  hommes  qui  les 
premiers  ont  élevé  sur  le  pavois  le  roi-citoyen, 
qui  les  premiers  ont  formulé  le  pacte  d'alliance 
entre  la  nation  et  le  prince  qu'elle  appelait  à  la 
gouverner  ?  Sonl-ÎIs  donc  les  ennemis  du  Trône 
cle  Juillet,  ces  hommes  dont  la  vie,  l'honneur, 
l'existence  entière  ne  peuvent  trouver  de  ga- 
rantie que  dans  l'existence  et  la  force  du  gou- 
vernement sorti  des  barricades? 

Messieurs ,  on  nous  représente  sans  cesse 
comme  divisés  et  comme  incertains  sur  nos 
doctrines  politiques.  Divisés  !  noua  ne  le  serons 
jamais  quand  il  s'agira  du  mainlicn  de  l'ordre 
constitutionnel,  divisésl  nous  ne  le  serons  ja- 
mais quand  il  faudra  marcher  dans  les  voies  de 
l'ordre  el  de  la  liberté.  Nos  vues  politiques,  un 
de  nos  honorables  amis  les  a  expliquées  à  cette 
tribune  avec  autant  d'élégance  que  de  précision 
el  d'élévation.  Vous  voua  rappelez  quel  assenti- 
ment son  langage  a  reçu  de  tous  ses  amis; 
comme  lui,  nous  mettons  toutes  nos  espérances 
dans  l'avenir  de  la  monarchie  conslitutionnelle. 
Ce  que  noua  avons  voulu  dans  les  journées  de 
Juillet,  nous  le  voulons  encore.  Sous  avons 
voulu  briser  le  scentre  d'un  roi  parjure,  com- 
plice et  serviteur  de  l'étranger  ;  nous  avons 
voulu  fonder  les  libertés  pubfiques  sur  la  base 
noble  et  durable  d'un  pacte  librement  consenti 
entre  la  nation  et  le  chef  qu'elle  s'est  donné. 
Nous  avons  cru  qu'une  dynastie  nouvelle,  sortie 
de  la  Itévolution,  offrait  des  garanties  de  stabi- 
lité pour  l'avenir,  des  garanties  d'ordre  et  de 
force.  Ce  que  nous  croyions  alors,  nous  le 
croyons  encore  :  c'est  dans  le  maintien  du  gou- 
vernement de  Juillet,  dans  le  perfectionnement 
de  nos  inslilutions  que  nous  mettons  notre  ave- 
nir et  que  nous  plaçons  toutes  nos  espérances. 
{Nombreuses  marqaet  d'assentiment  aux  extrémi- 
tés.) 

M.  de  Marinier,  Je  demande  la  parole. 

M.  le  conte  de  RambMlean  {de  ta  place). 
Je  demande  la  permission  de  faire  uni'  courte 
observation.  11  me  semble  que  M.  le  Président  a 
annoncé  à  la  Chambre  que  les  trois  amende- 
ments seraient  successivement  développés,  afin 
au'on  piit  savoir  lequel  de  ces  amendements 
evalt  obtenir  la  priorité. 

if.  le  Préaldeat.  Avant  de  voter,  il  faut  en- 
tendre ce  i}ue  chaque  orateur  a  à  dire  sur  la 
question  principale,  les  amendements  étant  ré- 
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tablis  au  môme  paragraphe,   il  parait  naturel 
d'accorder  la  parole  selon  Tordre  d'inscription. 

(M.  Madier  de  Montjau  est  à  la  tribune,  mais 
il  la  cède  à  M.  le  Président  du  conseil,  qui  de- 
mande la  parole.) 

M.  le  maréchal  SouU,  président  du  conseil . 
(  Vif  mouvement  d'attention^    protond    silence.) 

Messieurs,  sans  rentrer  dans  la  aiscussion  gé- 
nérale qui  s*était  engagée  depuis  deux  jours,  je 
ne  saurais  éviter  de  donner  à  la  Chambre  des 
explications  sur  quelques  points  principaux 
dont  l'intérêt  domine  cette  délibération.  {Ecou- 
tez! écoutez!) 

Vous  me  dispenserez.  Messieurs,  d*une  pro- 
fession de  principes,  d^un  exposé  de  système. 
Nous  ne  sommes  pas,  ici,  nouveaux  les  uns 
pour  les  autres  ;  j'ai  déjà  eu  le  bonheur  d'obte- 
nir, depuis  2  ans.  vos  suffrages  et  votre  appui  ; 
Tespoir  de  les  obtenir  encore  m'a  encouragé  à 
accepter  récemment  un  témoignage  honorable 
de  la  confiance  du  roi.  Nous  n'avons  plus  à  dis- 
cuter les  règles  générales  de  gouvernement  et 
d'administration  auxquelles  les  actes  ministé- 
riels doivent  être  soumis.  Elles  sont  écrites  dans 
les  délibérations  de  la  session  dernière  ;  elles  le 
sont  encore  dans  les  suffrages  électoraux  du 
pays,  qui  nous  avertit  également  de  persister 
dans  les  voies  que  vous  avez  tracées  :  et  nous 
y  persisterons,  en  réclamant  et  en  cherchant 
toujours  à  juslifler  votre  assentiment  (Bien!  très 
bien  !) 

Je  ne  me  présente  donc  pas  à  cette  tribune 
pour  y  exposer  des  principes  déjà  convenus,  ni 
pour  offrir  l'ensemble  des  affaires  politiques  et 
de  la  situation  intérieure  du  pays.  Le  discours 
du  roi,  à  l'ouverture  de  cette  session,  a  dit  tout 
ce  que  je  pourrais  avoir  à  vous  dire,  et  la  dis- 
cussion de  l'adresse  offre,  d'ailleurs,  à  chacun  de 
mes  honorables  collègues  l'occasion  d'entrer,  en 
ce  qui  le  concerne,  dans  les  développements 
plus  étendus  que  la  Chambre  pourrait  désirer 
sur  des  points  déterminés. 

Toutefois,  la  Chambre  ne  trouvera  point  dé- 
placés«  sans  doute,  quelques  mots  sur  un  point 
de  politique  extérieure  qui  louche  à  l'action 
même  de  mon  département.  Je  m'arrêtf»rai  en- 
suite à  une  question  d'administration  intérieure, 
l'état  de  siège  de  l'Ouest  et  de  Paris,  question 
sur  laquelle  l'attention  se  fixe  plus  particulière- 
ment, et  qui,  en  tout  état  de  cause,  aurait  ré- 
clamé de  ma  part  quelques  explications.  (Ecou- 
tez !  écoutez  !) 

Rien  n'est  change,  Messsieurs,  dans  les  rela- 
tions extérieures  de  la  France.  11  restait  à  con- 
solider la  paix  par  l'exécution  des  traités,  et  à 
rendre  la  bonne  harmonie  des  grandes  puissan- 
ces manifeste  à  tous  les  intérêts.  11  fallait  donc 
faire  disparaître  le  dernier  prétexte  de  compli- 
cations qui  existât  en  Europe,  et  prouver  ainsi 
la  fidélité  de  tous  les  cabinets  à  des  engagements 
qu'ils  ont  pris  en  commun. 

L'union  de  la  France  et  de  l'Angleterre  devait 
résoudre  co  problème.  Il  sera  résolu  par  leurs 
escadres  combinées,  et  par  une  armée  française 

3ui  a  reçu  pour  mission  spéciale  d'assurer  l'in- 
épendance  territoriale  du  royaume  de  Belgique. 
Le  concours  deces  deux  puissances  suffira  bien, 
on  le  conçoit,  pour  atteindre  ce  but  déterminé. 
Si,  d'un  autre  coté,  des  précautions  ont  été  com- 
mandées  à  un  Etat  limitrophe  par  une  prudence 
toute  naturelle,  en  présence  de  mouvements  mi- 
litaires, il  n'y  a  rien  là  dont  la  politique  la  plus 
ombrageuse  puisse  s'alarmer.  Ce  sont  des  mesu- 


res que  la  sagesse  la  plus  ordinaire  conseille  à 
tous  les  peuples  en  pareil  cas,  et  nous  y  avons 
opposé,  pour  notre  part,  des  mesures  du  même 
genre,  qui  établissent  dans  ces  moyens  d'obser- 
vation réquilibre  le  plus  parfait  et  fe  plus  rassu- 
rant. Qu'on  y  voie  donc  plutôt  de  nouvelles  ga- 
ranties de  paix  que  des  menaces  éventuelles  de 
guerre. 

J'ai  dû,  comme  ministre  de  la  guerre,  vous 
rassurer,  Messieurs,  sur  les  préparatifs  faits,  de 
part  et  d'autre,  pour  prévenir  des  collisions,  et 
non  pour  les  amener.  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  vous  donnera  sur  ce  point,  comme 
sur  d  autres  questions  extérieures,  des  explica- 
tions politiques.  C'était  à  moi  de  satisfaire  aux 
exigences  militaires.  La  France  est  en  mesure  de 
faire  face  à  tous  les  événements,  personne  n'en 
doute,  et  c'est  là  un  gage  solide  de  paix  pour 
tous  et  d'influence  i)Our  elle.  (Très  bien!) 

J'ajouterai,  pour  ce  qui  concerne  les  opéra- 
lions  militaires  qui  commencent  devant  la  cita- 
delle d'Anvers,  qu'elles  vont  être  poussées  avec  la 
plus  grande  activité,  et  que  dans  peu  de  jours  il 
sera  permis  d'en  marquer  le  terme  d'une  ma- 
nière précise.  Le  succès  ne  se  fera  pas  attendre. 

L'armée  prouvera,  par  sa  discipline  comme 
par  sa  bravoure  dans  l'expédition  qui  lui  est 
confiée,  autant  de  patriotisme  et  de  dévoue- 
ment qu'elle  en  a  déployé  pour  la  défense  des 
lois;  et  n'en  doutez  pas.  Messieurs,  après  sa  mis- 
sion remplie,  elle  rapportera,  avec  de  nouveaux 
gages  de  paix,  la  reconnaissance  de  nos  alliés  et 
l'estime  des  autres  nations  témoins  de  sa  modé- 
ration comme  de  son  courage. 

Le  compte  détaillé  de  la  situation  matérielle 
dont  la  distribution  vous  est  faite  annuellement 
vous  indiquera  les  améliorations,  toujours  pro- 
gressives, qui  ont  été  introduites  en  1832  dans 
toutes  les  armes.  La  législation  militaire  conti- 
nuera également  de  se  perfectionner  par  les  pro- 
jets que  je  me  propose  de  soumettre  à  votre  exa- 
men. Enfin  vous  verrez,  par  des  documents 
officiels,  quels  développements  a  reçus  la  grande 
institution  de  la  garde  nationale.  Ces  éléments, 
mis  en  harmonie  avec  l'armée  de  ligne,  sont  de 
sûres  garanties  pour  nos  institutions  et  pour  no- 
tre dignité.  (Bien  !  très  bien  I) 

Je  ne  priverai  pas  mon  honorable  collègue  de 
la  marine  du  plaisir  de  rendre  hommage  lui- 
même,  devant  vous,  aux  progrès  chaque  jour  plus 
remarquables  de  la  marine  française,  qui  trouve 
aujourd'hui  une  occasion  nouvelle  de  déployer, 
à  coté  de  la  marine  anglaise,  une  émulation  gé- 
néreuse, déjà  si  féconde  en  heureux  résultats. 
Les  sympathies  des  deux  nations  se  fortiÂent  par 
ces  rapprochements,  comme  la  politique  des  deux 
cabinets  se  resserre  par  cette  communauté  d'ef- 
forts qui  doit  donner  confiance  aux  amis  de  la 
vraie  liberté  et  de  la  civilisation. 

Je  ne  me  suis  proposé,  Messieurs,  dans  ces 
courtes  obser\'ations,  que  d'indiquer  rapidement 
ce  point  de  politique  générale.  Assez  d'occasions 
se  présenteront  pour  y  donner  plus  de  dévelop- 
pement. Aujourd'hui,  c'est  sur  les  événements 
qui  ont  troublé  la  tranquillité  intérieure  du  pays, 
et  sur  les  mesures  prises  par  le  gouvernement 
pour  faire  cesser  ces  désordres,  et  pour  en  pré- 
venir le  retour,  que  la  Chambre  attend  surtout 
quelques  détails. 

L'action  de  la  force  publique  y  a  été  trop 
mêlée,  et  moi-même,  j  ai  pris  une  part  trop 
directe  aux  mesures  qui  ont  vaincu,  dans  l'Ouest 
et  à  Paris,  deux  foctions  désespérées,  pour  ne 
pas  éprouver  le  besoin  d'expliquer  des  actes  dont 
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ma  conscience  ne  s'alarme  pas  plus  que  ma  res- 
ponsabilité. 

Pour  faire  cesser  les  troubles  de  Itluest,  le 
gouvernement,  vous  le  savez,  Messieurs,  avait 
résolu  d'abord  de  n'emprunter  de  moyens  de 
répression  qu'au  droit  commun.  Si  cette  politique 
n'avait  pas  pour  résultat  immédiat  de  désarmer 
l'ambition  et  la  haine  des  chefs  de  faction,  elle 
devait  avoir  pour  effet  de  leur  enlever  des  ins- 
truments et  de  détacher  les  masses  de  leur  cause 
au  moment  où  ils  chercheraient  à  opérer  des 
soulèvements.  C'est  ce  qui  est  arrivé.  6n  sait  en 
effet  que  les  populations,  dont  le  culte,  dont  les 
préjugés  même  étaient  respectés,  et  dont  les 
droits  acquis  étaient  maintenus,  sont  restées 
insensibles  aux  instigations  des  artisans  de 
troubles. 

Aussi,  durant  une  année,  le  gouvernement 
pressé,  jusqu'au  sein  de  cette  Chambre,  de  pren- 
dre des  mesures  extraordinaires  pour  pacifier  ces 
contrées,  s'y  était  refusé,  s'efforçant  d'y  suffire 
par  l'application  des  lois  ordinaires,  par  1  activité 
clés  troupes,  par  le  dévouement  des  gardes  natio- 
nales. Tout  a  été  prouvé,  en  effet,  qu'au  dernier 
moment,  quand  il  a  fallu  porter  des  coups  déci- 
sifs, il  eût  trouvé  de  plus  grands  obstacles,  de 
plus  grands  dangers,  s'il  avait  adopté  dans  l'ori- 
gine une  autre  politique. 

Mais,  d'un  côté,  la  prolongation  des  désordres, 

quelque  isolés  qu'ils  fussent,  et  surtout  l'arrivée 

dans  ces  provinces  de  personnages  importants, 

lUi,  après  avoir  échoué  honteusement  à  Marseille 

[ans  une  tentative  insensée,  venaient  essayer  de 

onvertir  la  chouannerie  en  guerre  civile  ;d'au- 
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conv ,  , 

tre  part,  les  excitations  de  la  presse  et  les  conseils 
de  la  tribune  parlementaire  déridèrent  le  gou- 
vernement à  recourir  à  des  mesures  extraordi- 
naires. Trois  arrondissements  d'abord  et  bientôt 
quatre  départements  de  l'Ouest,  furent  mis  en 
état  de  siège. 

Cette  mesure,  vous  pouvez  vous  le  rappeler, 
fut  accueillie  avec  faveur,  surtout  dans  les  dépar- 
tements auxquels  elle  était  appliquée.  Personne 
ne  songeait  alors  à  en  contester  la  légalité.  Les 
populations  de  l'Ouest  y  applaudirent,  parce 
qu  elles  étaient  d'avance  rassurées  contre  Fabus 
de  semblables  moyens,  par  la  modération  anté- 
rieure du  gouvernement. 

Les  rebelles  avaient  mis  en  dehors  tous  leurs 
moyens  :  des  chefs,  dont  on  retrouve  les  noms 
dans  tous  les  malheurs  de  la  France  ;  des  séides 
dont  l'assassinat  et  le  pillage  composent  toute  la 
politique  ;  enfin,  un  nom  dont  le  prestige  pou- 
vait être  dangereux.  Il  fallait  en  finir.  L  état  de 
siège  produisit  d'heureux  résultats.  Et  ce  qui 
prouva  plus  tard  que  la  révolte  était  étouffée, 
c'est  que  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  par  suite 
duquel  le  gouvernement  supprima  les  juridic- 
tions militaires,  ne  produisit  aucune  efferves- 
cence dans  ces  contrées,  comme  on  aurait 
pu  le  craindre  ;  ce  qui  nous  aurait  contraints  de 
recourir,  comme  nous  en  avions  le  droit,  aux 
chambres  assemblées  de  cette  cour,  contre  l'ar- 
rêt d  une  de  ses  sections. 

Vous  savez  le  reste,  Messieurs;  le  gouverne- 
ment, toujours  armé  des  pouvoirs  administratifs 
de  l'état  de  sièee,  que  l'arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion ne  lui  avait  pas  contestés,  a  su  les  mettre  à 
profit  pour  opérer  un  désarmement  qui  s'est 
exécute  avec  succès.  Partout  les  réfractaires  se 
sont  présentés  sous  les  drapeaux  ;  le  Morbihan  a 
livré  tous  les  siens.  Déjà  les  recrues  de  cette  année 
ont  rejoint  leurs  corps  avec  la  plus  grande  exacti- 
tude. Bientôt  des  nniteB^pourlesquelles  des  subsi- 
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des  vous  seront  demandés,  perceront  dans  toutes 
les  directions  importantes  ces  contrées,  dont  la 
topographie  protégeait  l'existence  des  bandes. 

Eniin,  Messieurs,  quand  le  roi  daigna  m'appe- 
1er  à  la  présidence  du  conseil,  j'annonçai  que 
toute  la  sollicitude  du  gouvernement  allait  s'ap- 
pliquer à  faire  disparaître  jusqu'aux  dernières 
traces  des  désordres  de  l'Ouest.  Nous  y  sommes 
parvenus.  Un  gage  de  pacification  est  entre  nos 
mains.  Aussi  les  derniers  germes  de  l'insurrec- 
tion ont  disparu.  Quelques  vagabonds,  qui  errent 
encore  sur  quelques  points,  seront  bientôt  placés 
sous  la  main  de  la  justice. 

Toutefois,  je  n'abandonnerai  pas  cette  ques- 
tion sans  ajouter  quelques  éclaircissements  sur 
des  points  de  détail  qui  ont  été  souvent  con- 
troversés. 

On  a  parlé  des  sauf-conduits,  des  évasions, 
des  garnisaires;  je  m'expliquerai  à  cet  égard. 

11  est  vrai  que,  dans  certains  cas,  des  chefs 
militaires,  commandant  sur  les  lieux  et  appré- 
ciant des  difficultés  et  des  convenances  dont  on 
ne  tient  pas  assez  de  compte  quand  on  juge  les 
choses  de  loin,  se  sont  cru,  dans  des  occasions 
bien  rares,  autorisés  à  délivrer  des  sauf-conduits 
à  des  individus  qui  avaient  fait  partie  des  ban- 
des, et  y  avaient  même  commis  de  graves  excès. 

C  était  le  moyen  d'en  purger  le  pays,  et  de  fa- 
ciliter la  soumission  des  bandes,  privées  de  ces 
meneurs  dangereux.  Ce  moyen  avait  été  mis  en 
usage  avec  succès  dans  d'autres  temps  et  dans 
d'autres  lieux.  Mais  il  est  vrai  aussi  que  l'usage 
n'en  fut  employé  qu'à  l'égard  d'hommes  contre 
qui  des  poursuites  judiciaires  n'étaient  pas  .en- 
core commencées.  Dans  tout  autre  cas,  je  désa- 
vouai, comme  les  ministres  de  l'intérieur  et  de 
la  justice,  la  concession  de  sauf-conduits  à  des 
individus  contre  lesquels  des  mandats  existaient, 
et  il  fut  donné  ordre  de  laisser  à  la  justice  son 
libre  cours. 

Quant  aux  évasions,  vous  savez.  Messieurs,  que 
les  prévenus,  une  fois  placés  sous  la  main  de  la 
justice,  ne  relèvent  plus  à  aucun  titre  de  la  res- 
ponsabilité militaire.  Je  n'aurais  donc  pas  à 
m'expliquer  sur  ce  point.  Mais  vous  savez  aussi 
que,  dans  un  pays  dès  longtemps  sillonné  par  la 

fuerre  civile,  il  n'est  pas  étonnant  que  des  liens 
tablis  et  de  vieux  souvenirs  rendent  plus  facile 
le  succès  de  la  corruption  ou  de  la  menace.  Les 
dernières  arrestations  opérées  prouvent  assez, 
du  reste,  qu'il  n'y  avait  point  là  négligence 
de  la  part  de  l'autorité.  Mais  l'autorité  n'exerce 
sa  surveillance  que  par  des  sous-ordres  dont 
la  fidélité  est  exposée,  dans  de  pareils  lieux, 
à  des  attaques  de  plus  d'un  genre.  Les  évasions 
ont  été  d  ailleurs  peu  nombreuses,  peu  impor- 
tantes, et  toutes  sévèrement  poursuivies  par  la 
justice. 

Sur  les  garnisaires,  il  est  aisé  de  s'entendre. 
On  en  a  fait  une  question  de  mots.  Non  seule- 
ment toutes  les  autorités,  mais  la  généralité  des 
habitants  demandaient  des  moyens  de  protection 
plus  directs  pour  les  individus,  des  moyens  de 
recherche  plus  actifs  pour  découvrir  les  armes 
et  les  munitions.  Il  s'agissait  de  faire  rejoindre 
les  réfractaires  et  d'assurer  aussi  le  désarme- 
ment. À  cet  effet  il  fallait  bien  pénétrer  dans  les 
habitations,  les  chaumières,  les  châteaux;  c'est 
ainsi  que  nous  sommes  parvenus  à  faire  rentrer 
45,000  fusils,  et  des  quantités  assez  considérables 
de  poudre  et  autres  munitions. 

11  est  bien  évident  d'ailleurs  que  dans  des 
campagnes  où  des  cantonnements  sont  établis» 
et  ou  il  n'existe  point  de  lieux  de  casernement, 
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il  fout  bien  que  les  soldats  soient  logés  chez  les 
hAbitanls.  Bn  pareil  cas,  les  logements  militaires 
Bont  (le  droit  eldo  iiéceusité.  Les  habitants  traa- 
quilies  demandent  eux-uiërnes  des  soldats  en  lo- 

Senioiit,  comme  moyen  de  protection,  il  est  facile 
e  concevoir  que  cela  ne  convient  guère  è.  ceux 
dont  les  intentions  sont  équivoques.  Changez 
donc  le  nom,  et  la  question  est  tranchée.  Des 
-  garnisaires,  proprement  dits,  n'ont  été  établis 
que  pour  assurer  le  payement  des  impôts. 

Du  reste,  il  n'y  a  pas  eu  de  prestations  en  na- 
ture. Dans  un  seul  cantonnement,  un  comman- 
dant s'est  permis  d'en  ordonner,  il  a  été  puni. 
Un  arrùté  de  M.  le  comte  d'Krlon,  qui,  dans  les 
intentions  de  cet  honorable  général,  n'avait  pour 
objet  que  de  hâter  la  pacification  du  pays  par 
dos  moyens  mêmes  que  les  populations  deman- 
daient généralement,  a  été  retiré  par  lui  ;  moi- 
même  je  lui  en  ai  docmé  l'ordre.  Dans  tous  les 
cas.  Messieurs,  des  crises  extraordinaires  comme 
celle  de  l'Ouest  méritaient  bien  l'emploi  de  quel- 
ques mesures  extraordinaires  ;  mais  on  n'en  a 
pris  aucune  hors  des  pouvoirs  administratifs  que 
donne  la  législation  de  l'clal  de  sii''ge,  pouvoirs 
consacrés,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  par  l'arrêt 
mCmie  de  la  cour  de  casiiation. 

J'éprouve  aussi  le  besoin,  en  terminant  ces 
explications  sur  les  affaires  de  l'Ouest,  de  re- 
pousser des  Insinuations  qui  tendraient  à  faire 
supposer  que  le  dernier  ministère,  dont  j'avais 
l'honneur  de  faire  oartic,  aurait  porté  quelque 
lenteur,  quelque  falLlessc  dans  les  mesures  pro- 
pres A  procurer  la  pacilicalion  de  ces  contrées, 
et  principalement  les  arrestations  les  plus  déci- 
sives. Les  ministres  du  roi,  membres  du  dernier 
cabinet  comme  du  cabinet  actuel,  ont  tous  et 
toujours  rempli  avec  la  même  résolution,  avec 
le  même  dévouement,  leurs  devoir^  pour  assurer 
l'ordre  général,  pour  amener  la  fin  de  ces  trou- 
bles déplorables. 

Aucune  considération  n'a  jamais  prévalu  dans 
leur  pensée  sur  celle  du  bien  public,  si  intéressé 
dans  la  répression  de  ces  desordres.  La  m^mc 
activité  a  été  déployée  à  toutes  les  époques,  et 
contre  toutes  les  personnes  dont  le  nom  était 
mêlé  dans  ces  troubles,  l'our  ma  part,  depuis  le 
24  mai  jusqu'au  7  novembre,  je  n'ai  pas  laissé 
s'écouler  un  jour  sans  correspondre,  avec  les 
généraux  commandant  dans  les  3  divisions  mili- 
taires, sur  les  moyens  d'amener  {Èeoulei.  ieou- 
iez!)  enfln  à  tout  prix,  une  pacification  qui  était 
l'objet  de  tous  nos  efforts.  (Bien  !  Irèi  bien .') 

Quant  à  l'ordonnance  du  8  novembre,  qui  ren- 
voie aux  Cliambres  une  question  si  intimement 
liée  k  la  loi  spéciale  portée,  dans  la  session  der- 
nière, contre  la  branche  décline,  ce  n'est  pas  le 
moment  d'anticiper  sur  la  discussion  du  projet 

3 ni  vous  sera  présenté.  Il  sera  sans  doute  facile 
e  démontrer  alors  que  dans  une  affaire  essen- 
tiellement politique,  le  gouvernement  a  fait 
preuve  au  moins  d'une  juste  déférence  pour  les 
pouvoirs  politiques  {MoxtoemenH  en  ietu  divers  !\ 
en  rattachant  celte  question  nouvelle  à  celle  que 
TOUS  aviez  eu  intention  de  régler  l'an  dernier, 
en  usant  de  votre  initiative. 

Une  autre  insurrection  s'est  déclarée  dans  le 
sein  même  de  la  capitale,  et,  en  24  heures,  elle 
avait  déjà  fait  couler  plus  de  sang  que  les  trou- 
bles de  l'Ouest  n'en  avaient  coûte  depuis  six 
mois.  Ici,  la  révolte  s'attaquait  de  près  et  en  face, 
au  roi,  aux  pouvoirs  constitutionnels,  ù  la  Charte, 
aux  grands  établissements  de  la  capitale,  &  la 
fortiiue  et  à  la  vie  des  citoyens.  Paris  était  me- 


nacé d'un  bouleversement  social,  dont  il  était 
impossible  de  calculer  les  conséquences. 

Certes,  toutes  ces  considérations  appelaient 
contre  cette  irruption  violente  de  l'anarchie, 
dans  la  capitale  même  du  royaume,  les  moyens 
défensifs  les  plus  rapides,  le'^  plus  énergiques. 
C'était  bien  là  le  cas  prévu  par  un  orateur  dis- 
tingué de  l'opposition  (1),  qui  reconnaissait,  le 
9  mars  1831,  que  lorsqu'un  danger  grave  menace 
le  pays,  le  ministre,  pour  tauver  les  lois,  pouvait 
se  mettre  un  momen.  awdetsut  d'elles,  et  qui  ré- 
pétait, le  8  avril  1832,  qu'il  pouvait  être  utile, 
dans  certaines  localités,  de  suspendre  l'exécution 
de  la  loi. 

Eli  bien,  Messieurs,  le  gouvernement  ne  s'est 
pal  mis  au-dessus  des  lois,  mais  il  a  appliqué 
celles  qui  pouvaient  lui  servir  à  sauver  TEtat; 
il  n'a  pas  suiyenda  l  exécution  de  la  toi,  il  a  em- 
ployé la  loi  existante,  dont  l'application  si  ré- 
cente n'avait  pas  soulevé  d'objection. 

(kimment  l'état  de  siêg'e,  constitutionnel  à 
l'égard  de  la  contre-révolution  éclatant  dans 
l'Ouest,  ne  le  serait-il  pas  k  l'égard  de  la  répu- 
blique s'insurgeant  dans  Paris  f  L'impartialité 
du  gouvernement  ne  comprend  pas  ces  dis- 
tinctions, ces  préférences  de  partis.  Les  hommes 
mêmes  qui,  en  dehors  des  pouvoirs,  reprochaient 
au  gouvernement  une  marche  incertaine,  des 
intentions  équivoques,  et  l'accusaient  de  mé- 
nager le  parti  contre-révolutionnaire,  reproches 
que  ta  vigueur  de  ses  déterminations  a  réduits  à 
leur  juste  valeur,  ceux-là  mêmes  ne  voudront 
pas  sans  doute  se  faire  accuser,  avec  quelque 
apparence  de  raison,  de  complaisance  et  de 
sympathie  pour  le  parti  républicain.  S'il  y  a 
deux  partis  ennemis  de  la  loi,  il  n'y  a  pas  deux 
sortes  de  lois  pour  les  combattre.  La  loi  est  la 
même  pour  tous  et  contre  tous.  (Bien,  très  bien  ! 
Adhésion  marquée.) 

iNe  ferait-on  de  la  question  de  l'état  de  siège 
de  Paris  qu'une  question  de  date,  une  ques- 
tion d'heures?  Il  est  évident  que  les  premiers 
désordres  ayantéclaté  le  5  juin  vers  cinq  heures, 
la  déclaration  d'état  de  siège  dans  la  soirée 
même  eût  été  précipitée.  La  nuit  seule  imprima 
à  cette  insurrection  le  caractère  de  gravité  qui 
devait  réclamer  une  telle  mesure.  Aussi,  dès  le 
lendemain  6,  quand  la  clameur  publique,  les 
vcpux  desciloyens,  ceux  mêmes  d'un  grand  nom- 
bre de  députés  qui  se  trouvaient  à  l^ris  :  quand 
le  sang  des  soldats  et  des  gardes  nationaux, 
versé  pour  la  défense  des  lois,  demandèrent 
satisfaction  ;  quand  des  renseignements  incon- 
testables annonçaient  pour  la  nuit  suivante  et 
pour  la  journée  du  7,  les  plus  graves  attentats, 
si  la  répression  n'était  pas  prompte  et  décisive, 
le  gouvernement  déclara  l'état  de  siège  de  Paris  ; 
et  je  m'exprime  ainsi  à  dessein,  car  il  ne  fit 
réellement  que  déclarer  un  fait  existant. 

Celait  l'anarchie  qui  avait  mis  Paris  en  état 
de  siège.  (Itumeur  prolongée.  Oui  !  oui  !  Cett 
1res  vrai  .'  Très  bien  !  très  bien  t),  qui  s'était  em- 
parée des  barrières,  qui  barricadait  les  rues, 
qui  coupait  tes  communications,  enfin  qui  avait 
investi  la  place,  dans  toute  la  force  de  Fexpres- 
sion  ;  l'étaC  de  siège  fut  déclaré  le  6  juin  dans 
la  journée. 

M.  OdIloD  Barrol,  Dans  la  soirée. 

M.  le  miir^vfaiil  Ssalf,  président  du  amieil, 
ministre  de  la  guerre.  Toutefois,  sa  pronmigalion 
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légale  ne  pouvait  avoir  lieu  que  le  7,  et  déjà  la 
révolte  était  comprimée  ;  mais  personne  ne 
doute,  et  j'en  doute  moins  que  personne,  que 
l'adoption  de  cette  mesure,  connue  dès  le  6  dans 
tous  les  quartiers  de  la  capitale,  n'ait  eu  une 
très  granae  part  dans  cette  prompte  répression. 

Les  événements  eux-mêmes,  les  actes  de  la 
rébellion,  constituaient  donc  la  légalité  de  la 
mesure  dont  il  s'agit  ;  et  il  nous  est  permis  de 
parler  de  cette  légalité,  puisque  nous  n'avons 
pas  épuisé  tous  les  degrés  de  juridiction  que 
nous  avions  droit  de  parcourir  pour  faire  juger 
la  question  souverainement!  Les  arguments,  les 
textes  et  les  précédents  abondent;  deux  cours 
royales,  celle  de  Paris  entre  autres,  en  avaient 
juffé  comme  le  gouvernement. 

Il  y  a  mieux  :  la  môme  section  de  la  cour  de 
cassation  avait  rendu,  en  1824,  un  arrêt  contraire 
à  celui  de  1832,  dans  une  affaire  de  juridiction 
analogue,  et  sous  l'empire  d'une  Gbarte  qui  con- 
tenait le  même  article,  qu'elle  a  invoqué  aujour- 
d'hui dans  un  sens  opposé.  (Dénégation  à  gatiche, 
La  nouvelle  Charte  n'existait  pas  !) 

M.  le  l^résideni.  Quand  on  répondra  au  mi- 
nislre,  vous  réclamerez  le  silence,  écoutez  donc 
aussi. 

M.  le  maréchal  Soult,  président  du  Conseil, 
ministre  de  La  guerre.  La  question  à  juger  en  1824 
était  celle  de  savoir  si  des  individus  non  militaires, 
mais  pris  les  armes  à  la  main,  étaient  justiciables 
des  tribunaux  mé/i/air^^.  La  courde  cassation  dé- 
cida, le  5  février  1824,  que  les  tribunaux  militaires 
étaient  seuls  compétents.  Ainsi,  la  jurisprudence 
était  établie  sur  ce  point  ;  elle  était  mcontestable, 
incontestée,  obligatoire  pour  tous,  et  surtout 
pour  le  gouvernement. 

Indépendamment  même  de  l'état  de  siège,  le 
gouvernement  aurait  donc  du  renvoyer,  le  /juin, 
tous  les  prisonniers  faits  les  5  et  6  devant  les  tri- 
bunaux militaires,  sous  peine  d'encourir  le  re- 
proche de  ne  pas  exécuter  les  lois  ;  car  il  doit  se 
soumettre  à  la  jurisprudence  existante.  La  cour 
de  cassation  a  aecide  en  outre,  toujours  sous  l'em- 
pire de  la  Charte  de  1814,  que  cette  Charte  ne 
réglait  que  les  principes  généraux,  et  laissait  en- 
tière la  Législation  t'péciale.  11  y  avait  donc  lieu, 
après  l'état  de  siège  de  Paris,  de  se  conformer  a 
cette  législation  spéciale,  puisque  la  Charte  de 
1830  n*avait  rien  dit  sur  ce  point. 

Au  reste,  il  a  suffi  au  gouvernement  de  voir 
exprimer  un  doute  sur  cette  grave  question,  pour 
qu'il  se  décidât  à  lever  l'état  de  siège  de  Paris, 
tout  en  maintenant  pour  les  déparlements  de 
rOuest  les  pouvoirs  extraordinaires  d'admmistra- 
lion  que  l'arrêt  ne  contestait  pas.  Nous  n'avions 
pas  voulu,  par  un  recours,  prolonger  la  situation 
des  prévenus,  puisque  nous  n'avions  fait  au  con- 
traire, par  le  changement  de  juridiction,  que 
nous  conformer  à  une  législation  que  nous 
avions  regardée  comme  obligatoire  pour  nous. 

J'aime  a  rappeler  d'ailleurs  que  la  dignité  des 
débats  qui  ont  eu  lieu  devant  les  tribunaux  mili- 
taires a  prouvé  suffisamment  que  les  accusés  n'y 
manqueraient  pas  de  garanties.  Toutefois,  immé- 
diatement après  l'arrêt  du  29  juin,  le  gouverne- 
ment (et  j'ai  été  le  premier  à  m'en  applaudir) 
8*e3t  empressé  de  se  dessaisir  de  ce  pouvoir  ex- 
traordinaire. 

Vous  aurez  à  examiner,  Messieurs,  s  il  peut 
jamais  exister  une  lacune  dans  quelque  partie 
que  ce  soit  de  la  législation,  et  si  les  lois  exis- 
tantes en  toute  matière  ne  sont  pas  virtuelle- 
ment en  vigueur  tant  qu'elles  n'ont  pas  été  for- 
meUement  abrogées.  Bo  eHét,  la  jurisprudence  a 


prévu  l'incompétence  des  juges,  jamais  celle  de 
ta  loi. 

Vous  vous  demanderez  s'il  peut  être  permis  aux 
factions  de  se  jeter  hors  de  la  Constitution,  en 
tirant  dessus,  et  d'y  emprisonner  ceux  qui  veu- 
lent la  défendre,  en  les  condamnant  à  une  im- 
puissance soi-disant  constitutionnelle.  Charles  X 
aussi  invoquait  la  Charte  qu'il  venait  de  déchirer, 
et  prétendait  jouir  du  bénéfice  de  l'article  sur  la 
responsabilité  des  ministres,  après  avoir  violé 
les  articles  sur  la  liberté  de  la  presse  et  sur  la 
liberté  des  élections.    .. 

C'est-à-dire  que  les  partis  auraient  le  choix  de 
leurs  armes,  de  toutes  leurs  armes,  jusqu'au  fusil, 
et  feraient  eux-mêmes  à  la  société  la  part  des 
moyens  qu'il  leur  plairait  de  lui  laisser  pour  sa 
défense.  Encore  iraient-ils  jusqu'à  lui  contester 
l'emploi  de  certaines  ordonnances  de  police.  N'a- 
t-on  pas  encore  incriminé  hier  une  mesure  que 
la  police  locale  crut  devoir  prendre,  après  le 
6  juin,  pour  rechercher  tous  les  coupables,  comme 
c'était  son  devoir  (Ah!  ah!  -  Mouvement  à  gauclie,.. 
Je  demande  à  être  entendu.),  en  exigeant,  au 
nom  des  règlements  en  vigueur,  une  déclaration 
sur  les  personnes  comme  sur  les  armes. 

Cette  mesure  était  indispensable;  vous  allez  en 
juger,  li  m'avait  été  rendu  compte  qu'un  certain 
nombre  de  militaires  des  corps  appartenant  à  la 
garnison  de  Paris,  ayant  pris  part  aux  combats 
des  5  et  6  juin,  manquaient  aux  appels,  et  étaient 
déclarés  ou  morts,  ou  blessés,  ou  en  état  de  dé- 
sertion. 11  fallait  que  leur  position  fût  éclaircie 
et  fixée.  C'était  un  devoir  de  l'autorité  militaire 
de  la  constater;  et  on  acquit  la  preuve,  par  l'effet 
même  de  la  mesure  qu  on  incrimine,  que  ces 
militaires  avaient  été  recueillis  dans  des  maisons 

Earticulières,  d'où  ils  furent  transportés  dans  les 
ôpitaux.  Qu'y  avait-il  donc  de  répréhensible  dans 
ces  informations  ;  je  déclare  que  je  les  ai  approu- 
vées pour  ma  part. . . 

M.  Odilon  liarrot.  Tant  pis  pour  vous  ! 

M.  le  maréchal  Soalt,  président  du  ConseU, 
ministre  de  La  querre. 

...  et  je  prie  la  Chambre  de  se  rappeler  que  nous 
étions  alors  sous  l'empire  de  la  législation  de 
l'état  de  siège,  dont  la  légalité  n'est  pas  contestée 
sous  les  rapports  administratifs.  L'autorité  mili- 
taire était  donc  dans  son  droit  en  approuvant 
ces  dispositions  de  la  police  locale;  si  c'est  là  un 
cas  de  responsabilité,  je  la  réclame  pour  moi. 

Il  se  pouvait  d'ailleurs  que  ces  déclarations 
fissent  connaître  des  chefs  de  la  révolte  ;  et  à 
chaque  tentative  de  désordres,  ne  demande-t-on 
pas  toujours  au  gouvernement  de  rechercher  et  de 
saisir  les  chefs?  Comment  le  gouvernement  serait- 
il  donc  coupable  d'avoir  adopté  une  mesure  propre 
à  \QS^éi^o\x\T\v1  (Nouvelle  interruption  à  gauche.) 

M.  le  Préitideiit.  Hier,  quand  on  a  attaqué 
l'ordonnance,  l'orateur  n'a  pas  été  interrompu; 
je  réclame  le  silence  pour  tout  le  monde...  (très 
bien!  très  bien!) 

M.  le  maréchal  Jl^ak,  président  du  Conseil^ 
ministre  de  la  guerre.  On  exige  de  lui  des  résultats, 
et  on  lui  conteste  toujours  les  moyens  de  les 
obtenir. 

Au  reste.  Messieurs,  quand  le  gouvernement 
s'aperçut  que  les  motifs  réels  de  cette  mesure 
étaient  mal  appréciés,  et  que  le  public  ne  s'en 
rendait  pas  compte,  il  cessa  de  donner  suite  à 
son  exécution. 

Les  reproches  sont  donc  au  moins  tardifs.  Seu- 
lement ils  indiquent  dans  quelle  situation  em- 
barrassante on  veut  placer  le  gouvernement  et 
l'ordre  social  lui-même,  en  leur  refusant  tous  les 
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moyens  de  défense  contre  des  factions  qui  ne  se 
refusent  aucun  moyen  d'attaque. 

Messieurs,  c'était  là  uu  événement  politique 
réclamant  des  mesures  politiques,  qui  ne  pou- 
vaient être  jugées  que  par  les  pouvoirs  politiques. 

N'est-il  pas  permis,  en  effet,  de  demander,  avec 
l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  1824,  si  des 
hommes  qui,  durant  deux  jours,  tirent  des  coups 
de  fusil  sur  la  garde  nationale  et  sur  la  troupe, 
ne  se  sont  pas  faits  eux-mêmes  militaires  ?. . . 

M.  OdiloB  Barrot.  Et  les  écrivains? 

M.  le  maréchal  ISoult,  président  du  Conseil, 
ministre  de  La  guerre.  S'ils  n'ont  pas  choisi  leurs 
juges;  si  Tétat  de  guerre  civile  ne  doit  pas  être 
régi  par  la  loi  de  rétat  de  çuerre  ;  enfin  si  une 
Constitution  peut  rester  desarmée  contre  des 
ennemis  en  armes? 

Ce  sont  là  des  questions  que  vous  aurez  à  dé- 
cider pour  faire  disparaître  les  difficultés  et  les 
conflits  que  signale  le  projet  d'adresse  au  roi; 
ces  expressions  prouvent  assez  que  vous  les  avez 
déjà  jugées  dans  votre  conscience.  (Adhésion  gé- 
nérale,.. Oui!  oui!) 

Remarquez  bien  encore  (et  c'est  là  ce  qui  mo- 
tive principalement  la  présentation  d'un  projet 
de  loi  sur  la  matière)  que,  par  l'effet  de  farrêt 
de  la  cour  de  cassation,  les  places  qui  viendraient 
à  être  investies,  dans  une  guerre  que  la  France 
aurait  à  soutenir,  se  trouveraient  privées  de  ju- 
ridiction dans  leur  intérieur,  car  il  en  est  un 
grand  nombre  qui  n'ont  point  de  tribunal  dans 
leurs  murs;  quelques-unes  même  peuvent  être 
privées  d'un  simple  juge  de  paix,  comme  n'étant 
pas  chefs-lieux  de  canton.  Ainsi  les  intelligences 
avec  lennemi,  la  révolte  contre  les  autorités 
commandant  la  place,  seraient  sans  juges  et  sans 
châtiment,  puisque  la  juridiction  du  conseil  de 
guerre  ne  pourrait  atteindre  des  individus  non 
militaires.  Telles  sont  les  conséquences  d'un 
changement  de  jurisprudence  qui  réclame  dès 
lors,  pour  des  cas  si  graves,  un  complément  in- 
dispensable. 

Au  terme  de  ces  explications  sur  la  législa- 
tion de  l'état  de  siège,  ]e  demande  à  la  Chambre 
la  permission  d'aborder  franchement  une  consi- 
dération qui  me  semble  plus  personnelle,  la 
comparaison  de  la  conduite  que  j  ai  tenue  à  Lyon 
en  décembre  1831,  et  de  celle  que  les  événe- 
ments m'ont  dictée  à  Paris  en  juin  1832.  Je  dé- 
sire prévenir  toutes  les  objections  qui  s'élève- 
raient contre  ma  conviction  sur  ce  point. 

La  Chambre  se  rappellera  la  mission  de  con- 
fiance dont  le  roi  m'iionora  à  Tépoque  des  tristes 
événements  de  Lyon.  Plus  cette  mission  enga- 

§eait  la  responsabilité  d'un  ministre,  chargé 
'agir  seul  dans  une  affaire  si  importante,  loin 
du  centre  du  gouvernement,  plus  on  sentit  la 
nécessité  de  lui  remettre  tous  les  pouvoirs  né- 
cessaires pour  suffire  à  toutes  les  circonstances 
que  lui  seul  serait  dans  le  cas  d'apprécier  sur  les 

lieux. 

La  plus  grande  latitude  me  fut  donnée,  jus- 
qu'à celle  de  déclarer  l'état  de  siège  de  Lyon,  si 
je  le  jugeais  nécessaire.  Si  je  n'ai  pas  usé  de 
cette  laculté,  Messieurs,  ce  n'est  pas  que  j'aie 
cru  qu'il  y  eût  illégalité  à  le  faire.  Mais  les  dis- 
positions militaires  que  je  fus  dans  le  cas  de 
prendre  suffirent  pour  rétablir,  dans  Lyon,  l'au- 
torité des  lois  et  celle  du  gouvernement,  sans 
coup  férir,  sans  verser  de  sang.  L'insurrection 
avait  été  assez  grave  cependant  pour  avoir  forcé 
les  troupes  à  se  retirer  de  la  vilte,  et  pour  avoir 
suspendii  Tempire  des  lois  et  l'action  des  magis- 
trats. Toutefois,  je  pus  éviter  de  recourir  au 


moyen  extrême  de  l'état  de  siège,  que  je  n'eusse 
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as  hésité  à  employer  en  cas  d  un  nouveau  con- 

it  entre  les  troupes  et  les  habitants. 

Je  portai  les  mêmes  principes  dans  le  conseil 
du  roi  les  5  et  6  juin.  Le  ô,  le  ministère  atten- 
dait que  la  nécessité  de  la  mise  en  état  de  siège 
fût  rendue  évidente.  Le  6,  quand  le  développe- 
ment de  l'insurrection,  le  cri  public  et  les  pro- 
jets annoncés  pour  le  lendemain  produisirent 
cette  évidence,  la  mesure  fut  adoptée  unanime- 
ment dans  le  conseil. 

Aussi,  Messieurs,  ma  responsabilité  ne  s'in- 
quiète pas  plus  aujourd'hui  de  ce  qui  a  été  fait 
le  6  juin  à  Paris,  qu'elle  ne  s'alarmait  il  y  a  un 
an  de  ce  qu'il  y  avait  à  faire  à  Lyon.  Donner  force 
à  la  loi,  voilà  le  devoir  de  l'autorité,  et  elle  ne 
doit  négliger  aucun  moyen  pour  bien  remplir  ce 
devoir.  Mes  instructions,  en  date  du  7  juin,  ont 
assez  expliqué  la  situation  des  choses  et  les  in- 
tentions du  gouvernement,  qui  limitait  autant 
Î[ue  possible  Tes  conséquences  de  l'état  de  siège, 
e  dirais  donc  aujourd  hui  comme  je  disais  dans 
la  séance  du  l®*"  février  dernier  : 

«  Je  déclare  que  je  crois  avoir  fait  ce  qui  était 
nécessaire;  le  gouvernement  s'applaudit  de  la 
conduite  qu'il  a  tenue  à  l^ris^  comme  à  Lyon  et 
dans  l'Ouest  :  la  Chambre  en  jugera.  »  (Oui!  oui! 
Très  bien!  très  bien!) 

Je  n'invoquerai  pas  le  souvenir  de  précédents 
plus  ou  moins  contestables,  et  de  quelques 
exemples  puisés  dans  les  époques  diverses  où  les 
pouvoirs  existants  ne  manquèrent  jamais  d'em- 
ployer toutes  les  lois  existantes  pour  le  salut  de 
l'ordre  existant  :  la  mémoire  des  désordres  des 
crimes  du  mois  de  juin  vous  en  dit  assez. 

C'est  une  question  de  conscience;  et  ces  ques- 
tions-là sont  toujours  bien  jugées  dans  cette 
Chambre.  {Sensation.) 

Vous  me  pardonnerez.  Messieurs,  d'avoir  in- 
sisté sur  deux  points  qui  semblaient  le  plus  sus- 
ceptibles de  controverse,  et  à  l'égard  desquels  la 
responsabilité  ministérielle  paraissait  le  plus  en- 
gagée. 

Les  lois  qui  seront  apportées  dès  l'ouverture 
de  vos  travaux  vous  expliqueront  d'ailleurs,  par 
leur  ensemble,  beaucoup  mieux  que  toutes  les 
déclarations  de  principes,  comment  les  ministres 
se  disposent  à  continuer  l'exécution  du  système 
Que  la  Chambre  a  adopté  et  soutenu  en  1831. 
L'est  dans  la  discussion  de  ces  lois  que  le  gou- 
vernement s'appliquera  à  recueillir  vos  conseils, 
à  profiter  de  vos  lumières. 

Le  pays  attend  de  ces  discussions  éclairées  et 
positives  des  encouragements  pour  persévérer 
dans  les  voies  de  prospérité  où  tous  les  intérêts 
s'engagent  aujourd'hui.  Vous  achèverez  votre  ou- 
vrage. Messieurs,  non  seulement  en  complétant 
notre  législation  fondamentale,  mais  en  commu- 
niquant à  tous  les  esprits^  par  vos  délibérations, 
cette  confiance  calme  qui  s'appuie  sur  le  senti- 
ment de  la  puissance  nationale  et  sur  la  conviction 
de  la  bonne  foi  du  gouvernement.  Croyez  à  l'une 
comme  à  l'autre.  La  France  n'a  rien  à  craindre» 
et  le  gouvernement  n'a  rien  à  cacher.  Encore 
quelques  sacrifices,  et  vous  aurez  conquis  une 
paix  solide,  comme  la  Révolution  a  conquis  une 
liberté  durable. 

(.M.  le  président  du  conseil  descend  de  la  tri- 
bune au  milieu  de  nombreuses  marques  d'adhé- 
sion.) 

M.  le  Préflidient.  La  parole  esta  H.  de  Tracy. 

M.  de  Ladre.  Je  croyais  que  M.  le  Président 
m'avait  iiucrit  le  premier  pour  ramendement 
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H.  le  PrëaldeHt.  C'est  à  U.  de  Tracy  à  prendre 
la  parole. 

Ù.  T«rdl«a.  Je  demandela  parole  pour  l'amen- 
demeot. 

M.  deTraey.  Messieurs,  en  Tenant  à  cette  tri- 
bune pour  appuyer  ramendement  qui  vous  a  été 
proposé  par  H.  Mérilhou,  je  n'ai  pas  l'intention 
d'entrer  dans  ta  discussion  de  rilléeaiité,  de  l'in- 
constitutionnalilé  de  la  mesure  de  1  état  de  siège. 
A  mon  sens,  cette  discussion  a  été  éclaircie  de  la 
manière  la  plus  satisfaisante  par  l'auteur  même 
de  l'amendement.  Je  l'avoue,  je  n'ai  pas  trouvé 
dans  ce  que  vous  venez  d'enlendreà  linstantqui 
a  précédé  celui  où  je  suis  monté  à  cette  tribune, 
un  argument  autre  que  ceux  qui  ont  été  présen- 
tés  en  faveur  des  actes  du  ministère.  Je  ferai 
précéder  ce  que  j'aurai  l'honneur  de  vous  dire 
d'une  observation.  Dans  notre  précédente  session, 
un  honorable  membre  de  cette  Chambre  a  dit 
qu'en  général,  et  sans  exception,  c'est-à-dire  du 
c61é  où  j'ai  l'habitude  de  siégerj  tous  avaient  été 
d'avis  que  la  mise  en  état  de  siè(!e  des  départe- 
ments de  l'Ouest  était  une  mesure  politique  et 
même  nécessaire.  Je  mej)ermettrai  de  contredire 
cette  assertion  en  ce  qui  me  touche  personnelle- 
ment. 
Les  mertibret  des  extrimitéi  :  Tous!  lousl 
M.  Ar  Traey.  J'enlends  avec  plaisir  celte 
approbation  partir  des  bancs  de  la  Chambre  où 
j  ai  l'habitude  de  siéger.  Je  déclare  que  toutes  les 
mesures  exceptionnelles  sont  également  repous- 
sées par  moi,  parce  que  je  veux  l'égalité  pour 
tous,  la  hberté  pour  tous,  le  droit  commun  pour 
tous,  et  que  tout  Français  à  mes  yeux  a  les  mêmes 
droits,  la  même  protection  à  réclamer.  Je  suis 
bien  aise  de  Taire  cette  profession  de  foi,  quoi- 
que je  l'aie  plusieurs  fois  faite  à  cette  tribune. 

Maintenant,  j'entre  dans  la  discussion  et  je 
fois  une  observation  générale.  Messieurs,  il  ap- 
paraît, par  toutes  les  discussions  qui  ont  eu 
lieu  déjà,  une  vérité  frappante,  le  danger  de  ce 
qu'on  appelle  une  fiction  légale,  surtout  en  ma- 
tière de  fégislation  pénale. 

En  effet,  d'où  naissent  en  général  les  diffi- 
cultés de  la  discussion  qui  nous  occupe  en  ce 
moment?  Précisément  d'une  de  ces  Actions 
malheureuses  dont  on  fait  tii  souvent  abus.  En 
effet,  qu'est-ce  que  l'élat  de  siège  1  Mais  l'état 
de  siège  est  un  fait  :  il  n'est  pas  possible  de 
mettre,  comme  on  le  dit  vulgairement,  une 
place  en  état  de  siège;  l'état  de  siège  est  défini 
par  la  loi,  les  circonstances  en  sont  prévues, 
elles  ne  sont  applicables  qu'aux  forteresses,  aux 
places  de  guerre  qui,  se  trouvant  momentané- 
ment séparées  du  centre  de  l'administralion, 
doivent  nécessairement  se  trouver  dans  une  po- 
sition exceptionnelle.  Qu'arrive-t-il  lorsque  des 
crimes  se  trament  dans  l'intérieur  d'une  place, 
que  les  partis  se  livrent  à  des  excès  ?  Parmi  ces 
partis,  un  peut  appartenir  au  gouvernement,  il 
peut  y  en  avoir  un  que  le  gouvernement  doit 
soutenir.  Le  gouvernements'alarme  sur  ses  dan- 
gers; il  croit  que  les  moyens  ordinaires  qui  lui 
tout  confiés  pour  sa  propre  défense  sont  insuffl- 
eants,  et  cependant  il  n'ose  pas  demander  la 
suspension  de  toutes  les  çaranlies  précieuses 
aux  citoyens  :  qu'arrive-t-il?  Par  ce  que  l'on 
appelle  une  fiction,  on  suppose  que  ce  qui  n'est 
pas  existe,  on  transforme  les  troupes  en  enne- 
mis chargés  de  l'investissement:  on  transporte, 
i^ifiif  une  localité  différente  de  celle  pour  la- 
quelle la  loi  tes  a  faites,  les  dispositions  qui  ne 
coBTiennent  qv'i  telle  localité  eo  particulier. 


Eh  bien,  celte  circonstance  doit  vous  faire  sen- 
tir l'immense  inconvénient  qu'il  y  a  dans  ce 
cas,  et  j'en  pourrai  citer  beaucoup  d'autres,  à 
admettre  cette  prétendue  fiction  légale.  C'est 
ainsi  que  marche  l'arbitraire,  qu'on  arrive  à  un 
despotisme  intolérable  qui,  pendant  longtemps, 
a  été  un  despotisme  militaire,  mais  qui  pour- 
rait être  d'une  autre  nature. 
J'ai  cru  devoir    faire  cette  observation.   On 

Sarle  de  présenter  des  lois  pour  régulariser  les 
ispositions  queparaissent  nécessiter  les  troubles 
dans  l'intérieur  de  la  France.  J'étais  bien  aise 
de  manifester  à  l'avancemon  opinion  à  ce  sujet, 
afin  qu'on  ne  pense  pas  abuser  des  mots  pour 
proposer  une  mesure  qui  ne  conviendrait  pas 
aux  garanties  que  nous  avons  juré  de  respecter. 
Ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  dire,  je 
ne  prétends  pas  discuter  l'illégalité  et  l'inscons- 
titutionnalite  de  l'élat  de  siège.  Il  n'y  a  pas  de 
doute  selon  moi;  c'est  une  inconslilutionnalité 
qui  répugne  à  la  Charte,  au  texte  de  l'article  &4, 
qui  ne  permet  pas,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  de  rétablir  la  juridiction  militaire,  Uain- 
tenanl,  quelle  ressource  devait-il  rester  au  mi- 
nistère pour  se  juslifierî  De  dire  que  c'était  une 
mesure  de  nécessité.  Lorsque  1  on  prend  une 
mesure  d'une  si  haute  gravité,  lorsqu'on  expose 
sa  responsabilité,  on  réclame  une  couronne  ci- 
vique pour  avoir  sauvé  la  patrie. 

On  vous  a  déjà  fait  connaître  quelques  pièces 
irrécusables  qui  tendraient  à  établir  que  cette 
circonstance  n'était  pas  de  nature  à  faire  accor- 
der au  ministère  un  bill  d'indemnité.  Je  ne  re- 
viendrai pas  sur  la  discussion  des  faits  parla 
raison  que  je  n'étais  pas  à  Paris  à  cette  époque, 
et  que  quoique  la  matière  ait  été  discutée  longue- 
ment en  presence  du  public,  il  n'est  rien  de  tel 
que  d'être  témoin  des  faits.  Mais  je  n'ai  pas 
besoin  de  recourir  i.  des  faits  qui  souvent  sont 
controversés,  je  m'appuie  sur  un  acte  même  du 
ministère,  un  acte  qui  ne  saurait  être  récusé 
par  lui,  car  c'est  son  propre  ouvrage.  Je  prends, 
pour  faire  connaître  combien  il  y  avait  peu  de 
nécessité  à  cette  mesure,  je  prends  le  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur  du  2Ô  juin  1832,  qui  pré- 
cède l'ordonnance  de  levée  irélat  de  siège  de  la 
ville  de  Paris.  En  lisant  ce  rapport,  Messieurs, 
une  foule  de  réflexions  se  présentent  à  tous  les 
esprits;  mais  deux  surtout  dominent  toutes  les 
autres.  On  s'étonne  qu'une  cause  si  minime  ait 
pu  produire  des  etiets  aussi  impartants;  on 
s'étonne  que  quand  le  minisire  annonce  qu'il 
veut  entrer  dans  la  légalité,  c'est-à-dire  dans  cette 
position  qui  respecte  tous  les  droits  des  citoyens, 
il  se  permette  d'inculper  sans  preuves,  dans  ce 
rapport,  et  sans  aucune  allégation  plausible,  des 
classes  entières  des  citoyens  qu'il  livre  à  la  haine 
et  peut-être  à  la  vengeance  de  leurs  concitoyens- 
Vous  pourrez  en  juger  si  vous  me  permettez  la 
lecture  de  quelques  lignes  seulement  de  ce  rap- 
port. {iw«.'  lisez!) 

29  juin  1832.  —  (Rapport  au  roi.) 

«  Sire,  le  gouvernement  de  Votre  Majesté  avait 
résolu  de  prononcer  la  levée  de  l'état  de  siège 
pour  Paris,  immédiatement  après  que  la  cour  de 
cassation  aurait  statué  sur  les  pouvoirs  dont  elle 
était  saisie. 

>  En  effet,  quand  il  était  permis  d'espérer 
qu'il  ue  restait  plus  d'armes  dans  Paris  que  dans 
les  mains  qui  défendent  avec  autant  de  courage 

?ue  de  dévouement  le  Trûne  et  les  institutions  de 
ulllet,  quand  le  liceDciement  du  corps  de  l'u- 
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tillerie  de  la  garde  nationale,  des  Ecoles  poly- 
technique et  aAlfort  était  opéré;  quand  les  so- 
ciétés ])rétendue8  populaires  se  trouvaient  ré- 
duites à  dissimuler  leur  existence  devant  le 
peuple  qui  le  désavoue,  comme  devant  les  lois 
qui  les  repoussent,  le  gouvernement,  q^ui  croyait 
la  tranquillité  de  Paris  assuréo,  avait  droit  de 
penser  que  l'opinion,  comme  le  pouvoir,  avait 
assez  de  force  pour  en  maintenir  la  durée  dans 
l'avenir,  et  il  ^tait  prêt  à  se  dessaisir,  avec  au- 
tant d'empressement  que  de  sincérité,  des  moyens 
extraordinaires  qu'il  avait  empruntés  aux  lois.  » 

Ceci  est  un  acte  du  môme  ministre  qui  avait 
proposé  l'état  de  siège;  c'est  22  jours  après  que 
cette  mesure  a  été  prise  que  le  ministre,  dans  la 
nécessité  de  revenir  sur  cette  mesure  à  laquelle 
on  est  obligé  de  renoncer,  a  sans  doute  cherché 
à  donner  auolque  motif  suffisant  pour  justifier 
cette  interaiction  portée  contre  les  citoyens  de 
tous  les  droits  sur  lesquels  repose  la  société. 
Quelques  élèves  de  l'Ecole  d'Alfort,  de  l'Ecole 
polytechnique,  la  légion  d'artillerie  (îissurémont 
je  ne  pense  pas  qu'elle  y  fût  tout  entière),  voilà 
tout  ce  que  le  ministre  de  l'intérieur  ose  offrir 
comme  les  ennemis  qui  ont  mis  la  patrie,  le 
Trùneen  danger,  qui  ont  failli  renverser  l'ordre 
de  choses  établi  par  la  Révolution  de  Juillet.  C'est 
devant  des  moyens  aussi  faibles,  devant  une  ac- 
cusation aussi  vague,  qu'on  viendra  dire  qu'il  y 
a  nécessité  à  mettre  Paris  en  état  de  siège,  la 
capitale  de  la  France,  la  capitale  de  la  civilisa- 
tion ! 

Vous  avez  entendu,  il  y  a  deux  jours,  un  hono- 
rable collègue  dont  le  discours  était  aussi  remar- 
quable par  la  lucidité  que  par  la  profondeur  de 
ses  vues,  présenter  des  aperçus  très  lumineux 
sur  notre  situation  à  l'égardT  de  l'étranger,  sur 
la  nécessité  d'être  jugés  par  lui  comme  nous 
devons  l'être.  N'est-ce  pas  le  devoir  du  ministère 
de  représenter  la  nation  française  comme  elle 
doit  être  représentée?  Quel  est  le  résultat  de  la 
lecture  de  ce  rapport  qui  parcourt  l'Europe?  c'est 
de  faire  croire  que  le  Trône  de  Juillet  était  au 
moment  de  tomber  devant  une  force  armée  qui 
ne  se  composait  au  plus  que  de  1,000  hommes. 
Et   remarquez    que  sur  ces  1,000  individus,  à 

Î^eine  un  petit  nombre  a  pu  être  accusé  devant 
es  tribunaux. 

Mais  je  continue.  Est-ce,  dira-t-on  à  l'étranger, 
quelques  malheureux  accoutumés  à  commettre 
aes  crimes  qui  sont  entrés  dans  cette  conspira- 
tion? Non,  ce  sont  des  élèves  des  écoles,  dont  les 
habitudes  sont  pacifiques  et  studieuses  ;  ce  sont 
des  élèves  de  l'Ecole  polytechnique  qu'il  y  a 
deux  ans  on  a  proclames  comme  cause  du  salut 
de  la  France...  {Sensation,) 

C'est  les  corps  d'artillerie  parisienne,  qui  est 
dans  la  garde  nationale,  je  ne  dirai  pas  un  corps 
d'élite,  car  dans  la  garde  nationale  il  n'y  a  pas 
de  corps  d'élite,  mais  dans  un  corps  tellement 
renommé,  que  quand  une  place  était  vacante 
dans  ses  cadres,  dix  personnes  se  présentaient 
pour  la  remplir.  Avec  quelle  légèreté  se  permet- 
on  de  diiramer  un  corps  entier!  Je  le  demande, 
sous  quel  gouvernement  vivons-nous,  s'il  est 
permis  au  ministère  de  prononcer  sans  preuves 
un  jugement  tel,  qu'il  n'est  permis  qu'aux  tribu- 
naux de  le  prononcer?  Je  conçois  que  quand 
on  s'est  engagé  dans  une  mesure  téméraire; 
quand  on  veut  justifier  des  actes  d'une  haute  im- 
popularité, on  présente  des  excuses  ;  mais  je  ne 
g3nçois  pas  qu'on  rende  responsables  des  citoyens 
onorables,  qu'on  les  présente  à  la  patrie,  à 
l'Europe  entière,  comme  des  hommes  auxquels 


on  ne  saurait  sans  danger  laisser  des  armes; 
comme  des  hommes  qui,  armés,  empêchent  que 
la  sécurité  de  Paris  soit  assurée,  qui  troublent 
cette  tranquillité.  Mais  en  vérité,  je  ne  pense  pas 
que  le  ministre  auteur  de  ce  rapport  en  ait  î-enti 
toute  la  conséquence.  J'attribue  plutôt  cette 
étrange  aberration,  je  puis  le  dire,  à  l'euivrenent 
du  pouvoir,  qui  a  quelque  chose  qui  porte  à  la 
tête.  {Rires.) 

Messieurs,  j'espère  que  la  Chambre  ne  s'éton- 
nera pas  de  la  cnaleur  que  je  mets  à  repousser 
de  telles  allégations,  que  je  ne  crains  pas  (le  tixer 
de  mensongères.  Non  seulement  j'y  suis  intéressé 
comme  citoyen,  mais  c'est  un  devoir  dans  ma  po- 
sition particulière.  Je  suis  persuadé  que  la  Cham- 
bre comprendra  que,  si  la  vie  des  citoyens  fran- 
çais doit  être  respeciée,  leur  honneur  ne  doit  pas 
l'être  moins.  Quand  je  me  fais  le  défenseur  de 
mes  camarades,  je  remplis  un  devoir  sacré.  {Très 
bien!  très  bitm!) 

Quand  le  rapport  parut,  mon  intention  était 
d'en  repousser  les  allégations  offensantes;  mais 
je  pensai  qu'ayant  l'honneur  d'être  mandataire 
de  mes  concitoyens,  je  trouverais  une  occasion 
plus  favorable  pour  m  expliquer  sur  cet  objet  in- 
téressant, et  que  le  ferais  une  chose  plus  utile  à 
la  fois;  car  quand  on  établit  des  principes  vrais, 
incontestables,  qu'on  doit  toujours  respecter,  on 
rend  service  à  tout  son  pays,  on  rend  service  à 
ceux-là  mêmes  qui  sont  l'occasion  des  plaintes 
que  je  porte  en  ce  moment. 

Messieurs, Je  n'entreprendrai  pas  de  faire  l'a- 
pologie de  l'Ecole  polytechnique,  car  assurément 
cet  illustre  établissement  est  au-dessus  de  mes 
éloges,  et  n'en  a  pas  besoin.  Quant  au  corps  que 
j'avais  rhonneurdecommander,je  dois  lui  rendre 
une  justice  qui  ne  sera  pas  contestée  par  plu- 
sieurs membres  de  cette  Chambre,  particulière- 
ment par  le  général  en  chef  de  la  garde  natio- 
nale. Je  répète  que  j'étais  absent  à  Vépoque  des 
événements  de  juin;  ainsi  donc,  sans  m'étendre 
sur  les  faits,  je  dirai  comme  une  vérité  non  con- 
testée que  c'est  dans  le  sein  des  escadrons  d'ar- 
tillerie de  la  garde  nationale  que  des  agents  de 
police,  dos  sergents  de  ville  poursuivis  ont  trouvé 
refuge. 

Un  autre  fait  bien  remarquable  aussi,  c'est 
qu'aucun  citoyen  faisant  partie  de  ce  corps  n'a  été 


térieur  a  osé  déclarer  à  la  France  et  à  l'Europe 
qu'on  avait  établi  l'état  de  siège,  en  vérité,  uni- 

Suement  pour  opérer  le  désarmement  de  ce  corps, 
t  remarquez  bien,  car  tout  cela  est  contradictoire, 
que  nul  ne  conteste  au  ministère  le  droit  de  li- 
cencier sans  explications  un  corps  spécial.  Il 
peut  le  créer  ou  ne  pas  le  créer,  comme  il  lui 
platt.  Est-ce  là  un  motif  à  alléguer  à  l'appui  de 
mesures  de  cette  importance?  En  soumettant  ces 
considérationspour  la  justification  de  mes  cama- 
rades, je  remplis  un  devoir;  je  reconnais  qu'ho- 
noré de  leurs  suffrages  et  de  ceux  du  roi,  je  me 
serais  cru  indigne  de  cette  distinction  si  je 
n'avais  pas  rempli  le  devoir  que  je  remplis  en 
ce  moment.  Mais  je  le  déclare  en  leur  nom, 
vienne  le  danger,  ce  sera  l'occasion  d'une  noble 
vengeance,  la  seule  à  laquelle  ils  prétendent. 
Leurs  voix  et  leurs  cœurs  sont  pour  la  patrie. 
(Approbation générale.  —  Très  bien!  très  bien!).  Us 
brûlent  du  désir  de  montrer  qu'il  est  plus  facile 
de  les  mettre  en  jugement  que  de  leur  ravir 
l'honneur  de  mourir  pour  sa  défense.  {Tréi  bien! 
très  bien  !) 


[Chambre  des  Députés.]  RÉGNE  DE  LOUIS- PHILIPPE.  [30  novembre  1832.] 


23 


Il  me  semble  que  Tobscurité  la  plus  profonde 
règne  toujours  sur  les  véritables  motifs  qui  out  pu 
déterminerlesministresàprononcerlamiseenétat 
de  siège  de  la  ville  dft  Pans.  Qu'ils  viennent  nous 
en  donner  qui  paraissent  plausibles.  Le  Moniteur 
du  7  juin  et  le  Monileur  du  29  juin,  les  seuls 
actes  émanés  du  ministère,  tant  pour  annoncer 
la  mise  en  état  de  siège  que  pour  annoncer  la 
levée  de  Tétat  de  siège,  n  a  donné  aucun  motif 
pour  justiOer  celte  incroyable  mesure. 

Ce  n'est  pas  par  un  sentiment  d'animosité,  je  le 
déclare,  que  je  viens  de  prendre  la  parole  à  cette 
tribune.  Que  le  ministère  vienne  donner  des  rai- 
sons suffisantes;  qu'il  vienne  dire  :  Voilà  les 
dangers  que  courait  la  patrie,  il  n'y  avait  pas 
d'autres  moyens  de  la  sauver  :  nous  ferons  vio- 
lence à  nos  principes,  nous  lui  donnerons  un 
biil  d'indemnité. 

Je  ne  veux  pas  me  livrer  à  des  insinuations 
qui  sont  éloignées  de  mon  caractère;  mais  pour- 
tant ajiel  était  le  but  de  cette  mesure?  Etait-ce 
d'en  unir  une  bonne  fois  avec  ces  tracasseries 
continuelles  de  la  presse,  avec  cette  opposition 
de  tous  les  jours?  Voulait-on  des  tribunaux  d'ex- 
ception, pour  se  débarrasser  de  Tindulgence  de 
ces  jurés  qui  ne  veulent  condamner  que  quand 
l'évidence  leur...  {Vive  interruption  aux  centres.) 
Mais  permettez-moi  de  vous  dire  que  dans  une 
pièce  officielle  on  a  parlé  d'indulgence  du  jury. 

Quand  je  cite  ces  faits,  je  mets  les  ministres 
bien  à  leur  aise,  car  je  leur  demande  des  raisons, 
qu'ils  viennent  donner  des  motifs  plausibles. 
(Bruits  divers.) 

J'entends  des  interruptions  qui  m'étonnent.  Je 
m'étonne  de  trouver  aans  les  membres  de  la 
Chambre,  dans  les  représentants  du  peuple  fran- 
çais, une  si  étrange  facilité  à  faire  1  abandon  de 
ses  droits  et  de  ses  garanties. 

Je  ne  sais  si  les  commettants  de  mes  honora- 
bles collègues  leur  ont  donné  une  latitude  que 
je  n'ai  pas;  mais  je  déclare  que  quand  il  s'agit 
du  maintien  de  ses  droits,  je  crois  remplir  un  de- 
voir de  prendre  la  parole  pour  les  défendre. 

Jusqu'à  ce  que  les  ministres  soient  venus  prou- 
Ter  qu'ils  ont  sauvé  la  patrie  en  passant  par  cette 
interdiction  exorbitante^  j'appuierai  et  j'appuie 
l'amendement  de  M.  Mérilnou. 

Voir  nombreuses  :  Aux  voix!  aux  voix! 
(M.  Hadier  de  Montjau  s'élance  à  la  tribune.) 
(Aux  vole!  aux  voix  !) 

Plusieurs  membres  :  Parlez  !  parlez  1 
M.  de  ^honeB.  J'avais  demandé  la  parole. 
M.  Madler  de  IHontJita.  Messieurs,  j'ai  en- 
tendu avec  la  plus  douce  émotion,  et  pourtant 
sans  la  moindre  surprise,  les  nobles  protestations 

Î[ue  nos  adversaires  ont  faites  sur  la  pureté  de 
eurs  intentions.  Ils  désavouent  avec  horreur, 
non  pas  seulement  la  participation  à  une  san- 
glante révolte,  mais  encore  la  moindre  tendance 
pour  les  factions  qui  ont  été  terrassées. 

Je  le  déclare  avec  une  profonde  et  inébranla- 
ble conviction,  je  crois  leur  indication  sincère 
et  leurs  desseins  honorables.  Je  n  ai  pas  attendu, 
pour  le  croire,  leur  énergique  lustification  ;  et 
sur  ce  point,  je  serai  toujours  prêt  à  leur  rendre 
le  plus  éclatant  témoignage  :  mais  s'ils  exigent 
en  outre  que  je  confesse  que  leur  prudence  a 
égalé  leur  loyauté,  s'ils  se  prétendent  aussi  sages 
qu'éloquents,  s'ils  se  prétendent  aussi  habiles  à 
gouverner  lés  hommes  qu'habiles  à  les  émouvoir, 
a  l'instant  même  un  douloureux  devoir  m'oblige 
à  combattre  des  hommes  que  je  n'ai  pas  cessé 
tfbonorer.  Je  ne  les  accusey  moi  qui  connais 


toute  leur  vie  passée,  je  ne  les  accuse  que  d'a- 
veuglement. Mais  cet  aveuglement  chaque  jour 
croissant,  il  est  d'autant  plus  indispensable  de 
le  signaler,  qu'en  s'y  abandonnant  nos  adver- 
saires ont  conservé  ce  patriotisme  qui  nous  avait 
si  longtemps  réunis  contre  la  dynastie  déchue. 

Après  cette  déclaration,  qui,  dans  ma  bouche, 
n'est  pas  une  formule  vaine,  j'arrive  à  la  ques- 
tion ae  l'état  de  siège. 

Messieurs,  dans  la  commission  dont  i'ai  eu 
l'honneur  de  faire  partie,  j'ai  pensé,  après  le  plus 
consciencieux  examen,  que  le  gouvernement  ne 
pouvait  être  blâmé  pour  une  mesure  qui  a  sauvé 
la  capitale,  en  prévenant  le  retour  des  attentats 
qui  l'avaient  ensanglantée. 

L'assentiment  que  j'ai  donné  à  cette  grande 
mesure,  je  regarae  comme  un  devoir  de  le  ma- 
nifester solennellement  ici,  car  ma  loyauté  souf- 
frirait de  ne  point  m'associer  à  la  responsabilité 
d'un  acte  dont  ma  conscience  m'a  fait  donner  le 
conseil  autant  que  ma  raison. 

Contre  cette  mesure.  Messieurs,  on  n'a  pas 


devant  vous.  Cet  argument  a  été  jugé  le  plus  ha- 
bile de  son  magnifique  discours;  et,  cependant, 
nous  lui  rendons  grûce  d'avoir  invoqué  ce  grand 
nom,  parce  que  l'assurance  et  la  richesse  du  lan- 
gage le  plus  élégant  peuvent  bien  surprendre 
un  moment  notre  admiration,  mais  non  pas  dé- 
naturer tous  nos  souvenirs. 

Vous  avez  opposé,  dirai-je  à  cet  orateur,  vous 
avez  opposé  le  nom  de  Casimir  Périer  aux  mi- 
nistres qui  se  font  un  devoir  de  rester  fidèles  à 
ses  exemples. 

Vous  avez  dit  qu'il  aurait  combattu  la  dernière 
insurrection,  si  vaste,  si  hardie,  si  formidable, 
seulement  avec  les  mêmes  moyens  qui,  dans  ses 
puissantes  mains,  avaient  à  peine  suffi  contre 
des  soulèvements  biens  moins  alarmants. 

Et  quel  est  donc,  je  vous  le  demande,  l'acte  de 
son  glorieux  ministère  qui  vous  autorise  à  porter 
contre  lui  cette  accusation  déguisée  sous  la  forme 
d'un  éloge?  Laquelle  de  ses  actions,  laquelle  de 
ses  paroles  vous  autorise  à  prétendre  que  son 
intrépidité  contre  la  révolte  aurait  diminué  quand 
le  danger  avait  augmenté?  Non,  non,  ce  n'est  pas 
lui  qui  serait  resté  sourd  au  vœu  si  éclatant  des 
populations  indignées!  Avec  plus  d'empressement 
encore  que  ceux  qui  ont  eu  le  bonheur  de  l'avoir 
pour  chef,  Casimir  Périer  se  serait  compromis 
avec  cette  population  héroïque  qui  oonnait 
l'exemple  du  courage  et  du  dévouement.  Casimir 
Përier  ne  se  serait  pas  contenté  d'écraser  la  ré- 
volte, il  n'aurait  pas  encouru  le  reproche  d'avoir 
gagné  la  bataille  et  perdu  la  victoire. 

M.  Casimir  Périer  aurait  eu  pour  les  révoltés 
des  chiUiments  terribles,  et  pour  les  indifférents 
de  foudroyants  dédains.  (Rires  et  murmures  aux 
extrémités.) 

Ainsi,  par  exemple,  il  n'aurait  pas  gardé  le  si- 
lence si  quelques-uns  d'entre  nous,  Messieurs, 
ne  se  fussent  présentés  devant  lui  qu'après  le 
combat.  Oui,  en  quelques  lieux  qu'ils  se  fussent 
offerts  à  ses  regards,  sa  voix  leur  aurait  fait  en- 
tendre ces  simples  paroles  :  •  Où  etiez-vous  hier? 
où  étiez-vous  ce  matin  ?  Que  venez- vous  faire 
si  tard  ?  » 

Et  à  ce  sujet.  Messieurs,  je  demande  la  per- 
mission de  constater  solennellement  un  fait  qui 
aidera  à  nous  juger  les  uns  et  les  autres. 

Le  5  juin  au  soir,  dès  les  premiers  moments 
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de  la  révolte,  des  députés  accoururent  aux  Tui- 
leries auprès  du  roi.  Nous  n'y  trouvâmes  aucun 
membre  de  l'opposition.  (Itolents  murmures,) 

M.  Bellaigae.  J*y  étais  le  premier  ! 

De  toutes  parts  :  Parlez  I  parlez  !  (  Vive  agita- 
tion.) 

M.  le  Président.  Vous  dites  :  Parlez  !  parlez  ! 
et  vous  interrompez  toujours  !  (Le  silence  se  ré- 
tablit.) 

M.Madier  de  Montjau.  Je  substituerai  vo- 
lontiers à  la  phrase  qui  vous  a  choqués, 
celle-ci  : 

Nous  avons  eu  la  douleur  de  n'y  voir  que  peu 
de  membres  de  l'opposition.  (Nouvelle  et  vive 
interruption.) 

M.  Madier  de  Montian.  Nous  sortîmes  bien 
avant  dans  la  nuit  en  formant  le  vœu  sincère 
d'y  trouver  le  lendemain  ceux  de  nos  collègues 
qui  avaient  montré  si  peu  d'empressement.  Ce- 
pendant, Messieurs,  nous  n'accusons  nos  collè- 
gues ni  de  cette  complicité  directe  ni  de  cette 
complicité  morale  dont  leur  àme  s'indigne  à  bon 
droit. 

Et  moi,  Messieurs,  particulièrement  je  me  fé- 
licite d'avoir,  en  cette  occasion,  trouve  dans  les 
souvenirs  toujours  fidèles  d'une  ancienne  amitié 
la  force  et  les  moyens  de  raffermir  l'estime 
chancelante  de  beaucoup  d'hommes  honorables 
qui  étaient  près  de  s'abandonner  à  des  soupçons 
contre  ceux  de  nos  collègues  qui  n'étaient  pas 
venus  comme  nous  se  ranger  autour  du  roi. 

Non,  môme  dans  cette  nuit  si  lugubre  du  5  au 
6  juin,  nous  ne  vous  avons  point  accusés  d'ôtre  les 
complices  des  assassins  ou  des  incendiaires; 
mais  nous  avons  gémi  de  cet  inconcevable  aveu- 
glement qui  ne  vous  a  pas  permis  de  sentir 
qu'en  de  telles  conjonctures  la  place  dos  députés, 
c'était  celle  oil  le  roi  avait  planté  son  drapeau. 
{Nouveaux  murmures  à  gauche.) 

Nous  ne  vous  reprochons  pas  la  complicité 
directe,  ni  la  complicité  morale  ;  mais  nous 
avons  gémi  de  cette  hésitation  qui  vous  a  fait 
attendre  que  le  drapeau  de  la  révolte  eût  été 
renversé,  pour  venir  adresser  au  roi  victorieux 
un  hommage  que  la  plus  sincère  bienveillance 
n'a  pu  s'empôcher  de  trouver  trop  tardif. 

Ce  fut  au  milieu  de  telles  circonstances,  ce 
fut  quand  l'audace  des  vaincus  survivait  au 
combat  et  résistait  aux  acclamations  d'un  peuple 
enthousiasmé  du  courapedeson  roi,  ce  fut  enfin 
lorsque  tout  permettait  de  craindre  le  renouvel- 
lement des  mêmes  attentats,  que  le  prouverne- 
ment  se  décida  à  la  mise  en  état  de  siège. 

Nous  lui  avons  dit  alors,  et  nous  lui  répétons 
aujourd'hui,  qu'aux  factieux  de  l'Ouest  et  de 
Paris  il  devait  op{)08er  une  arme  également 
terrible;  contre  les  mômes  crimes,  contre  les 
mêmes  périls,  les  mêmes  devoirs  lui  étaient  im- 
posés. 

Je  vote  pour  le  paragraphe  du  projet  d'adresse. 

(On  demande  vivement  à  aller  aux  voix.) 

M.  de  Ladre.  Je  cède  mon  tour  à  M.  Odilon 
Barrot. 

M.  IMilon  Barrot.  Messieurs,  si  dans  Tin- 
tervalle  des  Chambres,  le  gouvernement  est 
chargé  de  veiller  au  maintien  de  la  sûreté  pu- 
blique et  des  lois  du  pays,  il  ne  doit  jamais  le 
iaire  que  par  des  moyens  légaux.  Que  si  l'impé- 
rieuse nécessité  le  condamnait  à  sortir  du  droit 
commun,  des  lois  établies,  il  devrait  avoir  la 
franchise  de  le  reconnaître,  il  devrait  exposer 
avec  loyauté  aux  représentants  du  pays  les  mo- 


tifs  qui  l'ont  déterminé,  la  nécessité  impérieuse 
qui  ra  en  quelque  sorte  forcé  à  sortir  de  la  loi  ;  et 
les  Chambres  pourraient,  tout  en  maintenant  à  la 
loi  une  grande  et  solennelle  sanction,  accorder 
cependant  au  ministre  un  bill  d'indemnité.  Qu'il 
me  soit  permis  de  citer  un  fait  qui  a  quelque 
analogie,  non  pas  avec  les  circonstances  ac- 
tuelles, mais  avec  d'autres  circonstances  dans 
lesquelles  la  France  s'est  trouvée.  Lorsque  le  gé- 
néral Jakson,  président  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, eut  à  proléger  la  ville  dont  la  défense  lui 
était  confiée,  et  dans  laquelle  les  destinées  de 
son  pays  se  trouvaient  engagées,  il  mit  la  popu- 
lation de  cette  ville  hors  aeia  loi  commune.  Un 
juge,  dépositaire  des  lois,  résista.  Le  général 
Jakson  se  crut  autorisé  à  ne  pas  tenir  compte 
de  cette  résistance.  Il  sauva  la  ville,  il  sauva 
son  pays.  Mais  lorsque  Tordre  fut  établi,  il  vint  se 
constituer  lui-même  prisonnier;  il  se  présenta 
devant  ce  juge,  en  expiation  de  la  violation  des 
lois  à  laquelle  il  avait  été  obligé  de  recourir.  Il  fut 
condamné;  la  réparation  aux  lois  fut  solennelle, 
et  la  population  entière  des  Etats-Unis  ouvrit 
une  souscription  pour  payer  son  amende,  et 
plus  tard  le  général  Jakson  mérita  l'honneur  de 
présider  les  Etats-Unis  d'Amérique. 
C'est  ainsi  que  des  ministres,   des  hommes 

{)ublics,  qui  ont  la  conscience  du  respect  des 
ois,  se  présentent  devant  leur  pays,  lorsqu'ils 
ont  eu  le  malheur  de  les  violer.  C'est  ainsi  qu'ils 
méritent,  je  ne  dirai  pas  l'indulgence,  mais  l'es- 
time de  ceux  devant  lesquels  ils  exposent  leur 
conduite  avec  cette  francnise. 

Mais  que  dirai-je  du  ministère  qui  a  rois  hors 
de  la  loi  quatre  départements,  la  ville  de  Paris, 
et  qui  vient  aujourd'hui,  non  pas  se  défendre  sur 
les  nécessités  des  circonstances,  les  dangers  du 
pays,  mais,  par  des  syllogismes,  par  de  prétendus 
doutes  législatifs,  par  des  considérations  qui  ne 

{meuvent  entrer  un  seul  instant  en  balance  avec 
'attentat  qui  a  été  commis  contre  le  pacte  fonda- 
mental? 

Eh,  Messieurs,  n'attendez  pas  que  je  transporte 
ici  une  discussion  de  Palais.  J'ai  plaidé  la  cause 
devant  la  cour  de  cassation,  je  rai  plaidée  en 
principe;  ce  n'est  donc  pas  une  plaidoirie  dont 
je  vais  vous  donner  une  seconde  édition.  C'est  à 
des  hommes  d'Etat,  à  des  hommes  politiques  que 
le  parle,  qui  ont  pour  guide  les  inspirations  de 
leur  conscience,  leur  bon  sens  et  leur  raison.  Je 
vous  le  demande  :  lorsque  la  Charte  a  été  déli- 
bérée, lorsqu'on  a  changé  cet  article  14  en  un 
article  qui  semblait  fermer  la  porte  à  toute  espèce 
de  mesure  arbitraire,  à  toute  espèce  de  violation 
par  ordonnance  du  droit  commun,  des  lois  du 
pays;  lorsqu'on  a  déclaré  solennellement  qu'au 
roi  sans  doute  appartenait  le  pouvoir  exécutif, 
mais  non  pas  celui  de  suspendre,  de  modifier  les 
lois  du  pays:  lorsque,  s'occupant  de  la  rédaction 
de  l'article  dans  lequel  sont  posées  les  garanties 
de  la  liberté  individuelle,  vous  avez  dit  que  les 
citoyens  ne  pouvaient  être  enlevés  à  leurs  juges 
naturels,  et  que  pour  éviter  toute  espèce  de  doute 
équivoque  sur  le  sens  des  termes,  vous  avez 
ajouté  a  quel  titre  et  dans  quelle  circonstance, 
vous  sembliez  alors  avoir  prévu  cette  discussion, 
et  y  avoir  répondu  d'avance;  vous  sembliez  avoir 
prévu  qu'il  n'est  pas  de  disposition  constitution- 
nelle tellement  positive,  tellement  explicite  qu'elle 
soit,  que  le  pouvoir  ne  finisse  touiours  par  dé- 
truire, par  éluder,  à  force  de  sopnismes  et  de 
subtilités. 
Hé  bien,  la  guerre  civile  a  éclaté  dans  l'Ouest. 
Nous  avions  passé  toute  la  session  deniièrô  à 
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prévoir  cet  éTénement:  nous  disions  au  minis- 
ière  :  Prenez  garde,  les  éléments  de  guerre  civile 
Eont  dans  l'Ouest;  elle  commeDceà  se  manifester 
par  des  assassinats;  mais  il  y  a  des  ferments 
Sans  la  population  ;  mais  une  explosion  peut  arri- 
ver. 

Vous  vous  rappelez  enfin.  Messieurs,  les  aver- 
tissements réitérés,  et  si  pleins  d'anxiété  et  de 
patriotisme,  de  tous  les  députés  de  l'Ouest.  Que 
répondait-on  à  leurs  doléances,  à  leur  anxiété? 
•  ne  craignez  rien...  Qu'est-ce  qu'uncarliste?... 
La  Vendée  n'offre  aucune  espèce  de  danper...  ■ 
Et  cependant  lorsque  les  maires  se  retiraient, 
lorsque  les  populations  se  renfermaleni  dans  les 
Tilles,  lorsque  les  députés  des  départements  de 
l'Ouest  ne  vous  demandaient  pas,  comme  on  l'a 
prétendu,  des  lois  d'exception,  mais  d'appliquer 
au  moins  les  lois  existantes;  iorsqu'irs  vous 
parlaient  du  respect  dû  à  la  justice,  de  ces  sauf- 
conduits  qui  venaient  s'interposer  entre  son  ac- 
tion et  les  coupables  lorsqu'ils  réclamaient  l'ap- 
plication de  la  loi  de  vendémiaire  an  IV,  que 
réponilait-on  ?  ■  Laissez-nous'  faire,  les  sauf- 
conduiis  sont  nécessaires;  la  loi  de  vendémiaire 
an  IV  n'est  pas  rigoureusement  applicable  au 
cas  actuel.  Quant  à  des  mesurei  d'exception,  ja- 
mais nous  n'en  proposerons;  nous  ne  vouions 
combattre  les  troubles  qu'avec  le  droit  et  la  loi 
commune.  "  Et  là-dessus,  force  professions  de 
toi.  de  respect  profond,  de  vénéralion  même  pour 
la  légalité  et  le  droit  commun. 

Comment  se  fait-il  qu'aussitôt  la  session  ter- 
minée, lorsque  les  prévisions  des  membres  de 
l'opposition  se  réalisent,  que  cette  guerre  civile 
annoncée  si  souvent  et  depuis  si  longtemps 
vient  k  éclater,  le  minisiëre,  sans  aucune  tran- 
sition, passe  da  ce  droit  commun,  de  cette  pru- 
derie légale,  si  je  puis  parler  ainsi,  à  l'état  de 
sièçe  de  i  départements?  Et,  dans  l'avenir  on 
croira  à  peine  comment  est  motivée  cette  me- 
sure oui  mettait  hors  de  la  loi  une  partie  entière 
de  la  France.  Le  Moniteur  l'atteste  ;  c'est,  dit  le 
Journal  officiel,  parce  qu'il  f^ut  mettre  ainsi  sous 
un  régime  exceptionnel  toute  l'enceinte  dans  la- 
quelle la  duuhesse  de  Berr;  peut  être  saisie.  De 
manière  que  si  la  ducliesse  de  Berry  avait  jugé 
à  propos  de  sortir  de  cette  enceinte,  de  se  pro- 
mener dans  le  reste  de  la  France,  il  aurait  fallu 
ainsi  étendre  le  régime  exceptionnel  à  toute  la 
France.  (Exclamaliont  aux  tectioTit  intéri^vret... 
AppTobatiom  aux  extrimitéi.) 

Qu'on  ne  dise  pas  que  c'est  cette  mesure  ex- 
ceptionnelle qui  a  sauvé  l'Ouest  ;  ce  qui  a  sauvé 
rOuesl,  c'est  la  démonstration  énergique,  c'est 
l'élan  subit  des  populations  patriotes  de  la  Ven- 
dée, du  Morbihan  et  des  départements  voisins... 


H.  <Mll*n  Barr«i.  C'est  la  bravoure  de  nos 
soldats,  qui  n'ont  reculé  devant  aucun  danger, 
qui  ont  résisté  à  toutes  les  fatigues;  c'est  ce 
concours  qui  a  foudroyé  à  l'instant  même  les 

Premières  masses  qui  se  sont  présentées.  Voilà, 
essieurs,  ce  qui  a  sauvé  tes  départements  de 
l'Ouest. 

Quant  à  la  mesure  de  l'état  de  siège,  k  la  créa- 
tion des  commisaions  militaires,  elles  ont  si  peu 
tauvé  les  départements  de  l'Ouest,  qu'elles  n  ont 
pas  même  reçu  d'application,  qu'il  n'y  a  pas  eu, 
que  je  sache,  de  commission  militaire  érigée  : 
que  ce  n'est  que  lorsque  la  mesure  de  l'état  de 
nège  a  été  aoaodonnee  que  la  duchesse  de  Berry 
Ani  arrôtée,  que  la  pacification  a  eu  lieu,  m 


conviction  entière  est  que  l'état  de  siège  n'a  pas 
sauvé  les  départements  de  l'Ouest;  que  par  con- 
séquent on  ne  peut  pas  invoquer  comme  un  mo- 
tif de  bill  d'indemnité  la  grande  considération 
du  salut  public.  Quant  à  la  question  de  légalité, 
on  a  bien  jugé  quand  on  a  dit  qu'elle  était  la 
mèmeen  elle-même,  abstractivementpour  l'Ouest 
comme  pour  Paris.  Il  ne  peut  y  avoir,  en  effet, 
deux  constitutions  pour  la  France:  noua  devons 
tous  être  jugés  par  la  même  loi.  il  n'y  a  pas,  je 

Sensé,  divergence  d'opinion  pour  l'appbcation 
e  ce  principe. 

Qu'on  ne  vienne  donc  pas  nous  opposer  que 
nous  voulions  des  garanties  pour  Pans,  tandis 
que  nous  réclamions  des  mesures  arbitraires 
pour  les  départements  de  l'Ouest.  Qu'on  cite  les 
paroles  émanées  de  la  tribune  qui  ont  pu  auto- 
riser une  pareille  allégation.  Je  me  rappelle  très 
bien  celle  que  j'ai  fait  entendre,  répondant  pré- 
cisément au  président  du  conseiL  J'ai  demandé 
des  exceptions  pour  la  Vendée. 
Vole  nombreuseï  :  Ah!  ahî 

M.OdtlonBarrot.  Oui,  j'en  ai  demandé;  mais 
Celaient  des  exceptions  de  faveur,  je  voulais 
qu'on  répandit  avec  profusion  dans  ce  pays  les 
moyens  d'instructions,  qu'on  multipliât  les  com- 
munications, enfin  qu'on  dotât  ce  pays  de  tout 
ce  que  la  civilisation  pouvaitoffrir  pour  amélio- 
rer ses  habitants,  (litres  ironiques  aux  secttoni 
intérieures.) 

Voilà,  Messieurs,  les  mesures  d'exception  que 
j'ai  réclamées  pour  la  Vendée.  Que  l'on  ne  pré- 
tende donc  point  se  prévaloir  de  nos  excitations, 
de  nos  provocations;  non,  jamais  nous  n'avons 
demandé  des  mesures  d'exception,  même  pour 
les  départements  de  l'Oaeai.  {Adhésion  générale  aux 
extrémités.) 

Quant  k  Paris,  le  ministère  n'a  pas  même  ce 
prétexte  d'une  guerre  civile  flagrante  {Exciama- 
Hom  aux  centres.),  de  masses  armées... 

H.  le  général  Jacqaemiaol.  Je  demande 
la  parole. 

M.  OdilitB  Bsppol...  comme  dans  les  dépar- 
tements de  l'Ouest.  Eh!  mon  Dieu,  le  témoignage 
du  ministre  lui-même  qui  a  signé  l'ordonnance 
est  à  l'appui  de  ce  que  j'avance.  Dans  les  motifs 
de  l'ordonnance,  comme  l'a  fait  observer  M.  Mé- 
rilhou,  il  atteste  que  l'attaque  est  terminée,  que 
le  cours  de  la  justice  est  parfaitement  libre. 

Je  vous  le  demande,  quel  était  l'obstacle  aux 
actes  de  l'autorité,  aux  investigations  des  magis- 
trats, même  à  ces  visites  domiciliaires  prescrites 
avec  tant  de  facilité  depuis  quelque  temps  par 
le  préfet  de  police.  Vous  vouliez,  dites-vous,  dé- 
sarmer une  partie  de  la  garde  nationale  qui 
vous  portait  ombrage  ;  vous  pouviez  opérer  ce 
désarmement  parune  mesure  au  gouvernement; 
d'ailleurs,  la  loi  vous  accordait  le  droit  de  disso- 
lution. Maisd'unemesure  administrative,  je  passe 
à  la  création  de  commissions  militaires  devant 
lesquelles  vous  ne  renvoyez  pas  seulement  ceux 
qui  sont  pris  les  armes  k  la  main,  mais  tous  les 
crimes  et  les  délits  politiques,  c'est-à-dire  tous 
les  crimes  et  délits  pour  lesquels  la  loi  établit, 
par  une  disposition  spéciale,  la  garantie  du  juge- 
ment du  pays;  c'est-à-dire  que  lorsque  naguère 
nous  formulions  cette  loi,  que  nous  voulions  que 
le  pays  seul  prononçât,  par  le  jury,  sur  les  délits 
et  les  crimes  politiques,  vous  veniez  substituer  à 
cette  garantie  des  commissions  militaires. 

Ce  n  est  pas  tout;  vous  ne  précisez  pas  même 
l'élue  k  laquelle  vous  ferez  remonter  votre 
juridictioa  mUitaire,et  tous  éttUiliBBeidei  tafbcea 
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de  complicité  de  provocations  aux  crimes  ou  dé- 
lits. Ainsi  un  journal  écrit  uu  ou  deux  mois  avant 
la  mesure  ;  on  trouve  moyen  d'y  rattaclier  cette 
publication,  et  Fauteur  est  traduit  devant  ces 
commissions  militaires,  et  est  considéré  comme 
leur  justiciable.  Il  faut  que  ce  soit  la  cour  de  cas- 
sation qui  se  saisisse  sans  votre  intermédiaire, 
malgré  vous,  malgré  la  fin  de  non-recevoir  que 
lui  oppose  Tavocat  général,  qui  vienne  briser 
ces  commissions  militaires;  alors  vous  vous  ré- 
signez, vousabandonnez  votre  mesure.  Et  devons- 
nous  vous  tenir  compte  de  cette  réoignation, 
lorsque  vous  ne  pouviez  faire  autrement,  a  moins 
d'envoyer  une  force  matérielle  contre  les  tribu- 
naux eux-mêmes? 

Ce  n'est  pas  seulement,  Messieurs,  pour  le 
passé  que  nous  parlons,  c'est  aussi  pour  1  avenir  ; 
nous  avons  à  annoncer  au  pays,  si  jusqu'à  pré- 
sent ou  non,  il  a  eu  une  Constitution  ;  si  elle  peut 
être  impunément  violée;  et  si  les  ^ranties  qu  elle 

§  résente,  ne  résistent  pas  à  deux  ou  trois  mots 
'un  ministre;  si,  enfin,  la  Charte  n'est  plus 
qu'un  chiffon  de  papier,  une  duperie,  une  chi- 
mère; nous  avons  à  lui  dire  ce  que  c'est  que  cette 
Gonittitution  dont  les  dispositions  garantissent  la 
liberté  individuelle,  l'institution  du  jury,  le  juge- 
ment du  pays  en  matière  de  presse;  nous  devons 
le  rassurer,  lorsqu'il  voit  toutes  les  garanties 
s'évanouir  devant  une  déclaration  faite  par  un 
ministre,  que  telle  ou  telle  ville,  telle  ou  telle 
partie  même  de  la  France,  est  mise  en  état  de 
siège.  Il  y  a,  Messieurs,  dans  l'acte  du  ministère, 
le  plus  horrible  abus  que  jamais  gouvernement 
ait  fait  de  la  mesure  de  l'état  de  siège. 

Qu'est-ce  que  cette  mesure?  c'est  le  fait  du 
siège  d'une  ville  par  des  forces  venant  de  l'exté- 
rieur; la  loi  le  ait  formellement,  ce  n'est  que 
lorsqu'il  y  a  investissement;  elle  ùxe  quels  sont 
la  distance  de  cet  investissement,  la  mesure  des 
fossés,  qui  peuvent  en  déterminer  l'application. 
(Bruits  divers...  Marques  cT impatience  au.t  sections 
intérieures,) 

La  loi  a  rapport  non  seulement  aux  places 
frontières,  mais  même  aux  places  de  l'intérieur. 
Cette  célèbre  loi  de  l'an  V  ait  formellement  que 
la  mise  en  état  de  siège  commence  avec  l'inves- 
tissement, et  finit  avec  lui.  Voilà  la  législation 
sur  l'état  ae  siège.  (Nouvellesmarques d'impatience 
sur  les  mêmes  bancs.) 

Je  dis  qu'on  a  abusé  de  l'état  de  siè^e,  qui 
n'était  qu  une  disposition  de  défense  militaire 
contre  l'ennemi  extérieur,  pour  en  faire  une  dis- 
position de  i)olice  gouvernementale.  En  effet, 
dans  la  loi  ae  91,  dans  celle  de  l'an  Y,  et  enfin 
dans  celle  de  1811,  il  n'existait  aucune  disposi- 
tion qui  eût  pour  but  un  pareil  pouvoir,  ulles 
renfermaient,  il  est  vrai,  une  disposition  spéciale, 
celle  de  la  mise  hors  de  la  loi  ;  la  Constitution  de 
l'an  111  permettait  la  suspension  de  la  Constitu- 
tion ;  il  en  était  de  même  sous  celle  de  l'an  VllI, 
et  d'après  le  sénatus-consulte  de  l'an  X. 

Telles  étaient  les  mesures  gouvernementales 
qui  permettaient  au  pouvoir  de  suspendre  les 

garanties  individuelles.  Quant  à  la  mise  en  état 
e  siège,  elle  n'a  jamais  été  considérée  comme 
une  mesure  gouvernementale,  mais  comme  une 
mesure  militaire  qui  n'existait  que  lorsqu'il  y 
avait  investissement.  11  a  fallu  qu'il  arrivât  un 
gouvernement  qui  eût  besoin  de  ressusciter,  sous 
une  autre  apparence,  cette  suspension  de  la  loi, 
pour  que  la  mise  en  état  de  siège  fût  ainsi  déna- 
turée dans  son  sens  et  dans  son  but.  Et  même 
sous  les  anciennes  Constitutions,  ces  mises  hors 
de  la  loi,  à  Taide  desquelles  on  pouvait  créer 


des  commissions  militaires,  étaient  environnées 
de  certaines  garanties.  Ce  n'étaient  pas  trois 
mots  d'un  ministre  qui  suffisaient;  c'était  le 
pouvoir  législatif  qui  seul  pouvait  suspendre  la 
Constitution,  voiler  un  moment  la  liberté;  il 
y  avait  alors  nécessité  d'en  référer  au  pouvoir 
législatif,  et  de  se  soumettre  à  ses  décisions. 

Non  jamais,  non  jamais,  sous  les  Constitutions 
que  vous  avez  modifiées,  que  vous  avez  appelées 
despotiques,  jamais  gouvernement  n'a  pu  sus- 
pendre les  garanties  fondamentales  des  lois  du 
pays  par  le  seul  fait  de  sa  volonté,  de  ses  con- 
venances ou  de  son  discernement. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire  sur  l'état  de  siège; 
la  cour  de  cassation  n'a  pas  jugé  cette  question, 
elle  ne  le  pouvait  pas,  car  1  investissement  par 
l'ennemi  est  une  question  de  fait  dont  la  cour 
de  cassation  ne  pouvait  connaître.  Quant  aux 
conséquences,  à  la  création  des  commissions 
militaires,  elle  a  prononcé  en  s'élevant  de  toute 
la  hauteur  des  principes  de  notre  Constitution  ; 
elle  a  lu  dans  la  Charte  qu'à  aucun  titre,  dans 
quelque  circonstance  que  ce  soit,  on  ne  pouvait 
enlever  les  citoyens  à  leurs  juges  naturels,  et 
elle  a  restitué  aux  citoyens  leurs  juges  naturels, 
lorsque  déjà  les  arrêts  des  conseils  de  guerre 
avaient  jugé  le  contraire. 

Quant  aux  arrêts  des  cours  royales,  ils  ont  été 
portés  après  votre  mise  en  état  de  siège  :  c'est 
par  cette  mesure  qu'ils  ont  été  provoqués,  et  ce 
ne  sont  pas  ces  arrêts  qui  ont  provoqué  la  mise 
en  état  ae  siège. 

M.  Oaillard  de  Kerbertia.  Je  demande  la 
parole. 

M.  CMilon  Barrot.  Des  arrêts  de  cours  royales 
rendus  sans  contradiction,  qui  ne  sont  que  des 
actes  négatifs  d'instruction,  peuvent-ils  balancer 
un  arrêt  solennel  rendu  contradictoi rement  avec 
le  ministère  public,  en  présence  du  pays  et  avec 
toutes  les  garanties  possibles  ?  Ne  dites  pas  qu'il 
y  a  eu  conflit  ;  non,  il  n'y  a  pas  eu  conflit,  car 
il  n'y  a  pas  conflit  entre  les  actes  négatifs  d'ins- 
truction et  un  arrêt  qui  fixe  les  juridictions  et  le 
sens  véritable  des  lois. 

Quant  à  ce  coup  d'Etat,  il  doit  aussi  se  solder 
à  cette  tribune.  Je  n'hésite  pas,  dans  ma  convic- 
tion la  plus  profonde,  à  déclarer  qu'il  a  porté 
une  atteinte  grave  à  la  Constitution  du  pays.  11 
est  bien  déplorable  qu'à  peine  deux  années  soient 
écoulées  depuis  qu*  la  Révolution  a  été  laite  pour 
venger  les  lois  violées,  qu'à  peine  notre  Consti- 
tution a  deux  années  d'existence,  qu'à  peine  nous 
sommes  sortis  d'une  session  où  les  protestations 
les  plus  solennelles  de  respect  pour  la  légalité 
avaient  été  faites,  que  nous  ayons  à  débattre 
douloureusement  devant  vous  une  mesure  par 
laquelle  des  citoyens,  des  écrivains,  des  députés, 
des  hommes  de  toutes  les  classes  enfin,  ont  été 
arrachés  à  leurs  juges  naturels  et  ren^oyés  de- 
vant des  commissions  militaires,  mesure  telle 
que  les  conséquences  en  étaient  que  le  jury,  la 
liberté  de  la  presse,  la  sûreté  des  citoyens  se 
trouvèrent  suspendus  pendant  tout  le  temps 
qu'elle  a  duré. 

Messieurs,  quand  une  telle  atteinte  a  été  portée 
à  la  Constitution  du  pays,  il  ne  suffit  pas  que  les 
tribunaux  aient  prononcé,  aient  déclaré  que  la 
Constitution  avait  été  violée  ;  il  y  a  d'autres 
devoirs  à  remplir  pour  ceux  qui,  par  leurs  ser- 
ments, ont  pris  l^n»!agement  de  défendre  cette 
Constitution.  Si  elle  a  été  violée  sans  motifs 
d'excuse,  i^ans  aucune  circonstance  atténuante, 
le  devoir  est  tracé  ;  il  n'y  a  aucun  motif  qui  doive 
les  empêcher  de  formuler  un  acte  d'accusalion. 
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Si  la  Constitution,  au  contraire,  a  été  violée  au 
milieu  de  circonstances  telles  que  le  ministère 
puisse  produire  quelques  motiis  d'excuses,  au 
milieu  de  circonstances  telies  qu'on  puisse  sup- 
poser qu'il  a  été  entraîné  par  le  mouvement  des 
esprits,  par  le  besoin  aune  répression  plus 
prompte  ;  et  si  on  peut  ajouter  à  ces  motiis  d'atté- 
nuation que  la  mesure  ne  s'est  pas  prolongée  au 
delà  de  la  proclamation  de  la  justice,  je  conçois 
que  des  hommes  politiques  ne  formulent  pas  un 


_    ^      qu'ils  napprou- 

vent  pas  la  violation  des  lois  ;  et  tous  les  termes 
moyens  sont  indignes  de  la  haute  mission  que 
vous  avez  à  remplir.  Ou  il  t'aul  approuver  haute- 
ment la  mesure,  il  faut  en  avoir  le  courage  ;  ou 
il  faut  rimprouver  hautement,  et  déclarer  que 
BOUS  de  pareilles  circonstances,  un  ministère 
fera  encore  bien  de  mettre  la  ville  de  Paris  en 
état  de  siège,  et  de  créer  des  commissions  mili- 
taires. 

Voix  diverses:  Oui,  certainement...  ça  ne  fait 
aucun  doute...  à  la  première  occasion  1 

M.  Odilou  Barrot,  Ainsi  Tadoption  de  Tamen- 
dement  est  seul  digne  de  votre  tranchise  et  de 
votre  loyauté.  Gomment  pourriez-vous  hésiter  à 
donner  ce  secours  à  la  loi  violée  ? 

On  vous  a  représenté  les  difficultés  du  gouver- 
nement; nous  ne  les  méconnaissons  pas;  on 
vous  Ta  représenté  comme  en  butte  aux  attaques 
des  diverses  factions,  comme  menacé  dans  sa 
sûreté,  dans  son  existence.  Messieurs,  la  force 
d'un  gouvernement  est  dans  le  respect  religieux 
à  la  Constitution;  c'est  là  qu'est  sa  puissance. 
Que  s'il  voulait  trouver  cette  puissance  dans  je 
ne  sais  quelle  doctrine  de  salut  public  qui  légi- 
time tous  les  moyens  pour  arriver  à  la  répres- 
sion des  attaques,  ces  imprudents  amis  détrui- 
raient par  cela  môme  les  principales  bases  de 
notre  Constitution.  Et  dans  quel  temps,  je  vous 
le  demande,  les  considérations  de  salut  public 
ont-elles  manqué  ?  Je  vous  citerai  tous  les  actes, 
tous  les  attentats  les  plus  odieux,  la  création 
même  des  iurys  révolutionnaires.  Ëh  bien,  toutes 
les  considérations  qui  peuvent  être  présentées 
pour  motiver  un  coup  d  Etat,  le  grand  intérêt  du 
salut  public,  la  nécessité  de  comprimer  les  cons- 
pirateurs, den  finir  avec  les  conspirations,  tous 
ces  motifs  se  retrouveront  dans  le  rapport  qui  a 
précédé  la  formation  du  comité  révolutionnaire 
présenté  par  le  célèbre  Danto  .  Il  traite  ceux  qui 
demandent  le  droit  commun  de  conspirateurs 
cachés,  c'est  la  faction  des  indulgents  ;  on  veut 
tuer  la  République  sous  un  masque  d'indulgence 
et  de  légalité. 

Ce  sont  toujours  les  mêmes  faits,  ils  ont  été  re- 

Eroduits  dans  toutes  les  circonstances  de  notre 
istoire.  Cinq  ou  six  gouvernements  ont  eu  re- 
cours à  ces  moyens,  ils  ont  créé  des  commissions 
militaires;  eux  aussi  disaient  :  Il  faut  en  finir 
avec  les  conspirations;  ce  n'est  pas  pour  les  gens 
de  bien  que  ces  mesures  sont  prises,  cela  ne  les 
regarde  pas  ;  c'est  la  conspiration  qui  est  mise 
en  état  de  siège,  qui  est  renvoyée  devant  les  con- 
seiL»  de  guerre. 

Kh  bien  !  Messieurs,  tous  ces  gouvernements 
sont  tombés,  ils  se  sont  ainsi  donné  quelques 
jours  d'existence;  et  puis  quand  il  a  fallu 
compter  avec  le  pays,  quand  l'efTervescenco  était 
passée,  Todieux  de  leurs  mesures  est  retombé 
sur  leur  tète,  et  a  fini  par  les  anéantir.  (Bravos 
prolongés  au»  êxtrémim.) 


Nous  avions  espéré.  Messieurs,  que  ces  leçons 
d'histoire  ne  seraient  pas  perdues  pour  le  gou- 
vernement, qu'il  renoncerait  à  ces  moyens  ex- 
traordinaires employés  sous  le  prétexte  de  salut 
public,  qu'il  se  renfermerait  dans  la  légalité; 
nous  avons  été  trompés.  Eh  bien,  Messieurs,  rien 
n'est  perdu  :  les  Chambres  ont  assez  d'éneme 
pour  1  arrêter  dans  cette  pente  sur  laquelle  ilse 
trouve  placé,  si  à  la  face  du  pays,  les  Chambres 
rendent  à  la  Constitution  le  respect  qui  lui  est 
dû,  et  auquel  les  mesures  du  ministère  ont  porté 
une  si  grave  atteinte.  {Marques  d'approbation  aux 
extrémités,) 

(M.  le  garde  des  sceaux  se  dirige  vers  la  tri- 
bune.) 

Quelques  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 
Voix  nombreuses  :  Non  I  non  !  Parlez  ! 

M.  Bttrîhey  garde  des  sceaux.  Ldi  discussion  est 
tellement  avancée  que  vous  n'attendez  pas  que 
j'entre  dans  tous  les  détails  dont  se  compose  la 
question.  J'ai  besoin  seulement  de  rappeler  quel- 
ques erreurs  de  l'honorable  orateur  que  vous 
venez  d'entendre. 

Selon  lui,  à  l'occasion  de  la  Vendée,  lorsqu'il 
a  été  question  de  quelques  sauf-conduits  donnés 
par  des  chefs  militaires,  le  ministère  les  a  dé- 
fendus, et  j'ai  dit  qu'il  fallait  continuer  à  en  ac- 
corder. A  propos  de  certaines  mesures  de  droit 
commun,  de  la  loi  sur  la  responsabilité  des  com- 
munes, il  a  prétendu  que  le  ministère  avait  dé- 
claré qu'il  fallait  les  abandonner. 

Ces  faits  sont  des  erreurs.  Il  est  certain  que 
quelques  sauf-conduits  furent  donnés  dans  la 
\endée:  mais  quand  la  justice  fut  saisie  elle  eut 
son  cours,  aucun  sauf-conduit  ne  fut  reconnu. 

Quant  à  la  loi  de  vendémiaire  an  IV,  je  ré- 
pondis moi-même  qu'elle  était  et  continuerait  à 
être  exécutée. 

Je  rappellerai  maintenant  un  autre  souvenir. 
Lorsque  le  ministère,  avant  que  les  troubles  de 
la  Vendée  n'eussent  pris  le  caractère  de  gravité 
qu'ils  eurent  plus  tara,  demanda  la  suppression 
de  la  loi  municipale  dans  certaines  localités, 
rhonorable  orateur  que  vous  venez  d'entendre 
s*y  opposa  d'une  manière  formelle,  et  il  fallut 
que  la  Chambre  repoussât,  par  son  vote,  son 
argumentation. 

Messieurs,  nous  ne  sommes  pas  passés  subite- 
ment de  l'état  où  nous  pensions  que  le  droit 
commun  était  suffisant  à  la  législation  de  l'état 
de  siège.  On  vous  a  dit  que,  sans  motif  aucun, 
et  seulement  sous  le  prétexte  qu'on  jetait  en 
avant,  de  saisir  la  duchesse  de  Berry,  on  avait 
mis  quelques  départements  en  état  de  siège.  On 
a  ajouté  que  si  la  duchesse  de  Berry  eût  quitté 
ces  départements,  et  eût  fait  une  excursion  sur 
un  département  voisin,  l'état  de  siège  l'y  eût 
accompagnée.  Je  répondrai  que,  depuis  la  der- 
nière session,  des  faits  graves  étaient  venus  at- 
trister les  populations,  que  des  bandes  armées 
se  répandirent,  précédées  par  le  pillage  et  le 
meurtre,  et  que  la  présence  de  la  duchesse  de 
Berry  dans  ces  départements  devait  avoir  pour 
résultat  de  soutenir  la  guerre  civile.  Certes,  lors- 
que la  population  entière,  les  administrateurs, 
les  chefs  de  la  justice  eux-mêmes,  réclamaient 
des  mesures  extraordinaires,  le  gouvernement 
devait-il  rester  tranquille,  et  dire  aux  chefs  des 
chouans  qui  s'organisaient  :  Allez  à  l'école  pour 
apprendre  à  lire  i  (Rire  approbateur  presque  gé- 
néral.) 

Je  conçois  la  bonté  de  ce  moyen  pour  ravenir; 
Je  sais  ce  que,  dans  la  Vendée,  Tiiutruction  pn- 
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maire  répandue  avec  profusion  peut  porter  d'a- 
mélioration dans  les  mœurs  publiques  :  mais 
dans  l'état  où  nous  étions,  ce  qu'il  fallait  k  la 
Vendée  lorsque  des  bandes  nombreuses  se  pré- 
Bentaienl,  c  étaient  les  troupes,  les  mesures 
énergiques,  pour  venir  au  secours  de  la  garde 
nationale,  qui  ne  pouvait  faire  ta  guerre  en 
masse  aux  rebelles,  sans  s'exposer  à  des  assas- 
sinats qui  venaient  atteindrelespèresde  famille 
dans  leur  propre  maison.  {Adhésion.) 

Messieurs,  la  question  de  la  Vendée  est  entië 
rement  jueée  ;  et  je  rappellerai  que  lorsqu'ils 
s'est  agi  de  l'état  de  siège  de  Pans,  contre  les 
hommes  qui  avaient  arboré  le  drapeau  rouge,  ce 
n'est  pas  un  dissentiment  silencieux  que  quel- 
ques membres  de  l'opposition  se  sont  permis, 
mais  ils  ont  écrit  et  protesté,  bien  qne  les  mêmes 
mesures  prises  pour  la  Vendée,  provoquées  par 
tous  les  journaux  de  l'opposition,  par  la  presse, 
cette  triuune  qu'un  orateur,  ou  plul6t  qu'un 
écrivain  a  déclarée  supérieure  même  à  celle  que 
j'occupe  en  ce  moment:que  ces  mesures,  dis-je, 
n'eussent  donné  lieu  à  aucune  plainte  de  leur 
part,  à  aucune  protestation  contre  la  violation 
de  la  Charte.  [Approbation  aux  sectiom  inté- 
rieures.) 
M.  OdIIoH  Barrai.  Vous  vous  trompes  1 
H.  Ibirthr,  garde  des  sceaux.  L'on  s'est  ravisé 
plus  tard.  Je  n'attribue  pas  ce  changement  & 
aucune  tactique  qui  puisse  exister  dans  le  sein 
d'une  assemblée  législative;  ici  tout  est  déler- 
mioé  par  la  conscience,  parle  respect  des  prin- 
cipes constitutionnels, par  les  scrupules  les  plus 
honorables.  U;iis  au  dehors,  il  faut  le  dire,  on 
s'esl  dit  :  Passez-moi  l'inconstitulionnalité  de 
l'état  de  siige  de  Paris,  et  je  vous  passerai  celle 
del'étatde  siège  de  la  Vendée. Comraents'expli- 
quer  en  effet  que  des  journaux,  organes  impor- 
tants de  certai[ies  opinions  quinous  indiquaient 
le  4  juin,  article  par  article,  la  législation  de  l'état 
de  siège,  nousprouvaientla  conslilutionnalité  des 
tribunaux  mifilaires,  trois  jours  après,  se  soient 
empressés  de  nous  prouver  tout  le  contraire  1 
{IntetTuplioiti  divertet.)    Messieurs,    je    ne   me 

filains  pas  des  interruptions,  je  désirerais  seu- 
ement  qu'elles  fussent  assez  précices  pour  pou- 
voir les  entendre. 

M,  le  Présidenl.  Et  moi,  je  n'en  veux  souf- 
frir aucune.  Veuillez,  Messieurs,  ne  pas  inter- 
rompre et  écouter. 

M.  Bsplhe,  gante  des  sceaux.  L'état  de  siègedc 
laVendéeordonné,ques'est-ilpassédansParis?S'a- 
gissait-il  d'une  niulinerie,  de  quelques  désordres 

Sartiels,  que  l'apparition  de  lautorité  publique 
evait  faire  disparaître  à  l'instant?  Je  ne  re- 
viendrai pas  sur  le  passé  ;  mais  vous  ne  pouvez 
ignorer  que  pendant  longtemps  la  capitale  a  été 
troublée  par  des  émeutes,  par  des  provocations 
de  toute  nature  ;  vous  avez  vu  la  justice  insultée 
jusqu'au  sein  de  son  sanctuaire  ;  on  a  pu  croire 
pendant  quelque  temps  qu'en  France  il  n'y 
avait  de  l'effroi  que  pour  les  bons,  et  que  l'au- 
dace était  permise  aux  mécliants,  aux  ennemis 
du  gouvernement.  Ce  spectacle,  vous  l'avez  eu 
BOUS  les  yeux,  l'émeute,  les  provocations  incen- 
diaires ont  eu  lieu  autour  même  de  celle  en- 
ceinte. 
Qu'esl-il  arrivé  aux  5  et  C  juin?  \ous  savions 

Ju'une  insurrection  se  préparait  dans  la  Ven- 
ée,  et  au  même  moment,  a  l'occasion  du  con- 
voi du  général  Lamarquc,  les  désordres  les  pius 
graves  éclatent  k  Paris.  Vous  vous  rappelez  en 
^elie  situation  était  la  capitale,  quel  était  le  dé- 


vergondage des  partis  dans  ce  moment  ;  tout 
semblait  menaçant  :  le  parti  était  gros  de  quel- 

3 ne  catastrophe  ;  le  convoi  du  général  Lamarque 
evait  réunir  toutes  ses  forcer  ;  il  espérait  qu  au 
milieu  du  tumulte,  des  hommes  ennemis  du 
désordre,  appelés  à  ce  convoi  par  le  sentiment 
honorable  de  rendre  hommage  i.  la  mémoire 
d'un  illustre  général  et  d'un  grand  orateur, 
pourraient  être  entraînés  malgré  eux.  Ces  dé- 
sordres ne  furent  pas  instantanés  :  on  se  rendit 
au  convoi  avec  des  armes  ;  la  veille  ces  armes 
avaient  été  déposées  dans  quelques  maisons  ; 
quelques-uns  des  factieux  les  portaient  même 
sur  eux  :  plusieurs  pièces  qui  se  trouvent  encore 
dans  les  dossiers  prouvent  que  des  convocations 
avaient  été  données  pour  se  rendre  au  convoi, 
non  pas  pour  honorer  la  mémoire  du  général 
Lamarque,  mais  pour  se  battre. 

Telles  étaient  les  dispositions,  lorsque  le  5  juin 
des  assassinau  odieux  furent  commis.  La  pre- 
mière attaque  fut  dirigée  contre  des  ofTiciers 
supérieurs  d'un  régiment  de  dragons;  les  con- 
spirateurs voulaient  désorganiser  le  corps  lui- 
même  .  en  frappant  ses  chefs.  Trois  ofSciers 
supérieurs  tombèrent  sous  les  coups  des  fac- 
tieux. Dés  ce  moment  les  iwndes  se  répandent; 
le  poste  de  la  Banque  de  France,  par  une  prédi- 
lection remarquable,  est  saisi  le  premier.  Quel 
est  le  garde  national  qui  aurait  pu  se  présenter 
isolé  i^ns  cette  circonstance  sans  que  sa  vie  thi 
compromise?  Toute  la  population  est  là  pour  le 
dirf. 

11  reste  maintenant  une  ordonnance  qu'on 
vous  présente  isolée;  on  la  sépare  des  circon- 
stances graves  dans  lesquelles  nous  étions  pla- 
cés. Les  souvenirs  de  la  population  de  Paris,  la 
notoriété  publique,  peuvent  être  encore  invo- 
qués ;  ce  que  je  viens  de  dire  est  la  vérité.  (Oui/ 

Les  désordres  commencèrent  le  5  ;  on  pouvait 
espérer  que  le  6  au  matin,  la  réunion  de  la  garde 
nationale,  qu'on  avait  cru  surprendre,  avec  la 
troupe  de  ligne,  intimiderait  les  factieux  ;  il  n'en 
fut  pas  ainsi,  la  journée  du  6  se  passa  avec  les 
scènes  sanglantes  que  je  vous  ai  indiquées:  des 
barricades  lurent  construites,  on  fil  la  guerre  à  la 
troupe  de  ligne  et  à  la  garde  nationale;  et  enfin. 
Messieurs,  il  fallut,  au  sein  même  de  cette  capi- 
tale de  la  civilisation,  tirer  le  canon  contre  la 
sédition.  Oui,  cette  capitale  de  la  civilisation 
dut  être  étonnée,  non  d'être  protégée  contre  des 
désordres  de  celte  nature,  mais  de  voir  le  dra- 
peau rouge  arboré,  d'entendre  les  cris  de  Vive 
ta  liépabliquel  proférés  dans  une  ville  où  le  gou- 
vernement de  Louis-Philippe  avait  pris  nais- 
sance Voilà  ce  qui  étonna  la  population  de 
Paris.  Quant  aux  mesures  de  répression,  elles 
furent  accueillies  avec  reconnaissance. 
Coij  nombreasci  :  Oui!  oui!  C'est  vrail 
H.  Barih»',  garde  de*  sceaux.  L'état  de  siège, 
déclaré  le  6  juin,  parut  dans  le  (Ko»i(*ur  du  7.  On 
en  conteste  l'opportunité,  et  l'on  vous  dit  :  Le 
combat  n'a  duré  que  deux  jours.  On  peut  conce- 
voir que  l'ordonnance  n'ait  paru  que  le  lende- 
main du  jour  où  l'on  se  battait  encore.  Mais 
pourquoi  ne  pas  dire  dans  le  Honileur  du  8  au 
malin;  L'ordonnance  de  la  veille  est  retirée f 
Àlessicurs,  le  gouvernement  ne  le  pouvait  pas. 
Un  vous  a  parle  de  mesures  sévères  prises  contre 
des  blessés:  on  vouaaditquc,dans Jeshûpitaux, 
quelques  blessés  saisis  parmi  factieux  étaient 
troublés  par  la  crainte  de  la  justice  crimioelle. 
Meesieun,  d'autres  préoccupation»  et  d'autres 
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douleurs  saisissaient  le  gouvernement  et  la  capi- 
tale. Nous  n'avions  pas  seulement  de  la  pitié 
pour  les  blessés  de  la  sédition  :  tous  les  jours 
quelque  convoi  venait  apprendre  qu'une  lamille 
avait  perdu  son  chef  ;  la  capitale  tout  entière 
s*en  indignait;  et  si  nous  nous  étions  présentés 
avec  le  retrait  de  l'ordonnance  de  l'état  de  siège, 
uniauement  parce  qu'on  pouvait  craindre  que 
des  nommes  pris  les  armes  à  la  main  fussent 
condamnés  par  des  conseils  de  guerre,  le  gou- 
vernement eût  été  accusé  de  faiblesse  ;  la  popu- 
lation qui  s'était  compromise  contre  les  factieux, 
la  garde  nationale  qui  les  avait  combattus  et  qui 
avait  perdu  quelques  membres,  se  seraient  éle- 
vées contre  nous. 

J'ajouterai  que  l'ordonnance  de  mise  en  état 
de  siège  indiquait,  par  une  de  ses  dispositions, 
que  la  garde  nationale  restait  organisée  en 
armes.  Ainsi,  au  dire  de  nos  adversaires,  nous 

Î lacions  le  gouvernement  sous  la  protection  de 
a  garde  nationale,  qui  venait  de  défendre  la 
Charte  et  qui  était  appelée  à  défendre  le  gouver- 
nement qui  l'aurait  violée.  Je  ne  veux  pas  récri- 
miner, mais  dans  la  revue  qui  suivit  de  quelques 
jours  les  événements  de  luin,  le  ministre  qui 
avait  signé  l'ordonnance  Je  l'état  de  siège  se 
serait  présenté  avec  plus  d'avantage  sans  doute 
que  le  signataire  d'un  acte  qui  avait  précédé  de 
quelques  jours  les  événements  de  juin.  (  Vive  adhé- 
iion.,.  Bravos  prolongés,..  Agitation  à  gauche...) 

M.  le  général  Demarçay.  Je  demande  la 
parole. 

M.  Barthe,  aarde  des  sceaux.  Je  n*ai  que  deux 
mots  à  dire  sur  la  question  en  elle-même.  L'hono- 
rable orateur,  malgré  l'assurance  qu'il  nous 
avait  donnée,  s'est  laissé  entraîner  a  discuter 
une  seconde  fois  ce  qu'il  avait  très  bien  plaidé 
devant  la  cour  de  cassation.  Je  ne  le  suivrai  pas 
dans  les  détails;  je  ne  ferai  qu'une  remarque  : 
Jackson^  qu'il  a  cité,  qui  après  la  décision  d'un 
juge,  brise  cette  décision  et  passe  outre,  qu'aurait- 
il  dit  si, au  lieu  de  la  briser,  il  l'avait  exécutée? 
(Mouvement.) 

La  cour  royale  de  Paris,  toutes  les  sections 
réunies,  prononce  dans  un  sens  ;  la  cour  royale 
d'Angers  dans  le  même  sens.  La  cour  de  cassa- 
tion est  appelée  à  décider  la  question  ;  elle  dé- 
clare rincompatibilité  absolue  du  principe  des 
conseils  de  guerre  avec  la  Charte  constitution- 
nelle. La  Chambre  aura,  dans  cette  incertitude 
de  la  jurisprudence,  à  fixer  le  principe,  à  voir 
si,  dans  le  cas  où  une  place  forte  serait  investie 

§ar  l'ennemi,  elle  resterait  privée  des  moyens 
e  se  défendre.  Messieurs,  pour  les  ouvriers  des 
arsenaux,  pour  les  militaires  que  la  Charte  ne 
place  pas  dans  une  juridiction  séparée,  il  y  aurait 
encore  des  conseils  de  guerre,  car  leur  compé- 
tence sur  ce  point  n'est  pas  contestée  :  dans  la 
loi  qui  émanera  de  vous,  vous  accorderez  à  cha- 
cun les  droits  qui  lui  appartiennent.  Mais  lors- 
qu'il s'agit  de  la  sûreté  de  l'Etat,  qui  d«)it  tant 
exciter  1  intérêt  du  législateur,  vous  ne  voudrez 
pas,  par  anticipation,  la  dépouiller  des  garanties 
qui  lui  sont  dues...  Une  telle  question  mérite  un 
examen  approfondi,  et  vous  ne  >oudrez  pas  la 
trancher  aujourd'hui. 


tlOD 

guerre, . 

plus  élevée  s'est  prononcée,  il  a  dû  respecter 
cette  décision.  U  aurait  pu  sans  doute  attendre 

§ue  les  arrêts  des  cours  royales  de  Paris  et 
'ijigers  eoBBent  été  cassés»  et  traîner  la  ques- 


tion en  longueur;  mais  le  gouvernement  n'a 

)oint  agi  ainsi.  Immédiatement  après  l'arrêt  de 

a  cour  de  cassation,  l'incertitude  a  cessé  pour 

ui,  non  pas  par  conviction,  mais  par  la  réalité: 

le  droit  commun  a  été  saisi. 

Telle  a  été  la  conduite  du  ministère.  On  vous 
demande  de  la  flétrir  dans  l'adresse,  et  pourquoi  ? 
On  vous  a  parlé  de  tendances.  Je  n*ai  qu'un  mot 
à  dire,  mais  il  touche  au  fond  de  la  question. 
L'orateur  qui  descend  de  cette  tribune,  et  qui  a 
parlé  avec  tant  d'éclat  dans  la  séance  d'hier,  vous 
disait  qu'il  y  avait  quelques  tendances  distinctes  ; 
il  s'est  plu  à  en  constater  quelques-unes.  11  vuus 
a  rappelé  en  même  temps  qu'à  l'occasion  des 
troubles  de  Lyon,  il  avait  cru  devoir  blâmer  le 
ministère;  qu'il  l'avait  aussi  blâmé  pour  les 
troubles  de  Grenoble  et  pour  ceux  qui  ont 
agité  Paris  le  14  juillet;  en  septembre,  lorsque 
la  sédition  criait  déjà  :  Vive  la  République!  Oui, 
Messieurs,  cela  est  vrai.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a 
eu  des  désordres  graves,  quel  qu'ait  été  le  pou- 
voir qui  les  a  réprimés,  on  a  attaqué  ce  pouvoir 
tout  en  protestant  timidement  contre  ces  désor- 
dres^ mais  par  une  sorte  de  compensation  que 
je  n  appellerai  pas  une  faiblesse,  mais  qui  est 
une  erreur,  on  voulait  du  moins  frapper  la  main 
répressive.  {Sensation.) 

Puisqu'on  a  daigné  parler  de  circonstances 
atténuantes,  j'avoue  que  les  ministres  du  4  juin 
ont  dû  encourir  la  haine,  la  colère  des  factieux. 
Si  le  gouvernement  du  drapeau  rouge,  comme 
celui  du  drapeau  blanc,  avait  prévalu,  les  minis- 
tres de  l'état  de  si(^ge  n'auraient  pas  été  épargnés. 
Ils  s'enorgueillissent  de  ce  qu'ils  ont  lait.  Mais 
comment  peut-on  dire  à  une  Chambre  :  Nous 
consentons  à  flétrir  les  assassins  des  5  et  6  juin, 
mais  à  condition  que  les  ministres  de  cette  épo- 
que seront  aussi  flétris?  Messieurs,  ce  n'est  pas 
ici  une  question  personnelle,  mais  une  question 
de  haute  moralité  politique.  {Vive  sensation.)  La 
Chambre  ne  peut  admettre  une  compensation  de 
cette  nature  ;  elle  ne  dira  pas,  malgré  les  griefs 
si  longuement  énumérés  dans  cet  acte  d'accusa- 
tion, dirigé  par  la  minorité  contre  la  majorité 
parlementaire,  contre  l'usage  d^s  prérogatives 
de  la  Couronne  depuis  son  existence  de  Juillet, 
elle  ne  dira  pas  que  la  royauté  de  Juillet  a  eu 
aussi  son  parjure.  Vous  rejetterez  l'amendement. 
(Mouvement  prolongé  d'une  vive  adhésion  aux  sec- 
tions intérieures.) 

M.   Odiion  Barrot.  Je  demande  la  parole 
pour  un  fait  personnel. 

Voix  diverses  :  Il  n'y  a  pas  de  fait  personnel  ; 
aux  voix!  aux  voix! 

M.  Ildiion  Barrot.  J'ai  été  personnellement 
attaqué  par  M.  le  ministre  de  la  justice.  Je  ne 

prnic  noa    mi*il     ma  AAman^tx  lr\t»ani%rx   «^  Ai^    »..«:i 


nationale.  (Mouvements  divers.)  M.  le  ministre  de 
la  justice  a  dit  que  si,  lors  de  la  revue  de  la 

§arde  nationale,  le  ministre  signataire  de  Tor- 
onnance  sur  l'état  de  siège  s'était  présenté  avec 
le  député  qui  avait  signé  le  compte  rendu  (Inter- 
ruption.), le  jugement  porté  par  la  garde  natio- 
nale eût  été  en  faveur  du  ministre  contre  le  dé- 
puté. Je  n'examinerai  point.  Messieurs,  jusqu'à 
quel  point  il  est  parlementaire,  convenable  même, 
conciliable  avec  la  liberté  de  la  tribune,  avec 
l'indépendance  de  nos  opinions,  de  faire  inter- 
venir la  garde  nationale  dans  nos  débats,  de  se 
faire  l'interprète  de  ses  opinions. 
Eb  bien  !  à  mon  tour  je  dirai  que  je  ne  cnin- 
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drais  pas  de  me  présenter  devant  les  citoyens  de 
mon  pays,  quels  qu'ils  soient,  avec  mes  œuvres, 
en  leur  représentant  que  j'ai  défendu  des  prin- 
cipes, que  j'ai  défendu  la  légalité  et  les  condi- 
tions de  notre  gouvernement  de  Juillet  dans  mes 
actes,  en  dehors  de  la  Cliambre  comme  à  la 
Chambre,  dans  le  compte  rendu  comme  à  la  tri- 
bune. J'ai  fait  un  acte  dont  la  légalité  ne  peut 
être  contestée. 

Voix  aux  centres  :  Si  1  si  ! 

M.  le  Président.  J'ai  maintenu  la  parole  à 
M.  le  garde  des  sceaux.  Je  réclame  la  môme  at- 
tention pour  l'orateur  qui  lui  répond.  Toutes  ces 
interruptions  deviennent  intolérables;  vousn*êtcs 
pas  appelés  à  donner  votre  opinion  autrement 
qu'en  votant;  veuillez  écouter. 

M.  Odilon  Barrot.  Lorsqu'on  peut  se  rappe- 
ler que  le  compte  rendu  a  été  publié  dans  des 
circonstances  où  il  importait  que  l'opposition 
manifestât  hautement  quels  étaient  ses  principes, 
où  il  importait  qu'elle  donnât  hautement  son 
adhésion  au  gouvernement  existant,  et  que  les 
journaux  même  ministériels  n'avaient  alors 
d'autre  objection  à  faire  contre  ce  compte  rendu 
que  de  le  traiter  d'insignifiant,  que  de  le  repré- 
senter comme  une  paraphrase  de  vos  votes  et  de 
vos  désirs,  il  est  fort  étrange  qu*ils  en  fassent 
aujourd'hui  un  brandon  de  discorde.  11  y  a  peut- 
être  plus  d'hnbileté  que  de  loyauté  dans  une  pa- 
reille tactique.  (Vives  récLamalions  aux  centres.) 
On  espère  par  là  diviser  la  Chambre  en  deux 
partis  :  les  uns  signataires  du  compte  rendu;  les 
autres  qui  ne  le  sont  pas.  {Houuetneni,) 

Je  déclare  que  si  M.  le  ministre  de  la  justice 
croit  quj  parmi  les  signataires  du  compte  rendu 
il  n  y  a  que  des  homiiKS  ennemis  du  gouverne- 
ment. Je  dirai,  moi,  qu'en  dehors  du  compte 
rendu  il  y  a  des  patriotes.  (^Marques  d'adhé- 
sion,) 

C'est  assez  de  ces  diversions  qui  feraient  pren- 
dre le  change  sur  les  véritables  questions. 
Âbordons-les  donc,  il  n'y  a  qu'un  fait  important 
à  saisir.  Indépendamment  de  la  question  de  lé- 
galité, de  la  question  de  coustitutionnaiité,  de 
la  question  de  savoir  si  en  trois  mots  on  peut 
détruire  une  Charte,  s'il  y  a  une  Charte,  si  c'est 
une  Charte  facultative;  il  y  a  la  question  de  sa- 
voir, spécialement  à  Paris,  dans  quelle  circons- 
tance, à  quel  moment  précis,  les  citoyens  ont  été 
enlevés  à  leurs  Juges  naturels  ;  si  c'est  pour 
briser  une  résistance  flagrante,  si  c'est  une  arme 
de  guerre  enfin  qui  a  ete  employée,  ou  si  c'est 
un  acte  de  vengeance;  si  ^'a  été  un  moyen  de 
satisfaire  plus  promptement  ce  que  Ton  appelait 
alors  le  cours  de  la  justice,  ou  bien  si  (;'a  ete  un 
moyen  de  briser  une  résistance  par  une  terreur 
imprimée. 

Eh  bien.  Messieurs^  je  subordonne  tout  à  ce 

{)oint  de  lait.  Le  5  juin,  désordre  complet  dans 
a  capitale.  Je  le  reconnais  ;  desordre  déplora- 
ble, irritation  d'une  part,  projets  sinistres  de 
l'autre.  Le  6  juin,  on  se  reconnaît  ;  les  séditieux 
ou  les  hommes  qui  persistent  dans  leur  résis- 
tance, sont  concentrais;  ils  se  barricadent  dans 
un  quartier  de  Paris  ;  tout  ie  reste  est  en  la  pos- 
session de  l'autorité  militaire  et  administrative, 
dont  l'action  est  parfaitement  libre.  Pour  vaincre 
ce  dernier  point  de  résistance,  on  fait  appro- 
cher le  canon,  et  bientôt  les  insurges  sont  ré- 
duits. 

Eh  bien.  Messieurs,  ce  qui  n'avait  paru  néces- 
saire ni  le  5  juin  au  soir,  ni  le  6  juin  au  matin, 
a  été  regarde  comme  indispensaDle  le  6  juin  au 


soir;  c'est  lorsque  la  rébellion  avait  disparu, 
lorsqu'il  n'y  avait  plus  que  des  accusés  en  pri- 
son, et  comme  moyen  de  jugement  plus  expedi- 
tif,  que  la  mesure  de  l'état  ae  siège  a  été  prise. 
Ah  !  Messieurs,  prendre  une  semblable  mesure, 
lorsqu'il  n'y  a  plus  même  de  combats,  la  prendre 
comme  moyen  de  Juger  des  accusés,  comme 
moyen  de  les  laire  expédier  militairement,  c'est 
là  qu'est  surtout  cet  attentat  inexcusable  aux 
garanties  du  pays  ;  et  quand  je  déclare  que  la 
mise  en  état  de  siège  a  été  prise  lorsqu'il  n'y 
avait  plus  un  rebelle  debout  et  libre  (Mouve^ 
ment.),  lorsqu'il  n'y  avait  plus  que  des  accusés 
en  prison,  je  déclare,  on  le  sait  bien,  un  fait  qui 
repose  sur  un  auguste  témoignage  qu'on  ne  aé- 
mentira  pas. 

La  mesure  de  l'état  de  siège  avait  été  propo- 
sée le  matin  du  6  juin;  elle  avait  été  repoussée 
avec  énergie  dans  le  conseil  même  des  minis- 
tres, parce  qu'il  fallait,  avant  tout,  maintenir  le 
respect  de  la  justice,  parce  que  les  lois  ordi- 
naires suffisaient,  parce  que  le  jury  ne  man- 
querait pas  au  pays. 

Comment  s'est-il  fait  que  cette  opinion  si  sage, 
que  ce  sentiment  si  constitutionnel,  que  ce  res- 
pect si  heureux  pour  la  Constitution  du  pays, 
alors  qu'on  venait  de  la  faire  triompher,  a  cédé 
à  d'autres  mesures?  Comment  s'est -il  fait  que  ce 
bon  génie,  pour  me  servir  de  l'expression  d'un 
des  collègues  des  ministres,  qui  semblait  alors 
inspirer  le  fiouvernement  du  roi,  a  disparu  pour 
faire  place  au  génie  qui  soufflait  des  mesures  de 
violence  et  de  réaction?  Eh  bien,  cela  s'est  fait, 
parce  qu'il  s'est  trouvé  des  hommes,  en  dehors 
du  ministère,  qui  sont  venus  pousser  des  cris 
de  violence,  qui  ont  dit  :  11  faut  en  finir,  il  faut 
profiter  de  cette  occasion  pour  frapper  la  popu- 
lation de  terreur.  {Interruptions,)  11  faut  sup- 
pléer aux  lois  ordinaires  par  le  sentiment  de  la 
terreur. 

Oui,  Messieurs,  on  a  voulu  dans  ce  moment-là, 
à  bonne  ou  à  mauvaise  intention,  je  n'examine 
pas  les  intentions  qui  peuvent  sauver  dans  l'au- 
tre monde,  mais  qui  ne  sauvent  pas  dans  ce 
moiide-ci;  on  a  voulu,  à  bonne  ou  à  mauvaise 
intention,  imprimer  à  la  population  un  senti- 
ment de  terreur.  La  pensée  qui  a  dominé  cette 
mesure,  c'est  non  pas  la  nécessité  de  briser  une 
résistance  flagrante,  mais  d'établir  un  régime 
exceptionnel,  et  au  moyen  de  ce  régime  excep- 
tionnel de  frapper  de  terreur  ceux  que  la  ter- 
reur pouvait  atteindre.  Voilà,  Messieurs,  quelle 
a  ete  la  pensée  de  cette  mesure,  elle  dérive  du 
moment  môme  où  elle  a  été  prise,  c'est-à-dire, 
du  moment  où  il  n'y  avait  plus  de  combats,  où 
il  n'y  avait  plus  d'ennemis  debout.  Si  on  prétend 
que  la  mesure  a  ete  prise,  lorsque  le  canon 
tirait,  lorsque  la  résistance  était  encore  fla- 
grante^ j'admettrai  des  excuses,  des  motifs  d'at- 
tenuation.  Mais  si  la  mesure  n'a  été  prise  que 
pour  faire  Juger  des  accusés  qui  étaient  en  pri- 
son par  des  conseils  de  guerre,  au  lieu  de  les 
faire  juger  par  un  jury,  je  le  déclare,  abstraca 
tion  même  de  toute  question  de  légalité,  il  y  a 
là  un  attentat  à  la  Charte  et  un  attentat  qui  de- 
mande une  haute  réparation. 

J'ai  été  aussi  mis  en  jeu  par  un  des  orateurs 
qui  m'a  jprocéde,  et  non  seulement  moi,  mais 
encore  plui^ieurs  de  mes  honorables  amis.  Plu- 


d'attenuer  le  moins  du  inonde  le  mérite  de  ce  té- 
moignage de  dévouement  à  notre  Bouverain.  Moi- 
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même  je  me  suis  rendu  près  de  lui,  trop  tard, 
dites-vous.  Non!  il  n'était  pas  trop  tard,  car  il 
n*y  avait  alors  qu'un  danger,  danger  sérieux, 
danger  beaucoup  plus  grand  que  celui  même 
que  l'insurrection  pouvait  faire  courir:  c'était 
le  danger  d^  mesures  de  réaction  violente, 
c'était  le  danger  d  être  poussé  hors  des  voies  de 
la  Constitution. 

Ce  n'est  jamais  dans  les  temps  de  calme  que 
les  Constitutions  sont  violées,  jamais  un  gou- 
vernement ne  se  donne  le  plaisir  de  violer  à 
froid  les  garanties  constitutionnelles  ;  c'est  tou- 
jours à  l'occasion  de  quelque  attaque  violente, 
de  Quelque  agression,  de  quelque  insurrection, 
que  les  nommes  qui  veulent  pousser  un  gouver- 
nement à  des  mesures  de  réaction  et  de  violence 
l'entourent  et  l'entrainent.  Nous  avions  pres- 
senti le  danger,  nous  croyions  à  ce  danger,  il 
était  réel,  il  n'a  été  que  trop  réel  ;  c'était  pour 
le  prévenir,  c'était  pour  que  le  gouvernement 
conservât  sa  force  morale  que  nous  nous  sommes 
présentés.   Malheureux  de  n'avoir  pas   réussi 
dans  notre  projet,  nous  avions  emporté  l'espé- 
rance que  les  lois  seraient  respectées  ;  mais  puis- 
que la  Chambre  est  assemblée,  il  faut  espérer 
3ue  ceux  qui  n'ont  pas  été  retenus  par  la  voix 
e  la  raison  le  seront  à  i'aveuir  par  la  répara- 
tion éclatante  que  vous  accorderez.  (Aux  voix  ! 
aux  voix!) 

M.  ramiral  de  Rl^ny,  ministre  de  la  marine. 
Je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de  dire 
quelques  mots  de  ma  place.  Je  n'ai  pas  parfaite- 
ment compris  l'ailusion  qu'a  voulu  laire  l'hono- 
rable orateur;  mais  voici  ce  que  je  dois  déclarer 
à  la  Chambre  :  c'est  qu'il  n'est  pas  vrai  que  ce 
soit  le  6  au  soir  que  Tétat  de  siège  a  été  dé- 
cidé, il  l'a  été  le  matin,  unanimement  et  en 
conseil.  (Aitx  voix!  aux  voix!)  Permettez-moi 
d'ajouter...  (Aux  voix!  LaUsex,  parler!) 

M.  OdiloB  Barrot.  Un  démenti  m'a  été  donné 
par  M.  le  ministre.  Je  déclare  que  je  l'accepte, 
et  que  je  ne  pousse  pas  plus  loin  les  explica- 
tions. 

M.  le  Président.  La  Chambre  veut-elle  fermer 
la  discussion?  (Oui!  oui!) 

M.  Araa»  (de  sa  place.)  Je  déclare  positive- 
ment à  la  Chambre...  (il  la  tribune  !  Aux  voix!) 

M.  le  Président.  La  clôture  est  prononcée  ; 
au  surplus  si  on  doute  que  la  Chambre  ait  Tin- 
tention  de  fermer  la  discussion,  je  vais  mettre 
la  clôture  aux  voix. 

(La  Chambre,  consultée,  se  lève  en  masse  pour 
la  clôture.) 

M.  le  PrésIdeMt.La  discussion  est  évidemment 
fermée.  (On  rit,)  Je  vais  mettre  l'amendement 
de  M.  Mérilhou  aux  voix. 

Voix  à  droite  :  L'appel  nominal  I 

De  toutes  parts  :  Non  !  non  ! 
(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 
(Demain,  à  une  heure  très  précise,  séance  pu- 
blique pour  la  continuation  ae  la  discussion.) 
(O  est  six  heures,  la  séance  est  levée.) 

Ordre  du  jour  du  1*'  décembre. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  d'adresse  au 


Commission  chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi 
sur  les  impôts  et  sur  les  crédits  provisoires  pour 
le  1«'  trimestre  de  Cannée  1833. 

1«'  bureau,  M.  le  baron  Lepeletier  d'Aunay: 

2«  —  M.  Odier; 

3«  —  M.  de  Montépin; 

4*  —  M.  le  baron  Pavée  de  Vandeuvre; 

5*  —  M.  le  baron  Dupin  ; 

6*  —  M.  Baillot; 

7«  —  M.  Sapey; 

8«  —  M.  le  comte  d'Estourmel; 

9*  —  M.  le  comte  de  Mosbourg; 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    DUPIN    AÎNÉ. 

Séance  du  samedi  1«»  décembre   1832. 


La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 
Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  d'adresse  au  roi, 

M.  le  Président.  M.  de  Mosbourg  vient  de  dé- 
poser un  amendement  sur  le  paragraphe  9  ;  de- 
mande-t-il  la  parole? 

M.  de  Unsbonrcr.  Messieurs,  je  viens  vous 
soumettre  un  amendement  qui  diffère  de  celui 
que  vous  avez  rejeté  hier,  en  ce  point  que 
la  Chambre  tout  en  ne  jetant  aucun  blâme 
sur  le  ministère  qui  a  signé  l'ordonnance  de  la 
mise  en  état  de  siège  de  Paris,  exprimerait  sa 
désapprobation  de  cet  acte.  Voici  la  rédaction 
que  ie  propose  de  substituer  à  celle  du  para- 
grapne  9  : 

«  A  des  attaques  violentes  et  simultanées  con- 
tre l'ordre  étahli,  votre  gouvernement,  Sire,  a 
cru  sans  doute  n'opposer  qu'une  énergie  répres- 
sive autorisée  par  les  lois  encore  existantes  ; 
mais  des  tribunaux  extraordinaires  ne  peuvent, 
à  quelque  titre  et  sous  quelque  dénomination 

aue  ce  soit,  ravir  aux  citoyens  les  garanties  ju- 
iciaires  que  la  Charte  leur  assure.  » 

Voix  diverses  :  Cela  a  été  jugé  hier!...  Aux 
voix  l'amendement  ! 


elle 


M.  de  €!oreelles.  Oui,  la  Charte  a  été  jugée... 
le  n'existe  pius!  (Rires  et  murmures,) 


) 


M.  de  Mosbourg.  Pour  moi,  je  suis  persuadé 
que  la  Charte  existera  toujours  dans  la  volonté 
et  dans  les  sentiments  de  chacun  des  membres 
de  la  Chambre,  et  c'est  précisément  par  respect 
pour  la  Charte  que  j'ai  rhonneur  de  lui  soumet- 
tre mon  amendement. 

«  Votre  Majesté  en  a  consacré  Tempire,  par  un 
acte  éclatant,  aussitôt  que  l'erreur  du  ministère 
a  été  solennellement  signalée,  et  veut  qu'elles 
ne  puissent  jamais  recevoir  aucune  atteinte 
nouvelle.  Les  conflits  qui  ont  eu  lieu  font 
sentir  la  nécessité  d*une  législation  précise 
qui  concilie  le  respect  pour  tous  les  droits  avec 
le  maintien  de  la  paix  publique  et  la  sûreté  de 
l'Etat.  . 

Aux  centres  :  Aux  voix  I  aux  voix  1  ■•  '" 
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M.  de  Mosboars.  Permettez-moi,  Messieurs, 
de  vous  présenter  les  motifs  de  mon  amende- 
ment. 

M.  de  Mosboorg.  Je  ne  viens  pas  vous  faire 
entendre  des  paroles  de  discorde  et  d'irritation. 

J'adhère  et  le  m'associe  sans  réserve  au  vœu 
du  projet  d'aaresse,  qui  appelle  et  promet,  au 
nom  de  cette  Chambre,  le  concours  de  toutes  les 
volontés,  de  tous  les  sentiments,  de  tous  les  ef- 
forts pour  maintenir  le  système  de  liberté  fondé 
par  la  Charte  de  1830,  pour  défendre  avec  la 
même  énergie  les  droits  de  la  nation  et  les  pri- 
vilèges du  Trône,  pour  environner  de  force  et  de 
dévouement  la  dynastie  nouvelle  que  nous  avons 
appelée  à  nous  gouverner,  qui  seule  pouvait 
porter  le  sceptre,  et  qui  ne  pourra  jamais  voir 
sa  grandeur  que  dans  la  puissance,  la  gloire  et 
la  prospérité  de  la  France.  Rempli  ae  ces  senti- 
ments, je  me  suis  trouvé  saisi  de  la  plus  profonde 
affliction  lorsque,  après  des  paroles  de  paix  et 
de  rapprochement,  j  ai  entendu,  d'un  côté,  les 
défenseurs  d'un  ministère  s'attacher  à  flétrir 
l'opposition  par  des  accusations  pleines  d'injus- 
tice au  sujet  des  troubles  de  juin,  et  l'opposition, 
cruellement  blessée,  vouloir,  de  son  côté,  flétrir 
les  ministres  pour  les  moyens  de  répression 
dont  ils  crurent  devoir  faire  usage  à  cette  si- 
nistre époque. 

On  ne  se  rapproche  point  en  France,  on  ne 
se  réconcilie  pas  en  se  jetant  ainsi  des  imputa- 
tions flétrissantes.  Aussi,  Messieurs,  quoique  je 
vous  soumette  un  amendement  destiné  à  cons- 
tater, s'il  est  accueilli,  que  la  Chambre  ne  donne 
pas  son  assentiment  à  un  acte  émané  du  minis- 
tère, je  suis  loin  d'accuser  les  ministres,  et  je 
déclare  formellement  que  je  ne  les  accuse  pas. 

J'ai  partagé  avec  la  France  entière,  et  tous 
sans  doute,  tant  que  nous  sommes  dans  cette  en- 
ceinte, nous  avons  partagé  l'horreur  que  de- 
vaient inspirer  les  attentats  commis  en  juin,  au 
milieu  de  Paris,  contre  le  roi,  contre  la  Charte, 
contre  le  repos  de  la  France  et  môme  contre  la 
paix  de  l'Europe,  qui  pouvait  être  embrasée  tout 
entière,  si  les  feux  de  la  guerre  civile  s'étaient 
allumés  sur  notre  territoire. 

Attaqué  avec  violence,  le  gouvernement  était 
dans  le  devoir  de  se  défendre  et  de  vaincre.  11 
s'est  défendu;  il  a  vaincu.  Mais  je  ne  crains 
pas  de  le  déclarer,  je  ne  pense  pas  qu'il  ait  su, 
comme  le  dit  plus  loin  le  projet  d'adresse,  pro- 
filer de  la  victoire. 

Quel  est,  en  effet,  Messieurs,  le  plus  grand 
avantage  que  le  gouvernement  pouvait  retirer  de 
cette  victoire  nécessaire,  mais  malheureuse,  puis- 
qu'elle avait  coûté  des  ruisseaux  de  sang  Iran- 
Çais,  puisqu'elle  avait  été  achetée  par  le  sang  des 
innocents,  comme  par  le  sang  des  coupables,  que 
les  boulets  et  la  mitraille  n'avaient  pu  ni  sépa- 
rer, ni  choisir,  au  milieu  des  rues  de  Paris  ? 

Cet  avantage  pouvait  être  et  devait  être,  à  mon 
avis,  d'appeler  sur  le  nom  du  roi  les  bénédictions 
de  la  France  entière,  d'exciter  sur  toute  la  sur- 
face de  la  France,  par  des  dispositions  de  clé- 
mence et  de  générosité,  la  reconnaissance,  l'ad- 
miration, l'enthousiasme,  sentiments  qui  pénè- 
trent si  facilement  les  cœurs  français,  sentiments 
qui,  toujours,  eurent  plus  d'empire  dans  notre 
noble  patrie  que  les  menaces  et  la  terreur. 

Quels  cris  unanimes  d'assentiment  et  de  satis- 
faction se  seraient  élevés  d'un  bout  du  royaume 
à  l'autre,  si  le  gouvernement,  après  avoir  dompté 
la  sédition,  le  o  et  6  juin,  eût  dit  à  la  capitale, 
à  la  France,  à  l'Europe  :  «  Un  soulèvement  cri- 


minel a  été  comprimé;  l'autorité  gémit  d'avoir 
été  forcée  de  le  combattre  et  d'en  triompher  par 
les  armes  au  sein  d'une  population  qui  le  réprou- 
vait, et  au  milieu  de  laquelle  l'innocence  même 
a  pu  être  frappée;  mais,  puisqu'il  y  a  eu  combat, 
il  n'y  aura  rien  qui  ressemble  à  la  vengeance; 
il  n'y  a  déjà  que  trop  péri  de  victimes. 

«  La  clémence  royale  veut  couvrir  les  fautes 
ou  les  malheurs  de  ceux  qui  peuvent  avoir  été 
entraînés  dans  un  moment  de  conflagration,  et 
le  roi  considérera  comme  entraînés  par  des  er- 
reurs fatales  tous  ceux  qui  ne  seront  pas  convain- 
cus d'avoir  prémédité,  d'avoir  préparé  les  san- 
glantes journées  dejuin  ;  ceux-là  seuls  seroiitdonc 
punis,  qui  seront  coupables  d'avoir  conspiré  ces 
horribles  journées  :  pour  tous  les  autres,  pré- 
somption d'entraînement,  présomption  d'erreur, 
présomption  de  malheur,  présomption  enfin  d'in- 
nocence; et,  s'il  le  faut,  grâce,  grâce  entière  en 
vertu  du  droit  attribué  au  roi  par  la  Charte!  » 

Croyez-vous,  Messieurs,  qu'un  tel  langage  n'au- 
rait pas  excité  toutes  les  sympathies  du  pays? 
Croyez-vous  qu'il  n'aurait  pas  invinciblement  et 
pour  toujours  terrassé  les  factions  en  inspirant 
partout  1  horreur  la  plus  profonde  contre  les  en- 
nemis d'un  gouvernement  si  magnanime? Croyez- 
vous  que  par  un  tel  langage  le  ministère  n'aurait 
pas  donné  une  idée  plus  imposante  de  la  force 
du  gouvernement,  qu'en  montrant,  dans  la  capi- 
tale de  l'Bmpire,  la  Charte  suspendue,  les  lois 
judiciaires  couvertes  d'un  voile  funèbre,  tous  les 
tribunaux  dépouillés  de  leurs  puuvoirs,  et  la  jus- 
tice militaire  exerçant  seule,  au  milieu  de  ces 
grandes  ruines  de  l'ordre  social,  sa  domination 
sanglante? 

Le  ministère  a  cru  devoir  suivre  une  autre 
marche  ;  après  avoir  foudroyé  ses  ennemis  sur 
le  plus  triste  et  le  plus  déplorable  des  champs  de 
bataille,  il  voulut  les  épouvanter  encore  par  la 
terreur  des  supplices,  en  les  livrant  à  des  con- 
seils de  guerre. 

Je  dis  par  la  terreur  des  supplices  et  non  pas 
par  des  supplices;  car  j'en  suis  convaincu^  même 
au  moment  où  il  établiss  it  la  juridiction  des 
conseils  de  guerre,  le  ministère  n  avait  pas  l'in- 
tention de  faire  exécuter  une  seule  sentence  ca- 
pitale rendue  par  les  conseils  de  guerre.  Non,  ja- 
mais il  n'aurait  fait  tomber  une  seule  tête  au 
milieu  de  Paris  en  venu  d'une  condamnation 
dont,  au  fond  de  sa  conscience,  il  ne  pouvait  pas 
se  dissimuler  l'illégalité. 

Telle  fut  toujours  ma  conviction;  et  cette  con- 
viction devint  une  certitude,  lorsque  M.  le  garde 
des  sceaux,  à  cette  tribune,  déclara  hier  que  les 
ministres  avaient  toujours  été  résolus  de  laisser 
juger  par  la  cour  de  cassation  elle-même  une 
question  douteuse,  celle  de  la  compétence  des 
tribunaux  militaires. 

Je  suis  bien  loin  d'accuser  le  ministère  :  et 
pourquoi  l'accuserai-je  plus  que  nous  accusons 
la  cour  royale  de  Pans,  ta  cour  royale  d'Angers, 
les  députés,  les  journalistes,  et  tant  d'autres  qui 
avaient  sollicité  l'état  de  siège  pour  la  Vendée  ? 

Mais,  en  rendant  hommage  à  ses  intentions,  je 
crois,  après  l'examen  le  plus  approfondi  et  le 
plus  consciencieux,  qu'il  tomba  dans  une  double 
erreur;  ejreur  politique,  car  l'indignation  qui 
remplissait  tous  les  cœurs  en  France  contre  les 
auteurs  des  journées  de  juin  fit  place  aux  plus 
pénibles  sentiments  d'inquiétude  et  d'effroi  lors- 
q^u'on  vit  que  la  France  tout  entière,  par  une 
simple  déclaration  de  l'autorité,  pouTait  être  dé- 
pouillée de  toutes  les  garanties  judiciaires  qui 
avaient  été  si  solennellemeat  stipulées  dans 
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notre  pacte  fondamental;  on  craignit  de  la  jus- 
tice expéditive  des  conseils  de  guerre  des  erreurs 
que  ces  garanties  ont  pour  objet  de  prévenir,  et 
1  horreur  dont  on  poursuivait  de  coupables  pro- 
vocateurs devint  de  la  sollicitude  et  de  l'intérêt 
pour  des  accusés  sans  défense  suffisante,  qui 
pouvaient  n'être  que  des  victimes. 

Erreur  légale;  car  la  Charte  n'admet  en  aucun 
cas  des  tribunaux  extraordinaires,  et  s'est  expri- 
mée en  termes  si  positifs  qu'elle  ne  laisse  aucun 
§  rétexte*  pour  en  établir.  La  cour  suprême  a 
'ailleurs  souverainement  prononcé;  le  ministère 
s'est  incliné  noblement  devant  cet  arrêt,  et  s'est 
empressé  non  seulement  de  l'exécuter  dans  son 
objet  spécial,  mais  encore  d'en  consacrer  les 

Î>rmcipes,  en  levant  l'état  de  siège  de  Paris,  en 
àisant  cesser  partout  la  juridiction  exorbitante 
des  conseils  de  guerre. 

Pourquoi  le  ministère  ne  reconnaît-il  pas  de- 
vant la  Chambre  qu'il  a  pu  se  tromper,  comme 
il  Ta  reconnu  devant  la  cour  de  cassation  ?  Un 
tel  aveu,  j'ose  le  dire,  le  placerait  bien  plus 
haut  dans  l'opinion  du  pays  qu'une  obstination 
malheureuse  à  soutenir  des  principes  que  re- 
poussent à  la  fois  les  lumières  du  siècle,  la 
conscience  publique  et  les  dispositions  formelles 
de  la  Charte. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  produit  hier  une  im- 

f pression  profonde  sur  cette  Chambre  en  rappe- 
ant  les  malheurs  et  les  dangers  des  journées 
de  juin,  en  présentant  le  tableau  des  familles 
éplorées  qui  demandaient  leurs  chefs,  tombés 
sous  les  coups  de  l'insurrection  ou  qui  suivaient 
leur  convoi  funèbre.  Qui  de  nous  n'a  pas  gémi 
sur  ces  glorieuses  victimes  tombées  en  combat- 
tant pour  Tordre  social  ?  Mais  il  ne  faut  pas  les 
évoquer  pour  renverser  dans  ses  fondements 
l'édifice  de  notre   ordre  social.  Elles  ont  péri 

Sou r  défendre  la  monarchie  *  constituée  par  la 
harte  ;  elles  auraient  péri  avec  le  même  dévoue- 
ment pour  défendre  les  droits  des  citoyens,  qui 
sont  aussi  solennellement  garantis  par  la  Charte. 

La  seule  question  que  nous  ayons  à  examiner 
ici,  c'est  de  savoir  si  on  a  pu  ou  non,  et  si  on 
pourrait  à  l'avenir,  faire  juger  des  citoyens  par 
des  tribunaux  extraordinaires,  et  renvoyer  de- 
vant des  conseils  de  guerre  des  citoyens  non 
militaires  et  non  assimilés  aux  militaires. 

Si  le  ministère  et  ses  amis  croient  qu'une  telle 
juridiction  soit  légale,  ils  doivent  repousser  mon 
amendement  ;  s'ils  sont  persuadés  que  cette  ju- 
ridiction est  proscrite  par  la  Charte,  ils  doivent 
accueillir  mou  amendement. 

Ah  !  s'ils  avaient  la  générosité  de  déclarer 
ainsi  qu'ils  ont  pu  se  tromper,  nous  reconnaî- 
trions avec  franchise,  à  notre  tour,  ce  qu'il  peut 
y  avoir  de  dévouement  et  de  courage  dans  leur 
détermination,  au  milieu  d'une  capitale  agitée, 
lorsqu'ils  avaient  à  répondre  et  du  roi,  et  de  la 
Daunille  royale,  et  de  l'ordre  public,  et  de  la 
guerre  civile  peut-être,  et  peut-être  aussi  d'une 
guerre  générale  en  Europe. 

Ainsi  s'opérerait,  avec  une  loyauté  réciproque, 
ce  rapprochement  si  souhaité  qui  nous  unirait 
tous  (fans  des  efforts  communs  pour  la  grandeur 
et  la  prospérité  du  pays. 

Je  conjure  les  ministres  de  considérer  qu'il  est 
plus  beau,  suriout  aux  yeux  de  la  France,  tou- 
jours si  sincère  et  si  généreuse,  de  reconnaître 
une  erreur  que  de  se  croire  au-dessus  de  l'erreur  ; 
ce  qui  est  au-dessus  de  l'humanité. 

Je  les  conjure  de  ne  pas  laisser  croire  qu'ils 
admettent  encore  la  possibilité  de  traduire  ja- 
mais de  simples  citoyens  devant  des  conseils  de 

T.  txxvm. 


guerre.  Je  vois  assis  parmi  nos  ministres  l'auteur 
d'un  ouvrage  célèbre  où  j'ai  trouvé  ces  mots  : 
«  Une  commission  militaire  à  laquelle  un  gou- 
vernement renvoie  des  accusés  importants  ne  sait 
jamais  les  renvoyer  absous.  »  Croirait-il,  après 
cette  déclaration  terrible,  pouvoir  proposer  ou 
conseiller  à  ses  collègues  ainstituer  des  tribu- 
naux militaires  pour  juger  des  accusés  impor- 
tants? Ne  serait-ce  pas,  suivant  sa  pensée,  les 
envoyer  sous  un  instrument  de  mort? 

Pour  nous.  Messieurs,  la  Charte  a  été  manifes- 
tement violée;  il  est  au  devoir  de  la  Chambre 
entière  et  de  chaque  député  de  protester  en  fa- 
veur de  la  Charte.  Si  nous  négligions  d'accom- 
plir ce  devoir,  si  nous  abandonnions,  dans  cette 
circonstance,  les  droits  et  les  intérêts  les  plus 
sacrés  de  nos  concitoyens,  leur  liberté,  leur 
honneur,  leur  vie,  nous  n'aurions  pas  accompli 
le  mandat  dont  leur  confiance  nous  a  honorés; 
un  voile  lugubre  couvrirait  à  leurs  yeux  cette 
enceinte;  un  souvenir  douloureux  s'attacherait 
à  la  session  qui  commence,  et  nous  n'aurions 
pas  rempli  le  vœu  généreux  exprimé  par  notre 
nonorable  et  digne  président  quand  il  a  pris  place 
au  fauteuil;  nous  ne  pourrions  jamais  nous  féli- 
citer avec  orgueil  d'avoir  fait  partie  de  la  ses- 
sion de  1832. 

M.  Petou.  On  demande  une  nouvelle  lecture 
de  l'amendement. 

M.  le  Président.  Je  le  lirai  avant  de  le  mettre 
aux  voix. 
M.  Ganneron  a  la  parole. 

M.  Ganneron.  Pour  mon  compte,  satisfait  de 
la  rédaction  de  l'adresse  telle  qu'elle  a  été  arrêtée 
par  la  commission,  je  n'avais  pas  l'intention  de 
prendre  la  parole  dans  cette  discussion.  Je  com- 
prends d'ailleurs  tellement  le  besoin  de  nous 
occuper  des  intérêts  certains,  réels  et  matériels 
du  pays,  que  c'est  toujours  avec  un  sentiment  de 
regret  que  je  viens  retarder  ce  moment. 

Mais  la  question  de  l'état  de  siè^e  est  tellement 
liée  à  ces  intérêts,  que  sa  solution,  le  ne  crains  pas 
de  le  dire,  emporterait  peut-être  les  destinées  du 
pays.  Je  demande  donc  la  permission  de  vous 
présenter  quelques  observations  à  cet  égard  ;  je 
ne  serai  pas  long. 

L'amendement  de  M.  de  Mosbourg,  comme 
celui  présenté  hier,  offre  trois  questions  :  celle 
de  l'état  de  siège,  celle  d'opportunité,  et  la  ques- 
tion judiciaire.  Je  ne  reviendrai  pas  sur  tout  ce 
aui  a  été  dit  hier  sur  la  question  d'état  de  siège, 
me  semblait  à  moi  que,  sur  la  question  d'in- 
tention, tout  le  monde  était  d'accord  ou  devait 
l'être.  L'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  qu'on  a 
invogué  itérativement,  en  a  constaté  la  validité. 
Ainsi,  je  ne  croyais  pas  que  la  mesure  de  l'état 
de  siège  put  être  attaquée. 

J'ai  très  bien  conçu  que,  dans  la  précédente 
session,  quelques  membres  de  la  Chambre  aient 
douté  ae  la  réalité  et  de  la  force  des  partis  qui 
affligent  votre  pays.  Mais,  depuis  les  événements 
de  juin,  je  ne  pensais  pas  qu'on  eût  pu  les  traiter 
avec  tant  de  dédain. 

Je  ne  retracerai  pas  le  tableau  gu'a  présenté 
hier  M.  le  garde  des  sceaux;  j'en  ai  été  témoin, 
j'ai  vu  l'état  affligeant  dans  lequel  la  capitale 
s'est  trouvée;  nos  citoyens,  nos  frères  d'armes 
assassinés  sur  le  seuil  de  leurs  portes;  nos  bou- 
tiques enfoncées,  nos  magasins  pillés,  saccagés. 
11  suffirait,  à  mes  yeux,  pour  justifier  la  mesure 
de  l'état  de  siège,  ae  la  considérer  par  ses  résul- 
tats,, par  les  80,000  fusils  et  des  obus  saisis  dans 
des  maisons;  ce  qui  prouvait  la  préméditation 
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du  complot,  et  le  concours  des  circonstances  qui 
tendaient  à  détruire  le  gouvernement. 

Reste  donc  la  question  judiciaire.  C'est  sur  ce 
point  que  j'appelle  toute  votre  attention. 

La  question  des  partis  a  tendu  à  substituer  à 
la  question  judiciaire  la  question  de  gouverne- 
ment et  à  faire  résoudre  celle-ci  par  Tautorité 
judiciaire. 

Ainsi,  quand  on  a  cherché  à  vous  présenter 
des  citoyens  enlevés  aux  tribunaux  ordinaires 
comme  aes  victimes,  afin  de  vous  apitoyer  sur 
leur  sort,  bien  qu'aucun  d'eux  n'ait  été  réelle- 
ment distrait  de  ses  juges  naturels,  on  a  substi- 
tué la  question  de  gouvernement,  qui  était  com- 
pliquée, à  la  question  judiciaire,  qui  était  toute 
simple.  On  a,  il  est  vrai,  renvoyé  des  citoyens 
devant  des  tribunaux  militaires;  mais  en  môme 
temps  les  tribunaux  civils  existaient,  et  les  ac- 
cuses qui  se  sont  pourvus  devant  les  tribunaux 
civils  ont  obtenu  justice.  Ainsi  vous  voyez  que 
la  question  judiciaire  ne  tendait  qu'à  apitoyer 
la  brance  sur  le  sort  des  factieux  :  mais  laPrance 
a  besoin  de  repos,  elle  veut  la  Charte  et  la  paix, 
et  le  meilleur  moyen  d'assurer  la  paix  publique 
et  le  maintien  de  la  Charte,  c'est  de  nous 
donner  celte  espèce  de  satisfaction.  {Tràsbien! 
très  bien!) 

M.  de  Ladre.  Après  les  orateurs  que  vous  avez 
entendus,  je  n'abuserai  pas  de  vos  moments  ;  je 
me  bornerai  à  examiner  un  point  de  la  question 
qui  ne  me  paraît  pas  avoir  été  traité.  Je  ne  ren- 
trerai pas  dans  la  question  de  droit,  qui  a  été 
discutée  par  des  personnes  infiniment  plus  ver- 
sées que  moi  dans  l'étude  de  notre  législation. 
J'examinerai  seulement  dans  quelle  position  ce 
que  je  regarde  comme  une  violation  de  la  Charte 
a  placé  le  ministère,  ou  du  moins  ceux  de 
MM.  les  ministres  qui  y  ont  pris  une  part  directe 
et  matérielle,  car  je  ne  crois  pas  que  tous  se 
trouvent  dans  ce  cas. 

MM.  les  ministres  pouvaient  peut-être,  comme 
on  vous  l'a  dit  hier,  s'appuyer  sur  la  raison  du 
salut  public,  s'emparer  de  cet  axiome  qui  dit  : 
Le  salut  public  est  la  loi  suprême.  Ils  pouvaient 
dire  :  Nous  avons  assuré  le  ropos  de  la  France, 
ce  repos  dont  elle  a  un  si  grand  besoin,  comme 
le  disait  tout  à  l'heure  M.  lîanneron  ;  nous  n'a- 
vons pas  pu  sauver  le  pays  autrement.  Si  telle 
avait  été  l'intention  des  ministres,  je  crois  que 
leur  devoir  était  tracé  :  c'était  à  l'mstant  môme 
de  convoquer  les  Chambres,  devenir  leur  appor- 
ter franchement  les  preuves  de  leur  justification. 
Je  dirai  plus,  c'était  de  venir  franchement  ap- 
porter ici  leur  responsabilité  et  leur  tôte.  (Rires 
ironiques.)  Dans  ce  cas,  une  grande  alternative 
s'ouvrait  devant  vous  :  si  le  pays  n'avait  pu  être 
sauvé  que  par  les  mesures  que  MM.  les  ministres 
ont  prises,  s'ils  avaient  exposé  leur  existence, 
leur  responsabilité,  leur  réputation  môme  pour 
sauver  le  pays,  vous  leur  devriez  non  pas  un  bill 
d'indemnité,  mais  une  haute,  une  éclatante  ré- 
compense; mais  si  au  contraire  la  Constitution 
a  été  violée,  si  les  lois  ont  été  méconnues,  vous 
leur  devez  aussi  la  plus  sévère  répression. 

Je  ne  rentrerai  pas  non  plus  dans  la  question 
de  nécessité.  Je  crois  qu'il  vous  a  été  prouvé  suf- 
fisamment que  la  tranquillité  pouvait  être  main- 
tenue sans  cette  mesure,  et  qu'en  la  prenant,  la 
tranquillité  a  été  plus  compromise  que  peut-être 
jamais  elle  ne  l'a  été.  {Mouvement.)  Je  ne  pense 
pas  que  MM.  les  ministres  puissent  en  disconve- 
nir. Tous  les  ministres,  même  ceux  de  l'ancien 
cabinet,  ne  me  semblent  pas  avoir  assumé  sur 


leur  tôle  une  responsabilité  matérielle;  peut-être 
auraient-ils  dû,  au  lieu  de  prendre  une  semblable 
mesure,  se  retirer;  mais  il  ne  peut  y  avoir  dans 
aucun  cas  qu'une  responsabilité  morale  à  appré- 
cier. C'est  à  l'opinion  publique,  c'est  au  tribunal 
de  l'histoire  qu  il  appartient  de  porter  ce  juge- 
ment. Mais  malheureusement,  je  le  dis  avec  un 
profond  regret  (et  ici  ce  n'est  pas  une  vaine  pré- 
caution oratoire,  car  le  rôle  d'accusateur  ne  con- 
vient pas  à  mon  caractère],  je  voudrais  que  l'u- 
nion que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  nous  re- 
commandait, régnât  entre  tous  les  Français;  mais 
il  faut  faire  son  devoir,  et  je  crois  que  le  mien 
est  de  signaler  deux  des  ministres  comme  ayant 
assumé  sur  eux  une  responsabihté  matérielle. 
Ces  deux  ministres  sont  ceux  de  la  guerre  et  de 
la  justice. 

Voix  à  droite  :  Et  le  ministre  de  l'intérieur! 

M.  de  Ladre.  Le  ministre  de  l'intérieur  a  con- 
tresigné l'ordonnance  de  l'état  de  siège  :  mais  je 
ne  veux  pas,  je  l'ai  annoncé,  discuter  cette  me- 
sure sous  le  rapport  légal.  Le  ministre  de  la 
guerre  a  envoyé  des  instructions  pour  l'exé- 
cution des  mesures  de  l'état  de  siège  dans  l'Ouest: 
M.  le  garde  des  sceaux  a,  de  son  côté,  donné 
des  instructions  aux  procureurs  généraux,  car, 
sans  cela,  les  pièces  de  la  procédure  n'auraient 
pu  être  transmises  aux  capitaines  rapporteurs. 

Dans  le  cas  où  la  Chambre  adniettrait  ce  sys- 
tème... (Dénégation  au  c<?7i(r^.)  Messieurs,  je  parle 
de  mon  opinion,  et  je  demande  pour  mon  opi- 
nion l'indulgence  que  je  suis  prêt  à  accorder  aux 
opinions  des  autres. 

Pour  apprécier  cette  responsabilité,  je  ne  m'en 
rapporte  pas  à  mes  propres  lumières,  je  laisse 
parler  la  plus  haute  cour  du  royaume,  la  Cham- 
bre des  pairs  :  Considérant  que  Jules  de  Poli- 
gnac,  etc.,  etc.,  ont  contresigné  les  ordonnances 
du  25  juillet,  dont  ils  connaissaient  eux-mêmes 
l'illégalité;  qu'ils  se  sont  efforcés  d'en  procurer 
l'exécution,  et  qu'ils  ont  conseillé  au  roi  de  dé- 
clarer la  ville  de  Paris  en  état  de  siège,  etc.  ; 
considérant  que  cet  acte  constitue  le  crime  de 
trahison  prévu  par  l'article  56  de  la  Charte  de 
1814,  déclare,  etc.  » 

Messieurs,  on  pourra  dire  en  faveur  du  gou- 
vernement qu'il  a  reculé  devant  la  cour  de  cas- 
sation, et  il  a  bien  fait,  parce  que  c'était  reculer 
devant  la  justice  ;  mais  je  suppose  que  la  cour  de 
cassation  se  fût  laissée  influencer,  eût  cédé  «elle 
en  était  incapable,  et  elle  l'a  prouvé),  ne  retom- 
bions-nous pas  dans  le  cas  des  ministres  de 
Charles  X,  qui  aussi  ont  reculé  devant  la  justice 
du  peuple,  qui  ont  consenti  à  ce  que  la  Charte 
reprit  son  empire?  {Aux  voix!  aux  voix!) 

Sou  venez- vous.  Messieurs,  de  ce  que  disait  à 
cette  occasion  un  orateur  dont  cette  tribune  sera 
longtemps  veuve.  Benjamin  Constant  :  «  Sera-t-il 
permis,  disait-il,  à  un  roi  de  violer  toutes  les 
lois,  puis  de  venir  dire  :  Il  n'y  a  rien  de  fait.  » 

Ce  n'est  pas  une  injure  que  je  veux  adresser 
aux  ministres.  Mais  comme  juré,  sur  mon  hon- 
neur et  ma  conscience,  je  dis  :  Oui,  les  deux  mi- 
nistres que  je  viens  de  signaler  sont  en  état  de 
trahison  envers  le  pays  pour  avoir  violé  ses  lois 
et  ses  institutions,  et  surtout  envers  la  Couronne, 
pour  l'avoir  exposée  aux  plus  grands  dangers 
qu'elle  ait  jamais  courus. 

J'ouvre  la  Charte  de  1830.  et  je  trouve  (art.  66)  : 
"  La  présente  Charte  demeure  confiée  au  patrio- 
tisme et  au  courage  des  citoyens  et  de  la  garde 
nationale.  »  Eh  bien  I  si  ces  citoyens  et  la  garde 
nationale  s'étaient  levés  pour  renverser  de  leurs 
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Biëees  les  tribunaux  inconslitutioiinels,  qui  sait  1  tion  ;  et  si  l'un  d'eux  pouvait  en  être  exempté,  ce 
oûle  mouvement  ne  serait  arrêté? UTaut  en  con-     ne  serait  pas  celui  qui  s'est  fait  militaire  dout 
venir,  ce  mouvement  eùtété  exactement  le  même 
que  celui  du  28  juillet;  il  eùl  été  aussi  légitime. 


Murmarei.)  Je  vole  pour  l'amendement. 

M. Gaillard  4e  KerlMtrIln.  Messieurs,  hier, un 
amendement  avait  pour  objet  de  stigmatiser 
l'intention  des  ministres  dans  la  mesure  de  l'état 
de  siège;  nous  l'avons  repoussé.  Aujourd'hui,  on 
demande  que  nous  signalions  au  moins  l'erreur 
qui  leur  serait  échappée.  Je  ne  puis  l'admettre, 
cet  amendement  plus  que  l'autre,  parce  que  ma 
raison  se  refuse  à  croire  qu'il  y  ait  eu  illégalité. 

Permettez-moi  de  vous  soumettre  les  motits  de 
ma  conviction. 

La  mise  en  état  de  siège  a  été  peu  attaquée 
comme  mcjure  de  haute  police.  La  cour  de  cassa- 
tion elle-même  semble  en  avoir  reconnu  la  léga- 
lité BOUS  ce  premier  rapport.  Aussi  cette  mesure 
exiéle-t-elle  encore  aujourd'hui  dans  plusieurs 
départements  de  l'Ouest. 

Maiij  sa  légalité  sous  te  rapport  de  la  juridiction 
des  cunieili  de  guerre  est  vivement  attaquée. 
C'est  sur  ce  point  que  je  désire  vous  sou- 
mettre mes  observations.  Peul-élre  blâmerez- 
cous  mon  opinion  personnelle  ;  soyez  convain- 
cus du  moins  qu'elle  timaoe  d'un  homme  cons- 
viencieux. 

Au  premier  aperi^u,  l'opinion  contraire  est  sé- 
duisante, j'en  conviens. 

<  Le  jury  est  acquis  à  tous  les  Français;  s'ils 
coœroeltent  un  crime,  c'est  au  pays  a  les  ju- 
ger. " 

Ce  principe,  vrai  en  lui-même,  reçoit,  vous  le 
savez.  Messieurs,  de  nombreuses  exceptions. 
Nous  avons  les  conseils  de  guerre  pour  les  crimes 
et  délit^j  militaires;  nous  avons  les  tribuuaux 
maritimes,  non  seulement  pour  les  marins,  mais 
encore  pour  Its  ouvriers  des  ports,  pour  les  ïor- 
fats,  etc.,  et  ju!j<|u'ici  personne  n'a  songé  à  cri- 
tiquer la  compétence  de  ces  tribunaux. 

bisons  donc,  en  rectifiant  ce  que  le  principe 
posé  par  nos  adversaires  a  de  trop  général,  •  que 
le  jury  est  le  juge  des  crimes  ordinaires  ". 

Actuellement,  Messieurs,  tout  consiste  à  savoir 
si  le  crime  de  celui  ^ut  eu  pris  les  armes  à  la 
main,  ou  qui  a  fait  partie  iTane  bande  armée 
pour  combattre  son  pays,  est  un  crime  ordinaire 
ou  un  crime  militaire.  Pour  moi,  je  ne  puis  me 
refuser  a  lui  assigner  le  second  de  ces  carac- 
tères. 

La  compétence  des  tribunaux,  vous  le  savez, 
s'envisage  sous  un  double  rapport  relalivemenl 
à  l'état  luibUiu-l  de  la  personne,  et  relativement 
&  l'acte  ou  à  l'action  dont  elle  est  l'auteur. 

Le  négociant  est  soumis  aux  tribunaux  de 
commerce.  Le  simple  particulier  subit  aussi  leur 
compétence,  s'il  fait  un  acLe  commercial. 

l)e  même  le  simple  particulier  qui  prend  les 
armes  pour  attaquer  son  pays  fait  un  acte  mili- 
taire, et  devient,  pour  ce  fait,  justiciable  des  tri- 
bunaux militaires. 

Tous  tet  Fronçait,  a  dit  l'un  de  nos  adversaires, 
p/nt  égaux  devant  ta  loi.  Oui,  sans  doute,  et  c'est 
cette  éyalilé  qui  vous  condamne.  Serait-Il  équi- 
table qu'uD  tualht'ureux  enlevé  à  sa  famille,  à 
tes  goûts,  contraint  de  prendre  les  armes  pour 
la  défense  de  ton  payt,  kit  traité  plus  défavora- 
blement que  le  misérable  qui  volontairement  aura 
fris  les  armes  poar  attaquer  sa  patrie*  Pourquoi 
uo  serait-il  plus  que  1  autre  soumis  aux  trinu- 
naux  militaires? 

L'aa  coiDine  l'autra  doit  subir  cette  juridic- 


ne  serait  pas  celui  qui  s'est  fait  militaire  pour 
déchirer  le  sein  de  sa  patrie,  pour  assassiner  ses 
concitoyens. 

'  Mais  la  Charte,  s'écrie-t-onî  Lisez  donc  les 
articles  53  et  54.  " 

Messieurs,  ces  articles  n'ont  jamais  dit  ni  voulu 
dire  ce  qu'on  leur  prête  si  bénévolement. 

Nul  ne  peut  Être  distrait  de  sea  juget  naturels... 
dit  l'article  53,  c'est-à-dire  qu'on  ne  ne  peut  pas 
enlever  à  quelqu'un  le  juge  que  lui  donne  la  loi. 
Mais  quel  est  le  juge  assigné  par  la  lai  à  celui  qui 
commet  un  crime  militaire  f  Voilà  toujours  la 
question  ;  et  cette  question  n'est  pas  douteuse, 
ainsi  que  j'ai  tâché  de  voua  en  donner  la  preuve. 
Je  ne  l'ai  puisée  que  dans  la  force  du  raisonne- 
ment, et,  cependant,  j'aurais  pu  citer  des  textes 
formels  de  loi,  mais  je  n'ai  pas  cru  que  leur 
secours  me  fût  nécessaire.  L  article  b\  de  la 
Charte  ne  peut  être  invoqué  avec  plus  d'avantage 
que  l'article  53  : 

(I  ne  pourra  en  conséqitence  être  créé  de  com- 
missions et  tribunaux  exlraordlnairet,  à  quelque 
litre  et  sous  quelques  dénominations  que  ce 
puisse  être.  Telle  est  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 54. 

C'est  ici.  Messieurs,  qu'il  y  a  eu  confusion 
d'idées  de  la  jwrl  de  nos  honorables  collègues. 
-Ne  confondons  pas  les  tribunaux  miUtalTes,  iet 
omeils  de  guerre  permanents,  avec  des  commis- 
sions extraordinaires.  Il  n'a  point  été  créé  de 
commissions  ni  de  tribunaux  extraordinaires; 
les  prévenus  ont  été  renvoyés  devant  les  tribu- 
naux préexistants,  devant  les  conseils  de  guerre 
établis  suivant  la  loi  pour  la  répression  des 
crimes  militaires. 

Ainsi  s'évanouissent  tous  les  arguments  que 
nos  adversaires  ont  tirés  de  la  Charte;  car  ce 
n'est  pas  sérieusement  sans  doute  qu'ils  ont  in- 
voque l'article  69,  qui  promet  de  soumettre  les 
délits  politiques  au  jury.  Depuis  quand  est-il 
permis  de  confondre  tes  délits  et  les  crimes  ? 

Je  le  répète,  celui  qui  prend  les  armes  pour 
combattre  son  pays  fait  un  acte  militaire,  comme 
celui  qui  prend  les  armes  pour  U  défendre.  Ils 
sont  tous  deux  justiciables  des  conseils  de  guerre, 
et  ce  n'est  pas  celui  qui  l'a  voulu  qui  a  Fe  droit 
de  s'en  plaindre. 

Le  gouvernement  est  donc  non  seulement  ex- 
cusable, mais  il  était  dans  le  vrai,  sauf  peut- 
être  quand  II  a  cru  que  les  journalistes  qui  n'a- 
vaient combattu  qu'avec  la  plume  étaient  soumis 
à  la  même  juridiction.  J'ai  peine  à  croire  que  la 
complicité  puisse  entraîner  une  telle  consé- 
quence. 

Il  me  reste  à  répondre,  Messieurs,  à  l'arrêt 
émané  de  la  cour  de  cnssation. 

Personne  plus  que  moi  ne  respecte  les  arrêts 
de  celte  cour  souveraine;  je  sais  qu'elle  a  été 
instituée  pour  rectifier  les  erreurs  des  pre- 
miers juges  et  pour  fixer  la  véritable  jurispru- 
dence. Mais  ses  droits  ne  vont  pas  jusqu'à  chan- 
ger la  loi,  et  ses  arrêts  ne  deviennent  même  un 
guide  pour  les  magistrats  inférieurs  que  quand 
Ils  sont  uniformes  sur  une  même  question. 

Eb  bien  I  Messieurs,  ici,  ce  dernier  avantage 
n'existe  pas. 

Un  vous  a  déjà  parlé  va<;uement  d'un  arrit 
émané  de  celte  même  cour,  le  ô  février  1824. 
Qu'il  me  soit  permis  de  vous  le  faire  connaître. 
\ous  verrez  comme  moi  qu'il  avait  jugé  la  ques- 
tion dans  un  sens  absolument  contraire  &  l'arrêt 
de  1832. 
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Arrêt  du  5  février  1824. 
Questions. 

«  !<>  Le  décret  du  6  janvier  1809,  qui  autorise 
à  traduire  devant  des  commissions  militaires 
ceux  qui,  ayant  porté  les  armes  contre  leur  pays, 
sont  pris  les  armes  à  la  main,  s'applique  à  tous 
les  Frariçais,  sans  disthiction  de  ceux  qui  étaient 
militaires  ou  de  ceux  qui  ne  l'étaient  pas. 

0  2°  L'article  62  de  la  Charte,  portant  que  nul 
ne  pourra  être  .distrait  de  ses  juges  naturels,  n'a 
point  abrogé  la  compétence  accordée  en  cette 
matière  à  la  iuridiction  militaire. 

«  3°  L'article  63  de  la  même  Charte,  en  défen- 
dant de  créer  des  commissions  et  des  tribunaux 
extraordinaires,  a  eu  seulement  pour  effet  de 
faire  rentrer  dans  la  compétence  des  conseils  de 
guerre  les  attributions  antérieurement  conférées 
aux  commissions  militaires  ? 

Voici  quelques  considérants  de  cet  arrêt  : 

«  Attendu  que  la  disposition  du  second  para- 
graphe de  l'article  1"  du  décret  du  G  janvier 
180y,  par  sa  relation  nécessaire  avec  celle  du 
premier  paragraphe,  s'applique  d'une  manière 
générale  a  tous  les  Français,  et  exclut  toute  dis- 
tinction entre  ceux  qui  étaient  militaires  lorsqu'ils 
ont  combattu  leur  patrie,  et  ceux  qui  ne  Tétaient 
pas; 

"  Attendu  que  cette  disposition  n'a  point  été 
abrof^^ée  par  1  article  62  de  la  Charte,  qui  porte 
que  nul  n4i  pourra  être  distrait  de  ses  juges  natu- 
rels ;  qu'il  suit  seulement  de  cet  article  que  nul 
ne  peut  être  jugé  que  par  les  jujres  que  la  loi  a 
déterminés  pour  le  fait  ou  la  personne  à  juger; 

««  Attendu  que  si,  par  son  article  63,  la  Charte  a 
défendu  de  créer  des  coniinissionsetdes  tribunaux 
extraordinaires,  le  seul  effet  de  cette  prohibition 
est  de  faire  rentrer  dans  la  compétence  des  con- 
seils de  guerre,  qui  sont  les  tribunaux  ordinaires 
de  la  juridiction  militaire,  les  attributions  anté- 
rieurement conférées  aux  commissions  militaires 
ou  à  d'autres  tribunaux  extraordinaires  de  cette 
juridiction,  etc.,  etc.  » 

Cet  arrêt,  Messieurs,  comme  vous  le  voyez, 
répond  à  toutes  les  argumentations  que  vous  avez 
entendues.  11  consacre  le  principe  que  celui  qui 
prend  les  armes  pour  attaquer  sa  patrie  commet 
un  fait  militaire  qui  l'assujettit  à  la  juridiction 
militaire. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  cet  arrêt  est  sans 
force,  parce  qu'il  a  été  rendu  sous  la  Charte 
de  1814. 

La  Charte  de  1814  contenait  textuellement 
(art.  62)  la  disposition  que  nous  retrouvons  dans 
l'article  53  de  la  Charte  de  183«).  Am/  ne  pourra 
être  distrait  de  ses  juges  naturels.  Elle  contenait 
aussi  (art.  63)  la  prohibition  des  commissions 
extraordinaires.  Notre  article  54  a  seulement 
ajouté  les  mots  :  A  queUfue  titre  et  sous  quelque 
dénomination  que  ce  puisse  être,  ce  qui,  certes,  ne 
peut  s'appliquer  aux  conseils  de  guerre  permanents. 

Reste  a  savoir  auquel  des  arrêts  on  doit  donner 
la  préférence.  Le  gouvernement  pourrait  répon- 
dre, pour  sa  justification,  q^ue  l'arrêt  de  1832 
n'existait  pas  quand  il  a  saisi  la  juridiction  mi- 
litaire. 

Mais  moi,  qui  examine  la  question  de  droit,  je 
déclare  en  mon  àme  et  conscience  que  l'arrêt 
de  1824  me  parait  plus  conforme  aux  véritables 
principes  sur  la  compétence  des  tribunaux. 

Je  repousse   donc  de  toutes  mes  forces  un 


amendement  qui  aurait  pour  objet  sinon  d'atta- 
quer l'intention  du  gouvernement,  au  moins  de 
prétendre  qu'il  y  a  eu  erreur  de  sa  part. 

M.  Tardien.  Si  la  Chambre  me  le  permet,  je 
présenterai  de  ma  place  une  simple  observation. 
(Oui! oui  !) 

L'honorable  préopinant  a  prétendu  que  lorsque 
des  individus  étaient  pris  les  armes  a  la  main, 
combattant  contre  leur  pays,  ils  devaient  être 
livrés  à  la  juridiction  militaire.  Je  n'ai  qu'un  fait 
à  lui  opposer,  un  fait  qui  s'est  passé  sous  la  Res- 
tauration. Lorsque  l'armée  française  franchit  les 
frontières  de  l'Espagne,  on  saisit  plusieurs  trans- 
fuges les  armes  à  la  main,  combattant  contre 
nos  troupes.  On  renvoya  les  militaires  devant 
les  conseils  de  guerre,  et  les  citoyens  devant  le 
jury.  Ce  fait  réfute  de  la  manière  la  plus  victo- 
rieuse la  doctrine  du  préopinant. 

M.  Mîcod.  Le  discours  de  l'orateur  auquel  je 
succède  à  la  tribune  a  été  une  réfutation  cle  l'ar- 
rêt de  la  cour  de  cassation.  Il  m'appartient  peut- 
être  de  venir  défendre  sa  décision. 

L'orateur  a  cru  pouvoir  mettre  la  cour  de  cas- 
sation en  opposition  avec  elle-même  ;  il  a  pré- 
tendu que  son  arrêt  de  1832  était  diamétrale- 
ment contraire  à  un  arrêt  de  1824  dont  il  nous  a 
donné  lecture.  Je  pourrais,  Messieurs,  faire  re- 
marquer l'énorme  aifférence  qui  existe  entre  les 
circonstances  dans  lesquelles  ces  deux  arrêts 
sont  intervenus.  De  quoi  s'agissait-il  en  1824?  on 
poursuivait  des  transfuges  qui  avaient  pris  les 
armes  dans  les  rangs  des  Espagnols  contre  l'ar- 
mée française;  ils  furent  traduits  devant  des 
conseils  de  guerre;  c'étaient  des  hommes  pris 
les  armes  à  la  main,  faisant  partie  de  corps  mi- 
litaires. (Mouvements  en  sens  divers.)  Mais  dans 
les  journées  de  juin,  ce  ne  sont  pas  des  mili- 
taires; ce  sont  des  femmes,  des  journalistes,  qui 
ont  été  traduits  devant  des  conseils  de  guerre.  Il 
y  a  d'ailleurs  une  réponse  plus  péremptoire,  c'est 
que  l'arrêt  a  été  rendu  sous  l'empire  de  la  Charte 
ae  1814  et  non  pas  sous  celle  de  1830;  la  diffé- 
rence est  immense. 

L'arrêt  de  1824  est  fondé  sur  les  doctrines  de 
la  Restauration,  que  vous  avez  énergiquement 
repoussées.  Alors  on  vous  disait,  comme  l'ora- 
teur qui  m'a  précédé  :  La  Charte  a  défendu  de 
créer  des  commissions,  des  tribunaux  extraor- 
dinaires, mais  elle  a  maintenu  les  tribunaux 
ordinaires;  or,  les  conseils  de  guerre  permanents 
sont  des  tribunaux  ordinaires.  Ils  ont  donc  été 
maintenus  par  la  Charte  avec  toutes  les  attri- 
butions que  les  lois  antérieures  leur  avaient 
données.  Ainsi  les  lois  antérieures  permettaient 
de  traduire  devant  les  tribunaux  militaires  per- 
manents des  citoyens  non  militaires  pris  les 
armes  à  la  main.  Telle  est  l'argumentation  qui 
vous  a  été  présentée. 

Eh  bien!  quant  à  la  juridiction  criminelle,  je 
dois  dire  que  cette  argumentation  repose  sur 
une  équivoque  bien  indigne  d'un  premier  prési- 
dent de  cour  royale. 

Les  conseils  ile  guerre  permanents  sont  des 
tribunaux  ordinaires,  j'en  conviens,  mais  pour 
qui?  pour  les  militaires  dont  ils  sont  les  juges 
naturels;  mais  à  l'égard  des  individus  non  mili- 
taires, leurs  juges  naturels  sont  les  jurés;  les 
tribunaux  militaires  ne  sont  pour  eux  que  de 
véritables  commissions,  que  des  tribunaux 
extraordinaires. 

Mais,  dit-on,  il  y  a  des  délits  qui  par  leur  na- 
ture doivent  rentrer  dans  la  juridiction  des  con* 
seils  de  guerre,  bien  qulls  a*aient  pas  été 
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commis  par  des  militaires.  Ainsi,  par  exemple, 
rembaucnage  est  un  délit  militaire  de  la  juri- 
diction des  conseils  de  guerre.  C  est  ce  qui  a  été 
jugé  sous  Tempire  de  la  Charte  de  1814.  C*était 
une  énormité  de  la  législation  de  la  République 
et  de  l'Empire,  que  de  traduire,  môme  sous  pré- 
texte d'embauchage,  des  individus  non  militaires 
devant  les  conseils  de  guerre.  Vous  en  avez  eu 
un  exemple  dans  la  fameuse  affaire  de  Caron,  de 
si  lugubre  mémoire,  y  Très  b'wnî  très  bien!) 

iMais  il  n'en  a  plus  été  ainsi  depuis  la  Charte 
de  1830.  La  cour  de  cassation  qui,  en  18*24,  lors 
de  l'affaire  Caron,  reconnut  la  compétence  des 
conseils  de  guerre,  a  depuis  la  Charte  de  1830, 
constamment  jugé  que  le  crime  d'embauchage 
était  de  la  compétence  des  cours  d'assises. 

11  ne  s*agit  pas  ici  d'un  crime  analogue  au 
crime  d'embauchage.  L'embauchage  a  été  l'objet 
d  une  disposition  formelle  de  la  loi  de  brumaire 
an  y,  qui  déclare  que  l'embauchage  est  un  délit 
militaire  justiciable  des  conseils  dé  guerre.  Mais 
je  defie  qu'on  trouve  dans  nos  lois  une  disposi- 
tion qui  qualifie  de  délit  militaire,  et  qui  déclare 
iw  la  compétence  des  conseils  de  guerre,  la  sé- 
dition par  lies  citovens  armés,  non  militaires; 
ce  sont  (les  crimes  prévus  par  le  Code  pénal, 
c  est-à-dire  par  lo  droit  commun. 

La  loi  de  messidor  an  VIII,  citée  par  l'arrêt  de 
la  cour  de  cassation,  porte  fart.  I";  :  «  }siil  dc- 
lit,  même  militaire,  s  il  n'a  été  conimis  par  un 
individu  qui  lait  partie  de  l'armée;  tout  anire 
individu  ne  peut  jamais  être  traduit  devant  les 
juges  délégués  par  la  loi  militaire.  »  Kt  plus 
loin  :  "  Si  parmi  deux  ou  plusieurs  individus 
prévenus  du  même  délit,  il  y  a  un  ou  plusieurs 
militaires  et  un  ou  plusieurs  individus  non  mili- 
taires, la  connaissance  en  appartiendra  aux 
juges  ordinaires.  « 

Ainsi,  Messieurs,  même  sous  la  Charte  de  1814, 
c'était  une  erreur  grave,  c'était  une  monstruosité 
que  de  traduire  devant  des  conseils  de  guerre 
des  citoyens  non  militaires.  Mais  depuis  la  Charte 
de  1830,  cela  est  encore  bien  plus  évident.  Je  ne 
vous  parlerai  pas  des  articles  53  et  r)6  qui  sont 
textuellement  reoroduits  de  la  Charte  de  1814; 
mais  je  me  fonde  sur  l'article  94.  Vous  avez 
encore,  Messieurs,  présents  à  la  pensée  les  nota- 
bles changements  qu'a  subis  cet  article.  Il  disait 
aussi  dans  la  Charte  de  1814.  qu'il  ne  pourrait 
pas  être  créé  de  tribunaux  extraordinaires  ni 
de  commissions,  mais  il  ajoutait  :  Sous  La  réserve 
d'établir  des  cours  prévôtales,  si  elles  sont  jugées 
nécessaires.  Eh  bien  !  en  1830,  lors  de  la  revision 
de  cet  artiiie,  sur  la  proposition  de  l'honorable 

E résident  de  cette  Chambre,  la  réserve  de  l'éta- 
lissement  des  cours  prévùtales  a  été  effacée,  et 
on  y  a  substitué  ces  mots  :  A  quelque  titre  et 
sous  quelque  dénomination  que  ce  puisse  être. 

Maintenant,  je  le  demande,  et  c'est  ici  une 
question  de  bonne  foi,  le  même  article  qui  a 
aboli  à  jamais  les  cours  prévôtales,  a-t-il  pu 
laisser  subsister  la  juridiction  des  conseils  de 
guerre  pour  des  individus  non  militaires,  c'est- 
à-dire  une  juridiction  bien  autrement  exorbi- 
tante, bien  autrement  dangereuse?  oui.  Messieurs. 
Comparez,  en  effet,  les  deux  juridictions  : 
comment  étaient  composées  les  cours  prévôtales, 
selon  la  fameuse  loi  au  20  décembre  1815,  ren- 
due en  présence  des  baïonnettes  étrangères  et 


-  jupes  pris  parmi , 

œ  n*étaient  pas  comme  les  jurés,  les  pairs  de 


l'accusé,  ils  ne  lui  étaient  pas  donnés  par  le  sort; 
mais  au  moins  c'étaient  des  magistrats  familiers 
avec  les  règles  de  la  loi  commune,  revêtus  de 
fonctions  inamovibles.  Et  d'ailleurs,  cette  juri- 
diction des  cours  prévôtales  ainsi  constituées 
n'était  pas  absolument  indépendante  de  la  juridic- 
tion ordinaire  :  il  fallait  d'abord  que  les  cours 
prévôtales  statuassent  sur  leur  compétence,  et  le 
jugement  de  compétence  était  déféré  à  la  cour 
royale,  et  ce  n'était  qu'après  la  confirmation  du 
jugement  de  compétence  par  la  cour  royale,  que 
les  cours  prévôtales  pouvaient  procéder"au  juge- 
ment du  tonds. 

Les  conseils  de  guerre,  au  contraire,  statuent 
en  même  temps  et  sans  aucun  contrôle  de  la 
juridiction  ordinaire,  et  sur  la  compétence  et 
sur  le  fonds  de  l'accusation,  et  ils  sont  composés 
exclusivement  de  militaires,  d'hommes  très 
honorables  sans  doute,  je  me  plais  à  le  recon- 
naître, mais  enfin  d'hommes  étrangers  aux  prin- 
cipes du  droit  commun,  d'hommes  qui  ne  con- 
naissent que  le  droit  spécial  par  lequel  ils  sont 
régis,  d'hommes  dont  l'emploi  est  amovible,  dont 
le  sort  est  entre  les  mains  du  pouvoir  qui  traduit 
devant  eux  les  accusés.  N'avais-je  donc  pas  rai- 
son de  dire.  Messieurs,  que  c*est  bien  là  une 
juridiction  tout  autrement  exorbitante  et  tout 
autrement  redoutable  que  celle  des  cours  prévô- 
tales qui  ofit  été  <\  jamais  abolies  par  l'article  54? 

A  droite  et  à  gauche  :  Bien!  très  bien. 

M.  IVicocl.  Aussi,  Messieurs,  le  gouvernement 
de  la  Restauration,  qui  se  connaissait  en  mesures 
répressives,  sut  bien  en  faire  la  différence,  et 
lorsqu'il  voulut  frapper  les  populations  de  ter- 
reur, par  des  exécutions  soudaines  et  nombreuses, 
il  n'hésita  pas  à  préférer  les  conseils  de  guerre 
aux  cours  jprévôtales.  Rappelez-vous  l'échauf- 
lourée  de  urenoble,  au  mois  de  mai  1810,  cette 
insurrection  de  quelques  centaines  de  paysans 
qui,  avec  des  fusils  de  chasse  et  des  bâtons,  cru- 
rent pouvoir  tenter  de  prendre  d'assaut  une 
place  de  guerre;  rappelez- vous  les  condamna- 
tions et  les  supplices  dont  Tun  de  nos  honora- 
bles collègues,  M.  Bérenger,  nous  a  tracé,  dans 
un  ouvrage  sur  la  justice  criminelle,  le  lugubre 
tableau.  La  cour  prévôtale  avait  été  saisie;  mais 
on  trouva  qu'elle  procédait  trop  lentement;  le 
département  fut  mis  en  état  de  siège,  les  accusés 
furent  livrés  à  un  conseil  de  guerre,  et  trois  jours 
après  le  sang  ruissela.  Vingt  et  un  malheureux 
paysans,  parmi  lesquels  il  y  avait  des  enfants  de 
10  à  18  ans,  furent  traînés  à  la  mort. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  c'est  (pie  la  justice  des 
conseils  de  guerre  appliquée  aux  crimes  [H)liti- 
ques;  justice  expéditive,  sans  doute,  et  préférée 
à  ce  titre  par  hi  Restauration,  par  un  pouvoir 
antinational,  à  la  juridiction  des  cours  prévô- 
tales. (Sensation.)  .Mais   est-'c  donc  aussi  à  ce 


Non,  Messieurs,  cela  n'est  pas  possibh*,  et  ie  suis 
autorisé  à  le  dire,  ce  n'est  que  par  des  soiifiismes 
qu'on  peut  chercher  à  justifier  un  système  qui 
suppose  dans  la  Charte  une  si  révoltante  incon- 
séquence. {Bravos  aux  extrémités.) 

Ainsi,  s'il  n'y  a  pas  eu,  je  me  plais  h  h;  recon- 
naître, mauvaise  intention  de  la  part  des  minis- 
tres, s'ils  ont  été  entraînés  par  les  circonstances 
graves  dans  lesquelles  ils  se  trouvaient  placés,  il 
y  a  eu  du  moins,  selon  moi.  une  erreur,  et  une 
erreur  énorme,  et  il  imprjrte  que  la  Chambre  lo 
déclare.  Jamais  peut-être,  jamais,  il  faut  rcspérer. 
il  ne  se  présentera  une  circonstance  où  elle  ait  a 
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témoigner  aussi  solennellement  de  sa  fidélité,  de 
son  respect  pour  notre  pacte  fondamental.  Il  im- 
porte qu'elle  prévienne  à  jamais  le  retour  de  me- 
sures semblables,  et  c'est  ce  qu'elle  peut  faire  en 
les  désapprouvant,  et  tout  au  moins  en  témoignant 
hautement  qu'elle  ne  peut  pas  les  considérer 
comme  légales  et  comme  coniormes  à  la  Charte. 
(Vive  approbation  aux  extrémités,) 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux.  Messieurs,  je  ne 
monte  pas  à  la  tribune  pour  réfuter  les  discours 
que  vous  venez  d'entendre,  mais  pour  poser, 
comme  elle  doit  l'être,  la  question  qui  est  sou- 
mise à  la  Chambre. 

La  Charte  constitutionnelle  dit  :  «  Que  nul  ne 
sera  distrait  de  ses  juges.  •  Cet  article  général 
ne  fait  aussi  aucune  distinction  de  la  situation 
dans  laquelle  tel  citoyen  civil  ou  militaire,  telle 
partie  au  territoire,  peuvent  être  placés. 

En  présence  de  cette  disposition  formelle,  est- 
il  vrai  que  toutes  les  lois  antérieures  créant  une 
juridiction  pour  une  classe  de  citoyens,  par 
exemple,  pour  ceux  qui  sont  dans  l'état' militaire, 
ou  pour  ceux  qui  travaillent  dans  les  arsenaux, 
ou  pour  ceux  qui  résident  dans  une  place  inves- 
tie, ou  pour  ceux  qui  se  trouvent  dans  une  com- 
mune oéclarée  en  état  de  siège;  que  toutes  ces 
lois  soient  abrogées?  Telle  était  la  question  que 
la  jurisprudence  était  appelée  à  résoudre. 

C'est  cette  question  qu'on  vient  discuter  devant 
vous;  mais  ce  n'est  pas  une  question  de  jurispru- 
dence qu'une  Chambre  est  appelée  à  résoudre. 

Il  est  certain  que  l'arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion, ie  dois  dire  ici  toute  ma  pensée,  s'est  ex- 
prime d'une  manière  trop  absolue.  S'il  était  vrai 
Sue  l'article  de  la  Charte  eût  fait  tomber  de  plein 
roit  toute  compétence  des  conseils  de  guerre; 
comme  cet  article  de  la  Charte  ne  distingue  pas 
plus  la  situation  de  tel  citoyen  de  la  situation  de 
tel  autre  citoyen,  la  situation  de  telle  ville  de  la 
situation  de  telle  autre  ville,  la  conséquence 
pourrait  en  être  que  pour  les  militaires,  pour  les 

§  laces  assiégées  par  l'ennemi,  toute  juridiction 
evrait  disparaître...  (Ohl  Non!  non!) 

Et  remarquez  que  dans  la  Charte,  en  elTet,  il 
n'est  pas  dit  :  A  moins  que  les  individus  soient 
militaires,  ou  se  trouvent  dans  des  places  inves- 
ties par  Tennemi  ;  ce  sont  les  lois  antérieures 
qui  le  disent. 

Voilà  véritablement  la  question  judiciaire  qui 
ne  vous  est  pas  présentée. 

Aussi  votre  adresse  vous  soumet  la  question 
comme  la  Chambre  doit  la  résoudre.  Que  vous 
dit-elle?  «Que  le  gouvernement  a  cru  devoir 
recourir  à  tout  ce  que  la  législation  présentait 
de  plus  énergique.  »  Non  seulement  il  en  avait 
le  droit,  c'était  son  devoir. 

Mais  qu'est-il  arrivé?  Des  difficultés  se  sont 
élevées,  des  conflits  ont  pu  naître  au  sein  de  la 
magistrature.  La  question  de  jurisprudence  a  pu 
faire  mettre  en  doute  quelques  portions  de  la 
législation  antérieure. 

Aussi  l'adresse  dit  que,  dans  les  lois  ulté- 
rieures, vous  aurez  à  examiner  la  question.  C'est 
alors  que  vous  aurez  à  voir  si  véritablement  la 
Charte,  en  détendant  de  créer  des  commissions 
militaires,  n'empêche  pas  qu'on  doive  entendre, 
par  les  ju^es  naturels  d'un  citoyen,  les  juges  que 
la  loi  lui  donne  à  l'avance.  En  faisant  ces  lois, 
vous  examinerez  si,  pour  celui  qui  se  trouve 
dans  une  place  investie  par  l'ennemi,  pour  celui 
qui  travaille  dans  les  arsenaux  maritimes,  pour 
celui  qui  se  trouve  placé  sous  la  discipline  mi- 


litaire, il  n'y  a  pas  lieu  à  maintenir  la  juridic- 
tion des  conseils  de  guerre. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  vous  aurez  à  résoudre 
quand  la  loi  vous  sera  présentée. 

Mais  à  présent,  dès  cet  instant,  déclarer  à 
l'avance  que  la  Charte  vous  interdit  toute  dis* 
cussion  à  cet  égard  est  impossible;  vous  n'êtes 
pas  un  tribunal,  vous  êtes  une  Chambre  législa- 
tive. 

Mais  je  me  trompe.  Messieurs.  Sous  cette  forme, 
sous  cette  discussion  véritablement  judiciaire, 
il  s'apit  d'une  tout  autre  question;  c'est  une 
question  politique  qu'on  veut  vous  faire  résou- 
dre, ce  sont  les  ministres  de  cette  époque  qu'on 
veut  atteindre.  C'est  la  compensation  dont  je 
vous  ai  parlé  hier,  et  que  vous  ne  consacrerez 
point  par  votre  vote. 

Aux  centres:  Non!  non!  Très  bien! 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Laurence* 

M.  Laorenee.  Je  la  cède  à  M.  Barrot. 

M.  de  marinier.  J'avais  demandé  la  parole. 

M.  le  Prcsidenl.  Vous  l'aurez  ensuite. 

M.  Odilon  Barrot.  Messieurs,  j'avais  bien 
pressenti,  dès  l'origine  de  cette  discussion,  que 
si  devant  les  tribunaux  elle  était  plus  légale  que 
politique,  devant  la  Chambre  elle  devait  être  plus 
politique  que  légale.  Cependant,  et  même  devant 
la  Chambre,  une  question  qui  touche  à  la  saine 
interprétation  de  la  Charte  n'est  pas  une  ques- 
tion qui  puisse  être  jamais  indifférente. 

Mon  honorable  ami  M.  Nicod  n'a  rien  laissé  à 
dire  sur  la  discussion  légale  du  véritable  sens  de 
la  Charte;  il  a  fait  ressortir  avec  toute  l'énergie 
de  sa  haute  raison  l'énorme  contradiction  que 
vous  introduiriez  dans  la  Charte  si,  à  côté  de  la 
disposition  de  cette  Charte  qui  abolissait  les 
cours  prévôtales,  vous  alliez  cependant  donner 
aux  ministres  la  facul  é  de  créer  plus  que  des 
cours  prévôtales,  c'est-à-dire  des  conseils  de 
guerre,  et  cela  par  trois  mots:  «  Tel  départe- 
lement,  telle  province,  telle  ville  est  en  état  de 
siège.  » 

Mais,  Messieurs,  mon  honorable  ami,  M.  Nicod, 
ne  vous  a  fait  ressortir  la  différence'  des  cours 
prévôtales  et  des  conseils  de  guerre,  que  sous 
le  rapport  de  la  composition,  sous  le  rapport  de 
l'absence  absolue  de  garanties  dans  les  conseils 
de  guerre  :  garanties  qui  se  trouvaient  encore  à 
un  certain  degré  dans  les  cours  prévôtales.  11 
aurait  pu  vous  dire  que,  à  la  difTérence  des 
cours  prévôtales  qui  avaient  dans  leurs  attri- 
butions le  droit  de  ju^îer...  Je  prie  M.  le  ministre 
de  la  justice  de  m'entendre. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux.  Je  n'interromps 
pas. 

M.  Odilon  Barrot.  Les  cours  prévôtales  avaient 
dans  leurs  attributions  le  droit  de  juger  les 
hommes  pris  les  armes  à  la  main  dans  une  sédi- 
tion. Cette  attribution  était  spéciale;  elle  était 
directement  faite  pour  le  cas  précisément  où  la 
sédition  est  dans  une  ville,  dans  un  département, 
et  où  il  faut  soumettre  à  cette  juridiction  spé- 
ciale, expéditive,  forte^  les  hommes  qui  ont  été 
pris  les  armes  à  la  main.  Voilà  qui  satisfaite  un 
besoin  d'ordre,  de  répression  que  vous  faites  va- 
loir, et,  cependant,  ce  moyen  que  la  Charte  de  1814 
s'était  réservé,  la  Charte  de  1830  l'a  abandonné. 
On  a  pensé  que  le  droit  commun  suffisait  même 
pour  celte  attribution  exorbitante;  on  a  pensé 
que,  même  pour  réprimer  la  sédition,  ce  irétait 
pas  tant  l'appareil  d'une  justice  militaire  et  ex- 
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péditive  qui  Trappait  les  populalions,  gui  rendait 
la  Force  au  gouvernement;  que  ce  n'était  pas  la 
promptitude  ni  la  multipticilé  des  chàtinient^j, 
mais  l'appareil  imposant  d'une  justice  régulière, 
qui  opérait  une  répression  bien  autrement  puis- 
sante que  l'espèce  de  terreur  que  peuvent  inspi- 
rer les  jugemenra  des  cours  prévôtalea  ou  des 
conseils  de  guerre. 

Ce  n'est  pas  tout  :  vous  ne  vous  contentez  pas 
de  reproduire  sous  une  autre  forme  les  cours 
préviMales  avec  d'autres  atlrilmtions:  mais  re- 
marquez que,  à  ia  différence  des  cours  prévô- 
tales  qui  n  étaient  saisies  spécialement  que  des 
crimes  de  ceux  cjui  volaient  sur  les  grands  che- 
mins ou  qui  étaient  pris  les  armes  à  la  main  dans 
une  sédition,  vos  conseils  de  guerre,  vous  leur 
avez  allribué  le  droit  de  juger  tous  les  crimes  et 
tous  les  délits  politiques.  Qu'est-ce  qui  statuait 
sur  le  caractère  politique  des  écrits,  des  Faits'? 
les  conseils  de  guerre  ;  vous  leur  avez  remis 
toute  la  sociélé;  vous  leur  avez  remis  les  droits 
et  la  destinée,  et  l'honneur  et  la  vie  de  tous  les 
citoyens;  et  si  vous  venez  dire  que  ce  n'était  que 
pour  la  sédition,  qu'il  n'y  avait  que  la  sédition 
île  misL'  en  •  lat  de  siège,  je  vous  dirai  que,  lors 
des  comités  de  snlui  (>ijlilrc,  on  disait  que  ce  n'é- 
tait que  la  conlre-révolulion  qui  êlait  i-envoyée 
devant  eux  :  c'est  ce  qu'on  dit  de  toutes  les  me- 
sures, elles  ne  sont  jamais  prises  que  conire  les 
séditieux,  les  révolulionnaires  ou  les  contre-ré- 
volutionnaires. 

A  quel  signe  cependant  les  reconnaissait-on? 
Est-ce  que  tous  les  individus  renvoyés  devant 
les  conseils  de  guerre  ont  été  saisis  les  armes  à 
la  main  ? 

Etiez-vous  sûrs  que  vous  n'eussiez  soumis  que 
des  coupables  à  celte  juridiction?  Un  grand 
nombre  n'ont-ils  pas  été  acquittés'? 

Et  cepen-lant  vous  les  avez  traduits  devant  les 
conseils  de  guerre;  il  n'a  pas  tenu  à  vous  qu'ils 
ne  fussent  privés  de  leurs  garanlies,  et  si  en 
l'absence  des  formes  prolectrices,  ils  avaient  été 
condamnés  et  exécutés,  leur  sang  retomberait 
sur  votre  télé  {ISouuetttent),  car  ils  n'auraient  été 
exécutés  qu'en  violation  des  caraiities  qui  prolé- 
geaient  leur  exisience. 

Ainsi,  Messieurs,  sur  la  question  légale,  il  me 
semble  qu'il  ne  peut  pas  s'élever  le  moindre 
doute  :  les  cours  prévùlalcs  ont  été  abolies,  quoi- 

3u'elles  n'eussent  que  des  attributions  spéciales, 
éterminées,  et  vous  leur  avez  substitué  des  con- 
seils de  guerre  avec  des  attributions  indétermi- 
nées, illimitées. 

Et  que  venez-vous  nous  parler  du  respect  que 
vous  avez  montré  pour  l'arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation. Mais,  je  le  concevrais  ce  respect,  je  le 
prendrais  pour  une  cause  d'atténuation,  si  vous 
aviez  saisi  vous-mêmes  la  cour  de  cassation,  mais, 
lor^u'il  a  été  soutenu  avec  la  plus  grande  opi- 
niâtreté devant  la  cour  de  cassation,  que  la  cour 
de  cassation  elle-même  n'était  pas  compétente.. . 
U.  V«y«lM  de  Garlenpe.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  OdIloB  B«rr«I.  Lorsque  l'avocal  général, 
dans  un  long  réquisiloire,  a  soutenu  l'incompé- 
tence de  la  cour  de  cassation... 

M.  Karlhe,  garde  des  iceaux.  Il  a  parlé  en 
conscience. 

H.  Odllan  Barr*!.  Pouvez-vous  vous  pré- 
valoir de  cette  espèce  de  déférence  pour  la 
cour  de  cassationt  Et  lorsque  la  cour  de 
cassatioa  a  cassé  l'arrêt  qui  a  condamné  à  mort 
Geoffro7,  lequel  n'a  été  condamné  ensuite  qu'il 


une  peine  temporaire  par  la  cour  d'assises,  que 
deviez-vous  faireV  l'ouvifz-vous  faire  exécuter 
la  décision  du  conseil  de  euerreî  Auriez-vous 
eu  II!  courage  de  faire  fusiller  (ieoffroy?  Si  vous 
l'aviez  osé,  le  caraclëre  d'assassin  aurait  été 
imprimé  sur  ceux  qui  auraient  signé  un  pareil 
ordre.  (Agitalion,) 

Ne  vous  justifiez  donc  pas  en  disant  que  vous 
vousêtes  arrêtés  devant  l'arrêt  de  la  cour  île  cas- 
sation :  ce  n'est  pas  vous  qui  l'aviez  saisie,  elle 
s'esl  saisie  directement  ;  elle  a  cassé  sans  vous, 
malgré  vous,  l'arrêt  de  mort  prononcé  par 
votre  juridiction  extraordinaire.  Vous  n'êtes 
pour  rien  dans  celte  décision;  elle  n'atténue  en 
rien  le  fait  en  raison  duquel  vous  êtes  appelés  & 
vous  justifier  ici.  {Asientimenl  aux  extrémitis.) 

D'ailleurs,  Messieurs,  ici,  nous  le  répétons, 
nous  n'avons  pas  formulé  d'accusation  contre  le 
ministère.  (/tu»ii;ur«. )  Nous  avons  demandé  une 
réparation  pour  la  Charte  violée.  Dans  l'autre 
Chambre  qui,  peut-être, peut  se  considérercomme 
n'ayant  pas  une  mission  aussi  directe,  aussi 
forcée,  de  venger  les  dispositions  de  la  Cliarte 

3uand  elles  ont  été  violées,  puisque  la  Chambre 
es  pairs  peut  être  saisie  comme  juge,  et  qu  elle 
doit  en  quelque  sorte  se  réserver  dans  des  ques- 
tions de  cette  nature;  eh  bien  !  même  dans  l'autre 
Chambre,  a-l-on  dit,  a-t-on  affirmé,  comme  on 
vous  le  propose  dans  votre  adresse,  que  le  mi- 
nistère avait  emprunté  cette  mesure  a  la  légis- 
lation exislanieï  V  a-t-on  proposé  de  casser 
l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  ?  Y-a-t-on  proposé 
de  proclamer  que  la  législation  existante  sanc- 
lionnait  cette  mesure'/  Kon,  Messieurs,  dans 
l'autre  Chambre  on  s'est  borné  à  dire  que  le  mi- 
nistère aoiiit  cra  pouvoir  prendre  une  telle  me- 
sure ;  on  l'a  absous  sur  ses  intentions,  sur  une 
erreur  prétendue  de  bonne  foi. 

Et  on  vous  propose  de  déclarer  d'une  manière 
directe,  absolue,  que  c'est  la  législation  exis- 
tante qui  sanctionne  cette  mesure.  C'est  une 
chose  grave,  Messieurs. 

Avant  d'accepter  le  paragraphe  de  l'adresse  ; 
avant  d'élever  un  monument  politique  contraire 
àunmonument  judiciaire:  avant  de  dire,  dans  vo- 
ire adresse,  quela  législation  existante  autorisait 
les  conseils  de  guerre  à  juger  tous  les  crimes  et 
délits  politiques,  alors  que  la  cour  de  cassation 
a  déclaré  que  ces  attributions  étaient  contraires 
à  la  Charte,  vous  y  regarderez  ;  car  il  s'agit  ici 
de  vous  mettre  en  contradiction  avec  des  arrêts 
solennels  de  la  justice,  et  jamais  les  pouvoirs 
politiques  ne  doivent  s'engager  dans  un  pareil 
vote.  (Très  bien  !  Aux  voix!) 

M.  d«  Hanuier  monte  à  la  tribune. 

Plusieurs  voix  :  Mais  c'est  une  question  de 
droit;  vous  voulez  donc  traiter  une  question  de 
droit  1 

b'auiret  voix  :  Laissez-le  parler!  laissez 
parler  ! 

M.  de  Narnler.  Après  les  magistrats  qui  vien- 
nent de  se  succéder  a  -ette  tribune,  je  n'aurai 
point  la  lémerJlé  de  venir  traiter  ici  la  question 
de  droit.  Je  ne  parle  que  de  ce  que  je  sais  ;  et 
en  fait  de  lois,  la  seule  chose  que  je  sache 
bien,  c'est  leur  obéir.  i.X<iuuements  at  bruit'  di- 
vert.)  Qu'il  me  soit  cependant  iiermis  de  dire 
très  brièvement  à  la  Chambre  une  des  raisons 
sur  lesquelles  j'ai  établi  mon  opinion  person- 
nelle à  cet  égard. 

Un  homme  est  négociani,  par  le  seul  fait  tju'il 
a  signé  une  lettre  de  change  ;  il  devient  à  l'iiu- 
tant  justiciable  du  tribui^  de  commerce.  Bb 
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bien  !  Messieurs,  il  me  semble  raisonnable  de  dire 
que  le  coup  do  fusil  tiré  par  un  factieux...  (Hé- 
clamatioTiH  des  extrémités)  est  la  lettre  de  change 
qui  le  rend  justiciable  des  conseils  de  guerre. 

J'arrive  au  côté  de  la  question  que  je  veux  seul 
traiter,  celui  des  faits. 

Je  regrette  vivement  que  tous  nos  collègues 
n'aient  été  présents  à  Paris  lors  des  événements 
de  juin,  nous  n'aurions  pas  été  condamnés  à  en- 
tendre pendant  cette  discussion  tant  d'exposés 
inexacts.  Il  y  a  quelque  chose  de  plus  sûr  encore 
que  le  Moniteur,  tout  officiel  qu'il  est,  c'est  le  té- 
moignage de  gens  d'honneur  qui  ont  vu  les 
choses.  J'ai  été  témoin  oculaire  des  faits;  et  je 
dois  dire  qu'il  est  fort  inexact  de  prétendre  que 
la  paix  fut  parfaitement  rétablie  le  6  au  soir. 

Placé  dan»  les  ran^s  de  la  garde  nationale,  à 
la  tête  de  la  \^  lésion,  je  fus  chargé,  toute  la 
nuit  du  5  au  6,  de  défendre,  contre  des  attaques 
multipliées,  les  approches  de  la  Banque  et  de  la 
Poste.  A  2  heures  du  matin,  je  reçus  du  ma- 
réchal commandant  en  chef  Tordre  de  me  porter 
en  avant,  et  de  déloger  les  factieux  de  la  rue 
Montmartre  et  autres  avoisinantes.  Après  avoir 
accompli  cet  ordre,  je  gagnai  les  quartiers  Saint- 
Denis  et  Saint-Martin,  où  je  stationnai  jusqu'à 
8  heures  du  matin,  avec  un  bataillon  du 
IG**  régiment  de  ligne.  A  cette  heure-là,  tout  en- 
nemi avait  disparu;  la  paix  semblait  tellement 
rétablie,  que  nous  crûmes  pouvoir  vous  retirer, 
et  faire  reposer  quelques  instants  nos  troupes 
fatiguées.  iVous  revînmes  au  Carrousel  donner 
ces  l)onnes  nouvelles  et  demander  de  nouveaux 
ordres. 

Kh  bien!  Messieurs,  \  heures  après,  cette 
môme  rue  Saint-Denis,  que  nous  avions  laissée 
si  paisible,  était  le  théâtre  de  nouveaux  combats. 
11  était  donc  bien  permis  de  croire  que  de  nou- 
velles attaques  pouvaient  avoir  lieu.  La  garde 
nationale,  dont  tous  les  bataillons  avaient  succes- 
sivement pris  les  armes,  était  harassée;  elle 
n'avait  qu  un  cri,  qu'une  seule  voix  pour  deman- 
der celte  mise  en  état  de  siège...  {Jiumeurs  du- 
bitatives aux  extrémités.)  cette  mesure  énergique 
qui  devait  en  imposer  définitivement  aux  fac- 
tieux, et  permettre  aux  citoyens,  qu'ils  assassi- 
naient depuis  '2\  heures,  de  rentrer  dans  leurs 
foyers  ;  et  tout  fatigués  que  nous  étions,  nous  ne 
consentîmes  à  nous  retirer  que  lorsque  nous 
fûmes  certains  que  cette  mesure  avait  été  prise. 
{youvùlles  exclamations  aux  extrémités.) 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  j'avais  besoin  de  pro- 
clamer ici,  le  devoir  que  j'avais  à  remplir  vis-à- 
vis  des  honorables  citoyens  avec  qui  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  marcher  et  qui  m'auraient  reproché 
d'avoir  gardé  le  silence. 

Aux  centres  :  Très  bien!  très  bien! 
De  toutes  parts  :  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  YoysIb  de  laarlempe.  Messieurs,  je  n'a- 
vais pas  l'intention  de  prendre  la  parole  sur  une 
auestion  aussi  grave;  ma  santé  me  l'aurait  in- 


terdit quand  même  ma  position  ne  m'en  eût 
pas  empêché.  Mais  il  m'est  impossible  de  ne  pas 
répondre  à  un  f)assage  du  discours  de  M.  lîarrot, 
l'un  des  préopinants.  {Parlex^l  parlez!) 

La  question  en  elle-même  me  semblait  devoir 
être  toute  polilinue,  et  je  dis.  Messieurs,  qu'on 
n'auraient  pas  du  venir  rappeler  à  la  tribune  ce 


avec  laquelle  le  ministère  public  a  contesté  à  la 


cour  de  cassation  sa  compétence,  annonçait 
effectivement  qu  on  avait  eu  en  vue  de  détruire 
les  libertés  publiques. 

L'orateur  a  oublié  qu'à  l'époque  où  la  question 
de  la  compétence  des  conseils  de  guerre  a  été 
agitée  devant  la  cour,  il  était  lui-môme  avocat 
dans  la  cause.  Il  a  oublié  aussi  le  ton  de  modé- 
ration, d'impartialité,  avec  lequel  a  parlé  le  mi- 
nistère public. 

Vous  ne  serez  pas  surpris,  Messieurs,  que  je 
vienne  ici  m'exprimer  avec  franchise,  et  qu'un 
père  vienne  réclamer  justice  pour  un  fils  qui 
s'est  conduit  comme  il  devait  le  faire.  (Bien!  très 
bien  !) 

Chargé  des  fonctions  du  ministère  public,  il  a 
cru  effectivement  devoir  opposer  à  la  cour  de 
cassation  une  fin  de  non-recevoir  pour  qu'elle 
reconnût  son  incompétence  à  l'égard  de  la  aues- 
tion qui  lui  était  soumise;  mais  il  s'est  bien 
gardé  de  la  proposer  d'une  manière  absolue  :  il 
a  exposé  ses  doutes  à  cet  égard;  il  a  ensuite  dé- 
fendu la  question  au  fond  comme  elle  devait 
l'être  devant  les  tribunaux. 

La  section  de  la  cour  devant  laauelleil  faisait 
le  service  n'a  pas  adopté  ses  conclusions,  et  on 
vous  cite  aujourd'hui  son  arrêt  comme  un  mo- 
nument de  jurisprudence.  Mais  il  n'a  pas  encore 
acquis  assez  de  force  et  de  puissance  pour  qu'on 
puisse  l'opposer  avec  succès  aux  doutes  qui 
existaient  alors  et  qui  existent  encore  aujour- 
d'hui dans  beaucoup  d'esprits;  car  si  de  jeunes 
juriconsultes  ont  fait  des  consultations  pour 
proclamer  l'illégalité  de  la  mesure  prise  par  le 
gouvernement,  des  magistrats  très  graves,  très 
recommandables,  ont  eu  une  opinion  différente- 
La  cour  de  Paris,  par  exemple,  en  avait  décidé 
autrement  que  la  cour  de  cassation  :  et  si  cette 
question  avait  été  soumise  à  toutes  les  épreuves 
que  veut  la  loi,  pour  qu'un  arrêt  devienne  un 
monument  de  jurisprudence,  si  la  cour  de  cas- 
sation avait  jugé  toutes  les  sections  réunies,  il 
serait  très  possible  que  l'arrêt  qu'elle  a  prononcé 
et  que  je  respecte  assurément  puisqu'il  émane 
de  nos  collègues  et  que  je  suis  convaincu  qu'ils 
ont  jugé  en  leur  âme  et  conscience,  il  serait, 
dis-je,  très  possible  que  cet  arrêt  eût  été  tout 
autre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  dis  que  le  ministère  pu- 
blic s'est  exprimé  avec  sagesse,  modération, 
impartialité;  il  n'y  a  pas  eu  opiniâtreté,  comme 
on  vous  Ta  dit;  il  a  proposé  la  fin  de  non- 
recevoir;  mais  alors  elle  résultait  des  lois  sur 
l'état  de  siège.  L'état  de  siège  avait-il  été  bien 
ou  mal  établi?  Ce  n'était  pas  la  question  à  ju- 
ger. La  question  était  de  savoir  si  les  tribunaux 
civils  pouvaient  intervenir  lorsque  l'état  de 
siège  existait.  Et,  en  effelJes  lois  sur  l'état  de 
siège  déclaraient  que  lorsqu'une  place  était  mise 
en  état  de  siège,  lorsqu'un  pays  avait  été  en- 
vahi par  des  séditieux  combattant  contre  la 
force  publique,  dès  lors  tous  les  pouvoirs  étaient 
concentrés  dans  la  main  du  commandant  mili- 
taire; les  autorités  civiles  ne  pouvaient  avoir 
d'autre  pouvoir  que  celui  qui  leur  était  accordé. 
Eh  bien  î  une  fois  la  mise  en  état  de  siège  pro- 
noncée, il  s'en  suivait  que  la  cour  de  cassation 
pouvait  être  incompétente,  comme  étant  un  tri- 
bunal civil,  à  juger  la  question  qui  lui  était 
soumise.  La  question  d'incompétence  pouvait 
donc  être  élevée  dans  l'enceinte  de  la  cour  de 
cassation.  Ici,  elle  est  absolument  oiseuse,  et 
vous  n'avez  qu'une  chose  à  examiner,  c*e8t  de 
savoir  si  les  circonstances  exigeaient  Tétat  de 
siège,  ou  plutôt  si  les  lois  qui  avaient  réglé 
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rétat  de  siège  se  trouvent  abolies  précisément 
parce  que  la  Charte  dit  :  «  Qu'on  ne  peut  pas 
être  distrait  de  ses  juges  naturels.  » 

Je  n'entrerai  pas  dans  une  discussion  à  cet 
égard  :  on  a,  beaucoup  mieux  que  je  ne  pourrais 
le  faire,  établi  que  les  juges  naturels  étaient  ceux- 
là  qui  avaient  été  désigné  à  priori  par  la  loi,  et 
qu'en  disant  qu'on  ne  pouvait  pas  créer  de  com- 
missions extraordinaires,  on  avait  entendu  dire 
qu'on  ne  pourrait  pas  créer  de  nouveaux  tribu- 
naux pour  juger  des  crimes  et  des  délits  ;  mais 
on  n'a  pas  aboli  les  conseils  de  guerre  par  cela 
seul  qu  on  a  aboli  les  cours  prévôtales. 

Telle  est  la  question  ;  ramenons-la  où  elle  doit 
être.  L'état  de  siège  est-il  ou  non  virtuellement 
et  d'une  manière  absolue,  aboli  par  la  Charte? 

Or,  à  cet  égard,  il  y  a  des  doutes  parmi  les  ju- 
risconsultes, parmi  les  magistrats,  parmi  les 
membres  de  cetteChambre.  Qu'exprime  l'adresse  ? 
le  vœu  qu'une  loi  intervienne,  et  dès  lors  vou^ 
ne  pouvez  pas  déclarer  aujourd'hui  que  Tétai  de 
siège  est  aboli  par  la  Ghirte ;  car  ce  serait  tran- 
cher une  question  qui  est  encore  douteuse  ei  que 
vous  aurez  à  résoudre  plus  tard.  (Bruit.,.  Aux 
voix  !  aux  voix  !) 

M.  Joly  monte  à  la  tribune.  (La  clôture  !  la  clô- 
tare!) 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  la 
clôture. 
(La  Chambre,  consultée,  ferme  la  discussion.) 

M.  OdiloB  Barrol  (de  sa  place).  Je  prie  M.  le 
Président  de  me  permettre  un  seul  mot  ;  je  ne 
rentrerai  pas  dans  la  discussion  ;  c'est  un  fait 
que  je  voudrais  expliquer.  (Parlez  !  parlez!) 

Je  serais  fâché  que  m.  Voysin  de  Gartempe  eût 

Ï)ris  en  mauvaise  part  ce  que  j'ai  dit  de  l'arrêt  de 
a  cour  de  cassation.  Je  n'ai  voulu  qu'énoncer 
un  fait  sans  aucune  qualitication,  sans  aucun 
blâme. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux.  Si  l'orateur  re- 
nouvelle la  discussion,  je  demanderai  la  pa- 
role. 

M.  Odilon  Barrol.  On  avait  annoncé  que, 
tout  en  prenant  la  mesure  de  l'état  de  siège.. .  {In- 
terruption.) 

Quelques  voix  :  Parlez  pour  un  fait  personnel. 

M.  IMiloB  Barrol.  On  avait  annoncé  que  la 
cour  de  cassation  prononcerait  sur  la  compé- 
tence. Eh  bien  !  le  fait  a  été  démenti  par  ce  qui 
s'est  passé  à  la  cour  de  cassation,  par  le  réquisi 
toire  même  de  l'avocat  général  qui  contestait  la 
compétence  de  la  cour. 

M.  Barihe,  qarde  des  sceaux.  M.  l'avocat  gé- 
néral a  conclu  d'après  sa  conscience.  Personne... 
[Aux  voix  !  aux  voix  !  ) 

(L'amendement  est  mis  aux  voix;  les  extrémi- 
tés se  lèvent  pour,  les  sections  intérieures  contre. 
11  est  rejeté.) 

M.  le  Présidenl.  La  parole  est  à  M.  Amilhau, 
rapporteur  du  premier  bureau,  pour  une  vérifi- 
cation de  pouvoirs. 

M.  Amllhan.  Le  premier  bureau,  après  avoir 
examiné  les  pièces  de  l'élection  de  M.  Thiers,  an- 
cien député,  propose  son  admission. 

M.  le  Pré»»ldenl.  M.  Thiers  est  proclamé  dé- 
puté ;  il  a  déjà  prêté  serment. 

Nous  rentrons  maintenant  dans  la  discussion 
de  l'adresse.  M.  Teste  a  la  parole  pour  développer 
son  amendement. 

H.  Teste.  L'amendement  que  j'ai  l'honneur  de 


proposer  à  la  Chambre  a  déjà  reçu  la  sanction  du 
ministère.  (Mouvement  d'attention.)  M.  le  garde 
des  sceaux  a  dit  que  la  question  légale  relative- 
ment à  l'état  de  siège  était  douteuse,  ou  du  moins 
qu'elle  était  devenue  douteuse  pour  les  conseil- 
lers de  la  Couronne,  dès  l'instant  où  la  cour  de 
cassation  avait  prononcé  l'incompétence  absolue 
des  conseils  de  guerre,  relativement  aux  préve- 
nus à  l'occasion  des  événements  des  5  et  6  juin.  Et 
qu'a  fait  le  gou  ve  r  nement  arrivé  à  cet  état  de  doute  ? 
Il  a  suivi  le  conseil  du  sage,  il  s'est  abstenu;  l'état 
de  siège  a  été  révoqué.  Ainsi,  dans  l'opinion  du 
gouvernement,  constatée  par  l'ordonnance  de 
révocation,  il  y  a  doute  sur  le  point  de  savoir  si 
l'état  de  siège,  avec  toutes  ses  conséquences,  était 
compatible  avec  les  dispositions  de  la  Charte 
constitutionnelle  ;  et  cependant,  dans  cet  état 
d'incertitude  où  sont  parvenus  les  conseillers  de 
la  Couronne  eux-mêmes,  que  vous  propose-t-on 
de  répondre  au  discours  de  la  Couronne?  Que  le 
gouvernement  a  cru  pouvoir  emprunter  le  se- 
cours des  lois  existantes.  Le  ministère  doute  si 
ces  lois  existent  ;  cela  résulte  de  l'ordonnance  de 
révocation,  cela  a  été  confirmé  par  le  langage 
tenu  en  son  nom  par  M.  le  garae  des  sceaux; 
et  vous  iriez,  franchissant  les  limites  de  ce  doute, 
reporter  aux  pieds  du  trône  un  lan^jage  a/Tir- 
matif  sur  l'existence  des  lois  que  nous  considé- 
rons comme  exceptionnelles?  Voilà,  Messieurs, 
l'inconséquence  à  la'iuelle  vous  conduirait  la  ré- 
daction du  projet  d'adresse  et  contre  laquelle  se 
dirige  mon  amendement. 

Au  point  où  la  discussion  est  parvenue,  vous 
concevez  qu'il  me  serait  impossible  de  rentrer 
dans  l'examen  de  la  question  légale,  et  toutefois, 
les  termes  dans  lesquels  mon  amendement  est 
congu,  termes  assurément  inoffensifs,  termes  qui 
n'emportent  ni  blâme  ni  improbation,  qui  font 
la  part  du  fait,  de  la  nécessité,  de  l'opportunité; 
ces  termes  sont  cependant  indicatifs  que  la 
Chambre  n'entend  pas  préjuger  le  point  de  sa- 
voir si  la  législation  de  l'état  de  siège,  telle  qu'elle 
résultait  de  la  loi  de  1791,  existe  encore.  Com- 
ment se  pourrait-il  qu'une  proposition  réduite 
ainsi  trouvât  quelque  contradiction  sur  ces  bancs? 
Je  le  demande,  y  a-t-il  conviction  assez  forte  sur 
la  question  de  savoir  si  la  traduction  des  préve- 
nus de  sédition  des  conseils  de  guerre  est  ou 
non  légale  pour  oser  prononcer  que  la  loi  qui 
l'autorisait  existe  encore. 

Un  autre  argument  m'est  fourni  par  le  discours 
de  la  Couronne  et  par  le  langage  qu'a  tenu  tout  à 
rheureàcette  tribune  M.  le  garde  des  sceaux,  et  cet 
argument,  le  voici  :  Il  a  prétendu  que  l'adoption 
de  Tamendement  proposé  par  M.  de  Mosbourg 
serait  empreint  d'une  précipitation  dont  la  Cham- 
bre doit  se  garder.  Il  a  dit  qu'une  loi  vous  serait 
incessamment  présentée  pour  fixer  d'une  manière 
précise  et  complète  ce  point  de  léji:islation,  et 
que  l'adoption  de  l'amendement  de  M.  de  Mos- 
bourg serait  l'émission  d'une  opinion  anticipée 
sur  une  loi  qui  ne  nous  est  pas  encore  soumise. 

Mais  remarquez  bien.  Messieurs,  que  l'argu- 
ment sert  à  mon  amendement  et  m'en  garantit 
le  succès;  car  à  quoi  bon  une  loi  nouvelle,  une 
autre  législation  de  l'état  de  siège,  si  vous  pro- 
clamez aès  aujourd  hui  que  loi  de  1791,  que  le 
décret  de  décembre  181 1,  que  la  loi  de  fructidor 
an  V,  sont  encore  en  vigueur?  Mon  amendement 
a  ce  mérite,  et  c'en  est  un  dans  les  dispositions 
que  la  Chambre  a  fait  paraître,  de  ne  rien  pré- 
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tioa  du  gouvernement,  s'il  convient  ou  non  d'éta- 
blir une  juri'lictlon  spéciale  dans  le  cas  de  sédi- 
tion ou  de  révolte.  11  conserve  tout,  ne  blâme 
rien,  et  son  dernier  et  le  plus  ^^and  avantage, 
vous  le  dirai-je,  c'est  de  ne  pas  jeter  inutilement 
TeiTroi  dans  le  pays.  L'arme  a  été  déposée  par  le 
gouvernement  lui-même,  à  l'apparition  d'un  arrêt 
de  la  cour  suprême;  vous  allez  complaisammcnt 
la  lui  rendre. 

De  la  conservation  de  l'adresse  dans  les  termes 
où  elle  a  été  rédigée,  il  résulterait  que  si  un 
malheur  pareil  à  celui  dont  nous  avons  été  affli- 
gés, si  des  crimes  de  la  même  nature  que  ceux 
qui  ont  souillé  les  journées  des  5  et  6  juin,  ve- 
naient à  reparaître,  la  mise  en  état  de  siège, 
l'érection  des  conseils  de  guerre  devant  lesquels 
seront  traduits  les  prévenus  auront  reçu  de  votre 
part  une  éclatante  et  involontaire  sanction.  Ce 
n'est  pas  là,  sans  doute,  où  vous  voulez  aboutir. 
J'abandonne  la  question  légale;  elle  a  reçu 
tous  les  développements  dont  elle  est  susceptible  ; 
je  me  borne  à  dire  que,  quant  à  moi,  la  main 
sur  la  conscience  et  les  yeux  sur  la  Charte,  il  ne 
m'est  pas  possible  de  douter  que  la  juridiction  qui 
a  été  la  conséquence  immédiate  de  rétatde  siè^^e 
déclaré,  est  une  juridiction  contraire  aux  dispo- 
sitions de  notre  droit  public,  à  1  observation  du- 
quel nous  sommes  \ïé^  par  un  serment  commun. 
Telle  est  mon  opinion  ;  mais  je  ne  veux  envi- 
sager la  question  que  sous  le  rapport  politique. 
Jetez  les  regards  sur  le  passé;  cest  en  vue  de 
Tavenir.  Quel  est  le  double  intérêt  de  la  France? 
c'est  de  se  présenter  au  dehors  comme  un  Etat 
constitué  qui  n'a  besoin  pour  se  régir  et  pour  se 
faire  respecter  que  des  institutions  qu'il  a  su  con- 
quérir; en  un  mot,  de  prouver  que  le  droit  pu- 
blic dont  la  création  a  été  la  suite  des  trois  im- 
morlelh'S  journées,  sulïit  au  repos,  au  bonheur 
et  à  la  gloire  du  pays. 

Eh  bien!  qu'alloz-vous  apprendre  à  l'étranger 
par  les  t<»rmes  de  votre  adresse?  que  cette  Charte, 
iruitde  tant  d'efforts,  de  tant  desacriflces,  ne  pour- 
rait se  soutenir  d'elle-même;  qu'elle  a  besoin  de 
s'appuyer  sur  des  mesures  extraordinaires:  que 
la  dictature  réside  en  germe  dans  les  mains  du 
pouvoir,  qu'il  peut  en  user  selon  les  circonstances. 
Est-ce  la.  Messieurs,  le  moyen  q^u'on  a  découvert 
d'inspirer  au  dehors  à  ceux  qui  nous  jalousent, 
qui  pourraient  nourrir  contre  nous  de  vieilles 
inimitiés,  l'opinion  qu'on  doit  considérer  la  France 
comme  désormais  et  immuablement  assise  sur 
le  droit  public  qu'elle  a  su  se  donner,  à  l'ombre 
du  trône  du  roi  qu'elle  a  choisi? Non!  et  sous  ce 
rapport,  il  est  utile  qu'on  sache  que  la  Charte  est 
par  nous  respectée  et  que  les  mesures  qui  lui 
seraient  contraires  sont  abolies. 

Les  termes  dans  lesquels  je  m'exprime  sont 
indirects,  je  le  répète;  ce  n'est  pas  l'équivalent 
d'un  blâme,  moins  encore  d'une  accusation.  Nulle 
susceptibilité  n'aurait  le  droit  de  s'en  offenser, 
je  dis,  en  effet,  que  le  gouvernement  a  cru  pou- 
voir emprunter  un  secours  de  lois  antérieures  à 
la  Charte.  Cela  est  vrai. 

Sous  le  rapport  de  notre  situation  intérieure, 
n'est-il  j)as  temps  de  faire  rentrer  le  calme  dans 
les  esprits,  d'inspirer  la  sécurité?  Vous  voulez 
laisser  subsister  le  fantôme  do  ces  lois  effacées, 
sans  doute  pour  qu'elles  épouvantent  les  factions. 
Mais  les  bons  citoyens,  mais  les  amis  de  l'ordre, 
les  amis  de  la  royauté  constitutionnelle  ont  be- 
soin d'être  rassurés.  Apprenez-leur  que  la  Charte 
suffit;  que  le  pouvoir  est  suffisamment  arme  pour 
comprimer  la  révolte.  Que  chacun  de  nouspuisse 
se  dire  que  le  serment  prêté  à  la  Charte,  observé 


par  tous,  suffira  à  la  consolidation  des  grands 
intérêts  du  pays. 

J'ai  offert  mon  amendement  à  vos  réflexions, 
avec  la  confiance  que  loin  d'échauffer  les  pas- 
sions, d'à'  croître  les  cauvses  d'irritation  qui  mal- 
heureusement sont  trop  nombreuses,  il  satisfait 
à  tout,  nous  rassure  sur  l'avenir,  ne  peut  en  au- 
cune façon  alarmer  le  pouvoir;  en  un  mot,  cette 
légère  correction  que  subirait  votre  projet  d'a- 
dresse pourrait  remplir  l'attente  commune  et 
surtout  celle  du  pays.  (Aux  voix!  aux  voix  !) 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux.  Je  deman- 
derai la  permission  à  la  Chambre  de  lui  soumettre 
une  seule  observation.  L'orateur  qui  vient  de 
descendre  de  la  tribune  n'a  déposé,  dans  son 
amendement,  ni  blâme^  ni  flétrissure;  mais  il 
veut  qu'on  ne  change  rien  aux  lois  antérieures. 
Cependant  en  fait  de  législation,  il  faut  qu'une  loi 
remplace  une  autre  loi;  qu'une  loi  meilleure  suc- 
cède à  une  loi  incomplète.  C'est  ainsi  que  marche 
la  société.  Et,  d'ailleurs,  tous  les  scrupules  se 
trouvent  levés  par  la  rédaction  de  l'adresse  de  la 
Chambre.  On  a  dit  que  le  gouvernement  devait 
employer  toutes  les  forces  nécessaires  pour  étouf- 
fer ririsurrection.  Eh  bien!  je  crois  que  le  projet 
d'adresse  rend  toute  la  pensée  de  la  Chambre. 

M.  Teste.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  répondre  :  si, 
dans  le  projet  d'adresse  on  avait  dit  que  le  gou- 
vernement avait  emprunté  les  mesures  qu  il  a 
employées  à  des  lois  qu'il  avait  crues  existantes, 
j'acimettrais  que  mon  amendement  est  un  non 
sens;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi,  et  l'on  parle 
positivement  de  lois  existantes;  et  loin  de  trou- 
ver un  correctif  à  la  valeur  de  ce  mot,  existantes^ 
dans  les  expressions  qui  suivent,  j'y  vois  au 
contraire  une  confirmation.  J'ose  laire  un  appel 
à  la  loyauté  de  M.  le  garde  des  sceaux;  est-il 
aujourd'hui  bien  convaincu, lui  personnellement, 
que  les  lois  sur  lesquelles  on  a  fondé  l'état  de 
siège  n'ont  reçu  aucune  atteinte  des  dispositions 
des  articles  53  et  54  de  la  Charte?  Cette  convic- 
tion ne  peut  exister  nulle  part.  Pour  moi,  je  l'ai 
dit  et  je  le  répète,  j'ai  la  conviction  diamétrale- 
ment opposée.  Je  considérerais  l'existence  de  ces 
lois  comme  l'outrage  le  plus  sanglant  que  la 
Charte  puisse  recevoir. 

Aux  extrémités  :  Ouil  oui! 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux.  Telle  es^ 
mon  opinion,  je  l'ai  proclamée;  mais  il  est 
impossible  que  l'on  trouve  que  la  question  dé- 
cidée ainsi  le  soit  dans  un  sens  hostile  au  pou- 
voir. Par  les  expressions  de  lois  antérieures 
à  la  Charte,  nous  ne  faisons  que  lixer  le  rang 

Qu'elles  occupent  dans  la  série  de  nos  lois.  La 
harte  a-l-elle  abrogé  ces  lois?  La  cour  de  cas- 
sation s'est  prononcée. 

Si  vous  laissez  subsister  l'expression  de  lois 
cristantes,  c'est  un  démenti  formel  donné  à  l'ar- 
rêt rendu  par  la  cour  de  cassation  {Marques 
d'adhésion  aux  extrémités);  cela  est  évident. 

Remarquez  bien  que  sous  quelque  rapport  que 
les  expressions  de  1  amendement  soient  envisa- 
gées, il  est  impossible  qu'on  y  trouve  la  solution 
de  la  question,  je  la  laisse  indécise.  Elle  ne  l'est 
pas  à  mon  sens,  je  crois  que  bientôt  elle  ne  le 
sera  au  gré  de  persfonne.  (Aux  voix!  aux  voir!) 

(L'amendement  de  M.  Teste  est  mis  aux  voix  et 
rejeté.) 

M.  I^ranelle.  Je  prie  la  Chambre  de  vouloir 
bien  me  permettre  de  lui  donner  lecture  de  mon 
amendement. 

«  Les  dillicultés  qu'a  pu  faire  naître  Tapplica- 
tion  des  lois  dont  votre  gouvernement  a  cru  de- 
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Toir  opposer  l'énergie  aux  altaques  violentes  et 
simultanées  contre  l'ordre  étami,  tes  conflits 
auxquels  cette  application  a  donné  lieu,  font 
sentir  la  nécessite  d'une  législation  plus  pré- 
cise, etc.  ■  Le  reste  comme  dans  le  projet  d'a- 
dresse. 

Cet  amendement,  ainsi  que  vous  le  voyez, 
rentre  à  peu  près  dans  le  même  esprit  que  celui 
qui  vient  d'être  présenté  par  notre  honorable 
collègue  M.  Teste. 

Cet  amendement  a  pour  but  de  laisser  la 
question  tout  à  fait  indécise,  et  ici.  Messieurs. 
quand  je  viens  présenter  une  opinion  de  ce 
genre  dans  une  question  qui  a  été  tellement 
controversée,  non  seulementdans  celte  Chambre, 
mais  encore  dans  toute  la  France;  dans  une 
question  où  toutes  les  opinions  ont  réuni  des 
autorités  nombreuses  el  également  imposantes, 
assurément  il  est  bien  permis  de  rester  dans  le 
doute.  Ce  doute,  je  l'ai,  et  c'est  pour  moi  un  de- 
voir de  conscience  de  venir  l'exprimer:  car 
vous  savez  qu'il  n'est  pas  dans  mes  nabiluoes  ni 
dans  mes  goûts  de  faire  de  l'opposition.  Mais  je 
crois  qu'il  est  tout  à  fait  dans  le  devoir  d'un  dé- 
pulé  (l'exprimer  sa  manière  de  voir  dans  une 
question  aussi  grave  que  celle-ci,  dans  une 
question  surtout  où  les  libertés  du  pays,  garan- 
ties par  un  des  articles  de  la  Cbarle,  p.'uvent 
élre  aussi  étrangement  compromises;  car  je  no 
puis  concevoir  comment  l'article  53 de  la  Charte 
peui  co-exisler  avec  l'arlicle  101  du  décret 
du  24  décembre  1811.  Ces  deux  articles  s'ex- 
cluent mutuellement:  il  est  impossible  qu'ils 
subsistent  en  même  temps. 

Je  ne  puis  rentrer  dans  une  question  de  celte 
nature,  cette  question  a  été  suffisamment  agitée 
devant  vous,  liest  très  possible  que  l'application 

Su'on  a  été  oblige  de  Taire  de  l'ëUt  de  siège  à 
es  places,  k  des  communes  qui  n'étaient  pas 
du  lout  des  villes  fortes,  qui  par  conséquent 
devaient  être  exceptées  de  la  législalion  faite 
pour  les  places  fortes,  ne  soit  pas  suflisammcnt 
autorisée  par  la  loi  du  18  juillet  1791.  ni  par  le 
décret  que  je  viens  de  citer;  il  est  très  possible 
qu'une  législation  nouvelle  soit  nécessaire.  C'est 
une  question  nue  je  ne  précise  pas,  une  ques- 
tion sur  laquelle  vous  serez  appelés  à  vous  pro- 
noncer. M.  le  ministre  de  la  guerre,  dans  le  dis- 
cours qu'il  a  prononcé,  nous  a  annoncé  qu'une 
loi  spéciale  serait  proposée  h  ce  sujet;  et  c'est 
alors  seulement  que  nous  pourrons  décider  la 
question  de  savoir  si  les  lois  actuelles  autorisent 
1  élat  de  siège,  non  l'état  de  siège  qui  est  bien 
autorisé  par  les  lois  pour  les  places  fortes  mais 
les  conséquences  qu  on  a  voulu  induire  de  cet 
état  de  siège,  conséquences  que  je  crois  tout  à 
fait  contraires  aux  articles ôJ  et  ^4  delà  Charte. 

Messieurs,  les  mesures  de  cette  nature  ne  peu- 
vent être  jugées  que  par  l'opportunité  ;  mais  j'a- 
voue que  l'opportunité  se  ]uge  souvent  par  des 
circonstances  tellement  fugaces,  qu'il  faut  avoir 
été  présent  aux  événements,  n'avoir  omis  au- 
cune de  ces  circonstances,  pour  pouvoir  juger 
avec  connaissance  suffisante  de  cause. 

Il  est  naturel  que  le  gouvernement,  ému  par  le 
danger  que  courait  alors  le  pays,  ait  pu  se  lais- 
ser aller  à  une  espèce  d'entrainemenl;  mais  cet 
entraînement,  imposé  par  loute  une  population, 
par  les  citoyens  qui  avaient  si  énergiquement 
combattu,  était  bien  excusaNle. 

Vous  avez  vu  bier  que,  relativement  à  cette 
question  d'opportunité,  il  s'agissait,  pour  la  Ju- 
ger, de  savoir  si  l'ordonnance  avait  été  rendue 
le  matîD  ou  le  soir.  Lorsqu'il  est  difQcile  de  ju- 


ger de  l'opportunité  d'une  mesure  quand  on  est 
sur  les  lieux  mêmes,  comment  veut-on  que  ceux 

3ui  sont  à  une  centaine  de  lieues  puissent  juger 
e  cette  opportunité? 

II  y  a  quelque  chose  à  ajouter  à  l'observation 
que  faisait  hier  M.  le  ministre  de  la  marine.  Si 
1  ordonnance  avait  été  rendue  le  matin,  il  est 
assez  extraordinaire  que  cette  ordonnance  n'ait 

Sias  été  connue  de  suite.  11  m'est  arrivé  bien  des 
ois,  dans  ma  petite  administration,  d'être  dans 
la  nécessité  de  communiquer  au  public,  soit  des 
avis,  soit  des  proclamations,  soit  des  ordonnan- 
ces de  police,  et  de  les  communiquer  d'une  ma- 
nière in.stantanée.  Je  n'ai  pas  l'habitude  d'atten- 
dre que  je  puisse  les  faire  insérer  dans  le  jour- 
nal du  renuemain;  je  n'attends  pas  même  le 
temps  nécessaire  pour  l'impression.  On  a  des 
commissaires  de  police  :  de  suite  l'ordonnance 
est  publiée  à  son  de  trompe.  Il  en  est  des  ordon- 
nances royales  comme  des  ordonnances  d'admi- 
nistration. L'ordonnance  pouvait  être  connue 
immédiatement. 

A  droite  ,-  Très  bien!  très  bien! 

M  Ppnnelle.  Je  m'étonne  donc  que  l'ordon- 
nance n'ait  pas  été  publiée  immédiatement  après 
qu'elle  eût  été  arrêtée  dans  le  conseil  du  roi. 

Quant  à  l'opportunité  de  la  mesure,  .M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  a  comparé  les  événements 
do  Lyon  aux  événements  de  Paris;  et  en  faveur 
de  l'état  de  siège  il  a  invoqué  un  grand  nom.  Ce 
nom  est  au  moins  grand  pour  moi,  c'est  celui 
de  M.  Casimir  Pérter.  Dans  la  journée  du  24  no- 
vembre 1831,  M.  Périer  me  ût  appeler  chez  lui  à 
cinq  heures  du  matin;  il  venaii  de  recevoir  un 
courrier,  et  après  m'avoir  communiqué  les  dé- 
pèches de  M.  le  préfet  du  Rhàne,  après  m'avoir 
demandé  tous  les  détails  que  je  pouvais  connaître 
sur  les  dispositions  du  pays,  il  me  dit  :  "  Le 
gouvernement  est  disposé  à  lout  faire  pour  ré- 
tablir l'ordre  à  Lyon  ;  aucun  sacrilice  ne  lui  coû- 
tera. Vous  partirez,  vous  le  direz  à  vos  conci- 
toyens; mais  je  vous  recommande  seulement  une 
chose  :  ne  demandez  pas  l'état  de  siège,  le  gou- 
vernement ne  l'accordera  pas.  » 

A  droite  .-  Très  bien! 

M.  Prnaelle.  Je  partis  à  10  heures  du  soir. 
J'avais  vu  plusieurs  fois  le  ministre  dans  la  jour- 
née; à  11  heures  un  courrier  arriva  et  annonça 
au  ministre  que  les  ouvriers  étaient  maîtres  de 
la  ville  de  Lyon.  Ue  suite  un  conseil  nouveau  se 
rassembla.  Ce  conseil  décida  que  H.  le  ministre 
de  la  guerre  se  rendait  à  Lyon. 

M.  le  prince  royal  que  j'avais  vu  à  9  heures, 
au  moment  de  partir,  m'avait  offert,  duns  sa 
tendre  sollicitude  pour  la  ville  dont  j'ai  l'hon- 
neur d'Être  maire,  de  se  rendre  à  Lyon,  si  les 
événements  prenaient  plus  de  gravité.  11  m'avait 
même  chargé  de  lui  dresser  un  itinéraire,  m'of- 
frant  même  de  partir  immédiatement,  parce  qu'il 
savait  que  sa  présence  à  Lyon  pouvait  exercer 
une  heureuse  influence.  M'  le  ministre  de  la 
guerre  et  le  prince  royal  partirent,  et  les  esta- 
fettes de  ces  Messieurs  m'atteignirent  et  m'o- 
bligèrent à  les  attendre.  (InU-rraption  prolon- 
gée.) 

U.  le  ministre  de  la  guerre,  que  j'eus  l'hon- 
neur de  voir,  m'apprit  que  les  ouvriers  étaient 
maîtres  de  la  ville.  Telle  était  la  gravité  des 
circonstances,  que,  dans  la  conversation,  le  mot 
d'état  de  siège  fut  prononcé.  .M.  le  ministre  de 
la  guerre,  avec  le  grand  sens  qui  le  caractérise, 
me  répondit  ;  c  Le  gouvernement  n'accordera 
pas  l'état  de  st^e,  parce  que  cette  mesure  pour- 
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rait  'donner  de  la  confiance  à  Tétranger  ;  elle 
pourrait  surtout  donner  de  la  force  aux  insur- 
gés de  l'Ouest,  en  trompant  les  uns  et  les  autres 
sur  la  situation  de  notre  ville,  où  le  calme  se 
rétablira  vraisemblablement  bientôt.  • 

Lorsque  nous  arrivâmes  à  Lyon,  on  demanda 
rétatde  siège  :  moi-même  je  me  laissai  entraî- 
ner. J'aurais  été  bien  aised  avoir  Tétat  de  sic>go, 
{Mouvements  en  sens  divers)  non  pas  un  état  de 
siège  qui  fit  passer  tous  les  pouvoirs  des  ma- 
gistrats civils  et  judiciaires  dans  les  mains  d*un 
commandant  militaire,  mais  cet  état  de  siège 
prévu  par  la  loi  du  8  juillet  1791,  qui  fait  passer 
la  police  d'une  ville  simplement,  et  rien  que  la 
police  d'une  ville,  des  mains  du  magistrat  mu- 
nicipal dans  celles  du  commandant  militaire.  11 
m'était  extrêmement  pénible  de  me  trouver  dans 
une  ville  où  la  rébellion  venait  d'éclater  avec 
une  si  grande  force,  où  les  citovens  étaient  ar- 
més les  uns  contre  les  autres,  et'd'y  être  chargé 
de  la  police.  11  est  très  possible  que  je  ne  me 
rendisse  pas  bien  compte  des  sentiments  qui 
m'agitaient  alors  ;  mais  relativement  aux  résul- 
tats que  pouvait  avoir  l'état  de  siège,  je  partageai 
la  confiance  de  mes  conciloyens-  M.  le  maréchal 
repoussa  l'idée  donnée  à  cet  égard  tant  par  moi 
qiie  par  d'autres  personnes";  enfin  létat  de 
sièee  n'eut  pas  lieu,  elles  choses  n'en  sont  pas 
allées  plus  mal;  Lyon  s'est  pacifié  de  la  ma- 
nière la  plus  complète.  Je  doute  qu'avec  l'état 
de  siège  on  fût  arrivé  aussi  promptement,  aussi 
heureusement  au  môme  résultat.  Il  y  eut  des 
scènes  d'opposition  extrêmement  violentes,  des 
scènes  d'o|)pOv*5i(ion  dans  lesquelles  on  a  attaqué 
le  gouvernement,  non  pas  a  main  armée,  car 
l'opposition  se  manifestait  dans  des  banquets, 
dans  des  toasts  :  vous  jugez  combien  cela  est 
insignifiant,  et  combien  peu  de  cas  un  gouver- 
nement doit  l'aire  d'une  opposition  de  cette  es- 
pèce. Ces  banciuols,  Messieurs,  ont  eu  une  si 
petite  créance,  que  dans  un  banquet  dont  on 
a  parlé  l'autre  jour  dans  cette  Chambre,  dans  un 
banquet  où  il  y  avait  l,'-?00  personnes,  ou  du 
moins  pour  lequel  1,200  personnes  avaient 
souscrit,  banquet  qui  se  donnait  un  dimanche, 
c'est-à-dire  le  jour  ou  tous  les  ouvriers  sortent 
de  chez  eux,  dans  le  faubourg  de  la  ville  où  les 
ouvriers  ont  l'habitude  de  se  rendre  au  nombre 
de  40  à  50,000,  et  où  arrivent  également  tous 
les  ouvriers  des  villages  voisins,  ce  qui  forme 
une  réunion  de  près  de  70,000  personnes  ;  eh 
bien,  autour  du  jardin  où  se  donnait  le  banquet 
il  n'y  avait  ])as  lôO  personnes.  Je  vous  le  de- 
mande, Messieurs,  quelle  iniluence  peuvent 
avoir  des  banquets  de  celte  nature  V  (liirt's.) 

M.  Ir  maréchal  Soalt,  président  du  conseil^ 
ministre  de  la  tjuerre.  Je  ne  vienspasdémentirla 
conversation  que  rhonurable  orateur  a  dit  que  j'a- 
vais eue  avec  lui  lors  de  mon  apparition  devant 
Lyon.  11  est  trrs  vrai  que  je  lui  ai  tenu  le  langagi» 
qu'il  a  rapporté;  ilest  très  vrai  que  j'aidit  queje 
ferais  tous  mes  efforts  |)our  éviter  d  être  réduit  à 
la  pénibb*  nécessite  di'  recourir  à  la  mesure  qui 
consistait  à  mettre  Lyon  en  état  de  sirge,  et  ma 
conviction  était  (jue'les  dispositions  militaires 
que  j'avais  prises  suffiraient  pour  amener  le  ré- 
sultat qui  a  été  obtenu.  11  n'en  résulte  pas, 
ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  le  déclarer,  que 
je  n'eusse  le  pouvoir  d'employer  celte  mesure, 
si  les circon^tances  lavaiint  rendue  nécessaire; 
et  en  efllt,  le  gouvernement  m'avait  autorise  à 
déclarer  la  ville  en  état  de  siège.  Mon  devoir  me 
prescrivait  de  dire  à  M.  Prunelle,  mairede  Lyon, 


Sue  je  ferais  tout  mon  possible  pour  l'éviter, 
ais  je  n'avais  pas  de  raisons  pour  lui  faire  con- 
naître la  totalité  des  instructions  que  m'avait 
données  le  gouvernement.  Je  lui  fis  seulement 
savoir  (jue  les  dispositions  étaient  suffisantes,  et 
qu'il  n'y  aurait  pas  nécessité  d'en  venir  à  cette 
pénible  extrémité  de  mettre  Lyon  en  état  de 
siège.  C'était  tout  ce  qu'il  importait  de  mettre  à 
la  connaissance  de  M.  Prunelle,  non  seulement 
pour  rassurer  la  population  de  Lyon,  mais  en- 
core pour  éviter  que  les  événements  de  Lyon 
n'eussent  un  fâcheux  retentissement,  soit  en 
France,  soit  à  l'extérieur.  11  me  semble  qu'il  n'y 
a  pas  de  contradiction  entre  ce  que  j'ai  dit  hier 
et  ce  que  je  répète  aujourd'hui,  et  la  conversa- 
tion que  M.  Prunelle  vous  a  rapportée.  (Non  ! 
non!.,.  Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  Joly.  11  s'agit,  Messieurs,  de  savoir  si  la 
législation  sur  laquelle  on  a  fondé  l'état  de 
siège,  existait,  dans  le  sens  légal  de  ce  mot,  an- 
térieurement à  la  Charte,  ou  bien  si  l'on  a  em- 
prunté, par  erreur,  à  une  législation  antérieure 
a  la  Charte,  une  vitalité  que  cette  législation 
n'avait  plus.  M.  le  ministre  de  la  ffuerre,  amené 
par  les  détails  qui  vous  ont  été  donnés  sur  les 
événements  de  Lyon,  a  donné  lui-môme  des  ex- 
plications sur  une  conférence  ou  sur  une  conver- 
sation qu'il  aurait  eue  avec  l'honorable  M.  Pru- 
nelle, et  a  soutenu  que  s'il  s'était  opposé  à  la 
mise  en  état  de  siège,  ce  n'était  pas  qu'il  n'eût 
dans  ses  instructions  le  pouvoir  et  le  droit  de 
prendre  cette  mesure,  mais  qu'il  avait  jugé  que 
les  circonstances  étaient  telles  que  cette  me- 
sure lui  avait  parue  inutile,  peut-être  même 
dangereuse. 

M.  le  ministre  se  place  donc  sur  ce  terrain, 
que  l'état  de  siège  est  le  résultat  d'une  législa- 
tion existante  à  laquelle  il  aurait  eu  le  droit  de 
l'emprunter  lors  des  événements  de  Lyon,  et  à 
laquelle  il  l'a  réellement  empruntée  lors  des 
événements  malheureux  du  mois  de  juin. 

Eh  bien  !  Messieurs,  je  suis  charmé  de  répon- 
dre particulièrement  à. Ni.  le  ministre  delà  guerre, 
et  cest  lui-môme  qui  va  me  fournir  la  réponse  ; 
c'est  lui-môme  qui  vous  mettra  àportée  de  juger 
si  dans  son  esprit  la  mesure  de  l'état  de  siège 
pouvait  jamais  être  considérée  comme  légale,  et 
si  les  lois  antérieures  laissaient  le  moindre  doute 
sur  leur  anéantissement  en  présence  de  la  Charte 
de  1830.  Kn  effet,  Messieurs,  voilà  ce  que  disait 
M.  le  ministre  de  la  guerre  dans  votre  séance  du 
12  août  1831  :  On  se  plaint,  disait-il,  de  ce  qu'on 
reste  dans  la  légalité  ;  on  a  souvent  demandé 
des  lois  exceptionnelles  pour  que  ce  pays  soit 
mis  en  état  de  siège  ;  le  gouvernement  a  refusé 
jusqu'à  présent  de  céder  a  toutes  ces  excitations; 
il  n  a  pas  cru  qu'il  fût  de  son  droit  d'y  accéder; 
il  a  pensé  que  la  loi  ne  lui  donnait  pas  ce  pou- 
voir tant  que  la  Chambre  n'avait  pas  été  saisie 
de  cette  question 

A  droite  :  Ah  !  ah  !  C'est  curieux. 

M.  Joly.  Je  continue.  Messieurs,  et  c'est  en- 
core la  réponse  du  ministre  que  je  lis  dans  le 
Moniteur,  d'où  je  l'extrais  :  «  Si  le  gouverne- 
ment juge  à  propos  d'employer  des  mesures  par- 
liculirres,  il  s'adressera  à  tous  et  agira  en  con- 
séquence de  vos  décisions.  Mais  il  ne  s'avisera 
jamais  de  sortir  des  règles  que  le  droit  et  la  loi 
lui  prescrivent.  » 

Ce  n'est   pas,   Messieurs,    dans  cette    seule 

séance  que  M.  le  ministre  a  fait  éclater  ce  res- 

1  pect  pour  les  principes  et  pour  la  légalité,  qui, 
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pour  le  dire  en  passant,  a  attiré  vos  applau- 
dissements unanimes. 

Dans  la  séance  du  1"  février  1832,  il  s'expri- 
mait encore  en  ces  termes  :  «  Le  gouvernement 
s'applaudit  de  la  conduite  qu'il  a  tenue  jusqu'à 
présent  dans  l'Ouest.  11  a  fait  tout  ce  qu'il  lui 
était  permis  de  faire  sans  sortir  des  voies  de  la 
légalité.  Nous  nous  applaudissons,  Messieurs 
(car  il  paraît  que  MM.  les  ministres  aiment  à 
s'applaudir)...  {Inlerrupiion  prolongée,)  d'avoir 
suivi  cette  marche  plutôt  que  d'avoir  violé  les 
lois  existantes  et  d'avoir  ainsi  porté  la  perturba- 
tion dans  le  pays.  Le  gouvernement  persévère 
dans  sa  résolution,  et  se  fera  toujours  un  devoir 
d'exécuter  les  lois  et  de  ne  s'écarter  jamais  de 
la  légalité.  » 

Eh  bien!  Messieurs,  je  rapproche  ce  langage 
de  ce  que  M.  le  ministre  vient  de  dire  à  la  tri- 
bune; ce  sera  à  lui  à  tout  concilier. 

M.  le  garde  des  sceaux  manifestait  les  mêmes 
opinions. 

Aux  extrémités  :  Écoutons  1 

M.  Joly.  Et  voici  comment  il  s'exprimait  dans 
la  discussion  de  l'adresse  du  12  août  1831  : 
«  Nous  n'avons  pas  pensé  que  les  lois  d'excep^ 
tion  fussent  nécessaires,  et  ici  je  répondrai 
quelques  mots  à  ce  qu'a  dit  M.  Salverte.  Il  a  vu, 
a-t-ii  dit,  un  document  d'après  lequel  il  pour- 
rait penser  que  les  gouvernements  étrangers 
vendaient  la  paix  à  la  France  à  la  condition  de 
faire  des  lois  nouvelles  pour  la  répression  des 
perturbateurs.  Eh!  Messieurs,  le  gouvernement 
est-il  donc  réduit  à  répondre  à  de  telles  accusa- 
tions? Quoi!  nous  ferions  des  lois  intérieures 
sous  la  dictée  des  gouvernements  étrangers? 
Non,  vous  ne  le  croyez  pas  ;  vos  consciences  se 
révoltent  à  cette  idée;  ce  n'est  pas  de  nous,  ce 
ce  n'est  pas  de  l'opinion  que  nous  représentons 

Sue  la  France  aura  jamais  à  redouter  ni  lois 
e  suspect^  ni  lois  d'exception.  (Vifs  applaudis- 
sementSy  dit  le  Moniteur,) 

«  Sans  lois  d'exception,  sans  lois  arbitraires, 
nous  avons  dit  :  Si  on  résiste  à  force  ouverte  il 
Y  aura  une  triste  nécessité;  mais  il  y  a  des  sol- 
dats, des  commandants  militaires,  il  faut  qu'ils 
se  défendent. 

«  11  est  certain  qu'à  Paris,  lorsqu'il  y  a  des 
agitations,  des  émeutes,  les  personnes  qui  en 
souffrent  le  plus  sont  portées  à  demander  quel- 
ques lois  plus  fortes  que  celles  qui  existent. 

«  C'est  une  tendance,  dit  le  garde  des  sceaux, 
une  tendance  à  laquelle  il  faut  résister.  »> 

Je  répondrai  de  suite  à  ce  que  disait  tout  à 
l'heure  un  des  préopinants  qui  prétendait  que  la 

farde  nationale,  à  l'unanimité,  avait  demandé 
es  lois  d'exception. 

Voix  au  centre  :  Oui  !  oui  ! 

Voix  à  droite  :  Elle  n'en  a  pas  le  droit! 

M.  JoIt.  Si  la  garde  nationale  en  armes  avait 
le  droit  de  délibérer,  il  n'y  aurait  plus  de  Cons- 
titution dans  le  pays.  Si  une  pareille  tendance  a 
été  manifestée,  c'est  une  tendance  à  laquelle, 
ainsi  que  M.  le  ministre  l'a  dit  lui-même,  il  faut 
savoir  résister. 

«  Il  est  certain,  ajoute  M.  le  garde  des  sceaux, 
que  les  lois,  consacrant  des  libertés  dont  l'hosti- 
lité abuse,  peuvent  embarrasser  dans  quelques 
cas  déterminés;  c'est  vrai.  Cependant  c'est  le 
)ays  tout  entier  qui  demande  le  maintien  des 
ois:  c'est,  non  pas  quelques  départements,  telles 
ocalités  spéciales,  c*est  la  France  tjut  entière. 
Une  loi  d'excq^tion  après  la  Révolution  de  Juillet, 


des  pouvoirs  arbitraires  aujourd'hui  dans  les 
mains  du  gouvernement,  jetteraient  l'alarme 
dans  le  pays  tout  entier.  » 

Voilà,  Messieurs,  comment  s'exprimaient  les 
ministres,  et  avec  eux  s'exprimait  ^insi  le  com- 
missaire du  roi  chargé  de  soutenir  devant  vous 
la  loi  du  recrutement.  Je  veux  parler  de  M.  Allent, 
alors  conseiller  d'Etat,  aujourd'hui  membre  de 
la  Chambre  des  pairs.  11  vous  disait,  relativement 
aux  lois  sur  l'état  de  siège,  c'est-à-dire  sur  la 
matière  qui  nous  occupe  spécialement  :  «<  M.  Isam- 
bert  cite  une  loi  de  Tan  Y  qui  autorisait  à  mettre 
en  état  de  siège  des  villes  ouvertes;  mais  cette 
loi  révolutionnaire  est  depuis  longtemps  abrogée, 
Tétat  de  siège  n'est  régi  que  par  la  loi  du  10  juil- 
let 1791  et  par  le  décret  du  24  décembre  i811. 
Cette  loi  et  ce  décret  ne  s'appliquent  qu'aux 
places  de  guerre  et  aux  postes  militaires.  Je  l'ai 
déjà  dit,  l'acte  qui  appliquerait  l'état  de  siège  à 
une  ville  ouverte  serait  illégal.  » 

Et  notez  la  progression  des  idées  et  des  opi- 
nions. Lorsque  la  Chambre  s'occupait  des  em- 
barras ou  des  difficultés  qu'occasionnait  le  pro- 
cès des  ex-ministres  de  Charles  X,  M.  Villemain, 
aujourd'hui  pair  de  France  et  rédacteur  de 
l'adresse  de  la  Chambre  des  pairs,  s'exprimait  en 
ces  termes  :  «  Je  vous  prie  de  peser  le.s  circons- 
tances dans  lesquelles  nous  sommes;  nous  n'au- 
I  rons  jamais  de  ministres  qui  auront  l'insolence, 
la  folie  de  déclarer  la  capitale  de  l'Empire  en  état 
de  siège.  "  (Hires.  Agitation  prolongée.) 

Que  les  ministres  soient  les  commissaires  du 
roi,  bien  ;  mais  il  y  a  quelque  chose  qui  leur  est 
supérieur,  et  qui  commande  un  plus  grand  res- 
pect, une  plus  grande  admiration,  c'est  la 
Charte  ! 

Comment  se  fait-il  que  vous  perdiez  de  vue 
cette  préoccupation  qui  entretenait  tous  les  es- 
prits quand  la  Charte  fut  faite  et  délibérée?  Ne 
fut-ce  pas  sous  1  influence  des  ordonnances  de 
Charles  X,  qui  venait  de  mettre  la  capitale  en 
état  de  siège,  de  livrer  tous  les  habitants  de 
Paris  aux  tribunaux  militaires?  Cet  acte  n'a-t-il 
pas  fait  descendre  du  trône  trois  générations  de 
rois,  après  avoir  alarmé  la  capitale  de  la  civili- 
sation? La  révolte,  convertie  en  révolution 
grande,  glorieuse,  a  triomphé  de  cette  mise  en 
état  de  siège,  de  cette  juridiction  exceptionnelle. 
Vous  voulez  qu'en  présence  de  ces  événements, 
quand  on  a  revu  la  Charte,  on  ne  se  soit  pas 
préoccupé  de  cette  idée  que  l'état  de  siège  ne 
puisse  plus  être  imposé  à  la  capitale,  et  les 
citoyens  traduits  devant  des  cours  martiales. 
Telle  est  la  pensée  dominante  qui  est  écrite  dans 
la  Charte,  surtout  dans  l'article  54.  C'est  elle  qui 
en  fait  l'esprit,  et  qui  résume  toute  la  Révolution 
de  Juillet.  (Très  bien!  très  bien!) 

C'est  une  violation  de  la  Charte  que  vous 
n'avez  pas  voulu  blâmer,  c'est  cette  violation 
que  vous  craignez  d'appeler  du  nom  d'erreur, 
lorsqu'on  vous  demande  de  vous  tenir  en  ré- 
serve pour  l'avenirj  car  vous  jetez  une  pierre 
d'attente  pour  les  lois  exceptionnelles  qu'on  pré- 
pare. Si  vous  déclarez  que  les  lois  exceptionnelles 
existent  déjà,  vous  prenez  l'engagement  de  com- 
pléter le  code  exceptionnel.  (Approbation  aux 
extrémités,) 

Tenez-vous  en  réserve  ;  gardez  devers  vous  ce 
précieux  dépôt  de  votre  conscience  libre,  afin 
que  quand  cette  loi  vous  sera  présentée,  vous  ne 
soyez  pas  liés.  Déclarez  seulement  qu'on  l'a  em- 
pruntée à  la  législation  antérieure  à  la  Charte, 
mais  qui  n'existe  plus,  puisque  la  Charte  Ta 
frappée  de  nullité.  {Brmt  divers,) 
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M.  le  maréchal  LiobHO.  Si  le  préopinant 
croit  que  la  garde  nationale  armée  a  délibéré,  il 
est  dans  l'erreur.  Mais  lorsqu'on  est  garde  natio- 
nal, on  ne  cesse  pas  d'ôlre  citoyen,  et  Ton  peut, 
dans  ce  cas,  comme  tout  autre,  émettre  une  opi- 
nion. {Très  bien!  très  bien!) 

M.  Joly.  Personne  n'honore  la  garde  nationale 
plus  que  moi;  je  reconnais  les  services  qu'elle 
rendra  touojurs  au  pays  ;  il  n'entrera  pas  dans  mon 
esprit  de  dire  quelque  chose  qui  puisse  blesser 
ni  son  chef  ni  les  membres  qui  la  composent; 
mais  il  est  passé  en  principe  qu'un  corps  armé 
n'a  pas  le  droit  de  délibérer.  (Très  bien  !  très 
bien!) 

Que  comme  citoyen  tout  garde  national  ex- 
prime son  opinion,  c'est  un  acte  extra-parle- 
mentaire dont  il  n'est  pas  question  :  mais  s'il  y 
a  eu  de  l'entraînement,  je  dis  que  le  ministère 
en  est  responsable. 

M.  Liaasler  de  l'harlronse.  La  garde  natio- 
nale a  délibéré  à  coups  de  fusil  en  repoussant 
les  factieux.  Elle  a  bien  fait.  Elle  s'est  couverte 
de  gloire. 

M.  Jjieqne»  Liefebirr.  L'honorable  préopi- 
nant a  fait  erreur.  Par  qui  a  été  demandé  1  étal  de 
siège  dans  les  journées  des  5  etG?  c'est  par  la  po- 
pulation entière  de  Paris.  {Oui!  oui!  non  !  non  /... 
Violente  rumeur  aux  extrémités).  Les  témoins  se 
comptent  par  centaines  de  mille  :  il  a  été  de- 
mandé par  la  population  entière  de  Paris.  [Non! 
non  !  Oui  !  oui  !  —  Agitation  prolongée.) 

M.  Dabols  (de  la  Loire-Inférieure).  A  l'amen- 
dement, à  l'amendement  ! 

M.  Jacques  Liefebvre.  Il  a  été  demandé  parla 
population  entière  de  Paris.  (î^ouveU£  dénéga- 
tion.,, V agitation  continue.) 

M.  le  l^résfdeni.  Toutes  ces  interruptions 
arrêtent  l'orateur  :  il  ne  s'agit  pas  de  faire  une 
enquête,  de  demander  ce  que  chacun  de  vous 

Eense  :  oui,  ou  non,  chacun  son  opinion.  M. 
el'ebvre  croit  déclarer  des  Faits.  Plusieurs  mem- 
bres demandent  la  parole  ;  comment  faire  écou- 
ter M.  Salverte  qui  va  parler  tout  à  l'heure,  si  on 
n'écoute  pas  M.  Lefebvre  qui  parle?  {Marques 
d'approbation.) 

M.  Jacques  Lefebvre.  La  capitale  était  dans 
un  tel  état  que  la  population  entière  de  Paris,  sauf 
les  factieux  et  leurs  amis,  demandaient  l'état  de 
siège.  {Nouvelle  agitation.) 

M.  Eiaarcnce.  Je  demande  la  parole  pour  le 
rappel  à  la  question. 

M.  le  Président.  Vous  l'aurez  pour  le  rappel 
à  l'ordre  dans  la  salle  ;  mais  ces  interruptions 
troublent  l'orateur.  M.  Lefebvre  a  la  parole,  d'au- 
tres la  demandent. 

Je  ferai  n'marquer  que  ces  interruptions  ont 
pris  un  caractère  inaccoutumé.  Silence,  je  vous 
prie,  pour  votre  propre  député  ;  vous  me  l'avez 
promis.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  Jacques  l^efeb^re.  Le  roi  sur  son  passage 
n'apas  recueilli  d'au  très  vœux  que  celui  de  la  mise 
en  état  de  siège.  Les  témoins  se  comptent  par 
cent  mille.  Pourquoi  la  population  demandait- 
elle  cela  ?  c'est  qu'elle  sentait  le  danger  dont 
elle  était  menacée  si  ces  factieux  eussent  triom- 
phé. Que  serait-il  arrivé  à  Paris  ?  C'est  alors 
gu'on  aurait  vu  apparaître  cette  république  en 
furie,  dont  un  <ie  ses  organes  nous  avait  mena- 
cés peu  de  jours  avant  les  journées  des  5  et  6 
juin.  Il  n'y  avait,  en  effet,  que  la  terreur  qui  pût 
soutenir  le  triomphe  des  factieux  ;  leur  minorité 


était  trop  faible  ;  il  n'v  avait  que  des  moyens  de 
terreur  qui  pussent  les  soutenir  ;  c'est  pour  cela 
que  la  population  de  Paris  demandait  l'état  de 


à  cette 
'est  qu'à 

aucune  époque  il  n'a  régné  dans  la  capitale  une 
sécurité  plus  profonde  que  pendant  la  durée  do 
l'état  de  siège.  (Mouvement,) 

C'est  à  partir  de  cette  mesure  que  la  popula- 
tion de  Paris  s'est  crue  affranchie  des  craintes 
dont  elle  était  frappée. 

Qu'est-il  arrivé  après  cette  déclaration  d'étit 
de  siège  ?  les  travaux  ont-ils  été  interrompus  ? 
Non,  ils  ont  repris  avec  activité,  et  les  ouvriers 
se  sont  vus  dans  une  position  meilleure  que 
celle  où  ils  se  trouvaient  avant  l'état  de  siôge. 
Les  journaux,  la  presse  s'est-elle  montrée  moins 
audacieuse,  moins  licencieuse  qu'à  l'ordinaire  ? 
Quelques  journauxont  fait  semblant  d'avoir  peur, 
mais  cela  n'a  pas  duré,  le  naturel  et  les  habitu- 
des sont  revenus,  ils  se  sont  montrés  aussi 
dévergondés  qu'à  l'ordinaire.  Je  dois  dire  qu'une 
seule  chose  a  attristé  les  journées  qui  ont  suivi 
l'état  de  siège,  ce  sont  les  funérailles  de  nos 
amis  assassinés  par  les  factieux  auxquelles  nous 
étions  appelés  à  assister  chaque  jour.  C'est  cela 
seul  qui  a  attristé  la  population. 

M.  le  I^rësldent.  La  parole  est  à  M.Salverte. 
Je  prie  la  Chambre  de  garder  le  silence;  elle  se  le 
doit,  elle  le  doit  à  la  question. 

M.  Sal%*erte.  Avant  d'aborder  la  question  qui 
se  rapporte  à  l'amendement  de  i\l.  Prunelle, 
vous  permettrez  à  un  député  de  Paris  de  relever 
quelques  assertions  dun  autre  d»»puté  de  Paris 
gui  clescend  de  la  tribune.  L'honorable  M.  Le- 
lebvre  a  dit  que  la  population  de  Paris  tout 
entière  avait  demandfe  l'état  de  siège.  J'étais 
absent  de  la  capitale  dans  le  moment  de  ce  mal- 
heureux événement,  mais  j'ai  pris  tous  les  ren- 
seignements qu'il  était  en  mon  pouvoir.  {Excla- 
mations au  centre.)  Je  déclare  que,  même  dans  le 
moment  où  le  danger  était  passe,  dans  le  moment 
que  vous  rappelez  dans  votre  adresse,  où  le  roi 
se  promenait  dans  différents  quartiers  de  Paris, 
les  cris  qu'on  entendit  lurent  généralement  ceux 
de  :  Justice^!  justice  prompte^  et  non  état  tie  i^iège! 
Je  crois  que  quand  on  se  fait  une  idée  exacte  de 
ce  que  c'est  que  l'immense  population  de  Paris, 
on  aurait  peine  à  croire  que  1  application  d'une 
législation  exceptionnelle  se  soit  présentée  à  800 
mille  personnes  à  la  fois.  (Sensation.) 

L'hcmorable  orateur  a  dit  que  tout  le  monde 
désirait  l'état  de  siège,  excepté  les  factieux  et 
leurs  amis,  il  se  trompe:  beaucoup  de  bons  ci- 
toyens ont  regardé  et  regardent  encore  l'état  de 
siège  comme  un  malheur,  attendu  que  c'est  la 
violation  de  la  Charte  ;  cependant  ils  n'aiment 
pas  les  factieux.  Je  reviens  à  l'amendement  de 
M.  Prunelle.  H  pose  la  question  d'une  manière 
parfaitement  claire  ;  il  vous  demande  de  garder 
votre  jugement,  de  ne  pas  mettre  dans  la  rédac- 
tion d'une  adresse  un  principe  qui  n'est  pas 
encore  de  l'aveu  de  tout  le  monde  dans  la  légis- 
lation. Les  ministres  du  roi  eux-mêmes  sont 
convenus  que  le  gouvernement  avait  vu  d'une 
manière,  que  la  cour  suprême  a  décidé  dans  un 
autre  sens  ;  et  la  discussion  que  vous  venez 
d'entendre  prouve  qu'une  partie  notable  de  cette 
Chambre  est  convaincue  que  l'état  de  siège  était 
contraire  à  la  Charte.  Vous  devez  un  jour  discu- 
ter si  l'on  peut  concilier  avec  la  Gnarte  cette 
mesure  exceptionnelle.  Ce  jour  vena  vous  pèse- 
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rez  dans  votre  sagesse,  toutes  les  considérations 

Sui  peuvent  conduire  k  l'attirmative  ou  conduire 
la  négative  ;  mais  ce  n'est  pas  par  la  rédaction 
d'un  paragraphe  d'adresse,  et  par  l'addition  ou 
la  suppression  d'un  mot,  qu'on  peut  changer  te 
caractère  de  la  Charte  et  influer  sur  les  desli- 
Dées  du  pays. 

Permetlez-moi  une  réflexion  que  je  soumels  à 
toute  la  Chambre,  surtout  à  mes  honorables  ad~ 
versaires.  Je  crains  qu'ici,  san^  s'en  apercevoir, 
on  ne  fasse  une  question  de  personneH  de  ce  qui 
est  une  question  de  principes  ;  je  crains  que  les 
honorables  membres  qui  approuvent  le  minis- 
tère veuillent  le  soutenir  (ils  font  bien,  car  c'est 
selon  leur  conscience)  ;  que  ces  honorables 
membres  ne  craignent  que  le  moindre  doute  jeté 
sur  le  passé  ne  nuise  au  ministère.  Ce  serait 
alors  une  question  de  personnes.  Mais  quelque 
chères  que  soient  les  personnes,  les  principes, 
et  surtout  ceu\  de  la  Charle,  doivent  passer 
avant,  lit  ne  vous  y  trompez  pas,  cela  a  une 
grande  importance.  Déjà  un  des  orateurs  qui  ont 
parlé  dans  cette  discussion,  successivement 
renouvelée  sur  quatre  amendements,  vous  l'a 
fait  sentir:  oui,  les  Tails  restent  et  les  considé- 
rations du  moment  (lassent  avec  les  personnes- 

Si  vous  adnieilei!  en  principe  que  dans  une 
circonstance  quelconque  on  peut  tDucber  à  la 
Charle,  si  vous  admellez  en  principe  que  sous 
quelque  prcle.\1e  les  citoyens  peuvent  ùlre  dis- 
traits des  tribunaux  ordinaires  et  traduits  devant 
les  tribunaux  exceptionnels,  pensez  à  l'avenir  ou 

filulât  au  passé  :  43  ans  de  itevolution  sont  une 
ongue  expérience.  Beaucoup  d'entre  vous  n'ont 
pas  vu  celle  Révolution  tout  entière  ;  et  heureu- 
Ecmeiit  il  en  est  beaucoup  qui  n'ont  pas  vu  tou- 
tes les  proscriplions.  Moi  je  les  ai  vues  tuutes,  et 
j'en  ai  subi  une  Je  contiais  l'entraînement  des 
conflits  et  des  discordes  civiles;  je  sais  que  bien- 
tôt on  trouve  que  le  moment  est  venu  de  faire 
taire  la  loi  et  de  voiler  la  statue  de  la  liberté  ; 
aussi  je  me  suis  promis  de  m'opposer  toujours  a 
toutes  les  mesures  exceptionnelles,  à  tout  ce  qui 
détruirait  le  palladium  de  nos  libertés  indivi- 
duelles et  de  la  liberté  publique  :  car  là  où  la 
force  peut  devenir  maîtresse  des  libertés  indivi- 
duelles des  citoyens,  ne  vous  y  trompez  pas,  la 
liberté  publique  est  bienlAt  dans  ses  mains. 

Messieurs,  je  parle  du  passé,  et  c'est  avec  plai- 
sir que  je  m'arrête  sur  le  passé  ;  car  une  pareille 
discussion  ne  peut  soufcver  aucune  passion. 
Nous  sommes  ici  pour  nous  instruire  et  non 
pour  nous  irriter.  On  a  vu,  et  dans  une  circons- 
tance qui  certes  porte  presque  avec  elle  son 
excuse,  on  a  vu  sous  la  République  le  Direc- 
toire violer  la  Charle  républicaine;  eh  bien!  le 
Directoire  la  vit  violer  as  ^n  égard  17  mois  après  : 
Le  Corps  législatif,  qui  avait  expulsé  un  de  ses 
membres,  se  vit  expulsé  lui-même  au  18  bru- 
maire. Bt  quand  Napoléon  qui  avait  une  Consti- 
tution se  plut  à  briser  les  pouvoirs  qu'il  avait 
constitués,  il  préparait  de  loin  sa  cnute,  que 
toute  sa  gloire,  tout  son  génie,  toutes  ses  vic- 
toires, ni  toute  l'horreur  qu'inspire  l'étranger 
ne  purent  empêcher  ;  le  premier  coup  lui  fut 
porte  du  sein  de  ces  pouvoirs  qu'il  avaitconsli- 
tués  et  que  peu  de  temps  après  il  avait  avilis. 
Nessieur-',  le  principe  est  que  ce  n'est  pas  dans 
la  rédaction  d  uneadresse  dans  un  moment  d'en- 
tralnemeutqu'onposedes  jalons  pourarriveràune 
liolalion.  Mais  encore  on  cite  les  cris  qu'a  pu 
jelerune  population  exaspérée,  l'entraînement  de 
braves  qui  en  sortant  du  combat  ne  veulent  pas 
•voir  une  seconde  foie  h  défendre  leurs  feounes 


et  leurs  enfants  :  toutes  ces  passions  étaient  na- 
turelles, justes,  respectables. 

.Messieurs,  vous  êtes  les  législateurs  de  votre 
pays;  vous  devez  chercher  à  faire  le  bien  de  nos 
concitoyens,  et  non  k  satisfaire  des  passions. 

Je  voie  pour  l'amendement.  (Aux   voix  I  aux 

M.  le  uarëchal  •laequenlnot.  Je  demande 
la  parole. 

Plmieurt  voix  .-  Parlez!  parlez  1 

M.  le  maréchal  Jaeqnemiaat.  Si  la  Chambre 
veut  aller  aux  voix (Non  !  non  !  Parlez  '.) 

A  ce  point  ofi  est  arrivée  la  discussion,  je 
dois,  moi,  chef  d'élat-major  de  la  garde  natio- 
nale, quelques  explications  à  nos  amis  qui  n'ont 
pas  été  témoins  des  événements  qui  ont  ensan- 
glanté la  capitale.  Je  serai  très  court. 

Messieurs,  l'enterrement  du  général  Lamarque 
a  lieu  :  tout  se  passe  dans  le  silence,  excepté 
quelques  arbres  arrachés  sur  le  boulevard.  Des 
discours  sont  prononcés,  et  le  cercueil  se  retire. 
Au  même  instant,  de  4  à  5  heures  du  soir,  toutes 
les  barriOres,  tous  les  postes  sont  désarmés  :  un 
maire  a  son  écharpe  déchirée,  un  colonel  ses 
épauleltes  arrachées;  rien  n'est  respecté;  les  ar- 
mes sont  enlevées  dans  les  dépôts.  Tout  cela  se 
passe  de  4  à  5  heures,  nous  étions  prévenus  par 
la  police;  mais  que  faire  dans  une  circonstance 
pareille  ?  L'honorable  orateur  que  vous  déplorez 
tous  fut  conduit  au  lieu  de  la  sépulture  dans 
un  ordre  partait.  Des  ordres  avaient  été  donnés 
pour  prévenir  la  sarde  nationale;  mais  si  on  l'a- 
vait mise  sur  pied,  on  aurait  accusé  le  gouver- 
nement :  c'est  ce  que  nous  avons  voulu  éviter. 
Seulement  les  troupes  étaient  consignées  dans 
leurs  casernes,  pour  le  cas  ofi  les  citoyens  pai- 
sibles seraient  attaqués  et  l'ordre  troublé  [  Voilà, 
Messieurs,  ce  qui  s'est  passé  de  4  à  5  heures  du 
soir. 

Je  répondrai  maintenant  à  l'orateur  qui  a  de- 
mandé s'il  y  avait  complot.  Oui,  il  y  avait  com- 
plot. 

Àa  centre  :  Oui,  oui  I 

M.  le  marëcbal  Jactinemlaot.  Je  répondrai  à 
une  autre  question.  Qui  a  tiré  le  premier  ?  Celle 
brave  garde  municipale  était  l'arme  au  bras 
très  près  du  lieu  où  éclata  la  sédition.  Un  de  ses 
capitaines,  M.  Turpin,  un  de  mes  amis,  un  ca- 
marade de  Waterloo,  fut  assassiné  ;  le  chef 
d'escadron  Cholet  fut  tué,  le  colonel  blessé,  le 
lieutenant-colonel  blessé,  lorsqu'ils  avaient  le 
sabre  dans  le  fourreau.  Car  tels  étaient  les  or- 
dres du  gouvernement,  de  ne  tirer  le  sabre  que 
lorsque  Tes  insurgés  auraient  tiré. 

Je  le  dis  sans  détour  :  si  j'avais  été  chef,  je 
n'aurais  pas  attendu  qu'un  brave  capitaine  eut 
payé  de  sa  vie  sa  longanimité.   Voilà  ce  qui 

Firouve  que  les  gardes  nationaux,  les  troupes  de 
igné  n'ont  pas  commencé  le  feu. 
Les  gardes  nationaux  se  sont  vengés  le  lende- 
main. Nous  sommes  allés  délivrer  nos  camarades 
prisonniers  dans  les  barricades.  On  parle  de 
ville  de  guerre.  Eh  I  Messieurs,  lorsqu'à  chaque 
pas  on  rencontre  des  balles,  des  boulets  el  des 
obus,  ainsi  qu'on  vous  l'a  dit,  n'est-on  pas  dans 
une  ville  de  guerre  î  K'avions-nuus  pas  le  droit 
d'attaquer  des  hommes  retranchés  qui  versaient 
te  sang  de  nos  camarades  à  nos  côtés?  n'avaient- 
ils  pas  mis  eux-mêmes  Paris  en  état  de  sièiçe, 
ceux  qui  nous  fortaient  de  nous  battre  de  mai- 
son en  maison?  car  c'était  comme  à  Saragosse. 
La  question  de  l'état  de  siège  ne  peut  être 
douteuse  ;  je  ne  traiterai  pas  celle  des  tribunaux, 
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qui  n'est  pas  de  ma  compétence;  mais  je  dis 
qu'il  fallait  désarmer  les  insurgés,  éviter  de 
voir  couler  le  sang  d'un  plus  grand  nombre  de 
citoyens. 

Le  6  au  matin,  33  gardes  nationaux  avaient 
succombé  dO  ont  expiré  depuis),  57  fantassins 
étaient  morts,  108  gardes  nationaux  et  'J60  fan- 
tassins étaient  grièvement  blessés.  Le  6,  sur  la 
place  du  Carrousel,  la  carde  nationale,  comme 
a  dit  son  honorable  ctiet,  n'a  pas  délibéré,  mais 
demandé.  Dans  les  ran^s  on  disait  :  Quand  en 
finira-t-on  ?  la  garde  nationale  n'a  pas  délibéré; 
mais  de  bouche  en  bouche,  on  demandait  l'état 
de  siège. 

Je  ne  crains  pas^  en  parlant  ainsi^  quela  garde 
nationale  de  Pans  me  démente  jamais.  {Très 
bien!  très  bien!) 

On  a  dit  que  M.  Périer  n'avait  pas  été  compris  ; 
moi,  Messieurs,  je  l'ai  compris;  je  connaissais 
son  cœur,  son  ùme,  son  dévouement  pour  le 
pays  :  je  l'ai  si  bien  compris,  que  pour  lui  j'aurai, 
voté  en  aveugle.  Si  M.  Périer  avait  été  aux  afïiii- 
rcs  lorsque  niOtel  de  Ville,  la  Poste,  la  Banque, 
tant  d  autres  points  importants,  étaient  attaqués 
par  les  insurgés,  il  n'eiU  pas  hésité,  telle  est  ma 
conviction  du  moins,  à  di3claror  l'état  de  siège. 

Un  honorable  orateur,  en  parlant  du  général 
Lamarque,  dont  nous  déplorons  tous  également 
la  perte,  a  dit  que  ce  général  n'avait  jamais  fait 
couler  le  sang  français.  Je  voudrais  savoir  pour 
moi,  pour  mes  amis,  quel  sens  on  donne  a  ces 
paroles.  11  est  facile  de  se  battre  sur  un  champ 
(le  bataille,  on  voit  son  ennemi  en  face;  mais 
quand  on  reyoit  des  balles  |)ar  les  croisées,  les 
caves,  c'est  autre  chose  que  sur  un  champ  de 
bataille. 

Nous  avons  tous  fait  notre  devoir.  Messieurs; 
et  les  honorables  témoignages  que  nous  a  pro- 
digués la  population  de  l*aris  nous  dédomma- 
gent assurément  de  la  critique  que  vous  venez 
d'entendre.  (Tri\s  bien  !  très  bien  !) 

Je  crains  tellement  de  réveiller  l'irritation, 
que  je  n'irai  pas  plus  h)in;  j'abandonne  ce  texte, 
sur  lequel  j'aurais  encore  eu  d'autres  choses  à 
dire;  car,  Messieurs,  ce  que  je  voudrais  avant 
tout  ce  serait  la  concorde,  la  conciliation. 

Je  dois  cependant  ajouter  un  mol.  On  a  parlé 
(toujours  l'honorable  orateur  à  qui  je  réponds) 
du  connnisïiaire  anglais.  Napoléon,  Messieurs, 
connaissait  mieux  que  personne  et  savait  faire 
respecter  la  digniié  nationale:  eh  bien!  qui  ne 
se  rappelle  qu'à  Schœnhrun  il  était  accoim)agné 
d'un  commissaire  prussien,  M.  Tsernitcheu.  Dans 
d'autres  occasions,  des  connnissaires  étrangers 


camp  ae  i  empereui 
Ce  que  le  gouvernement  a  fait.  Messieurs,  il  a 
dû  le  faire.  Ouî»ntl  il  a  formé  avec  l'Angleterre 
une  alliance  franche,  loyale  et  sincère,  il  peut 
bien  souffrir  un  commissaire  auprès  de  l'armée. 
(Aux  voix!  aux  voix!) 

.M.  le  Président.  S'il  n'y  a  pas  d'opposition, 
la  discussion  est  fermée. 
iL'auiendenient  de  M.  Prunelle  est  rejeté.) 

M.  le  Président.  Voici  un  autre  amendement 
de  M.  Thouvenel: 

^  «  A  des  attaques  violentes  et  simultanées  contre 
Tordre  établi,  votre  gouvernement.  Sire,  a  cons- 
titutwnnvllement  opposé  touterénergie  répressive 
des  lois  existantes.  »  (Le  reste  comme  au  para- 
graphe... {^Bruits  divers.) 

M.  Tli«nvcncl.  Messieurs,  nous  sommes  très- 


divisés  sur  la  mesure  de  l'état  de  siège.  Les  uns 
y  ont  vu,  et  je  suis  de  ce  nombre,  un  crime  poli- 
tique, aussi  j'aurais  voulu  un  acte  d'accusation; 
les  autres  n'y  ont  voulu  voir  Qu'une  simple /au^^, 
ceux-là  voulaient  un  blâme,  la  majorité  n'en  a 
pas  voulu;  les  autres,  plus  timides,  n'y  aperçoi- 
vent qu'une  légère  erreur.  Vos  décisions  d'au- 
jourd'hui ne  l'admettent  pas.  J'en  conclus.  Mes- 
sieurs, que  votre  majorité  approuve  cette  mesure, 
par  conséquent  qu'elle  lui  paraît  constitution- 
nelle {Interruption.) 

Je  lui  conseille  d'avoir  le  courage...  {Nouvelle 
interruption,) 

Quelques  voix  :  La  question  préalable  ! 

M.  le  Président.  Le  discours  de  M.  Thouvenel 
laissant  subsister  du  doute  et  la  question  préa- 
lable étant  demandée,  je  vais  mettre  aux  voix  la 
question  préalable. 

(La  Chambre  adopte  la  question  préalable.) 

M,  le  Président.  Il  y  a  un  autre  amendement; 
c'est  celui  de  M.  Leyraud;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  A  des  attaques  violentes  et  simultanées  contre 
l'ordre  établi,  votre  gouvernement,  Sire,  a  pensé 

2ue  vous  deviez  opposer  toute  l'énergie  répressive 
es  lois  qu'il  a  cru  applicables  ;  »  au  lieu  de  ces 
mots  :  «  A  pensé  qu'il  pouvait  opposer  toutes  les 
lois  existantes.  » 
(Cet  amendement  est  rejeté.) 

M.  VIennet  {de  sa  place).  La  seconde  partie 
de  l'amendement  de  M.  Teste  n'a  pas  été  mise 
aux  voix. 

M.  le  Président.  M.  Teste  a  proposé  un  second 
amendement  sur  le  même  paragraphe.  Au  lieu 
de  dire  :  «  La  nécessité  d^ne  législation  plus 
précise  et  plus  complète,  »  dire  :  «  La  nécessité 
d'une  législation  précise  et  complète.  » 

(Cet  amendement  est  mis  aux  voix;  peu  de 
membres  se  lèvent  à  une  première  épreuve,  il 
est  rejeté  à  une  seconde.) 

Quelques  voix  :  M.  Teste  aurait  dû  développer 
son  amendement. 

M.  le  Président.  Si  M.  Teste  l'avait  souhaité, 
il  aurait  demandé  la  parole. 

Je  relis  le  paragraphe  pour  le  mettre  aux  voix: 

«  A  des  attaques  violentes  et  simultanées  con- 
tre l'ordre  établi,  votre  gouvernement.  Sire,  a 
cru  devoir  opposer  toute  1  énergie  répressive  des 
lois  existantes.  Mais  les  difficultés  mômes  qu'à 
fait  naître  leur  application,  les  conflits  auxquels 
elle  a  donné  lieu,  font  sentir  la  nécessité  a*une 
législation  plus  précise  et  plus  complète,  qui 
concilie  ce  qui  est  dû  au  respect  de  tous  les 
droits  avec  le  maintien  de  la  paix  publique  et  la 
sûreté  de  l'État.  » 

(Ce  paragraphe  est  adopté.) 

M.  le  Président.  M.  Joly  a  la  parole  pour 
développer  un  amendement  qu'il  propose  de  pla- 
cer avant  le  paragraphe  10.  \oici  comment  il  est 
conçu  : 

«La  Chambre  n'a  pu  rester  indifférente  aux 
poursuites  dirigées  contre  plusieurs  de  ses  mem- 
bres; si  ces  poursuites  ne  se  trouvaient  pas 
même  motivées  sur  de  simples  indices  de  culpa- 
bilité, ne  faudrait-il  pas  y  voir  une  atteinte  né- 
tournée  à  cette  liberté  des  votes,  à  cette  inviola- 
bilité de  la  représentation  nationale,  qui  sont 
plutôt  encore  des  garanties  publiques  que  des 
prérogatives  personnelles  •?  •> 

M.  Joly.  La  question  de  l'état  de  siège  n'est 
pas  tellement  identique  avec  mon  amenoement 
qu'elle  ne  Tait  aucunement  préjugé.  Tous  ayez 
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remarqué  qu'il  est  formulé  dans  un  sens  tout  è.  i 
fait  inJëpeudant  de  la  mise  en  état  de  siège  ;  je 
commenta  par  faire  quelques  distinctions,  parce 

Ju'à  mon  avis,  lors  même  que  l'état  de  siège 
lait  proclamé,  les  poursuites  qui  ont  eu  )teu 
contre  quelques-uns  de  nus  collègues  n'étaient 
jusliGées  par  aucun  indice  de  culpabilité.  De 
telles  poursuites  portent  atteinte  à  l'indépendance 
(les  Totes,  à  la  liberté  de  la  tribune  et  à  la  dignité 
de  la  représentation  nationale. 

Il  ne  faut  pas  croire,  Messieurs,  que  je  vienne 
ici  vous  présenter  une  sorte  de  procès  personnel, 
je  lie  réclame  pour  les  députés  aucun  privilège, 
aucune  exception;  ce  n'est  que  dan-  l'intérêt  de 
nos  institulionâ,  pour  leur  donner  la  force  sans 
laquelle  elles  ne  commanderaient  pas  le  respect, 
que  j'ai  proposé  mon  amendement.  Notre  Gtiarle 
a  voulu  que  la  royauté  fût  inviolable  et  sacrée; 
cela  devait  être.  La  pairie  elle-même  a  trouvé 
une  garantie  de  son  indépendance  dans  le  juge- 
ment par  ses  pairs;  les  députés  au  contraire, 
émanations  de  la  puissancedu  peuple,  ne  devaient 
pas  avoir  de  privilèges  aussi  grands  ol  devaient 
resler  dans  fc  droit  commun.  Je  ne  me  plains 
donc  pas  que  les  principes  d'un  député  puissent 
élre  traduits  devant  la  juridiction  ordinaire  ;  je 
ne  réclame  aucun  privilège:  mais  je  ne  veux  pas 


dénoncés  et  poursuivis;  c'est  une  question  grave; 
elle  tient  à  voire  propre  indépendance,  elle  lient 
à  la  dignité  de  vos  delîbcralions.elle  se  rattache 
&  la  Cliarle,  à  laConstilution  elle-même. 

Cependant  qu'est-il  arrivé  ?  et  je  vous  prie  de 
croire  que  je  n'entrerai  que  le  moins  possible 
dans  la  question  de  personnes.  C'est  pour  moi 
une  question  de  convenance,  de  probité  politique 
et  de  dignité  nationale,  et  rien  de  plus. 

Quatre  députés,  appartenant  à  des  opinions  dif- 
férentes, ont  été  mis  en  jugement;  trois  à  l'oc- 
casion des  troubles  de  Paris,  un  à  l'occasion  de 
l'insurrection  de  l'Ouest.  La  procédure  faite  à 
l'occasion  du  député  de  l'Ouest,  quel  résultat  a-t- 
elle  présenté  lors  des  débats?  l'accusation  a  été 
abandonnée  par  le  ministère  public  qui  a  déclaré 
que  sa  dignité  serait  compromise  s'il  la  poussait 
trop  loin.  11  en  esl  résulté  un  arrêt  de  relAche, 
sans  que  l'accuse  ait  eu  besoin  de  présenter  sa 
défense. 

11  y  a  plus:  nous  avons  vu  un  témoin  venant 
lui-même  s'accuser  de  mensonge  et  d'imposture, 
et  feignant  une  maladie  le  lendemain  des  pre- 
miers débalâ,  pour  éviter  une  seconde  confronta- 
lion. 

Quant  à  ce  qui  touche  les  trois  députés  accusés 
d'attentat  ou  de  complicité  d'attentat,  dans  les 
malheureuses  journées  des  5  et  G  juin,  il  y  a 
encore  ici  un  acte  pour  moi,  c'est  le  jugement 
rendu  par  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
ta  Seine  qui  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  d'indice 
de  culpabilité  contre  aucun  des  trois  députés. 

Remarquez  bien  qu'aux  termes  du  Code  d'ins- 
truction criminelle,  il  faut  que  le  jugement  soit 
rendu  à  l'unanimité,  c'est-à-dire  qu'il  ne  s'est 
donc  pas  trouvé  un  juge  sur  le  nombre  de  ceux 
appelés  à  connaître  de  cette  accusation,  qui  ail 

Su  reconnaître  seulement  un  indice.  L'ordonnance 
e  la  chambre  du  conseil  a  été  attaquée  par  la 
voie  d'appel  à  la  cour  royale,  qui  a  confirmé  le 

firemier  jugement.  11  n'y  aonc  pas  eu  le  plus  léger 
Qdice  de  culpabilité  contre  trois  membres  de  la 
représentation  nationale,  pour  les  traduire  en 
logement,  et  les  Boumettreala  juridiction  excep- 


tionnelle, s'ils  n'avaient  pas  déjà  été  brisés  par 

l'arrêt  de  la  cour  suprême. 

La  Cbambre  ne  peut  pas  rester  indifférente  à 
ces  poursuites  ;  il  faut  que  le  ministère  les  jus- 
tifie, s'il  le  peut;  sans  cela  nous  retomberions 
dans  les  désordres  de  temps  déjà  éloigna  de 
nous.  fTirions-nous  pas  plus  loin  que  la  Itestau- 
ration  f  La  Restauration,  qui  avait  aussi  son  sys- 
tème d'épuration  dans  les  Chambres,  s'est  con- 
tentée d'empêcher  le  vénérable  abbé  Grégoire 
d'entrer  dans  la  Chambre  des  députés;  elle  en 
avaitexpulsé  Manuel  dont  le  talent  et  le  patriotisme 
pouvaient  faire  ombrage  à  la  majorité;  mais  elle 
n'a  pas  osé  traîner  ses  membres  sur  les  bancs 
des  Cours  d'assises  et  la  sellette  des  conseils  de 
guerre.  Ke  craindrions-nous  pas,  en  approuvant 
ses  actes,  de  marcher  sur  les  traces  de  la  Con- 
vention qui,  poussée  par  des  partis  réacteurs  et 
ennemis,  envoyait  elle-même  ceux  dont  elle  crai- 
gnait tes  talents  et  le  patriotisme,  devant  les 
tribunaux  révolutionnaires  qui  les  envoyait  à 
leur  tour  sur  l'échafoud. 

Les  temps  sont  changés,  la  civilisation  a  fait 
des  progres  ;  aussi  la  première  tentative  de  ce 
genre  qu'on  a  essayé  de  renouveler.  est-all« 

Messieurs,  il  faut  savoir  si  la  représenta  lion 
nationale  {^ut  être  livrée  à  des  conseils  de 
guerre  sur  la  simple  signature  d'un  ministre  à 
qui  il  aura  plu  de  suspendre  la  Charte,  de  se 
mettre  hors  des  lois. 

Le  ministre  de  l'intérieur  disait  avant-hier  : 
qu'il  n'y  avaitaucun  membre  de  cette  Chambre, 
tant  de  ceux  qui  y  siégeaient  que  de  ceux  qui  y 
avaient  siégé,  qui  fût  capable  d'avoir  oarticipé 
aux  falales  journées  des  5  et  6  juin.  J'ai  pris 
acte  de  cette  loyale  et  solennelle  déclaration,  et 
je  lui  demanderai  comment  il  se  fait  que  trois 
de  nos  collègues  ont  été  compromis,  frappés  de 
mandats,  obligés  de  se  soustraire  à  la  juridiction 
exceptionnelle,  jusqu'à  ce  que  la  justice  régu- 
lière ait  statué  sur  leurs  droits.  Ce  langage  est 
incomprébensible  en  présence  de  la  réalité  des 
faits,  du  moins  je  ne  puis  trouver  les  moyens 
de  les  concilier.  Ce  serait.  .Messieurs,  d'un  fu- 
neste exemple,  qu'une  pareille  violation  de  nos 
droits  pût  passer  inaperçue.  Un  pays  doit  déses- 
pérer de  sa  liberté,  si  les  représentants  de  ses 
intérêts,  ceux  qui  sortent  de  ses  rangs,  aux- 

3uels  il  a  accorde  sa  confiance,  n'ont  pas  la  force 
'indépendance  en  face  des  conseils  de  la  Cou- 
ronne, pour  faire  respecter  la  Constitution. 
Comment  veut-on  que  le  pays  ait  foi  et  respect 
pour  les  travaux,  pour  les  fois  que  vous  faites, 
s'il  n'est  pas  convaincu  qu'elles  sont  le  résultat 
d'un  vote  indépendant. 

L'amendement  que  je  propose  est  donc  une 
question  de  haute  politique  qui  comprend  tout 
ravenir  du  pays.  Je  sais  qu  il  peut  en  résulter 
quelques  irritations  nouvelles;  mais,  comme  on 
le  disait  à  cette  tribune,  le  seul  moyen  de  réta- 
blir cette  concorde,  celte  union  désirable,  c'est 
de  lever  tous  les  doutes  qui  ont  pu  jusqu'ici 
nous  séparer.  Si  vous  les  désirez,  cette  union, 
cette  concorde,  que  pour  moi,  croyez-m'en, 
j'appelle  de  tous  mes  vœux,  c'est  un  mauvais 
moyen  d'y  parvenir  que  de  menacer  nos  têtea. 

M.  de  Banbutean.  Je  demande  la  parole. 

H.  le  PréaMent.  Elle  est,  auparavant,  à 
M.  JoUivet. 

M.  de  Baatbnteaa.  Je  demande  la  parole. 

H.  le  PréaldMit.  BUe  est  à  H.  JoUiTet,  qui 
l'a  demandée  avant  mut. 
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H.  JallU*»!.  Je  ne  viens  pas  accuser  des  col- 
lègues qui  ont  déjà  été  IraauiU  devant  los  tri- 
bunaux: ils  ont  été  acquittés,  ils  n'ont  plus  de 
compte  à  rendre  qu'à  I  opinion  publique  et  h  la 
Chambre,  et  c'est  ce  compte  que  je  viens  deman- 
der à  deux  d'entre  vous,  au  député  de  l'Isère  et 
au  député  de  la  Haute-Loire. 

M.  CarDler-Pagès.  Je  demande  la  parole. 

H.  J*Illv<^t.  En  même  temps  que  je  viens  de- 
mander compte  au  député  de  l'Isère,  non  pas  de 
sa  conduite,  de  ses  actions,  mais  de  ses  opinions 
politiques,  des  opinions  qu'il  a  émises  &  celte 
tribune,  je  lui  oHre  un  moyen  de  justilication, 
et  i'ai  l'expérience  qu'il  se  justifiera. 

Vous  l'avez  entendu, dans  une  de  nos  dernières 
séances,  diviser  ainsi  les  partis  : 

«  Le  premier  parti  se  composait  de  ceux  qui 
avaient  vu  avec  regret  la  branche  aînée  quitter 
la  France;  qui,  faciles  peut-être  alors  des  ordon- 
nances l'alalea  qui  avaient  amené  ce  résultat, 
n'en  déploraient  pas  moins  qu'un  principe 
d'ordre,  qu'un  principe  de  légitimité  se  trouvât 
brisé. 

»  l,e  second  de  ces  partis,  c'est  le  parti  de  la 
ConstltUliuit  failc.  Cului  li  n'avait  plua  qu'une 
chose  à  désin^r,  c'est  que  la  Constitution  fût 
observée  dans  toutes  ses  parties. 

<  Enfin  il  s'en  trouva  un  qui  pensait  alors,  et 
pense  encore  aujourd'hui,  que  la  souveraineté 
du  peuple  ne  devait  pas  être  traduite  en  langage 
partenicntaire,  mais  bien  appliquée  dans  lôute 
son  étendue. 

«  Ce  troisit^me  parti  était  composé  de  raison- 
neurs et  de  penseurs,  plutôt  que  d'hommes  d'ac- 
tion (inleiruption.)  ■  composés  d'abord  ainsi. 
(Rlret.)  " 

Le  député  de  l'Isère  va  monter  sans  doute  à  la 
tribune  et  vous  dire  :  J'ai  entendu  parler  des 

[lartis  qui  s'agitent  en  dehors  de  nos  débats  par- 
emenlaires,  mais  daiis  cette  enceinte  il  n'en  est 
qu'un,  c'est  celui  qui  veut  la  Constitution  et  qui 
ne  veut  que  la  donstitution.  {irùs  bien!  trèt 
bien!)  il  ajoutera  :  J'appartiens  à  ce  parti, 
comme  tous  nous  lui  appartenons.  Je  ne  fais 
partie  ni  des  raisonneurs  qui  veulent  plus  que 
ta  Constitution, ni  des  hommes  d'action  qui  tien- 
nent h.  ce  parti;  je  n'ai  jamais  agi  et  je  n'agirai 
jamais  contre  ce  que  j'ai  appelé  des  fictions 
conBliIutionneIles.il  vous  dira  encore  :  Le  ser- 
ment que  j'ai  prêté  à  la  (Constitution  de  1830 
n'est  pas  ujie  vaine  fiction. 

J'attends  sa  déleiise.  Qu'il  me  soit  permis 
maintenant  d'entrer  dans  quelques  explications 

filus  détaillées,  relativement  à  notre  collègue  de 
a  Haute-Loire.  {Mouvement  marqué  d'attention.) 
Cet  honorable  député  a  été  traduit  devant  une 
Cour  d'assises  et  acquitté;  il  nedoilplus  compte 
de  sa  conduite,  de  ses  opinions  politiques,  qu'à 
la  Chambre  dont  il  fait  partie,  et  à  l'opinion  pu- 
blique qui  est  notre  juge  souverain. 

Qu'il  me  soit  permis  de  dire  qu'au  mois  d'avril 
183^,  il  existait  h.  Paris  un  comité  composé  de 
UM.  le  duc  de  Filz-James,  de  Chateaubriand,  Ilyde 
de  Neuville  et  Berrj'er.  Dans  une  lettre  écrite 
par  M.  le  duc  de  Fitz-james  au  ministre  de  la 
lustice,  il  disait  qu'il  existait  une  réunion  de 
bons  Franf:aia  qui  avait  chargé  l'honorable 
M.  Berrj'er  d'un  message  pour  Ta  duchesse  de 
Berry.  (Lâgère  agitation.) 

Quclquet  voix  :  A  la  question  1 

M.  Jalllv«l.  Je  suis,  Messieurs,  parfaitement 
dans  la  question.  L'objet  de  l'ameademenL  est 
d'exprimer  un  blâme  contre  le  gouvernement 


qui  a  dirigé  des  poursuites  contre  plusieurs 
membres  de  la  Chambre.  Je  veux  établir,  moi, 
qu'il  a  eu  raison  de  diriger  des  poursuites  au 
moins  coutre  un  de  ces  membres,  et  j'ajouterai 
qu'il  y  aurait  inconséquence  à  nous,  de  blâmer 
le  gouvernement  de  ses  ménagements  envers 
les  carlistes,  et  de  le  blâmer  encore  quand  il 
les  poursuit.  M.  Berryer  n'est  plus  justiciable  de 
la  Cour  d'assises:  si  le  procès  était  encore  pen- 
dant, certes  je  ne  me  porterais  pas  comme  accu- 
sateur; si  même  mes  paroles  devaient  le  con- 
duire de  nouveau  devant  la  justice,  je  garderais 
le  silence.  Mais  M.  lierryer  est  acquitté:  il  ne 
s'agit  donc  plus  que  de  l'opinion  publique  et  de 
la  (jbambre,  et  j'use  de  mon  droit  en  repous- 
sant l'amendement  de  M.Joly,  que  je  repousse 
on  disant  que  le  gouvernement  a  rempli  uu  droit 
en  dirigeant  des  poursuites  contre  lui.  Permettez- 
moi  de  dire  les  raisons  qui  ont  déterminé  ma 
conviction. 

Je  vous  ai  dit  que  cette  réunion  que  H.  Fitz- 
James  appelait  une  réunion  de  bons  Français, 
avait  chargé  M,  Berryer  d'une  note  pour  la  du- 
chesse de  Iterry  ;  cette  note,  Messieurs,  nous  de- 
vrions l'avoir,  car  dans  le  mémoire  soumis  par 
M,  Berryer  père  à  la  chambre  d'accusation  de  ta 
cour  royale  de  Rennes,  il  anaonçailqa'etle  serait 
produite  en  temps  opportun.  Jusqu'ici  nous  ne  l'a- 
vons pas  encore  vue. 

Co  que  cette  réunion  de  bons  Français  faisait, 
voulez-vous  le  savoir-?  Vous  l'apprendrez  par  les 
remerciements  adressés  à  l'un  de  ses  membres, 
M.  le  duc  de  Fitz-James,  par  (je  demande  pardon 
à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  si  je  me 
sers  de  cette  expression)  l'ex-roi  Charles  X. 
(Rires  prolongés...  Approbation  aux  extrémités.) 
Voici  ce  que  l'ex-roi  écrivait  au  mois  d'avril  ; 
"  J'ai  reçu  avec  beaucoup  de  plaisir,  moucher, 
votre  lettre  du  10  décembre.  Si  j'ai  lardé  à  vous 
répondre,  c'est  par  deux  motifs  :  d'abord  j'alten- 
dais  une  occasion  sûre  ;  ensuite  parce  que,  vous 
croyant  beaucoup  plus  utile  où  vous  Êtes,  je  de- 
vais, quoi  qu'il  m'en  coûtât,  renoncer  à  une  pro- 
position qui  pouvait  vous  compromettre  ou  affai- 
blir les  moyens  que  vous  employez  si  bien. 
Entendez-vous  avec  le  porteur  de  ce  petit  mot 
pour  parler  en  mon  nom  à  l'homme  qui  travaille 
avec  autant  de  zèle  que  de  talent  à  comptéicr  une 
belle  et  IionorahJc  vjp.  " 

Je  pense  que  ces  moyens  si  bien  employés  par 
la  réunion  des  bons  Français  dont  faisaient  partie 
MM.  Fitz-James,  Chateaubriand,  Hyde  de  Neu- 
ville et  Berryer,  l'élaient  apparemment  non  pour 
Louis-Philippe,  mais  pour  Charles  X  qui  adressait 
des  remerciements  qui  n'ont  pas  suffi  au  comité 
des  quatre,  puisque  l'un  est  allé  en  chercher  de 
plus  directs  auprès  de  l'ex-roi. 

M.  Berryer,  leur  chargé  d'aJTaires,  part  pour  la 
Bretagne,  il  arrive  à  Nantes  le  22  mai  ;  je  vous 
prie.  Messieurs,  de  noter  cette  date,  {Vive  ititer- 
raplion.) 
M.  4e  Cercellen.  C'est  odieux! 
M.  Jalilvet.  Ce  qu'il  y  a  d'odieux,  c'est  la 
guerre  civile,  ce  sont  les  gens  qui  sont  venus 
chez  nous  porter  le  meurtre  et  la  dévastation. 
M.  Berrjcr.  Je  demande  la  parole. 
M.  i«  PrésI4«Dt.  J'invite  ta  Chambre  àécou- 
ter  avec  silence  les  paroles  de  l'orateur,  d'autant 
mieux  que  M.  Berryer  et  quelques  autres  ont 
besoin  d  entendre  pour  répondre. 

M.  Jclllvei.  J'ai,  Messieurs,  des  documents 
précieux  et  inédits  à  tous  Mra  connaître,  la 
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correspondance  de  la  dachesse  de  Berry.  {Mouve- 
menli  divers.) 

C'est  le  22  mai  que  M.  Berryer  arrivait  à  Nantes, 
et  cest  le  lô  avril  que  la  duchesse  de  Berry 
écrivait  la  lettre  suivante,  que  j'ai  vue  avant  l'en- 
lèvement des  pièces  du  parquet  du  procureur 
général  de  Rennes  ;  pièces  qui,  suivant  l'expres- 
sion de  M.  Salverle,  se  sont  évadées  comme  plu- 
sieurs accuBéB.  Cette  évasion  je  la  déplore,  et  je 
suis  convaincu  que  M.  Salverte  n'aurait  pas  voulu 
faire  peser  la  responsabilité  sur  cet  honorable 
magistral,  s'il  eût,  comme  moi,  connu  son  pa- 
triotisme. 

M.  Salverte.  Je  n'ai  rien  dit  de  semblable. 

M.  ThoMTcnel.  Je  demande  la  question  préa- 
lable. {Non  !  twn  I  laistei  parler  !) 

H.  JalIlTd.  Le  15  avril  183?,  la  duchesse  de 
Berry  écrivait  àM.  le  marquis  de  Coislin,  ex-pair 
de  France,  la  lettre  guivaote  : 

•■  15  avril  1832. 

'  Je  ferai  savoir  à  Nantes,  à  Angers,  à  Rennes 
et  à  Lyon  que  je  suis  en  France.  Préparez-vous 
pour  faire  prendre  les  armes  aussitôt  que  vous 
aurez  rc^u  cet  avis,  et  vous  le  recevrez  probable- 
ment du  2  au  3  mai  prochain.  Si  les  courriers  ne 
pouvaient  pas  passer,  le  bruit  public  vous  ins- 
truirait de  mon  arrivée,  et  vous  feriez  prendre 
les  armes  sans  retard.  > 

(Écrit  en  entier  et  paraphé  par  la  duchesse  de 
Berry,  en  encre  sympathique.) 

<  Monsieur  le  marquis, 

t  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  copie  tex- 
tuelle et'Ultérale  de  l'ordre  que  je  suis  chargé, 
par  S.  A.  H.  madame  la  duchesse  de  Berry,  de 
iransmeltre  k  tous  tes  chefs  civils  et  militaires 
de  l'Ouest  : 


«  D'après  les  rapports  qui  m'ont  été 

•  sur  les  provinces  de  1  Ouest  et  du  Midi,  mes 

■  intentions  sont  qu'on  prenne  les  armes  dans 

■  toute  la  France  le  2i  de  ce  mois.  J'ai  fait  con- 
t  naître  partout  mes  ordres  à  cet  égard,  et  je  les 

•  transmets  aujourd'hui   à  mes  provinces   de 
.  l'Ouest. 

•  15  mai  1832. 

<  Marib-Garoli>'E,  régente.  • 

Lettre  adressée  à  CoUlin    père,  signée  seulement 
de  la  duchesse  de  Berry. 

•  J'ai  lieu,  etc.  Si  j'ai  donnél'ordre  de  prendre 
les  armes  pour  le  24,  c'est  sûre  de  votre  partici- 

Sition,  c'est  d'après  des  notions  positives  du 
idi  et  de  plusieurs  points  de  l'Ouest. 
■  11  m'en  a  coûté  de  prendre  une  telle  résolu- 
tion, privée  des  lumières  du  maréchal,  fai  l'as- 
surance qu'il  sera  bientôt  àson  poste,  s'il  n'y  est 
déjà.  J'aurais  déliré  suppléer  à  ses  conseils  par 
1^  vôtres  ;  mais  le  temps  me  manquait,  et  j'ai 
dû  faire  un  appel  à  votre  dévouement  et  à  votre 
léle.  L'ordre  envoyé  dans  toute  la  France  de 
'Prendre  les  armes  le  24  de  ce  mois  demeure 
donc  exécutoire  dans  l'Ouest. 

•  Vendredi,  18  mai  1832. 

■  Habib-Carounb.  • 


Lettre  de  la  main  de  Ouibourg,  adretiie  à 
Coislin  père. 


'  Nantes,  22  mai  1832. 


'  Monsieur  C, 


1  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  copie  de 
l'ordre  que  je  suis  chargé  de  vous  transmettre 
de  la  part  de  M.  le  maréchal. 

"  Retardez  de  quelques  jours  l'exécution  des 

■■  ordres  que  vous  avez  reçus  pour  le  24  mai,  et 

"  que  rien  d'ostensible  ne  soit  fait  avant  denou- 

"  veaux  ordres;  maisconlinuezàvous  préparer. 

«  Le  maréchal  comte  BOUBMONT.  » 

Ainsic'étaitpourle24  mai  guerinsurrection  était 
annoncée,  commandée  par  la  duchesse  de  Berry  ; 

c'est  le  22  que  le  député  de  la  Loire  aie  malheur 
d'arriver  à  Nantes  ;  il  y  voit  tout  d'abord,  et  de 
son  aveu,  le  commissaire  civil  de  l'insurreclion, 
le  même  qui  a  transmis  à  M.  le  marquis  dei^Di&t- 
lia  .la.  ifillca.  du  mari>i>b>a  -  B»m  mont  •  er  "celles 
de  la  duchesse,  H.  Guibourg,  {Vives réclamatiom.) 

Plusieurs  voix  ;  11  est  accusé!  KKouvelle  inter- 
ruption.) 

M,  Berryer.  Je  demande  la  parole. 

M,  Laffllte  (de  sa  ;f/at:s).Jedemandela  parole 
pour  un  rappel  au  règlement.  {A  la  trU>une.)  Si 
aujourd'hui  un  membre  de  cette  Chambre  me 
demandait  si  j'ai  pris  part  à  la  Révolution  de 
Juillet,  à  l'élévation  du  trône  constitutionnel,  et 
quelles  sont  mes  idées  politiques  actuelles,  je 
refuserais  de  répondre. 

M.  Berryer,  Je  demande  la  parole. 

M.  Laffitie.  Nous  ne  sommes  pas  un  tribunal. 
Je  rends  justice  aux  bonnes  intentions  du  préo- 
pinant; mais  il  provoque  une  scène  que  nous 
n'avons  pas  vue  en  France  depuis  l'établissement 
du  gouvernement  représentatif;  il  faudrait  en 
aller  chercher  un  exemple  plus  loin.  11  est  bien 
loin  de  moi  de  vouloir  établir  aucune  comparai- 
son, mais  je  crois  que  la  Chambre  doit  à  t^a  di- 
gnité de  ne  pas  pousser  plus  loin  ces  malheu- 
reux développements,  de  n'accorder  la  parole  k 
personne,  et  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Garnler-PsK^H.  Je  demande  ta  parole; 
vous  ne  pouvez  me  la  refuser. 

M.  Berryer.  Je  demande  la  parole  sur  le  rap- 
pel au  règlement. 

M.  de  Las-Caaea  ^U.  M.  Laffitte  a  fait  une 
proposition  ;  il  faut  la  mettre  aux  voix- 

M  le  PrëBldeMt.  La  parole  est  à  M.  Berryer, 
sur  le  rappel  au  règlement, 

M.  Berryer.  Je  crois  que  la  Chambre  ne  peut 
pas  adopter  la  proposition  que  l'honorable 
M.  Laffitte  vient  de  lui  présenter.  La  discussion 
s'est  ouverte  sur  l'ameudement  de  M.  Joly,  qui 
a  pour  objet  d'exprimer  dans  l'adresse  les  re- 
grets de  la  Chambre  sur  les  poursuiles  intentées 
contre  3  ou  4  de  ses  membres.  A  ce  sujet,  1  un 
de  nos  honorables  collègues  a  pensé  qu'il  de- 
vait entrer  dans  des  explications  de  Tait  qui, 
selon  lui,  sont  de  nature  à  convaincre  la  Cham- 
bre, que  c'est  très  légilimement,  très  justement, 
et  dans  les  formes  les  plus  régulières,  que  sei 
collèges  ont  été  poursuivis.  Cette  explication 
de  fait  me  semble  donc  se  rattacher  parftUe- 
ment  &  la  question. 
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Mais  ilvQ  plus  loin,  il  interpelle  ses  collègueB. 
Je  pense  que  le  droit  d'interpellation  indivi- 
duelle n'est  pas  dans  les  usages  de  la  Chambre, 
mais  il  sera  sans  doute  possible  de  tirer  un 
parti  utile  des  développements  dans  lesquels 
notre  collègue  va  entrer  ;  si  ce  n'est  par  voie 
d'interpellation,  ce  pourra  être  par  voie  de  pro- 
position qu'il  sera  donné  suite  à  la  pensée  qu'il 
vous  a  présentée.  Je  m'oppose  donc  à  la  propo- 
Bttlon  de  M.  LafQtte,  en  tant  que  par  voie  de 
rappel  au  règlement,  il  demanderait  que  la 
discussion  commencée  cessfit  incontinent.  Je 
crois  donc  que  la  discussion  doil  suivre  eon 
cours;  que,  sous  un  nremier  point,  elle  se  rat- 
tache évidemment  à  1  amendement  de  M.  Joly  ; 
que,  souB  un  second  point,  elle  peut  bien  n'être 
pas  importune  ;  qu'elle  peut  donner  lieu  à  une 
proposition  devant  la  Chambre. 

M.  Garaler-Pagèa.  Je  me  réunis  &  l'opinion 
de  M.  Berryer. 

M.  de  Belley me.  Messieurs,  la  Chambre  n'a 
jamais  entendu  et  n'entendra  jamais  de  moi  des 
parûtes  irritanips;  jl  faudrait  dès  le  début  de 
cette  session  arriver  à  une  conciliation  dési- 
rable pour  le  pays.  C'est  sous  de  pareils  aus- 
pices que  je  me  présente  et  à  bon  droit,  puisque, 
comme  niimbredelachamliredu  conseil  du  iribu- 
nalde  première  instance.j'aiétéappeléàprononcer 
8ur  les  préventions  qui  pesaient  a'un  c6té  contre 
MU  Cabet,  Laboissiére  et  Carnier-Pagès,  et  d'un 
autre  côté  sur  MM.  de  Chateaubriand,  le  duc  de 
Fitz-James  et  llyde  de  Neuville.  Le  conseil  a  dé- 
claré qu'il  n'j  avait  lieu  à  suivre  dans  ces  deux 
cas.  Je  ne  iiuis  pas  l'homme  d'une  opinion  dans 
cette  Chambre,  je  ne  le  serai  jamais,  je  ne  relè- 
verai jamais  que  de  ma  propre  conscience. 

Une  proposition  est  faite  par  M.  Joly  ;  elle  a 
bien  changé  de  caractère  par  les  observations 

au'y  a  ajoutées  M.  JoUivet.  Je  vais  d'abord  m'a- 
rciiser  a  ce  dernier  :  je  reviendrai  plus  tard  sur 
la  proposition  de  M.  Joly. 

Personne  plus  que  moi,  et  par  nos  rapports 
comme  collègues  à  la  Chambre,  et  par  nos 
rapports  de  palais,  n'estime  le  caractère  de 
M.  JoUivet.  Je  crois  qu'il  a  été  un  peu  loin 
dans  ses  observations;  et  je  m'explique.  (Agi- 
talion  dam  l' Asfi'mblée.)  Messieurs,  je  vouti  prie 
de  m'entendre,  je  n'ai  jamais  abusé  de  votre 
attention.  Cette  discussion  est  une  chose  très 
grave;  c'est  déjà  beaucoup  uour  un  député  de 
venir  à  cette  Chambre  s'exipliguer  sur  une  ac- 
cusation quelconque,  mais  raccimation  est  por- 
tée, vous  ne  pouvez  pas  changer  les  paroles  qui 
ont  été  dites,  qui  mettent  plusieurs  députés 
dans  la  nécessité  dese  juslifler.  Vous  ne  saviez 
pas  où  cela  devait  vous  mener;  il  faut,  avant 
de  faire  un  pas  de  plus,  nous  bien  expliquer, 
nous  bien  entendre.  Messieurs,  moi,  qui  ne 
craindrais  pas  de  me  livrer  au  jugement  du 
premier  venu,  je  ne  veux  pas  qu'on  manque  aux 
principes  à  1  égard  des  autres 

M.  JoUivet  a  dit  que  le  ministère  avait  bien 
foit  de  traduire  en  justice  les  députés  dont  it 
est  question,  qu'il  y  avait  des  cliarges  sufli- 
Bante«.  Eh  bien  l  Messieurs,  on  vous  demande  de 
jueer,  niplus  ni  moins,  que  le  ministère  public 
a  Lien  ou  mal  poursuivi,  que  les  tribunaux  ont 
bien  ou  mal  jugé.  Prenei-y  garde,  c'est  con- 
fondre les  pouvoirs,  vous  immiscer  dans  le 
pouvoir  judiciaire.  Uestiieure,  je  me  présente  à 
vous  avec  toute  la  modestie  possible,  mais  enfin 
j'ai  30  ans  de  magistrature,  l'al  une  conscience, 
permettez-moi  de  m'ezprinier  bienou  mal.{Marqaei 


d'approbation.)  Je  n'ai  jaiAais  abusé  de  la  parole  ; 
mais  quand  il  y  a  là  quelque  chose  {Frappant 
avec  force  sur  sa  poitrine.),  il  faut  que  cela 
sorte. 

Messieurs,  j'ai  dit  que  c'était  s'immiscer  dans 
le  pouvoir  judiciaire;  vous  voulez  attaquer  l'in- 
dépendance du  ministère  public.  Un  ministre 
n'a  pas  ce  droit  ;  il  ne  peut  dire  au  ministère 
public  :  Vous  poursuivrez,  ou  vous  ne  poursui- 
vrez pas.  De  telles  violations  de  la  conscience 
et  de  l'indépendance  d'un  magistrat  répugnent 
tropau  caractère  élevé  du  ministre  actuel  de  la 
justice;  mais  dans  aucun  temps  la  macistra- 
lure  française  n'a  laissé  attenter  à  ses  droits. 

Le  ministère  n'est  donc  pas  responsable;  il 
faudrait  donc  descendre  dans  le  pouvoir  judi- 
ciaire, aller  plus  loin  encore,  attaquer  jusqu'à  la 
chose  jugée.  Encore   une  fois,  je  le  répète,  la 

Ïiroposition  de  M.  JoUivet  a  pour  objet  de  con- 
iandre  les  pouvoirs 

Voix  diuerset  ;  H.  JoUivet  n'a  pas  fait  de  pro- 
position... Elle  est  de  M.  Joly. . .  (Bruits  confus.) 

M.  de  Belleynie.  Messieurs,  une  erreur  de 
nom  ne  devrait  pas  donner  lieu  à  des  interrup- 
tions; je  voulais  dire  que  les  observations  de 
M,  Jollivet  ont  pour  objet  de  vous  immiscer 
dans  les  attributions  du  pouvoir  judiciaire. 

Quant  à  M.  Joly,  il  vient  traduire  ces  députés 
à  la  barre.  Un  seul  mot  suflit  ;  comme  dépu- 
tés, nous  sommes  justiciables  de  cette  Chambre, 
pour  les  actions  et  pour  les  paroles  que  nous 
faisons  ou  que  nous  prononçons  dans  cette  en- 
ceinte ;  mais  pour  ce  que  nous  faisons  hors  de 
la  Chambre,  on  n'a  pas  de  compte  à  nous  en 
demander  ici.  Indiquez-mqi  si  vous  avez  le  pou- 
voir judiciaire,  car  celui^à  seul  qui  a  le  droit 
de  juger,  a  celui  de  demander  des  expUcations. 
A  quoi  sert  en  effet  une  expUcaion,  si  vous  ne 
pouvez  statuer  à  son  égard  ? 

11  7  a  eu  ou  non  poursuite;  les  magistrats 
étaient  dans  leurs  attributions;  vous  ne  pouvez 
donc  pas  examiner  la  question  de  savoir  si  un 
procureur  du  roi  ou  un  procureur  général  avait 
droit  de  suivre,  ou,  s'il  n'a  pas  suivi,  de  lui  en 
faire  un  reproche;  de  savoir  si  les  tribunaux 
ont  bien  ou  mal  jugé.  Leurs  décisions  ne  peu- 
vent être  attaquées  que  par  la  voie  légale.  On 
ne  peut  demander  une  explication  à  un  député 

3ue  lorsque  la  Constitution  vous  en  donne  le 
roil,  que  la  conséquence  doit  être  une  mesure 
quelconq^ue;  alors  il  faut  le  faire  par  la  voie 
constitutionnelle,  et  non  pas  par  un  amende- 
ment. 

Messieurs,  vous  n'entendrez  jamais  de  moi 
des  paroles  qui  puissent  blesser  qui  que  ce  soit; 
comme  magistrat,  j'ai  été  à  même  de  rendre 
justice  aux  personnes  qu'on  signale  pour  avoir 
des  opinions  opposées;  comme  juge,  on  ne  con- 
naît pas  les  opinions.  J'ai  cru  cle  mon  devoir, 
de  ma  conscience,  de  présenter  ces  observa- 
tions. 

Voix  diuenet  ;  L'ordre  du  jour!  l'ordre  du 
jour!...  La  question  préalable! 

M.  Jalllvet.  J'ai  été  attaqué  par  l'honorable 
préopinant,  je  sens  le  besoin  de  me  défendre. 

M.  le  Prëaldeni.  La  Chambre  ne  peut  sortir 
de  cette  difficulté  que  par  le  débat  sur  le  r^le- 
ment,  et  non  par  les  agitations  que  je  remarque 
sur  les  bancs. 

M.  de  Belleyaie.  On  vous  a  lu  des  pièces  qui 
intéressent  des  personnes  qui  scat  en  lugement. 

H.  JalUvcl.  Je  demande  encore  une  fois  à  me 


(Chunbre  dM  Mpatèi.] 


RÈGNE  DE  LODIS-PHILIPPE. 


[1-  dèMtnlira  1S3I.] 


m 


défendre  :  j'espère  que  vous  voudrez  bien  écouter 

mes  explications. 

M.  San<i.  Nous  ne  voulons  pas  d'explic&lions  ; 
nous  ne  voulons  pas  juger  nos  collègues  ! 

M.  le  Président.  M.  Jollivet  demande  à  parler 
sur  le  règlement-,  il  a  la  parole. 

U.  Jseqyea  ■.cfebvre.  La  question  préalable  ! 

M.  le  Président.  Déjà  plusieurs  personnes 
l'ont  demandée.  Je  la  mettrai  aux  voix  après  que 
la  Chambre  aura  entendu  M.  JoHivet. 

M.  Jolirvet.  Je  ne  suis  pas  l'auteur  de  l'araen- 
demenl  pro|iosé,  et  moi-môme  j'aurais  désiré  la 
question  préalable  sur  l'amendement.  Ce  n'est 
pas,  je  puis  vous  l'assurer,  de  gaieté  de  cœur  que 

Je  suis  venu  aborder  des  questions  si  délicales. 
lais  M.  Joly  a  demandé,  par  un  amendement, 
gue  la  Chambre  déclarât  qu'elle  n'avait  pu  rester 
indifférenle  aux  poursuites  dirigées  contre  plu- 
sieurs de  ses  membres.  Remarquons,  Messieurs, 
que  je  n'ai  pas  dit  un  mot  sur  les  poursuites  in- 
ternées à  l'ïionorable  députe  de  risfcre;  j'ai  seu- 
lement altaqué  ses  opinions  politiques. 

Quant  aux  opinions  et  à  la  conduite  du  député 
de  la  Haute-Loire,  comme  il  s'agissait  de  biamer 
le  gouvernement  qui  l'a  fait  poursuivre;  que  j'ai 
l'intime  conviction  qu'il  a  fait  son  devoir,  et  qu'il 
eût  élé  universellement  blâmé  par  tous  les  pa- 
triotes de  rOuesl  s'il  eiit  agi  autrement,  il  me 
semble  que  j'étais  dans  mon  droit  en  vous  disant 
que  le  gouvernement  avait  bien  fait,  et  en  vous 
expliquant  pourquoi  je  croyais  qu'il  avait  bien 
fait. 

Je  suis  maintenant  le  premier  â  vous  demander 
laquestion  préalable  surVamendemeotde  M.  Joly. 
J'en  désire  l'adoption  de  tout  mon  cœur.  Je  re- 

Srette  d'être  entré  dans  une  discussion  KIcheuse. 
ais  lorsque  le  gouvernement  et  les  magistrats 
qui  ont  poursuivi  Thonorahle  M.  Berryer  ont  été 
altaqués.j'ai  cru  demoiidevoirde  prouver  qu'ils 
n'avaient  pas  failli,  et  qu'au  contraire  il  se  fût 
élevé  un  cri  unanime  de  réprobation  dans  tous 
les  départements  de  l'Ouest,  s'ils  eussent  agi  au- 
trement, s'ils  avaient  ménagé  les  chefs,  les  prin- 
cipaux fauteurs  de  la  guerre  civile;  tandis  que 
des  malheureux  qui  n  étaient  que  leurs  instru- 
ments étaient  poursuivis,  traduits  en  justice,  con- 
damnés et  exécutés. 
M.  <i«rnlep-Pagès.  La  Chambre  comprendra 

Ju'il  est  des  droits  individuels  qui  ne  peuvent 
tre  méconnus,  et  qu'adopter  la  question  préa- 
lable aprt^s  ce  qui  vient  d'être  dit,  ce  serait  les 
méconnaître.  Qu'elle  ne  craigne  pas  qu'animés, 
trop  vivement  émus,  nous  dépassions  les  bornes 
qui  nous  sont  naturellement  prescrites  dans  une 
assemblée  parlementaire;  je  lui  promets  la  mo- 
dération la  plus  complète;  je  n'ai  pas  besoin  de 
prendre  le  même  engagement  pour  M.  Berryer, 
dont  tout  le  monde  a  su  apprécier  le  talent  et  le 
respect  des  convenances. 

L  accusation,  ou,  pour  ne  pas  me  servir  de  ce 
mut,  les  interpellations  q^ui  m'ont  été  adressées, 
ont  un  caractère  de  gravité  que  chacun  de  vous 
comprendra  facilement.  Cette  accusation  sur  les 
principes  se  rattache,  indirectement  il  est  vrai, 
mais  o'une  manière  incontestable,  k  des  accusa- 
lions  relatives  aux  faits. 

C'est  à  l'occasion  de  l'amendement  de  M.  Joly 
qu'on  est  venu  demander  ce  que  je  pensais,  et 
que  l'on  m'a  demandé  des  explications  sur  des 
paroles  que  j'ai  prononcées  dans  la  séance  d'a- 
taai-hier.  Messieurs,  je  n'entrerai  pas  dans  de 
longs  détails,  mois  il  m'est  impossible  de  ne  pas 


répondre.  Quoique  M.  Barrot  vint  de  prononcer 
un  discours  admirable,  quelque  désavantageux 
qu'il  fût  pour  moi  de  parler  dans  une  discussion 
personnelle,  je  pris  cependant  la  parole,  pour 
enlever  à  M.  Barrot  la  responsabilité  de  mes  prin- 
cipes, que  quelques  orateurs  avaient  voulu  Taire 
peser  sur  lui.  A  chacun  ses  œuvres. 

Je  reviens  à  ce  que  j'ai  dit  dans  une  précédente 
séance. 

Trois  partis  existaient  au  moment  où  la  Charte 
a  élé  fair«.  L'un,  je  me  plais  à  le  reconnaître, 
celui  de  la  Constitution,  était  évidemment  le  plus 
nombreux.  A  celte  époque,  la  France  voulait,  je 
crois,  ce  qui  a  élé  Fait,  la  Constitution.  Je  dis  :  je 
crois,  parce  qu'à  mon  sens,  elle  n'a  pas  été  con- 
sultée. Mais  il  existait  un  autre  parti,  celui  de  la 
légitimité;  ce  parti  peu  nombreux  n'osa  rien  en- 
treprendre en  présence  de  la  Révolution  de  Juil- 
let. Enfin  un  troisième  parti  que  j'ai  appelé  le 
parti  raisonneur,  quoique  plus  tard  quelques-uns 
de  ceux  qui  s'y  rattachent  aient  cm  devoir  agir 
comme  on  l'a  fait  en  juin  et  à  d'autres  époques. 

Je  le  dis  franchement,  par  cela  même  qu'il  y  a 
dans  celte  Chambre  des  nommes  honorables  Qui 
pr«feoBCT>t  en  principe  ht  wm»fTTilnrtC  de  la  rai- 
son, quoique  le  principe  de  la  Charte  soit  con- 
traire à  la  souverainefé  de  la  raison...  {Vive  iti- 
lerruplion...  Exclamations  diverses.) 

M.  le  Présidenl.  Laissez,  Messieurs,  achever 
la  phrase. 

M.  Garni er-P«géa.  La  Chambre  comprend 
que  du  jour  où  l'on  est  venu  invoquer  une  sou- 
veraineté autre  que  la  souveraineté  du  peu- 
ple, on  a  voulu  dire  autre  chose  que  la  sou- 
veraineté du  peuple.  Pour  moi,  la  souveraineté 
de  la  raison  est  la  même  que  la  souveraineté  du 
peuple;  car  pour  savoir  si  on  a  raison,  il  faut 
consuKer  ceux  qui  ont  intérêt  à  la  chose  dont  il 
s'agit,  et,  comme  c'est  le  peuple  qui  est  le  prin- 
cipal intéressé,  il  a  bien  le  droit  de  dire  quand  il 
s'agira  de  le  gouverner  :  Consultez-moi.  [Mouve- 
ments divers.) 

Lorsqu'on  a  professé  ici  un  principe  qu'on  a 
présenté  comme  contraire  à  celui  de  la  souverai- 
neté du  peuple,  j'ai  bien  eu  le  droit  de  citer  un 
fait  :  c'est  qu'il  s'est  trouvé,  lorsqu'il  a  été  ques- 
tion de  la  Constitution  de  1830,  des  hommes  qui 
ne  la  regardaient  pas  comme  parfaite  ;  et  ce  qui 
le  prouve,  c'est  qu  un  article  a  été  renvoyé  à  la 
session  suivante  et  que  sur  d'autres  articles  il 
s'est  élevé  des  discussions,  que  par  conséquent  il 
y  a  eu  sur  leur  vote  majorité  et  minorité,  lin  bienl 
comme  opinion  philosophique  {Àh!  ah!)  Iraduila 
dans  le  pays  par  des  pensées  qui  résolvent  plus 
ou  moins  d'étendue,  et  plus  tard,  mallieureuse- 
ment  sans  doute,  traduite  jiar  des  fails,  j'ai  pu  et 
dû  dire  que  ce  parti  existait,  qu'il  voulait  la  sou- 
veraineté appliquée  dans  toutes  ses  conséquences. 

On  me  demande  auquel  de  ces  trois  pnrtis  j'ap- 
partiens. Messieurs,  ainsi  qu'on  l'a  fait  remarquer, 
je  me  suis,  en  venant  dans  cette  Chambre,  placé 
dans  la  Con.stitution  ;  je  l'avais  dit  moi-même, 
quoique  le  Moniteur  ne  l'ait  pas  reproduit.  Je  me 
suis,  dis-je,  placé  dans  la  Constitution,  et  par  cela 
même,  en  supposant  des  limites,  je  n'ai  pas  re- 
noncé à  m'occuper  de  ceux  qui  n  étaient  pas  re- 
présentés. Selon  moi,  dans  cette  Constitution, 
celui  qui  a  de  la  fortune  et  celui  qui  n'en  a  poi 
sont  également  estimables,  et  je  pense  que  celui 
qui  n'en  a  pas  a  plus  besoin  qu'on  s'occupe  de 
lui,  et  par  cela  même  je  ne  suis  pas  d'accord  avec 
un  grand  nombre  de  membres  de  cette  Cbambre 
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qui,  par  leur  position,  sont  plus  disposés  à  s'oc- 
cuper des  électeurs,  v  V^^^^  dénégations.) 

n  y  a  d'ailleurs  une  raison  politique,  une  rai- 
son gouvernementale,  une  raison  qui  est  toute 
dans  rintérêt  du  pays,  d'agir  ainsi;  et  c'est  ce 
que  j'ai  dit  dans  une  précédente  séance.  J'ai  dit  : 
Par  cela  seul  que  par  une  raison  d'utilité,  d'in- 
térêt môme  du  pays,  on  a  cru  devoir  se  retran- 
cher dans  les  actions,  il  faut,  dans  l'intérêt  du 
maintien  de  cette  Constitution  et  du  gouverne- 
ment, s'occuper  beaucoup,  s'occuper  toujours  de 
ceux  qui  n'y  sont  pour  rien.  (Murmures,) 

Ceux  gui  voudraient  une  Révolution  raisonne- 
raient ainsi  :  il  faut  d'abord  que  la  Constitution 
soit  violée,  afin  qu'elle  ne  paraisse  plus  une  ga- 
rantie ;  il  faut  ensuite  que  les  représentants  en- 
voyés par  le  peuple  soient  persécutés  sans  raison, 
sans  preuve,  afin  que  la  représentation  nationale 
môme  soit  ébranlée;  il  faut  enfin  gouverner  en 
dehors  du  çrand  nombre  dans  l'intérôt  de  quel- 
ques privilégiés. 

Je  aemanae,  au  contraire,  que  la  Constitution 
soit  observée,  que  les  représentants  ne  soient 
pas  poursuivis  sans  motifs,  et  qu'on  s'occupe  de 
ceux  qui  iront  pas  de  Hmits;:  qu'on  s'orriipe  de 
leurs  intérêts  matériels;  il  en  résultera  d'un 
côté  que  si  leurs  intérêts  sont  ménagés,  ils  re- 
connaîtront qu'un  changement  ne  les  rendrait 
f>as  plus  heureux,  et  d'un  autre  côté  ils  auront 
'espoir  d'avoir  un  jour  des  droits;  car  on  ne 
pourra  pas  toujours  retarder  l'effet  des  prin- 
cipes de  la  souveraineté  du  peuple.  (Murmures.) 

Maintenant  que  j'ai  répondu  aux  attaques  di- 
rigées contre  mes  intentions,  je  dirai  peu  de 
mots  relativement  à  mes  actes  de  juin.  J'ai  passé 
toute  la  journée  du  6  juin  avec  la  plus  grande 
partie  de  mes  honorables  collègues  de  ï'oppo- 
silion;  je  n'ai  rien  fait  qu'ils  iraient  fait;  nos 
séances  étaient  en  quelque  sorte  publiques;  j'ai 
donc  dû  être  étonne  d'apprendre  par  un  journal 
du  7  que  j['étais  poursuivi.  J'avoue  que  je  n'ai 
pas  compris  ces  poursuites;  par  cela  même  que 
je  professe  le  principe  de  la  souveraineté  du 
peuple,  je  déclare  que  jamais,  dans  aucun  cas, 
je  ne  devancerai  le  vœu  du  peuple,  ni  ne  vou- 
drai lui  imposer  un  gouvernement  ae  minorité. 
Mais,  je  le  déclare  également,  si  par  une  mau- 
vaise administration  Te  peuple  était  conduit,  lui 
peuple,  à  faire  ce  qu'il  a  fait  en  juillet,  comme 
alors  je  serais  avec  le  peuple  et  pour  le  peu  pie... 
(Vive  interruption.. ,   Exclamations  diverses...) 

Quelques  voix  :  Ecoutez  !  écoutez  ! 

M.  Cvarnier- Pages.  Si  on  me  laissait  conti- 
nuer, on  verrait  ma  pensée  tout  entii^re.  Jus- 
que-là, renfermé  dans  les  limites  de  la  Constitu- 
tion, je  me  servirai  de  cette  Constitution  et  des 
lois  pour  travailler  dans  Tintérêt  de  ceux  qui 
devraient  avoir  des  droits  politiques  et  qui  n'en 
ont  point.  Pour  citer  un  exemple,  je  demanderai 
la  plus  grande  extension  possible  du  droit  élec- 
toral, et  je  continuerai  à  faire  tous  mes  efforts 
pour  améliorer  la  position  de  ceux  qui  ne  sont 
pas  représentés  et  en  diminuer  le  nombre  lors 
de  la  discussion  des  lois  complémentaires. 

Quant  à  mes  liaisons  avec  ceux  qu'on  appelle 
les  séditieux,  voulez-vous  les  connaître?  {Oui! 
oui!)  Je  dois  le  dire  :  j'ai  vu  un  frrand  nombre 
de  citoyens,  partisans  de  la  souveraineté  du 
peuple,  qui,  mécontents  de  la  marche  du  gou- 
vernement, entourés  d'hommes  qui  pensaient 
comme  eux,  croyaient  que  la  France  entière  ap- 
préciait comme  eux  1  ensemble  des  actes  ou 
pouvoir. 


Pour  moi,  placé  d'une  manière  plus  favorable, 
pour  connaître  les  opinions  de  la  France,  et 
pour  savoir  ce  qu'on  pense  mieux  qu'eux,  et 
mieux  peut-être  que  la  plupart  d'entre  vous. 
(Rires  ironiques.)  Je  dis  peut-être,  et  cependant, 
par  suite  de  mes  nombreuses  relations,  j'ai  la 
certitude  que  je  puis  mieux  que  la  plupart  (rentre 
vous  apprécier  la  véritable  situation  du  pays. 
J'ai  senti,  aussi  bien  que  qui  que  ce  soit,  que  les 
émeutes,  les  perturbations,  ne  peuvent  que  re- 
tarder 1  élan  de  la  liberté;  et  j  ai  profité  de  ma 
vie  de  jeune  homme  et  des  relations  que  j'ai 
avec  un  grand  nombre  de  jeunes  gens  pour  leur 
faire  comprendre  la  situation  du  pays,  comme 
je  la  comprenais  moi-même;  je  leur  ai  dit  :  Vous 
voulez  la  liberté,  elle  régnera,  parce  que  la 
France  la  veut,  parce  que  nous  sommes  à  une 
époque  où  tous  les  efforts  des  gouvernants  ne 
sauraient  nous  empêcher  de  l'obterir.  Quant  à 
la  souveraineté  du  peuple,  attendez  que  la  nation 
comprenne  bien  ce  principe,  et  alors  elle  saura 
bien  substituer  sa  volonté  à  des  fictions...  At- 
tendez que  ce  jour  soit  venu.  (Mouvements  divers.) 

En  juin,  sans  savoir  ce  qui  devait  se  passer, 
par  cela  même  qu'un  fjrand  nombre  de  personnes 
allaient  se  trouver  réunies,  j'ai  fait  tout  ce  qui 
dépendait  de  moi  pour  que  l'ordre  le  plus  par- 
fait existât.  M.  le  préfet  de  police,  la  veille  du 
convoi,  avait  envoyé  chez  moi  pour  me  demander 
quel  ordre  le  convoi  suivrait.  J'ai  répondu  à 
remployé  qui  m'était  envoyé  par  la  police,  que, 
sans  avoir  la  mission  de  diriger  la  marche  du 
convoi,  je  savais  cependant  que  Tordre  du  convoi 
annonce  par  les  journaux  était  exact,  et  je  le  lui 
communiquai. 

On  avait  craint  qu'il  ne  vint  dans  la  pensée 
de  quelques  hommes  de  faire  détourner  le  convoi 
de  la  marche  qu'il  devait  suivre,  et  de  profiter 
de  ce  qu'il  passait  par  la  rue  Saint-Jacques  pour 
conduire  le  corps  du  général  Lamarque  au  Pan- 
théon. On  résolut  de  choisir  une  autre  route,  une 
voie  plus  large  et  opposée,  et  il  fut  d«'cidé  qu'on 
suivrait  les  boulevards.  Je  ne  fus  pas  étranger  à 
cette  décision. 

Profitant  de  ce  que  je  connais  à  Paris  un  grand 
nombre  de  personnes,  j'ai  contribué  à  choisir 
des  hommes  honorables  dans  chacune  des  com- 
pagnies de  la  garde  nationale,  j'en  ai  indiqué 
également  dans  le  reste  de  la  population;  ils 
sont  tous  venus  chez  moi,  et  là  toutes  les  me- 
sures ont  été  prises  pour  que  l'ordre  fût  main- 
tenu. Pourquoi  donc  ai-je  été  accusé?  Serait-ce 
parce  que  je  fais  partie  d'une  société,  parce  que 
l'ai  fait  une  circulain' de  cette  société?...  (Hires.) 
Elle  est  connue  de  plusieurs  d'entre  vous.  Cette 
société  n'a  qu'un  but,  c'est  l'amélioration  de 
tous;  et  cette  amélioration,  elle  ne  veut  l  obtenir 
que  par  des  moyens  légaux.  J'ai  pris  la  direction 
de  cette  société,  et  je  puis  dire  que  dans  toutes 
les  circulaires  imprimées,  il  n'a  été  question 
que  de  légalité. 

Une  voix  au  centre  :  Et  la  biographie! 

M.  Garnier-Fagèa.  Je  ne  crois  pas  devoir 
répondre  à  l'interpellation. 

Ainsi,  dans  mes  antécédents,  dans  mes  habi- 
tudes, dans  mes  principes,  il  n'y  a  rien  qui 
puisse  justifier  l'accusation  portée  contre  moi; 
et  cependant  elle  a  été  dirigée  p:ir  un  homme 
qui  dépend  de  l'administration  et  qui  ne  fait  pas 
|)arlie  des  tribunaux,  et  qui,  sur  des  renseigne- 
ments qui  lui  ont  été  transmis,  a  demandé  qu'on 
me  poursuivit 

Parmi  les  hommes  accuséSi  il  y  en  a  un  que 
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le  ne  nommerai  pas,  parce  que  les  journaux  ne 
Font  pas  nommé,  et  qui  appartient  à  une  nuance 
d'opinion  qui  n*est  pas  la  nôtre  ;  si  je  le  nom- 
mais, vous  reconnaîtriez  qu'il  n'a  pas  même  pu 
avoir  l'idée  de  la  chose  pour  laquelle  il  était 
accusé. 

On  ne  s'est  pas  seulement  présenté  chez  moi  ; 
plusieurs  de  mes  amis  qui  dirigent  avec  moi  la 
société  ont  été  arrêtés,  leurs  papiers  ont  été 
visités,  et  après  leur  avoir  fait  passer  plusieurs 
semaines  en  prison,  on  a  fini  par  les  relâcher 
sans  les  avoir  même  interrogés. 

Dans  les  départements,  où  Ton  devait  se  croire 
à  l'abri  des  mesures  de  l'état  de  siège  qui  pesait 
sur  Paris,  on  s'est  livré  aux  plus  minutieuses 
investigations  chez  un  grand  nombre  de  corres- 
pondants de  la  société,  à  Toulon,  à  Nimes,  à 
Moulins;  dans  d'autres  villes,  comme  à  Paris, 
les  investigations  n'ont  rien  produit,  ne  pou- 
vaient rien  produire.  On  avait  accusé  sans  mo- 
tifs, on  n'a  pas  trouvé  de  preuves  pour  appuyer 
l'accusation.  Dans  des  circonstances  semblables, 
il  a  été  décidé  à  l'unanimité  qu'aucune  charge 
n'existait  contre  nous  et  contre  moi  en  parti- 
culier. 

Je  n'ai  pas  l'intention  de  revenir  sur  ce  qui  a 
été  décide  par  les  tribunaux;  mais  la  Chambre 
sent  qu'indépendamment  de  la  question  judi- 
ciaire, il  y  a  dans  les  persécutions  dirigées  contre 
des  représentants  du  pays  une  haute  question  po- 
litique dont  j'ai  du  l'entretenir.  Je  ne  dirai  plus 
qu'un  mot. 

Quand  on  voulut  fonder  la  Constitution  de  89, 
quand  on  voulut  faire  la  grande  Révolution  à  la- 
quelle nous  devons  d'être  réunis,  Mirabeau  crut 
qu'il  était  convenable  de  demander  comme  me- 
sure de  garantie  que  les  représentants  fussent  in- 
violables. Si  la  grande  révolution  sociale  a  été 
commencée  par  là,  gardez- vous  de  croire  que  des 
moyens  contraires  puissent  la  finir. 

M.  Berryer.  Je  demande  à  dire  deux  mots,  de 
ma  place. 

M.  le  Rrësident.  Vous  avez  le  droit  de  mon- 
ter à  la  tribune  après  M.  Garnier-Pagès. 

M.  Berryer  (à  La  tribune).  J'ai  entendu  de- 
mander la  Question  préalable  sur  l'amendement 
de  M.  Joly.  il  en  résulterait  que  les  explications 
de  fait  dans  lesquelles  M.  Jollivet  se  proposait 
d'entrer  à  mon  égard  seraient  interrompues.  De  là 
l'impossibilité  pour  moi  d'entreprendre  de  lui  ré- 
pondre; car  je  ne  m'arrêterai  pas  au  premier  fait 
au'il  a  signalé,  et  à  l'égard  duquel  il  est  tombé 
ans  une  erreur  de  date.  Si  par  la  question  préa- 
lable vous  décidez  du  sort  de  l'amendement,  l'in- 
tention de  M.  Jollivet  de  lire  des  pièces  et  de  ci- 
ter des  faits  ne  sera  pas  remplie.  Mais  le  but  qu'il 
se  proposait  peut  être  atteint  d'uneautre  manière. 
A  cet  égard  je  dois  répondre  à  une  erreur  dans 
laauelle  il  me  semble  qu'un  de  mes  honorables 
collègues  est  tombé. 

On  vous  a  dit  qu'il  n'appartenait  pas  à  la 
Chambre  de  juger  une  seconde  fois  ce  qui  avait 
été  jugé  devant  les  tribunaux;  que  vous  ne  pou- 
viez pas  prononcer  sur  la  conduite  des  magistrats 
qui  avaient  intenté  des  poursuites  contre  vos 
membres.  On  a  eu  raison;  mais  l'intention  de 
M.  Jollivet  ne  pouvait  pas  être  de  faire  décider  de 
de  nouveau  ce  qui  a  été  jugé,  et  de  provoquer  de 
nouveau  l'application  des  peines.  Tout  homme 
qui  appartient  à  un  corps  politique,  à  une  cor- 
poration quelconque,  n^e8t  pas  seulement  justi- 
ciable d'après  les  lois  communes,  il  est  encore 


soumis  à  des  mesures  disciplinaires;  et,  sous  ce 
rapport,  sa  conduite  doit  être  appréciée  par  ses 
collègues  ou  par  ses  confrères. 

Ainsi,  je  comprends  très  bien  que,  sur  une  pro- 
position spéciale,  et  sans  courir  le  risque  de 
porter  la  moindre  atteinte  à  la  chose  jugée,  la 
Chambre  examine  la  conduite  d'un  de  ses  mem- 
bres, et  que  disciplinairement. . .  (Interruption  et 
murmures.) 

Messieurs,  je  ne  fais  pas  ici  le  règlement  de  la 
Chambre,  je  ne  veux  pas  résoudre  la  question  de 
droit,  ce  n'est  pas  à  moi  qu'il  appartient  de  dire 
ce  que  vous  avez  à  faire.  J'examine  seulement 
quelle  a  été  la  pensée  de  notre  collègue.  Eh  bien! 
si  telle  a  été  sa  pensée,  il  peut  faire  une  propo- 
sition à  cet  égard  ;  et  dans  le  cas  où  la  Chambre 
croirait  devoir,  ce  que  je  ne  pense  pas,  accueil- 
lir cette  proposition,  elle  ne  tomberait  pas  dans 
l'inconvénient  de  juger  une  seconde  fois  ce  qui 
a  été  jugé,  ou  de  contrarier  la  chose  jugée.  Je 
laisse  donc  notre  collèeue  donner  suite  à  son  in- 
tention, et  développer  Tes  faits  qu'il  voulait  tout 
à  l'heure  vous  exposer. 

Voix  diverses  :  Aux  voix  l'amendement  l 

M.  Bcrryer.  Avant  que  vous  statuiez  sur 
l'amendement,  je  demanderai  s'il  a  été  dans 
l'intention  de  M.  Jollivet  de  me  faire  une  inter- 
pellation sur  mes  opinions  personnelles.  Ces 
opinions,  je  les  ai  exprimées  plus  d'une  fois,  je 
les  exprimerai  toujours  avec  une  grande  fran- 
chise, et,  je  l'espère,  avec  fermeté. 

M.  Jollivet  (s^avançant  au  pied  de  la  tribune, 
et  montrant  un  papier  à  M,  Berryer.),  Veuillez, 
Monsieur,  expliquer  le  serment  que  vous  avez 
fait  dans  votre  interrogatoire!  lisez-le!  {Excla- 
mations diverses,) 

Quelques  voix  :  Cela  n'est  pas  parlementaire.... 
En  place!  en  place! 

M.  Berryer.  Je  déclare  à  mon  honorable  col- 
lègue que  je  n'accorderai  jamais  un  mot  de  ré- 
ponse à  quiconque  s'arrogerait  le  droit  de 
m'interroger  à  cet  égard.  (Marques  d'approba- 
tion.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  veut-elle  fermer 
la  discussion? 

De  toutes  parts:  Oui!  oui! 

D'autres  voix:  La  question  préalable! 

M.  Cabet  monte  à  la  tribune. 

(On  demande  vivement  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président.  M  .Joly  m'annonce  qu'il  retire 
son  amendement.  M.  Joly  avait  proposé  un  amen- 
dement qu'on  discuté;  on  a  ensuite  demandé  la 
question  préalable.  Mais  du  moment  que  M.  Joly 
aéclare  retirer  son  amendement,  il  n'y  a  rien 
en  discussion,  et  par  conséquent  il  n'y  a  rien  à 
mettre  aux  voix.  La  discussion  s'ouvrira  sur  le 
paragraphe  suivant 

(La  séance  est  levée.) 

Il  est  six  heures  un  quart.) 

Ordre  du  jour  du  lundi  3  décembre. 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux. 
Examen  d'une  proposition. 
A  une  heure,  séance  publique. 
Lecture  d'une  proposition. 
Suite  de  la  discussion  du  projet  d'adresse  au 
roi. 


se 
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Commission  chargée  de  Vexamen  du  projet  de  loi 
concernant  le  terme  de  prescription  des  dépôts 
d'argent  faits  aux  caisses  des  postes  pour  être 
remis  à  aestination. 


!•'  bureau, 

3»  — 

4«  - 

5«  — 

6«  — 

?•  — 

8«  — 

9«  — 


M.  Amilhau; 

M.  le  comte  Hector  d'Aunay  ; 

M.  Bernard  (Gôtes-du-Nord); 

M.  GiUon; 

M.  Delessert  (Benjamin); 

M.  Tixier-Lachassaigne; 

M.  Saglio; 

M.  de  Sivry  ; 

M.  Golomès. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    DUPIN    AÎNÉ. 
Séance  du  lundi  3  décembre  1832. 


La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 
Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Devaux 
pour  la  lecture  d'une  proposition. 

M.  Devaax.  J*ai  Phonneur  de  soumettre  à  la 
Chambre  la  proposition  de  loi  suivante  sur  la  res- 
ponsabilité des  ministres  et  des  agents  du  pouvoir, 

TITRE  !•'.  — De  la  responsabilité  des  ministres. 
Section  P*. — Des  diverses  sortes  de  responsabilité. 

Art.  1*'.  La  responsabilité  des  ministres  est 
collective  et  solidaire  pour  tous  les  actes  du 
gouvernement  auxquels  ils  ont  participé. 

Elle  est  individuelle  pour  tous  les  actes  du 
gouvernement  dans  le  département  qui  leur  est 
conOé. 

Art.  2.  La  responsabilité  est  poHtique,  crimi- 
nelle ou  civile. 

Art.  3.  La  responsabilité,  soit  politique,  soit 
criminelle  ne  s'exerce  contre  les  ministres  que 
dans  l'intérêt  de  l'Etat. 

La  responsabilité  civile  s'exerce  contre  les 
ministres  : 

V  Dans  l'intérêt  de  l'Eut  ; 

2*  Dans  l'intérêt  privé,  mais  accessoirement 
seulement  à  la  responsabilité  criminelle  et  pour 
la  réparation  civile. 

Art.  \,  La  responsabilité,  soit  politique,  soit 
criminelle,  soit  civile,  ne  peut  être  exercée 
contre  les  ministres  que  par  les  Chambres  des 
pairs  et  des  députés. 

Section   U.  —  De  la  responsabilité  politique  des 

ministres. 

Art.  5.  La  responsabilité  politique  des  mi- 
nistres est  toujours  engagée  : 

1<*  Par  les  ordonnancés,  instructions,  ordres 
ou  dctes  quelconques  qui  ne  sont  pas  conformes 
à  la  Charte  et  aux  lois  ; 

2*  Par  les  atteintes,  soit  à  l'autorité  civile  j^ar 
l'autorité  militaire^  soit  au  pouvoir  judiciaire 
par  le  pouvoir  administratif; 


3*  Par  tous  les  actes  qui  attentent  illégalement 
à  la  liberté  individuelle,  à  la  liberté  des  cuites, 
à  la  liberté  de  la  presse,  à  la  liberté  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  ou  à  la  propriété; 

4*  Par  toute  violence  exercée  par  l'action  de 
la  troupe  de  ligne  contre  les  citoyens; 

5*  Par  toute  atteinte  à  la  fortune  de  l'Etat  ré- 
sultant ù'une  faute  grave  dans  la  surveillance  de 
l'exécution  des  lois  et  règlements  relatifs  aux 
comptables  et  à  la  conservation  du  domaine 
pubuc ; 

6»  Par  tout  emprunt  contracté  sans  avoir 
observé  les  règles  prescrites  par  la  loi  qui  l'au- 
torise; 

7*  Par  l'emploi  quelconque  des  deniers  pu- 
blics hors  les  prévisions  et  les  crédits  législatifs; 

8*  Par  toute  émission  de  bons  royaux,  au  delà 
des  limites  imposées  par  la  loi  ou  par  la  néces- 
sité. 

Art.  6.  La  responsabilité  politique  s'exerce  par 
une  résolution  prise  dans  Tune  des  deux 
Chambres,  et  adoptée  par  l'autre,  portant  dé- 
nonciation au  roi  contre  le  ministre  dans  le  dé- 
partement duquel  aura  été  commis  l'un  des 
actes  prévus  par  l'article  précédent. 

Néanmoins,  tout  refus  de  l'une  des  deux 
Chambres  de  convertir  en  lois  les  ordonnances 
présentées  à  la  sanction  législative  en  exécution 
de  l'article  152  de  la  loi  de  25  mars  1817,  em- 
porte, de  plein  droit,  dénonciation  au  roi  du 
ministre  qui  a  ordonné  la  dépense  excédant  le 
crédit,  et  du  ministre  des  finances  qui  en  a  au- 
torisé le  payement. 

Art,  7.  Toute  résolution  prise  par  les  deux 
Chambres,  conformément  au  1*'  paragraphe 
de  l'article  précédent,  est  présentée  au  roi,  sé- 
parément au  nom  de  chaque  Chambre,  dans  la 
forme  usitée  pour  la  présentation  des  adresses  à 
Sa  Majesté. 

Art.  8.  Toute  résolution  des  deux  Chambres 
portant  dénonciation  au  roi  pour  l'un  des  cas 
}révu8  par  l'article  5  ci-dessus,  et  tout  refus  de 
'une  des  deux  Chambres  de  convertir  en  lois 
es  ordonnances  d'excédent  de  crédit,  en  exécu- 
tion de  l'article  152  de  la  loi  du  25  mars  1817, 
peuvent  être  suivis,  à  un  mois  d'intervalle^  d'une 
adresse  de  l'une  des  deux  Chambres  au  rot,  por- 
tant déclaration  que  le  ministre  ou  les  minis- 
tres dénoncés  n'ont  pas  la  confiance  de  la  na- 
tion. 


Section  111.  —  De  la  responsabilité  criminelle 

des  minutres. 

Art.  9.  Indépendamment  des  cas  prévus  par 
les  lois  pénales,  et  qui  peuvent  donner  Heu  à 
une  accusation  contre  les  ministres,  la  respon- 
sabilité criminelle  existe  pour  concussion  et 
pour  trahison  ci-après  spécifiées. 

Art.  10.  H  y  a  concussion  de  la  part  d'un  mi- 
nistre : 

\*  S'il  y  a  ordre  de  percevoir  ou  perception 
connue  aun  ministre,  et  non  dénoncée  ou  ré- 
primée par  lui,  de  contributions,  taxes,  réquisi- 
tions ou  choses  généralement  quelconques  sans 
autorisation  expresse  de  la  loi  ; 

2^  S'il  y  a  de  sa  part  intérêt  personnel  à  la 
conclusion  ou  à  l'exécution  de  marchés,  adjudi- 
cations, traités,  soumissions  ou  entreprises  quel- 
conques, concernant  le  gouvernement  ou  les  ad- 
ministrations pubHques; 

S*"  S'il  y  a,  de  la  part  d'un  ministre,  accepta- 
tion formelle  ou  tacite,  directe  ou  iodiiiecte  de 
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dons,  promesses,  offres  ou  choses  quelconques, 
à  l'occasion  d'un  acte  ou  d'un  fait  relatif  au  dé- 

Sartemenl  qui  lui  est  confié,  ou  conceruant  le 
épartemeiit  d'un  autre  ministre  ; 

4*  S'il  y  a  dilapidation  des  deniers  de  l'Etat  ou 
du  domaine  public. 

Art.  11.  11  y  a  trahison  de  la  part  d'un  mi- 
nistre : 

1*  Lorsque  par  des  ordres  donnas,  des  actes 
faits  ou  méchamment  omis,  il  attente  au  pou- 
voir constitutionnel  des  trois  branches  de  la 
puissance  législative  ou  de  l'une  d'elles  ; 

2*  Lorsqu'il  y  a  déclaration  injuste  de  guerre; 

3'  Lorsque,  par  des  traités  de  paix  ou  d'al- 
liance, il  attente  à  l'indépendance  de  la  nation 
ou  à  1  intégrité  du  territoire  français  ; 

4'  Lorsqu'il  y  a  négligence  grave  dans  les 
moyens  à  employer  pour  la  sûreté  intérieure  et 
extérieure  de  l'Etat  ; 

5-  Lorsque  par  des  ordres  donnés,  des  actes 
faits  ou  méchamment  omis,  il  attente  aux  droits 
consacrés  par  les  articles  k,  5,  7  et  8  de  la 
Charte  constitutionnelle,  toutes  les  fois  que  ces 
attentais,  par  leur  gravité,  peuvent  être  consi- 
dérés comme  violant  les  droits  publics  et  géné- 
raux. 

Art.  12.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  les  lois 
pénales  et  dans  tous  les  cas  spécifies  aux  arti- 
cles 10  et  11  ci-dessus,  la  responsabilité  crimi- 
nelle est  exercée  contre  les  ministres  par  accu- 
sation portée  parla  Chambre  des  députés  à  la 
Chambre  des  pairs. 

.  Art.  13.  La  Chambre  des  pairs  peut  pronon- 
cer, à  raison  des  cas  de  concussion  et  de  trahi- 
son prévus  par  les  articles  10  et  11  ci -dessus,  telle 
peine  déterminée  par  le  Code  pénal  qu'elle  juge 
convenable. 

Elle  ne  peut  prononcer  que  les  peines  établies 
par  les  lois  pénales  pour  les  autres  crimes  et 
oélits  dont  les  ministres  sont  Jugés  coupables. 

Skctios  IV.  - 


Art.  14.  Toute  résolution  des  deux  Chambres 
portant  dénonciation  pour  l'un  des  cas  prévus 

K.r  les  numéros  5  et  7  de  l'article  5  ci-dessus,  et 
ut  refus  de  convertir  en  lois  les  ordonnances 
d'excédents  de  crédits,  peuvent  donner  lieu  à 
une  autre  résolution  des  deux  Chambres  pour 
déclarer  les  ministres  dénoncés  civilement  res- 
ponsables envers  l'Etat. 

En  ce  cas,  la  responsabilité  civile  est  exercée 
sur  les  biens  personnels  des  minislrea  jusqu'à 
concurrence  du  dommage  causé  &  l'Etat  par  le 
foit  pour  lequel  ils  sont  dénoncés. 

La  résolution  des  deux  Chambres,  qui  déclare 
la  responsabililé  civile  encourue,  fixe  la  quotité 
du  dommage  dont  la  réparation  est  due  à  l'Eut, 
et  emporte  irrévocablement  pleine  et  entière 
exécution. 

Art.  15-  La  même  responsabilité  civile  existe 
de  plein  dr^it  au  profit  oe  l'Etat  jusqu'à  concur- 
rence du  dommage  causé  contre  les  ministres 
condamnés  pour  I  un  des  cas  de  concussion  pré- 
vus par  l'article  10  ci-dessus. 

En  ce  cas,  l'arrêt  de  la  Chambre  des  pairs  fixe 
b  quotité  au  dommage  dont  la  réparation  est 
due  à  l'Etat. 

Art.  16.  Les  personnes  qui  se  croient  lésées 
pu  les  actes  ou  les  faits  dont  les  ministres  sont 


terveoir 


par  la  Chambre  des- députés,  peuvent  in- 
devMit  la  Chambre  des  pairs,  mais  seu- 


lement pour  y  conclure  à  la  réparation  civile  sur 
laquelle  la  Chambre  des  pairs  statue  ou  renvoie 
les  partis  devant  les  juges  compétents. 


TITRE  II.  —  De  ta  respontabilité  det  agents  du 


Section  I".  —  De  la  retpoiuabUilé  criminelU  det 
agent t  du  pouvoir. 

Art.  17,  Tout  agent  du  pouvoir  peut  être  tra- 
duit, sans  autorisation  préalable,  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires,  pour  les  crimes  ou  délits  par 
lui  commis  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  sous 
les  modifications  ci-après. 

Art.  16-  Si  un  préfet  ou  un  sous-préfet  est  in- 
culpé à  raison  d'un  crime  ou  d'un  délit  commis 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  le  procureur 
général  près  la  cour  royale  requiert  la  nomina- 
tion d'un  membre  de  la  chambre  d'accusation, 
5ui  procède  conformément  à  l'article  237  du 
ode  d'instruction  criminelle,  sans  pouvoir  néan- 
moins décerner  aucun  mandat  contra  l«  fonc- 
tionnaire inculpé,  mié  citer  devant  lui. 

Art.  19.  Immédiatement  après  cette  informa- 
tion provisoire,  et  sur  le  rapport  du  procureur 
général,  la  Chambre  d'accusation  rend  un  arrêt 
motivé  portant  qu'il  n'y  a  lieu  de  suivre,  ou  qu'il 
a  lieu  de  continuer  l'instruction. 

Art.  20.  Après  l'arrêt  portant  qu'il  n'y  a  lieu 
à  suivre,  toute  action  publique  ou  civile  est 
éteinte. 

Art-  21.  Immédiatement  après  l'arrêt  portant 
qu'il  y  a  lieu  de  continuer  1  instruction,  le  pro- 
cureur généra!  transmet  au  ministre  de  la  jus- 
tice copie  de  toutes  les  pièces  et  dudit  arrêt. 

Si,  dans  le  mois  à  dater  de  l'arrêt,  le  ministre 
auquel  ressort  l'acte  ou  le  fait  incriminé  ne  dé- 
clare pas  qu'il  l'approuve,  il  est  passé  outre  aux 
poursuites,  conformément  aux  articles  237  et 
suivants  du  Code  d'instruction  criminelle,  et  aux 
articles  10  et  18  de  la  loi  du  20  avril  1810  (1). 

Art-  22.  Si,  dans  te  même  délai,  le  ministre  fait 
parvenir  au  procureur  général  sa  déclaration 

au'il  approuve  l'acte  ouïe  fait  incriminé,  il  en 
evient  personnellement  responsable.  Toute 
poursuite  criminelle  est  interdite  contre  le  fonc- 
tionnaire inculpé  :  mais  si  la  mise  en  accusa- 
tion est  prononcée  par  la  Chambre  des  députés, 
le  fonctionnaire  inculpé  est  traduit,  conjointe- 
ment avec  le  ministre,  devant  la  Chambre  des 
pairs,  qui  statue,  à  l'égard  de  l'un  et  de  l'autre, 
sur  la  question  de  eu  pabilité  et  de  complicité. 
Art.  23.  Les  dispositions  des  articles  18,  19, 
20,  31  et  22  ci-dessus  sont  applicables  ■■ 

i"  Aux  maires  et  adjoints  pour  les  faits  et  ac- 
tes par  eux  commis  dans  leurs  fonctions  d'agents 
du  gouvernement  et  dans  l'exercice  de  la  police 
administrative; 

2°  Aux  commandants  militaires,  pour  les  faits 
et  actes  par  eux  commis  dans  l'emploi  de  la  force 
armée  pour  la  sûreté  intérieure  ae  l'Etat. 

(1)  Article  ID  de  la  loi  du  10  avril  1830  : 
x  Lorsque  ds  grands  ofriclers  de  la  Légion  d'faon- 
neur...  et  des  pn'fell  seront  prévenus  de  deliU  de 
poli<;e  eorrectionuelle,  les  cours  impériales  ea  con- 
ualiront  de  la  manière  p^cs[^rite  par  l'article  479  du 
Coda  d'instrurliua  crimiuelle.  > 

Art.  1g  :  ■  La  cuonaiisance  des  faits  eniportuit  peiR* 
alBictive  ou  ialamaole,  dont  seront  accusM*  lea  per- 
sonnes mention  nées  dans  l'article  10,  est  ftuui  altriSuii 
«  la  cour  d'usiMi  du  lien  où  rteid»  U  eout  InpinaM.  ■ 
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Si  les  maires  et  adjoints  sont  inculpéGàmison 
dCB  actes  ou  ries  laits  qui  appartiennent  à  l'ad- 
ministralion  des  biens,  revenue  et  intérêts  com- 
munaux, l'inslruction  eera  faite  contre  eux  con- 
formément aux  articles  236  et  suivants  du  Code 
d'instruction  criminelle. 

Art.  24.  Les  dispositions  des  articles  483  et 
suivants  du  Code  d^instruction  criminelle,  en  ce 
qui  coQcerne  les  ofâciers  de  police  judiciaire, 
sont  applicables  aux  «artles  rorestlers  de  l'iitat 
et  aux  préposés  des  douanes,  pour  les  crimes  et 
délits  commis  par  eux  dans  rexerclce  de  leurs 
fondions. 

Art.  25.  Dans  tous  les  cas  où  les  tribunaux 
peuvent  être  saisis  d'une  affaire  criminelle  ou 
correctionnelle  contre  un  agent  du  pouvoir,  ils 
ne  peuvent  rien  prononcer  sur  la  validité  ou 
l'interprétation  d'un  acte  administratif. 

Section  II. —  De  la  retpomabililé  dvile  det  agenlt 

Art.  26.  Quiconque  se  prétend  lésé  par  le  fait 
d'un  agent  du  puuiLiir  peut,  sans  aulorisatinn 
préalable,  intenter  contre  lui  une  action  civile 
en  dommages-Intérêts,  sous  les  modifications  ci- 
après. 

Art.  27.  Si  le  fait  qui  donne  lieu  à  l'action 
civile  est  qualilié  crime  ou  délit,  et  s'il  est  imputé 
à  l'un  des  agents  du  pouvoir  désignés  dans  les 
articles  18  et  23  ci-dessus,  l'action  civile  est  sus- 
pendue jusqu'après  l'accomplissement  des  for- 
malités prescrites  par  les  articles  18,  19,  21  et 
22  ci-dessus. 

Art.  28-  Après  la  déclaration  du  ministre  com- 
pétent, et  sa  transmission  au  procureur  gé- 
néral, en  exécution  de  l'article  22  ci-dessus, 
l'action  civile  peut  être  suivie  par  la  personne 
lésée  contre  le  fonciionnalre  inculpé. 

Art.  2'J.  Si  l'action  civile  est  relative  k  un  acte 
émané  d'une  autorité  administrative,  elle  ne  sera 
règne  que  sur  la  représentation  d'une  décision 
de  l'autorité  supérieure  qui  aura  prononcé  la 
nullité  du  dit  acte. 

Cette  nullité  sera  toujours  prononcée,  en  cas 
d'incompétence,  d'excès  de  pouvoir  ou  de  viola- 
tion d'un  texte  de  loi. 

Art.  30-  Dans  tous  les  cas  où  les  tribunaux 
peuvent  être  saisis  d'une  action  civile  contre  un 
agent  du  pouvoir,  il  leur  est  interdit  de  statuer 
sur  la  validité  ou  l'interprétation  d'un  acte  ad- 
ministratif qui  se  rattache  à  la  cause. 

Art.  31 .  Quiconque  se  prétend  lésé  par  un  acte 
ou  un  fait  qui  donne  lieu  à  une  poursuite  crimi- 
nelle contre  un  agent  du  pouvoir,  devant  la 
Chambre  des  pairs,  peut  intervenir,  mais  seule- 
ment pour  y  conclure  à  la  réparation  civile  sur 
laquelle  la  Chambre  des  pairs  statue  ou  renvoie 
les  parties  devant  les  juges  compétents. 

Je  propose  à  la  Chambre  de  fixer  le  dévelop- 
pement de  ma  proposition  immédiatement  après 
celle  de  M.  le  général  Demargay. 

M.  le  l*résident.  11  n'y  a  pas  d'opposition. 
(iïuB.'  non.')  Cet  ordre  de  discussion  est  ainsi 
fixé. 

M.  le  Préaldrnl  donne  lecture  d'une  Ultn' 
de  M.  Dubois,  de  VArdiche,  qui  donne  ta  démisnun 
det  fonctiont  de  député,  fondée  tur  le  mauvaU 
état  de  sa  lunli. 

(Renvoi  à  H.  le  ministre  de  l'intérieur.) 

U.  I«  Pré«Mul.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 


nistre du  commerce  et  des  travaux  publics  pour 
la  présentation  d'un  projet  de  loi  sur  les  duuanes. 

M.  le  comte  d'4rcont,  minisire  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Messieurs,  aucun  des  projets 
des  loi  destinés  à  modifier  le  tarif  des  douanes,  et 
qui  ont  été  communiqués  à  cette  Chambre  de- 
puis 1826,  n'a  pu  être  mis  en  délibération. 

Pour  la  première  fois,  6  années  se  sont  écou- 
lées sans  reviser  une  législation  qui,  ayant  h  sa- 
tisfaire à  des  intérêts  essentiellement  mobiles, 
doit  souvent  varier  ses  combinaisons.  Nous  avons 
eu  l'honneur  de  vous  présenter,  le  17  décembre 
de  l'année  dernière,  4  mois  avant  la  clôture  de 
la  session,  un  projet  de  loi  dont  plusieurs  dispo- 
sitions étaient  urgentes. 

Le  fléau  qui  désolait  la  capitale  n'a  pas  per- 
mis que  ce  projet  fût  sanctionné  par  vos  sulfra- 
§es.  A  défaut  de  vole  législatif,  il  a  fallu  user 
u  pouvoir  que  la  loi  du  17  décembre  1814  con- 
fère au  gouvernement.  Des  ordonnances  transi- 
toires (1)  ont  été  rendues.  Nous  ne  perdons  pas 
un  instant  pour  vous  proposer  de  les  convertir 
en  loi. 

Nous  réclamons  le  prompt  examen  de  ce  i>ro- 
jct.  D'importants  intérêts  le  réclament  impérieu- 
sement. La  sollicitude  que  la  Chambre  a  toujours 
témoignée  pour  la  prospérité  du  commerce  et  de 
l'industrie  nous  donne  l'espoir  que  cette  prière 
sera  accueillie. 

II  est  inutile  de  reproduire  les  motifs  dévelop- 
pés dans  notre  premier  exposé  et  dans  le  rap- 
port de  la  commission  que  vous  aviez  nommfe. 
Ces  deux  documents  vous  seront  distribués  de 
nouveau. 

Ce  n'est  que  sur  les  dispositions  ajoutées  au 
projet  de  1831,  que  nous  devons  appeler  ici  votre 
attention. 

Dans  leur  ensemble,  elles  peuventétre  divisées 
en  trois  catégories  distinctes. 

La  première  concerne  certaines  marchandises 
d'une  grande  valeur  sous  un  petit  volume,  et  qui 
sont  aujourd'hui  prohibées,  soit  à  l'importation, 
soit  à  l'exportation;  nous  vous  proposons  de 
supprimer  ces  prohibitions  et  de  les  remplacer 
par  des  droits  d'une  quotité  élevée. 

La  seconde  concerne  certaines  matières  que 
l'industrie  française  met  en  œuvre,  et  quelques 
objets  dont  le  Trésor  devrait  tirer  parti.  Ces  ob- 
jets, grevés  de  droits  trop  onéreux,  donnent  lieu 
a  une  contrebande  active,  et  ne  produisent  rien. 
Une  réduction  de  ilroits  fera  cesser  la  contre- 
bande, et  garantira  au  Trésor  les  recettes  qu'il  a 
droit  de  prétendre. 

La  troisième  classe  enfin  ne  présente  que  de 
simples  rectifications  de  tarif,  dont  rexpériencc  a 
fait  connaître  la  nécessité.  La  liste  n'en  est  pas 
épuisée  ;  d'autres  modilîcations  vous  seront  uité- 
rieuremeot  proposées;  plusieurs  dispositions  ré- 
clament encore  l 'examen  du  conseil  supérieur  du 
commerce  ou  l'épreuve  des  enquêtes.  D'ailleurs, 
pour  faciliter  vos  délibérations,  il  est  utile  que 
les  changements  à  ojiérer  dans  la  législation 
des  douanes  soient  divisés  en  plusieurs  lois  suc- 
cessives. 

Les  deux  premières  catégories  exigent  quel- 

3ues  observations  générales.  Le  gouvernement 
oit  aux  Chambres  et  au  pays  une  déclaration 
loyale,  précise  et  complète  dos  intentions  qui 
l'ont  dirigé  dans  la  rédaction  de  ce  projet  de 
loi. 
Le  tarif  actuel  protège  de  nombreux  intérêtB. 


[Gliambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE.  [3  décembre  1832.] 


89 


Quelgues-uns  de  ces  intérêts  s'alarment  avec 
facilité.  Leurs  craintes,  bien  que  dénuées  de  fon- 
dement, sont  un  mal  véritable,  et  nous  voulons 
prévenir  jusqu  à  l'apparence  du  mal. 

Lorsque  nous  vous  avons  présenté  les  projets 
de  loi  relatifs  au  transit  et  à  Tentrepot,  ces 
craintes  ont  trouvé  des  organes,  lis  ont  attribué 
au  gouvernement  Tintention  de  détruire,  ou  du 
moins  d'affaiblir  singulièrement  le  régime  de 
protection  sous  lequel  notre  industrie  a  pris  un 
si  prodigieux  essor. 

Ces  craintes,  il  est  vrai,  se  sont  promptement 
dissipées.  La  discussion  a  prouvé  combien  elles 
étaient  chimériques,  et  l'expérience  confirme  ce 
que  le  raisonnement  avait  a  abord  démontré. 

Mais  ces  inquiétudes  i)euvent  se  renouveler 
aujourd'hui,  les  mêmes  imputations  peuvent  se 
reproduire;  il  est  du  devoir  du  gouvernement  de 
déclarer,  de  la  manière  la  plus  solennelle,  qu'il 
veut  sincèrement,  fortement  et  avec  persévérance 
le  maintien  de  ce  régime  de  protection,  dont  la 
suppression  entraînerait  la  ruine  de  nos  intérêts 
les  plus  précieux,  intérêts  qu'il  doit  défendre  et 
protéger  avec  vigilance  et  avec  énergie. 

Mais  il  veut  en  même  temps  dégager  ce  régime 
de  ce  qu'il  a  d'inutile,  de  vexatoire,  d'exorbitant. 
Les  progrès  mêmes  de  notre  industrie  ont  pré- 
l-aré  les  voies  pour  une  liberté  progressive,  elles 
ont  rendu  superflues  et  dangereuses  certaines 
dispositions  qui,  dans  leur  origine,  avaient  été 
sagement  établies.  Le  régime  qui  convient  à  une 
industrie  au  berreau  peut  devenir  oppressif  pour 
elle  lorsqu'elle  est  parvenue  à  son  plus  grana  dé- 
veloppement; une  protection  exagérée  accordée  à 
certaines  industries  nuit  essentiellement  à  d'au- 
tres industries,  aux  intérêts  généraux  du  pays, 
en  empêchant  ces  autres  industries  de  produire 
à  bas  prix,  et  d'étendre  les  relations  de  la  France 
par  des  placements  au  dehors;  la  protection  se 
détruit  elle-même  par  son  excès,  fcette  protec- 
tion doit  se  mesurer  d'après  le  perfectionne- 
ment progressif  de  chaque  industrie.  Le  plus 
grand  intérêt  du  pays,  le  respect  pour  les  in- 
térêts spéciaux  existants,  les  ménagements, 
la  prudence  et  la  lenteur  gui  doivent  être  ap- 
portés, même  dans  les  améliorations  les  plus  né- 
cessaires et  les  plus  vivement  réclamées,  tels 
sont  les  principes  du  gouvernement  et  la  règle 
constante  de  sa  conduite. 

Qu'on  ue  Taccuse  donc  plus  d'une  tendance 
partiale  vers  tel  ou  tel  système  d'économie  politi- 
que.Il  n'enépouseaucun,il  n'en  admet  aucun  qui 
conduise  à  des  résultats  exclusifs;  son  système 
consiste  uniquement  à  satisfaire  aux  intérêts 
généraux  du  pays,  selon  les  temps,  les  besoins, 
les  faits  bien  constatés  et  les  circonstances. 

Et  d'ailleurs.  Messieurs,  lorsqu'on  veut  appro- 
fondir ces  questions,  on  sera  conduit  à  recon- 
naître qu'il  n'a  jamais  existé,  soit  en  fait, 
soit  en  théorie,  aucun  système  exclusif  quel- 
conque. 

La  prohibition  générale  et  la  liberté  absolue 
sont  deux  extrêmes  qui  n'ont  jamais  été  réali- 
sés ni  essayés  nulle  part,  et  qui  même  n'ont  ja- 
mais été  proposés  par  aucun  économiste  qui  mé- 
ritât d'être  cité. 

Est-ce  en  Angleterre  qu'un  système  exclusif 
a  jamais  été  mis  en  pratique?  Sa  législation,  al- 
ternativement favorable  au  commerce,  ou  res- 
trictive de  ses  mouvements,  a  toujours  été  le 
résultat  d'une  nécessité  présente,  examinée  sous 
le  rapport  de  certains  besoins  spéciaux  appré- 
ciés en  eux-mêmes,  et  compares  à  l'ensemble 
des  adirés  et  des  intérêts  de  la  nation.  Cette 


législation  offre  des  combinaisons  savantes  qui  se 
sont  successivement  modifiées  selon  les  circons- 
tances et  les  besoins  de  la  navigation,  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  de  1  industrie,  tandis 
qu'en  France  la  série  des  intérêts  prédominants 
a  été  celle  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du 
commerce. 

L'exemple  des  Etats-Unis  d'Amérique  serait-il 
plus  concluant  ?  ont-ils  jamais  pu  établir  un  sys- 
tème complet  de  liberté?  Là  on  n'était  point  en 
présence  d'un  long  passé  de  faits  irrévocaolement 
accomplis,  d'intérêts  fortement  engagés.  D'im- 
menses richesses  naturelles  à  vendre  au  dehors, 
le  besoin  de  tirer  d'Europe  des  produits  fabriqués 
une  marine  qui  ne  demandait  qu'à  se  développer, 
que  d»i  conditions  pour  se  livrer  avec  confiance 
à  un  régime  de  liberté  absolue!  Le  Trésor  seul 
demandait  des  revenus  de  douanes  pour  amortir 
la  dette  contractée  dans  la  guerre  ue  l'indépen- 
dance :  hé  bien!  l'époque  est  venue  où  cette 
dette  à  peu  près  éteinte  a  permis  de  se  deman- 
der :  Gonservera-t-on  un  tarif  d'entrée  et  de  sor- 
tie? 

Messieurs,  les  faits  viennent  de  se  passer  sous 
vos  yeux,  et  vouâ  savez  oomment  tous  les  inté- 
rêts industriels,  qui  ne  sont  encore  qu'à  leur  nais- 
sance, se  sont  émus  à  l'idée  de  la  suppression 
d'un  régime  de  protection  :  le  bill  du  14  juillet 
dernier  maintient  dans  le  tarif  des  douanes  des 
droits  prohibitifs  de  170  et  môme  de  200  0/0  de 
la  valeur  des  eaux-de-vie  d'un  certain  degré, 
parce  que  la  distillation  des  crains  est  une  indus- 
trie qui  appartient  aux  citoyens  de  l'Union. 
D'autres  droits  protecteurs  de  30  à  57  0/0  ont  été 
conservés  sur  divers  articles  dont  la  fabrication 
a  semblé  pouvoir  enrichir  l'industrie  des  Etats- 
Unis. 

Et  chez  nous,  Messieurs,  où  jamais  une  liberté 


est  facilede  vérifier,  prouvent  que  les  prohibitions 
prononcées  à  diverses  époques  étaient  l'effet  des 
emportements  du  pouvoir,  des  représailles  ou 
des  moyens  de  guerre,  et  qu'après  la  cessation 
des  causes  qui  les  avaient  produites,  on  ne 
croyait  plus  possible  de  les  révoquer,  parce 
qu'elles  avaient  donné  naissance  à  des  industries 
nouvelles,  ou  avaient  forcé  le  développement 
des  anciennes. 

Jamaison  n'a  eu  l'idée  d'obéir  à  un  système  (1); 
mais  si  Tétude  des  faits  démontre  qu'aucun  gou- 

(1)  Si  un  toi  système  existait,  il  porterait  le  nom  de 
sou  auteur,  et  à  qui  donc  Tattribuerait-on? 

Est-ce  à.  Louis  XI,  qui  le  premier  a  inventé  l'acte  de 
navi{(ation    que  Croniweli  a  plus  tard  mis  à  profit*? 

Est-ce  à  Louis  XlV,  qui,  par  un  édit  du  6  septem- 
bre 1701,  a  prohibé,  par  représailles,  la  plupart  des 
objets  qui  le  sont  aujourd'hui? 

Est-ce  à  Louis  XV,  qui  a  défendu,  sous  peine  de  mort, 
l'entrée  et  l'usage  des  tissus  de  l'Inde? 

Est-ce  à  l'Assemblée  constituante,  qui,  par  Bon  tarif 
tout  libéral  du  15  mars  1791,  a  maintenu  plusieurs 
prohibitions**? 

Est-ce  a  la  Convention,  qui,  par  la  loi  dn  l*''mars  1793, 

n  Vers  Pan  U90,  Loals  \I,  aûn  d'encourager  la  navifj^tion, 
avait  înteniit  qu'aucane  marciundise  fût  admise  dans  les  ports 
du  royaume,  m  ce  n'est  dat  navires  français.  {Hmtoire  des 
duc*  de  Bourgogne,  par  M.  de  Barante,  toine  VU,  page  157.) 

**  Dm  Gouvernement  enntidéré  dans  te»  rapporte  atteo  le 
commerce,  2«  édition,  pagi'S  315.  318  tt  453. 

Il  va  plus  loin,  et  il  déciare  qu'il  oc  faut  pas  croire  «  <|ae  IM 
pruhibitions  soient  éternelles,  que  jamais  noas  n'entrerons  an 
paruge  des  mtrcbés  dn  dehors;  nen  ne  serait  plas  dénisoB- 
nsble.  Déjà  dix  prohibitions  ont  été  éttblles;  avoe  lo  iMipt 
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vernement  n'a  jamais  pu  vouloir  suivre  un  sys- 
tème absolu,  el  que  presque  toutes  les  mesures 
prohibitives  n'ont  d'abord  été  que  de  simples  me- 
sures de  représailles,  qui,  en  créant  accideiïtel- 
lement  de  nouveaux  intérêts  dans  l'intérieur  de 
chaque  pays,  sont  devenues  plus  tard  des  néces- 
sités, trouverons-nous  du  moins  des  théoriciens 
assez  intrépides  pour  conseiller  l'adoption  pure 
et  simple  de  leurs  divers  systèmes? 
Non,  Messieurs;  d'un  côté,  l'écrivain  distingué 
li  a  défendu  avec  le  plus  de  force  la  nécessité 
es  restrictions  commerciales,  a  été  le  premier  à 

Proclamer  les  avantages  généraux  de  la  liberté 
u  commerce,  et  la  nécessité  de  mettre  d'étroites 
limites  à  la  prohibition  (1). 

Après  lui,  les  organes  officiels  du  svstème  établi 
ont  eu  soin  de  démontrer  qu'ils  ne  l'admettaient 
qu'à  certaines  limites  :  «  Si  les  prohibitions,  di- 
saient-ils, en  toutes  circonstances,  sont  utiles 
lorsqu'elles  portent  sur  des  marchandises  dont 
la  rivalité  est  à  craindre  pour  nos  fabriques,  et 
que  la  surveillance  des  douanes  peut  efficacement 
atteindre,  la  raison  ne  saurait  les  avouer  lors- 
qu'elles affectent  des  objets  qui  manquent  de  ces 
conditions  (if). 

«  Toute  prohibition  qui  n'est  pas  nécessaire  est 
un  mal;  certaines  prohibitions  peuvent  être  in- 
dispensables, mais  la  protection  résultant  des 
taxes  est  habituellement  préférable  (3).  » 

Maintenant,  Messieurs,  écoutons  le  langage  de 
l'école  qui  voudrait  soustraire  tous  les  inté- 
rêts matériels  à  l'action  des  lois  ;  de  cette  école 


a  prohibé  une  multitude  d'articles  en  haine  des  puis- 
sances gui  faisaient  la  guerre  à  la  République? 

Au  Directoire,  qui  a  défendu,  par  la  lui  du  19  ther- 
midor an  ly,  la  sortie  de  toutes  les  matières  qu'il  crai- 
gnait de  voir  enlever  par  l'étranger  pour  des  as^igna!S 
sans  valeur,  et  qui  enfin  a  fait  rendre  cette  loi  du 
10  brumaire  an  V,  qui  a  frappé  non  pas  tout  ce  qui  venait, 
mais  tout  ce  qui  aurait  pu  venir  d'Angleterre? 

Est-ce  cnGn  à  Ttlmpcreur,  qui  n'a  pas  établi  les  prohi- 
bitions, mais  qui  lus  a  energiqucmont  mises  en  œuvre 
comme  moyen  de  guerre? 

(1)  En  ciïet,  cet  auteur,  en  deçà  duquel  on  est  toujours 
resté,  s'exprime  ainsi  ; 

«  Mon  dessein  n'est  pas  de  décourager  le  commerce 
maritime;  j-  pense,  au  contraire,  que  la  France  ne  lui 
a  jamais  assez  donné  d'encourai;enient. 

«  Il  n'est  pas  donné  à  un  pays  de  réunir  tous  les  genres 
d'industrie.  11  y  a  des  industries  particulières  au  terroir 
qu'on  essayerait  vainement  de  transplanter. 

«  La  prohibition  n'est  souvent  qu'en  secours  transi- 
toire accordé  aux  industries  qui  ont  a  lutter  contre  des 
désavantages  locaux  qui  disparaissent  avec  le  temps. 

«  Je  dis  que  les  prohibitions  qui  ont  pour  résultat 
d'augmenter  les  produits  du  travail  dans  un  pays  sont 
utiles  à  ce  pays  :  voilà  la  règle;  et  encore  comporte- 
t-elle  des  excepti'>us. 

«  Les  prohioitions  déterminées,  non  par  des  haines 
nationales,  main  par  l'intérêt  des  peuples,  sont  toujours 
utiles;  seulement  il  faut  les  restreindre  dans  de  justes 
bornes.  Le  mal  touche  au  bien,  comme  l'abus  à  l'usage. 
C'est  au  gouvernement  à  bien  étudier  le  pays,  alin  de 
ne  recourir  aux  prohibitions  que  quand  l'interét  natio- 
nal eo  fait  une  nécessité  *. 

(2)  Discours  de  M.  le  comte  de  Saint -Cricq  à  la 
Chambre  des  députes  le  14  janvier  1830. 

(3)  Discours  de  M.  de  Saint-Crica,  séance  du  3â  mai 
1829. 

elles  tomberont  tootes;  avec  le  temps,  aossl,  noos  regagnerons 
ravgnce  c^ue  tel  autre  peuple  a  sar  nnns.  Peut-être  al'trK  1j 
supériorité  se  partajrera-i-elle;  et  il  suffirait  qa'elie  fût  ab-so- 
liic  df  chaque  côté,  dans  des  industries  dilTérentes ,  pour  que 
la  liberté  du  commerce  commençât  par  celles-ci  ». 

*  Du  sffttème  mêritime  el  comwureM,  1829,  pagt  153,  chez 


?[ui  a  le  mérite  d'avoir  provoqué  à  l'examen  des 
àits,  et  d'avoir  contribué  à  éclairer  les  Chambres 
et  le  gouvernement,  en  les  forçant  à  des  investi- 
gations qui  ont  rendu  leur  marche  plus  certaine, 
alors  même  qu'elles  résistaient  aux  nouvelles 
doctrines.  M.  î^ismondi  dans  son  dernier  ouvrage, 
M.  Say  dans  ses  dernières  leçons,  ont  reconnu 

Î[u'il  était  indispensable  de  transiger  avec  les 
aits,  et  que  les  doctrines  souffraient  et  appe- 
laient même  de  nombreuses  restrictions  dans  la 
pratique  (1). 

Or,  si  la  marche  suivie  depuis  des  siècles  par 
tous  les  gouvernements;  si  les  principes  de  Tune 
et  Tautre  école  ;  si  les  faits  réels  n'admettent 
décidément  1  absolutisme  en  aucun  sens;  si  la 

Elus  courte  expérience  suffit  aux  hommes  de 
onne  foi  pour  reconnaître  qu'il  n'y  a  pas  de 
maxime  générale  qui  réponde  aux  intérêts  si 
divers  qu'embrasse  le  régime  des  douanes,  nous 
pouvons  hardiment  en  conclure  qu'il  n'y  a  de 
vrai  que  ce  que  nous  avons  déjà  avancé,  savoir  : 
que  le  gouvernement  doit  exclusivement  s'atta- 
cher, eu  examinant  chacun  des  articles  du  tarif, 
à  ce  qui  est  actuellement  reconnu  juste,  néces- 
saire, utile  et  profitable  aux  intérêts  du  pays. 

Distinguons  surtout,  dans  cet  examen  scrupu- 
leux des  faits,  la  situation  respective  des  indus- 
tries, le  degré  de  perfectionnement  auquel  elles 
sont  parvenues.  Parmi  ces  industries,  classons 
séparément  celles  qui,  douées  de  vitalité,  doivent 
croître  et  se  développer  malgré  des  obstacles 
momentanés,  et  celles  qui,  ne  réunissant  ni  pour 
le  pré:*ent  ni  pour  l'avenir  des  conditions  de 
succès,  empruntent  aux  règlements  une  vie  fac- 
tice, et  enfin  celles  que  la  sûreté  du  pays  recom- 
mande à  une  protection  toute  politique. 

Sur  tous  ces  points,  Messieurs,  il  s^agit  d'éta- 
blir un  véritable  compte  par  doit  et  avoir,  et 
de  résoudre  chaque  question  sans  perdre  de  vue 
les  trois  principales  fins  de  la  législation  des 
douanes,  qui  sont  de  protéger  toujours,  dans  une 
juste  et  suffisante  mesure,  la  production  et  le 
travail  du  pays; 

De  réserver  au  commerce  extérieur  la  plus 
grande  somme  possible  de  liberté,  et  de  le 
dégager  de  toutes  entraves  superflues  ou  nui- 
sibles ; 

De  garantir  au  Trésor  le  revenu  dont  les 
échanges  avec  l'étranger  offrent  l'occasion  natu- 


s'exercer  que  là  oh  il  y  a  bénéfice. 

C'est  en  nous  attachant  à  ces  points  importants 
que  j'avais  déjà  signalés  en  diverses  circonstan- 
ces (2),  que  nous  avons  entrepris  la  revision  du 
tarif. 


(1)  M.  Say,  si  brusquement  enlevé  à  la  science,  di- 
sait, dans  une  do  ses  leçons,  au  mois  d'octobre  der- 
nier : 

«  Les  indications  de  Téconomie  politique  ne  sont 
pas  impérieuses  et  rigoureusement  pressantes  :  si  par 
un  changement  de  r^ime  on  devait  ruiner  des  fabri- 
ques auxquelles  de  grands  capitaux ,  beaucoup  de 
temps  et  d'expérience  (qui  sont  aussi  dos  capitaux)  ont 
été  consacrés,  il  faudrait  y  regarder  à  deux  fois  avant 
do  lever  la  prohibition.  » 

{±)  «  11  n'y  a  rien  d'absolu  en  fait  de  douanes.  Un 
sy-térae  de  restriction  couiplêle  est  aussi  inapplicable 
qu'un  système  d'entière  liberté  :  la  protection  doit  être 
mesurée  selon  la  perfection  plus  ou  moins  grande  de 
chaq^ue  industrie,  et  selon  la  somme  des  avanlafw  et 
dos  inconvénients  que  telle  ou  teUe  protooiion  aceordèe 
spécialement  à  certaines  industries  peut  j^raenrer  à 
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Je  passe  à  Texamen  des  dispositions  du  projet 
de  loi. 

Les  prohibitions  que  nous  proposons  de  lever 
sont,  à  rentrée,  celles  des  cotons  Qlês  au-dessus 
du  n<»  180;  des  châles  de  cachemire,  des  cuirs 
odorants  propres  à  la  reliure  ;  du  cuivre  ûlé  de 
soie,  et  de  Thorlogerie  ;  et,  pour  la  sortie,  celles 
des  soies  grèges  et  moulinées. 

Ces  prohibitions ,  comme  toutes  celles  qui 
existent  encore,  sont  déjà  fort  anciennes  :  elles 
procèdent  des  lois  des  lo  mars  1791  (1)  et  10  bru- 
maire an  V  (2),  et  d'un  décret  impérial  du  10  juil- 
let 1809  (3). 

f^ous  avions  d'abord  à  faire  droit  aux  plaintes 
si  vives  et  si  souvent  répétées  des  fabricants  de 
mousselines  et  de  tulles,  dont  l'industrie  nous 
est  si  profitable.  Ils  emploient  des  cotons  filés 
fins,  et  ne  peuvent  les  obtenir  toujours  et  dans 
les  qualités  requises  de  nos  propres  filatures.  Ils 
ont  demandé  par  diverses  pétitions ,  que  la 
Chambre  a  renvoyées  au  ministère,  qu'on  les 
sortit  de  la  triste  nécesâitô  do  n'avoir  pour  ali- 
ment de  leur  travail  que  les  cotons  introduits  en 
contrebande. 

Cette  contrebande,  si  facile  lorsqu'il  s*agit 
d'objets  qui  présentent,  comme  le  coton  filé,  une 
grande  valeur  sous  un  petit  volume,  est  devenue 
un  fait  tellement  public,  tellement  patent,  que 
ceux  dont  elle  alimente  les  ateliers  n'en  font 
aucun  mystère,  et  que  Tadministration  a  été 
forcée,  en  1820,  d'avouer  à  cette  tribune  (4) 
qu'elle  s'abstenait,  malgré  la  loi  de  1816,  de 
saisir  les  cotons  introduits  en  fraude,  lorsqu'une 
fois  ils  étaient  parvenus  dans  les  fabriques  de 
Tarare. 

On  croyait  encore  à  cette  époque  que  celte  to- 
lérance suffirait  aux  besoins  de  nos  fabriques, 
etquel'apparence  du  maintien delaprohibition(5) 
stimulerait  suffisamment  nos  filatures  à  produire 
des  numéros  très  élevés,  comme  une  prohibition 
réelle  les  avait  déjà  mises  en  mesure  de  perfec- 
tionner la  fabrication  des  cotons  au-dessous  du 
n*  150,  et  de  soutenir,  relativement  à  ces  numé- 
ros, toute  concurrence  étrangère. 

11  y  a  douze  ans.  Messieurs,  que  ces  espérances 
nous'ont  été  présentées;  elles  ne  sont  pas  réali- 
sées ;  aujourd'hui,  comme  alors,  la  iraude,  et 
non  les  filateurs  français,  fournit  aux  manufac- 


Teosembie  des  intérêts  généraux  du  pavs.  G*est  une 
espèce  de  balance  par  doit  et  avoir  à  etaolir  pour  cha- 
que article  du  tarif.  Il  s'ensuit  que  ces  tarifs  doivent 
successivement  varier  suivant  les  temps,  les  circons- 
tances et  les  progrès  des  industries.  S»'ulement,  comme 
toutes  les  inaustiics  semblent  marcher  à  une  perfec- 
tion plu5  ou  moins  rapide,  la  tendance  générale  des 
choses  semble  acheminer  nos  tarifs  vers  une  réduction 
graduelle  des  reslriclions  et  des  prohibitions,  et,  par 
conséquent,  vers  une  liberté  progressive.  C'est  ce  qui 
est  ressorti  suffisamment  des  enquêtes  faites  cette 
année,  et  elles  ont  servi  à  faire  reconnaître  que  la 
mesure  de  crtaines  protections  était  nuisible,  préci- 
sément parce  qu'elle  était  exagérée.  » 

(Discours  de  M.  le  comte  d*Argont  à  la  Cham- 
bre des  pairs,  Moniteur  du  14  juillet  1829, 
page  1268.) 

(1)  Pour  le  enivre  filé  et  les  soies. 

(S)  Pour  les  châles,  les  cuirs  et  Thorlogerie. 

(3)  Pour  les  cotons  filés. 

(4)  Séance  du  U  avnl  1820. 

(5)  Cette  prohibition  n'a  pas  toujours  existé  ;  la  loi 
du  10  tirumaire  an  Y  Ta  établie  ;  celle  du  S2  Tenidse 
an  Xil  r«  remplacée  par  des  droits;  et  c'est  un  décret 
impérial  da  10  juillet  1809  qui  l'a  remise  en  rigueur. 


turiers  de  tulle  ou  de  mousseline  les  cotons  au- 
dessus  du  n"*  180  qui  leur  sont  nécessaires.  Pour 
les  obtenir,  ces  manufactures  payent  un  prix 
plus  élevé  que  celui  que  demandent  nos  propres 
filatures  pour  des  numéros  analogues,  mais  non 
pas  semblables.  11  faut  subir  de  plus  des  retards 
et  des  risques,  et  acquitter  d'autres  dépenses 
que  celles  de  la  prime  d'assurance.  Les  faits 
constatés  par  les  douanes  forcent  à  reconnaître 
qu'une  nécessité  réelle  oblige  à  changer  de 
système. 

Mais  comment  expliquer  qu'après  avoir  fait  de 
si  rapides  et  de  si  brillants  progrès,  nos  filatures 
n'aient  pas  franchi  la  limite  de  certains  numé- 
ros? Celte  cause,  Messieurs,  est  facile  à  com- 
prendre :  la  consommation  des  cotons  superfins 
est  fort  restreinte  en  quantité;  un  petit  nombre 
de  quintaux  suffit  à  la  fabrication  des  tissus  de 
luxe,  qui  né  conviennent  qu'aux  riches  consom- 
mateurs. 11  faudrait  parvenir  en  France  à  une 
perfection  qui  ne  s'obtient  que  par  des  efforts 
continus  et  par  des  essais  plus  coûteux  que  les 
résultats  n'en  seraient  pronlables.  Ce  sera  tou- 
jours sur  les  produits  dont  la  consommation  est 
accesdiblo  à  toutes  lo6  olasdee,  ou  du  moins  à  la 
classe  moyenne,  que  l'industrie  française  s'exer- 
cera avec  profit  :  on  aura  donc  fait  ce  qu'il  y  a 
de  réellement  avantageux  pour  elle  en  conti- 
nuant à  lui  garantir  le  travail  qu'alimente  ce 
genre  de  produits. 

Sans  entrer  ici  dans  des  détails  et  des  calculs 
qui  seront  appréciés  par  votre  commission,  nous 
pouvons  affirmer  qu'en  permettant  l'introduction 
des  cotons  filés  au-dessus  du  n°  180,  et  en  gre- 
vant cette  introduction  d'un  droit  plus  élevé  que 
la  prime  de  la  contrebande,  nous  conserverons 
aux  filatures  françaises  la  même  somme  de  pro- 
tection tout  en  restituant  au  Trésor  ce  que  lui 
enlève  la  contrebande  ;  la  morale  y  gagnera,  et 
vous  désirez  tous.  Messieurs,  la  cessation  d'une 
fraude  publique,provoquée  par  le  maintien  d'une 
loi  évidemment  impuissante. 

Les  fabricants  de  tulle  acquitteront  avec  em- 
pressement un  droit  plus  élevé  que  la  prime 
d'assurance;  car  ils  aimeront  toujours  mieux 
se  pourvoir  par  les  voies  légales  que  par  la 
contrebande,  qui,  d'ailleurs,  ne  les  affranchit 
pas  des  retards  et  des  risques  de  chômage.  En 
effet,  quand  la  douane  parvient  à  saisir  l'objet 
assuré,  le  fraudeur  paye  la  somme  convenue  ; 
mais  1  ouvrier  mangue  de  travail. 

Ces  mêmes  considérations  s'appliquent.  Mes- 
sieurs, aux  objets  que  nous  avons  fait  entrer 
dans  le  premier  paragraphe  du  projet. 

Châles,  Quant  aux  châles  de  cachemire,  nous 
n'aurions  qu'à  répéter  des  faits  déjà  exposés  à 
la  Chambre,  il  y  a  douze  ans,  faits  que  l'expé- 
rience a  pleinement  justifiés. 

Cttir$  de  Russie.  Les  cuirs  odorants,  nécessai- 
res à  la  reliure  des  livres  que  nous  expédions  à 
l'étranger,  et  surtout  aux  pays  situés  entre  les 
tropiques,  ne  doivent  plus  rester  sous  le  coup 
d'une  prohibition  illusoire.  Cette  prohibition 
offre  d  ailleurs  un  singulier  contre-sens  avec 
d'autres  dispositions  qui  admettent  en  France, 
moyennant  des  droits  modérés,  des  reliures  toutes 
faites,  et  un  grand  nombre  d'objets  fabriqués 
avec  cette  même  espèce  de  cuir  ;  par  exemple, 
des  portefeuilles,  des  coffrets,  et  beaucoup  d'au- 
tres articles  de  gainerie. 

Cuivre  filé  sur  soie.  D'anciens  règlements  dd 

Solice  avaient  déterminé  la  prohibition  du  cuivre 
oré  ou  argenté  filé  sur  soie.  La  fobricatioa  des 
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objets  de  cette  nature  était  interdite  en  France, 
et  il  fallait  bien  alors  en  prohiber  Timportation. 
Maintenant  que  ces  absurdes  règlements  sont 
abrogés,  pourquoi  maintiendrait-on  la  prohibi- 
tion a  l'entrée?  Il  n'existe  plus  aucun  motif  pour 
la  maintenir  ;  les  fils  d'or  et  d'argent  faux  se 
trouvent  dans  le  même  cas. 

traiss.  La  substance  que  Ton  nomme  praiss, 
et  que  l'on  repousse  à  titre  de  médicament  com- 
posé, n'est  autre  chose  qu'une  décoction  de  tabac 
dont  on  se  sert  pour  traiter  certaines  mala- 
dies de  bêtes  à  laine.  11  pouvait  y  avoir  quel- 
que intérêt  à  en  défendre  l'entrée,  quand  la  fa- 
brication du  tabac  était  libre,  et  que  cette  es- 
pèce de  liquide  se  produisait  sur  tous  les  points 
de  la  France.  Mais  aujourd'hui  la  régie  des  ta- 
bacs pourrait  seule  se  prévaloir  de  la  prohibition, 
et  elle  la  juge  inutile. 

Horlogerie.  Enfin,  Messieurs,  de  courtes  obser- 
vations vous  feront  sentir  la  nécessité  de  renon- 
cera la  prohibitionqui  frapperiiorlogerie  montée. 
Si  quelque  chose  se  dérobe  facilement  à  la  re- 
cherche des  employés  des  douanes,  c'est  la  montre 
?[ue  chaque  voyageur,  que  chaque  habitant  de  la 
routière  porte  bur  ûoi  ou  cache  dans  sa  voilure 
3uand  il  revient  de  l'étranger.  11  serait  fort  long 
e  vous  faire  l'énumération  de  tous  les  genres 
d'artifices  qu'emploient  plusen  grandies  assureurs 
de  contrebande  pour  gagner  une  prime  dont  le 
montant  ne  «lépasse  pas  plus  de  3  ou  \  0/0  des 
valeurs  qu'on  leur  confie.  On  estime  qu'il  pénè- 
tre ainsi  30  à  40,000  montres  en  or,  et  u^O  à 
180,000  montres  d'argent  par  année,  malgré  la 
surveillance  des  douanes  et  malgré  les  recherches 
qui  peuvent  être  dirigées  dans  l'intérieur  par 
radministration. 

Une  foule  d'essais  tentés  depuis  l'an  II  a  dé- 
montré l'impossibilité  de  rendre  la  prohibition 
efficace;  et  c  est  en  elTet  en  Tan  11  que  la  Conven- 
tion, voulant  appeler  en  France  l'industrie  de  nos 
voisins,  fit  établir  des  fabriques  à  Versailles,  à 
Dijon,  à  Besan^'on,  à  Montbéliard  et  autres  villes. 

Toutes  ces  fabriques  ont  disparu,  à  l'exception 
de  celles  de  Montbéliard  et  Besançon,  qui  ne 
fournissent  pas  au  quart  de  la  consommation,  et 
qui,  au  surplus,  sont  des  succursales  de  la  Suisse. 

Quel  avjmtage  y  a-t-il  pour  nos  fabriques  à 
maintenir  une  prohibition  nominale  qui  nesemble 
faite  que  pour  montrer  l'impuissance  de  la  loi? 

II  existe  au  contraire  de  nombreux  motifs  pour 
que  l'on  s'en  désiste.  Les  montres  suisses  se 
composent  maintenant  de  pièces  fabriquées  à  la 
mécanique  en  France  môme,  à  Beaucourt,  à  llé- 
rimoncourt  et  autres  lieux. 

Les  bottiers  d'or  et  d'argent  sont  d'abord  in- 
troduits à  l'état  brut  pour  être  poinçonnés  dans 
les  bureaux  de  garantie  les  plus  voisins  de  la 
frontière;  et  enfin  ces  montres  sont  le  principal, 

t*e  dirai  presque  le  seul  élément  de  travail  de  nos 
labi les  horlogers.  Ceux-ci  en  décuplent  la  valeur 
par  un  simple  rajustage,  et  en  les  amenant  à  la 
parfaite  régularité  que  recherche  lacheteur. 
Ainsi  augmentées  d'une  main-d'œuvre  précieuse, 
les  montres  sont  réexportées  en  grande  partie 
ïwurles  pays  d'outrc-mer,  avec  un  bénéfice  con- 
sidérable pour  la  France.  Encore  un  coup,  où 
est  l'intérêt  qui  doit  nous  faire  persister  dans  un 
régime  qui  contrarie  l'industrie,  et  qui  assure 
aux  fraudeurs  une  redevance  dont  le  Trésor  de- 
vrait profiter? 

Là  se  termine.  Messieurs,  la  série  des  prohibi- 
tions à  rentrée;  mais  il  existe  encore  pour  la 
sortie  une  ancienne  prohibition  dont  nous  avons 
à  vous  entretenir. 


Soies  grèges  et  moulinées.  Le  tarif  du  15  mars 
1791,  parlant  de  la  vieille  maxime  déjà  énoncée 
par  Charron,  qu'il  ne  faut  jamais  permettre  la 
sortie  des  choses  nécessaires  à  la  vie,  wi  des  ma- 
tières brutes  que  r  indus  trie  peut  employer  (1  ),  pro- 
hibait la  sortie  d'un  assez  grand  nombre  de  ces 
matières;  plus  tard,  la  loi  du  19  thermidor  an  IV 
augmenta  considérablement  la  liste  des  prohibi- 
tions, dans  la  crainte  que  tout  ce  qui  était  néces- 
saire à  la  vie  et  au  travail  ne  fût  acheté  par  les 
étrangers  pour  un  papier-monnaie  décrédité. 

11  est  résulté  de  cette  combinaison  une  grande 
dépréciation  des  produits  de  notre  agriculture  : 
la  consommation  restreinte  à  notre  propre  mar- 
ché n'a  pu  s'étendre  sur  les  marchés  de  l'exté- 
rieur. 

On  s'est  attaché  à  faire  disparaître  successive- 
ment cette  multitude  de  prohibitions;  ce  que  l'on 
avait  prévu  est  arrivé  :  la  production  s'est  accrue 
en  proportion  des  nouvelles  demandes  de  l'étran- 
ger, et  la  consommation  intérieure  n'en  a  été 
que  mieux  sprvic  et  à  plus  bas  prix. 

Le  système  des  prohibitions  (car  il  y  en  avait 
un  pour  la  sortie)  a  donc  été  abandonné;  et  la 
chose  était  si  naturelle,  si  conforme  à  tous  les 
intérêts,  que  pas  une  plainte,  pas  une  réclama- 
tion ne  s'est  élevée  depuis  16  ans.  Mais  on  a 
maintenu  la  défense  d'exporter  certains  objets 
dont  la  production  ne  se  multiplie  pas  à  vo- 
lonté, ou  des  matières  premières  auxquelles  on 
avait  attribué  des  propriétés  particulières  dont 
on  voulait  réserver  l'avantage  au  travail  des  fa- 
briques françaises. 

De  ce  nombre  étaient  nos  soies  grèges  et  mou- 
linées dont  on  voulait  laisser  le  monopole  aux 
fabriques  de  Lyon,  tant  qu'elles-mêmes  juge- 
raient qu'il  leur  était  profitable. 

Or,  ce  sont  elles  qui,  depuis  1828,  réclament 
d'un  côté  la  suppression  des  taxes  perçues  à  l'in- 
troduction des  soies  grèges  et  moulinées  prove- 
nant de  l'étranger,  et,  d  une  autre  part,  la  levée 
de  la  prohibition  a  la  sortie  des  soies  indigènes, 
sous  la  condition  toutefois  que  celte  sortie  sera 
grevée  d'un  droit  équivalent  à  celui  qui  est  perçu 
a  l'exportation  des  soies  d'Italie,  ou  il  faudrait 
aller  chercher  des  soies,  si  nos  propres  récoltes 
ne  devaient  pas  suffire  à  la  double  demande  de 
l'étranger  et  de  l'intérieur. 

En  cela,  l'intérêt  des  fabriques  s'unit  intime- 
ment à  celui  de  la  culture  du  mûrier  et  de  l'élève 
des  vers  à  soie. 

En  vous  proposant  l'année  dernière  d'accueil- 
lir la  première  partie  des  demandes  des  fabriques 
de  Lyon  (c'est-a  dire  la  suppression  des  droits 
d'entrée  sur  les  soies  étrangères),  nous  avions 
cru  pouvoir  ajourner  la  disposition  qui  concer- 
nait la  sortie  des  nôtres;  mais  la  commission 
qui  fut  nommée  à  cette  époque  pensa  qu'il  fallait 
aller  plus  loin.  Elle  sentit  qu'il  y  avait  nécessité 
d'affranchir,  d'une  part,  nos  fabriques  d'une 
charge  de  5  à  6  0/0  de  la  valeur  des  matières 
étrangères  qu'elles  mettent  en  œuvre,  et,  d'autre 
part,  de  conserver  aux  cultivateurs  de  mûriers 
et  à  ceux  qui  moulinent  les  soies,  une  protection 
égale  à  celle  que  leur  garantit  le  tarif  actuel. 

Mais  le  moyen  proposé  par  la  commission  nous 
a  paru,  je  dois  le.  dire,  entièrement  inadmissi- 
ble ;  il  s  agissait  de  maintenir  le  droit,  si  haute- 

(1)  «  Ne  permettre  la  traicte  des  choses  nécessaires  à 
la  vio  que  les  subjets  o'en  suycni  pounreus,  dj  des 
matières  crues,  afin  que  le  sui)jet  les  mette  ea  osuvre» 
et  geigne  le  prouffit  de  la  miàn...  » 

(Ghabror,  Ut.  III,  chap.  n,  de  te  SÊ§ei9€.) 
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ment  réprouvé,  qui  affecte  les  soies  étrangères, 
et  de  le  compenser  par  une  prime  à  l'exportation 
de  l  et  t/4  U/0  de  la  valeur  des  tissus  de  soie, 
combinaison  qui  nous  aurait  engagés  plus  avant 
dans  le  système  si  désastreux  des  primes.  Or, 
vous  le  savez  déjà,  Messieurs,  la  prime  à  l'expor- 
tation des  sucres  nous  coûtera,  cette  année, 
20  millions.  11  a  donc  fallu  revenir  simplement 
à  la  suppression  du  droit  perçu  à  l'entrée  sur  les 
soies  étrangères,  et  à  rétablissement  d'un  droit 
à  percevoir  sur  l'exportation  des  soies  françaises. 
Mais  est-il  vrai,  comme  le  voudrait  une  ancienne 
croyance,  que  les  soies  françaises  possèdent  des 
qualités  spéciales  que  n'ont  point  les  soies  étran- 
gères? Est-il  vrai  que  notre  supériorité  dans  la 
labrication  de  certains  tissus  provienne  des  pro- 

Erietés  particulières  de  la  matière  première? 
'était  aux  fabricants  eux-mêmes  à  résoudre  ce 
j^int.  Nos  manufacturiers  se  sont  expliqués  à  cet 
égard  avec  une  entière  franchise  : 

«  Non,  ont-ils  répondu,  la  supériorité  de  nos 
étoffes  ne  tient  pas  à  des  soies  de  telle  ou  telle 
origine  ;  elle  tient  au  triage  que  Ton  sait  faire  des 
unes  et  des  autres,  à  leur  apprêt  bien  entendu, 
à  nos  procédés  chimiques,  a  la  pureté  de  nos 
eaux,  a  la  beauté  de  nos  couleurs,  au  goût  des 
dessinateurs,  et  à  Thabileté  des  ouvriers.  Les 
soies  d'Kurope  sont  à  peu  près  identiques  partout, 
quand  le  moulinaçe  s'en  fait  bien;  et  s'il  existait 
quelques  légères  différences,  elles  ne  pourraient 
pas  motiver  le  maintien  d'un  ré^îime  opposé  à  la 
nature  des  choses,  qui  contraint  à  la  tois  le  fabri- 
cant à  payer  une  taxe  sur  la  matière  qu'il  em- 
ploie, et  le  cultivateur  à  ne  pas  vendre  a  l'étran- 
ger. Ce  que  la  concurrence  étrangère  pouvait 
nous  faire  de  mal  dans  la  fabrication  des  tissus 
unis,  elle  l'a  fait;  mais  nous  ne  la  redoutons  pas 
dans  les  autres  articles. 

«  Laissez-nous  user  de  nos  ressources  natu- 
relles, en  permettant  l'entrée  et  la  sortie  des 
matières  à  des  conditions  sagement  établies. 

«  Ces  conditions  sont  fort  simples  :  qu'il  n'y 
ait  à  l'entrée  qu'un  droit  de  balance  sur  tes  soies 
étrangères,  et  qu'à  la  sortie  le  droit  sur  les  soies 
françaises  soit  égal  àceluiquenouspayons  nous- 
mêmes  en  Piémont  et  en  Lombardie;  et  de  plus 
qu'il  établisse,  entre  les  grèges  et  les  ouvrées, 
une  différence  capable  de  garantir  nos  mouli- 
niers  contre  le  danger  de  voir  exporter  de  pré- 
férence les  soies  simplement  dévidées.  Ce  droit 
devrait  être  de  2  francs  sur  les  grèges  et  de 
3  francs  sur  les  autres.  » 

Eh  bien,  Messieurs,  ce  que  les  fabricants  de  Lyon 
désirent,  ce  qu'ils  vous  demandent  eux-mêmes, 
c'est  précisément  ce  que  le  conseil  supérieur  de 
commerce  a  jugé  praticable,  et  ce  que  nous  vous 
proposons  par  le  nouveau  projet  de  loi. 

La  seconde  série  des  articles  de  ce  projet  com- 
prend, comme  nous  l'avons  dit,  celles  des  réduc- 
tionsde  droit  qu'il  est  devenu  indis4)ensable  d'ac- 
corder, soitpour  diminuer  le  prixdecertainsobjets 
de  consommation  de  première  nécessité,  soit  pour 
faciliter  à  l'industrie  l'emploi  de  produits  exoti- 
ques, soit  enfin  pour  attribuer  au  Trésor  une 
partie  des  bénéfices  actuels  de  la  contrebande, 
Mivorisée  et  encouragée  par  l'excès  même  du  tarif. 

Nous  ne  pouvons  vous  exposer  ici  en  détail  les 
motifs  de  ces  diverses  dispositions;  elles  seront 
appréciées  par  votre  commission,  et  nous  aurons 
l'nonneur  de  vous  donner,  au  moment  delà  discus- 
sion, tous  les  éclaircissements  que  vous  pourriez 
désirer.  Cependant,  les  réductions  proposées  sur 
les  droits  perçus  à  l'entrée  des  bestiaux  étrangers 
exigeât,  des  a  présent,  quelques  explications. 


Jusqu'en  1816,  l'entrée  des  bestianx  étrangers 
n'a  été  grevée  u'aucun  droit;  à  cette  dernière 
époque,  le  besoin  de  créer  des  ressources  extraor- 
dinaires fit  prendre  le  parti  de  taxer  les  bœufs 
à  3  francs,  les  vaches  à  1  franc,  et  les  veaux  à 
25  centimes  par  tête.  Ce  ne  fut  pas  sans  repu- 

enance  que  le  gouvernement  proposa  et  que  les 
hambres  adopt<=^.rent  ce  nouveau  genre  d'impôt, 
et  il  est  essentiel  de  remarquer  que  ce  fût  bien 
un  impôt  qu'on  voulût  établir,  et  non  une  pro- 
tection pour  une  industrie  indigène. 

Toutefois  cet  impôt  agit  en  faveur  des  proprié- 
taires d'herbages,  comme  une  protection;  dès 
lors  quelques-uns  d'entre  eux  prétendirent  que 
l'Etat  leur  devait  une  protection  suffisante  pour 
les  garantir  de  toute  concurrence  étrangère.  Or 
des  circonstances  accidentelles,  que  nous  expli- 
querons tout  à  l'heure,  ayant  provoqué  en  1821 
une  grande  importation  de  bétail,  des  plaintes 
fort  vives  s'élevèrent  sur  l'insuffisance  du  tarif: 
on  ne  faisait  pas  attention  que  l'importation 
extraordinaire  de  1821  était  le  résultat  naturel, 
mais  passager,  de  l'excessive  sécheresse  de  l'an- 
née précédente,  durant  laquelle  on  n'avait  pu, 
à  cause  de  la  cherté  des  fourrages,  ni  élever  ni 
conserver  autant  de  bétail  que  de  coutume. 

La  Chambre  des  députés  se  montra  disposée  à 
accueillir  ces  plaintes,  le  gouvernement  les  prit 
également  en  considération;  en  1822,  il  présenta 
un  projet  de  loi  qui  proposait  de  décupler  les 
droits  fixés  en  1816. 

Cette  proposition  était  sans  doute  fort  élevée; 
elle  parut  insuffisante  à  la  Chambre.  Des  amen- 
dements portèrent  à  50  francs  par  tête  de  bœuf 
le  droit  projeté  de  3  francs;  le  droit  sur  les  va- 
ches fut  élevé  à  25  francs,  et  le  reste  du  tarif 
fut  refait  dans  la  même  proportion.  (Loi  du 
27  juillet  1822.) 

Ainsi,  Messieurs,  la  consommation  de  la  viande 
se  trouva  subitement  chargée  d'un  impôt  qui 
peut  être  évalué  à  près  de  8  centimes  par  livre, 
si  Ton  suppose  que  le  poids  moyen  de  la  viande, 
obtenue  de  chaque  pièce  de  bœuf,  est  de  330  ki- 
logrammes. 

En  admettant  les  calculs  de  M.  Chaptal  sur  la 
consommation  générale  de  la  France  (1),  cet 
impôt  doit  s'élever  à  une  somme  très  considé- 
rable; car  ce  n'est  pas  seulement  la  viande  im- 
portée qui  subit  les  effets  du  tarif,  mais  bien 
encore  celle  qui  se  produit  dans  l'intérieur,  sous 
la  protection  de  ce  môme  tarif. 

Cette  mesure,  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  le 
rappeler,  excita  de  nombreuses  réclamations 
dans  nos  provinces  frontières;  à  l'étranger,  elle 
causa  un  mécontentement  profond  ;  elle  fut, 
comme  vous  le  savez.  Messieurs,  le  signal  de 
représailles  dont  notre  commerce,  notre  indus- 
trie et  notre  agriculture  ont  eu  fort  à  souffrir. 

L'Alsace,  séparée  de  nos  marchés  intérieurs 
par  la  chaîne  des  Vosges,  et  qui  ne  peut  acheter 
qu'au  delà  du  Rhin  les  choses  les  plus  néces- 
saires à  la  vie,  a  eu  surtout  à  se  plaindre  des 


(1)  L'époque  &  laquelle  ont  été  faits  ces  calculs  est 
prëc  sèment  celle  de  1822.  La  consommation  devait  être 
do  767,931,000  kilogrammes  pour  29,300,000  habiunts, 
ce  qui  donnait  une  consommation  moy-  nue  de  25  kilo- 
grammes par  tèic.  D'où  résulterait  que  Timpôt  dont  U 
consommation  aurait  été  grevée  par  la  loi  d''  1822  pour- 
rait s'élever  à  37,500,000  francs.  En  178ii,  Lavoisier  ne 
compuit  pour  25  millions  d'habitants  que  504  millions 
de  kiiognimmes  de  viande  consommée^  ce  qui  doniMÛt 
eaviroa  iO  livret  S  onces  par  tète. 
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elTeUdu  tarif  de  1823.  Les  réclamationB  de  cette 
province  ont  été  pressantes  et  continues:  la  jus- 
tice semble  exiger  qu'elles  soient  eolin  écou- 
tées. 

II  était  donc  du  devoir  du  gouvernement  d'en 
appeler  <l  la  sagesse  des  Chambres  pour  reviser 
ce  tarif,  et  noua  vous  soumettons  cette  demande 
avec  d'autant  moins  de  scrupule,  qu'il  est  cer- 
tain qui!  la  vente  du  bétail  indigène  se  trouve 
aujourd'hui  favorisée  par  le  régime  alimentaire 

![ue  la  crainte  et  les  souvenirs  du  choléra  ont 
ail  adopter  et  maintenir  par  une  grande  partie 
de  la  population. 

Malgré  ce  nouveau  fait,  malgré  les  améliora- 
tions très  sensibles  que  notre  agriculture  a  reçues 
depuis  dix  ans,  nous  ne  vous  pro|»oserons  pas 
de  revenir  au  tarif  de  1816.  Nous  nous  rappro- 
cherons seulement  des  combinaisons  du  projet 
de  1822,  avant  qu'elles  n'eussent  été  exagérées 
par  les  amendements  qui  surgirent  dans  les  dis- 
cussions des  Chambres.  Los  calculs  faits  à  cette 
époque  dénioulrent  qu'une  prime  de  5  centimes 
par  livre  de  viande  consUlue  une  protection 
très  ample  en  faveur  de  nos  éleveurs  de  bes- 
tiaux. 

Nous  avons  reconnu,  en  prenant  en  considé- 
ration te  grand  nombre  de  petites  pièces  qui 
sont  réellement  importées,  qu'il  convenait  de 
diminuer  le  poids  moyen  qui  avait  servi  de  base 
aux  calculs  de  1822.  La  prime  de  5  centimes  par 
livre  de  viande  se  trouvera  garantie  p&r  un 
droit  de  25  francs  par  léte  de  bœul'  et  de  lo  francs 
par  tète  de  vache. 

C'est  d'après  ces  considérations,  Messieurs, 
Qu'a  été  rédigé  le  nouveau  tarif  que  nous  avons 
1  lionneur  de  vous  soumettre. 


Colons  longue  toie. 

Au  nombre  des  réductions  proposées  en  faveur 
de  l'industrie,  se  trouve  celle  des  droits  pergus 
&  riiilroduction  des  coloris  longue  soie;  déjà 
l'ordonnance  du  lli  juin  dernier  les  a  assimiles, 
BOUS  le  rapport  des  droits,  aux  cotons  courte  soie  ; 
c'esl-à-dire  qu'ils  ont  été  tarifés  à  10,  lo,  20  ou 
30  francs,  selon  la  provenance,  au  lieu  de  2h,  30, 
40  et  sO.  La  nécessité  et  la  justice  de  cette  ri^duc- 
tion  est  sentie  depuis  longtemps.  Le  projet  de  loi 

Îui  fut  communiqué  à  cette  (Chambre,  le  21  mai 
bî2y,  avait  déjà  proposé  de  la  consacrer,  et  les 
motifs  de  cette  réduction  avaient  été  exposés  en 
ces  termes  : 

■  La  distinction  établie  entre  les  cotons  lon- 
gue et  courte  soie  était  jusiiliee,  lorsqu'elle  fut 
établie,  par  une  diQ'ureni:e  très  sensible  dans  la 
valeur  des  deux  espèces;  mais  elle  a  cessé  d'être 
juste  depuis  que  celle  valeur  s'est  égalisée. 

■  La  dilTerence  de  valeur  subsiste  encore,  il 
est  vrai,  pour  les  longues  soies  de  Géorgie;  mais 
les  concessions  que  les  Ëtats-Unis  nous  ont  faites 
pour  nos  vins  et  nos  soieries  méritent  ce  retour 
de  notre  pays.  » 

La  durée  des  avantages  que  nous  offrait  le  ta- 
rif des  Btats-Lnis  se  trouve  aujourd'hui  garantie 
par  un  traité  qui  a  mis  lin  aux  discussions  de- 
puis si  loagti-mps  subsistantes  entre  nous  el  le 
gouvernement  américain.  Les  droits  sur  nos  vins 
ont  même  été  réduits  de  nouveau  depuis  1829,  et 
nus  soieries  ne  payent  plus,  au  lieu  de  22,  que 
^  0/0  de  leur  valeur. 

Je  notre  câté,  nous  nous  sommes  engagés  à 
réaliser  immédiatement  la  disposition  relative  fc 
la  réduction  des  droite  sur  les  cotons  longue  soie, 


disposition  qui,  ainsi  que  vous  venez  de  le  voir, 
avait  été  conijue  et  préparée  depuis  lojigtemps 
dans  l'intérêt  de  notre  propre  industrie. 

Droilt  de  tonnage.  C'est  également  pour  satis- 
faire aux  vœux  d'un  traité  conclu  entre  la  France 
et  la  Grande-Bretagne,  le  26  janvier  1826,  que 
nous  vous  proposons  de  réduire  à  I  fr.  50  le  droit 
de  tonnage  que  les  navires  français  doivent 
payer  exceptionnellement  lorsqu'ils  reviennent 
des  ports  du  Royaume-Uni  ou  de  ses  possessions 
en  Europe,  droit  que  la  loi  du  17  mai  1826  avait 
Gxé  à  3  fr.  75. 

Par  la  convenlion  dont  il  s'agit,  chaque  puis- 
sance promet  de  traiter  chez  olle  les  navires  de 
l'autre  puissance  sur  le  même  pied  que  les  na- 
tionaux. 

En  France,  il  existait,  avant  1826,  une  excep- 
tion totale  de  droit  en  faveur  des  navires  natio- 
naux arrivant  de  l'étranger:  en  AngletiTre,  les 
nationaux  ont,  au  contraire,  été  assujettis  de  tout 
temps  à  des  taxes  plus  ou  moins  considérables. 
Il  a  fallu  faire  disparaître  l'inégalité  des  résul- 
tats qu'aurait  produits  une  éganté  nominale  de 
traitement,  c'est-à-dire  il  a  ^llu  empêcher  que 
l'une  des  deux  puissances  eût  la  faculté  de  perce- 
voir un  droit  sur  les  deux  pavillons,  tandis  que 
l'autre  ne  percevrait  aucune  taxe  sur  les  navires 
des  deux  nations. 

U  fut  donc  convenu  que  la  France  imposerait 
ses  propres  navires  et  les  navires  britanniques 
à  un  droit  équivalent  à  celui  que  les  bîLtinients 
fran^'ais  acquitteraient  en  Angleterre. 

Les  droits  perçus  en  Angleterre  varient  dans 
chaque  port.  Ces  droits  diffèrent  dans  leurs  ap- 
pell  lions  comme  dans  leur  quotité.  En  1826,  on 
ne  parvint  pas  à  déterminer  avec  exactitude  leur 
quotité  moyenne,  mais  l'on  supposa  qu'elle  ap- 
prochait du  droit  de  tonnage,  que  les  navires 
anglais  avaient  acquitté  justiu'alors  dans  les 
ports  de  France. 

On  pensa,  par  conséquent,  qu'il  sulfisait  de  ren- 
dre ce  même  droit  applicable  au  pavillon  natio- 
nal pour  qu'il  y  eut  réciprocité.  C'est  sur  ces 
données  que  la  loi  du  17  mai  1826  a  été  votée. 

Mais,  depuis  ce  temps,  le  gouvernement  an- 
glais est  parvenu  à  racheter  et  à  supprimer 
quelques-uns  des  droits  qui  étaient  per^^us  dans 
les  ports  du  Itoyaume-Uni  en  faveur  de  certaines 
municipalités  ou  corporations.  D'un  autre  côté, 
les  relevés  faits  dans  un  des  ports  de  l'Angle- 
terre que  nos  navires  fréquentent  le  plus  habi- 
tuf'Uement,  ont  fourni  la  preuve  que  nos  navires 
ne  payent  maintenant  eu  réalité  que  1  fr.  64  par 
tonneau,  au  lieu  de  4  fr.  12. 

Or,  il  est  dit  dans  le  traité  que  La  France  se  ré- 
iiiTve  de  régler  tei  droits  d'après  ceux  de  la  Grande- 
Bretagne,  et  que,  dans  le  bat  d'alléger  les  charget 
impotées  aux  deux  pavillons,  elU  sera  toujours 
ditpoiée  à  tes  réduire  prvportionnelleinenl  d'après 
la  rédaction  que  pourront,  par  la  suite,  éprouver 
tes  droits  perçus  dam  les  ports  du  Huyaume- 
Uni. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  roi,  appréciaat  le 
véritable  •  sprit  du  traité,  a  jugé  qu'il  était  juste 
et  convenable  de  réduire  le  droit  de  navigation 
àl  fr,  50  par  tonneau.  Avec  le  décime  ce  droit 
s'élèvera  a  1  fr.  65,  c'est-à-dire  à  une  somme 
égale  à  celle  que  nos  navires  acquittent  en  An- 
gleterre. 

Tel  a  été  le  but  de  l'ordonnance  royale  du  16 
juin  dernier.  Les  motifsde  cette  ordonnance  sont 
développés  dans  un  rapport  qui  aéra  mia  sous 
T08  yeux. 
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ultérieurement  seront,  comme  je  l'ai  déjà  dit, 
Tobjet  de  plusieurs  projets  de  loi  séparés,  et 
dont  l'examen  deviendra,  par  cela  même,  plus 
prompt  et  plus  facile. 

Sous  un  très  petit  nombre  de  jours,  un  projet 
de  loi  relatif  aux  primes  payées  à  l'exportaticm 
des  sucres  luffînés  vous  sera  présenté. 


Nous  fatiguerions  sans  utilité  votre  attention, 
Messieurs,  si  nous  entrions  dès  à  présent  dans 
le  détail  de  tous  les  articles  d'un  projet  de  loi 
fort  étendu,  quoiqu'il    ne    contienne  encore 

3u'une  partie  des  rectifications  dont  le  tarif  des 
ouanes  a  paru  susceptible;  les  modifications 
que  nous  aurons  Thonneur  de  vous  proposer 


PROJET  1)E  LOI. 

Louis-Phiuppe,  roi  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté,  en  notre 
nom  à  la  Chambre  des  députés,  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  et  par  MM.  David  et  Gréterin,  maîtres  des  requêtes,  que  nous  chargeons  d'en  exposer  les 
motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

TITRE  I«'. 
51.  —  Tarif  d'entrée. 
Art.  1*'.  Les  droits  de  douanes  à  Timportation  seront  établis  ou  modifiés  de  la  manière  suivante  : 

(LEVÉE   DES   PROHIBITIONS). 
CotoDi  filés  au-dessas  da  n*  180,  importés  par  les  seals  bareaax  da  Havre  et  de  Calais 30  0/0  de  la  Yilenr. 

La  valeur  sera  annuellement  fixée  par  ordonnance  royale,  pour  chacun  des  numéros 
excédant  le  n^  180.  Au  moment  de  leur  acquittement  en  douanes,  les  cotons  filés  recevront  une 
marque,  dont  la  forme  et  les  conditions  seront  déterminées  par  des  ordonnances  du  roi;  à  défaut 
de  cette  marque,  ils  continueront  à  être  saisissables  dans  l'intérieur,  suivant  la  loi  du  28  avril  1816. 

30  0/0  de  la  valeur  lort- 
qa'elle  n'excède  pas 
500  francs. 

Qilles  de  cachemires,  fabriqués  aax  fQseaox  dans  les  pays  hors  d'Earope,  lorsqu'ils  seront  présentés  àl     lA^^^/x^'dV si»  ft^' 
ran  des  boréaux  que  la  loi  du  9  février  1833  désigne  pour  le  transit  des  marchandises  prohibées \     et  ne  dépasse  mi 

1.000  fk>ancs. 
20  0/0  lorsqu'elle  ex- 
cède 1.000  flranci. 

Cuir  de  veau  odorant,  dit  de  Rustie^  propre  à  la  reliure,  traité  à  Pécoree  de  saule  et  de  bouleau,  à  Tex-)  .  franM  \%  ni^M 
elttsion  de  celui  propre  à  faire  des  semelles }  ^  '"»«"?»•«•• 

^."^.":{îfc:::::::::;::::::::::;::::::::;::^^  :}parkaogramme. 

Montres  d'or 6  0/01 

■"«•K^» î  llo.tre.  d-^KODt >        ...„["•'•'•'«"• 


Mouvements  de  tonte  sorte  sans  boîtiers. 


}        10  0/0] 


L'importation  en  sera  permise  par  les  seuls  bureaux  que  la  loi  du  9  février  1832  désigne  pour  le 
transit  des  marchandises  prohibées. 

Les  montres  ainsi  introduites  seront  dirigées  par  acfiuit-à-caution  sur  un  bureau  de  garantie  pour 
Tapposition  de  la  marque  sur  les  boites,  à  la  perception  du  droit  de  contrôle. 

Praluoa  saiee  à  ubac »  fr.   »   pur  100  kllofnouBei. 

§  2.  —  Réduction  de  droits. 

Bcrafli  et  uureaux **fr*  »| 

ieivillons  et  uuriUons î?  » 

Vaekes IJ  » 

Génisses. S  * 

Veaux *  » 


ttiM^.t«kx^«.i  P«Mnt  8  kilogrammes  ou  pins 1 

BOUCS  et  cbêTres|  J^g^nt  moins  de  S  kilogrammes  (chevreaux) 

i  pesant  50  kilogrammes  et  au-dessus 1| 

pesant  moins  de  80  et  plus  de  15  kilogrammes o 

pesant  15  kilogrammes  ou  moins  (cochons  de  lait) » 

-j^^ C  Entiers,  heagres  et  JumenU K 

'*«^"* {  Pottlaias  de  toute  sorte iO 

dêUwUj  Btfert,  bréMi  et  BOutoBt * 

{  AffMtn  ne  fOMM  pet  8  kOofraMut • 


la  pièce. 


T.  Lxxmi. 
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Dufet  d'Eyder 5        »1 

«Joins  I  fï'è^^s  y  compris  les  douppions »  Ob[  P"  kilogramme. 

(  moulioées  —  »  10) 

Ides  colonies  françaises iO         »\ 
des  pays  situés  à  Touest » 
da  cap  Horn o;i 
des  autres  çays  d'Europe 07         »>  par  100  kilogrammes, 
des  entrepots 93         ^ 

par  navires  étrangers 107 

(par  navires  français . .  |  SS,:iiiî,lî 1 
I  dailleurs 4        ..  ^^^  ^^^  kilogrammes. 
par  navires  étrangers 5        ») 

P       (  en  coque les  2/3    des  droits  ci-dessus. 

Bois  d'ébène  importé  en  droiture  des  pays  hors  d'Europe  par  navires  français 4  fr.    »    les  100  kilogrammes. 


Dois  d*acaiou,  brut,  simpiempnt  équarri  &  la  hache,  de  toute  provenance 

Bois  de  cèdre,  importe  en  droiture  des  pays  hors  d'Europe,  par  navires  français 

Bois  de  Nicaragua  et  de  Sapan ]  ,n--„,,,n„    «rrivAnt  pÀ  °^^*^'*  ^^^  droits  fixés 

Peaux  brutes  et  sèches  de  toutes  dimensions /  *°'AïïinL  «or  n?.:r«  J      Par  les  lois. 

Pelleteries f      i.«lo?- île  novî  i^ 

Ouinauina  \      français   des  pays  a^ 

vîniSe .  .'.\\ï.\ï.v.\'/;;;;.v.ï.ï.ï.v.'.  V  '  .v.'.v..  */.*.'.  *.  *.  ;  ;  ;  ;  ;  *.  '.  '.  v^v^'.y.'^'^'^)  *'°"*^'  *"  "p  **®'°' 

Résidu  de  cire 5  fr.    »)  _._  j^n  kii/v»*.,«».«. 

Colle  de  poisson  de  la  Guyane  française W         «j  P"  ^^  kilogrammes. 

Huttres  fraîches  (par  mer  et  par  navires  français) » 1       50    par  1,000  en  nombre. 

Toire  scié  en  morceaux  du  poids  de  plus  d'un  kilogramme |  ^^Siînt^enUèrM**'^'*" 

Nacre  de  perles  à  bords  noirs,  dite  bâurde,  importée  par  les  ports  de  Marseille,  Bordeaux,  Nantes  et(  "î/il^io^^«/*î}îî'î,*itî 
le  Havre )     iSjfi 

Rhubarbe  de  tontes  provenances , 75  fr.    »    par  100  kilogrammes. 

(  comme  les  cotons  conr- 

Cotons  en  laine,  longue  soie ]     te  soie  et  selon  les 

(     provenances. 

La  prime  sur  les  fils  et  tissus  de  pur  coton  sera  réduite  proportionnellement.  Les  cotons  non 
égrenés  ne  payeront  que  le  quart  de  leur  poids,  les  autres  trois  quarts  seront  seulement  passibles 
du  droit  des  graines  de  coton. 

Caoutchouc    Utr  navires  français..!  âjJPXn^'t?^'^""^* ^é^''    "J 

(gomme   élasti-j  (  ûes  entrepôts...* 20        » 

*ï**®' (  par  navires  étrangers 30 

{(  des  pays  hors  d'Europe 45 
par  navires  français..] 

(  des  entrepôts 56        »l  ^^,  ^qq  kUognmmes. 

par  navires  étrangers 68        A 


Nitrate. 


ides  pays  hors  d^urope 35        »i 
___ desentrepéu 43        » 

(  par  navires  étrangers 53        »j 

Les  primes  accordées  à  Texportation  des  acides  nitriques  et  sulfuriques  seront  réduites  propor- 
tionnellement. 

Le  droit  svpplémentaire 
de  30/0^ de  la  valeur 
est  supprimé,  ainsi 

Gravures,  lithographies  et  musique  gravée {     que    la    restriction 

d'entrée  établie  par 
la  loi  du  S7  mars 
1817. 

Taxes  spéeialesl  Semoules •  fr.  »  pir  100  kilogrammes. 

pour  riim>or-j  p^^.^  ..  .    ,     3        ») 

taUonena)rse|  Cochons  de  liiVpeMnïVskUogrë™^  »      6o{  P"  ^^• 

§  3.  —  Rectification  de  tarif* 

m 

---..                {  à  chaîne  de  Un  ou  de  chanvre,  soit  tapis  à  nœuds  simples  ou  moquettei....  300  fr.   »  par  100  Ulofranmet. 
'*P** (  toBs  aotres  de  pore  laine»  oo  à  chaîne  deetton  qu'ils  soient  simples  oa  à  nœuds prahibés. 

ide  ▼!■ 50  fr.  >)  HT  heetoUM  Meotl 
de  eeilset , «0  »f  méMm  éai  mt- 
4e  Bélanei  te  eoloiiet  fruiviilMf • St>       >/     MHn». 
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Brdme  (sobsUnce  médicinale) W        »)  «^-_* 

Gbromite  de  plomb  et  de  pousse 80        »)  "^■''*' 

!en  droiture  des  ports  de  la  mer  Baltique,  de  la  mer 
Blanche  et  de  îa  mer  Noire 2       bOl 
d'aiUenrs )  V  par  100  kUogrammeSi 

importées....!  {  droit  actuel  dc  5  francs.) 

\  par  navires  étrangers  sans  distinction  de  provenances 


TITRE  n. 

EXPORTATIONS. 

Art.  2.  Les  droits  de  douanes  à  Texportation  seront  établis  ou  modifiés  de  la  manière  suivante 

§  1.  —  Droits  de  sortie. 

Vins  (  «■  bonteilles »       05)  |.u^Mniît,« 

^'" -'l  en  fouilles «       Olj  »^«ctolitre. 

Machines  et  mécaniques 1/4  0/0    de  la  valeur. 

!Le  double  des  droits 
que  payent  les  plan 
enes  de  pin  et  de  sa- 
pin dans  le  cas  où  la 
sortie  en  est  per» 
mise. 

de  sanin  i  "^°  moulues »  fr.  S0\  Les  100  kilogrammes, 

*^    (moulues »       25J      dans  le  cas  où  la  sor- 

éfiorcA  ktuk      }  \      '*®  ^°  ®s'  autorisée, 

Bcorcetian...<  y     conformément    aux 

,„,-«-  I  non  moulues 2         »l      dispositions  de  la  loi 

*"''®* (  moulues 1         »)      du  7  juin  ISiO. 

!  Ocres,  moellons  et  déchets »  01] 

Chaox  non  calcinée »  15/ 
Autres  matériaux  propres  i  la  bâtisse,  y  compris  la  chaux                 )  par  100  kilogrammes, 

calcinée »  OSl 

Sable  i  verre  et  à  faïence 1         »  ) 

Charbon de  bois  ou  de  chenevottes,  par  les  bureaux  de  Mljoux  et  de  Forens »       10   l'hectolitre. 

Eaoï-de-vie  d«  tome  sorte .      soj  Py,"">"«"  0'»'«>" 

frtges 3        »| 

Soie^ l  moulinées )      .  l  P"  kUogramme. 

teintes î     *        *' 

««»{;.*•  A..  */.nf  ««A     s  au-dessous  de  4  pieds  6  ponces 5 

eoUers  de  tout  âge...|  ^^  ^  ^^^^^  g  ^^^^^^  ^^  au-dessus 25 

1  hn  «TTA*  i  au-dessous  de  4  pieds  6  pouces 4         »f 

Chavanx ^  nongres }  de  4  pieds  6  pouces  et  au-dessus 10        »»y  par  tête. 

au-dessous  de  4  pieds  4  pouces 3 

de  4  pieds  4  pouces  k  k  pieds  6  pouces  inclusivement 12 

au-dessus  de  4  pieds  6  pouces 25 

Hiiftres  fk^cbes Exemptes. 

iBois  de  construction  scié,  de  8  centimètres  d'épaisseur  au  moins »       isj  ^®  gu^,"^'*"®*  ^®  *®^" 
Seconde  écorce  de  ehêne,  liège  bmte  ou  moulue »      25    les  100  kilogrammes. 
Feuilles  sèches,  triturées,  recueillies  en  Corse,  seront  exemptes  de  tout  droit  à  la  sor-) 
tie  de  me  et  à  rentrée  en  France,  lorsque  l'imporution  aura  lieu  par  les  ports  et[  Mant. 
avee  les  formalités  prescrites  par  Tarticle  10,  §  l*»-,  de  la  loi  du  21  avril  1818... 


§  2.  —  Primes  à  Vexportation. 
La  prime  des  fils  et  tissus  de  laine  sera  réglée  ainsi  qu'il  suit  : 

niiéfrai«é,4€nioit«iBtdepBr«lainela-(  3  flr.  50  oamoim 120  fir.   ») 

féal ehaa^ 4oai le kitof natae valait]  3      50  exclasiveMent  à  5  llr.  50  inciBsirenent 160       »{  par  100  kilogrammes, 

tfait  r«e«ntt«MBt  4at  driita. (  pins  de  5  fr.  50 200        ») 
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Draps  easimirs  et  tissos  similaires 13  1/2  0/0)  ^ .  ..  v«u„.  «„  #«k»i 

Foalés.J  Bonneterie  orientale 10 --  -  '  de  la  valeur  en  fabri- 


Goavertures  et  molletons 17 


__  \     que  et  au  comptant. 


croisés  valant..' 


an  moins  30  francs  par  kilogramme 360  fr. 

deSO  fr.  inclusivement  à  30  (Ir.  exclusivement..  360 

de  15  à  20  francs 200 

moins  de  15  francs 150 


Tissus  de    pure 
laine  neuve  et  1 
sans  mélange/ 
de  déchets  ou 
autres  basses 
matières.... 


iau  moins  20  francs 260 
de  15  fr.  inclusivement  à  20  fr.  exclusivement.  200 
moins  de  15  francs 150 

Châles,  comme  les  tissas  dont  ils  sont  formés  : 


»l 

9i 


par  100  kilogrammes. 


Passementerie. 
Tapis 


150  francs  par  100  ki- 


Bonn^iVii^dii^ri;;;;:;;;;;;:;;;;:;;;;:::::;;::;::;:;:;:;;;;;:::;.;;::)  ^ogrammes 

Sont  exclos  de  toute  prime  : 
1*  Les  couvertures^  molletons  et  tapis  valant  moins  de  3  francs  le  kilogramme. 
2*  Les  draps  easimirs  et  tous  autres  tissas  indiqués  ci-dessus  d'one  valeur  au-dessous  de  6  francs 
le  kilogramme. 


foulés 


/  de  coton. 


Similaires  de  la  draperie 12 

Couvertures  et  molletons 16 


0/0)  de  la  valeur  en  fabri- 
—  f     que  et  au  comptant. 


ÉtolTes  diverses 180  fr. 

Tapis 130 


par  100  kilogrammes. 


croisés  valant..^ 


au  moins  30 
par  kilogr 
contenant 


n  f,  (  moins  de  8 
?  î;)  de  8  indu 
^'  «')  de  16  - 
••••(  de  30     — 


moins  de  8  0/0  de  soie 340 

inclus  à  16  exclus 310 

à  30    -    270 

à  50    —    210 


Tissus  où  la  lafne  |  de  soie«< 
neuve  entre  au 
moins  pour  rnoi-^ 
tié,  et  qui  sont 
mélangés...., 


moins  de  30  francs  par  kilogramme 150 


à  fils  droits  valant/      contenant . . . . 


on  mAin»  9{\  tr  i  uioins  do  8  0/0  de  soie 250 

n?r  ÏÏf  J?   p;)  ^^    8  inclus  i  16  exclus 230 

par  kilogr.  et^  ^^  ^g     -    à  30     -     220 

de  30     -    k  50     -     150 


par  100  kilogrammes. 


9] 


moins  de  20  francs  par  kilogramme 100 


de  (il  de  lin  et  declianvre,(  KtolTes  diverses 150 

de  poil  de  chèvre  et  de]  Tapis,  moquettes,  velours  d'Utrecht  et  tissas  si- 
chameao f      milaires 120 


les  100  kilogrammes. 


ières  animales  quelconques,  lorsque  le  mélange,  au  lieu  de  résulter  de  la  réu-) 

des  flls  formés  séparément  avec  1  une  ou  Tautre  substance,  provient  du  cardage>  Mant, 


de  matières 
nion 
opéré  avant  la  filature ~. ) 


Tissas  de  laine  et  de  coton  contenant  moins  de  moitié  laine 50  fr.    »    par  100  kilogrammes . 


Vêtements  confectionnés 
grammes  au  moins 


ionnés  et  présentés  en  assorUment  de  25  kilo-l  ^"iSLl?  aSSîsofres  "«t'^dï»  doThloV/^^nïi^nA^ÏM  îîî 
ins  et  sépïrés  par  espèces  de  tissus \     '^^Z.^Tt^t^xXxL^'^  *'"*'*"'''  ^"^   "*  *'"*  "^^ 


Dispositions  générales. 

Art.  3.  Ne  doit  pas  être  comprise  dans  les  valeurs  qui  servent  de  base  à  toutes  les  liquidations  de 
prime,  l'augmentation  de  prix  qui  peut  résulter  des  dessins,  impressions  ou  ornements  appliqués 
sur  le  fond  des  étoffes. 

Le  minimum  de  déclaration  de  valeur  à  l'entrée  des  laines  brutes  fixé  à  1  franc  par  l'article  1*'  de 
la  loi  du  M  mai  1826,  est  réduit  à  50  centimes. 

Art.  4.  Les  droits  perçus  à  T importation  directe  par  navires  français,  sur  les  matières  ci-après  : 
marbre,  chanvre,  suif  brut,  camphre  brut,  quinquina  et  potasse,  seront  restitués  à  la  sortie  des 
ouvrajges  enmarore,  des  cordages,  des  chandelles,  du  camphre  raffiné,  de  la  quinine  et  de  l'alun, 
dans  les  proportions  et  sous  les  formalités  que  des  ordonnances  royales  détermineront,  lorsque, 
d'ailleurs,  on  justifiera  du  payement  des  droits  par  des  quittances  n'ayant  pas  plus  d'une  année  de 
date. 

Art.  5.  Lorsque,  par  suite  de  procès-verbaux  ou  d'autres  actes  conservatoires  dressés  par  les 
agents  des  douanes,  la  fausseté  des  déclarations  faites  pour  obtenir  une  prime  quelconque  aura  été 
reconnue,  soit  quant  à  la  valeur,  à  l'espèce  ou  au  poids  des  marchandises,  le  déclarant  sera  pas- 
sible d'une  amende  éffale  au  triple  de  la  somme  que  sa  fausse  déclaration  aurait  pu  lui  faire  allouer 
en  sus  de  ce  qui  lui  était  réellement  dû,  et  néanmoins  la  prime  légale  sera  liquidée  pour  ce  qui 
aura  été  réellement  déclaré. 

Le  second  paragraphe  de  l'article  17  delà  loi  du  21  avril  1818,  et  l'article  7  de  la  loi  du  27  juil- 
let 1822  sont  abrogés. 

TTTRB  m. 
DroUi  de  nauigaHon, 

Art  6.  Le  droit  de  3  £r.  75  par  tonneau  imposé,  par  la  loi  du  17  mai  1826,  sur  les  navires  Aran- 
eais  revenant  du  Royaume-Uni,  ou  de  ses  poesessions  d'Burope,  est  réduit  à  1  fr.  B(^  non  compris 
fe  dteime. 
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Il  ne  sera  plus  payé  pour  les  bâtiments  au-dessous  de  100  tonneaux,  savoir  :  à  titre  de  droit  de 
^ncisation,  que  9  centimes,  et  i  titre  de  droit  de  transfert,  que  6  centimes  par  tonneau.  Les  droits 
fixes  établis  par  les  articles  17  et  26  de  la  loi  du  27  vendémiaire  an  II  continueront  de  s'^pliquer  & 
la  ft'ancisation  et  aux  transferts  des  bitiments  de  100  tonneaux  et  au-dessus. 

DUpotitiont  réglementairet. 

Art.  7.  Les  expéditions  par  cabotage  d'un  port  du  royaume  à  un  autre  ne  seront  assujetties  à 
l'acquit-à-caution  que  dans  les  cas  ci-aprës  ; 

]■  Si  les  marchandises  expédiées  sont  prohibées  à  la  sortie,  ou  si  elles  appartiennent  à  la  classe 
des  céréales; 

2'  Si  elles  sont  passibles,  à  la  sortie,  d'un  droit  de  plus  de  50  centimes  par  100  kilogrammes,  ou 
répondant  à  plus  de  1/4  0/0  de  la  valeur,  décime  compris. 

Il  ne  sera  délivré  qu'un  simple  passavant  pour  toutes  autres  marchandises,  et  la  douane  pourra 
aussi  affranchir  de  Facquit-à-caution  les  marchandises  désignées  par  le  précédent  paragraphe, 
lorsque  la  somme  des  droits  dont  elles  seraient  passibles,  k  la  sortie,  ne  s'élèvera  pas  à  plus  de 
3  francs  par  espèce  et  par  expéditeur. 

Art.  8.  L'identité  des  marcnandises  expédiées  par  cabotage,  soit  avec  acquit-à-caution,  soit  avec 
passavant,  ne  sera  garantie  |iar  le  plombage  des  douanes  que  dans  les  cas  ci-après  : 

1"  Si  les  marchandises  sont  prohibées  à  l'entrée  ou  à  la  sortie  ; 

2»  Si,  à  l'entrée,  elles  sont  passibles  d'un  droit  qui,  avec  le  décime,  s'élève  à  20  francs  ou  plus 
par  100 kilogrammes,  ou  répondant  au  dixième  de  la  valeur  des  marchandises. 

Toute  autre  marchandise  reste  affranchie  du  droit  de  plombage  pour  les  cas  ci-dessus,  ainsi  que 
pour  les  réexportations  et  mutations  par  mer.  Des  ordonnances  du  roi  pourront,  en  outre,  ailraib- 
cbir  du  plombage  celles  des  marchandises  atteintes  par  les  n**  1  et  2  ci-dessus,  sauf  révocation  en 
cas  d'abus. 

Les  articles  3,  titrelll,  de  la  loi  du  22  août  1791,  et  14  de  la  loi  du  7  juin  1820,  sont  abrogés. 

Art.  9.  Le  port  de  Fécamp  est  mis  au  nombre  de  ceux  désignés  par  la  loi  du  27  juillet  1822,  pour 
l'admission  des  fers  traités  au  charbon  de  bois  et  au  marteau. 

Art.  10.  Les  manifestes  des  navires  et  les  déclarations  des  marchandises  qui  doivent  être  four- 
nies aux  douanes  sont  affranchis  du  timbre. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  3.  décembre  1832. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  roi  : 
Le  pair  de  France,  miitUtre  teertlaire  d'Etat  du  commerce 
êl  det  tratiaux  pabtici, 

Comte  d'Abgout. 


La  Chambre  donne  acte  à  M.  le  ministre  de  la 

frésentation  du  projet  de  loi  ;  elle  en  ordonne 
impression,  la  distribution  et  le  renvoi  dans 
les  bureaux. 

L'ordre  du  jour  est  la  taite  de  la  d'uctttiiùn  da 
projet  d'adreite  au  roi. 

H.  le  Prëaldent.  Le  paragraphe  10  est  ainsi 
conçu  : 

■  En  persévérant  avec  fermeté  dans  les  voies 
de  la  modération  et  de  la  justice,  les  déposi- 
taires du  pouvoir  inspireront  toujours  la  con- 
fiance; appuyés  sur  les  lois,  ils  commanderont 
k  tous  le  respect  pour  elles  ;  les  factieux,  isolés 
au  milieu  d'une  nation  qui  se  prononce  si  hau- 
tement pour  l'ordre,  seront  condamnés  à  l'im- 
Suissance  de  nuire;  ceux  qui,  chaque  jour,  se 
ésabusent  de  funestes  illusions,  se  rallieront  à 
l'ordre  constitutionnel  ;  et  votre  gouvernement, 
fort  de  la  concorde  publique,  prouvera  qu'il  n'a 
pas  seulement  vaincu,  mais  qu'il  a  su  profiter 
delà  victoire.  ■ 

Divers  amendements  sont  proposés  sur  ce  pa- 
ragraphe. Je  vais  les  faire  connaître  A  laChambre. 

H.  Jacques  Lefebvre  a  proposé  de  rédiger  ainsi 
ce  paragraphe  : 

•  En  persévérant  avec  fermeté  dans  les  voies 
de  modération  et  de  justice  cofutamment  tuiiriei 
far  U  minittre  AoM/e  et  courageux  dent  nous  dé- 
flarota  la  perle,  les  dépositaires  du  pouvoir  ins- 
pirenHit  lovjoun  la  conSmce,  etc.  ■ 


M.  Alphonse  Poy  a  proposé  la  disposition 
suivante  : 

"  Gomme  vouS(  Sire,  nous  déplorons  la  perte 
du  ministre  patriote  dont  le  courage  et  la  droi- 
ture ont  si  dignement  commencé  le  système  de 
force  et  de  modération,  d'ordre  et  de  liberté 
qu'il  appartient  à  votre  gouvernement  d'établir.  • 

M.  Roui  a  présenté  une  disposition  qui  pren- 
drait sa  place  après  le  10*  paragraphe.  Elle  est 
ainsi  conçue  : 

•  La  Chambre  des  députés,  interprète  naturel 
et  légal  de  la  nation,  s  unit  à  vous,  Sire,  dans 
les  témoignages  de  regrets  et  de  reconnaissance 
dus  à  l'homme  d'Etat  dont  la  patrie  déplore  la 
mort  prématurée.  • 

M.  Viennet  propose  un  amendement  qui  aurait 
le  même  objet,  mais  qui  se  rattache  au  para- 
graphe suivant  : 

■  Nous  rendons  grâce  à  la  Providence  des  tré- 
sors qu'elle  a  versés  sur  nos  campagnes;  nous 
nous  félicitons  avec  Votre  Majesté  de  la  cessa- 
tion du  fléau  qui  a  désolé  la  France;  mais  parmi 
les  perles  cruelles  qu'il  nous  laisse  à  déplorer, 
nous  ne  saurions  donner  trop  de  regrets  a  t'ha- 
biie  et  courageux  ministre  qu'il  a  ravi  à  votre 
Couronne  et  à  la  patrie.  " 

Ainsi,  quatre  orateurs  ont  proposé  des  amen- 
dements relatifs  à  Casimir  Péner.  Je  dois  d'a- 
bord appeler  à  la  tribune  M.  Jacques  Lefebvre, 
qui  çst  le  premier  dans  l'ordre  des  orateurs. 

M.  Jae^iBes  Eie(ebvre.  Hessieurs,  J«  viens 
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TOUS  demander  de  rendre  un  juste  hommage  à 
la  mémoire  d'un  grand  citoyen  qui  s'est  dévoué 
pour  le  pays.  C'est  aux  dépens  cfe  ses  jours  que 
M.  Casimir  Périer  nous  a  retenus  sur  les  bords 
d'un  abîme.  La  Couronne  s'en  souvient;  le  pays 
ne  peut  l'oublier. 

\ous  savez,  Messieurs,  quelle  amertume  la 
calomnie  et  les  factions  se  sont  efforcées  de  ré- 

Sandre  sur  la  dernière  époque  de  la  vie  de 
[.  Périer.  Il  semble  que  le  jour  de  la  justice  soit 
enfin  venu  pour  lui.  Vous  avez  entendu  son  éloge 
de  la  boucne  môme  de  ses  adversaires  politi- 
ques. 

Le  môme  courage  qu'avait  montré  Casimir 
Périer  en  combattant  le  pouvoir  absolu,  il  l'a 
déployé  contre  l'anarchie.  L'ordre  social  et  les 
libertés  publiques  ont  trouvé  en  lui  un  défenseur 
également  intrépide.  En  contemplant  un  si  beau 
caractère,  nos  esprits  sont  involontairement 
ramenés  vers  le  souvenir  de  cette  antique  pein- 
ture (le  V homme  juste  et  ferme  en  ses  desseins,  que 
ne  peuvent  ébranler  ni  les  menaces  des  tyrans,  ni 
les  fureurs  de  la  multitude.  C'est  l'inscription 
qu'on  pourra  graver  un  jour  au  pied  de  la  sta- 
tue de  Casimir  Périer. 

La  Couronne  le  loue  d'avoir  marché  dans  les 
voies  de  la  justice  et  de  la  modération  ;  je  vous 

Sropose  de  vous  associer  à  cet  élo^e.  Mon  amcn- 
ement  n'a  d'autre  objet  que  d'introduire  ces 
expressions  dans  le  paragraphe  rédigé  par  votre 
commission. 

M.  le  Président.  M.  Roui  a  la  parole. 

M.  Pétoa.  Je  demande  que  tous  les  amende- 
ments soient  renvoyés  à  la  commission  de  l'a- 
dresse pour  la  rédaction. 

M.  le  Président.  Laissez  parler  l'orateur  qui  a 
demandé  la  parole. 

M.  Pëton.  Je  demande  que  ma  proposition 
soit  mise  aux  voix. 

M.  le  Président.  Elle  n'a  pas  été  appuyée. 

M.  Roui.  Messieurs,  d'après  l'éloge  que  notre 
honorable  collègue  M.  Odilon  Barrot  a  lui-môme 
fait  de  M.  Périer  à  cette  tribune,  tout  en  recon- 
naissant qu'il  l'avait  vivement  combattu,  je  dois 
être  assuré  qu'une  mention  honorable  pour  la 
mémoire  de  M.  Périer  sera  insérée  dans  l'adresse. 
Ce  serait  donc  bien  inutilement  que  je  viendrais 
essayer  de  faire  entendre  quelques  paroles  après 
celles  de  ce  brillant  orateur.  Je  l'avoue,  Sles- 
sieurs,  jamais  l'éloquence  de  M.  Odilon  Barrot 
ne  m'avait  [)aru  aussi  noble  et  aussi  belle  :  c'est 
que  la  bonté  du  sujet  capte  notre  attention  et 
donne  nn  rellet  aux  expressions. 

Eh  bien,  Messieurs,  cet  éloge  est  aujourd'hui 
dans  toutes  les  bouches  qui  l'avaient  accusé  : 
voilà  le  plus  beau  triomphe  que  puisse  ambition- 
ner la  mimoire  de  l'homme  a  État. 

Ainsi,  Messieurs,  puisqu'il  y  a  ici.  comme 
hors  de  cette  enceinte,  unanimité  d'éWes,  je 

t»ense  que  mon  amendement  doit  avoir  la  pré- 
érence  :  je  le  crois  plus  explicite,  et  conséquem- 
ment  plus  conforme  à  nos  désirs,  permettez  que 
je  le  rappelle  à  votre  souvenir  : 

«  La  Chambre  des  députés,  interprète  naturel  et 
légal  de  la  nation,  s'unit  à  vous.  Sire,  dans  les 
témoi'jnages  de  regrets  et  de  reconnaissance  dus 
à  Thomme  d'Etat  dont  la  patrie  déplore  la  mort 
prématurée.  » 

Vous  le  voyez.  Messieurs,  mon  amendement 
n'exprime  qu'un  hommage  personnel  à  M.  Périer, 
pour  les  grands  services  rendus  à  la  patrie. 

Je  le  rôpôte,  je  crois  que  ceux  qui  ont  qua- 


lifié la  conduite  politique  de  M.  Périer  de  système 
ne  l'ont  lait  que  pour  en  rabaisser  le  mérite 
M.  Périer  n'a  point  créé  de  système  :  son  sys- 
tème comme  le  nôtre,  était' la  Charte;  son 
véritable  mérite,  sa  vraie  gloire  est  d'avoir, 
je  le  répète,  aussi  bien  connu  les  vœux  et  les 
devoirs  de  son  pays,  et  d'avoir  sacrifié  sa  vie  à 
les  proclamer  et  a  les  défendre. 

Du  reste,  Messieurs,  la  Chambre  en  jugera; 
j'aurai  toujours  eu  la  satisfaction  d'avoir  le  pre- 
mier réclamé  ses  suffrages  pour  cet  illustre  ci- 
toyen. 

Puisque  je  me  trouve  à  cette  tribune,  per- 
mettez-moi, Messieurs,  de  vous  donner  quelques 
explications  qui  me  sont  personnelles. 

Voix  diverses  :  A  la  question  !  à  l'amendement  ! 

M.  Rool.  Permettez,  Messieurs,  de  courtes 
explications...  (Non!  nonl  A  L'amendement!) 

M.  le  Président.  On  n'est  admis  à  donner  des 
explications  que  lorsqu'on  a  été  interpellé  dans 
sa  personne;  mais  il  n'y  a  en  ce  moment  de 
personnel  que  l'amendement. 

M.  Roui.  Je  prie  la  Chambre  de  croire  que  je 
ne  veux  pas  abuser  de  ses  moments.  On  a  mal 
interprète  mes  paroles...  (Nouvelle  interruption.) 

M.  le  Président.  Vous  n'êtes  plus  dans  la 

Question  si,  après  avoir  développé  votre  amen- 
ement,  vous  passez  à  un  sujet  qui  n'est  pas  en 
délibération.  Avez-vous  quelques  développements 
à  ajouter  à  votre  amendement? 
(M.  Roui  descend  de  la  tribune.) 
(La  parole  est  à  M.  Foy.) 

M.  Alphonse  Fiiy.  Je  viens  faire  connaître  à 
la  Chambre  mon  amendement.  J'ai  rappelé  dans 
cet  amendement  le  système  suivi  par  M.  Casimir 
Périr,  parce  qu'en  en'et  l'homme  s'est  confondu 
avec  son  administration.  11  a  administré  dans 
l'intérêt  du  pays  seul,  et  comme  patriote  surtout 
il  s'est  éminemment  distingué.  Je  ne  rappellerai 
pas  à  la  Chambre  les  services  qu'il  a  rendus  au 
pays;  en  rétablissant  l'ordre,  en  restituant  au 
pouvoir  sa  dignité,  rendant  à  l'action  gouverne- 
mentale sa  force,  Casimir  Périer  a  bien  mérité 
de  tous  les  amis  de  la  patrie;  d'ailleurs,  ses  actes, 
son  administration  se  sont  en  grande  partie 
développés  devant  vous,  et  souvent  vous  leur 
avez  donné  une  éclatante  adhésion.  Ce  que  je 
demande  aujourd'hui,  c'est  un  hommage  à  sa 
mémoire  et  une  justice  à  l'homme.  J'espère,  Mes- 
sieurs, que  vous  l'accorderez. 

M.  le  Président.  Les  auteurs  des  trois  amen- 
dements ont  été  entendus;  je  mettrai  d'abord 
aux  voix  celui  de  M.  Jacques  Lefebvre,  à  moins 
que  la  Chambre  ne  veuille  donner  la  priorité  à 
un  autre. 

M.  Pétoa.  J'insiste  dans  la  proposition  que 
j*ai  faite  du  renvoi  des  amendements  à  la  com- 
mission. 

Voix  diverses:  Non!  non!  c'est  inutile  I 

M.  le  Préuldent.  L'amendement  de  M.  Jacques 
Lefebvre  consiste  à  ajouter  après  les  mots  :  u  En 
persévérant  avec  fermeté  dans  les  voies  de  mo- 
dération et  de  justice  ».  ceux-ci  :  Constamment 
suivies  [)ar  le  ministre  habile  et  courageux  dont 
nous  di^plorons  la  perte.  » 

M.  Etienne.  Je  demande  à  faire  une  obser- 
vation. Tout  le  monde  a  reconnu  le  respect  de 
Casimir  Périer  pour  les  lois,  le  culte  qu'il  avait 
en  quelque  sorte  voué  à  la  légalité;  il  me  semble 
que  l'amendement  serait  placé  d'une  manière 
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plus  convenable  dana  la  rédaction  euivante  ; 
"  Ea  persévérant  avec  fermeté  dans  les  voies  de 
la  modération  et  de  la  juslice,  lc:s  dépositaires 
du  pouvoir  inspireront  toujours  la  confiance; 
appuyés  sur  les  lois,  à  l'exemple  du  minUtre  fidèle 
et  courageux  dont  nous  déplorons  la  perte,  ils 
commanderont  à  tous  le  respect  pour  elles.  " 
{Trèi  bien!  1res  bien!) 

M.  le  Président.  M.  Jacques  Lefebvre  se  réu- 
Dit-it  à  la  rédaction  proposée  par  M.  Etienne? 

U.  J«e<|nes  l^efebcvre.  Je  ferai  remarquer 
que  le  discours  du  Trône  dit  :  «  l.e  ministre 
Habile  et  courageux  >;  ainsi  je  demande  que  l'on 
mette  :  ■  A  l'exemple  du  ministre  habile  et  cou- 
rageux dont  nous  déplorons  la  perte. 

(Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

(Le  j;»aragrap[ie,  ainsi  amendé,  est  également 
adopté.) 

H.  I«  PréaMcBl.  H.  Abel  Lecreps  avait  pro- 

Sosé  sur  ce  paragraphe  après  le  mol  justice,  la 
iBposition  suivante  : 

'  Et  en  ne  déposant  le  pouvoir  que  dans  des 
mains  fidèle»  et  entièrement  dévouées  à  la  Ré- 
volution de  Juillet,  les  fonctionnaires  inspire- 
ront toujours  la  confiance,  etc.  • 

La  parole  est  à  M.  Abel  Lecreps. 

M.  Abel  Leerepa.  Messieurs,  le  texte  seul  de 
mon  amendement  dit  ce  que  je  désire,  il  dit  aussi 
ce  qu'on  ne  voit  pas  toujours.  Je  pense  alors  qu'il 
n'a  besoin  d'aucun  Jévelopperaenl  ;  car  si  l'on 
parlait  moins,  on  ferait  plus  de  travail  ;  il  en  ré- 
Bullerait  souvent  moins  de  scandale,  et  j'ai  la 
conviction  que  noire  pays  ne  s'en  plaindrait 
pas.  Je  prie  seulement  la  ïlhambre  de  croire  que 
c'est  un  avertissement  que  je  donne,  et  non  une 
dénonciation  que  je  porte,  et  si  mon  amende- 
ment est  appuyé,  je  prie  M.  le  président  de  vou- 
loir bien  le  mettre  au.'t  voix. 

M.  de  Rém«Ml.  Je  demanderai  un  change- 
ment de  rédaction.  Il  me  semble  que  dajis  ra- 
dresse,  il  ne  s'agit  pas  de  fonctionnaire,  mais 
de  dépositaire  du  pouvoir.  Ainsi ,  l'on  pourrait 
dire  :  •  En  ne  conRant  les  fonctions  publiques 

Î[u'à  des  mains  fidèles  et  entièrement  dévouées  à 
a  Révolution  de  Juillet,  les  dépositaires  du  pou- 
voir inspireront  toujours  la  confiance,  etc.  ■ 

U.  Dabsia  (de  In  Loire-Inférieure),  Mais  la 
pfarase  n'est  pas  correcte. 

M-  Kératry.  A  des  hommes  fidèles  et  dévoués. 

M.  IPétmu.  A  des  citoyens  dévoués. 

M.  VëralUt.  Voici  la  rédaction  que  je  pro- 
pose ;  •  En  n'appelant  aux  fonctions  punliques 
Jue  des  hommes  fidèles  et  entièrement  dévoués 
la  Révolution  de  Juillet,  les  dépositaires  du 
pouvoir  inspireront  toujours  la  confiance.  » 

(Cette  rédaction  est  adoptée.) 

M.  LaareBee.  H  y  a  encore  un  amendement 
important  de  H.  Legrand. 

M.  le  PrésUeMl.  M.  Legrand  y  a  renoncé.  Si 
quelqu'un  veut  le  reprendre... 

M.  LaMrenee.  Je  m'en  garderai  bien!  (fitr».) 

(Le  paragraphe  ainsi  amendé  est  adopté.) 

H.  le  Préaideat.  Je  passe  au  paragraphe  tl- 

■  Sous  nous  félicitons,  avec  Voire  Majesté,  de 
la  cessation  du  ficau  qui  a  si  crucllenicnt  désolé 
la  France,  et  nous  rendons  grâces  à  la  Providence 
des  trésors  qu'elle  g  versés  sur  nos  campagnes. 
û  conlUnce  renaissante  s'accroîtra  chaque  jour; 
]t  commerce,  le  crédit,  qui  déjà  reprennent  leur 


essor,  atteindront  à  cette  prospérité  qu'ils  ne 
peuvent  trouver  que  dans  la  sécurité  publique.  • 

Les  amendements  qui  ont  été  proposés  sur  ce 
paragraphe,  relativement  à  Casimir  Perler,  n'ont 
plus  d'objet. 

M.  GaétaH  de  La  K«eher«aeaald.  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  le  Président.  Proposez-vous  un  amen- 


M.  Gaétan  de  La  Roehefeneanld,  Oui. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Gaétan  de  La  noehefoQeaald.  Mes- 
sieurs, après  les  vives  discussions  qui  ont  eu  lieu 
dans  cette  Chambre  sur  les  plus  hautes  questions 
de  notre  organisation  politique,  U  vous  paraîtra 
bien  peu  important  peut-être  de  vous  occuper 
des  intérêts  matériels  de  notre  organisation  so- 
ciale. Cependant  j'espère  que  vous  me  permet- 
trez de  dire,  au  sujet  de  ce  paragraphe,  quelques 
mots  sur  une  question  qui  intéresse  au  plus  haut 
degré  la  prospérité  de  notre  patrie. 

A  l'époque  de  la  guerre  d'Espagne  en  1823. 
nous  avons  donné  à  1  Europe  un  digne  exemple, 
celui  de  regarder  le  commerce  comme  étranger 
aux  discordes  politiques,  et  de  ne  laisser  peser 
sur  lui  aucune  des  calamités  de  la  guerre  :  et  en 
efTel,  lorsqu'on  a  le  malheur  de  se  croire  obligé 
de  faire  la  guerre,  au  moins  est-ce  un  devoir 
des  gouvernements  de  la  diriger  avec  toute  l'hu- 
mamté  possible,  et  de  manière  à  éviter,  même 
à  ses  ennemis,  tout  le  mal  qui  n'est  pas  indis- 
pensable. 

Loin  que  ce  principe  ait  guidé  les  gouverne- 
ments de  France  et  d'Angleterre  dans  la  guerre 
actuelle,  leur  premier  acte  a  été  d'ordonner  un 
embargo  général  qui  s'étend  jusqu'aux  Indes  et 
au  delà  ;  de  sorte  que  les  bâtiments  arrêtés  dans 
ces  pnrages  éloignés  ne  seront  relflchés  que 
plus  de  SIX  mois  après  la  paix:  et  ce  n'est  pas 
seulement  sur  les  propriétés  hollandaises  que 
frappe  l'embargo,  mais  aussi  sur  celles  des  An- 

f;lais  et  des  Français  commerçant  avec  la  Hol- 
ande  et  ses  colonies. 

Ainsi  le  premier  bâtiment  arrêté  était  chargé 
de  fers  et  de  bois  de  l'Irlande:  plusieurs  autres 
portaient  des  objets  manufactures  dans  les  trois 
royaumes.  L'Angleterre  a  saisi  même  les  vais- 
seaux anglais,  entre  autres  le  Georges,  apparte- 
nant au  commerce  de  Londres,  et  qui  aUait  de 
Batavia  à  Amsterdam. 

Mais  ce  gouvernement,  tout  en  faisant  éprou- 
ver quelques  pertes  &  son  commerce,  savait 
bien  qu'il  nous  en  causait  de  plus  grandes.  En 
elTet,  29  bâtiments  hollandais,  qui  sont  retenus 
dans  nos  ports,  auraient  enlevé  à  notre  indus- 
trie une  somme  considérable  de  marchandises 
manufacturées.  Plusieurs  autres  s'étaient,  dans 
les  premiers  jours,  échappés  sur  leur  lest.  Enfin 
l'Angleterre  a  été  assez  prudente  pour  avoir  re- 
lâché avec  empressement  un  navire  autrichien 
qui  commerçait  avec  la  Hollande,  tandis  qu'elle 
arrêtait  les  nOtres;  et  elle  est  assez  habite  pour 
nous  avoir  égarés  au  point  que  nous  avons  arrêté 
nous-mêmes  les  bâtiments  chargés  pour  le 
compte  de  nos  armateurs,  ceux  aussi  qui  cn^- 
portaient  nos  vins,  et  ceux  enfin  qui  nous  appor- 
taient des  objets  de  consomnialion,  ou  des  ma- 
tières premières  nécessaires  à  noire  industrie. 

Je  vous  prie  donc,  Messieurs,  de  prendre  garde 
â  cette  mesure.  C'est  elle  qui,  en  nuisant  au 
commerce  anglais,  a  rendu  cette  guerre  si  impo- 
pulaire eu  Angleterre  ;  et  sous  ce  rapport,  cw 
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un  service  qu'elle  a  rendu  aux  Hollandais,  qui 
les  dédommage  des  pertes  qu'eux-mêmes  en 
éprouvent  :  mais  c'est  en  France  surtout  qu'elle 
doit  être  hautement  réprouvée;  car  cette  me- 
sure de  l'embargo,  si  fâcheuse  pour  notre  com- 
merce, est  le  véritable  motif  secret  pour  leauel 
le  gouvernement  anglais  a  consenti  à  s'allier 
avec  la  France  dans  cette  guerre.  11  a  vu  que 
lorsque  notre  commerce  commence  à  se  relever, 
après  une  crise  qui  a  été  bien  longue,  cet  em- 
bargo va  le  rejeter  de  nouveau  dans  une  lan- 
gueur déplorable,  en  arrêtant  ses  expéditions,  en 
retardant  ses  exportations,  et  en  le  privant  à 
longs  termes  de  ses  retours  et  de  ses  recouvre- 
ments. 

Remarquez  surtout,  MessieurSi  que  les  bâti- 
ments soumis  à  l'embargo  sont  toujours  rendus 
à  la  paix,  et  qu'ainsi  on  aura  seulement  retardé 

Eendant  quelques  mois  le  retour  des  bâtiments 
ollandais,  préjudice  peu  sensible  pour  leurs 
propriétaires,  tandis  qu'en  suspendant  la  vente 
de  nos  fabrications  on  aura  encombré  nos  ma- 
nufactures, rompu  les  rapports  entre  nos  recou- 
vrements et  nos  engagements  et  causé  nécessai- 
rement la  Rêne  et  probablement  la  faillite  de 
plusieurs  de  nos  maisons.  Voilà,  Messieurs,  ce 
que  nous  perdrons  à  cette  guerre  ;  et  souvenez- 
vous  que  l'Angleterre  gagne  toujours  ce  que 
nous  perdons. 

Voyez  encore  combien  cette  mesure  est  inique 
en  elle-même!  C'est  un  acte  barbare  qui  viole 
tous  les  droits  de  la  propriété,  et  qui  est  en 
opposition  avec  tous  les  principes  de  la  civilisa- 
tion. Combien  n'est-il  pas  injuste  de  frapper  les 
simples  citoyens  des  torts  de  leurs  gouverne- 
ments! Et,  si  vous  regardez  comme  utile  de 
nuire  aux  Hollandais,  afin  de  les  empêcher  de 
prêter  leurs  fortunes  à  leur  gouvernement  qui 
vous  résiste,  le  résultat  prouve  que  ce  qui  est 
injuste  n'est  jamais  utile  ;  car,  en  voulant  frap- 
per sur  vos  ennemis,  vous  frappez  encore  plus 
sur  vous-mêmes,  et  vous  faites  supporter  les 
pertes  à  des  commer^^ants  qui  n'ont  point  coo- 
péré aux  différends  qui  ont  amené  la  guerre. 

Le  gouvernement  anglais  lui-même  n'a  pas 
toujours  méconnu  la  justice  due  au  commerce. 
11  en  est  de  beaux  exemples  dans  son  histoire. 
Les  Espagnols  ayant  arrêté  des  bâtiments  de 
commerce  anglais,  Edouard  III  fit  sortir  sur-le- 
champ  une  flotte  qu'il  dirigea  en  personne  con- 
tre eux,  et,  après  une  victoire  éclatante,  il  fit 
délivrer  les  bâtiments  marchands,  comme  étran- 

fers,  disait-il,  à  toute  guerre;  et  aujourd'hui, 
ans  un  siècle  plus  éclairé,  j'avoue  que  lorsque 
j'ai  vu  avec  satisfaction,  arriver  au  ministère  un 
des  hommes  les  plus  distingués  par  ses  opinions 
vraiment  libérales,  j'ai  espéré  que  si  on  avait  le 
malheur  de  faire  la  guerre,  on  la  dirigerait  du 
moins  d'après  les  principes  les  plus  purs  de 
l'humanité;  et  j'ai  le  regret  d'être  oblige  de  dire 
que  notre  ennemi  seul  nous  en  a  donné  l'exem- 
ple. 

Tandis  que  des  bâtiments  gui  venaient,  ignorant 
l'embargo,  réparer  des  avaries,  demander  de  l'eau 
et  des  vivres,  ont  été  saisis  dans  cette  France 
autrefois  hospitalière,  le  roi  de  Hollande,  au  con- 
traire, a  fait  délivrer  jusqu'au  dernier  jour  des 
permis  de  chargement  dans  ses  ports;  il  a  fait 
prévenir  les  capitaines  qu'il  serait  peut-être 
obligé  d^user  de  représailles  ;  il  a  laissé  partir 
les  Dâtiments  qu'on  a  voulu  emmener;  il  a 
même  donné  un  délai  de  trois  jours,  à  dater  de 
l'embargo,  à  tous  ceux  qui  ont  voulu  se  retirer; 
enfin  un  bateau  à  vapeur  belge  vient  d'échouer 


sur  un  banc  de  sable  :  ce  sont  les  Hollandais  qui 
l'ont  relevé  et  qui  l'ont  remis  en  route  pour 
Gand. 

Je  supplie  donc  le  ministre  de  révoquer  sur- 
le-champ  l'embargoqu'il  a  ordonné.  Si  le  minis- 
tère anglais  n'imite  pas  notre  générosité,  du 
moins  notre  commerce  souffrira  moins  que  si 
l'embargo  était  maintenu  simultanément  en 
France  et  en  Angleterre,  et  nous  aurons  donné 
un  bon  exemple  qui  sera  imité  quelque  jour,  et 
qui  profitera  dès  à  présent  au  commerce  de  notre 
pays. 

M.  Charles  Dopin.  Je  demande  la  parole. 

M.  Ciaëtan  de  Lia  Roehefooeauld.  Dans  le 
cas  où  le  ministère  consentirait  à  la  demande 
que  je  fais,  ie  ne  proposerais  pas  d'amendement; 
mais  dans  le  cas  où  la  Chambre  penserait  qu'il 
est  bon  d'exprimer  ce  vœu  qui  est  tout  entier 
dans  l'intérêt  de  la  France,  et  en  même  temps 
dans  l'intérêt  de  l'humanité  et  du  commerce  de 
tous  les  pays  du  monde,  je  proposerais  de  mettre 
à  la  fin  du  paragraphe  : 

«  Voilà  pourquoi  nous  prions  Votre  Majesté  de 
ne  faire  peser  sur  l'industrie  française  aucune 
des  calamités  de  la  guerre. 

Voix  nombreuses  :  H  n'est  pas  appuyé. 

M.  Charles  Dopin.  Ne  fut-ce  que  pour  l'hon- 
neur français,  je  demande  à  présenter  une  sim- 
ple observation  à  la  Chambre. 

Notre  collègue  a  confondu  l'embargo  avec  la 
prise.  Le  gouvernement  n'a  pas  prononcé  sur  la 
prise  des  bâtiments  hoUandais,  et  il  a  bien  fait 
de  mettre  un  embargo.  Et  c'est  au  moment  où 
les  Hollandais  menacent  de  frapper  non  seule- 
ment les  marchandises,  mais  les  foyers  domes- 
tiques de  la  population  d'Anvers,  qu'on  vient 
vous  en  faire  un  éloge  si  singulier!  En  présence 
d'une  telle  situation,  je  dis  qu'on  a  bien  fait 
d'user  de  l'embargo  pour  empêcher  le  général 
Chassé  de  tirer  sur  la  ville  et  de  ruiner  le  com- 
merce d'Anvers.  D'après  cette  observation,  il  me 
semble  qu'il  est  impossible  d'admettre  l'amen- 
dement. 

M.  Craètaii  de  Lia  Roehefeneanld.  Je  n'ai 
pas  proposé  d'amendement. 

M.  le  générai  Demarçay.  Je  demande  la 

Î permission  de  dire  quelques  mots,  de  ma  place, 
e  suis  incapable,  dans  ce  moment,  de  discuter 
la  question. 

Il  me  semble  gue  les  paroles  qu'a  fait  entendre 
M.  Charles  Dupm  ne  sont  pas  conformes  à  la 
stricte  justice,  à  la  générosité  qui,  dans  une  ci- 
viUsation  aussi  avancée,  doivent  exister  chez  les 
différentes  nations  de  l'Europe.  M.  Charles  Dupin 
vous  a  dit  qu'on  avait  pu  mettre  avec  justice 
l'embargo  sur  les  b<^timents  hollandais,  quand  ce 
ne  serait  que  pour  indemniser  les  habitants  d'An- 
vers des  pertes  qu'ils  pourraient  éprouver.  Je  prie 
M.  Charles  Dupin  de  ne  pas  confondre  la  con- 
duite des  gouvernements  avec  la  conduite  des 
particuliers.  Remarquez  bien  que  jusqu'au  jour 
de  la  déclaration  du  commencement  des  hosti- 
lités, les  négociants  des  différents  pays  expédient 
leurs  bâtiments  sous  le  respect  de  la  roi  puolique, 
et  que  rigoureusement  ils  ne  devraient  que  dans 
un  délai  déterminé  être  victimes  des  mesures  de 
répression  que  les  gouvernements  jugent  conve- 
nante de  prendre  les  uns  à  l'égard  des  autres  ; 
autrement  c'est  l'application  d'une  mesure  rétro- 
active. Sans  demander  que  l'on  prenne  en  consi- 
dération la  proposition  de  M.  de  La  Rochefoucauld, 
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«'  !  m'élève  contre 
upio. 

M.  CbarlcH  Dapln.  M.  Demarçay  n'a  pas 
œmpris  ma  pensée.  J'ai  dit  que  l'embai^o  était 
une  mesure  prise  pour  empêcher  les  malheurs 
gui  menaçaient  Anvers,  une  mesure  d'humanité; 
je  ne  l'ai  pas  présentée  comme  un  moyen  d'in- 
demnité. 

M.  r«Blral  de  Ricny,  minislre  de  fa  ma- 
rine. Je  crois  pouvoir  donner  quelques  expiica- 
tionsqui  calmeront  les  scrupules  de  la  Chambre, 
L'embargo  est  le  résultat  d'une  convention  diplo- 
matique; mais  le  gouvernement  frantais  a  pris 
toutes  les  mesures  possibles  pour  que  les  in- 
térêts français  fussent  conservés. 

H.  Gaëtan  de  La  n«eber«Beaald.  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  TamlFal  de  RIgay,  minUire  de  la  ma- 
rine. Cela  est  si  vrai,  que  tous  les  jours  j'adresse, 
suivant  les  questions  qui  me  sont  faites  dans 
chaque  port,  des  réponses  contormes  à  ces  inté- 
rêts français.  Ainsi  les  cargaisons  sont  déclarées 
françaises  à  l'instant  même:  lorsqu'il  y  a  doute, 
on  exprime  seulement  celte  conaition;  dans  le 
cas  de  l'éventualilé  qu'il  ne  nous  est  pas  conve- 
nable de  prévoir,  les  négociants  guj  réclament 
e'engaçeni  à  déposer  ou  la  cargaison  ou  la  va- 
leur, s  il  y  a  lieu  à  la  réclamer.  Toutes  les  me- 
sures ont  donc  été  prises  pour  que  les  intérêts 
français  soient  conservés. 

Cependant  je  ne  dois  pas  cacher  qu'effective- 
ment il  y  a  des  intérêts  hollandais  qui  peuvent 
se  trouver  compromis.  C'est  une  mesure  qu'on  a 
dû  prendre  pour  exercer  contre  la  Hollande  cer- 
taines mesures  coerciti  ves  que  nous  désirons  voir 
cesser  le  plus  tôt  possible  ;  mais  quant  aux  inte- 
rdis français,  tout  a  été  fait  et  sera  fait  pour  les 
ménager.  (Marques  d^adhésîon.) 

M.  Odllan  Barrol.  M.  de  La  Rochefoucauld 
na  proposé  à  la  Chambre  aucun  amendement;  il 
ny  a  donc  pas  à  délibérer;  c'est  en  quelque  sorte 
une  question  théorique  qu'il  a  élevée.  11  importe 
qu'aucun  principe  ne  soit  compromis,  et  c'est 
uniquement  dans  cet  intérêt  que  je  monte  à  la 
tribune  après  M.  le  ministre  de  la  marine. 

Les  principes  du  droit  public  oui  été  consacrés 
de  tout  temps,  et  surtout  par  l'Assemblée  consti- 
tuante et  par  les  actes  émanés  des  gouverne- 
ments qui  ont  été  régis  par  des  constitutions. 
Ces  principes  sont  que  la  propriété  privée  n'est 
jamais  engagée  dans  les  guerres  que  se  font  les 
gouvernements.  Ces  principes  reçoivent  une  ap- 
plication directe,  incontestable,  pour  toutes  les 
propriétés  qui  sont  confiées  k  la  circulation  à  l'in- 
térieur. Ainsi  un  gouvernement  qui  saisirait  les 
marchandises  ou  Tes  fonds  qui  ae  trouveraient  à 
l'en trepôl,  violerait  les  principes  du  droit  public; 
il  ferait  entrer  la  société  privée  dans  les  ctiancea 
de  la  guerre,  alors  qu'il  ne  doit  jamais  y  entrer 
que  la  propriété  publique. 

Eh  bien!  pourquoi  ne  pas  appliquer  ces  prin- 
cipes aux  marchandises  qui  circulent  par  la  na- 
vi^alion  maritime,  marctiandises  qui  sont  pro- 
priété privée,  qui  circulent  sur  ta  foi  du  droit 
public  et  du  droit  civil,  marchandises  qui  consé- 
quemment  ne  semblent  devoir  jamais  être  com- 
promises dans  les  guerres  que  se  font  les  gou- 
vernements. C'est  un  principe  qu'il  importe  de 
rtserver.  Nous  y  sommes  peut-être  plus  inléressés 
qu'aucune  autre  nation,  hous  avons  de  lout  temps 


chargés  de  marchandises  privées;  et  cela  en  vertu 

du  droit  des  gens.  Non,  le  droit  des  gens  n'auto- 
rise jamais  les  gouvernements  à  mettre  la  main 
sur  les  propriétés  privées  qui  sont  en  dehors  des 
chances  de  la  guerre,  et  U  faut  les  y  maintenir. 
Du  reste,  comme  il  n'y  a  aucune  délibération  à 
prendre,  je  rendrai  grSces  à  M.  de  La  Rochefou- 
cauld pour  avoir  posé  les  principes. 

M  le  due  de  Braglle,  ministre  des  affairei 
étrangères.  Je  crois  que  le  préopinant  a  confondu 
les  règles  du  droit  des  gens  maritime,  et  les  rè- 
gles du  droit  de  la  guerre  sur  terre.  Il  est  de  prîn. 
cipo,  dans  le  droit  des  gens  maritime,  que  la  pro- 
priété privée  est  sujette  aux  prises,  aux  confis- 
cations. Je  ne  dis  pas  quecetclat  de  choses  doive 
durer,  qu'il  soit  bon  en  lui-même,  mais  je  dis 

3u'il  est  consacré  en  Europe,  et  qu'il  ne  dépend 
'aucun  gouvernement  de  l'abolir  entièrement. 
Pour  l'abolir,  il  faudrait  le  concours  de  toutes  les 
puissances  de  l'Europe.  Le  gouvernement  qui 
l'abolirait  se  ferait  tort  A  lui-même,  et  n'obtien- 
drait pas  la  réciprocité. 

Dans  le  cas  cas  actuel,  il  est  bien  évident  que 
le  gouvernement  n'a  pas  voulu  pousser  les  prin- 
cipes du  droit  maritime  jusquà  l'extrême;  il 
n'a  pas  ordonné  la  confiscation  des  bâtiments 
sur  lesquels  il  a  mis  l'embargo.  11  a  mis  l'em- 
bargo, c'est-à-dire  un  séquestre,  pour  devenir  ce 
que  de  raison.  L'embargo  n'est  gias  mis  seulement 
en  temps  de  guerre  pour  produire  un  dommage 
sur  les  propriétés  de  l'ennemi,  mais  il  est  souvent 
mis  pour  des  causes  tout  à  fait  étrangères.  Ainsi, 
quand  une  expédition  doit  sortir  dun  port,  on 
met  l'embargo  sur  les  navires  qui  sont  dans  ce 
port,  c'est-à-dire  qu'on  les  relient  afin  de  les  em- 
pêcher de  donner  quelque  lumière  sur  l'expédi- 
tion. 11  n'y  a  pas  la  violation  du  droit  des  gens, 
mais  application  de  ce  droit,  qui  est  partout  en 
vigueur. 

Je  crois  que  le  préopinant  s'est  trompé  lorsqu'il 
a  dit  que  la  France  a  toujours  réclamé  contre 
cette  portion  du  droit  dos  gens.  La  France  a  ré- 
clamé à  l'égard  de  notre  droit  la  navigation  des 
neutres,  droit  qui  n'a  point  ici  d'applicalion. 

Quant  au  système  des  prises,  je  ne  dis  pas  que 
ce  soit  un  bon  système,  que  cet  ordre  doive  être 
maintenu  à  jamais;  mais  je  dis  qu'il  n'a  jamais 
cessé  d'être  appliqué  par  toutes  les  nations  de 
l'Europe,  et  qu'il  ne  peut  être  aboli  que  de  leur 
commun  consentement. 

Le  gouvernement  français  et  le  gouvernement 
anglais  étaient  d'autant  plus  autorisés  à  faire  ce 
qu'ils  ont  fait,  qu'en  réaTité  c'était  le  seul  moyen 
qui  leur  était  laissé  pour  agir  contre  la  Hollande, 
sans  faire  une  invasion  en  Hollande,  ce  qu'on 
n'avait  pas  à  faire;  si  on  le  supprimait,  ce  serait 
se  priver  d'un  des  plus  efficaces  moyens  coerci- 
tifs  qui  peuvent  être  employés.  (Harquet  d'adhi- 

(Le  paragraphe  11  est  adopté-) 

M-  le  ■■résident.  Paragraphe  12.  »  Au  dehors, 
la  France  désire  la  paix;  sa  loyauté  repousse 
d'injustes  défiances  ;  elle  n'est  point  agressive, 
mais  elle  ne  permettra  pas  qu'on  l'attaque  dans 
sa  dignité,  et  qu'on  la  trouble  dans  la  Jouissance 
de  ses  droits.  Plus  elle  a  fait  preuve  <le  modéra- 
lion,  de  désintéressement,  plus  elle  s'imposerait 
(le  sacrifices  pour  le  maintien  de  son  honneur, 
l'indépendance  de  son  territoire  et  la  défense  de 
sa  liberté.  •  {Adopté.) 

Paragraphe  13.  •  Nous  espérons  que  l'alliai 


protesté  contre  ce  droit  que  s'arrogerait  telle  ou  I  qui  vient  de  se  resserrer  entre  la  France  et  la 
telle  puissance  maritime  de  saisir  les  navires  j  Grande-Bretagne  sera  pour  les  deux  Dations  une 
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source  de  bien-ôtre  et  de  force,  et  pour  l'Europe 
une  nouvelle  garantie  de  paix.  «  {AdopU.) 

Para^Tanhe  14.  «  La  séparation  de  la  Belgique 
et  de  la  Hollande,  reconnue  par  toutes  les  gran- 
des puissances,  a  fait  naître  des  difficultés  com- 
pliquées dont  la  lente  et  pénible  solution  a  pro- 
longé, peut-être  au  delà  des  bornes,  Tétat  d'in- 
quiétuae  et  de  malaise  qui  fatigue  l'Europe  et 
cliartre  les  peuples  d'un  fardeau  de  plus  en  plus 
accablant.  La  patience  était  dès  longtemps  épui- 
sée; le  moment  était  venu  de  pourvoir  à  l'exécu- 
tion des  traités  ;  nos  flottes  et  celles  de  l'Angle- 
terre sont  aux  rives  de  l'Escaut;  notre  armée 
campe  sous  les  murs  d'Anvers  ;  la  France  voit 
avec  fierté  les  deux  fils  du  roi  dans  les  rangs  de 
nos  soldats.  » 

M.  le  Président.  M.  Teste  propose  de  suppri- 
mer dans  ce  paragraphe  ces  mots  :  Le  moment 
était  venu  de  pourvoir  à  l'exécution  des  traités. 

L'amendement  est-il  appuyé  ?  (Marques  d'indé- 
cision.) 

M.  Teste.  Je  conrois  bien»  Messieurs,  que  le 
motif  qui  m'a  déterminé  à  demander  la  suppres- 
sion de  ce  membre  de  phrase  n'étant  pas 
connu,  mon  amendement  ne  doit  trouver  aucun 
appui  dans  la  Chambre  ;  car  assurément  tout  le 
monde  est  d'accord  que  le  temps  est  venu  de  pour- 
voir à  V exécution  des  traités,  et  peut-ôtre  même 
avez -vous  partagé  l'impression  générale,  qui 
était  de  voir  arriver  le  terme  d'un  dissentiment 
qui  agitait  si  vivement  les  esprits  et  qui  compro- 
mettait tant  d'intérêts. 

Mais  voici  le  motif  qui  m'a  déterminé  :  i'ai 
voulu  effacer  de  votre  projet  d'adresse  une  véri- 
table antinomie  ;  car  ici  vous  dites  :  «.  Le  moment 
est  venu  de  pourvoir  à  l'exécution  des  traités  »  ; 
et  dans  un  des  paragraphes  suivants  on  lit  : 
•  Nous  prions  Votre  .Majesté  d'ordonner  que  le 
traité  du  15  novembre  et  la  convention  passée 
avec  l'Angleterre,  en  ce  qui  touche  les  faits  ac- 
complis, soient  également  mis  sous  nos  yeux.  » 

Apparemment,  quant  à  la  séparation  de  la  Bel- 
gique et  delà  Hollande,  vous  ailes  que  ^  moment 
est  venu  de  pourvoir  à  l'exécution  des  traités^ 
vous  faites  allusion  au  traité  du  15  novembre  et 
à  la  convention  du  22  octobre.  Eh  bien,  après 
avoir  dit  qu'ils  doivent  être  exécutés,  vous  en 
demandez  la  communication,  c'est-à-dire  que 
vous  en  demandez  Vexécution  avant  d'en  avoir 
une  connaissance  officielle.  Je  dis  officielle  parce 
que,  individuellement,  vous  avez  pu  les  lire  dans 
les  gazettes  belges,  anglaises,  allemandes;  mais, 
grâce  à  la  sobriété  de  communications,  qui  pa- 
raît être  une  maxime  de  notre  ministère,  nous 
ne  les  connaissons  pasofficiellementyOi  alors  com- 
ment pouvons-nous  déclarer  que  le  moment  est 
venu  d'exécuter  les  traités?  Ces  traités  ne  peuvent- 
ils  pas  contenirtelles  stipulations  qui  démontrent 
aue  le  moment  n'est  pas  venu  ou  qu'on  l'a  laissé 
écouler  inutilement?  Je  ne  conçois  donc  pas 
qu'on  dise  ici  :  «  Il  faut  exécuter  les  traités  »,  et 
la  :  «  Ayez  la  bonté  de  nous  communiquer  ces 
traités.  » 

Du  reste,  la  suppression  aue  je  propose  n'em- 


patience  était  dès  longtemps 
épuisée  ;  nos  flottes  et  celles  de  l'Angleterre  sont 
aux  rivesde  l'Escaut;  notre  armée  campe  sous  les 
murs  d'Anvers.  »  Mais  encore  une  fois,  vous  ne 
pouvez  pas  vous  prononcer  sur  l'exécution  dont 
étaient  susceptibles  des  traités  dont  vous  êtes 
encore  à  demander  la  communication. 


M.  le  dof*  de  Brofçlle,'  ministre  des  affaires 
étrangères.  Le  préopinant  a  fait  un  reproche  au 
gouvernement  de  n'avoir  pas  communiqué  le 
traité  du  15  novembre  et  la  convention  du  22  oc- 
tobre, La  justification  du  gouvernement  est  dans 
les  principes  mêmes  posés  par  l'adresse  à  la  fin 
du  paragraphe  16.  Que  dit  ce  paragraphe  ? 

«  Nous  prions  Votre  Majesté  d'ordonner  que  le 
traité  du  15  novembre  et  la  convention  passée 
avec  l'Angleterre,  eîi  ce  qui  touche  les  faits  accom- 
plis, soient  également  mis  sous  nos  yeux.  » 

Eh  bien  !  ce  qui  a  empêché  le  gouvernement 
de  communiquer  le  traité  du  15  novembre,  c'est 
que  les  faits  que  comprend  ce  traité  ne  sont  pas 
tous  accomplis,  et  tant  s'en  faut. 

Quel  est  le  but  du  traité  du  15  novembre?  c'est 
la  séparation  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande. 
Cette  séparation  est-elle  opérée?  non;  elle  ne  le 
sera  que  quand  le  roi  des  Pays-Bas  aura  accepté 
le  traité.  Jusqu'à  présent,  il  n'existe  qu'entre  les 
cinq  puissances  représentées  à  la  conférence 
de  Londres  et  le  roi  des  Belges. 

De  plus,  il  contient  un  certain  nombre  d'arti- 
cles qui  sont  soumis  à  d'autres  acceptations; 
ainsi,  les  articles  du  traité  qui  concernent  le 
Luxembourg  sont  soumis  à  1  acceptation  de  la 
maison  de  Nassau  et  de  la  Confédération  germa- 
nique. 

rajouterai  que,  ainsi  que  j'aurai  l'honneur  de 
rexpliquer  quand  je  prendrai  la  parole  à  la  fin 
de  fa  discussion,  pour  exposer  la  situation  des 
affaires,  plusieurs  portions  de  ce  traité  ont,  depuis 
qu'il  a  été  signé,  été  remises  en  discussion  du 
consentement  de  toutes  les  parties  intéressées, 
et  qu'il  est  parfaitement  convenu  que  plusieurs 
dispositions  devront  être  changées.  Le  gouver- 
nement n'a  donc  pas  eu  tort  de  ne  point  com- 
muniquer un  traité  qui  porte  sur  des  laits  qui  ne 
sont  pas  encore  accomplis. 

Quant  à  la  convention  du  22  oc'obre,  c'est 
encore  plus  sensible.  Il  a  pour  but  l'accomplisse- 
ment des  opérations  qu'exécute  maintenant  l'ar- 
mée française,  et  il  est  clair  que  les  faits  ne  sont 
pas  encore  accomplis;  ils  ne  sont  que  com- 
mencés. 

Telles  ont  été  les  raisons  qui  ont  déterminé  le 
gouvernement  à  ne  pas  communiquer  officielle- 
ment ces  traités  ;  il  était  d'autant  plus  fondé  à 
agir  ainsi  que,  en  réalité,  on  n'en  demande  pas 
la  communication  afin  de  les  connaître;  ils  sont 
imprimés  partout,  on  les  a  lus  dans  les  journaux; 
le  gouvernement  n'a  aucun  intérêt  à  les  tenir 
secrets.  Seulement,  il  ne  les  a  pas  communiqués 
officiellement  parce  que  c'était  consacrer  un  pré- 
cédent fâcheux  que  de  communiquer  un  traité 
sur  des  faits  qui  ne  sont  pas  accomplis. 

M.  Teste.  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères confond  l'amendement  que  je  propose  avec 
un  autre  amendement  que  j'ai  présenté  sur  le 
paragraphe  16  et  duquel  il  n'est  pas  môme  ques- 
tion. Nous  aurons  à  examiner,  quand  viendra  la 
discussion  du  paragraphe  16,  si  les  faits  étaient 
ou  non  accomplis  dans  un  sens  qui  soumit  le 
gouvernement  à  en  faire  une  communication 
officielle  aux  Chambres. 

Mais  maintenant,  mon  amendement  ne  porte 
que  sur  ceci  :  vous  dites  à  l'occasion  de  la  sépa- 
ration de  la  Belgique  et  d"  la  Hollande  et  des 
mesures  qui  ont  été  prises  pour  en  amener  la 
consommation,  qu'il  était  temps  de  pourvoir  à 
Vexécution  des  traités.  Eli  bien,  mon  amende- 
ment ne  tend  qu'à  la  suppression  de  ce  membre 
de  phrase.  Nous  ne  pouvons  pas  dite  quHi  étaii 
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temps  de  pourvoir  à  Vexécution  des  traités^  lorsque 
nous  ne  connaissons  ces  traités  qu'individuelle- 
ment,  et  que,  comme  Chambre,  ils  ne  sont  pas 
dans  notre  domaine.  Que  vous  parliez  du  blocus 
de  TEscaut,  de  la  marche  de  notre  armée  sur 
Anvers,  j'y  consens;  mais  ne  nous  faites  pas  dire 

3ue  le  moment  est  venu  d'exécuter  des  traités 
ont  nous  n'avons  pas  connaissance,  l'as  un  mot 
de  M.  le  ministre  ne  justifie  la  convenance  de  ce 
membre  de  phrase  qui  serait  un  non  sens,  et 
mon  amendement  n'a  re^u  aucune  atteinte  des 
observations  qui  viennent  de  vous  être  pré- 
sentées. 

M.  de  Briqneville  (de  sa  phce).  Oserai-ie 
prier  M.  le  ministre  des  relations  extérieures  de 
vouloir  bien  s'expliquer  sur  un  fait  positif  :  celui 
de  la  séparation  des  flottes  anglaise  et  française? 
Cette  séparation  est-elle  mentionnée  dans  le  traité 
du  15  novembre?...  C'est  un  fait  positif  que  la 
flotte  française  est,  aujourd'hui,  séparée  de  le 
flotte  anglaise. 

M.  le  due  de  Bro(çlie,  minisire  des  affaires 
tHrangères,  Je  n'ai  aucune  connaissance  de  ce 
fait,  et  il  ne  peut  se  trouver  à  cet  égard  de  sti- 
pulation dans  le  traité. 

M.  l'amiral  de  Rif^ny,  ministre  de  la  ma- 
rine. Le  fait  est  celui-ci  :  les  vents  qui  régnent, 
et  ils  ont  fait  assez  de  bruit,  ont  forcé  une  partie 
de  l'escadre  anglaise  de  rentrer  aux  Dunes.  Les 


gu  lis  aoiveni  y  eire  a  meure 
qu'il  est.  Mais  la  séparation  apparente  dont  on  a 
voulu  parler  n'est  que  le  résultat  d'une  circons- 
tance de  mer. 

(L'amendement  de  M.  Teste  est  écarté,  et  la 
Chambre  adopte  le  paragraphe  14  sans  modifica- 
tion.) 

M.  le  Président.  Paragraphe  15.  «  L'union 

Sue  Votre  Majesté  a  formée,  en  donnant  au  roi  des 
elges  sa  fille  chérie,  rendra  encore  plus  intime 
notre  alliance  avec  un  peuple  qui,  comme  nous, 
a  conquis  sa  liberté,  et  auquel  on  ne  saurait  es- 
sayer de  la  ravir,  sans  que  la  nôtre  fût  aussi 
menacée.  »  {Adopté,) 

Paragraphe  16.  «  Nous  recevrons  avec  empres- 
sement l'acte  qui  a  consacré  cette  union  solen- 
nelle. Nous  examinerons  les  traités  qui  règlent 
nos  discussions  avec  les  Etats-Unis  d  Amérique, 
et  qui  appellent  le  prince  Othon  de  Bavière  au 
trône  de  la  Grèce.  Nous  prions  Votre  Majesté 
d*ordi»nner  que  le  traité  du  15  novembre,  et  la  con- 
vention passée  avec  l'Angleterre,  en  ce  qui  touche 
les  faits  accomplis,  soient  également  mis  sous 
nos  yeux.  » 

M.  le  Président.  M.  de  Laborde  avait  demandé 
la  parole  sur  le  paragraphe  relatif  à  la  Grèce,  et 
M.  Teste  a  proposé  un  amendement  sur  la  dispo- 
sition finale,  qui  consiste  à  ajouter  aux  mots  : 
En  ce  qui  touche  les  faits  accomplis^  les  mots  : 
Ainsi  que  les  documents  des  négociations  qui  ont 
préparé  ces  résultats, 

M.  de  Laborde  étant  absent,  la  parole  est  à 
M.  Teste. 

M.  Teste.  Je  crois  n'avoir  pas  besoin  de  jus- 
tifier cet  amendement  dans  l'état  actuel,  car 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  vient  de 
déclarer  que  cette  p  ière,  insérée  dans  votre 
adresse,  serait  inutile. 

C'est  une  réponse  à  l'adresse  avant  qu'elle  soit 
votée.  Si  M.  le  ministre  croit  devoir  demander  la 
suppression  de  ce  paragraphe,  jt*  n'ai  plus  rien  à 
dire;  si  on  ne  nous  communique  pas  le  traité,  les 
annexes  seraient  fort  inutiles  ;  mais  si  on  le  oom- 


munique,  ainsi  que  la  commission  propose  de  le 
demander,  cette  communication  ne  serait  pas  suf- 
fisante. Je  pense  que  je  ne  m'expose  pas  à  être  con- 
tredit par  Si.  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
quand  je  dis  que  l'esprit  véritable  du  traité  du  1 5  no- 
vembre ne  réside  pas  dans  les  24  articles,  mais 
bien  dans  les  annexes  de  ce  traité;  et  notamment 
dans  les  deux  notes  qui  en  ont  accompagné  la 
communication  aux  deux  gouvernements  de  Bel- 
gique et  de  Hollande.  Si  la  communication  des 
traites  est  refusée,  mon  amendement  est  sans 
objet;  si  votre  prière  subsiste,  elle  doit  s'étendre 
aux  accessoires  du  traité;  car,  je  le  dis  à  ceux 
qui  pourraient  l'ignorer,  le  texte  ne  suffirait  pas. 

M.  le  due  de  Broglie,  îninistre  des  affaires 
étrangères.  Quand  les  faits  seront  accomplis,  nous 
communiquerons  et  le  traité  et  toutes  les  pièces 
qui  seraient  de  nature...  {Bruits.) 

M.  Teste.  Je  ferai  observer  à  M.  le  ministre 
qu'on  doit  considérer  les  faits  comme  accomplis, 
lorsqu'à  la  suite  du  traité,  il  y  a  des  armements 
maritimes  et  une  intervention  armée.  Quand  on 
demandera  des  millions  ptiur  payer  les  frais  de 
l'expédition  mari  ime,  on  comprendra  bien  alors 
que  les  faits  sont  accomplis...  {Bruits  divers.) 

M.  Thiers,  ministre  de  l'intérieur.  11  n'y  a  pas 
d'exemple  qu'une  communication  ait  lieu  avant 
que  les  faits  soient  accomplis. 

M.  le  Président.  N'interrompez  pas;  si  vous 
demandez  la  parole  comme  ministre  de  Tinté- 
rieur,  je  suis  prêt  à  vous  l'accorder. 

(Apres  avoir  rejeté  l'amendement  de  M.  Teste, 
la  Chambre  vote  le  paragraphe  16.) 

M.  le  Président.  Paragraphe  17.  «  La  Cham- 
bre a  souvent  exprimé  le  désir  qye  des  traités 
fussent  conclus  avec  les  nouveaux  Etats  de  l'Amé- 
rique méridionale;  nous  appelons,  de  nouveau, 
l'attention  de  votre  gouvernement  sur  un  objet 
qui  intéresse  à  un  si  haut  degré  nos  relations 
commerciales.  »  {Adopté.) 

Paragraphe  18.  «  L'intérêt  que  la  France  porte 
à  un  peuple  héroïque  s'est  accru  avec  les  mal- 
heurs inouïs  qui  l'accabh-nt.  Si  la  voix  de  la 
politique  euroi)éenne  n'est  pas  écoutée,  que  le 
cri  de  l'humanité  soit  du  moins  entendu!  » 

M.  Bignon  a  proposé,  sur  ce  paragraphe,  un 
amendement  ainsi  conçu  : 


lité  polonaise,  garantie  par  le  droit  des  gens  et 
par  les  traités,  n'aura  pas  cessé  d'occuper  la 

)en-ée  du  ^'ouvernement.  Les  faits  changent; la 
;  ustice,  le  droit,  ne  changent  pas.  Si  la  voix  de 

a  politique  européenne  qui,  nous  en  avons  la 
confiance,  ne  parlera  pas  toujours  en  vain,  n'a 
pu  jusqu'à  présent  être  écoutée,  que,  dès  au- 
jourd'hui du  moins,  le  cri  de  l'humanité  soit  en- 
tendu, i» 

M.  Liaorenee.  J'avais  proposé  sur  le  même 
paragraphe  un  amendement  que  je  réunis  à 
celui  de  M.  Bignon. 

M.  Bignon.  Messieurs,  si  les  devoirs  de  l'ad- 
ministration et  ceux  des  Chambres  sont  les 
mêmes,  en  ce  sens  quMls  ont  également  pour 
objet  la  prospéritt»  au  dedans  et  la  force  au  de- 
hors, il  est  des  différences  dans  la  marche  que, 
de  fiart  et  d'autre,  on  doit  suivre  pour  parvenir 
à  ce  but  commun.  Quelquefois  les  gouverne- 
ments se  taisent,  alors  même  qu'ils  agissent  le 
plus,  et  précisément  parce  qu'ils  ag^isseut.  il  est 
des  variations  de  eiroonstances  qui,  toor  à  tour. 
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enchaînent  ou  délient  leur  langage,  qui  leur 
commandent,  tantôt  le  haut  parler  et  les  expli- 
cations, tantôt  la  discrétion  et  les  réticences. 
Ces  variations  n'existent  pas  pour  les  assemblées 
représentatives.  Pour  celles-ci,  les  questions  qui 
touchent  à  un  intérêt  réel,  à  un  intérêt  perma- 
nent du  pays,  appellent  en  lous  les  temps  leur 
constante  attention,  et  il  ne  leur  est  pas  permis 
de  les  passer  sous  silence.  Ainsi,  Messieurs,  la 
commission,  chargée  par  vous  de  rédiger  le  pro- 
jet d'adresse  que  vous  discutez,  y  a  fait  entrer, 
et  avec  raison,  des  matières  qui  avaient  été 
omises  dans  le  discours  de  la  couronne  :  tel  est, 
par  exemple,  le  passage  relatif  à  la  Pologne. 

Je  rendfs  hommage,  Messieurs,  à  la  bienveil- 
lante intentioi  qui  a  inspiré  ce  passage  du  pro- 
jet d'adresse;  mais  il  me  semble,  et  votre  com- 
mission, j'espère,  ne  s'en  offensera  pas,  que  sa 
pensée  a  été  incomplète,  ou  plutôt  qu'elle  a  été 
incomplètement  exprimée. 

Une  seule  idée  a  préoccupé  les  mcml)ros  de  la 


immédiat  et  iinanimo  de  rimprossion  aii'ils  ont 
reçue.  Messieurs,  ce  n'est  pas  sous  le  seul  rapport 
d'humanité  que  cette  question  doit  être  envisagée, 
et  par  la  Chambre  et  par  le  gouvernement.  La 
réduire  à  ce  seul  point  de  vue  ce  serait  la  rétré- 
cir, la  dénaturer  même;  ce  serait  abjurer  nos 
droits,  oublier  nos  intérêts;  ce  serait  tacitement 
reconnaître  qu'il  existe  une  puissance  à  laquelle 
il  est  permis  de  compter  pour  rien  et  le  droit  des 
gens  et  le  droit  public  de  l'Europe. 

La  situation  du  gouvernement  russe  envers  la 
Pologne  n'est  pas  celle  de  ce  gouvernement  lui- 
même  à  l'égard  des  provinces  intégrantes  de  son 
Empire.  L'empereur  de  Russie  ne  possède  pas  le 
royaume  de  Pologne  à  titre  d'autocratie;  il  n'est 
le  chef  de  ce  royaume  qu'en  qualité  de  monarque 
constitutionnel.  Le  royaume  de  Pologne,  d'après 
les  traités  qui  l'ont  fondé  avait  une  Charte  ;  il  avait 
une  existence  séparée  de  celle  de  l'Empire  russe  ; 
il  avait  une  administration  distincte.  Les  mômes 
traités  promettaient  des  institutions  nationaU's 
aux  autres  provinces  polonaises-russes  qui  ne 
font  point  partie  du  royaume. 

Le  conflit  qui  a  eu  lieu  roule  tout  en.semble  sur 
un  principe  ne  justice  naturelle  et  sur  un  prin- 
cipe de  légalité  politique.  Les  actes  et  les  procé- 
dés du  cabinet  de  Pétersbourg  se  présentent  ainsi 
sous  deux  aspects  différents,  savoir  :  dans  les 
rapports  de  ce  cabinet  avec  la  Pologne,  et  dans 
ses  rapports  avec  l'Europe. 

Dans  les  traités  qui  forment  aujourd'hui  le  droit 
public  européen,  la  Russie  a  contracté  deux  sor- 
tes d'engagements,  les  uns  envers  la  nation  po- 
lonaise, les  autres  envers  les  puissances  signa- 
taires de  ces  traités.  Elle  ne  tient  compte  m  des 
uns  ni  des  autres. 

En  ce  qui  regarde  les  rapports  de  la  Russie  en- 
vers la  Pologne,  les  détails  seraient  inutiles.  Il 
est  trop  généralement  connu  que,  môme  déjà 
sous  le  règne  de  l'empereur  Alexandre,  le  cabi- 
net russe  avait,  au  uïépris  de  ses  serments,  ré- 
voqué en  grande  partie  ou  détruit  par  des  arti- 
cles additionnels  les  droits  et  les  prérogatives 
qu'avait  établis  la  Constitution. 

Non  seulement  la  promesse  d'institutions  na- 
tionales, faite  aux  provinces  polonaises-russes, 
n'avait  point  été  accomplie,  mais  la  Constitution 
du  royaume  môme  de  Pologne  était  sapée  dans 
ses  bases  essentielles,  et  rendue  illusoire  dans 
celles  qu'on  laissait  nominativement  subsister.  A 


Dieu  ne  plaise.  Messieurs,  que  nous  veuillons 
poursuivre  la  mémoire  d'un  autre  prince  qui  eut, 
sous  quelques  rapports,  d'estimables  qualités; 
mais  l'Europe  tout  entière  sait,  comme  nous,  si 
le  grand-duc  Constantin  a  dû  jamais  se  plier  aux 
obligations  d'un  gouvernement  constitutionnel. 
Ce  fut  surtout  après  la  mort  de  l'empereur 
Alexandre  que  le  grand-duc  se  livra  aux  écarts 
d'une  autorité  sans  bornes,  la  Russie,  qui  n'avait 
pas  voulu  elle-même  l'avoir  pour  maître,  ayant 
abandonné  la  Pologne  à  la  merci  de  ce  prince, 
comme  pour  indemnité  de  sa  renonciation  à  la 
couronne  impériale. 

Il  serait  superflu  autant  que  douloureux  de 
rappeler  et  les  nombreuses  atteintes  portées  à  la 
Constitution  du  royaume  et  les  violences  de  tout 
genre  exercées  contre  un  peuple  plein  d'hon- 
neur, dont  les  mœurs  toutes  françaises  repous- 
sent l'arbitraire  capricieux  du  pouvoir  absolu,  et 
surtout  un  arbitraire  tel  qu'il  appartenait  peut- 
être  au  grand-duc  seul  de  le  concevoir  et  de  le 
pratiquer. 

La  Révolution  polonaise  était  donc  aussi  légi- 
time qu'aucune  révolution  puisse  l'être  ;  elle 
était  légitime  comme  celle  de  la  France,  comme 
celle  de  la  Belgique,  et  même,  ne  craignons  pas 
d'en  convenir,  ^^essieurs,  les  griefs  des  Polonais 
contre  le  gouvernement  russe  avaient  encore  un 
autre  caractère  que  ceux  de  la  Belgique  contre 
le  roi  Guillaume^  que  ceux  même  de  la  France 
contre  Charles  X.  Aussi,  les  hommes  les  plus 
éloignés  des  préventions  populaires,  les  Polo- 
nais les  plus  éminents  par  leur  modération  et 
leur  sagesse  comme  parleur  fortune,  n'avaient- 
ils  pas  nésité  à  se  mettre  à  la  tête  de  ce  mou- 
vement vraiment  national,  et  un  opprobre  mé- 
rité eftt  pesé  sur  quiconque  eût  refusé  d'y 
prendre  part.  Traiter  aujourd'hui  la  révolution 
de  Pologne  comme  une  révolte,  parce  qu'elle  a 
été  trahie  par  la  fortune;  prétendre  qu'en  puni- 
tion de  cette  soi-disant  révolte,  le  cabinet  de 
Pétersbourg  puisse  dépouiller  lia  nation  polo- 
naise de  la  Constitution  par  laquelle  ce  pays 
était  uni  à  l'Empire  russe,  ce  serait,  d'une  part, 
établir  qu'il  n'est  pas  de  terme  où  puisse  jamais 
s'arrêter  la  résignation  et  la  patience  des  peuples; 
ce  serait,  d'autre  part,  déclarer  que  les  engage- 
ments des  princes  envers  les  peuples  sont  nuls, 
toutes  les  fois  qu'ils  sont  assez  forts  pour  les  en- 
freindre. 

La  justice  naturelle,  les  droits  éternels  du 
genre  humain,  comme  les  droits  conventionnels 
reconnus  à  la  Pologne,  ont  été  également  foulés 
aux  pieds  par  la  Russie.  Vous  ne  voudrez  pas, 
Messieurs,  confirmer,  sanctionner  cette  viola- 
tion, en  vous  bornant  à  faire  aujourd'hui  un 
simple  appel  à  l'humanité.  Vous  ne  voudrez  pas 
consacrer  en  fait  qu'il  soit  loisible  à  une  puis- 
sance de  ne  tenir  nul  compte  des  traités  qui  ce- 
pendant font  loi  pour  les  autres  Etats,  et  qui,  en 
particulier,  font  si  durement  loi  pour  la  France. 

Suivant  les  termes  mêmes  de  l'empereur 
Alexandre,  dans  une  lettre  qu'il  adressait  en 
1815  au  président  du  sénat  polonais,  le  sort  de 
la  Pologne  avait  été  fixé  par  L'accord  de  toutes 
les  puissances  u^nnit's  en  congrès. 

Ce  qu'écrivait  l'empereur  Alexandre,  les  traités 
sont  la  qui  le  constatent.  Maintenant  est-il  au 
pouvoir  de  l'une  des  puissances  de  détruire  seule 
ce  que  toutes  ont  concouru  à  fonder?  Une  seule 
volonté  peut-elle  renverser  l'édifice  à  l'élévation 
duquel  quatre  autres  volontés  puissantes  ont 
coopéré  et  qui  a  été  placé  sous  leur  commune 
garantie  ?  Vous  ne  le  penserez  pas.  Messieurs  ; 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [3  décembre  19320 


77 


nul  gouvernement,  quel  qu'il  soit,  ne  peut  chan- 
ger seul  le  droit  public  établi  pour  tous  ;  nul  ne 
peut,  de  sa  seule  autorité,  au  mépris  de  ce  droit 
public,  ni  créer  un  Etat  nouveau,  ni  anéantir 
un  Etat  qui  existe. 

Si  le  fait  d'une  iusurrection  momentanément 
heureuse  ne  suffit  pas  pour  faire  admettre  un 
peuple  nouveau  dans  la  famille  des  Etats  recon- 
nus ;  si  celte  admission,  en  ce  qui  regarde  la 
Belgique,  par  exemple,  a  nécessité  le  concours 
des  cinq  grandes  puissances,  le  fait  seul  de  Tas- 
servissement  matériel  d*un  autre  peuple,  dont 
Texistence  et  la  nationalité  ont  été  reconnues 
par  des  traités  généraux,  ne  suffit  pas  davan- 
tage à  consommer  la  destruction  de  l'existence 
de  ce  peuple  et  de  sa  nationalité.  La  solution  de 
la  question  polonaise  appartenait  à  l'avenir; 
elle  doit  lui  être  réservée  tout  entière.  L'Autriche 
et  la  Prusse,  l'Angleterre  et  la  France,  ont  toutes 
quatre  un  devoir  à  remplir,  et  ce  devoir  est  en 
même  temps  pour  elles  un  grand  intérêt.  Si 
ce  devoir  a  été  un  moment  méconnu  à  Berlin 
et  à  Vienne  ;  s'il  a  été  négligé  peut-être  à  Lon- 
dres môme,  demain  des  circonstances  nou- 
yelles  peuvent  ramener  ces  cabinets  à  une  plus 
juste  appréciation  de  leur  intérêt  bien  entendu. 
Le  rôle  naturel  de  la  France  est  de  les  y  rappe- 
ler sans  cesse,  et  d'acquitter  ainsi  la  dette  de  la 
reconnaissance  envers  une  brave  nation,  com- 
pagne de  ses  prospérités  et  de  ses  revers. 

Dans  la  dernière  session,  ^Messieurs,  à  l'époque 
où  un  cri  sympathique,  parti  du  fond  de  tous  les 
cœurs  français,  proclamait  avec  enthousiasme  le 
maintien  de  la  nationalité  polonaise,  ce  peuple 
généreux  soutenait  encore  la  plus  glorieuse  lutte 
contre  un  Empire  colossal,  et  mettait  presque  en 

Broblème  la  solidité  réelle  de  la  puissance  russe. 
es  prodiges  de  vaillance  et  de  dévouement  exci- . 
talent  notre  admiration  et  nos  sollicitudes,  comme 
s'il  se  fdt  agi  de  nos  propres  destinées,  ^os  émo- 
tions. Messieurs,  nos  angoisses,  avaient  une  juste 
cause,  c'était  autant  pour  la  France  que  pour  la 
Pologne  elle-même  que  tant  de  brillants  faits  d'ar- 
mes illustraient  les  bords  de  la  Vistule.  En  suc- 
combant, Varsovie  nous  a  servi  de  bouclier  :  dans 
sa  chute  héroïque,  le  géant  polonais,  ce  géant 
de  patriotisme  et  de  magnanimité,  impose  encore 
à  ses  vainqueurs  ;  aujourd'hui  même  son  corps 
mutilé,  épuisé  de  son  sang  le  plus  pur,  mais  tou- 
jours fier,  toujours  menaçant,  retient  des  forces 
immenses  à  la  ^arde  de  sa  prison,  qui  (nous  l'es- 
pérons de  la  justice  du  ciel)  ne  sera  pas  son 
tombeau. 

Les  malheurs  d'une  défaite,  les  désastres  d'une 
ville  prise  d'assaut  ne  sont  ailleurs  que  les  acci- 
dents d'un  jour.  11  n'en  est  pas  ainsi  en  Pologne. 
La  rigueur  qui  accompagne  le  combat  y  survit  à 
la  victoire;  le  système  de  politique  administra- 
tive appliqué  par  la  Russie  a  cette  contrée  y  pré- 
sente un  spectacle  qui  n'est  ni  de  notre  monde 
européen,  ni  de  notre  siècle;  et  cependant,  mal- 
gré la  présence  des  armées  qui  couvrent  le  sol 
polonais,  le  sentiment  indestructible  de  la  natio- 
nalité agite  toutes  les  poitrines,  circule  dans 
toutes  les  veines  du  pays  comme  des  gentils- 
hommes, du  simple  soldat  comme  de  Tofficier. 
Malgré  les  sentences  qui  la  condamnent,  l'infor- 
tunée Pologne  se  débat  dans  ses  fers;  elle  ron- 
gera le  frein  Jusqu'à  ce  qu'elle  parvienne  à  le 
roiqpre.  La  sécurité  du  continent,  l'intérêt  de 
TAutrichA  e\  des  autres  Etats  d'Allemagne,  l'in- 
térêt vrai  de  la  Russie  elle-même,  peut-être  re- 
demandent, pour  cette  nation  intermédiaire, 
l'ezistenoe  ^  l€6  iasUtutions  Qationales  que  les 


traités  lui  accordaient.  Tout  ce  que  la  Russie  a 
tenté,  depuis  la  prise  de  Varsovie,  pour  dénatu- 
raliser la  Pologne,  n'est  qu'un  acte  unilatéral, 
qui  n'a  d'autre  sanction  que  celle  de  la  force. 
L'état  de  choses  qui  a  suivi  la  bataille  est  un  fait 
qui  ne  préjuge  rien  sur  le  caractère  des  arran- 
gements définitifs. 

Messieurs,  400  ans  d'esclavage  n'ont  pu  empê- 
cher la  Grèce  de  sortir  de  ses  ruines.  En  ce  mo- 
ment, l'Angleterre,  la  France  et  la  Russie  elle- 
même  font  de  considérables  sacrifices  pour  la 
Grèce  ressuscitée.  Quand  la  Pologne  est  encore 
palpitante  sous  la  main  qui  la  presse,  devons- 
nous  désespérer  de  sa  résurrection  prochaine? 
Non,  Messieurs,  non,  pour  peu  que  les  grandes 
puissances,  laissant  un  moment  ae  côté  ces  que- 
relles de  principes  politiques  qui  les  divisent,  ou 
même  malgré  ces  querelles  de  parti,  veuillent 
songer  sérieusement  à  leurs  intérêts  de  tous  les 
temps.  C'est  surtout  aux  gouvernements  d'Angle- 
terre et  de  France,  désormais  unis  dans  des  vues 
nobles  et  humaines,  qu'il  appartient  de  dissiper 
les  préventions  de  quelques-unes  de  ces  puis- 
sances ,  de  consacrer  toute  l'énergie  de  leurs 
efforts  conciliateurs  à  la  protection  des  peuples 
opprimés  et  à  l'observation  des  traités  dont  ils 
sont  les  garants,  traités  dont  il  est  bien  juste  que 
les  amis  de  la  France  recueillent  au  moins  ce 
qui  peut  leur  être  favorable,  lorsque  la  France 
elle-même  dans  son  amour  sincère  de  la  paix, 
supporte  sans  réserve  tout  ce  qu'ils  renferment 
d'onéreux  pour  elle. 

Dans  l'une  de  nos  dernières  séances,  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  a  vivement  insisté  sur  cette 
impérieuse  obligation  où  s'est  trouvé  le  gouver- 
nement de  subir  les  traités  existants.  En  bien  1 
Messieurs,  sans  doute  M.  le  ministre  entend 
comme  nous  les  traités.  Il  entend  que,  faits  pour 
tous,  ils  soient  respectés  par  tous.  Dès  lors,  puis- 
qu'ils ont  une  rigoureuse  application  dans  tout 
ce  qui  blessait,  dépouillait,  abaissait  la  France, 
ce  n  est  pas  certes  une  exigence  déplacée  de  vou- 
loir qu'ils  s'exécutent,  avec  la  môme  fidélité,  dans 
leurs  stipulations  protectrices  pour  la  Pologne. 

L'Angleterre  surtout  (nous  avons  tout  lieu  de 
le  penser)  sera  constamment,  sur  ce  point,  d'ac- 
cord avec  la  France.  Il  y  a  quelques  mois,  posté- 
rieurement à  la  clôture  des  Chambres  françaises, 
la  question  de  la  Pologne  a,  de  nouveau,  été  agi- 
tée dans  le  parlement  britannique. 

Des  voix  généreuses  se  sont  élevées  de  toutes 
parts  en  sa  faveur,  et  le  ministère  anglais  lui- 
même  ne  s'est  pas  montré  indifférent  à  celte 
belle  cause.  Ce  n  est  pas  en  France  qu'elle  pour- 
rait être  abandonnée.  La  France  de  1832  ne  dé- 
savoue pas  la  France  de  1831.  Un  peuple  moral, 
un  gouvernement  sage,  ne  sauraient  se  mettre 
en  contradiction  avec  eux-mêmes.  Les  engage- 
ments des  peuples  surtout  doivent  être  sacrés; 
l'honneur  national  s'indignerait  de  leur  oubli. 

Messieurs,  d'après  les  considérations  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  vous  exposer,  vous  aurez  re- 
connu, je  pense,  qu'un  simple  appel  fait  à  l'hu- 
manité ne  satisiait,  d'une  manière  suffisante,  ni 
à  la  justice,  ni  à  nos  droits  et  à  nos  intérêts  po- 
litiques; mais  j'ai  compris  aussi  que,  pour  pré- 
venir toute  dissidence  entre  nous,  pour  rallier 
tous  vos  suffrages,  il  fallait  renfermer  l'expres- 
sion de  nos  vœux,  qui  tous  sont  les  mêmes,  dans 
les  termes  les  plus  mesurés.  C'est,  Messieurs,  ce 
que  j'ai  tâché  de  faire  en  me  bornant  à  une  lé- 
gère modification  du  passage  inséré  dans  le  pro* 
jet  d'adresse. 

Cette  modification  consiste  à  exprimer  notre 
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Je  De  doute  pas  de  notre  force,  Messieurs, 
mais  c'est  parce  qu'elle  m'inspire  une  conliance 
absolue  que  je  crois  qu'il  est  de  notre  dignilé 
de  ne  donner  aucun  omlira^'c  à  nos  voisins. 

Voix  à  droite  :  En  voilà  assez,  notre  temps 
est  précieux  ! 

M.  Levrand.  Je  crois  qu'il  est  bien  employé. 

Voix  à  droite  :  Konl  non! 

M.  Levrand.  11  est  mal  employé  quand  tous 
interrompez. 

J'ai  ilemandé  s'il  était  de  la  dignité  de  la 
France  de  paraître  exiger  une  chose  qu'elle 
n'était  pas  en  mesure  m  en  droit  d'obtenir  par 
la  force,  et  cela  est  vrai,  Messieurs,  il  y  a  im- 
prudence, il  y  a  légèreté  à  introduire  dans  un 
acte  solennel  des  menaces  ou  des  exigences 
qu'il  est  physiquement  impossible  de  réaliser; 
craignons  que  des  expressions  peu  mesurées  ne 
Boient  plus  nuisibles  qu'utiles  à  ce  peuple  de 
héros  que  nous  aimons,  que  nous  avons  admirés 
dans  la  lutte  inégale  qu  ils  ont  eu  à  soutenir, 
mais  dans  laquelle  ils  ont  eu  le  malheur  de  suc- 
comber. Je  pense  qu'on  aurait  mieux  servi  cette 
brave  nation  un  laissant  i.  notre  gouvernement, 
à  celui  de  l'Angleterre,  le  soin  de  néeociorde 
concert  pour  obtenir  du  vainqueur  un  adoucisse- 
ment à  ses  maux.  Je  vote  contre  l'amendement. 

Je  demanderai  maintenant  la  permission  de 
répondre  quelques  mots  à  l'honorable  général 
qui  descend  de  la  tribune. 

L'illuslro  général  Lafayelte  a  dit  que  les  Russes 
se  préparaient  à  nous  l'aire  la  guerre;  que  la 
Pologne  n'avait  été  envahie  parla  Russie  que 
parce  qu'elle  était  l'avant-garde  de  la  France.  Je 
n'aurai  qu'une  chose  à  répondre  ;  si  la  Russie  a 
été  six  mois  pour  préparer  la  guerre  contre  la 
Pologne,  combien  lui  en  faudra-t-îi  pour  la  pré- 
parer contre  nous? 

M.  BIgn*B.  Si  la  question  était  nouvelle,  si 
elle  était  soumise  à  la  Chambre  pour  la  première 
fois,  j'accepterais  avec  empressement  les  expli- 
cations aue  vient  de  donner  M.  le  ministre  des 
alTaires  etrangùres:  je  donnerais  l'assentiment 
le  plus  complet  à  sa  réserve:  mais  je  prie  M.  le 
ministre  de  remarquer  que,  dans  la  session  der- 
nière, les  proteslalions  les  plus  explicites  ont  été 
fîtites  par  ditlérents  ministres,  qui  ont  traité  à 

Elusieurs  reprises  la  question  de  la  Pologne.  Le 
ut  de  mon  amendement  est  d'exprimer  la  con- 
fiance que  le  ministère  a  rempli  les  promesses 
qui  nous  ont  été  faites,  et  qu'il  continuera  de 
les  remplir. 

Un  membre  :  Messieurs,  je  propose  d'ajouter 
&  û  rédaction  un  amendement  en  un  seul  mot. 
Ainsi,  au  lieu  de  dire  simplement  :  »  Si  la  voix 
de  l'Europe  n'est  pas  écoutée  ", Je  demande  que 
l'on  mette  :  ■■  Si  la  voix  de  l'Europe  n'est  pas 
encore  écoutée.  ■ 
M.  le  Président.  C'est  un  autre  amendement 

Ïit  doit  être  soumis  à  la  Chambre  après  celui  de 
.  Bignon. 

L'amendement  de  M.  Bignon  est  mis  aux  voix 
et  adopté.  (Marguet  de  satitfaction  aux  exlri- 
mitét.) 

M.  le  Prérid«Bt.  Avant  le  paragraphe  19, 
U.  Auguis  a  proposé  un  amendement  ainsi 
conçu  : 

■  Sire,  nos  colonies  attendent  avec  impatience 
le  régime  légal  et  constitutionnel  qui  leur  est 
annoncé  et  garanti  par  la  Charte  de  1830.  U  est 
temps  que  Is  régime  dea  lois  Boit  mis  dam  ces 


malheureuses  contrées  à  la  place  du  régime  des 
ordonnances  :  le  besoin  de  décentralisation  se 
fait  peut-être  encore  plus  sentir  dans  la  France 
d'oulre-nier  que  dans  la  France  métropolitaine. 
Les  colonies  soupirent  après  les  lois  particulières 

3ui  doivent  les  régir,  qui  seules  peuvent  y  ren- 
ie facile  l'administration  iuténeure,  eilicace 
l'action  du  gouvernement,  et  possible  la  fusion 
des  opinions.  Ce  n'est  qu'alors  que  la  haine  dea 
castes  entre  elles  pourra  perdre  sa  force-,  que 
nos  colonies  qui,  sous  le  triple  rapport  de  la 
niariiie,  du  commerce  et  de  la  géographie  mili- 
taire, sont  d'une  si  grande  importance,  se  con- 
fondront dans  un  amour  commun  de  la  mère- 
patrie  :  c'est  en  puisant  dans  la  générosité  de 
nos  institutions  la  juste  part  qui  leur  revient, 
qu'elles  rendront  plus  étroits  les  liens  qui  les 
attachent  à  la  France,  " 


M.  AngaU.  Messieurs,  c'est  pour  remplir  une 
lacune  que  j'ai  remarquée  dans  le  discimrs  de  la 
Couronne  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer 
l'amendement  dont  vous  venez  d'entendre  la 
lecture.  C'est  avec  une  extrême  réserve  que  j'en 
développerai  les  motifs. 

Je  n  Ignore  pas  que  les  opinions  sont  très  par- 
tagées sur  le  système  politique,  judiciaire  et 
administratif  qu  il  est  important  de  donner  i 
nos  colonies;  cependant  l'article  69  de  la  Charte 
dit  positivement  :  que  les  colonies  sont  régies 
par  des  lois  particulières.  C'est  afin  que  cette 
promesse  reçoive  enfin  son  accomplissement  que 
je  crois  qu'if  est  de  quelque  importance  que  la 
sollicitude  du  gouvernement  soit  appelée  sur 
notre  système  colonial. 

Vous  connaissez  comme  moi  la  divergence  qui 
existe  entre  la  quantité  innombrable  d'ordon- 
nances qui,  depuis  fort  longtemps,  ont  adminis- 
tré ces  malheureuses  contrées.  C'est  pour  qu'on 
les  refonde  dans  un  code  dont  l'application  de- 
viendra plus  facile,  que  je  sollicite  un  projet  de 
loi. 

Dans  votre  dernière  session,  deux  projets  voua 
avaient  été  présentés.  Plus  tard,  ou  a  cru  de- 
voir les  fonare  en  un  seul. 

lin  rapport  vous  a  été  soumis,  mais  ce  ne  fut 
que  dans  l'avanl-deruière  séance  de  la  session 
que  vous  en  avez  entendu  la  lecture.  II  signale 
plusieurs  des  améliorations  qu'il  est  important 
d'introduire.  Je  ne  doule  pas  qu'un  nouveau  pro- 
jet soumis  à  votre  examen  n'apporte  de  nou- 
veaux développements  A  une  iilee  qui  d'abord, 
selO[i  moi,  n'avait  pas  été  suffisamment  élaborée. 

Il  ne  suffit  pas  seulement  de  s'occuper  des 
devoirs  que  devront  remplir  nos  colonies  vis-A- 
vis de  la  métropole,  il  faut  également  examiner 
leurs  droits  ;  il  faut  les  poser  d'une  manière 
précise.  Moi-même,  dans  la  dernière  session,  j'ai 
eu  l'honneur  de  soumettre  à  la  Gliambre  une 
proposition  ayant  pour  objet  de  faire  rentrer  dans 
les  attributions  de  M.  le  ministre  de  la  justice, 
l'administration  judiciaire  des  colonies.  Je  n'ai 
pas  reproduit  celle  proposition  parce  que  je  suis 
persuadé  que,  dans  le  projet  qui  ne  manquera 
pas  de  vous  être  présenté,  il  y  aura  un  chapitre 
particulier  alïecte  à  l'administration  de  la  jus- 
tice. 

J'ai  également  demandé,  et  je  prends  la  liberté 
de  vous  le  rappeler,  qu'il  est  ae  la  plus  haute 
importance  que  les  attributions  soient  distinctes 
dans  nos  colonies  comme  elles  le  sont  en  France  : 
que  H.  le  miolatre  de  lit  msrûw  m  r^eaoe  pas 
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dans  ses  mains  et  Tadministration  politique,  et 
Tadministration  militaire,  et  Tadministration 
judiciaire, et ladministration  financière, et  entin 
tous  les  pouvoirs  imaginables.  11  est  temps  enfin 
qu'une  limite  soit  posée  entre  ces  diverses  attri- 
butions; que  chacune  soit  rendue  au  ministre 
qui,  en  France,  est  chargé  de  faire  exécuter  les 
lois  qui  régissent  les  diverses  branches. 

L'amendement  que  je  vous  soumets  a  donc 
seulement  {K)ur  objet  de  rappeler  l'attention  de 
M.  le  ministre  sur  un  point  qui  déjà  avait  été 
Tobjet  de  sa  sollicitude. 

M.  le  Rrésident.  L'amendement  est-il  appuyé? 
{Son!  non!) 

D'autres  voix  :  Oui  î  oui  î 

M.  le  Président.  Je  mets  Tamendement  aux 
voix.  Que  ceux  qui  sont  d'avis  d'adopter  Tamen- 
dement  veuillent  bien  se  lever. 

(Quelques  membres  des  extrémités  se  lèvent 
en  faveur  de  ramendement.) 

M.  ramlral  de  RIgny,  minisire  de  la  ma- 
rine. Si  l'amendement  est  appuyé,  j'aurai  un 
mot  à  dire. 

Voix  à  droite  :  On  ne  parle  pas  entre  deux 
épreuves. 

M.  le  Président.  Que  ceux  qui  sont  d'avis  de 
ne  pas  adopter  Taniendement  veuillent  bien  se 
lever. 

(Le  centre  et  une  partie  des  extrémités  se  lè- 
vent contre  l'amendement.) 

M.   le  Président   L'amendement  n'est    pas 

adopté (S'adressant  à  M.  le  ministre  de  la 

marine)  :  Je  ne  puis  accorder  la  parole  condi- 
tionnellement. 

M.  le  général  Lafayette  a  placé  ici  un  amen- 
dement qui  serait  conyu  en  ces  termes  : 

«  Le  but  déclaré  de  Texpédilion  d'.\nc6ne, 
ayant  été  de  protéger  cette  portion  de  ritalie 
contre  les  empiétements  d'une  intervention  voi- 
sine, et  les  ministres  de  Votre  Majesté  nous 
ayant  dès  lors  annoncé  la  prompte  réalisation 
des  institutions  promises  aux  États  romains, 
nous  espérons  apprendre,  par  les  communica- 
tions du  gouvernement,  que,  dans  les  divers  rap- 
ports résultant  de  cette  mesure,  l'honneur  du 
pavillon  tricolore  n'a  pas  été  compromis.  » 

M.  le  général  Lafayette  a  la  parole  pour  déve- 
lopper son  amendement. 

M.  le  général  Liafayette.  Quoique  par  res- 
pect pour  les  convenances  de  la  Chambre,  j'aie 
employé  la  forme  dubitative  dans  mon  amende- 
ment, je  dois  dire  que  jusqu'à  ce  que  les  rensei- 
gnements du  ministère  nous  soient  donnés,  ma 
conviction  est  plus  précise  que  ma  rédaction. 

Lorsgue  j'ai  parlé  de  Thonneur  du  pavillon 
français,  il  ne  s^agit  pas  de  cet  honneur  sur  les 
champs  de  bataille  et  sur  nos  vaisseaux  ;  mais 
du  désir  que  nous  avons  que  le  pavillon  trico- 
lore remplisse  sa  noble  mission  en  ne  permet- 
tant pas  qu'il  puisse  nuire  en  rien  à  la  liberté 
des  autres  peuples. 

Je  ne  parlerai  en  rien  de  ce  oui  s'est  passé  à 
la  première  invasion  des  Autricniens,  ï)our  ne 
pas  renouveler  des  débats  orageux.  ()n  nous  a 
dit  que  les  Autrichiens  ne  reviendraient  plus; 
ils  sont  revenus.  Le  gouvernement  a  envoyé  une 
escadre  française  à  Ancône^  et,  pour  me  servir 
d'une  phrase  presque  officielle  du  Journal  des 
Débats^  les  troupes  françaises  devaient  y  repré- 
senter le  principe  de  liberté. 

Le  braye  commandant  de  l'escadre,  comman- 
dant digne  de  la  plus  haute  estime,  avait  ordre 
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d'entrer  à  Aucune;  il  y  est  entré,  et  l'opinion 
publique  a  approuvé  cette  démarche  et  la  con- 
duite de  cet  officier, 

La  vue  du  drapeau  tricolore  excita  dans  l'I- 
talie centrale  le  plus  grand  enthousiasme  ;  mais 
déjà  Tambassadeur  français  avait  approuvé  et 
promis  d'appuyer  la  dissolution  de  cette  garde 
civique  qui  venait  de  défendre  si  bravement 
l'ordre  public  contre  l'armée  de  bandits  orga- 
nisée par  la  cour  de  Rome,  et  dont  les  pillages, 
les  viols,  les  massacres  et  les  profanations  'ont 
été  bien  connus.  L'ambassade  française  ne  tarda 
pas  à  demander  d'un  ton  suppliant  au  i>ape, 
son  pardon  pour  ce  qui  était  arrivé,  et  la  permis- 
sion de  rester  à  Ancone. 

Les  Italiens  le  voyaient  avec  satisfaction,  mais 
après  l'avoir  déployé  on  n'a  pas  eu  le  courage  de 
le  maintenir. 

11  avait  été  promis  des  institutions  libérales, 
représentatives  :  ces  institutions  nous  étaient 
annoncées,  et  lorsque  je  me  suis  permis  quel- 
ques doutes,  on  m  a  dit  que  je  me  trompais  ; 
cependant  ces  institutions  n'existent  pas. 

Lorsque  quatre  mille  citoyens  d  Aucune  se 
sont  réunis  pour  présenter  une  pétition  au  pape 
et  demander  ces  institutions,  qu'est-ii  arrivé  ? 

La  cour  de  Rome  a  répondu  par  une  excommv^ 
nication!  et  lorsque  les  mômes  citoyens  se  sont 
réunis  pour  protester  contre  cette  excommuni- 
cation, qui  est-ce  qui  est  allé  à  rimprimerie 
saisir  la  protestation?  qui  est-ce  qui  a  mémo 
arrêté  provisoirement  celui  qui  en  revoyait  les 
épreuves,  et  empêché  d'user  du  droit  de  péti- 
tion ?  On  m'a  dit  que  c'était  le  commandant  fran- 
çais. Je  suis  bien  loin  d'incriminer  ses  inten- 
tions, car  vraisemblablement  il  avait  reçu  des 
ordres  précis  à  cet  égard.  (Rumeurs  conti- 
nuelles.) 

Dans  une  pétition  de  l'Italie  centrale,  on  rap- 
porte les  paroles  du  roi  des  Français  qui  pou- 
vaient servir  d'appui  et  comme  de  protection  à 
la  nouvelle  demande  ;  mais  elles  n'ont  pas  obtenu 
cet  effet.  Le  commandant  français  a  été  obligé 
d'arrêter  les  personnes  qui  lui  étaient  arbitrai- 
rement désignées  par  le  prolégat;  et  si  vous 
en  exceptez  celles  accusées  de  l'assassinat 
du  ffonfalonnier,  le  crime  que  ne  pouvaient  leur 
paraonner  les  gouvernements  absolus,  c'était 
d'avoir  chanté  la  Marseillaise  et  la  Parisienne  et 
témoigné  leur  sympathie  pour  nous. 

Et  qu'en  est-il  arrivé  ?  Nos  officiers  et  sohlats, 
qui  la  veille  fraternisaient  avec  les  patriotes  ita- 
liens^  furent  chargés,  le  lendemain,  de  les  arrêter; 
position  fausse  identiquement,  aussi  fausse  pour 
eux  que  le  devenait  l'expédition  entière  pour  la 
dignité  nationale. 

Je  ferai  ici  une  observation  qui  rappelle  la 
reconnaissance  due  au  gouvernement  pour  ce 
qu'il  a  fait  en  faveur  des  prisonniers  de  Venise, 
victimes  de  la  piraterie  autrichienne.  Le  succès 
n'a  pas  été  complet  :  une  grande  partie  des  pri- 
sonniers a  été  rendue  à  la  liberté,  mais  le  géné- 
ral Zucchi  subit  encore  la  plus  dure  captivité. 

Je  sais  ce  que  de  hautes  interventions  ont  fait 
en  sa  faveur.  Les  prisonniers  de  la  Lombardie 
ont  été  envoyés,  non  en  France,  mais  à  Milan, 
où  ils  subissent  encore  une  dure  prison.  Un  d'eux 
a  déjà  été  condamné  à  10  ans  de  l'horrible  suf)- 
plice  de  carcere  duro. 

Je  dirai  que,  dernièrement  enœre,  six  jeunes 
gens  Modénois,  voulant  se  dérober  aux  assassi- 
nats politiques  des  Menotti,  Rorelli  et  autres  vio 
times,  poursuivis  jusque  sur  les  États  romains  et 
I  tombés  dans  les  mains  des  soldats  du  pspe,  ont 
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été  conduits  à  Bologne,  d'où  ils  ont  été  ren- 
voyés à  Idodëne. 

On  répond  :  Que  jjouv  ions-non  s  y  faire  1  A,  cela 
je  réplique  :  11  fallait  faire  ce  qui  a  été  fait  par 
un  ministre  anglai:;;  il  fallait,  comme  M.  Sey- 
mour  se  plaindre  liaulement,  publiquement,  de 
ce  qu  on  avait  manqué  &  des  engagements  posi- 
tifs. 11  fallait,  au  lieu  de  se  concerter  avec  les 
Autrichiens,  se  concerter  avec  M.  Seyniour  pour 
obtenir  l'exécution  des  promesses  qu'on  n'a  pas 
craint  de  violer. 

C'est  sur  tous  ces  objets,  Messieurs,  que  je  viens 
demander  au  ministère  des  éclaircissemeota  pré- 


H.  l'amiral  Je  Ricny,  ministre  de  la  marine. 
Hesfiieurs,  avant  que  la  Chambre  s'engage  dans 
le  vote  de  l'amendement  qui  lui  est  soumis,  je 
dois  lui  donner  quelques  explications  qui  réta- 
blissent le  véritable  caractère  de  l'expédition,  au 
sujet  de  laquelle  l'amendement  est  introduit. 

Vous  vous  rappellerez,  Messieurs,  qu'à  la  suite 
de  quelques  m  uvemenls  survenus  en  Italie,  les 
troupes  autrichiennes  vinrent  occuper  une  partie 
des  Etats  romains. 

Des  négociations  s'ouvrirent  à  ce  sujet  entre 
divers  cabinets  ;  bientôt,  les  troupes  autrichien- 
nes rentrèrent  en  Lombardie;  mais  la  cour  de 
Vienne  ne  laissa  pas  ignorer  que  si  des  événe- 
ments de  même  nature  se  représentaient,  et  que 
l'autorité  pontificale  lui  fit  un  appel,  elle  croirait 
devoir  y  ontempérer. 

De  notre  côté,  Messieurs,  nous  crûmes  devoir 
faire  connaître  que,  sans  hostilité  et  même  sans 
méfiance,  nous  aurions  des  mesures  à  prendre 
pour  que  les  afTaires  d'Italie  ne  se  décidassent 
pas  sans  notre  concours. 

La  Itomagne  fut  une  seconde  fois  occupée  par 
les  troupes  autrichiennes:  et  nous  rappelant  alors 
les  communications  réciproques  qui  avaient  eu 
lieu,  nous  dirigeâmes,  par  mer,  une  expédition 
sur  Ancône. 

La  promjttitude  de  l'exécutioa,  des  circonstan- 
ces fortuites,  ou  l'ardeur,  toujours  louable, 
militairement  parlant,  dans  un  ofllcier  français 


tilus  tùt  qu'on  ne  l'avait  présumé.  L'officier  qui 
es  commandait,  entraîne  par  des  sentiments 
(jue  je  ne  nommerai  pas,  avisé  peut-être  par  des 
informations  intéressées,  n'attendit  pas  les  ar- 
rangements qu'on  concertait  à  Home,  et  brusqua 
l'occupation  de  la  ville  et  de  la  citadelle. 

Dans  ces  circonstances.  Messieurs,  je  ne  dirai 
pas  l'imprudence,  mais  la  promptitude  blâmable 
avec  laquelle  l'ofQcier  prit  son  parti,  parut 
changer  pour  un  moment  et  dénaturer  même, 
je  le  dirai,  le  caractère  de  l'expédition.  Une 
protestation  du  gouvernement  pontifical  eut  lieu, 
et  &  la  suite  de  cette  protestation  toutes  les  au- 
torités locales  se  retirèrent. 

La  conséquence  en  fut,  il  faut  bien  le  recon- 
naître, que  le  désordre  se  répandit  dans  la  ville. 
Sans  doute,  comme  on  l'a  fort  bien  dit,  nos 
officiers,  nos  troupes  même  sympathisaient  avec 
des  vœux  légitimes,  et  légitimement  exprimés. 
Sans  doute,  on  pouvait  désirer  que  certaines  con- 
cessions fussent  foites  à  ces  mêmes  vœux.  Mais, 
malheureusement,  il  se  trouve  dans  la  ville  d'An- 
cOnie  des  hommes  turbulents  qui,  se  voyant 
sans  chefs,  l'absence  de  toutes  les  autorités  pon- 
iflcales,  la  ville  sans  ordre,  sans  police  ai  gou- 
vernement, la  place  n'étant  occupée  pu  noe 


troupes  que  militairement,  y  introduisirent  une 

anarchie  complète. 

A  la  suite  de  cette  anarchie,  il  y  eut  des  actes 
déplorables;  un  assassinat  fut  commis.  Lrie  es- 

fece  d'organisation,  sous  le  nom  de  colonnes  jno- 
'U's,  prétendit  imposer  un  gouvernement.  Ce 
gouvernement,  ainsi  improvisé,  sema  immédia- 
tement la  terreur  parmi  toute  la  population.  Les 
habitants  modérés  de  la  ville  d  Ancône  récla- 
mèrent notre  intervention  militaire  pour  réta- 
blir la  paix  et  l'ordre  dans  la  ville. 

Pendant  ce  temps,  notre  ambassadeur  à  Rome 
négociait  pour  que  la  protestation  que  le  pape 
avait  renoue  fût  retirée,  et  pour  que  nous  fus- 
sions maintenus  dans  les  Etats  romains,  comme 
tel  avait  été  notre  plan,  au  même  titre  que  les 
Autrichiens.  Ces  négociations  eurent  leur  effet, 
mais  pendant  l'intervalle  nous  fûmes  obligés  (et 
ici  la  conduite  du  commandant  des  troupes  fran- 
çaises ne  peut  recevoir  que  des  éloges),  nous 
fûmes  obligés  de  nous  emparer  de  quelques  pos- 
tes de  l'autorité  municipale  et  de  la  police  de  la 
ville. 

C'est  au  sujet  de  l'exercice  de  ce  pouvoir  que, 
si  je  l'ai  bien  compris  l'honorable  général  a 
adressé  quelques  reproches. 

11  a  pensé  que  nos  officiers  avaient  été  des  ins- 
truments d'arrestation  et  démesures  vexatoires. 
Ici,  je  dois  rétablir  les  faits.  Ce  n'est  point  du 
tout  sur  la  demande  et  les  désignations  du  pro- 
légat que  certaines  arrestations  eurent  lieu.  Il 
n'y  eut  de  poursuivis  que  les  auteurs  et  les  com- 
plices des  assassinats.  Uuant  aux  autres  person- 
nes moins  compromises,  elles  curent  toute  faci- 
lité de  sortir  de  la  ville  d'Ancùne,  et  ce  fut  sous 
notre  protection  même. 

Messieurs,  dans  l'amendement  de  l'honorable 
généra],  j'ai  remarqué  avec  peine  qu'il  avait  jeté 
quelque  doute  sur  l'honneur  de  notre  drapeau. 

Je  dois  dire.  Messieurs,  et  j'en  ai  le  droit  1  hon- 
neur du  pavillon  tricolore  est  là  comme  ailleurs, 
Dieu  merci  1  intact.  Sans  doute,  il  ne  pouvait  ser- 
vir à  repousser,  à  éloigner  de  justes  et  légitimes 
concessions,  au  sujet  desquelles  les  négociations 
continuent;  mais  nous  ne  pourrions  tolérer  qu'à 
l'ombre  de  notre  glorieuse  bannière,  il  se  com- 
mit des  désordres  et  des  crimes  qui  l'eussent 
compromise.  La  Chambre,  j'ose  le  croire,  jugera 
ces  explications  suffisantes.  {Très  bien*) 

M.  Salvcrfe.  Je  n'aurais  pas  pris  la  parole, 
si  M.  le  ministre  avait  répondu  à  toutes  les 
questions  de  mon  honorable  ami;  mais  M.  le 
ministre  s'est  borné  à  vous  dire  que  pendant  que 
nos  troupes  occupaient  Ancône,  des  nommes  mal 
intentionnéssesont  réunis,  ont  commisdes  crimes 
des  excès,  et  que  nous  avons  secondés  la  justice 
dans  la  réparation  de  ces  crimes. 

Tout  cela  est  bien  ;  et,  certes,  il  n'y  a  rien  1& 
qui  puisse  entacher  notre  pavillon.  Mais  mon 
honorable  ami  a  demandé  si  l'expédition  d'An- 
cône  avait  atteint  son  but,  si  ces  institutions  tant 
promises  étaient  enfin  données;  car,  si  vous  vous 
en  souvenez,  c'est  déjà  depuis  très  longtemps  que 
la  promesse  en  est  faite,  c'est  déjà  depuis  très 
longtemps  qu'on  nous  a  dit  que  les  Autrichiens 
n'entreraient  en  Italie  que  pour  réprimer  les 
excès;  mais  que  les  Bomagnols  et  les  autres  su- 
jets du  pape  auraient  les  institutions  qu'ils  dé- 
siraient. 

C'était  le  but  avoué  de  l'expédition  d'AocAne, 
expédition  qui  a  compromis  des  hommes,  expé- 
dition qui  a  coûté  des  trésors,  expédition,  eonn, 
qui  serait  peu  honorable  pour  u  Pïuce,  s'il 
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fallait  que  nos  troupes  se  retirassent  d'Aucune 
eans  avoir  obtenu  ces  institutions  demandées 
depuis  si  longtemps.  C'est  alors  bien  certaine- 
ment que  Ihoiineur  du  drapeau  Tran^ais  serait 
compromis.  Par  conséquent,  l'amendement  pro- 
posé par  mon  honorable  ami  estbien  à  sa  place,  et 
TOUS  éles  en  droit  de  demander  ce  qu'on  a  Tait, 
et  surtout  de  constater  que  celte  ex|iédition  ne 
peut  être  abandonnée  sans  avoir  atteint  le  but 
qu'on  vous  a  annoncé. 

j;L'amendement  de  M.  ie  général  Lafayette  est 
mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  Président.  Paraeraplie  19.  »  Nous  re- 
cevons avec  une  vive  satisfaction  l'assurance  que 
notre  législation  (oodamentale  sera  promptement 
complétée,  et  que  toutes  les  promesses  de  la 
Charte  seront  accomplies.  "  {Aaopli.) 

Paragraphe  20.  •  La  France  attend  avec  une 
juste  impatience  les  lois  sur  les  administrations 
départementales  et  municipales,  sur  l'état  des 
officiers,  sur  l'instruction  publique  et  la  liberté 
de  l'enseignement,  et  sur  la  responsabilité  des 
ministres,  qui  sera,  pour  le  payii,  une  garantie 
puissantecontre  leurs  erreurs, et  pour  eux-mêmes 
uoe  condition  essentielle  de  force  et  d'indépen- 
dance. " 

H.  le  Prësldent.  M.  Salverte  a  proposa  un 
amendement  qui  se  rapporte  aux  administra- 
tions départementales,  et  M.  de  Cormenin  en  a 
proposé  un  autre  sur  l'instruction  publique. 

M.  Salverle.  Messieurs,  je  propose  d'ajouter 
à  ce  paragraphe,  après  les  mots  :  «  La  France 
attend  avec  une  juste  impatience  les  lois  sur  les 
administrations  municipales  .,  ces  mots  :  -  Nous 
espérons  surtout  que  dans  ces  lois  les  droits  de 
la  ville  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine 
cesseront  d'être  méconnus,  et  qiie  la  capitale  du 
royaume  sera  enfin  relevée  des  interdictions 
politiques  dont  la  Révolution  semblait  l'avoir 
affranchie.   • 

Je  crois,  Messieurs,  n'avoir  pas  besoin  de  dé- 
Telopper  cet  amendement  :  c'est  le  redressement 
d'une  longue  injustice  que  je  sollicite.  ^1  je  suis 
bien  instruit,  cette  injustice  ne  subsistera  pas 
dans  le  projet  qui  doit  vous  être  présenté.  Les 
droits  de  la  ville  de  Paris  doivent  être  consacrés. 
J'aurais  désiré  en  avoir  la  certitude;  car,  dans 
ce  cas,  au  mot  eipérance,  j'aurais  substitué  celui 
de  repuTci^ment. 

Dans  tous  les  cas.  Messieurs,  vous  penserez, 
comme  moi,  que  la  cause  de  la  ville  de  Paris  et 
du  département  de  la  Seine  est  ta  cumsz  de  la 
France  entière;  car  tous  les  citoyens  sont  égaux 
devant  la  loi,  et  par  conséquent  tous  les  départe- 
ments doivent  jouir  du  bienfait  des  même-i  ins- 
titutions. J'espère  être  soutenu  dans  ma  demande 
par  tous  ceux  de  mes  collègues  qui,  dans  la  dis- 
cussion qui  a  eu  lieu  les  jours  précédents,  ont 
donné  à  la  population  de  Paris,  a  son  excellent 
esprit,  à  son  amour  pour  la  Constitution  et  la 
monarchie,  des  éloges  parfaitement  justes  et 
parfaitement  mérités,  {xarqwt  d'adhâiion  aux 
extrimilti.) 

M.  l'ftHilral  de  Rlcny,  minitire  tU  la  ma- 
fine.  Je  puis  donner  àT'honorable  orateur  ainsi 
qu'à  la  Caambre  la  certitude  que  la  loi  départe- 
nentale  et  la  loi  municipale  seront  très  prochai- 
oement  présenlâes.  Ces  lois  sont  prêtes,  la  se- 
loaine  ne  s'écoulera  pas  sans  que  la  présentation 
m  goit  faite  à  la  Chambre. 

En  ce  qui  touche  la  loi  relative  au  départe- 
Beot  de  la  Seine  et  à  la  ville  de  Paris,  l'année 
tenière,  Hessieim,  lorsque  j'eus  l'bonneur  de 


vous  présenter  la  loi  départementale  et  la  loi 
d'attributions  municipales  pour  le  reste  du 
royaume,  je  n'y  compris  pas  la  loi  relative  à  la 
i-iile  de  Paris  parce  que  cette  loi  présentait  de 
zraves  diflicultés.  Je  ne  pensais  pas  d'ailleurs 
qu'il  convînt  de  rédiger  un  projet  de  loi  sur  cet 
objet,  puisque  la  multiplicité  des  occupations 
de  la  Chambre  ne  lui  avait  pas  permis  d'exa- 
miner tous  les  projets  de  loi  qui  lui  avaient  été 
soumis.  Mais  cette  lacune  est  maintenant  rem- 
nlie.  Un  projet  de  loi  spécial  pour  la  ville  de 
Paris  est  au  nombre  des  Projets  que  j'aurai  l'hon- 
neur de  présenter  à  la  Chambre,  («arques  géné- 
rales d'adhétion.) 


M.  de  Cormealn.  Je  propose  k  la  place  de  ces 
mots  ;  u  Sur  l'instruction  publique  et  la  liberté 
de  l'enseignement  "  de  mettre  : 

"  Nous  attendons  surtout  une  loi  qui  dote  le 
pays  du  bienfait  universel  de  l'éducation  pri- 
maire et  qui  assure,  dans  toutes  les  br&ncnes 
de  l'instruction,  la  liberté  de  l'enseignement.  » 

.Messieurs,  je  n'ai  que  quelques  mots  à  dire 
pour  justifier  mon  amendement. 

Je  me  suis  borné  à  proposer  une  expression 
un  peu  plus  développée  que  celle  du  projet 
d'adresse,  qui  rappelle  seulement  le  texte  de  la 
Charte.  Vous  avez  été  plus  loin,  avec  raison, 
dans  l'adresse  de  l'année  dernière,  car  vous  y 
demandiez  (ce  sont  vos  expressions)  le  bienfait 
de  L'éducation  primaire  gratuite.  Taites  attention 
aussi  que  le  projet  actuel  vous  propose  de  moti' 
ver  la  demande  d'une  loi  sur  la  Tesponiabiiité- 
dei  minittrei;  vous  croirez  sans  doute.  Messieurs, 

au'il  est  encore  plus  nécessaire  de  motiver  la 
emamie  d'une  loi  sur  l'instruction  publique; 
c'est  ce  que  j'ai  fait. 

Puisque  l'immense  majorité  de  la  nation  est 
condamnée  par  nos  lois  actuelles  à  l'ilotisme 
politique  (Longue  et  bruyante  intermj)tion.),  c'est 
bien  le  moins  que  les  élus  de  la  nation,  comme 
le  projet  lui-même  nous  appelle,  expriment  les 
vœux  que  la  nation  forme  de  toutes  parts  pour 
l'universelle  et  libérale  organisation  de  l'édu- 
cation primaire. 

La  société.  Messieurs,  ne  doit  pas  l'éducation 
primaire  aux  riches;  elle  la  doit  aux  pauvres, 
elle  la  leur  doit  gratuite  :  mais  elle  la  doit  k  tous 
publique,  libre,  universelle.  Je  dis  éducation 
plutôt  qairtsiTuclion,  parce  que  l'éducation  com- 
prend à  la  fois  ce  qui  instruit  l'homme  et  qui 
le  moralise.  J'ajoute  que  la  loi  ne  serait  ni  com- 
jjR'le  ni  universelle,  si  elle  n'étendait  pas  ses 
bienfaits  partout  ou  il  y  a  des  Français,  et  sur 
tous  les  enfants  des  deux  sexes.  Clarté  des  mé- 
thodes, publicité,  universalité,  liberté  gratuité, 
moralité,  voilà  les  bases  d'une  bonne  loi  sur 
l'éducation  primaire;  nous  l'attendons- 

Resle  l'enseignement  supérieur. 

L'enseignement  supérieur  se  trouve  aujour- 
d'hui comprimé,  garrotté  par  les  statuts  univer- 
sitaires. 

Or,  les  statuts  universitaires  ne  répondent  plus' 
aux  nesoins  de  la  société  actuelle.  Us  étounent 
le  génie  des  sciences  dans  les  liens  du  mono- 
pole; ils  gênent  la  liberté  naturelle  des  pères; 
ils  instituent  des  pénalités  arbitraires,  entravent 
les  établissements  des  collèges  communaux;  et 
le  poids  de  la  rétribution  qui  pèse  sur  les  insti- 
tutions particulières  pèse,  pax  contre-coup,  sur 
les  familles  pauvres. 

Si  le  despotisme  a  voulu,  pour  mieux  Tasser- 
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vîr,  lever  des  impûts  sur  la  pensée,  soil  qu'ello 
se  fusse  lire  par  ta  presse,  ou  qu'elle  se  fasse  en- 
tendre par  1  enseignement,  la  liberté  a  voulu  à 
son  tour  que  tout  T'ran^;ais  puisse  tout  apprendre 
ou  tout  enseigner. 

Mais  comme  tout  système  exclusir  peut  avoir 
des  abus,  j'ai  coiiça  à  dessein  mon  amendement 
dans  des  termes  généraux,  tels  qu'ils  ne  préju- 
gent nullement  la  question  de  savoir  ,qu'il  ne 
conviendrait  pas  d'établir  aussi  des  instituts 
dotés,  des  colleRcs  modèles,  des  écoles  normales, 
des  chaires  spéciales,  qui  soutiendraient,  par 
leur  concurrence,  le  zèle  et  l'émulation  de  l'en- 
seignement aÂTranchi. 

De  même  aussi,  comme  nous  voulons  de  la 
liberté  et  non  pas  de  la  licence,  nous  croyons  que 
la  surveitlanco  d'ordre  public  et  de  bonnes 
mœurs,  confiée  au  gouvernement,  devrait  être 
d'autant  plus  vigilante  et  serait  d'autant  plus 
nécessaire  que  renseignement  serait  plus  libre. 
Mon  amendement,  je  le  répète,  ne  préjuge 
aucune  de  ces  questions,  et,  tel  qu'il  est  rédigé, 
je  ciuis  qu'il  ost  conforme  à  l'esprit  de  la  Charte, 
et  qu'il  répond  au  vœu  de  la  Chambre  et  du 
pays,  et  j'y  persiste. 

Û.  le  Préaldenl.  L'amendement  no  se  lierait 
pas  avec  le  paragraphe,  mais  il  formerait  un 
paragraphe  particulier. 

M.  Etleane.  Je  ferai  remarquer  que  la  com- 
mission a  employé  textuellement  les  mots  de  la 
Charte.  Nous  avons  pensé  que  nous  ne  devions 
pas  dire  plus  qu'elfe,  la  loi  n'étant  pas  pré- 
sentée. Nous  n'avons  pas  voulu  rédiger  un  pro- 
gramme; la  Chambre  reste  libre  pour  l'époque 
ofi  la  loi  sera  présentée.  {Très  bian!  très  hien!) 
M.  Ei«iireaee.  Nous  avons  fait  davantage 
l'année  passée;  nous  avons  mis  alors  la  liberté 
d'enseignement,  les  bienfaits  universels  de  l'ins- 
truction primaire  gratuite.  Ne  craignez  pas  de 
sortir  de  la  lettre  de  la  Charte. 
M.  Salverte.    Je  ferai   remarquer  que  l'an 

fiasse  le  gouvernement  a  présenté  une  loi  dont 
e  but  était  principalement  de  remplir  les  pro- 
messes de  la  Charte  sur  le  premier  objet  de 
ramendomcnt  de  M.  de  Cormenin,  sur  les  bien- 
faits de  l'instruction  primaire  donnée  à  tous. 
Ainsi,  je  crois  qu'on  peut  conserver  celte  dis- 
position, car  le  gouvernement  peut  reproduire 
le  même  projet. 

M.  le  Prësidenl.  La  Chambre  a  entendu  les 
observations  :  elle  décidera. 
(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 
U.le  Préiildeni.  M.  de  Cormenin  a  encore 
proposé  un  amendement  sur  ce  paragraphe. 
À  ces  mots  :  la  n-sponsabilité  des  ministres,  il 
propose  d'ajouter  :  cl  des  autres  agenlt  du  pou- 

M.  Bttrthe,  garde  des  sceaux.  Dans  le  discours 
do  la  Couronne,  il  n'est  question  que  de  la  res- 
ponsabilité des  ministres  car  on  voulait  parler 
de  la  loi  promise  par  la  Charte  ;  mais  en  réalité 
la  loi  (et  l'aurai  l'Honneur  de  vous  la  proposer 
dans  quelques  jours)  se  rapporte  à  la  responsa- 
bilité des  ministres  et  des  autres  agents  du  pou- 
voir. {Très  bien!  tris  bienf) 

M.  SalvePte.  L'article  G9  de  la  Charte,  para- 
graphe 2,  porte  :  "  La  responsabilité  des  ministres 
et  des  autres  agents  du  pouvoir.  • 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux.  Je  ne  présentais 
pas  mon  observation  comme  objection,  mais  pour 
faire  connaître  que  la  loi  va  être  présentée.  1 


H.  I«  Prëaldent.  Il  résulte  de  votre  vote  une 
rédaction  irrégulière.  Je  prie  la  Chambre  de  re- 
marquer si  le  sens  ne  serait  pas  un  peu  altéré, 
en  ce  que  la  fin  de  la  phrase  que  la  commission 
a  entendu  appliquer  à  la  responsabilité  des  mi- 
nistres semblerait  s'appliquer  aux  autres  agents 
du  pouvoir. 

(L'amendement  concernant  les  agents  du  pou- 
voir est  mis  aux  voix  et  adopté-) 

M.  Jaeqnea  Lefebyrc.  D'après  l'amende- 
ment, vous  ne  pouvez  pas  laisser  subsister  le 
mot  indépendance,  car  un  projet,  par  exemple, 
n'est  pas  indépendant  du  ministre.  {Bruits  rfi- 

M.  Charles  Dapln.  11  y  aurait  moyen  de  con- 
cilier l'amendement  si  l'on  disait  :  "  Qui  serait 
pour  le  pays  une  garantie  puissante  contre  leurs 
erreurs  appliauée  à  tous  les  dépositaires  du  pou- 
voir, et  pour  les  ministres  une  condition  essen- 
tielle de  force  et  d'indépendance.  -  Alors  indi- 
pendanee  s'appliquerait  aux  ministres.  {Mouve- 

M.  Laareaee.  L'indépendance  appartient  à 
toutes  les  positions  de  la  vie.  Si  elle  doit  appar- 
tenir aux  ministres,  elle  doit  à  plus  forte  raison 
peut-être  appartenir  aux  fonctionnaires  d'un 
rang  inférieur.  Je  m'oppose  à  la  suppression  du 
mot;  je  demande  qu'on  tâche  de  rendre  la  phrase 
correcte,  mais  que  l'on  confirme  le  mot  iruiipen- 
danee,  qu'il  faut  considérer  sous  le  rapport  mo- 
ral et  non  politique. 

M.  le  Président.  Aucune  nouvelle  rédaction 
n  étant  proposée,  je  mets  aux  voix  celle  qui 
existe. 
(Le  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
Paragrapne  2t.  "  Votre  Majesté  nous  annonce 
d'autres  lois,  parmi  lesquelles  plusieurs,  nous 
n'en  doutons  pas,  sont  destinées  à  assurer  du  tra- 
vail aux  classes  industrieuses  qui  ont  tant  de 
droits  à  notre  sollicitude.  * 

M.  Vayerd'ArçcDsan.  Je  demande  la  parole. 
{Aitx  voix!  aux  voix!)  Je  prie  la  Chambre  de  me 
permettre  quelques  courtes  réflexions  sur  ce  pa- 
ragraphe. 

Voix  aux  centres  :  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  Vayer  d'Araeaaon.  Si  la  Chambre  me 

refuse  la  parole,  je  descendrai...  (Parie»  /  parUi .') 

Vous  dites  :  Votre  Majesté  nous  annonce  d'autres 

lois.  Sous  la  Charte  octroyée,  on  disait  proposition 

de  loi  ;  te  roi  propose  la  loi,  disait  la  Charte. 

■  Assurer  du  travail.  .■  Quand  le  pauvre  de- 
mande du  travail,  cela  signifie  :  Je  ne  veux  ni 
mendier  ni  voler;  je  requiers  un  salaire,  quelque 
modique  qu'il  soit. 

Vous,  Messieurs,  qui  stipulez  pour  lui,  voua 
lui  devez  davantage;  vous  lui  devez  un  salaire 
suffisant,  le  pain  quotidien  de  l'Bvangile. 

Du  travail!  Mais  des  corvées  sont  du  travail; 
ce  n'est  pas  là  ce  que  vous  demandez  pour  lui. 
Ce  que  vous  devez,  pour  le  prix  de  son  travail, 
k  cette  partie  du  peuple;  improprement  appelée 
dans  le  projet  d'adresse  •  classes  industrieuses  n 
c'est  de  V  aisance. 

Dites  donc  :  ■•  Pour  assurer  de  l'aisance  aux 
hommes  (mieux  vaudrait  dire  aux  eitouem)  qui 
vivent  du  travail  de  leurs  mains  >;  ou  du  moins 
si  vous  ne  le  dites  pas,  souffrez  sans  colère  que 
je  vous  propose  de  le  dire. 

Je  ne  me  dissimule  pas,  et  je  ne  dissimule  pas 
à  la  Chambre,  que  ce  changement  d'an  seul  mot 
engagerait  la  législation  dans  de  grands  chan- 
gements de  système.  Je  te  sais;  m  c'est  parce 
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3ue  je  ne  désire  pas  moins  que  qui  (]ue  ce  soit 
es  garanties  d'ordre  et  de  stabilité  dans  nos 
institutions,  que  je  hAte  ces  cliangenients  de  tous 
mes  vœux. 

Ces  changements,  Messieurs,  l'avenir  les  ren- 
ferme, et  cet  avenir  est  moins  éloigné  qu'on  ne 
le  pense.  11  y  a  des  questions  qui  parcourent 
leur  carrière  au  pas  de  course.  J'ai  vu  le  temps 
où  l'abolition  de  la  traite  des  nègres  était  pres- 
que repoussée  par  l'opposition,  parce  que  l'An- 
gleterre en  faisait  une  clause  des  humiliants 
traités  de  1815,  et  où  le  gouvernement  lui-même, 
tout  façonné  qu'il  était  à  ces  humiliations,  lut- 
tait contre  celle-là.  Bien  peu  d'années  ont  sufQ 
pour  donner  à  cette  abolition  un  tout  autre  as- 
pect. 

Croyez-moi,  Messieurs,  dans  une  nation  où  la 
richesse  sociale  est  parvenue  au  degré  de  la 
nôtre,  et  où  14  millions  d'individus  sont  privés 
de  pain  de  froment,  il  y  a  pour  le  maintien  de 
l'ordre  quelque  chose  ne  mieux  à  faire  que  des 
travaux  de  ctiarilé,  des  aumônes  ou  des  acies  de 
police  souvent  inbumainslorsqu'ilsont  répressifs, 
immoraux  quand  ils  sont  préventifs. 

Il  me  reste  à  ajouter  quelques  mots  sur  l'en- 
semble du  paragraphe. 

»  Votre  Majesté  nous  annonce  d'autres  lois, 
parmi  lesquelles,  etc.  ■ 

Ce  second  membre  de  phrase  qui  commence 
par  les  mots  parmi  leiquelks,  etc.,  se  continue 
jusqu'à  la  fin  du  paragraphe,  et  dès  lors  ne  vous 
senil)le-t-jl  pas  que  le  sens  principal  'reste  in- 
complet? •  Yotre  Majesté  nous  annonce  d'autres 
lois...  n 

Pour  le  compléter,  ne  faudrait-il  pas  ajouter  ; 
•  ?Ious  les  examinerons,  nous  y  aurons  égard, 
nous  les  adopterons.  ■> 

Par  respect  pour  votre  droit  d'initiative,  et 
pour  répondre  au  sentiment  qui  m'a  fait  monter 
a  celte  tribune,  je  dirai  : 

•  Votre  Majesté  nous  annonce  d'autres  propo- 
sitions de  loi,  parmi  lesquelles  plusieurs,  nous 
n'en  doutons  pas,  sont  destinées  à  assurer  l'ai- 
sance aux  citoyens  qui  vivent  du  travail  de  leurs 
mains.  >'ous  nous  empresserons  de  les  adopter,  ou 
de  présenter  à  ta  sanction  royale  les  projets  les 

§lus  propres  à  atteindre  ce  but  que  nous  consi- 
érons  comme  le  premier  dans  l'ordre  de  nos 
devoirs.  » 

Pltuieun  membret  :  Appuyé!  appuyé! 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

H.  ClMsIea.  Je  désire  rappeler  aux  ministres 
que,  dans  la  session  dernière,  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  prit  l'engagement,  par  suite 
d'un  rapport  sur  les  pétitions,  d'examiner  dans 
l'intervalle  des  sessions,  la  ligitlation  tur  lut 
logement»  mililaires.  Cet  objet  est  d'une  haute 
importance  pour  les  classes  peu  aisées  qui 
aujourd'hui  partagent  avec  les  plus  riches  la 
charge  des  logements  militaires.  Je  n'ai  pas 
d'amendement  a  présenter,  mais  je  voulais  rap- 
peler cela  à  M.  le  ministre.  {MouDemenlt  divert.) 

M.  le  «•■Ble  d'Argent,  minittre  du  commerce 
et  det  Irauaux  publia. 

Cet  objet  a  été  examiné  avec  toute  l'attention 
qu'il  réclamait;  mais  il  est  résulté  de  l'examen 
que  d'immenses  difficultés  devaient  se  présenter 
SI  l'on  voulait  modifier  celte  législation.  Pour 
obtenir  le  résultat  que  souhaite  l'orateur,  il  fau- 
drait augmenter  encore  le  budget  de  la  guerre 
déji  extrêmement  considérable. 

Au  surplus,  des  projets  de  loi  plus  importants, 
^ns  easeatiew,  sont  préparés;  si,  dans  le  cours 


de  la  session,  une  combinaison  quelconque,  pro- 
pre à  lever  les  difficultés,  était  adressée  au  f;ou- 
vernement,  et  que  le  gouvernement  put  en  tirer 
un  projet  de  loi  susceptible  d'adoption,  il  ne  le 
négligerait  pas. 

M.  ChBHles.  Puisque  le  ministère  n'a  pas  des- 
sein de  présenter  un  projet  de  loi  sur  cette  ma- 
tière, je  ferai  remarquer  que  la  législation  sur 
les  logements  militaires  me  paraît  contraire  à  la 
Charte  oui  veut  l'égalité  de  répartition  des  char- 
ges publiques  entre  les  citoyens.  Œoavemenl.) 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  il  y  a  plusieurs 
inégalités  à  l'égard  des  logements  militaires  : 
i"  d'abord  parmi  les  communes,  les  unes  en  sont 
affranchies,  tandis  que  les  autres  les  supportent; 
2"  ensuite  dans  les  communes  qui  les  supportent, 
les  citoyens  pauvres  reçoivent  autant  d'hommes 
que  les  riches;  3°  d'après  la  loi  de  l'Assemblée 
constituante,  tous  les  citoyens  doivent  supporter 
cette  charge...  {Interruption.) 

Un  membre  :  La  loi  ne  s'oppose  pas  A  ce  que 
le  maire  fasse  des  règlements  qui  atteignent  te 
but  dont  parle  l'orateur. 

M.  Chaaics.  11  y  a  évidemment  inégalité  dans 
la  répartition  de  cette  charge. 

M.  le  eomle  A"" Jkr^mnt,  ministre  dv  commerce 
et  det  travaux  publia.  J'ai  une  observation  à  pré- 
senter. Véritablement  une  pareille  question  ne 
peut  pas  être  discutée  au  sujet  de  l'adresse. 

Si  le  député  veut  proposer  un  projet  de  loi,  il 
en  a  le  droit,  puisque  1  Initiative  appartient  à  la 
Chambre;  s'il  en  présente  un,  on  rexaniinera. 
Mais  le  gouvernement  s'est  entouré  de  lumières  ; 
il  a  consulté  des  personnes  habiles  pour  rédiger 
des  projets  de  loi  ;  il  n'a  pas  trouvé  de  solution 
favorable,  et  il  ne  peut  prendre  l'engagement  de 
présenter  ce  projet  de  loi. 

(Le  paragraphe  21  est  adopté.) 

ÏI.  le  Préaldent.  Paragraphe  22.  •■  Nous  re- 
grettons, Sire,  que  votre  gouvernement  ne  puisse 
nous  proposer  aucune  réduction  sur  les  charges 
publiques  ;  c'est  pour  nous  un  nouveau  motif 
de  réclamer  de  justes  économies,  de  travailler 
sans  relâche  à  mettre  les  dépenses  de  l'Etat  en 
équilibre  avec  des  revenus,  a  sortir  du  provi- 
soire, qui  embarrasse  et  complique  la  perception 
de  l'impôt,  et  à  renfermer  avec  plus  de  sévé- 
rité les  dépenses  dans  les  allocations  du  budget.  » 

M.  le  PréHident.  M.  Dulong  a  présentjj  un 
amendement  ainsi  conçu  : 

"  Nous  espérons  qu'alin  de  payer  enfin  au  peu- 
ple la  dette  de  la  Révolution  ae  Juillet,  votre 
gouvernement.  Sire,  cherchera  tous  les  moyens 
d'alléger  les  charges  qui  pèsent  surtout  sur  les 
classes  pauvres  et  souuranlcs,  par  la  diminution 
des  dépenses  publiques,  et  uar  ime.mei  Heure  répar- 
tition de  l'impôt  :  qu'il  s  efforcera  de  sorlir  du 
provisoire  qui  embarrasse  et  complique  la  percep- 
tion des  revenus  publics,  et  de  renfermer  avec 
|jliis  de  sévérité  les  dépenses  dans  les  allocations 
du  budget.  - 

M.  DHleng.  Peu  de  mots  suffiront  pour  jus- 
tifier mon  amendement.  Tout  le  monde  est  aac- 
cord  sur  ce  point,  que  le  pays  désire  voir  dimi- 
nuer les  charges  qui  pèsent  sur  lui.  Cependant, 
dans  cette  partie  de  1  adresse  rédigée  par  la  com- 
mission, il  semble  qu'on  renonce  dès  à  présent 
à  faire  des  économies  sur  le  budget  que  noua 
allons  avoir  ù  discuter.  11  me  semble  que  c'est 
nous  engager  dès  A  présent  dans  une  mesure  que 
nous  devons  pouvoir  repousser.  L'année  deriiiérei 
,  l'on  a  passé  un  temps  fort  long  A  examiner  le 
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budget,  Ton  a  cherché  à  y  apporter  des  écono- 
mies; mais  peut-être  jugerez-vous,  comme  quel- 
ques-uns de  nous  l'ont  fait,  qu'on  s'est  trop  atta- 
ché aux  dépenses  personnelles,  et  que  ce  serait 
surtout  dans  les  dépenses  matérielles  qu'on  pour- 
rait apporter  des  économies  importantes,  puis- 
que c  est  là  que  les  dépenses  les  plus  grandes 
existent,  puisque  c'est  là  que  les  besoins  les  plus 
essentiels  se  font  sentir. 

Aussi  il  me  semble  que  dire  aujourd'hui  que 
nous  regrettons  de  voir  le  gouvernement  ne  pro- 
poser aucune  réduction,  c'est  en  quelque  sorte 
passer  condamnation  sur  le  besoin  qu'éprouve  le 
gouvernement  de  ne  pas  proposer  d'économies 
cette  année.  11  me  semble  essentiel  de  dire  que 
nous  conservons  l'espoir  que  Je  gouvernement 
cherchera  les  moyens  d'alléger  les  charges  qui 
pèsent  sur  le  pays,  non  seulement  dans  l'examen 
des  dépenses  matérielles,  mais  peut-être  par  une 
meilleure  assiette  de  l'impôt.  Ai-je  besoin  de  rap- 

Seler  ce  que  presque  tous  les  anciens  membres 
e  la  Chambre  n'ont  cessé  de  demander,  c'est-à- 
dire  sinon  l'abolition  de  la  contribution  indi- 
recte, au  moins  un  grand  allégement,  car  c'est 
dans  les  moyens  de  perception  qu'il  est  surtout 
odieux.  Il  faut  nous  réserver  les  moyens  de  faire 
des  investigations  qui  puissent  amener  des  ré- 
ductions surtout  sur  la  classe  pauvre.  {Interrup- 
tion,) Nous  ne  pouvons  pas  renoncer  à  toutes  les 
économies. 

Tel  est  le  but  de  cet  amendement,  qui  prou- 
vera que  nous  pensons  aux  vœux  du  pays^  que 
nous  voulons  les  satisfaire.  Je  n'insisterai  pas 
davantage;  cet  amendement  se  justifie  par  lui- 
même.  Je  le  laisse  à  votre  sagesse. 

M.  Charles  Dapln.  Je  n'ai  qu'un  petit  nom- 
bre de  faits  à  présenter.  {Aux  voix!  aux  voix!) 
Je  vous  prie  de  remarquer  la  manière  dont  cet 
amendement  est  rédigé,  pour  que  vous  voyiez 
qu'il  a  une  toute  autre  portée  que  les  explica- 
tions qui  viennent  de  vous  être  données.  (Parlez! 
parlez!) 

Messieurs,  si  l'amendement  proposé  n'attaquait 
que  les  ministres,  eux  seuls  auraient  à  se  dé- 
fendre. Vous  les  écouteriez  avec  une  impartialité 
sévère,  et,  s'ils  ne  pouvaient  se  justifier,  vous 
porteriez  contre  leur  administration  le  vote  de 
Dlàme  et  de  flétrissure  qu'on  sollicite  de  vous. 
Mais  l'amendement  vous  attaque;  il  fait  peser  sur 
vos  actes  une  responsabilité  que  vous  cherche- 
riez vainement  à  décliner;  et  telle  est  la  con- 
fiance de  notre  honorable  collègue  dans  votre 
impartialité,  qu'il  vous  propose  de  prononcer 
vous-mêmes  la  sentence  ae  votre  propre  honte. 

Vous  allez  en  juger  :  «  Nous  espérons  encore, 
vous  fait-on  dire,  qu'afin  de  payer  enfin  au  peuple 
la  dette  de  Juillet,  votre  gouvernement.  Sire, 
cherchera  tous  les  moyens  d^alléger  les  charges 
qui  pèsent  surtout  sur  les  classes  pauvres  et 
souffrantes,  par  la  diminution  des  charges  pu- 
bliques et  par  une  meilleure  répartition  de  l'im- 
pôt, etc.  n 

Si  je  comprends  bien  la  portée  de  cette  phrase, 
elle  veut  dire  :  Jusqu'à  ce  jour  nous  avons  espéré 
sans  fruit  que  le  gouvernement  chercherait  les 
moyens  d'alléger  les  charges  qui  pèsent  sur  les 
classes  pauvres  et  souffrantes.  Ainsi,  nous  avons 
été  trompés  dans  notre  attente,  qu'il  chercherait 
enfin  les  moyens  de  mieux  répartir  l'impôt  pour 
le  soulagement  du  peuple  créancier  de  Juillet. 

Gela  veut  dire  que,  jusqu'à  ce  jour,  le  gouveroe- 
ments'estoccupéde toute  autre  chosequede  payer 
la  dette  de  Juillet,  et  que  nous,  législateurs,  nous 


mandataires  du  peuple  souverain,  nous  sommes 
restés  spectateurs  indifférents,  ou  tout  au  plus 
animés  d'une  apathique  espérance  dont  l'oDjet 
est  resté  dans  un  avenir  inaéfini. 

Pour  moi,  je  suis  plus  sévère  à  notre  égard 
que  notre  honorable  collègue,  et  je  dis  franche- 
ment :  La  recherche  des  moyens  d'alléger  les 
charges  qui  pèsent  sur  les  classes  pauvres  et 
souffrantes  n'est  pas  seulement  une  obligation 
pour  les  ministres,  c'est  un  devoir  pour  les  dé- 
putés. Ils  sont  souverains  en  matière  de  charges 
publiques  et  de  contributions.  Si  l'on  peut  leur 
contester  l'initiative  pour  imposer  des  charges 
nouvelles,  il  n'est  pas  une  des  charges  pré- 
existantes qu'ils  ne  puissent  alléger  ou  faire  dis- 
Ï)araître  chaque  année  par  un  simple  assis  et 
evé. 

Si  les  ministres  peuvent  alléguer  pour  excuse 
aux  retards  qu'ils  apporteraient  à  soulager  les 
classes  pauvres  et  souffrantes,  les  difficultés  de 
tout  genre  qui  les  entravent,  l'excès  d'occupa- 
tions qui  ne  leur  laisse  aucun  loisir  pour  la  re- 
cherche d'améliorations  difficiles  à  découvrir, 
vous.  Messieurs,  cinquante  fois  plus  nombreux 
que  les  ministres,  et  jouissant  à  coup  sur  d'un 
beaucoup  plus  grand  loisir,  vous  n'auriez  pas 
même  cette  excuse  à  présenter. 

J'ai  donc  eu  raison  de  dire  que  l'amendement 
qu'on  vous  propose  est  purement  et  simplement 
votre  condamnation. 

Il  n'en  faut  pas  moins  la  voter  si  vous  la 
méritez. 

Dans  cette  pensée,  bien  résolu  pour  ma  part  à 
prononcer  contre  moi-même,  si  je  suis  au  ranç 
des  cou[)ables,  j'ai  fait  avec  conscience  le  travail 
et  l'examen  comparé  des  charges  publiques  de 
la  répartition  des  impôts  avant  et  depuis  la  Révo- 
lution de  Juillet;  je  dois  le  dire,  les  résultats  de 
cet  examen  ont  passé  mon  espérance.  Si  vous 
daignez  le  permettre,  peu  de  mots  suffiront  pour 
énumérer  ces  résultats,  qui,  malgré  le  mal- 
heur des  temps,  ne  seront  pas  trouvés  sans 
honneur,  et  pour  la  Chambre  et  pour  la  Révolu- 
tion de  Juillet. 

Plusieurs  voix  :  En  voilà  assez  !  Aux  voix  ! 

M.  Charles  Dapln.  Messieurs,  je  réclame  la 
liberté  de  la  tribune. 

M.  le  Prëëident.  Celui  qui  a  proposé  l'amen- 
dement veut  sans  doute  qu'il  soit  discuté  ;  il  faut 
Sue  tout  le  monde  soit  entendu  :  il  importe  donc 
ene  pas  interrompre  l'orateur. 

M.  Charles  Dapln.  Nous  arrivons  au  terme 
du  deuxième  exercice  accompli  depuis  1830. 

J'ai  comparé  les  deux  exercices  antérieurs  à 
cette  époque. 
J'ai  mis  en  parallèle  le  montant  des  impôts 
ui,  frappant  le  producteur  et  le  consommateur 
es  impots  qui  frappent  sans  acception  de  for- 
tunes ni  de  personnes,  pèsent  en  partie  sur  les 
classes  nécessiteuses  et  souffrantes. 

Eh  bien  !  Messieurs,  le  total  des  contributions 
directes  assises  sur  toutes  les  espèces  de  proprié- 
tés s'élève  : 


a 


Pour  1828  et  1829  à 

Pour  1831  et  1832  à 

Surcharge  éprouvée  par  les 
propriétaires   en   conséquence 
des  votes  de  la  Chambre  des 
députés  depuis  la  Révolution  de. 
Juillet 


655,108,419  fr. 
786,643,473 


131,53o»054  fr. 


A  ce  premier  résultat,  qui  nous  montre  la  gra- 
vité des  charges  nouvelles  supportéet  par  les 
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propriétaires,  opposons  les  sommes  payées  par 
des  consommateurs,  sur  des  impôts  en  partie 
réduits  depuis  1830. 

Douanes^  droits  indirects  et  loterie. 

Pour  1828  et  1829 761 ,561 ,884  fr. 

Pour  1831  et  1832 658,099,000 

Diminution  de  charges  réelles 
supportées  par  les  consomma- 
teurs        103,'462,88'4  fr. 

Vous  le  vovez,  Messieurs,  depuis  1830,  on  n'a 
pas  favorisé  les  producteurs  aux  dépens  des 
consommateurs,  et  les  classes  opulentes  aux  dé- 
pens des  classes  nécessiteuses  ;  on  n*a  pas  môme 
réparti  proportionnellement  le  fardeau  des  char- 
ges croissantes  sur  les  diverses  classes  de  la  so- 
ciété. On  a  fait  tout  le  contraire  ;  et,  tandis  que 
la  classe  où  se  trouvent  tous  ceux  qui  n'ont  que 
leurB  bras  pour  vivre  a  payé  103  millions  et  demi 
de  moins  en  1831  et  1832  qu'en  1828  et  1829,  la 
classe  qui  comprend  tous  ceux  qui  possèdent  des 
biens,  des  ateliers  ou  des  comptoirs,  a  payé  de 
plus  131  millions  et  demi!... 

Parmi  ces  derniers  contribuables,  on  s'est 
efforcé  de  faire  peser  la  surcharge  sur  ceux  qui 
possèdent  le  plus  d'aisance. 

Ainsi,  dans  les  nouveaux  tarifs  des  contribu- 
tions mobilières  et  des  portes  et  fenêtres,  on  a 
réduit  à  rien  l'impôt  des  personnes  dont  Thabi- 
tation  n'a  qu'une  ou  deux  ouvertures.  Ensuite,  la 
taxe  progressive  est  en  raison  doublée  du  nom- 
bre croissant  des  ouvertures  pour  atteindre  de 
plus  en  plus  les  grandes  fortunes. 

Quant  à  la  contribution  personnelle,  évaluée 
sur  le  pied  de  trois  journées  de  travail,  remar- 
quez un  soulagement  très  sensible  pour  la  classe 
manouvrière.  L'ancienne  loi  ne  permettait  d'éva- 
luer nulle  part  cette  journée  au-dessous  de 
70  centimes.  A  partir  des  fixations  de  1832,  on 
peut  abaisser  cette  évaluation  jusqu'à  50  centi- 
mes, ce  qui  permet  un  soulagement  de  40  0 '0 
sur  les  contributions  personnelles  des  manou- 
vriers,  dans  les  départements  où  ils  sont  le  moins 
payés  et  le  plus  malheureux. 

Des  députés,  animés  par  un  sentiment  que  je 
respecte,  vous  ont  souvent  proposé,  comme  un 
grand  bienfait  populaire,  d'abolir  ou  d'alléger  la 
taxe  imposée  sur  le  sel,  et  vous  avez  regrette 
de  ne  pouvoir  encore  faire  droit  à  leurs  récla- 
mations ;  mais,  en  même  temps  ne  remarguez- 
vous  pas  avec  une  vive  satisfaction  que  le  simple 
abaissement  du  minimum  des  journées  permet 
d'opérer  pour  les  artisans  et  les  laboureurs  né- 
cessiteux des  départements  les  plus  pauvres,  un 
soulagement  égal  au  tiers  de  l'impôt  du  sel?  Et 
ce  soulagement  n'est-il  pas  également  précieu.x 
à  l'humanité,  qu'il  satisfasse  ou  non  les  manda- 
taires des  mines  de  sel  et  des  marais  salants. 
Pour  lesquels  il  ne  faut  pas  non  plus  confondre 
intérêt  des  propriétaires  avec  l'intérêt  du  peu- 
ple consommateur  ? 

Ces  soulagements  des  classes  pauvres  ressor- 
tent  encore  plus  par  leur  rapprochement  avec 
les  nouvelles  surcharges  établies,  à  partir  de 
1832,  sur  les  mutations  inévitables  ou  volontaires 
de  tons  les  genres  de  propriétés.  L'impôt  sur 
les  donations  entre  vifs  et  sur  des  mutations 
par  décès,  pour  des  parents  éloignés,  atteint  au- 
jourd'hui 3  0/0  du  capital,  c'est-à-dire  qu'Usur- 
passe trois  années  du  revenu  des  biens-fonds 
ordinaires»  indépendamment  de  l'impôt  annuel 


et  comptant  que  payera  le  nouveau  propriétaire 
sur  les  biens  diminués  d'un  seul  coup  Je  y  0/0. 

J'ai  parlé  jusqu'ici  du  soulagement  de  charges 
dont  les  classes  nécessiteuses  sont  dès  à  présent 
en  pleine  jouissance.  Vous  n'avez  pas  seulement 
stipulé  pour  le  présent  en  faveur  de  ces  classes, 
vous  avez  déjà  pris  pour  l'avenir  le  plus  pro- 
chain la  mesure  à  la  fois  la  plus  morale  et  la 
plus  salutaire. 

Grâce  à  votre  bienfaisance,  un  impôt  infime, 
dont  précédemment  nos  vives  réclamations 
avaient  délivré  17  départements  pauvres;  un 
impôt  qui,  môme  à  présent,  fait  sortir  des  poches 
du  peuple  33  millions  par  an  pour  les  livrer  au 
ieu  de  la  loterie  ;  cet  impôt,  disons  mieux,  ce 
larcin  légal  est  aboli;  il  cessera  dès  1836,  et 
nous  verrons  cesser  avec  lui  des  délits,  des  vols, 
des  crimes  plus  graves  encore,  inévitables  con- 
séquences de  la  passion  du  jeu  propagée  parmi 
les  classes  inférieures. 

Qu'on  vienne  dire  à  présent  que  nous  en 
sommes  encore  à  la  vaine  espérance  de  voir  enfin 
le  frouvernement  du  roi  chercher  des  moyens 
de  soulager  les  classes  pauvres,  et  dans  ce  des- 
sein de  changer  la  nature  et  l'assiette  de  l'impôt. 

Et,  pour  qu'on  ne  travestisse  pas  ma  pensée, 
je  me  hâte  d'ajouter,  malgré  les  changements  si 
nombreux,  si  brusques,  si  profonds,  introduits 
depuis  juillet  1830  dans  la  situation  respective 
des  diverses  classes  des  contribuables,  nous  ne 
croyons  pas  qu'on  soit  au  terme  des  innovations 
avantageuses,  et  praticables  et  prochaines,  je 
l'espère.  Mais  avant  de  marcher  dans  cette  voie 
environnée  d'écueils,  ne  fermons  pas  les  yeux 
sur  le  chemin  parcouru  déjà. 

Et  si  nous  avons  à  demander  des  sacrifices 
nouveaux  à  la  classe  qui  possède,  commentons 
par  apprécier  les  sacrifices  qu'elle  a  déjà  faits, 
sous  forme  d'impôts  directs  ou  par  suite  des  lois 
que  vous  avez  votées  depuis  1830. 

Par  votre  loi  du  22  mars  1821,  vous  avez  voulu 
que  le  service  ordinaire  de  la  garde  nationale  ne 
lût  obligatoire  que  pour  les  citoyens  payant  une 
contribution  directe,  et  pour  lesquels  ce  service 
ne  serait  pas  une  charge  trop  onéreuse. 


au  service  ordinaire,  et  qu'on  doit  regarder 
comme  en  dehors  des  classes  j)auvres  et  souf- 
frantes dont  veut  parler  notre  honorable  col- 
lègue. 

Le  gouvernement  a  calculé  les  charges  que  le 
service  ordinaire  fait  peser  sur  la  classe  la  plus 
aisée,  sur  celle  qui  sacrifie  son  temps,  s^)n  repos, 
et  quand  il  le  faut,  sa  vie,  pr)ur  le  salut  de  l'or- 
dre public,  ordre  sans  lequel  les  classes  pauvres 
et  souffrantes  deviennent  des  classes  qui  meu- 
rent de  faim,  parce  que  le  travail  leur  manque 
de  toutes  [)arts. 

Eh  bien!  le  total  des  charges  réelles  suppor- 
tées par  la  classe  du  service  ordinaire  depuis  la 
Ftévolution  de  Juillet  jusqu'à  la  fin  de  1832,  s'é- 
lève à 185,625,000  fr. 

C'est  la  même  qui,  depuis  deux 
ans,  a  payé  pour  surcroit  de 
contributions  directes 131,535,054 

C'est  la  niêmeclasse  qui  acon- 
tribué  volontairement  en  faveur 
des  blessés  de  Juillet,  pour 4,009,000 

En  faveur  des  blessésdeJuin, 
pour 1,000,000 

En  totalité,  pour 322, 169,054  fr. 
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Et  cela,  je  l'ai  <lé[k  dit,  lorsque  les  classes  de  - 
consomnialcurs  qui  comprennent  les  pauvres  et 
les  eouffranls,  éprouvaient  une  diminution  de 
charges  publiques  égale  à  103,lG9,Oô4  francs; 
en  mt^nie  temps  que  la  classe  qui  possède  était 
obligée  par  la  loi,  par  son  |iatriotisnic  ou  son 
humanité,  à  ces  sacriliccs,  elle  éprouvait,  dans  la 
valeur  de  ses  secours,  une  réduction  commandée 
par  d'autres  lois. 

Des  ventes  accumulées  de  bois  nationaux,  que 
l'expérience  commence  d'abord  par  couper,  ont 
arrêté  simultanément  les  produits  de  8  millions 
d'hectares  de  bois,  c'est-a-dire  les  produits  de 
la  teplièine  partie  du  territoire  de  la  France. 

Deux  lois  portées  sur  les  céréales,  la  première 
en  1830  et  la  seconde  en  1832,  ont  abaissé  la  va- 
leur des  produits  des  trois  autres  quarts  du  ter- 
ritoire national.  M.  le  ministre  du  commerce  lui- 
même  le  reconnaît  dans  un  rapport  qu'il  vient 
d'adresser  au  roi. 

La  conséquence  de  celte  loi  si  peu  connue,  si 
mal  jugée,  est  si  grande  qu'aujourd'hui,  d'après 
la  mercuriale  officielle  du  3  décembre,  je  vois 
que  le  prix  moyen  du  blé  k  Bordeaux  ne  sur- 

Ïoïsc  plu^  fjiip  (le  20  centimes  le  prix  des  blés  de 
oulouse.  ^oilà  donc,  en  faveur  de  l'étranger, 
Toulouse  et  le  Languedoc  tout  entier  déthéritât 
pour  cette  année  du  riche  approvisionnement  de 
Bordeaux:  car  vous  ne  supposez  pas,  je  crois, 
que  20  centimes  suffisent  pour  le  transport,  les 
déchets,  les  avaries,  la  vente  et  les  béuéfices 
d'un  hectolitre  de  lié  envoyé  de  Toulouse  à  Ûor- 
deauxl... 

Je  ne  veux  pas  ici  blAiner  un  tel  résultat,  si 
l'on  peut  démontrer  qu'il  est  avantageux  à  la 
pairie,  prise  dans  son  ensemble.  Je  veux  dire 
seulcmmt  qu'il  est  à  l'avantage  exclusif  du  con- 
EOmnialeur  et  luul  au  détriment  du  producteur. 
Vus  députés  du  midi  vous  diront  si  leurs  dépar- 
teincnls  deviendront  par  là  plus  ou  moins  pros- 
pîTes;  il  me  suRit  d'attester  un  faitonicieltement 
constaté  par  le  ministre  même;  c'est  l'abaisse- 
ment du  prix  des  céréales,  en  partie  produit  par 
la  réduclion  des  droits  d'entrée  et  par  la  libre 
entrée  désormais  établie  dans  tous  les  cas  pour 
tous  les  genres  de  céréales. 

En  présence  de  tant  de  mesures  financières, 
prises  dans  l'intérêt  des  classes  nécessiteuses  par 
vous.  Messieurs,  peut-on  dire,  comme  le  suppose 
rainendement  en  discussion,  et  comme  leuisait, 
il  y  a  trois  jours,  un  député  de  l'Isère,  que  vous 
éles  peut-être  moins  portés  à  vous  occuper 
d'hommes  pauvres  et  soulTranls,  d'hommes  non 
représentés,  dont  il  prenait  plus  particulièrement 
1g  patronage. 

Messieurs,  je  crois  interpréter  dignement  vos 
alTections  et  vus  senLiments,  en  disant  que  la 
Chambre  tout  entière  revendique  ce  patronage 
du  faible  et  du  pauvre. 

Je  vais  plus  loin,  et  j'ose  le  dire,  sans  blesser 
en  rien  la  (ierlé  de  notre  collègue,  aussi  long- 
temps qu'il  restera  parmi  les  législateurs  de  la 
France  des  La  Roclieloucauld  et  des  Delessert, 
des  Dclaborde  et  des  de  Belleymc,  des  Laffitte  et 
des  GrammonI,  des  Kœchlin  et  des  Hartmann  et 
leurs  amis,  leurs  collègues  et  leurs  émules,  le 
malheureux,  l'inllrme,  le  pauvre,  l'homme  sans 
atlribulions,  civiletfou  politiques,  ne  manqueront 
jamais  d'un  généreux  patronage;  pour  en  con- 
vaincre le  peuple,  il  sulllra  que  l'humanité  révèle 
à  la  patrie  les  bienfaits  prodigués  dans  nos  hô- 
pitaux, nos  prisons,  nos  écoles  populaires,  nos 
maisous  de  refuge  et  nos  salles  d'neile,  ouvertes 


par  une  charité  sublime  aux  précoces  misères  de 
ta  plus  tendre  enfance. 

Qu'on  cesse  donc,  avec  des  amendements  ou 
sans  amendenients,  de  faire  supposer  que  les 
députés,  non  plus  [|uc  le  gouvernement,  n'aient 
pas  déjà  fait  tout  ce  qu'une  politique  généreuse 
autant  qu'éclairée  permeltait  de  faire  en  faveur 
des  classes  pauvres  et  souffrantes. 

A  présent,  je  souhaiterais  que  notre  honorable 
collègue,  cédant  à  la  force  de  l'évidence,  retirât 
son  amendement,  et  ne  se  réduisit  pointale  voir 
rejeter,  j'ose  le  lui  prédire,  par  une  immense 
majorité,  sans  distinction  de  partis.  {Marquei 
tCadhétioti.) 

M.  Bastide  d'Isar.  L'amendement  de  M.  Du- 
long  soulève  une  question  des  plus  graves.  Je 
réclame  quelques  instants  voire  attention  ;  cet 
amendement  tend  à  étajilir  qu'on  n'a  rien  fait 

F3ur  les  classes  pauvres,  La  réponse  qu'a  faite 
honorable  orateur  qui  me  précède,  tend  au 
contraire  à  établir  eu  on  a  beaucoup  fait  pour 
ces  mêmes  classes.  Je  viens  placer  mon  opinion 
entre  ces  deux  assertions;  et  je  prie  la  Chambre 
de  me  permettre  quelques  réflexions  que  je  crois 
utiles. 

Le  gouvernement,  sans  doute,  s'est  occupé  des 
classes  pauvres  ;  mais  ce  qui  reste  à  faire  pour 
elles  me  semble  plus  important  encore  que  ce 
qui  a  été  fait.  Je  croîs  que,  jaloux  que  nous 
sommes  d'obéir  k  la  Constitution,  nous  devons 
demander  l'abolition  complète  de  quelques  im- 
p<>ts  qui'sont  en  contradiction  avec  son  texte.... 
(hUerruplion  aax  ccnlivt.) 

Voix  ttombreutet .-  Parlez  1  parlez  ! 

M.  BavlMe  d'Iur.  L'article  2  de  ta  Constitu- 
tion réclame  la  répartition  proportionnelle  des 
impôts.  Or,  dans  les  impôts  indirects,  il  en  existe 
peu  qui  soient  soumis  a  cette  condition.  Je  cite- 
rai I  impôt  du  sel  et  l'impôt  des  boissons... 
Œottvi-Ue  interraption  aux  centres.)  Messieurs, 
l'opposition  se  rallie  au  ministère  lorsqu'elle  est 
telle  que  je  la  fais  en  ce  moment.  Je  demande 
qu'il  veuille  entrer  en  explications. 

Voix  du  centre  :  Vous  direz  cela  au  budget  I 

M.  Baatldc  d^lxar.  Nous  traiterons  la  ques- 
tion k  fond  au  budget  ;  mais  il  faut  au  moins 
qu'en  ce  moment  nous  puissions  faire  nos  ré- 
serves dans  l'adresse.  {Interruption  prolongée.) 

M.  le  ppëaident.  J'engage  la  Chambre  à  vou- 
loir  écouter.  (Aux  voix!  aux  voix!)  De  deux 
choses  l'une:  il  faut  qne  la  Chambre  écoute  ou 
qu'elle  ferme  la  discussion.  Si  la  Chambre  veut 
écouter,  je  l'engage  à  faire  silence  ;  M.  Bastide 
a  la  parole. 

M.  Bantlde  d'Iiar.  Je  dis  qu'il  y  a  inégalité 
à  l'égard  de  deux  impôts,  celui  du  sel  et  celui 
des  Doissons.  (flouveaux  bruits...  La  clôture I 
la  clôture!) 

M.  Bastide,  ne  pouvant  surmonter  les  interrup- 
tions, quitte  la  tribune. 

(La  clôture  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

(L'amendement  est  rejeté.) 

U.  le  PrésMeat.  Nous  allons  passer  au  pa- 
ragraphe suivant. 

M.  fiaatliler  de  Ramtlly.  Avant  de  roter 
sur  ce  paragraphe,  je  demande  à  lire  un  passage 
de  l'adresse  de  l'année  dernière. 

Voix  divertei  :  Quel  rapport  a-t-il  arec  l'amen- 
dement T 

H.  OaBtUer  da  RnatlUj.  Heuieurt,  per- 


[Chambre  des  Dépatés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [3  décembre  1832.] 


89 


mettez-moi  de  vous  donner  connaissance... 
{Bruits  confus.)  Messieurs,  voici  ce  que  vous  di- 
siez Tannée  dernière  dans  l'adresse.  Ce  para- 
graphe, si  je  ne  me  trompe,  avait  été  proposé 
par  l'honorable  M.  Jauberl  : 

«  Dans  la  sécurité  qui  calme  tous  les  esprits, 
«  nous  pourrons  nous  livrer  à  ramélioration  de 
■  toutes  les  parties  de  notre  ordre  social,  à  Tal- 
••  lègement  des  impôts  qui  pèsent  davantage  sur 
«  les  classes  pauvres  et  souurantes  :  elles  retrou- 
«  veront,  dans  le  retour  de  la  confiance  géné- 
«  raie,  le  travail  si  nécessaire  à  leurs  besoins, 
«  et  la  fortune  publique  elle-même,  plus  pros- 
•  père,  pourra  enfin  leur  assurer  le  bienfait, 
«:  depuis  si  lon^emps  attendu,  de  Féducation 
«  primaire  gratuite.  » 

Nous  avons  fait,  il  me  semble,  un  pas  rétro- 
grade (Mouvements  aux  sections  intérieures.)  lors- 
que vous  avez  rejeté  l'amendement  de  M  .de  Cor- 
menin,  qui  était  exprimé  dans  les  mêmes  termes 

âue  la  fin  de  ce  paragraphe.  Tâchons,  Messieurs, 
e  ne  pas  faire  un  second  pas  rétrograde  en 
n'insérant  pas  les  expressions  relatives  à  Tallé- 

fement  des  classes  pauvres,  qui  se  trouvaient 
ans  l'adresse  de  l'année  dernière. 

31.  Eianiioais.  Je  prie  M.  le  président  de  don- 
ner lecture  de  mon  amendement  dans  le  cas  où 
celui  de  M.  Dulong  serait  rejeté. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  Famende- 
ment  de  M.  Luminais;  il  est  ainsi  conçu  : 

•  Nous  regrettons,  Sire,  que  votre  gouverne- 
ment ne  croie  pas  pouvoir  nous  proposer  de 
réductions  sur  les  charges  publiques;  comme 
mandataires  du  peuple,  notre  devoir  est  de  les 
réclamer,  bien  persuades  que  Furgence  des  cir- 
constances exige  impérieusement  que  les  intérêts 
matériels  et  populaires  soient,  dans  le  cours  de 
cette  session,  mis  en  première  ligne,  comme  le 
moyen  le  plus  certain  d  assurer  la  paix  intérieure. 
Nous  ne  demanderons  pas  avec  moins  d'instance 
les  justes  économies  que  nous  avons  le  droit 
d'attendre,  et  nous  travaillerons  sans  relâche, 
etc.  »,  comme  au  projet. 

M.  Luminais  a  la  parole  pour  développer  son 
amendement. 

H.  Eiaailaaifl.  11  n'est  pas  besoin,  je  le  pense, 
de  longs  commentaires  pour  vous  faire  sentir 
Fimportance  de  l'amendement  que  j'ai  Fhonneur 
de  vous  présenter. 

Tous  nos  efforts  doivent  tendre  vers  un  but 
unique,  la  liberté,  et  les  intérêts  matériels  des 
classes  indigentes  et  laborieuses;  car  il  ne  faut 
pas  se  dissimuler  qu'en  ce  moment,  ces  deux 
puissants  besoins  se  font  sentir  à  la  fois  en 
France. 

Les  satisfaire  sans  briser  l'équilibre  de  la  so- 
ciété, tel  me  parait  être  le  problème  que  nous 
avons  à  résoudre*  si  la  Révolution  a  nivelé  les 
rangs,  si  elle  tend  à  rapprocher  de  plus  en  plus 
toutes  les  conditions,  par  le  perfectionnement 
même  qu'elle  a  apporté  dans  la  civilisation  et 
dans  Féaucation,  elle  a  dû  aussi  donner  naissance 
à  des  besoins  moraux,  en  même  temps  qu'à  des 
besoins  matériels;  or,  il  existe  une  inégalité  de 
fait  qui  prend  sa  source  dans  les  différents  degrés 
d'instruction,  dans  le  genre  des  occupations  qui 
exercent  soit  les  facultés  du  corps,  soit  les  facul- 
tés de  l'esprit. 

De  là  najt  chez  les  uns  une  sphère  d'idées  plus 
étendue,  et  par  conséquent  une  manière  de  sen- 
tir plus  variée;  chez  les  autres,  au  contraire,  la 
pensée  a  moins  d'action,  parce  que  les  besoins 
mmt  plus  simples  et  Fintelugence  moins  exercée  ; 


les  uns  voient  d'un  coup  d'œil  tous  les  ressorts 
de  la  société,  son  mécanisme,  le  jeu  des  diverses 
institutions  politiques;  ils  peuvent  peser  la  dose 
de  liberté  qu'on  accorde  à  cliacune  des  actions 
de  l'homme:  pour  ceux-là,  il  leur  faut  une  liberté 
plus  étendue  pour  satisfaire  leurs  besoins  mo- 
raux; les  autres  n'étendant  pas  leurs  réflexions 
au  delà  de  ce  qui  leur  manque,  ne  comprennent 
la  liberté  que  dans  le  degré  d'aisance  dont  ils 
jouissent  :  pour  ceux-ci,  il  leur  faut  une  liberté 
qui  dégage  leur  travail  de  toute  gêne,  de  toute 
cnarge,  une  amélioration  matérielle  dans  leur 
situation  :  on  voit  donc,  par  là,  que  nous  ne  pou- 
vons jamais  avoir  trop  de  liberté,  et  que  nous 
ne  saurions  trop  améliorer  les  intérêts  positifs. 

Ne  devons-nous  pas  nons  étonner,  Messieurs, 
que,  prétextant  toujours  des  besoins  nouveaux, 
le  ministère  veuille  ajourner  sans  cesse  Famé- 
lioration  de  la  condition  des  classes  laborieuses 
et  pauvres.  La  loterie,  Fimpôt  sur  le  sel,  les 
droits  sur  le  vin  existent  encore  et  écrasent  la 
plus  grande  partie  de  la  population  ;  ils  établis- 
sent une  fâcneuse  inégalité  entre  le  riche  et  le 
malheureux,  en  raison  inverse  des  facultés  de 
chacun,  ils  excitent  une  irritation  générale;  de 
toutes  parts  s'élève  un  cri  de  réprobation,  là  où 
nous  ne  devions  entendre,  après  la  Révolution  de 
Juillet,  que  les  acclamations  de  la  reconnaissance. 
Efforçons-nous  enfin  de  remplir  nos  promesses; 
montrons  la  ferme  volonté  de  réaliser  tant  d'es- 
pérances qui  ont  été  si  douloureusement  trom- 
pées. La  Gnarte  ne  dit-elle  pas  que  tous  les  Fran- 
çais contribueront,  en  raison  de  leur  fortune, 
aux  charges  de  l'État  ?  or,  quelle  proportion,  je 
vous  le  demande,  peut-il  exister  entre  les  faibles 
ressources  de  ceux  qui  n'ont  pour  tout  bien  que 
leur  travail  et  les  impôts  dont  ils  sont  accables  ? 
(Interruption...  Marques  d'impatience.)  Quand  on 
vient  défendre  les  intérêts  des  classes  pauvres, 
on  devrait,  ce  me  semble,  être  écouté  par  les 
mandataires  du  peuple. 

Jusqu'à  présent,  nous  n'avons  essayé  que  la 
théorie  de  la  liberté;  il  est  temps  de  la  rendre 
pratique  :  elle  n'existe  que  pour  une  certaine 
classe  de  citoyens,  il  faut  en  faire  la  monnaie  si 
vous  voulez  que  chacun  puisse  en  jouir. 

Vous  le  savez.  Messieurs,  le  pauvre  n'apprécie 
la  liberté  qu'on  lui  donne  que  par  le  plus  ou 
moins  d'argent  qui  reste  dans  sa  poche.  Faites 
donc  que  celui  qu'il  gagne  par  de  si  pénibles 
labeurs  puisse  lui  appartenir. 

Qui  oserait  assurer  que  si  la  diminution  de 
Fimpôt  du  sel  eût  été  opérée  d'abord  dans  les 
départements  de  l'Ouest,  où  elle  était  si  impa- 
tiemment attendue,  les  troubles  qui  ont  désolé 
ces  contrées  eussent  éclaté?  Un  des  moyens  les 
plus  puissants  d'en  rendre  le  retour  impossible, 
est  de  noua  occuper  sans  retard,  dans  cette  ses- 
sion, des  intérêts  matériels  et  populaires.  (iVou- 
velle  interruption,,.  Plusieurs  cris  :  Aux  voix!  se 
font  entendre.) 

Messieurs,  vous  m'avez  accordé  la  parole,  je 
veux  rester  à  la  tribune,  jusqu'à  ce  que  le  silence 
me  permette  de  continuer. 

M.  le  Président.  J'invite  l'Assemblée  à  écou- 
ter l'orateur. 

M.  Eianitnats.  En  formant  le  vœu,  comme 
notre  président,  de  voir  le  ministère  nous  pré- 
senter un  projet  de  loi  sur  l'expropriation  forcée 
en  matière  d  utilité  publique,  j'exprimerai  aussi 
celui  de  lui  voir  présenter  à  la  Chambre  un  autre 
projet  de  loi  sur  les  moyens  de  régulariser  la  lé- 
gislation des  terres  vaines  et  vagues  et  des  com- 
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munaux,  législation  dont  la  Bretagne  ressent  si 
Yivement  le  besoin.  Quoique  les  progrès  de  l'agri- 
culture doivent  toujours  suivre  le  progrès  des  lu- 
mières et  de  la  civilisation,  si  quelques  obstacles 
viennent  empêcher  la  division  et  la  mutation 
des  propriétés,  si  le  droit  d'usage  et  de  servitude 
accorde  à  une  foule  de  familles  et  d'habitants,  si 
des  intérêts  collectifs  ont  pris  la  place  de  la  [)ro- 
priété  particulière,  alors  la  civilisation  est  arrê- 
tée dans  son  cours. 

Là  dorment  les  vieilles  mœurs  et  les  vieux 
usages,  jusqu'à  ce  que  la  législation  vienne  enfin 
briser  les  obstacles,  jusqu'à  ce  qu'elle  donne  la 
vie  et  le  mouvement,  en  individualisant,  si  je 
puis  m'exprimer  ainsi,  les  droits  communs  et  la 
propriété  collective;  alors  seulement  naissent  les 
échanges,  les  relations,  les  progrès  agricoles,  le 
commerce,  les  lumières  et  Tindustrie.  Ainsi  la 
législation  n'est  pas  seulement  appelée  à  régler 
les  rapports  des  citoyens  avec  le  gouvernement 
et  des  citoyens  entre  eux,  elle  est  encore  appelée 
à  mettre  en  harmonie,  dans  toutes  les  parties  de 
la  France,  le  système  des  lois  qui  régissent  la 
propriété. 

(Le  bruit  continuel  qui  n'a  cessé  de  régner  de- 
puis le  conimencemeiit  du  discours  devient  plus 
lort  :  les  cris  :  Aux  voix!  font  explosion.) 

M.  Ijoniioais.  Messieurs,  vous  m'avez  accordé 
la  parole,  mon  devoir  est  de  rester  à  la  tribune. 
Je  ne  m'attendais  pas  que,  dans  une  assemblée 
de  députés  du  peuple,  on  refuserait  d'écouter  un 
orateur  qui  vient  parler  en  faveur  des  intérêts 
populaires.  (Les  cm  .Aux  voix!  continuent  avec 
plus  de  persistance,) 

M.  EiOBiliiais  (avec  feu).  Monsieur  le  Prési- 
dent, je  vous  prie  de  réclamer  le  silence. 

M.  le  Président.  J'y  épuise  depuis  longtemps 
mes  forces  inutilement:  il  est  du  devoir  du  pré- 
sident de  réclamer  le  silence,  mais  il  est  des  cas 
malheureusement  trop  nombreux  où  on  ne  peut 
l'obtenir  :  il  n'y  a  plus  alors  que  le  talent  de 
l'orateur  gui  puisse  vaincre  les  dispositions  de 
l'Assemblée,  (liires  nombreux.) 

M.  EiOBilnais.  Le  devoir  du  président  est  de 
maintenir  le  calme  de  l'Assemblée  et  non  de  lan- 
cer des  épigrammes. 

M.  le  PréMldent.  J'ai  cédé,  Monsieur,  à  toutes 
vos  interpellations,  j'ai  dix  fois  agité  la  sonnette 
dix  fois  supplié  l'Assemblée  de  garder  le  silence, 
sans  aucun  résultat:  il  n'y  a  donc  plus  par  con- 
séquent que  vos  propres  efforts  qui  puissent  sur- 
monter ses  résistances.  {Nouvelle  hilarité,) 

M.  Einmliiaitt,  au  milieu  du  bruit,  continue 
en  ces  termes  : 

Que  le  ministère  s'empresse  d'effacer  ces  der- 
niers restes  de  la  féodalité  qui,  dans  quelques 
points  de  la  France,  régnent  encore  comme  un 
génie  malfaisant  qui  empêche  toute  améliora- 
tion. Des  siècles  ont  passé  sur  une  partie  de  la 
Bretagne,  sansque  ses  mœurs,  sesantiques  usages 
et  son  vieux  langage  aient  changé,  et  sans  que 
nos  deux  Révolutions  aient  pu  y  faire  pénétrer 
leurs  bienfaits;  à  quelle  cause  pourrait-on  attri- 
buer cette  halte  dans  le  passé,  si  ce  n'est  aux 
empêchements  que  les  terres  vaines  et  vagues, 
et  les  droits  de  vaine  pAture  opposent  aux  défri- 
chements des  landes  en  Bretagne  ? 

En  fixant  la  législation  sur  cette  matière,  les 
classes  pauvres  dont  on  ne  saurait  trop  s'occuper, 
et  qu'on  abandonne  dans  nos  contrées  aux  per- 
fides conseilsdesagents  d'Holy-Rood,  trouveraient 
du  travail  ;  on  attacherait,  par  là,  de  nouveaux 


propriétaires  au  sol  ;  on  y  réaliserait  cette  heu- 
reuse division  des  propriétés,  qui  est  devenue 
pour  nous  la  source  de  la  richesse  nationale;  le 
gouvernement  y  trouverait,  par  la  rentrée  de 
nouveaux  droits  de  mutation,  un  moyen  de  di- 
minuer d'autant  tous  les  genres  de  contributions 
indirectes  qui  écrasent  le  pauvre  en  absorbant 
son  salaire,  et  de  nouvelles  contributions  fon- 
cières viendraient  ajouter  à  ces  ressources. 

Qui  donc  rendra  la  vie  à  ces  vastes  contrées, 
si  ce  n'est  la  sollicitude  du  gouvernement  ?  Cet 
objet  est  digne  de  fixer  son  attention,  autant  que 
les  considérations  que  ie  viens  de  vous  sou- 
mettre sur  la  nécessité  ae  diminuer  les  impôts 
indirects,  surtout  dans  un  moment  où  tant  de 
bras  inactifs,  soudoyés  par  nos  ennemis,  pour- 
raient se  tourner  contre  nous.  Je  vote,  en  con- 
séquence, pour  l'amendement  que  je  vous  pré- 
sente. 

(L'amendement  de  M.  Luminais  est  mis  aux 
voix  et  rejeté.) 

M.  le  Prënident.  Paragraphe  22  de  la  com- 
mission. «  Nous  regrettons,  Sire,  que  votre  gou- 
vernement ne  puisse  nous  proposer  aucune  ré- 
duction sur  les  charges  publiques;  c'est  pour 
nous  un  nouveau  motif  de  réclamer  de  justes 
économies,  de  travailler  sans  relâche  à  mettre 
les  dépenses  de  l'Etat  en  équilibre  avec  ses  re- 
venus, à  sortir  du  provisoire  qui  embarrasse  et 
complique  la  perception  de  l'impôt,  et  à  renfer- 
mer avec  plus  de  sévérité  les  dépenses  dans  les 
allocations  du  budget.  »  (Adopté,) 

Paragraphe  23  de  la  commission.  «  La  nation 
voudrait  encore  voir  le  terme  de  ses  sacrifices. 
Puissent  les  gouvernements  entendre  les  vœux 
qui  s'élèvent  de  toutes  parts,  et  assurer  à  l'Eu- 
rope les  bienfaits  d'un  désarmement  que  récla- 
ment la  moralité  des  peuples  et  les  intérêts  de 
la  civilisation.  »  (Adopté,) 

M.  le  Président.  Je  vais  donner  lecture  du 
paragraphe  24  et  dernier.  (Ah!  ah!) 
(Plusieurs  membres  quittent  leur  place.) 

M.  le  Président.  Je  ne  donnerai  lecture  de 
ce  paragraphe  et  l'appel  ne  commencera  que 
lorsQue  chaque  député  aura  repris  sa  place. 

(MM.  les  députés  reviennent  sur  leurs  bancs.) 

M.  le  Président.  Je  vais  maintenant  lire  le 
dernier  paragraphe  : 

««  Dans  ces  graves  circonstances,  la  France  ap- 
pelle le  concours  de  tous  ses  enfants;  elle  veut 
qu'ils  étouffent  les  brandons  de  discorde  qu'on 
a  jetés  trop  longtemps  au  milieu  d'eux  :  ses  dé- 
putés d  nneront  l'exemple.  C'est  dans  notre  union 
que  réside  notre  véritable  force  ;  c'est  par  elle 
que,  sans  craindre  aucun  de  ses  ennemis,  la  na- 
tion française,  pleine  de  confiance  dans  le  roi 
qu'elle  s'est  donné,  verra  sa  prospérité  s'accroi- 
tre,  ses  institutions  se  consolider,  et  ses  nobles 
destinées  s'accomplir.  » 

(Ce  paragraphe  est  adopté.) 

On  procède  avec  ordre  à  l'appel  nominal. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  sur  l'ensemble  de 
l'adresse  : 

Nombre  des  votants. 352 

Majorité  absolue 177 

Boules  blanches 233 

Boules  noires 119 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  ie  Préikident  tire  la  grande  députation 
chargée  de  présenter  l'adresse  au  roi.  Le  sort  dé-^ 
signe  dans  l'ordre  suivant  :  MM.  Dupont  (de 
l'Eure),  Royer-GoUard,  Robert  Fleury.  Mauguin, 
Goupil,  Defennon,  Gouverne!,  Tardif»  Cornudet 
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(Emile),  Génot,  Jacques  Laffîlte,  Virey,  Meilheu- 
rat,  Dumon,  Martineau,  Barrois-Virnot,  Harispe, 
d'Harcourt.  Pougeard,  baron  de  Villequier. 

La  grande  députalion  sera  reçue  par  le  roi  de- 
main à  midi;  ceux  de  MM.  les  députés  qui  vou- 
dront s'y  joindre  se  rendront  dans  la  salle  des 
conférences  à  onze  heures,  pour  partir  à  onze 
heures  et  demie. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 

Ordre  du  jour  du  mardi  4  décembre, 

A  une  heure,  séance  publique. 
Lecture  d'une  proposition. 
Développements  des  propositions  de  MM.  De- 
marçay  et  Devaux. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE     DE    M.     DUPIN    ÀINÉ. 

Séance  du  mardi  4  décembre  1832. 


La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  quart. 
Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président.  La  grande  députation  s'est 
rendue  auprès  du  roi  pour  lui  présenter  l'adresse 
de  la  Chambre.  Sa  Majesté  a  fait  la  réponse  dont 
je  vais  avoir  Thonneur  de  donner  lecture. 

«  Messieurs  les  députés, 

•  L'adresse  que  vous  me  présentez  me  cause 
une  vive  satisfaction.  Les  sentiments  qu'elle 
exprime,  et  ceux  que  vous  m'avez  manilestés, 
il  y  a  peu  de  jours,  lorsque  vous  êtes  venus  en 
masse  auprès  de  moi,  me  touchent  profondé- 
ment. Entouré  de  cinq  fîls  que  je  laisserais  à  la 
France  pour  la  défendre,  je  crains  peu  les  crimi- 
nelles tentatives  des  factions.  Tous  mes  vœux 
£ont  pour  la  liberté,  la  prospérité  et  la  gloire  de 
la  France.  Ces  vœux  sont  aussi  les  vôtres.  C'est 
avec  une  p^arfaite  sincérité  que  mon  gouverne- 
ment travaille  à  les  accomplir,  et  ce  n'est  qu'avec 
votre  concours  qu'il  peut  y  travailler  utilement. 
Je  suis  heureux  de  vous  voir  vous  associer  à  ses 
vues.  Votre  adhésion  est  la  plus  sûre  ^farantie  de 
leur  sagesse.  Cette  heureuse  harmonie  des  pou- 
Toirs  de  l'Etat  assurera  le  maintien  de  l'ordre  et 
des  lois,  imprimera  le  plus  grand  essor  à  notre 
prospérité,  et  inspirera  à  l'Europe  cette  sécurité 
qui  est  la  base  de  la  paix  générale.  Bientôt  nous 
verrons  nos  soldats,  nos  enfants,  rentrer  avec 
honneur  sur  le  sol  delà  patrie,  et  nous  rapporter, 
des  bords  de  l'Escaut,  un  nouveau  gage  de  la 
conservation  de  la  paix.  Ce  jour,  que  nous  atten- 
dons avec  impatience,  et  qui  ne  saurait  être 
éloigné,  donnera  la  plus  sûre  et  la  |>lus  éclatante 
démonstration  de  la  sagesse  du  système  que  nous 
soutenons  ensemble  avec  tant  de  persévérance. 
Je  vous  remercie  encore  une  fois  de  l'appui  que 
vous  accordez  à  mon  gouvernement,  pour  m'ai- 
der  à  remplir  les  vœux  de  la  France  et  assurer 
ses  destinées.  " 

(Cette  réponse  sera,  suivant  l'usage,  transcrite 
sur  les  registres  de  la  Chambre.; 

M.  le  Pré»Meat  annonce  que  M.  Passy.  dé^ 
puté  de  rSure»  demande  un  congé.  Le  conifé 
est  accordé. 


44,616,463  fr. 


M.  Gonin  a  la  parole  pour  la  lecture  de  sa 
proposition,  qui  a  été  autorisée  par  les  bureaux. 

Art.  !•'.  Les  dotations  de  Caisse  d'amortisse» 
ment,  fixées  à  la  somme  de 

40,000,000  par  la  loi  du  25  mars  1817, 
1,6(^5,050  par  relie  du  19  juin  IS-^S, 
1,448,571  par  celle  du  25  mars  1831, 
1,522,842  par  celle  du  20  avril  1832, 

accrues  des  rentes  amorties  depuis  le  20  avril 
1816,  continueront  d'ôtre  exclusivement  affec- 
tées au  rachat  des  rentes  5,  4  1/2,  4  et  30/0. 

Art.  2.  Le  jour  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  la  somme  des  renies  amorties  sera 
délinitivement  arrêtée,  et  jointe  aux  dotations 
primitives  de  l'amortissement. 

Le  total  en  sera  immédiatement  divisé  en  plu- 
sieurs parties  inégales,  avec  une  attribution 
spéciale  pour  chaque  partie,  dans  le  rachat  des 
rentes  5,  4  1/2,  4  et  5  0/0,  dans  la  proportion 
suivante  : 


Partiel.  DotatioD. 

l'Mi,U0O,<K)O 
2i,0(X),000 
15,000,9(X) 
440,000 
1,450.000 
6*  18,000,000 
7*  19,054,181 


2* 
3- 
4- 
5- 


Affeet.  au  rachat  de 
5,000,000  ren. 

20,000,000 

ltô,000,000 

975,000 

2,900,000 

31,850,000 

88,456,000 


5  0/0  (rach.  en  6  ans) 

5  0/0  (rach.  en  12  — 

5  0/0  (rach.  en  19  — 
4  1/2  0/0  (rach.  en  26  — 

4  0/0  rach.  en  37  — 
3  0/0  (rach.  en  28  — 

5  0/0(rach.  en20  ^ 


91,944,187  174,175,000 

Art.  3.  La  somme  échue  à  chacune  de  ces  do- 
tations leur  appartiendra  définitivement,  et  sera 
spécialement  consacrée  à  opérer  le  rachat  de  la 
portion  de  rentes  qui  leur  aura  été  affectée.  Les 
rachats  continueront  à  se  faire  avec  publicité  et 
concurrence. 

Art.  4.  A  l'avenir,  lorsqu'il  sera  contracté  une 
dette  annuelle  en  rentes  sur  le  grand-livre,  il 
sera  pourvu  au  service  de  Tamortissement  et 
des  intérêts  par  une  seule  et  même  dotation,  la- 
quelle sera  spéciale,  annuelle  et  irrévocable  jus- 
qu'au rachat  définitif  de  la  rente  constituée. 

Art.  5.  11  sera  réservé  dans  cette  dotation 
2  0/0  au  moins  pour  le  service  de  l'amortisse- 
ment. 

Art.  6.  Tous  les  fonds  d'amortissement  destinés 
à  opérer  sur  des  rentes  d'une  môme  espèce  agi- 
ront sur  ces  rentes,  sans  distinction  de  dates 
d'émission  ni  d'origine,  la  spécialité  de  chaque 
fands  d'amortis.sement  n'étant  applif:abie  qu'à 
l'espèce  de  rentes  et  à  la  quotité  des  rachats. 

Art.  7.  Les  rentes  rachetées  nar  chaque  fonds 
d'Hmortiss(*ment  établi  ou  à  établir,  ne  seront 
p^iint  annulées  ;  le  revenu  en  sera  employé  en 
nouveaux  rachats,  toujours  au  profit  du  fonds 
d'amortissement  qui  les  auni  acauises,  et  jusqu'à 
l'extinction  de  laaette  sur  laquelle  ce  fonds  sera 
destiné  à  agir. 

Art.  8.  11  ne  sera  rioint  racheté  de  rentes  au- 
dessus  du  pair,  lequel  se  conipo.«e  du  r:apital  no- 
minal de  UKJ  francs  augmenté  des  arrérages 
échus  du  semestre  courant. 

Art.  0.  L^'S  fonds  d'amortis-ienient  appartenant 
à  une  eftp»>œ  de  rentes,  dont  le  prix  vénal  se 
trouvera  au-<ies.sijs  du  pair,  sera  employé  à 
raclieler  de.-»  rent'-s  d'une  autr»;  e.-îpece,  et  pféfé- 
rablement  de  celles  qui  donneront  le  plus  haut 
intérêt. 

Le  revenu  en  sera  de  même  appliqué  à  de  nou- 
veaux rachats. 

Néanmoins^  lorsqu'une  espèce  de  rente  aura 
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été  pendant  plus  de  6  mois  consécutivement  au- 
dessus  du  pair,  le  fonds  d'amortissement  qui  lui 
sera  propre  sera  alors  employé,  pendant  tout  le 
temps  que  cette  situation  durera,  à  rembourser 
des  titulaires  de  cette  esnèce  de  rente,  qui  seront 
désignés  par  la  voie  au  sort.  Les  rembourse- 
ments s'effectueront  à  la  fin   de  chaque  mois 

10  jours  après  Tavis  qui  en  aura  été  donné  aux 
titulaires. 

Art.  10.  Le  fonds  d'amortissement,  accru  des 
rentes  d'une  autre  espèce  qu'il  aura  acquises, 
sera  de  nouveau  consacré  au  rachat  de  la  rente 
à  laquelle  il  appartient,  dans  le  cas  où  celle-ci 
serait  desccnaue  au-dessous  du  pair,  soit  par 
rabaissement  du  cours,  soit  par  l'effet  d'une  ré- 
duction d'intérêt. 

Art.  11.  Lorsqu'un  fonds  d'amortissement,  par 
les  rachats,  ou  par  ses  remboursements,  se  sera 
élevé  jusqu'à  la  qualité  de  rentes  (quelle  qu'en 
soit  l'espèce)  qui  lui  aura  été  attribuée,  son 
annulation  aura  lieu  immédiatement.  Sa  dotation 
primitive,  accrue  de  ses  rachats,  deviendra  libre, 
et  la  disposition  en  sera  rendue  à  l'Etat. 

Art.  12.  La  disposition  de  la  loi  de  finances 
du  25  mars  1817,  qui  réservait  sur  les  bois  de 
rstat  la  quantité  nécessaire  pour  former  un  re- 
venu netae  4  millions  de  rentes  destinés  à  doter 
des  établissements  ecclésiastiques,  est  abrogée. 

11  n'est  rien  changé  du  reste  à  la  disposition  de  la 
même  loi  qui  affecte  tout  le  surplus  des  bois  de 
rËtat  à  l'amortissement  de  la  dette  consolidée. 

Je  demande  à  la  Chambré  de  lui  présenter  mes 
développements  immédiatement  après  la  proposi- 
tion de  M.  Devaux. 

Quelques  voix  :  Après  celle  de  M.  de  Demarçay. 
(Cette  proposition  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  géné- 
ral Demargay,  pour  le  développement  de  sa  pro- 
position tendant  à  faire  examiner  le  budget  des 
dépenses  de  chaque  ministère  par  une  commission 
spéciale, 

M.  le  fféaéral  Denarçay.  Messieurs,  lors 
de  la  dernière  session,  dans  les  développements 
que  j'eus  l'honneur  de  soumettre  à  la  unambre, 
a  l'appui  de  la  même  proposition  que  je  lui  sou- 
mets aujourd'hui,  ie  cherchai  à  lui  exposer  les 
avantages  qui  résulteraient  des  changements  par 
moi  proposés  sur  ce  que  prescrivait  le  règlement 
en  vigueur,  tant  sous  le  rapport  de  l'économie 
du  temps,  que  sous  le  rapport  d'un  meilleur 
examen  ae  toutes  les  matières  comprises  dans 
nos  lois  des  comptes  et  de  finances. 

J'avais  à  parler  alors  devant  une  Chambre 
dont  un  assez  ^rand  nombre  de  nos  honorables 
collègues  faisaient  partie  pour  la  première  fois. 
Ayant  à  traiter  des  détails  de  forme,  dont  il  est 
très  difficile  de  se  pénétrer  quand  on  ne  les  a 
pas  pratiqués,  je  crus  convenable  d'entrer  dans 
une  description  méthodique  des  procédés  pres- 
crits par  le  règlement,  et  de  ceux  que  je  propo- 
sais cry  substituer;  de  faire  connaître  la  lenteur 
et  l'insuffisance  des  premiers,  la  célérité,  la 
clarté  des  seconds. 

Aujourd'hui^  Messieurs,  vous  avez  tous  une 
entière  connaissance  du  sujet  que  j'ai  à  traiter. 
Vous  en  savez  à  cet  égard  plus  que  je  ne  pour- 
rais vous  en  dire;  je  crois  devoir  négliger  ces 
détails.  Ce  qui  s'est  passé  dans  la  dernière  ses- 
sion, lors  de  la  discussion  du  budget,  me  porte 
à  croire  qu'il  est  absolument  inutile  de  m'éten- 
dre  sur  les  inconvénients  du  mode  actuel,  et 
que  ce  serait  abuser  des  instants  que  vous  Toulez 


bien  m'accorder,  que  d'entrer  dans  des  déve- 
loppements qui  arriveront  d'ailleurs  d'une  ma- 
nière plus  satisfaisante  et  plus  utile  lors  de  la 
discussion  qui  suivra  la  prise  en  considération, 
si  vous  l'autorisez.  Je  me  bornerai  donc,  Mes- 
sieurs, à  vous  faire  en  peu  de  mots  l'exposé  du 
sort  qu'a  eu  la  mesure  proposée,  dans  les  diverses 
circonstances  où  elle  vous  a  été  soumise. 

Ce  fut  dans  la  session  de  1829^  pendant  le  mi- 
nistère de  M.  de  Martignac,  que  je  proposai,  pour 
la  première  fois,  de  faire  examiner  le  budg;»t 
des  dépenses  de  chaque  ministère  par  une  com- 
mission spéciale.  Dès  cette  époque,  je  savais  les 
rapports  intimes  qui  existent  entre  la  loi  des 
comptes  et  les  lois  des  finances,  et  combien  il  y 
aurait  d'avantage  à  faire  examiner  les  dépenses 
de  l'année  à  venir  par  les  mêmes  personnes 
chargées  d'examiner  les  dépenses  faites  dans 
une  année  antérieure.  Cependant,  si  l'on  réflé- 
chit aux  difficultés  qui  se  présentent  toujours 
pour  faire  adopter  de  nouvelles  mesures,  quelque 
vicieuses  que  puissent  être,  d'ailleurs,  celles 
dont  on  demande  l'abrogation,  on  en  conclura 
la  nécessité  où  je  me  trouvais  de  présenter  la 
mesure  nouvelle  sous  la  forme  la  plus  simple. 
La  discussion  du  budget  étant  d'ailleurs  la  cir- 
constance qui  occasionnait  le  plus  de  longueurs 
et  de  perte  de  temps  dans  les  travaux  de  la 
Chambre,  ce  fut  à  cette  unique  mesure  que  je 
bornai  ma  proposition,  sans  m'occuper  pour  lors 
de  la  loi  des  comptes. 

Quoiqu'en  1829  ie  n'eusse  pas  lieu  de  m'at- 
tendre  a  une  grande  bienveillance  de  la  part  de 
la  majorité  de  la  Chambre  à  laquelle  je  m  adres- 
sais, je  crois  que  les  avantages  du  mode  proposé 
parurent  si  positifs,  saisirent  tellement  les  es- 
prits, dans  une  Chambre  qu'on  ne  pouvait  ac- 
cuser de  manquer  d'expérience,  ni  de  capacité, 
que  je  fus  un  instant  porté  à  croire,  bien  contre 
mon  attente,  que  cette  proposition  y  serait  ac- 
cueillie. Le  contraire  cependant  arriva,  et  si  l'on 
réfléchit  à  l'état  des  choses,  on  ne  doit  pas  en  être 
surpris.  La  majorité  qui  approuvait,  je  crois,  ma 
proposition,  ne  voulut  cependant  pas  l'adopter, 
avec  le  risque  de  contrarier  les  ministres,  ou 
de  leur  déplaire.  Je  n'accuse  point  les  intentions 
de  ces  ministres,  je  suppose  même  qu'elles 
étaient  bonnes.  Mais  tous  les  gouvernements, 
même  les  meilleurs,  craignent  la  gêne  et  la  con- 
trainte; ils  veulent  être  libres  dans  leurs  al- 
lures; et  s'ils  font  le  bien,  ils  veulent  le  faire  à 
leur  aise  et  à  leur  commodité.  La  prise  en  con- 
sidération fut  défendue  par  d'honorables  et  ha- 
biles collègues;  mais  elle  fut  rejetée. 

Je  présentai  de  nouveau  la  même  proposition 
dans  la  session  de  1830.  On  en  sentit  rimpor- 
tancCj  on  en  vota  la  prise  en  considération,  on 
en  suivit  la  discussion;  mais  on  n'en  étudia  pas 
assez  l'économie  pour  la  bien  connaître.  Je  dois 
à  la  vérité  de  dire  qu'aucun  de  MM.  les  ministres 
ne  prit  la  parole  dans  la  discussion  qui  eut  lieu, 
et  qu'ils  parurent  abandonner  à  leur  sort  les 
changements  proposés.  Ce  fut  dans  le  sein  de 
la  commission  qu  ils  rencontrèrent,  en  premier 
lieu,  la  résistance  qui  les  fit.  on  peut  le  dire, 
rejeter.  On  avait  vu  avec  auel  accueil  ce  projet 
avait  été  re^'u  par  la  Chambre;  on  n'osa  pas,  en 
en  demandant  simplement  le  rejet,  attaquer  de 
front  cette  difficulté,  on  résolut  de  la  tourner. 
On  tit  un  certain  éloge  de  la  proposition,  on  fit 
de  grands  compliments  aux  bonnes  intentions 
de  l'auteur;  mais  on  allégua  le  danger  d'un 
brusque  changement  pour  entrer  dans  une  route 
nouvelle  :  les  grands  mots  et  les  pbiases  vides 
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de  sens  ne  furent  pas  épargnés  et  produisirent 
un  effet  qu'on  voit  trop  souvent  se  réaliser. 

On  renonça  donc  à  repousser  le  nouveau  pro- 
jet ;  mais  on  lui  en  substitua  un  autre.  Vous  vous 
rappelez,  Messieurs,  en  quoi  il  consistait  :  à 
remplacer  une  commission  de  18  membres  par 
une  commission  de  27,  ef  à  lui  donner  la  faculté 
de  se  subdiviser,  faculté  qu'on  n'avait  jamais 
songé  à  lui  contester.  Ce  contre-projet  fut  adopté 
malgré  une  vive  opposition,  et  il  en  résulta  un 
nouveau  régime  plus  vicieux  que  le  précé- 
dent. 

En  effet,  quel  est  l'objet  d'une  commission  ? 
de  faire  un  examen  et  des  recherches  auxquels 
ne  pourraient  se  livrer  tous  les  membres  ae  la 
Chambre,  afin  d'économiser  son  temps  ;  de  lui 
présenter  un  travail  consciencieux,  aussi  prompt 
que  le  comporte  la  matière,  et  non  de  lui  ap- 
porter un  projet  qu'on  ait  la  prétention  de  lui 
imposer  comme  définitif,  et  auquel  il  n'est  per- 
mis de  rien  changer. 

C'est  là  toute  la  supériorité  à  laquelle  pouvait 
prétendre  une  commission  de  27  membres  sur 
une  commission  de  18,  plus  apte  que  la  première 
à  la  prompte  expédition  des  affaires.  Ce  projet, 
je  le  combattis  de  tous  mes  moyens,  je  le  re- 

Eoussai  de  mon  vote,  je  me  considérai  comme 
attu  par  l'adoption  de  ce  qu'on  donnait  comme 
une  modification,  et  que  mes  amis  et  moi  de- 
vions regarder  comme  un  projet  entièrement 
opposé,  et  je  me  réservai  de  reproduire  ma  pro- 
position dans  la  session  suivante. 

Cette  malheureuse  proposition  reparut  donc 
en  1831  :  repoussée  en  1829,  éconduile  avecquel- 

?ue  ménagement  et  d'apparentes  politesses  en 
830,  on  lui  substitua  en  1831,  ce  dont  je  m'é- 
tonne encore,  un  projet  dont  le  résultat  a  été  si 
complètement  malheureux,  qu'il  y  aurait  mala- 
dresse de  ma  part  à  vouloir  le  critiquer  après 
l'expérience  qu'on  en  a  faite.  Ce  contre-projet 
n'avait  même  aucun  mérite  de  nouveauté.  Ce 
n'était  que  le  projet  de  l'année  précédente, 
rendu  bien  plus  mauvais  par  l'adjonction  de 
9  nouveaux  membres  à  la  précédente  commis- 
sion, et  devenu  à  peu  près  inexécutable,  par 
une  complication  de  formes  sans  objet,  et  sur 
le  résultat  comme  sur  la  pratique  desquelles  on 
ne  paraissait  pas  même  s'être  donné  la  peine  de 
réfléchir. 

Oui,  Messieurs,  il  faut  que  la  Chambre  emploie 
des  commissions  ;  il  convient  même  qu'elle  en 
fasse  un  fréquent  usage,  parce  que,  sur  plu- 
sieurs questions,  ce  n'est  que  dans  leur  sein  que 
se  fait  un  examen  sérieux:  mais  il  faut  que 
l'objet  en  soit  restreint  et  déterminé,  que  leur 
avis  soit  prompt,  et  qu'elles  cessent  d'exister 
aussitôt  que  le  besoin  pour  lequel  elles  ont  été 
créées  est  rempli.  De  cette  manière,  elles  sont 
d'une  utilité  incontestable  !  elles  laissent  à  la 
Chambre  tous  ses  pouvoirs ,  toute  son  action  ; 
elles  excitent  l'émulation  des  hommes  laborieux 
qui  n'en  font  pas  partie,  au  lieu  de  l'étouffer 
par  une  influence  immodérée,  qu'une  commis- 
sion trop  nombreuse  est  toujours  disposée  à 
s'attribuer  et  à  accroître.  La  commission  de 
36  membres  de  l'année  dernière,  quoiqu'à  son 
début,  a  dû  vous  en  donner  un  avant-goût,  et 
prolonger  son  existence,  comme  je  vous  Pai  déjà 
dit,  serait  établir  dans  la  Chambre  une  autre 
Chambre  au  petit  pied,  qui  s'en  attribuerait 
tous  les  pouvoirs. 

U  est,  Messieurs,  quelques  autres  objections 
que  Ton  a  adressées  à  mon  projet;  je  crois 
qu'elles  existent  bien  plus  dans  les  mots  que 


dans  la  pensée,  et  que  pour  ceux  de  nos  hono- 
rables collègues  qui  se  donneront  la  peine  de 
les  examiner  avec  quelque  attention,  et  de  rap- 
peler à  leur  esprit  la  manière  dont  les  choses 
se  passent  et  doivent  se  passer,  toute  réfutation 
deviendrait  superflue.  Je  laisse  à  mes  honora- 
bles amis,  qui  partagent  mes  idées  sur  ce  sujet, 
le  soin  de  les  repousser  avec  la  supériorité  qui 
les  distingue,  et  les  avantages  inhérents  à  la 
proposition  que,  encouragé  par  les  suffrages 
d'un  grand  nombre  d'entre  vous,  j'ai  cru  devoir 
vous  soumettre  pour  la  quatrième  fois. 

L'exécution  de  mon  projet  exigera,  dira-t-on 
sans  doute,  le  concours  d  un  grand  nombre  de 
députés.  C  est  à  mes  yeux  un  de  ses  principaux 
avantages.  Que  de  talents,  que  de  capacités,  que 
de  patriotisme  et  de  zèle,  restent  paralysés  parmi 
vous,  quand  ils  ne  demandent  qu'à  se  produire, 
à  concourir  au  bien  du  pays,  et  à  la  meilleure 
expédition  de  vos  importants  travaux!  Remar- 
quez, Messieurs,  que  la  durée  de  ces  commis- 
sions sera  en  raison  inverse  de  leur  nombre. 
Plusieurs  n'auront  d  existence  que  pendant  quel- 
ques jours.  Quel  intérêt  voulez-vous  qu'attache 
une  commission  unique  aux  importants  budgets 
des  affaires  étrangères  et  de  l'instruction  publi- 
que, préoccupée  et  absorbée  qu'elle  est  par  l'im- 
mense compfication  du  ministère  de  l'intérieur, 
par  l'importance  des  dépenses  du  ministère  de 
la  marine,  et  par  ce  gouffre  sans  fond,  qu'on 
appelle  l'administration  de  la  guerre? 

On  est  allé  jusqu'à  reprocher  à  ma  proposi- 
tion l'emploi  dans  les. commissions  d'un  trop 
grand  nombre  d'hommes  spéciaux  !  Croit-on  de 
bonne  foi  qu'il  y  ait  un  si  erand  inconvénient, 
quand  on  veut  discuter  sur  la  guerre  ou  sur  la 
marine,  à  entendre  quelques  nommes  qui  ont 
fait  de  ces  professions  l'occupation  de  la  plus 
grande  partie  de  leur  vie?  Vous  vous  rappelez 
sans  doute  quel  nombre  de  militaires  renfermait 
l'année  dernière  votre  commission  de  36  mem- 
bres? 

Une  commission  par  ministère,  voilà  le  prin- 
cipe que  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter,  et  au- 
quel je  tiens.  Mais  je  suppose  toutes  les  affaires 
de  l'Etat  réparties  et  distribuées  dans  un  nom- 
bre de  ministères  tel,  que  ces  mêmes  affaires  y 
soient  convenablement  et  promptement  expé- 
diées. Je  n'admets  par  ces  grandes  machines  arbi- 
trairement déterminées  ;  je  n'admets  pas  non  plus 
qu'elles  se  composent  et  se  décomposent,  plu- 
sieurs fois  par  année  sans  ordre  ni  méthode,  et 
suivant  la  volonté  ou  le  bon  plaisir  de  ceux  qui 
doivent  en  être  pourvus. 

Sept  ministères  au  plus  me  paraissent  suffire  à 
tous  les  besoins  : 

Les  affaires  étrangères, 

La  justice, 

L'instruction  publique  et  les  cultes, 

L'intérieur, 

La  guerre, 

La  marine, 

Et  les  finances. 

Est-il  concevable,  d'ailleurs,  que  des  objets  d'un 
aussi  grand  intérêt  soient  réglés  autrement  que 
par  la  loi? 

Depuis  4  ans.  Messieurs,  que  cette  proposition 
est  périodiquement  reproduite  dans  cette  en- 
ceinte, j'ai  eu  le  temps  de  réfléchir  aux  disposi- 
tions qu'elle  contient.  Je  me  suis  en  outre  appli- 
qué à  profiter  des  lumineuses  réflexions  des  ora- 
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butions  de  la  même  commission  l'examen  de  la 
loi  des  comptes,  comme  celui  des  lois  de  finan- 
ces, je  n'ai  pas  cru  y  devoir  rien  changer.  Mal- 
gré la  sérieuse  attention  que  j'ai  donnée  à  toutes 
les  modifications  qu'on  m'a  proposé  d'y  intro- 
duire, il  m'a  semblé  que  toutes  en  dénaturaient 
l'économie,  en  paralysaient  les  bons  effets,  et  je 
n'ai  cru  devoir  en  adopter  aucune. 

Cette  disposition  de  faire  examiner  par  la 
même  commission  la  loi  des  comptes  et  les  lois 
de  finances,  tout  importante  qu'elle  est,  n'est 
qu'une  des  moindres  conséquences  qui  décou- 
lent de  mon  projet  ;  et  malgré  les  eflbrts  de  mes 
honorables  amis  et  les  miens,  c'est,  je  dois  l'a- 
vouer, le  seul  avantage  qu'elle  ait  produit  jus- 
qu'à ce  jour. 

Gomme  mes  développements  peuvent  être 
suivis  d'une  discussion,  je  prendrai,  si  la  Cham- 
bre veut  me  le  permettre,  la  liberté  d'ajouter 
une  dernière  réilexion. 

Je  conçois  très  bien  qu'une  proposition  qui 
parait  bonne,  qu'on  trouve  bonne,  mais  gui, 
dans  dt'S  circonstances  qui  paraîtraient  diffi- 
ciles, aurait  pour  objet  de  contrarier,  de  gêner 
un  ministère  déjà  gèuô,  et  dont  on  veut  avec 
bonne  foi,  et  dans  Tintérêt  du  pays,  favoriser  la 
marctie  au  lieu  de  la  contrarier,  je  conçois, 
dis-je,  avec  toute  la  bonne  foi  possible,  qu'on 
puisse  rejeter  ou  ajourner  une  proposition  qui 
semble  bonne,  et  que,  dans  les  années  précé- 
dentes, plusieurs  membres  de  cette  Chambre 
aient  été  influem-és,  dans  leur  vote,  par  des 
raisons  de  cette  nature;  mais  voici  mon  raison- 
nement :  C'est  un  bon  instrument  que  je  vous 
présente.  On  ne  peut  se  servir  de  celui  qui  est 
aujourd'hui  à  votre  disposition  ;  c  est  l'opinion 
unanime.  Ainsi  donc,  en  su{)posant  que  je  mette 
à  votre  disposition  un  bon  instrument,  il  n'ira 
pas  seul;  il  faudra  que  vous  le  fassiez  mouvoir, 
mais  ce  sera  toujours  d'après  votre  propre  vo- 
lonté. Ainsi  vous  serez  à  même  d'en  modifier 
les  effets,  et  si  réellement  cet  instrumeiit  a  la 
supériorité,  il  me  semble  que  c'est  un  avantage 
dont  il  faut  proliter,  parce  qu'il  ne  peut  en  ré- 
sulter aucun  inconvénient. 

Voici  le  texte  de  ma  proposition  : 

«  Lors  de  la  présentation  à  la  Chambre  du 
projet  de  loi  des  comptes,  et  du  renvoi  de 
ce  projet  de  loi  dans  les  bureaux,  chaque 
bureau  nommera  autant  de  commissaires  qu'il 
y  aura  de  ministères,  à  l'effet  de  former  les 
commissions  qui  devront  examiner  séparément 
les  comptes  de  chaque  ministère  et  en  faire  les 
rapports  à  la  Chambre. 

«  Chacune  de  ces  commissions,  lors  de  la  pré- 
sentation des  projets  de  lois  de  finances,  sera 
également  chargée  d'examiner  les  dépenses  au 
budget  du  même  ministère  dont  elle  aura  exa- 
miné les  comptes,  et  d'en  faire  le  rapport  à  la 
Chambre,  le  tout  conformément  aux  articles  60 
et  61  du  règlement. 

«  Les  rapports  sur  les  budgets  de  dépenses  de 
tous  les  ministères  précéderont  toujours  le  rap- 
port de  la  commission  chargée  d'examiner  les 
dépenses  du  ministère  des  finances,  laquelle 
commission  sera  en  même  temps  chargée  de 
l'examen  et  du  rapport  de  la  loi  des  recettes. 

«  Les  bureaux  nommeront  chaque  commis- 
saire par  un  scrutin  particulier,  et  pour  une 
commission  déterminée. 

«  Les  articles  63,  64,  65,  66,  67  et  68  du 
règlement  sont  rapportés.  » 

IL  Pelel  {de  la  Lozère).  Quelques  membres 


m'ont  fait  observer  qu'il  ne  s'agit  que  d'une 
prise  en  considération  ;  et  comme  mon  intentiou 
n'est  pas  d'émettre  d'objection  contre  cette  prise 
en  considération,  je  me  serais  abstenu  de 
prendre  la  parole  si  je  n'avais  remarqué  que 
quand  la  commission  a  été  nantie  du  projet,  il 
lui  fallait  adopter  un  système,  soit  celui  qui 
avait  été  proposé,  soit  un  système  nouveau,  et 
qu'il  devenait  difficile,  presque  impossible,  d'in- 
troduire par  amendement  ce  qu'on  aurait  pu 
introduire  au  moment  de  la  prise  en  considéra- 
tion. Je  demande  donc  la  permission  de  faire 
quelques  observations  contre  la  proposition  de 
1  honorable  général. 

M.  le  général  Uemarçay  a  rappelé  la  persis- 
tance avec  laquelle  il  a,  pendant  plusieurs  ses- 
sions, présente  son  projet  pour  V organisation  de 
la  commission  du  oudget.  Cette  persévérance 
atteste  sans  doute  la  conviction  que  l'honorable 
général  a  de  son  importance  et  ue  son  utilité,  et 
le  désir  qu'il  a  de  faire  adopter  une  chose  qui  lui 
parait  utile.  Mais  il  me  semble  que  la  persistance 
avec  laquelle  la  Chambre  a,  pendant  plusieurs 
sessions,  rejeté  ce  système,  atteste  aussi  l'incon- 
vénient qu'elle  voyait  à  l'anopter. 

En  effet,  qu'on  voie  ce  que  seraient  des  com- 
missions nommées  pour  chaque  ministère,  et 
travaillant  isolément!  ce  que  serait  la  Chambre 
elle-même,  lorsque  tous  les  budgets  défilant  un 
il  un  devant  elle,  elle  se  trouverait  obligée  de 
décider  sur  tout,  sans  savoir  le  plus  souvent  de 
quoi  il  s'agirait!  Le  système,  au  contraire,  d'un 
rapport  unique  sur  l'ensemble  d'un  budget  offre 
un  grand  avantage. 

Qu'est-ce  que  le  budget?  Ce  n'est  pas  un  règle- 
ment de  détails,  mais  un  équilibre  entre  des  cho- 
ses analogues  ;  c'est  un  rapport  entre  les  voies 
et  les  moyens  qui  serait  tout  à  fait  détruit  par  le 
fractionnement  que  propose  notre  honorable  col- 
lègue. Je  conçois  très  bien  un  examen  étendu 
sur  les  dépenses  du  ministère  de  la  guerre,  par 
exemple,  et  du  ministère  de  la  marine,  qui  empor- 
tent à  eux  seuls  plus  de  la  moitié  du  budget,  car 
ce^  dépenses  sont  très  variables  ;  mais  relativement 
à  ceux  de  la  justice  et  de  l'intérieur,  je  ne  vois 
pas  ce  qu'une  commission  pourrait  faire,  jene  vois 
pas  comment  elle  pourrait  revenir  sur  les  trai- 
tements. Une  commission  composée  de  18  mem- 
bres n'a  qu'à  s'occuper  d'une  chose,  c'est-à-dire 
de  la  nomination  des  commissaires  des  bureaux. 

Selon  le  système  proposé,  il  serait  convenable 
de  nommer  neuf  commissaires  pour  chaque  ser- 
vice du  budget  ;  mais,  pour  le  service  de  la  guerre, 
on  nommerait  neuf  commissaires  parmi  des  mili- 
taires, comme  pour  la  justice  on  choisirait  neuf 
magistrats. 

Or,  on  perdrait  par  là  cet  avantage  de  com- 
missions oi\  se  trouvent  confondues  des  per- 
sonnes de  professions  différentes,  mais  qui  n'en 
sont  pas  moins  aptes  à  tout  examiner  avec  cons- 
cience et  scrupule. 

Je  crois  que  le  système  qu'on  vous  propose  nous 
jetterait  dans  de  graves  inconvénients,  car  c'est 
ce  qui  nous  a  fait  porter  le  nombre  des  commis- 
saires à  27  en  I830,à  36  en  183 1  ;  et  nous  serions 
peut-être  arrivés  à  72,  nombre  auquel  on  vou- 
lait nous  conduire. 

Je  le  répète,  ie  ne  m'oppose  pas  à  la  prise  en 
considération  de  la  proposition  de  notre  hono- 
rable collègue  M.  Demar(;ay.  Les  inconvénients 
contre  lesquels  je  m'élève  sont  principalement 
de  diviser  deux  services  qui  ont  besoin  d*étre 
dans  une  continuelle  relation  :  ainsi  je  préfére- 
rais de  beaucoup  une  conmiission  composée  seu- 
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lement  de  18  membres,  9  pour  le  budget  des 
recettes,  et  9  pour  celui  des  dépenses  ;  car  j'ai  cru 
remarquer  que  lorsque  ces  commissions  étaient 
de  18  membres,  ce  n'était  pas  quand  tous  les  com- 
missaires étaient  réunis  que  les  meilleures  ob- 
servations étaient  présentées;  c'était  au  contraire 
quand  ils  étaient  en  petit  nombre.  Cependant  je 
crois  q^ue  ce  nombre  était  satisfaisant,  et  je  pro- 
poserais d'y  revenir,  si  la  commission  ne  le  fai- 
sait pas. 


appe 
Effec 
tien  . 

était  'bien  douteuse';  et,  3ans  cette  hypothèse, 
l'ai  plutôt  cherché,  comme  on  a  pu  l'entendre, 
a  faire  rhistoire  de  ma  proposition  qu'à  entrer 
dans  les  détails  et  les  effets  de  cette  mesure.  La 
Chambre  sachant  que  mes  développements  se- 
raient imprimés,  ne  les  a  pas  entendus;  il  ne 
fierait  pas  juste  de  juger  ma  proposition  sur  ce 
qu'en  a  dit  mon  honorable  collègue,  M.  Pelet  (de 
la  Lozère).  J'en  ai  appelé  à  la  justice  et  à  l'im- 
partialité  de  la  Ghainbre,  mais  j'en  appellerai 
aussi  à  la  justice  et  à  rimpartialité  de  l'hono- 
rable préopinant  D*abord,  if  est  entré  dans  des 
détails  sur  l'économie  du  projet,  dans  lesquels 
je  n'étais  pas  entré;  mais,  en  outre,  comme 
notre  honorable  collègue  est  un  des  hommes  de 
la  Chambre  qui  suivent  avec  le  plus  d'attention, 
d'assiduité  et  de  fruit  les  discussions  de  la  Cham- 
bre, il  a  très  bien  su  ce  qui  s'est  fait.  Or.  il  est 
venu  tourner  contre  moi  (et  je  crois  qu'il  n'y  a 
pas  là  toute  la  bonne  foi  possible),  il  est  venu 
tourner  contre  ma  proposition  les  arguments 
que  j*ai  présentés  contre  des  substitutions  qu'on 
a  faites  a  mon  projet. 

La  première  fois  que  je  présentai  ma  propo- 
sition, elle  fut  défendue  par  les  meilleurs  esprits 
de  la  Chambre;  c'était  sous  la  Restauration.  En 
1830,  la  prise  en  considération  en  fut  adoptée  à 
Funanimité.  La  commission,  gui  avait  envie  de 
la  rejeter,  n'osa  pas  le  faire.  M.  Laffitte,  qui  pré- 
sidait alors  la  Chambre,  se  servit  de  ces  propres 
expressions  :  «  Messieurs,  il  ne  faut  pas  se  laisser 
prendre  à  un  artifice  de  langage,  en  parlant  du 
projet  substitué  par  la  commission  ;  car  vérita- 
blement c'est  un  projet  tout  contraire.  «  Mes- 
sieurs, la  preuve  que  mes  honorables  amis  et 
moi  regaraions  de  cette  manière  le  projet  de  la 
commission,  c'est  que  nous  le  combattîmes  et 
votâmes  contre.  Ainsi  n'allez  pas  dire  que  c'est 
ma  proposition  aui  fut  cause  du  désordre  qu'on 
vous  a  signalé.  Je  l'ai  reproduite  en  1831  ;  les 
amendements  de  la  commission  avaient  été  si 
mauvais  en  1830,  que  ma  proposition  fut  prise 
encore  en  considération  à  l'unanimité.  L:i  Cham 
bre  avait  soif  d'une  mesure  oui  abrégeât  la  lon- 
gueur immense  du  travail.  Ce  fut  dans  ces  cir- 
constances que  ma  proposition  fut  renvoyée  à  la 
commission.  La  commission  présenta  un  projet 
tout  différent,  un  projet  d'une  complication  ex- 
trême. Je  m'en  rapporte  à  vous,  Messieurs  ;  pre- 
nez le  règlement,  lisez  ses  6  articles  avec  atten- 
tion, rendez-vous  compte  dans  votre  esprit  de 
leur  exécution,  vous  verrez  qu'ils  sont  tout  à  fait 
inexécutables;  et  quoiqu'ils  aient  été  représentés 
par  des  hommes  de  mérite,  on  croirait  qu'ils 
sortent  de  la  tète  d'hommes  qui  ne  se  sont  jamais 
occupés  d'affaires.  Vous  vous  rappelez  que  je  fus 
tellement  opposé  à  ce  projet,  que  je  retirai  ma 
proposition,  et  que  l'honorable  M.  Laffitte  fut 
obligé  de  s'ea  emparer,  et  de  la  reproduire  conune 


si  elle  venait  de  lui.  C'est  après  cet  événement 
que  M.  Pelet  vient  me  rendre  responsable  des 
mauvais  effets  qui  provenaient  de  la  commission, 
car  les  mauvais  effets  sont  le  résultat  d'un  sys- 
tème qui  n'est  pas  le  mien.  Mon  honorable  col- 
lègue vous  propose  de  revenir  à  l'ancien  mode  ; 
je  vais  vous  dire  en  peu  de  mots  ce  qu'était  l'an- 
cien mode. 

M  Pelet  l'a  aussi  bien  connu  que  moi,  et  j'en 
ai  fait  plusieurs  fois  le  récit  à  la  Chambre.  Il 
se  trouve  même  développé  méthodiquement 
à  la  suite  de  ma  proposition  de  l'année  der- 
nière. 

D'après  l'ancienne  manière  d'examiner  la  loi 
de  finances,  la  même  commission  n'examinait 
pas  la  loi  des  comptes  et  celle  des  finances  :  il  y 
avait  des  commissions  séparées  ;  de  sorte  que  les 
hommes  qui  avaient  passé  une  grande  partie  de 
la  session  à  examiner  la  loi  des  comptes  ne  pou- 
vaient apporter  le  tribut  de  leurs  lumières  dans 
la  loi  des  dépenses,  puisqu'ils  n'en  faisaient  pas 
partie.  L'avantage  qu'on  a  obtenu  l'année  der- 
nière dans  l'examen  des  diverses  lois  de  finances 
est  une  conséquence  de  ma  proposition;  mais  ce 
n'est  là  qu'un  des  plus  petits  avantages  de  mon 
projet. 

A  présent  veut-on  savoir  comment  les  choses 
se  passaient  sous  le  rapport  du  temps  ?  Je  pour- 
rais entrer,  à  cet  égara,  dans  les  détails  les  plus 
circonstanciés,  les  plus  minutieux.  A  partir  du 
jour  où  la  loi  de  finances  seule,  non  compris  la 
loi  des  comptes,  était  introduite  dans  cette 
Chambre,  ce  n'était  qiie  trois  mois  et  demi  après 
sa  présentation  au  plus  tôt  qu'elle  pouvait  être 
discutée.  Or,  voici  ce  qui  a  eu  lieu  dans  la  plu- 
part des  sessions,  et  notamment  en  1821,  1822, 
1823,  et  presque  dans  toutes  les  années  succes- 
sives; la  Chambre  était  pendant  les  mois  de 
février  et  de  mars,  1  mois,  6  semaines  et  quel- 
quefois 2  mois  sans  avoir  de  séance,  excepté  le 
samedi,  pour  un  rapport  de  pétitions;  et  cela 
parce  que  la  commission  du  Dudget  n'était  pas 
prête  à  faire  son  rapport. 

Voilà  exactement  quel  était  l'ancien  état  auquel 
M.  Pelet  vous  engage  à  revenir.  Au  reste,  il  m'a 
semblé  que  de  toutes  les  parties  de  la  Chambre 
on  pense  que  le  mode  actuel  est  impraticable,  et 
que  ma  proposition,  n'eùt-elle  pour  effet  que  de 
ramener  à  examiner  sérieusement  un  meilleur 
projet,  il  faudrait  la  prendre  môme  en  considé- 
ration. 

M.  Ilamann,  ministre  des  finances.  Messieurs, 
on  ne  peut  pas  se  dissimuler  que  le  mode  d'après 
lequel  on  procède  actuellement  à  l'examen  des 
lois  de  finances  ne  présente  de  grandes  imper- 
fections. 

Mais  celui  que  propose  le  général  Demarçay 
est-il  meilleur?  Je  ne  le  pense  pas.  Loin  d'y  re- 
marquer les  avantages  que  signale  l'honorable 
général,  j'y  trouve,  au  contraire,  de  nombreux 
inconvénients.  Je  les  indiquerai  en  très  peu  de 
mots. 

D'abord  un  budget  présuppose  un  système, 
c'est  un  ensemble,  c'est  une  combinaison  de 
mesures  financières.  Si  la  proposition  qui  vous 
est  faite  est  adoptée,  il  n'y  a  plus  ni  système  ni 
ensemble,  on  fractionnerait  le  budget  en  9  par- 
ties; et  guand  on  voudra  savoir  les  considéra- 
tions qui  ont  déterminé  telle  ou  telle  proposi- 
tion, il  faudra  rechercher  dans  la  collection  les 
rapports  des  9  commissions.  L'on  n'y  trouvera 
pas  les  liens  par  lesquels  elles  se  rattachent 
entre  elles,  et  qui  les  coordonnent  avec  la  pensée 
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qui  a  présidé  à  la  réunion  de  tous  les  éléments 
qui  composent  le  budget. 

D'un  autre  côté,  la  discussion  des  lois  de 
finances  éclaire  les  esprits  qui  examinent  Fen- 
semble  des  affaires  Si,  au  contraire^  un  député 
n'est  appelé  qu'à  discuter  une  partie  de  la  loi 
des  finances,  il  ne  la  saisira  oas  dans  son  en- 
semble, et  il  entretiendra  la  Chambre  de  ques- 
tions dont  il  aurait  trouvé  la  solution  dans  la 
discussion  d'une  commission  qui  se  serait  oc- 
cupée de  la  généralité  du  budget.  Dès  lors,  il  est 
bien  clair  qu'il  n'y  a  pas  avantage  pour  la  déli- 
bération réservée  a  la  Chambre. 

Ensuite,  il  faut  considérer  qu'il  arrivera  de 
deux  choses  Tune  :  ou  les  petites  commissions 
que  le  eénéral  Demarçay  veut  faire  établir  au- 
raient 1  autorité  des  grandes,  et  alors  elles  me 
paraîtraient  dangereuses; ou  bien  elles  n'auraient 
pas  l'influence  des  commissions  actuelles,  et  alors 
ce  serait  à  la  Chaaibre  à  y  suppléer.  Ainsi  la 
discussion  se  compliquerait,  et  au  lieu  de  gagner 
sous  le  rapport  du  bénéfice,  du  temps,  qui  est  le 
principal  but  de  la  proposition,  la  Chambre  y 
perdrait  des  moments  précieux. 

Un  autre  inconvénient  se  présentera. 

La  division  par  ministère  amènera  des  préfé- 
rences dans  les  commissions  partielles  des  nom- 
mes spéciaux,  et  je  doute  que  ce  soit  un  moyen 
de  préparer  des  économies.  Les  hommes  ont,  en 
général,  de  la  prédilection  pour  leur  état  ;  et  si 
tel  ministère  est  examiné  par  des  hommes  que 
leurs  antécédents  ou  leur  position  présente 
semblent  spécialement  indiquer  pour  cet  exa- 
men, les  économies  ne  seront  pas  nombreuses. 
Il  vaut  beaucoup  mieux  que  les  budgets  soient 
discutés,  non  par  des  hommes  spéciaux,  mais 
par  des  hommes  qui  examinent  si  les  proposi- 
tions doivent  être  adoptées  ou  non  dans  l'intérêt 
général. 

11  y  a  ensuite  une  autre  considération. 

Vous  vous  souvenez.  Messieurs,  des  comités 
exécutifs.  Eh  bien,  sans  le  vouloir,  M.  Demarçay 
nous  conduirait,  au  moyen  de  sa  proposition,  a 
ce  résultat  de  déplacer  les  pouvoirs;  et,  sous  ce 
rapport,  la  proposition  de  l'honorable  général 
peut  devenir  dangereuse. 

Cependant,le  Ministère nes'opposepasà  la  prise 
en  considération  :  il  croit  qu'il  est  bon  de  ren- 


feclion  du  régime  actuel. 

MM.  de  Tracy  et  Mercier  demandent  la  parole. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  de  Trary.  11  a  toujours  été  dans  les  usages 
de  la  Chambre  d'accorder  la  parole  après  un 
ministre.  {Parlez!  parlez!)  Si  le  ministre  des 
finances  n'avait  pas  traité  le  fond  de  la  question, 

t'e  ne  serais  pas  venu  prolonger  cette  discussion. 
*ermettez-moi  de  vous  présenter  quelques  ob- 
servations. 

La  question  qui  nous  occupe  est  d'une  grande 
gravité.  On  ne  cesse  de  répéter  que  nous  devons 
nous  occuper  des  intérêts  matériels,  et  je  suis 
entièrement  de  cet  avis  ;  on  dit  de  plus  que 
c'est  sur  ce  terrain  véritablement  national  que 
toutes  les  opinions  doivent  se  réunir;  je  Tac- 
corde,  et  je  ferai  tout  ce  qui  dépendra  de  moi 
pour  repousser,  autant  qu'il  est  possible,  Fopi- 
nion  généralement  répandue  que  certains  mem- 
bres de  cette  Chambre  préfèrent  les  discussions 
théoriques  aux  intérêts  matériels,  aux  questions 


pratiques.  Eh  bien  !  nous  voilà  sur  ce  terrain  ; 
nous  débutons  dans  la  carrière  des  intérêts  ma- 
tériels. 

Personne  ne  contestera  que  le  budget  ne  con- 
tienne toutes  les  questions  qui  se  rattachent  aux 
intérêts  matériels. 

De  quoi  s'agit-il  en  définitive?  J'en  appelle  à 
la  conscience  de  tous  les  membres  de  cette 
Chambre  qui  ont  fait  partie  des  législatures  an- 
térieures ;  et  je  ne  crains  pas  d'être  démenti  par 
eux  en  affirmant  que,  pendant  les  15  années 
qu'a  duré  le  gouvernement  représentatif,  dont 
on  fait  souvent  des  éloges  peut-être  exagérés, 
la  discussion  du  budget  a  toujours  été,  passez- 
moi  l'expression,  une  véritable  comédie...  {Vive 
dénégation.,.  Interruptions  diverses.)  Ceux  qui 
m'interrompent  ne  m'ont  prol)ab!onîent  |)as 
compris.  11  n'a  jamais  été  dans  mon  intention 
de  présenter  les  membres  de  cetle  Chambre 
comme  jouant  volontairement  la  comédie,  j'ai 
seulement  voulu  dire  qu'on  les  formait  à  la  jouer. 
Il  est  certain  qu'à  la  manière  dont  les  budiçets 
sont  discutés  depuis  plus  de  15  ans,  on  ny  a 
jamais  rien  vu»  du  moins  à  ma  connaissance. 
C'est  un  abus  qu'il  faut  faire  cesser. 

On  vient  de  vous  proposer  de  reprendre  le 
mode  reconnu  vicieux  par  tout  le  monde,  en  pré- 
sence du  nouveau  projet  de  M.  le  général  De- 
marçay. 11  est  évident  qu'il  y  a  quelque  chose  à 
faire;  je  ne  veux  pas  préjuger  la  question.  M.  le 
général  Demarçay  vous  a  dit  l'exacte  vérité  sur 
ce  qui  s'est  passé  l'année  dernière.  Pour  ne  pas 
admettre  sa  proposition,  on  en  a  accepté  une 
peut-être  plus  vicieuse  que  ce  qui  existait  aupa- 
ravant. La  question  qui  vous  occupe  se  réduit 
donc  à  ceci  :  Veut-on  connaître  réellement 
quelles  sont  les  dépenses  de  l'Etat,  et  quelles 
sont  ses  ressources? 

Maintenant,  qu'il  me  soit  permis,  puisque  M.  le 
ministre  des  finances  s'est  livré  a  la  discussion 
des  bases  du  projet  de  M.  Demarçay,  de  réfuter 
en  peu  de  mots  quelques-unes  de  ses  assertions. 

&l.  le  ministre  vient  de  dire,  et  son  argument 
n'est  pas  nouveau,  qu'on  morcellera  le  budget. 
Mais  quel  inconvénient  y  a-t-il  à  ce  morcelle- 
ment? Si,  par  exemple,  vous  discutez  le  budget 
de  la  marine,  et  que  vous  trouviez  qu'une  somme 
de  tant  suffit  pour  que  notre  marine  soit  forte, 
soit  puissante,  soit  en  état  de  remplir  sa  mission  ; 
eh  bien!  faites  des  économies  sur  ce  ministère. 
Si  ensuite  vous  trouvez  que  le  ministère  de  la 
guerre  est  susceptible  de  quelques  économies, 
vous  en  ferez  encore.  Il  n'y  a  donc  aucun  incon- 
vénient dans  ce  morcellement  du  budget,  mor- 
cellement qui,  du  reste,  a  toujours  existé  dans  la 
discussion,  qui  doit  nécessairement  exister.  Déjà 
vous  avez  fait  justice,  l'année  dernière,  de  cette 
objection  que  M.  le  ministre  des  finances,  j'en 
SUIS  sur,  consent  à  abandonner,  parce  que  véri- 
tablement elle  n'est  guère  soutenable. 

Une  autre,  qui  est  encore  moins  soutenable, 
c'est  celle  de  1  instruction  des  membres  de  cette 
Chambre.  La  France  n'envoie  pas  de  200  lieues 
les  députés  ici  pour  se  former  et  apprendre  à 
discuter  un  budget;  elle  les  envoie  ici  pour  dis- 
cuter les  intérêts  du  pays,  et  ils  sont  censés  ca- 
pables, en  arrivant  ici,  de  défendre  les  intérêts 
généraux. 

Maintenant,  les  hommes  spéciaux!,..  Messieurs, 
entendons-nous  :  j'ai  été  véritablement  surpris 
quand  j'ai  entendu  M.  le  ministre  manifester  la 
crainte  que  les  personnes  appelées  à  discuter  un 
budget  fussent  des  hommes  spéciaux;  mais,  des 
spécialités,  il  en  est  de  plus  d'un  genre  :  parce 
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q\i*un  officier  général  aura  eu  l'honneur  de  com- 
battre pendant  20  ans  pour  son  pays,  est-ce  rai- 
son de  rexclured*une  commission  sur  la  guerre? 
Si  ses  concitoyens  lui  ont  donné  un  mandat, 
c*est  qu'apparemment  ils  Ton  cru  homme  à  se 
mettre  au-dessus  des  préjugés  de  sa  profession, 
et  à  discuter  avec  indépendance  les  questions 
d'intérêt  général  qui  lui  seraient  soumises. 

Quant  à  moi,  je  le  dis  avec  sincérité,  je  sou- 
haite très  vivement  que  ce  soient  des  hommes 
spéciaux  qui  examinent  le  budget;  je  ne  vois  à 
cela  aucun  inconvénient,  je  vois  au  contraire 
une  grande  utilité. 

rajouterai  que  les  économies  sur  les  dépen- 
ses publiques  sont  d'une  nature  particulière;  ce 
sont  des  économies  relatives.  Les  économies, 
assurément,  ne  consistent  pas  à  diminuer  les 
dépenses  sans  jugement,  il  y  a  des  cas  où  les 
augmenter  est  utile. 

Quant  à  la  comparaison  tirée  des  comités  exé- 
cutifs, je  n'ai  qu'un  mot  à  dire.  Quoi  !  parce  que 
vous  chargerez  un  certain  nombre  de  membres 
d'examiner  avec  attention  les  motifs  des  dépen- 
ses réalisées  ou  projetées,  parce  qu'ils  auront  le 
droit  de  demander  des  renseignements  dans  les 
ministères,  vous  croyez  sérieusement  qu'ils  se- 
ront chargés  d'un  pouvoir  exécutif?  Ce  serait  là 
se  faire  une  étrange  idée  des  devoirs  d'une  com- 
mission nommée  par  la  Chambre  pour  examiner 
une  question  quelconque. 

Voua  cependant  les  objections  que  M.  le  mi- 
nistre des  finances  vous  est  venu  présenter  pour 
combattre  la  proposition  du  générai  Demarçay. 
S'il  ne  les  avait  pas  élevées,  je  ne  me  serais  pas 
permis  de  le  suivre  dans  les  différentes  excur- 
sions quMl  a  faites  sur  le  domaine  de  la  discus- 
sion qui  s'ouvrira. 

Cependant,  j'ai  été  bien  aise  de  vous  prémunir 
à  Tavance  contre  les  préventions  qu'on  aurait 
fait  naître  dans  votre  esprit,  et  puisqu'on  ne  s'est 
pas  tenu  dans  une  réserve  qui  eût  abrégé  les 
moments  de  la  Chambre,  je  me  résume  en  disant  : 
que  je  ne  crains  pas  d'affirmer  de  nouveau  que 
le  procédé  suivi  pendant  la  Restauration,  pour 
l'examen  de  la  loi  des  comptes  et  du  budget,  a  été 
totalement  inefficace,  et  les  résultats  sont  là  pour 
le  prouver;  que  quand  on  en  a  voulu  sortir,  on 
est  tombé  dans  un  système  encore  plus  vicieux, 
dont  il  est  inuiile  de  faire  apparaître  ici  tous  les 
défauts,  et  par  préjugé,  il  est  permis  de  penser 
que  la  proposition  de  M.  Demarçay  contient  ce 
qu'il  y  a  de  mieux  à  faire. 

Chose  remarquable!  on  a  longtemps  essayé  de 
plusieurs  procédés  reconnus  mauvais;  j'ai  peine 
a  concevoir  qu'on  ne  veuille  pas  essayer,  une 
fois  seulement,  d'un  moyen  d'examen  qui  repose 
sur  les  principes  les  plus  sains.  Il  est  évident 
que  la  division  du  travail  tend  à  rendre  le  tra- 
vail meilleur,  et  que  quand  un  certain  nombre 
d*hommes  s'occupe  pendant  un  mois  d'un  objet 
spécial,  ils  avanceront  plus  que  si  la  responsaoi- 
lité  du  travail  entier  était  répartie  sur  dix-huit 
commissaires. 

C*est  d'ailleurs  un  moyen  de  rendre  les  ses- 
sions d'une  longueur  supportable  :  tant  que  vous 
conserverez  le  mode  d'examen  adopté  jusqu'à  ce 
jour,  le  minimum  de  la  durée  des  sessions  sera 
toujours  de  six  mois,  et  c'est  un  inconvénient 
contre  lequel  tout  le  monde  s'est  élevé  depuis 
longtemps. 

Par  ces  motifs,  non  seulement  j'appuie  la  prise 
en  considération,  mais  encore  je  me  prononce 
pour  la  proposition  du  général  Oemargay. 

(La  Chainbre  est  oonBultée,  et  la  proposition 

T.  ULXVDI. 


de  M.  le  général  Demarçay  est  prise  en  considé- 
ration.) 

M.  le  Président.  Les  développements  et  la 
proposition  seront  imprimés,  distribués  et  ren- 
voyés dans  les  bureaux. 

M.  Charles  Dnpln.  Je  demanderai,  si  la  chose 
était  possible,  que  le  renvoi  dans  les  bureaux 
eût  lieu  aujourcrhui. 

Voix  diverses  :  Non,  non  !  11  faut  attendre  l'im- 
pression et  la  distribution!...  D'ailleurs,  ce  n'est 
pas  à  l'ordre  du  jour. 


L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  les  développe- 
ments  de  la  proposition  de  M,  Devaux  sur  la  res" 
ponsabUité  âes  ministres  et  des  agents  du  pouvoir* 

M.  Devaax.  La  Charte  de  1830  promet  une 
loi  sur  la  responsabilité  des  ministres  et  des 
agents  du  pouvoir. 

Je  vous  propose  d'accomplir  cette  promesse. 

Elle  résout  la  question  la  plus  difficile  peut- 
être,  celle  de  savoir  s'il  faut  une  loi,  ou  si,  dans 
l'impuissance  de  définir  tous  les  cas  de  respon- 
sabilité, il  ne  serait  pas  mieux  d'en  laisser  le 
principe  agir  dans  toute  sa  latitude  indéfinie. 

Ce  n'est  pas  la  libre  théorie  qui  donne  nais- 
sance à  la  loi,  c'est  la  nécessité  constitution- 
nelle qui  la  produit. 

Les  peuples  libres  cherchent  dans  les  formes 
de  la  monarchie  représentative  une  plus  grande 
protection  pour  les  intérêts  généraux  et  une 
garantie  plus  certaine  pour  les  droits  indivi- 
duels. 

La  société  a,  dans  les  deux  Chambres,  un  con- 
trôle actif  et  permanent  des  actes  de  la  puis- 
sance législative,  en  ce  qui  concerne  les  inté- 
rêts généraux.  Le  contrôle  parlementaire  étant 
illimité,  la  responsabilité  doit  être  indéfinie, 
sans  quoi  il  y  aurait  un  point  au  delà  duquel  il 
serait  illusoire,  parce  qu  il  serait  sans  but. 

Le  premier  principe  à  poser  est  donc  que  la 
responsabilité  ministérielle  s'étend  à  tous  les 
actes  du  gouvernement. 

Mais  alors,  à  quoi  sert  la  loi? 

Si  elle  définit  la  responsabilité,  elle  la  limite, 
ce  qui  est  nuire  à  son  principe  ;  si  elle  ne  la 
définit  pas,  le  principe  restant  illimité,  la  loi  est 
inutile:  mais,  sans  restreindre  la  responsabilité, 
la  loi  ne  peut-elle  en  régulariser  l'exercice,  en 
déterminer  les  effets,  indiquer  les  principales 
circonstances  où  la  responsabilité  sera  nécessai- 
rement engagée^  où, par  conséquent,  l'examen 
sera  un  devoir  pojur  Ùl  représentation  nationale 
fidèle  au  pays? 

Sans  poser  des  bornes  à  la  censure  parlemen- 
taire, la  loi  ne  peut-elle  donner  plus  de  précision 
aux  débats,  en  leur  présentant  un  résultat  posi- 
tif à  conquérir,  et  prévenir  le  vague  des  discus- 
sions en  marquant  le  but? 

Les  droits  individuels  réclament  leur  affran- 
chissement de  l'article  75  de  la  loi  consulaire  de 
l'an  YIIl,  qui  étouffe  leurs  plaintes  en  leur  refusant 
des  juges. 

La  loi  ne  peut-elle  concilier  la  liberté  d'action 
civile  contre  les  agents  du  gouvernement  avec 
le  principe  de  la  séparation  des  deux  pouvoirs 
administratif  et  judiciaire,  fondement  de  leur 
organisation? 

J'ai  essayé  de  donner  à  la  loi  cette  double 
puissance  de  protéger  plus  positivement  les  in- 
térêts généraux,  et  de  garantir  plus  efficace- 
ment les  droits  individuels. 

Les  actes  du  gouvernement  peuvent  être  con- 
sidérés dans  leur  ensemble  ou  isolément. 


98 


[Chambre  des  Députés.]  RËGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [4  décembre  1832.] 


Dans  leur  ensemble,  ils  peuvent  causer  mille 

préiudices  à  TEtat  sans  violer  le  texte  d'une  loi. 

Lesprit  général  qui  préside  aux  affaires  du 

§ays  est  quelquefois  un  esprit  qui  tue  au  lieu 
e\ivifier  :  c'est  un  système  politique  qu'on  ne 
Seut  ni  prévoir,  ni  définir  législativement,  mais 
ont  le  vice  se  manifeste  par  les  inquiétudes 
vagues  qu'il  cause,  par  le  malaise  qu'il  répand 
dans  le  corps  politique,  et  par  le  ressentiment 
qu'il  inspire. 

C'est  contre  cette  fatale  direction  des  affaires 
du  pays  que  la  majorité  parlementaire  exerce  la 

{)lus  haute  responsabilité  morale,  en  lui  retirant 
'indispensable  appui  de  ses  suffrages. 

Isolément  considérés,  les  actes  du  gouverne- 
ment caractérisent  naturellement  les  diverses 
sortes  de  responsabilité  qui  leur  sont  appli- 
cables. 

Si  l'acte  est  purement  politique,  la  responsa- 
bilité sera  purement  politique. 

Si  l'acte  poiitiaue  est  criminel,  la  responsabi- 
lité sera  criminelle. 

Si  l'acte  politique  ou  criminel  cause  à  l'Etat 
un  dommage  appréciable,  la  responsabilité  sera 
civile,  sans  perdre  son  caractère  politique  ou 
criminel. 

La  loi  ne  peut-elle  pas  aspirer  à  renfermer 
dans  des  catégories  les  actes  positivement  préju- 
diciables aux  intérêts  généraux?  ne  peut-elle 
pas  prétendre  à  leur  appliquer  un  genre  de  res- 
ponsabilité corresponaant  a  leur  nature? 

Des  intérêts  généraux  menacés  ou  compromis 
par  un  acte  positif  demandent  protection  à  la 
vigilance  parlementaire. 

La  responsabilité  purement  politique  diffère 
tellement  de  la  responsabilité  criminelle,  qu'elle 
exige  des  spécifications  difTerentes,  un  mode 
différent  d'exercice  et  une  issue  différente. 

Les  spécifications  tendent  à  manifester  les  cas 
où  un  seul  des  intérêts  généraux,  menacé  ou 
compromis  par  un  acte  positif  du  pouvoir,  de- 
mande protection  à  la  vigilance  parlementaire. 

Mais  quel  sera  le  résultat  de  cet  examen?  Si 
vous  renfermez  toujours  le  contrôle  parlemen- 
taire dans  l'alternative  du  bill  d'indemnité  ou  de 
l'accusation,  l'incapacité  dont  les  intentions  sont 
pures  a  la  certitude  d'être  absoute,  et  l'habileté 
n'a  rien  à  craindre  quand  elle  n*a  qu'une  accu- 
sation à  redouter. 

La  perte  des  suffrages  delà  majorité  n*est  pas 
le  moyen  terme  entre  ces  deux  extrêmes. 

Cette  mesure  silencieuse  attaque  plutôt  le  sys- 
tème d'administration  qu'elle  ne  met  en  évidence 
les  fautes  positives  d'un  ministère. 

Un  refus  systématique  des  suffrages  peut  ex- 
poser l'Etat  à  des  dangers  par  la  privation  subite 
des  moyens  de  gouvernement,  et  la  représenta- 
tion nationale  à  l'impopularité  par  le  rejet  de 
lois  peut-être  favorables  au  pays. 

La  dénonciation  officielle  des  deux  Chambres 
est  le  terme  moyen  entre  le  bill  d'indemnité  et 
l'accusation;  il  révèle  au  roi  qu'un  ou  plusieurs 
de  ses  mandataires  sont  convaincus,  par  des 
faits  positifs,  d'avoir  compromis  les  intérêts  gé- 
néraux. 

En  donnant  à  cette  dénonciation  parlemen- 
taire les  formes  les  plus  solennelles  dans  sa 
transmission  immédiate  au  roi,  on  l'empêche  de 
s'affaiblir  par  des  voies  intermédiaires  de  com- 
munication, on  lui  imprime  la  vivacité  d'une 
action  et  l'énergie d*un  sentiment  profond. 

Le  pouvoir  modérateur  de  la  royauté  est  direc- 
tement averti  que  le  pa^s  fait  un  appel  à  sa  sa- 
gesse conservatrice,  soit  pour  faire  cesser  le 


mal,  soit  pour  en  écarter  Fauteur  de  ses  con- 
seils. 

Le  concours  des  deux  Chambres  à  la  dénon- 
ciation officielle  est  nécessaire. 

Elles  ont  éçale  mission  de  défendre  l'ordre 
constitutionnel  et  la  fortune  publique  de  toute 
altération. 

L'accord  des  deux  Chambres,  sur  les  faits  dé- 
noncés, produit  un  jugement  d'une  plus  grande 
efficacité,  parce  qu  il  porte  un  plus  haut  degré 
d'évidence. 

11  ne  faut  pas  exposer  la  royauté  aux  dange- 
reuses illusions  d'une  dénonciation  passionnée; 
mais  lui  communiquer  la  certitude  calme  et  im- 
posante d'un  mal  public  à  faire  cesser. 

La  dénonciation  parlementaire  peut  avoir  l'ap- 
parence de  n'accuser  qu'une  perturbation  isolée 
aux  intérêts  généraux,  plutôt  que  la  capacité, 
l'intention  ou  le  système  politique  du  ministre 
dénoncé. 

Le  roi  peut  croire  que  la  confiance  publique, 
méritée  peut-être  jusqu'alors,  a  survécu  à  la  dé- 
nonciation d'un  acte  ministériel. 

C'est  aux  Chambres  à  faire  cesser  cette  illu- 
sion par  une  déclaration  spéciale  au  roi,  que  le 
ministre  dénoncé  n'a  pas  la  confiance  de  la  na- 
tion. 

Si  le  concours  des  deux  Chambres  à  cette  se- 
conde résolution  n'est  pas  exigé,  c'est  qu'elle 
n'exprime  qu'une  opinion  qui,  émise  par  l'une 
des  deux  Chambres,  paraîtrait  neutralisée  par  la 
contradiction  de  l'autre. 

C'est  que  cette  opinion  tend  à  révéler  au  prince 
la  sensation  que  les  actes  du  ministre  dénoncé 
ont  opérée  sur  le  pays,  et  que  la  nature  du  gou- 
vernement représentatif  appelle  plus  spéciale- 
ment la  chambre  élective  à  communiquer  au  roi 
les  sensations  du  pays. 

La  dénonciation  parlementaire,  la  déclaration 
de  la  confiance  nationale  perdue,  doivent  con- 
duire à  la  mort  politique  le  ministre  ou  le  minis- 
tère qui  subit  graduellement  ces  deux  épreuves, 
à  moins  que  l'appel  du  prince  à  l'opinion  élec- 
torale ne  justifie  le  ministère  qu'en  changeant 
la  majorité  qui  Ta  condamné. 

La  responsabilité  purement  politique  accom- 
plit donc  sa  mission,  si,  au  lieu  d'aspirer  à  ce 
que  tel  ministre  soit  condamné  criminellement, 
elle  arrive  au  but  bien  plus  important,  qui  est 
que  tel  ne  puisse  plus  rester  ministre. 

La  responsabilité  politique  doit  tendre,  par  ses 
spécifications,  à  préserver  l'indépendance  des 
piouvoirs  de  toute  altération,  les  libertés  publi- 
ques de  toute  atteinte,  la  paix  publique  de  toute 
collision  de  la  force  armée  avec  la  population  et 
la  fortune  publique  de  toute  lésion. 

Aussitôt  que  se  révèle  une  perturbation  à  ces 
bases  essentielles  de  notre  ordre  constitutionnel, 
aussitôt  doit  apparaître  la  responsabilité  politi- 
que pour  imposer  aux  Chambres  le  devoir  d'exa- 
miner, et  au  ministère  le  devoir  de  répondre. 
C'est  en  ce  sens  que  l'article  5  dit  que,  dans  ces 
cas,  la  responsabilité  des  ministres  est  toujours 
engagée. 

La  responsabilité  purement  politique  et  la  res- 
ponsabilité criminelle  puisent  leurs  définitions 
des  cas  de  responsabilité  dans  une  source  com- 
mune, la  nature  du  gouvernement  représentatif. 

La  représentation  nationale  reçoit  de  ce  Gou- 
vernement le  devoir,  et  par  conséquent  le  droit 
de  veiller  à  l'indépendance  nationale  et  à  Tinté- 

§rité  du  territoire  français,  comme  à  l'intégrité 
e  la  fortune  publique  et  de  la  coDBtitation  de 
l'Etat. 
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Les  gouvernements  absolus  n'admettent  de 
responsabilité  qu'envers  le  prince  : 

La  fortune  de  TEtat  y  est  celle  du  prince; 

La  volonté  du  prince  est  la  loi  vivante  de  TE- 
tat; 

L'intervention  du  pays  dans  les  affaires  publi- 
ques y  est  inconnue,  ou  dédaignée,  ou  éludée. 

Aussi  le  Gode  pénal  de  1810,  créé  pour  la  con- 
servation d'un  pouvoir  sans  limite  réelle  et  pour 
la  sûreté  d'un  Empire  qui  se  jouait  des  formes 
représentatives,  en  les  simulant,  n'avait-il  pas 
donné  aux  crimes  i>olitique6  de  concussion  et  de 
trahison,  les  définitions  qu'exige  actuellement 
la  réalité  du  gouvernement  représentatif  ? 

S'il  parlait  de  concussion,  ce  n'était  pas  de 
celle  que  le  gouvernement  lui-même  peut  com- 
mettre envers  le  pays  : 

Soit  par  des  levées  de  taxes  illégales  ; 

Soit  par  le  mauvais  emploi  ou  la  dilapidation 
des  deniers  publics  ; 

Soit  par  la  corruption  du  pouvoir  dans  la  pré- 
paration, la  consommation  ou  l'exécution  des 
ad  es  destinés  à  assurer  les  services  publics. 

S'il  paraissait  protéger,  par  un  titre  spécial, 
les  constitutions  de  l'Empire,  c'était  pour  placer 
le  ministre  et  les  agents  du  pouvoir,  derrière 
des  rattachements  que  les  droits  lésés  ne  pou- 
vaient franchir. 

S'il  parlait  de  trahison,  c'était  de  celle  du  su- 
jet envers  le  prince,  et  non  de  celle  du  pouvoir 
lui-même  envers  les  libertés  du  pays. 

Un  chef  militaire,  animé  de  l'esprit  de  con- 
guête,  ne  pouvait  qualifier  de  trahison  ni  les  in- 
justes déclarations  de  guerre;  ni  les  atteintes  à 
la  puissance  législative  de  la  représentation  na- 
tionale, alors  réduite  au  silence  sous  la  domina- 
tion des  sénatus-consultes  et  des  décrets  impé- 
riaux; ni  la  violation  des  libertés  publiques, 
dont  le  sentiment  était  alors  absorbé  par  le  sen- 
timent exclusif  d'une  immense  gloire  militaire. 

Maintenant  que  la  responsabilité  ministérielle 
correspond  à  tous  les  actes  de  la  puissance 
royale,  la  responsabilité  criminelle  demande  à 
la  loi  de  nouvelles  définitions  des  crimes  de 
concussion  et  de  trahison  propres  à  garantir 
tous  les  grands  intérêts  de  la  patrie  des  prévari- 
cations du  pouvoir. 

Tel  est  le  but  des  articles  10  et  11  du  projet. 

La  loi  pénale  commune  atteindra  les  minis- 
tres, comme  tous  les  autres  fonctionnaires  pu- 
blics, dans  les  autres  cas  de  concussion  et  de 
trahison  qu'elle  prévoit. 

Mais  les  nouvelles  spécifications,  déduites,  des 
formes  constitutionnelles  et  delà  nature  du  gou- 
vernement représentatif,  ont  un  caractère  poli- 
tique qui  ne  permet  pas  l'application  des  peines 
orainaires. 

L'impossibilité  de  les  préciser  assez  pour  les 
graduer  résiste  à  l'idée  de  les  soumettre  à  une 
échelle  de  pénalité. 

L'iaCamie,  qui  accompagne  la  perversité  des 
condamnés  par  la  loi  commune  à  des  peines  af- 
flictives,  ne  suit  pas  l'homme  politique  dans  sa 
prison  a'Êtat  ou  dans  le  lieu  de  sa  déportation. 

11  n'y  a  réellement  pas  de  place  au  bagne  pour 
Thomme  politique  dont  les  aberrations  ne  sont 
pas  manifestées  par  ces  actes  de  perversité  que 
réprouve  la  conscience  universelle. 

On  peut  le  condamner  à  mort,  mais  non  à  l'in- 
famie dont  nos  mœurs  le  relèvent  toujours. 

La  haute  cour  politique  des  pairs  doit  donc 
avoir  la  faculté  de  choisir  parmi  les  peines  lé- 
gale celleB  qu'elle  veut  appliquer  aux  crimes 
et  délits  publiques  des  nunistres,  et,  pour  les  I 


autres  crimes  et  délits,  rester  soumise,  dans  ses 
arrêts,  aux  lois  pénales  ordinaires. 

La  responsabilité  civile  des  ministres  est  à 
considérer  sous  deux  rapports  :  relativement  à 
l'intérêt  général,  et  relativement  aux  droits  in- 
dividuels. 

Relativement  à  l'Etat,  elle  a  été  controversée 
dans  les  Chambres  et  par  les  publicistes. 

Les  ministres  n'ont  aucun  maniement  des  de- 
niers; ils  sont  simples  ordonnateurs  des  dé- 
penses ; 

Ils  ne  fournissent  aucun  cautionnement,  signe 
et  gage  de  la  responsabilité  pécuniaire; 

Dans  l'acceptation  du  mandat  du  prince  pour 
la  direction  des  affaires  publiques,  ils  n'engagent 
que  leur  capacité  et  leur  moralité. 

La  juste  peine  de  leur  incapacité  est  la  priva- 
tion de  leur  emploi,  et  non  la  perte  de  leurs 
biens. 

La  responsabilité  pécuniaire  des  omissions, 
irrégularités,  du  défaut  de  surveillance,  serait 
injuste,  notamment  envers  un  ministre  des  finan- 
ces (1). 

Obligé  de  prêter  son  attention  aux  débats  des 
Chambres; 

Aux  éléments  de  son  budget  à  former  ou  à  dé- 
fendre; 

Aux  combinaisons  des  ressources  du  Trésor 
pour  en  assurer  le  service; 

Au  mouvement  d'un  personnel  immense; 

A  l'examen  des  communications  des  adminis- 
trations financières; 

Aux  ordonnances  à  proposer; 

A  rétude  des  causes  des  variations  dans  le 
crédit  : 

Un  ministre  des  finances  peut-il  avoir  cons- 
tamment l'œil  fixé  sur  tous  les  règlements  de 
cette  vaste  administration  pour  en  remarquer 
rinobservation? 

Tout  cela  est  vrai,  tout  cela  est  à  considérer. 

Mais  le  principe  de  la  responsabilité  civile  ne 
peut  plus  être  contesté;  il  est  passé  dans  nos 
lois. 

Les  articles  151  et  152  de  la  loi  du  25  mars  1817 
consacrent  très  formellement  la  responsabilité 
du  ministre  qui  excède  la  masse  de  son  crédit, 
et  du  ministre  des  finances  qui  autorise  le  paye- 
ment de  cet  excédent. 

En  imposant  aux  ministres  le  devoir  de  pré- 
senter à  la  sanction  législative  les  ordonnances 
d'autorisation,  la  loi  marque  évidemment  le  re- 
fus législatif  comme  une  ouverture  à  la  respon- 
sabilité civile. 

L'article  10  de  la  loi  du  15  mai  1810  défend, 
sous  peine  de  responsabilité,  d'excéder  les  dé- 
penses fixées  pour  les  administrations  finan- 
cières. 

La  responsabilité  infligée  comme  peine  dans 
une  loi  de  finances  est  bien  la  responsabilité  pé- 
cuniaire, 

La  loi  du  27  juin  1819  (art.  9)  décharge  les 
ministres  de  la  responsabilité  des  excédents  de 
crédit  pour  1817. 

Le  bill  d'indemnité  marque  bien  la  responsa- 
bilité en  l'effaçant  (2). 

Le  principe  de  la  responsabilité  civile  envers 
l'Etat,  ainsi  passé  dans  nos  lois,  ne  demande  plus 
qu'une  sage  et  circonspecte  application. 

(1)  Affaires  Mathéo  et  Kcssner. 

[2)  Uoe  loi  des  14-18  février  1*791  ordonae  de  pour- 
suivre contra  le  ministre  Calooae  la  répétition  solidaire 
de  800,000  francs  accordés  en  indemnités  à  la  famille 
Polignac. 


*    * 
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Une  conséquence  nécessaire  de  la  loi  du 
25  mars  1817  est  de  considérer  le  refus  législatif 
de  sanctionner  les  excédents  de  crédit  comme 
en  cas  de  responsabilité  politique  et  civile. 

Un  emploi  des  deniers  publics  hors  les  prévi- 
sions législatives,  engage  toujours  la  responsabi- 
lité civfle  du  ministre  ordonnateur;  ce  n*esl  ni 
une  irrégularité,  ni  une  omission,  ni  une  négli- 
gence :  c'est  un  acte  volontaire,  dont  le  ministre 
ordonnateur  a  dû  sentir  toute  la  portée,  qui  est 
la  nécessité  d'obtenir  un  bill  d'indemnité. 

La  responsabilité  civile  en  ce  cas  est  une  sanction 
nécessaire  de  la  spécialité,  une  garantie  du  vote 
législatif  de  Timpot. 

Un  ministre  fort  n*en  sera  point  effrayé  :  il 
comptera  sur  la  justice  de  la  représentation  na- 
tionale qui  juge  légitime  tout  ce  qui  se  fait  con- 
sciencieusement dans  l'intérêt  du  pays. 

La  responsabilité  civile  doit  aussi  s'attacher 
aux  fautes  graves  dans  la  surveillance  des  lois  et 
règlements  relatifs  aux  comptables  et  au  domaine 
public. 

La  faute  grave  est  celle  qui  va  jusqu'à  compro- 
mettre rinlention  (1);  les  lois  protectrices  de  la 
fortune  publique  ne  doivent  point  rester  désar- 
mées; elles  doivent  avoir  au  moins  la  force  de 
rechercher  et  d'atteindre  les  négligences  sans  ex- 
cuse ou  les  omissions  préméditées  (2). 

Art.  14.  L'accord  nécessaire  des  deux  Chambres 

Sour  l'application  de  la  responsabilité  civile,  lui 
onnera  la  solennité  et  la  garantie  de  deux  de- 
grés de  juridiction. 
La  responsabilité  civile  ne  pouvant  être  appli- 

3uée  qu  après  la  responsabilité  politique,  cette 
ouble  épreuve  à  subir  dans  les  deux  Chambres 
est  une  garantie  de  prudence  et  d'impartialité. 

L'application  de  la  responsabilité  civile,  consa- 
crée comme  une  faculté  pour  les  Chambres,  doit 
être  une  nécessité  inhérente  aux  cas  de  concus- 
sions préjudiciables  à  la  fortune  publique. 

Personne  ne  doit  profiter  de  son  crime  ni  être 
dispensé  d'en  réparer  le  dommage,  même  envers 
l'Etat. 

Relativement  aux  droits  individuels  : 

On  ne  peut  leur  ouvrir  une  action  civile  contre 
les  ministres. 

Du  caractère  essentiellement  politique  des  actes 
du  gouvernement,  dérive  qu'ils  ne  peuvent  ja- 
mais tomber  sous  l'empire  ni  du  droit  purement 
civil,  ni  de  la  juridiction  purement  civile. 

Ces  actes  ne  peuvent  être  appréciés  que  par  le 
pouvoir  politique  des  Chambres. 

Toutes  nos  lois  constitutionnelles  ont,  en  ma- 
tière criminelle,  placé  le  ministère,  pour  les  faits 
(Tadministration^  sous  la  juridiction  spéciale  d'une 
haute  cour  politique  (3). 

Un  trihunal  civil  ne  peut  lire  que  dans  la  loi 
civile. 

Si  l'action  civile  était  ouverte  contre  le  minis- 
tère devant  les  tribunaux  ordinaires,  la  juridic- 


2)  Lata  culpa  dolo  eomparatur  (Leg.  1.  D.  Si  mens. 
.  mod.), 

{%)  La  loi  du  14-18  février  1791  avait  annulé,  pour 
défaut  de  finance,  l'engagement  de  la  baronne  de  Fenes- 
trange.  Un  tribunal  se  mettant  au-dessus  de  la  loi^  a 
validé  cet  engagement  qui  fait  perdre  plus  d'un  million 
au  domaine  public.  Le  ministre  des  finances  ne  s'est 
pourvu,  en  ISSS,  ni  par  appel»  ni  par  conflit,  ni  par 
recours  en  cassation. 

(3)  Constitution  de  1791,  chap.  II,  art.  3  ;  chap.  III, 
art.  10,  et  chap.  V,  art.  13.  —  O;  da  5  fructidor  an  III, 
art.  119,  120.  160,  185.  —  Sénat.  G.  du  8  mai  1804, 
Article  101«  110.  —  Chartes  de  1814  et  1839. 


lion  politique  passerait  dans  la  juridiction  civile, 
la  confusion  serait  dans  le  pouvoir. 

Si  les  tribunaux  jugeaient  par  la  loi  civile  ce 
qui  doit  être  jugé  par  la  loi  politique,  la  confu- 
sion serait  dans  le  droit. 

Si  l'on  ditaue  le  ministre  qui  commet  un  acte 
illégal  cesse  d'agir  comme  ministre,  parce  qu'il 
n'a  pas  re^u  du  prince  de  mandat  contre  la  loi, 
on  ne 

Qui 
ment? 

et  subjugue  le  pouvoir  minfstériel,  car,  à  chaque 
acte  accusé  d'illégalité,  il  le  force  à  comparaître 
devant  lui,  et  tous  les  actes  du  gouvernement 
peuvent  être  injustement  ou  non  accusés  d'illé- 
galité. 

Les  questions  de  légalité  sont  nombreuses  :  la 
sagacité  des  jurisconsultes  s'épuise  souvent  à  les 
résoudre.  En  attribuer  la  connaissance  aux  tri- 
bunaux, c'est  effacer  la  distinction  des  deux  pou- 
voirs administratif  et  judiciaire,  fondement  de 
leur  organisation. 

L'action  civile  serait-elle  ouverte  devant  les 
Ghamhres  contre  le  ministère  ? 

La  plainte,  la  dénonciation,  la  citation  judi- 
ciaire ont  bien  la  vertu  de  mettre  en  action  les 
tribunaux,  sous  peine  de  déni  de  justice. 

Peuvent-elles  avoir  la  puissance  excitative  de 
la  juridiction  des  Chambres,  essentiellement  ir- 
responsables et  uniquement  consacras  aux  inté- 
rêts généraux? 

Les  formes  parlementaires  ne  sont-elles  pas 
trop  larges,  trop  libres,  pour  revêtir  les  formes 
exiguës  et  toujours  obligatoires,  mais  toujours 
protectrices,  de  l'instruction  et  des  débats  judi- 
ciaires sur  des  intérêts  privés? 

La  division  des  deux  Chambres  résiste  à  l'idée 
de  les  faire  concourir  à  l'unité  d'un  jugement 
civil. 

Cela  est  si  vrai  que  pour  obtenir  un  jupement 
criminel  de  ce  grand  pouvoir  politique,  dont  l'ac- 
cord est  toujours  nécessaire  pour  produire  un  ré- 
sultat, il  a  fallu  diviser  sa  juridiction  en  deux 
attributions  séparées:  l'accusation  et  le  jugement. 


élevé  et  d'un  soin  plus  pressant,  suspendraient 
indéfiniment  le  cours  de  cette  justice  parlemen- 
taire. 

Attirés  à  cette  juridiction  politique  de  toutes 
les  parties  de  la  France,  les  droits  individuels 
seraient  plus  promptement  résignés  au  dommap^e 
qu'à  la  nécessité  d  en  chercher  ainsi  la  répara- 
tion. 

La  dignité  des  Chambres,  leur  destination  toute 
politique  et  législative,  doivent  donc  les  rendre 
inaccessibles  à  toute  action  individuelle  contre  les 
ministres. 

Les   droits    individuels   auront    une  justice 

§rompte,  une  garantie  plus  certaine,  si  on  ouvre 
evant  les  tribunaux  ordinaires  une  action  libre 
contre  tous  les  agents  du  pouvoir,  auteurs  ou 
exécuteurs  des  ordres  illégaux  ou  des  actes  arbi- 
traires. 

Si  une  loi  toute  politique  ne  peut  admettre  une 
action  toute  civile  devant  la  juridiction  parle- 
mentaire, elle  peut  souffrir  l'intervention  du  droit 
individuel  devant  la  haute  cour  des  pairs,  acces- 
soirement à  une  accusation  criminelle  portée 
contre  les  ministres  par  la  Chambre  des  députés. 
Il  sufflt  que  l'intervention  ne  prenne  aucune  part 
aux  débats  et  qu'elle  présente  son  droit  à  unesé- 
para^on  civile  assez  clairement  pour  que  la 
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Chambre  des  pairs  puisse  statuer  par  le  même 
arrêt  sur  la  cause  principale  et  sur  Tintervention. 
La  liberté  de  la  presse,  le  droit  de  pétition,  la 
voix  retentissante  de  la  tribune  législative  contre 
l'arbitraire  aussitôt  qu'il  se  montre  dans  les  actes 
administratifs,  sont  les  plus  fortes,  les  plus  effi- 
caces et  les  plus  usuelles  garanties. 

Sous  ce  rapport^  Tabolition  du  fameux  ar- 
ticle 15  présente  bien  moins  d'intérêt. 

Mais  rinviolabilité  réelle  des  agents  du  pou- 
voir est  destructive  de  leur  responsabilité  légale. 

Le  perfectionnement  de  notre  droit  public  doit 
se  manifester  par  une  plus  grande  protection 
légale  accordée  aux  droits  individuels. 

Le  premier  principe  du  projet  de  loi  est  de  re- 
connaître dans  tous  les  droits  individuels  offensés 
la  faculté  de  poursuivre  devant  les  tribunaux  or- 
dinaires tous  les  agents  du  pouvoir,  sans  autori- 
sation préalable. 

Mais,  en  abaissant  cet  inexpugnable  retranche- 
ment de  l'article  75,  on  éprouve  la  nécessité 
dVntourer  de  quelques  formes  protectrices  les 
fonctionnaires  dont  l'action  de  tous  les  jours, 
de  tous  les  instants  pour  le  maintien  de  1  ordre 
les  expose  habituellement  aux  passions  ennemies 
de  l'ordre. 

Voici  les  éléments  de  ce  système  de  protection 
accordé  aux  préfets  et  sous-préfets,  aux  maires 
et  adjoints  dans  leurs  fonctions,  et  aux  comman- 
dants militaires  agissant  pour  la  sûreté  intérieure. 

1»  £n  matière  criminelle, 

!•  L'imputation  d'un  fait  incriminé  à  l'un  de 
ces  fonctionnaires  amène  une  information  pro- 
visoire, confiée  à  un  magistrat  decour  souveraine, 
et  que  rien  ne  peut  ni  retarder  ni  suspendre. 

Cette  recherche  immédiate  de  toutes  les  preuves 
et  indices  du  délit  ne  permet  plus  de  jeter  un 
voile  officieux  sur  les  fautes  des  agents  du  pou- 
voir. 

2*  L'information  provisoire  est  rapidement 
suivie  d'un  arrêt  motivé,  portant  qu'il  y  a  lieu 
ou  non  à  suivre. 

Ainsi,  c'est  la  justice  elle-même  gui  manifeste 
publiquement  ses  propres  impressions  sur  Févi- 
dente  innocence  ou  la  prévention  raisonnée  qui 
résulte  de  l'information. 

3«  L'information  et  l'arrêt  portant  qu'il  y  a  lieu 
à  suivre  obligent  le  ministre  auquel  ressort  l'acte 
ou  le  fait  incriminé  de  l'approuver  ou  de  le  dé- 
savouer dans  un  bref  délai. 

4**  L'approbation  du  ministre  suspend  toute 
poursuite  criminelle  contre  le  fonctionnaire  in- 
culpé. 

Le  ministre  devient,  par  son  approbation,  le 
premier  responsable  ;  le  fonctionnaire  n'est  plus 
que  son  complice  présumé. 

L'indivisibilité  de  la  cause  les  amène  tous  deux 
devant  la  Chambre  des  pairs,  si  l'accusation  est 

Sortée  contre  le  ministre  par  la  Chambre  des 
éputés. 

Mais  l'approbation  du  ministre,  si  elle  suspend 
la  poursuite  crimindle  contre  le  fonctionnaire 
inculpé,  n'arrête  pas  l'action  civile. 

Quand  le  criminel  est  suspendu  par  une  raison 
poÛtique,  il  ne  peut  plus  tenir  le  civil  en  état. 

2^  En  matière  de  réparation  civile. 

Si  Faction  civile  est  relative  à  un  acte  adml- 
mMtntàtt  te  demandeur  doit  en  faire  prononcer 


préalablement  la  nullité  par  l'autorité  supérieure 
administrative. 


rieure  dans  la  hiérarchie  où  il  a  pris  naissance. 

Car  si  l'acte  est  légal,  il  ne  peut  y  avoir  ni 
arbitraire  répréhensiole,  ni  dommage  à  réparer 
de  la  part  de  celui  qui  a  agi  dans  Te  cercle  de 
ses  pouvoirs,  et  sous  l'autorité  de  la  loi. 

Si  l'acte  est  jugé  illégal,  l'auteur  n'a  point  à 
se  plaindre  d'une  responsabilité  civile  qui  l'at- 
teint hors  de  sa  compétence,  et  en  état  d'hosti- 
lité avec  la  loi . 

Dans  la  nécessité  de  faire  annuler  l'acte  admi- 
nistratif préalablement  à  l'action  civile,  rien  ne 
ressemble  à  la  nécessité  de  l'autorisation  préa- 
lable. 

La  nullité  pour  incompétence,  pour  excès  de 
pouvoir  ou  pour  violation  d'un  texte  de  loi,  est 
susceptible  de  démonstration.  La  puissance  delà 
logique  force  le  juge  administratif  à  répondre, 
comme  la  Cour  de  cassation,  par  un  arrêt  qui, 
sans  entier  dans  l'examen  du  fond,  reconnaît  ou 
dénie  la  violation  de  la  loi. 

Pour  écarter  toute  idée  d'entrer  dans  la  justice 
ou  la  convenance  de  l'action  civile,  l'article  29 
du  projet  de  loi  commande  au  juge  de  prononcer 
la  nullité,  si  elle  existe. 

Mais  aussi,  pour  maintenir  le  pouvoir  judi- 
ciaire dans  ses  justes  limites,  il  serait  nécessaire 
de  confirmer  de  nouveau,  en  la  rappelant,  la 
règle  que,  dans  aucun  cas,  les  tribunaux  saisis 
d'une  poursuite  criminelle  ou  d'une  action  civile 
contre  un  agent  du  gouvernement  ne  peuvent 
statuer  sur  la  validité  ou  l'interprétation  des 
actes  administratifs. 

Mais  cette  facilité  de  poursuivre  les  agents  du 
gouvernement  n'affaiblirait-elle  pas  son  action? 

La  crainte  de  la  responsabilité  amènera  sans 
doute  une  obéissance  raisonnée. 

Mais  les  pays  libres  n'en  connaissent  pas  d'au- 
tres. Elle  convient  à  une  nation  chez  laquelle  on 
dit  que  les  baïonnettes  elles-mêmes  sont  intelli- 
gentes. 

D'ailleurs,  avec  le  grand  arsenal  de  nos  lois  si 
nombreuses,  trop  nombreuses  même,  si  flexibles, 
trop  flexibles  môme,  il  est  difficile  de  concevoir 
des  circonstances  devant  lesquelles  le  pouvoir 
soit  désarmé. 

Respecter  les  lois  est  la  vertu  des  citoyens. 

Faire  exécuter  les  lois  est  la  vertu  des  gou- 
vernements. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux.  Messieurs,  le 
discours  de  la  Couronne  a  annoncé  la  présenta- 
tion d'un  projet  de  loi  sur  la  responsabilité  mi- 
nistérielle, et,  lundi  prochain,  j'aurai  l'honneur 
de  soumettre  à  la  Cnambre  un  projet  de  loi  qui 
porte  en  effet  sur  la  responsabilité  des  ministres 
et  des  agents  du  pouvoir.  L'honorable  M.  De- 
vaux  a  devancé  cette  présentation  et  a  déposé 
une  proposition  sur  le  même  objet.  Je  ne  sais 
pas  SI  peut-être  il  ne  conviendrait  point  d'ajour- 
ner sa  proposition  ;  les  méditations  de  l'honora- 
ble députe  ne  seraient  point  perdues,  puisque 
la  commission  nommée  pour  examiner  le  projet 
du  gouvernement  aurait  sous  les  yeux  le  projet 
de  M.  Devaux.  Cependant,  Messieurs,  je  ne  veux 
pas  m'opposer  à  la  prise  en  considération;  je 
m'en  rapporte  à  cet  égard  à  la  sagesse  de  la  Cham- 
bre. 

M.  liavreaee.  Rien  n'empêche  de  prendre  en 
considération  la  proposition. 
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M.    I«  PréuldcDl.  Demande-t-oD   l'ajourne- 
ment ou  la  prise  en  considération  immédiate? 
M.  d«  Sckonen.  Je  ferai  remarquer  que  la 

SroposittoQ  de  M.  Uevaux  ne  sera  imprimée  et 
istribuée  qu'autant  qu'elle  aura  été  prise  en 
considération.  Ainsi,  le  but  que  le  ministère 
veut  obtenir  ne  sera  atteint  que  par  la  prise  en 
considération. 

H.  DnnsB.  La  proposition  et  les  développe- 
ments seront  imprimés  dans  te  Moniteur,  qui  est 
distribué  à  tous  les  membres  de  la  Chambre. 

M.  Devanx.  En  présentant  un  projet  sur  la 
responsabilité  ministérielle,  lorsque  le  eouver- 
nement  en  annonçait  un  sur  le  même  objet,  je 
n'ai  pas  voulu  faire  obstacle  k  la  prise  en  consi- 


tiative  royale  et  l'initiative  individuelle  des 
membres  des  deux  Chambres.  Ces  deux  initia- 
tives ne  doivent  ni  se  réunir  ni  se  contredire; 
elles  peuvent  parfaitement  se  concilier.  Si  vous 
prenez  ma  proposition  en  considération,  qu'ar- 
rivera-l-ilv  c'est  qu'elle  sera  renvoyée  à  une 
commission.  Que  demain  te  minislëre  eu  présente 
un  autre  sur  le  même  objet,  elle  sera  également 
renvoyéeà  ta  commission.  {Bruiu  divers.)  Il  n'est 

fias  impossible  que,  dans  une  matière  aussi  dé- 
Lcate,  et  sur  laquelle  il  est  impossible  d'avoir  une 
loi  parfaite,  il  n'est  pas  impossible  que  des  deux 

firojets  la  commission  trouve  moyen  de  faire  une 
Dî  qui  serait  préférable. 
Plutieart  voit  :  L'ajournement  !  l'ajournement  l 
tl.  M«rclcr.  La  Chambre  peut  prendre  en 
considération  te  projet  de  M.  Oevaux,  et  ajourner 
&  huitaine  ta  nomination  des  commissaires. 


pour  savoir  ai  elle  prend  en  considération  ta 
proposition  qui  lui  est  soumise,  si  elle  l'ajourne 
ou  si  elle  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibé- 
rer. » 

Je  dois  donc  consulter  la  Chambre  sur  l'ajour- 
nement ou  sur  la  prise  en  considération. 

(L'aiourni'ment  mis  aux  voix  est  rejeté,  et  ta 
Chambre  prend  en  considération  ta  proposition 
de  M.  Devauz.) 

H.  le  Président.  Les  développements  seront 
imprimés,  distribués  et  renvoyés  a  l'examen  des 
bureaux. 

H.  I«  Préaidrat.  La  parole  est  à  M.  Gouin 
pour  le  développement  de  sa  proposition. 

Voix  à  droite .-  Elle  n'est  pas  à  l'ordre  du  jour. 
M.  Gouin  n'a  tu  sa  proposition  que  ce  matin,  il 
ne  peut  la  développer. 

M.  le  Préaldeni.  11  a  été  décidé,  au  commen- 
cement de  la  séance,  que  M.  (iouin  développe- 
raitsa  proposition  après  celle  de  M.  Devaux. 

M.  Gouin  monte  à  la  tribune. 

Voix  à  droite  :  Vous  ne  pouvez  développer 
votre  proposition. 

H.  G«alH.  La  Chambre  a  prononcé  qu'immé- 
diatement  après  la  proposition  de  M.  Devaux,  je 
serais  autorisé  à  développer  la  mienne.  Je  me 
conforme  au  règlement  de  ta  Chambre. 

Messieurs,  notre  amortissement,  tel  qu'il  est 
constitué,  se  trouve  aujourd'hui  dans  une  situa- 
tion qui  appelle  tonte  votre  attention.  De  nom- 


distinction  de  dati'S,  si  bien  qu'il  en  est  résulté 
une  dette  énorme,  presque  entièrement  homo- 
gène, sur  laquelle  notre  amortissement  n'agit 
que  d'une  manière  imperceptible  pour  les  con- 
tribuables :  des  emprunts  nouveaux  viennent 
constamment  grossir  nos  charges,  sans  qu'il 
noua  soit  possible  d'apercevoir  un  terme  à 
l'extinction  de  nos  dettes  premières. 

Une  dotation  de  1  0/0  est  toute  ta  force  attri- 
buée irrévocablement  à  notre  amortissement  ;  le 
cumul  des  rachats,  seul  signe  caractéristique  d'un 
amortissement  réel,  ne  lui  est  concédé  qu'éven- 
tuellenient  :  un  vote  annuel  j)rouonce  sur  son 
existence-,  ainsi  donc,  de  l'impression  du  moment 
dépend  le  sort  de  notre  amortissement,  de  noire 
crédit  ;  et  quelque  sages  qu'aient  été  les  prévisions 
de  nos  premiers  législateurs,  un  seul  instant  peut 
tes  détruire. 

'  Respecter  en  totnlité  les  rachats  effectués, 
jusqu'à  l'extinction  de  la  délie,  ce  serait  faire 
supporter  tout  le  poids  de  cette  dette  à  la  généra- 
tion présente. 

■  Annuler  trop  promptement  et  sans  mesures 
ces  mêmes  rachats,  ce  serait  vouloir  écraser  no- 
tre avenir,  ou  plutôt  renoncer  à  payer  ce  que 
nous  devons.  ■ 

Tels  sont  les  deux  écueits  qu'il  nous  importe 
d'éviter.  Pour  y  parvenir,  je  demande  que  notre 
amortissement  repose  enQn  sur  des  bases  fixes, 
qui  garantissent  à  la  fois  les  intérêts  des  con- 
tribuables, les  intérêts  des  créanciers  de  l'Etat, 
et  ceux  du  gouvernement  lui-même. 

Celte  nécessité  vous  a  déjà  été  signalée  plu- 

I  sieurs  fois  :  la  loi  du  1"  mai  1825  avait  décidé 
que  l'on  statuerait  sur  cette  grave  question,  avant 
le  22  j^uin  1 830,  époque  à  laquelle  les  dispositions 
de  ta  loi  de  182b  cessaient  de  droit;  mais  les 
événements  de  Juillet  ne  nous  ont  point  permis 
de  satisfaire  de  suite  à  cette  obligation  ;  ce  ne  fut 
que  te  23  novembre  1830,  sous  le  ministère  de 
1  honorable  M.  Laffitte,  que  le  gouvernement  vous 

Iiroposa  un  projet  de  loi  sur  cette  matière;  mal- 
eureusement  ce  projet,  après  avoir  été  adopté 
Ïar  vous,  fut  rejeté  à  la  Chambre  des  pairs,  et 
epuis  lors  rien  ne  nous  a  été  présenté. 
Cette  question.  Messieurs,  doit  recevoir  aujour- 
d'hui une  solution;  nous  ne  pouvons  pas  en  pro- 
longer l'ajournement,  sans  nous  exposer  à  un 
blâme  mérité. 

Les  emprunts  sont  toujours  onéreux  pour  les 
Etats  qui  les  contractent;  aussi  est-ce  un  mode 
auquel  un  gouvernement  ne  doit  avoir  recours 
que  lorsque  toutes  les  autres  voies  lui  sont  fer- 
mées; c'est  pour  lui  une  dure  nécessité;  mais, 
lorsque  les  emprunts  ont  lieu,  s'il  n'avise  pas 
aux  moyensde  les  rembourser,  c'est  surtout  alors 
que  cette  voie  lui  devient  funeste;  son  impré- 
voyance lui  prépare,  pour  l'avenir,  des  embarras 
insurmontables,  dont  les  conséquences  peuvent 
même  compromettre  son  exislence- 

C'esl  pour  éviter  cette  effrayante  perspective 
que  notre  amortissement  a  été  créé  :  lorsqu'il  a 

§ris  place  dans  nos  budgets,  en  regard  de  notre 
ette,  sa  mission  a  été  positive;  nous  avons  voulu 
qu'il  réduisit  la  dette  qui  semblait  devoir  nous 
écraser. 

Ce  que  nous  avons  voulu  à  cette  époque,  nous 
devons  encore  le  vouloir  aujourd'bui;  car  la 
même  nécessité  y  est  attachée;  mais  pour  que 
notre  amortissement  atteigne  son  but,  u  fout  lui 
conserver  la  force  dont  il  a  besoin,  et  ne  pas  le 
menacer  toutes  les  fois  qu'il  s'élère  «n-deeaas  de 
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sa  première  dotation  ;  son  action  doit  être  conti- 
nue et  soumise  à  des  règles  fixes  et  invariables. 

Pour  qu'un  amortissement  puisse  racheter  une 
dette  dans  un  délai  donné,  la  spécialité  des  em- 
prunts est  indispensable.  Convaincu  de  cette  né- 
cessité, le  propose,  pour  Tavenir,  cette  spécialité, 
et  j'en  oemanae  l'application  même  à  notre  dette 
actuelle. 

Pour  y  parvenir,  je  demande  que  la  somme  to- 
tale de  notre  amortissement  soit  divisée  en  plu- 
sieurs parties  inégales,  avec  une  attribution 
spéciale  pour  chaque  fonds  d'amortissement,  dans 
le  rachat  de  notre  dette,  de  telle  sorte  que  le 
rachat  intégral  de  chaque  série  puisse  être  effec- 
tué, par  gradation,  et  à  des  époques  différentes,  et 
dégager  ainsi  successivement  les  contribuables. 

Par  cette  combinaison,  nos  dettes  anciennes  et 
nouvelles  se  trouveront  soumises  aux  mêmes  rè- 
gles, et  nous  apercevrons  des  époques  de  libéra- 
tion rapprochées  et  certaines.  Notre  amortisse- 
ment nous  offrira  presque  immédiatement  un 
soulagement,  cependant  son  action  ne  sera  plus 
exposée  à  être  arrêtée  brusquement  ;  les  intérêts 
du  présent  et  de  Tavenir  se  trouveront  à  la  fois 
ménagés. 

Tel  est  le  but  de  ma  proposition  :  je  ne  pense 
pas  avoir  besoin  d'entrer  oans  de  longues  expli- 
cations pour  vous  en  démontrer  toute  l'utilité. 

La  situation  actuelle  de  notre  dette  et  de  notre 
amortissement  vous  est  connue  :  les  diverses  do- 
tations primitives  de  notre  amortissement  s'élè- 
vent à  44,616,463  francs;  les  rentes  rachetées 
jusqu'au  1"  octobre  1832,  qui  n'ont  pas  été  annu- 
lées, s'élèvent  à  47,327,725  francs  ;  ce  qui  fait  un 
total  de  91.944,187  francs,  somme  consacrée 
aujourd'hui  a  l'action  de  notre  amortissement. 

iVotre  dette,  à  la  même  date  du  1"  octobre  1832, 

en  rentes  5  0/0,  est  de  138,452,708  fr. 

—  4  1/2        de  975,170 

—  4              de  2,914,001 

—  3              de  31,854,851 

Ce  qui  fait  un  total  de. .  174,1 96,730f.  de  rentes. 

Ainsi,  comme  vous  le  voyez,  les  rentes  5  0/0 
forment  à  elles  seules  plus  des  trois  quarts  de  notre 
dette.  Cette  réunion,  trop  compacte,  m'a  paru 
nuisible  à  l'action  de  notre  amortissement  :  cette 
action  se  trouve  presque  annulée  par  l'émission 
fréquente  de  nouveaux  emprunts,  dont  l'appari- 
tion affaiblit  constamment  l'amortissement,  en 
retardant  l'époque  de  notre  libération.  Le  calcul 
d*une  extinction  dans  36  années,  avec  une  dota- 
tion de  1  0/0,  n*est  plus  alors  qu'une  fiction  :  ce 
calcul  effectivement  ne  peut  être  exact  que  par 
une  affectation  spéciale  d'un  amortissement  à 
chaque  emprunt. 

Pour  démontrer  l'évidence  de  ce  raisonnement, 
il  me  suffira  d'en  faire  l'application  à  des  chif- 
fres. Supposons  un  premier  emprunt  de  100  mil- 
lions de  capital,  ou  5  millions  de  rentes  5  0/0  avec 
un  amortissement  d'un  million  :  cet  amortisse- 
ment, après  32  années,  aura  racheté  80  millions 
décapitai,  ou  4  millions  de  rentes;  et  4  années 
suffiraient  alors  pour  l'extinction  totale  de  cette 
dette.  Mais,  à  cette  même  époque,  un  second 
emprunt  de  100  millions  est  contracté;  le  fonds 
d'amortissement,  qui  s'était  élevé  à  5  millions, 
se  trouve  augmenté  d'un  million,  ce  qui  le  porte 
à  6  millions;  les  rentes  à  racheter,  étant  elles- 
mêmes  augmentées  de  5  millions,  nous  aurons 
alors.  d*une  part,  6  millions  d'amortissement, 
et,  d  un  autre  côté.  6  millions  de  rentes  (ou 
120  millions  de  capital)  à  racheter. 


Dans  ce  cas,  l'extinction  de  la  dette  ne  pourra 
plus  avoir  lieu  qu'en  14  années,  au  lieu  de  15  an- 
nées qui  auraient  suffi  pour  le  premier  emprunt, 
s'il  eût  été  isolé.  Qu'un  troisième  et  un  quatrième 
emprunt  viennent  plus  tard  se  joindre  aux  deux 
premiers,  notre  libération  pour  notre  première 
dette,  au  lieu  de  36  années,  se  trouvera  alors 
ajournée  presque  indéfiniment. 

Cette  situation  est  précisément  celle  dans  la- 
quelle nous  nous  trouvons,  et  c'est  pour  en  sortir 
que  je  propose  la  division  de  nos  rentes  5  0/0  en 
plusieurs  séries  inégales  sur  lesquelles  la  dotation 
primitive  de  1  0/0  sera  censée  avoir  commencé 
à  agir  à  des  époques  différentes. 

Afin  d'éviter  une  division  matérielle  de  ces 
rentes,  qui  pourrait  offrir  quelques  inconvénients 
dans  son  application,  j'étaolis  cette  division  sur 
l'amortissement  lui-môme  ;  je  le  partage  en  plu- 
sieurs dotations  inégales,  en  attribuant  à  chaque 
dotation  le  rachat  spécial  d'une  portion  de  rentes. 

Toutes  les  dotations  attachées  à  des  rentes 
5  0/0  achèteront  cette  espèce  de  rente  sans 
aucune  distinction  de  date  ni  d'origine,  afin  de 
ne  pas  établir  des  prix  différents  sur  une  même 
nature  d'effets.  Il  suffira  au'une  dotation  se  soit 
élevée  par  ses  rachats  à  la  somme  qui  lui  aura 
été  ^xyiQQ.  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'annuler. 

Ainsi  donc,  les  principes  que  je  pose  sont  :  la 
division  de  notre  amortissement  actuel  en  plu- 
sieurs dotations  inégales;  chacune  de  ces  dota- 
tions sera  spécialement  affectée  au  rachat  d'une 
portion  de  rentes  déterminée.  A  l'avenir,  il  sera 
également  créé  pour  chaque  emprunt  un  amor- 
tissement charge  spécialement  du  rachat  intégral 
de  cet  emprunt. 

Tous  les  rachats  effectués  par  un  fonds  d'amor- 
tissement lui  appartiendront  et  se  cumuleront 
avec  sa  dotation  primitive,  jusqu'à  l'extinction 
totale  de  la  dette  qui  lui  sera  attribuée  :  à  cette 
fin,  je  demande  qu'à  chaque  emprunt  il  soit 
pourvu  au  service  de  l'amortissement  et  des  in- 
térêts par  une  seule  et  même  dotation,  déclarée 
irrévocable. 

Dans  cette  dotation,  il  sera  réservé  au  moins 
2  0/0  pour  le  service  de  l'amortissement. 

Lorsque  le  prix  d'une  rente  dépassera  le  pair, 
le  fonds  d'amortissement,  appartenant  à  cette 
espèce  de  -  rente,  sera  employé  à  racheter  des 
rentes  d'une  autre  espèce,  et  préférablement  de 
celles  qui  donneront  le  plus  haut  intérêt. 

Enfin,  lorsqu'un  fonds  d'amortissement  aura 
racheté  la  totalité  des  renies  qui  lui  étaient  attri- 
buées, le  montant  de  sa  dotation  et  de  ses  rachats 
sera  annulé  et  rendu  à  l'Etat. 

Ces  bases  m'ont  paru  devoir  concilier  tous  les 
intérêts.  Avec  la  spécialité  que  je  propose  pour 
chaque  emprunt,  et  l'annulation  successive  de 
chaque  dette  après  son  extinction,  il  n'y  a  aucun 
inconvénient  à  abandonner,  sans  réserve,  à  cha- 
que fonds  d'amortissement,  la  possession  de  ses 
rachats. 

Au  moyen  des  dotations  inégales  que  j*affecte 
à  chaque  fonds  d'amortissement,  nous  obtien- 
drons : 

Par  la  l'*  série,  une  annulation  de 

19,000,000  de  rentes  dans  6  années. 

Ia2« 44,000,000       —    dans  12    — 

la3« 40,000,000       —    dans  19    — 

la  4%  5«  et  G*^  55,000,000       —    dans  27    — 
la7« 107,000,000       —    dans  38    — 

En  agissant  ainsi,  nous  ferons  un  usage  régulier 
et  bien  entendu  du  droit  que  nous  nous  sommes 
réservé  sur  les  rentes  rachetées  :  nous  procure- 


i04 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE.  [4  décambre  1832.] 


rons  aux  contribuables  un  soulagement  réel,  tout 
en  conservant  à  notre  amortissement  assez  de 
force  pour  éteindre  notre  dette,  et  en  respectant 
son  principe  d'inviolabilité. 

Votre  situation  actuelle,  au  contraire,  aie  grave 
inconvénient  de  ne  pas  fixer  d'une  manière  sûre 
etpréciseàquelleépoquevouscesserezd'amortir. 
Si  vous  attendez  l'extinction  totale  de  notre 
dette,  c'est  presque  un  ajournement  indéfini  ;  si, 
sans  attencfre  ce  terme,  vous  annulez  arbitrai- 
rement et  sans  mesure  des  parties  de  rentes,  vous 
prenez  l'habitude  de  toucher  à  l'amortissement, 
habitude  funeste  dont  on  abuse  tôt  ou  tard. 

Le  principe  des  dettes  séparées  offre  encore 
un  autre  avantage;  si  Tune  drelles  arrive  au  pair, 
son  isolement  et  son  peu  d'importance  rendent 
facile,  soit  un  remboursement,  soit  une  réduc- 
tion d'intérêts;  car  si  une  opération  de  plu- 
sieurs milliards  est  presque  impossible,  il  n'en 
est  pas  ainsi  de  celle  qui  n'exigerait  que  2  ou 
300  millions. 

Lorsqu'une  rente  a  atteint  le  pair,  il  est  de 
principe  rigoureux  que  Taction  de  l'amortisse- 
ment cesse  à  son  égard  :  alors  le  fonds  d'amor- 
tissement qui  lui  est  propre  doit  cHre  utilisé 
d'une  autre  manière;  et.  pour  qu'il  puisse 
continuer  à  servir  le  créait,  il  ne  saurait  être 
mieux  employé  qu'au  rachat  d'une  autre  espèce 
de  rentes,  en  donnant  la  préférence  à  celle  qui 
offrirait  le  plus  haut  intérêt  :  c'est  ce  mode  que 
j'indique,  et  qui  est  celui  qui  vous  a  déjà  été 
présenté  dans  le  projet  de  loi  du  22  novembrel830. 
Néanmoins,  prévoyant  le  cas  où  cette  situation 
durerait  longtemps,  j'ajoute  la  disposition  sui- 
vante :  Si  une  espèce  de  rentes  était,  pendant  plus 
de  6  mois,  consécutivement  au-dessus  du  pair, 
le  fonds  d  amortissement  qui  lui  appartiendrait 
serait  alors  employé  à  rembourser  quelques  titu- 
laires de  cette  rente.  Cette  prévision  est  indis- 
pensable dans  l'intérêt  du  Trésor,  qui  sans  cela 
continuerait  à  payer  des  rentes  dont  l'intérêt  se- 
rait plus  élevé  que  celui  de  l'espèce  de  rentesqu'il 
rachèterait  avec  son  amortissement. 

Il  en  résulterait  un  autre  inconvénient  non 
moins  grave,  ce  serait  de  porter,  par  une  force 
d'amortissement  accidentelle^  des  effets  à  un 
cours  qui,  n'étant  pas  la  mesure  exacte  du  cré- 
dit, baisserait  ensuite  rapidement  lorsque  ce 
secours  extraordinaire  serait  retiré,  ce  qui  amè- 
nerait une  perturbation  également  funeste  au 
crédit  public  et  aux  intérêts  particuliers. 

Jusqu'à  ce  jour  on  s'est  généralement  contenté 
d'allouer  un  pour  cent  du  capital  d'un  emprunt 
à  la  dotation  primitive  de  son  amortissement. 
Plusieurs  hommes  éclairés  sur  cette  matière,  et 
notamment  rhonoral)le  M.  Laffitte,  se  sont  élevés 
contre  cette  base  qui  leur  a  paru  trop  faible,  et 
nullement  en  rapport  avec  l'importance  des 
charges  accidentelles  auxquelles  les  gouverne- 
ments sont  obligés  de  pourvoir  par  des  emprunts. 
Je  partage  entièrement  cet  avis,  et  ie  pense 
que  c  est  vouloir  s'abuser  que  de  persévérer  dans 
ce  système  ;  1 0/0  d'amortissement  avec  le  cumul 
de  tous  les  rachats,  sans  interruption,  n'éteint 
une  dette  que  dans  36  années;  l'expérience  nous 
démontre  aune  manière  malheusementtrop  évi- 
dente que  la  durée  de  cette  extinction  estneau- 
coup  trop  longue,  même  pour  compenser  les 
charges  nouvelles,  que  les  circonstances  extraor- 
dinaires imposent  aux  peuples. 

Il  ne  dépend  pas  de  notre  volonté  de  maîtriser 
les  événements;  il  faut  bien  nous  y  soumettre 
et  les  considérer  tels  qu'ils  sont  et  non  tels  que 
nous  les  voudrions.  Si  nous  devons  tomber  dans 


un  excès,  celui  d'une  trop  grande  prévision  nous 
sera  certainement  moins  funeste.  Par  ce  motif, 
je  demande  que  les  dotations  primitives  de  cha- 
queamorlissement  soient  au  moins  de  deux  pour 
cent  :  à  ce  taux  il  faudra  encore  vingt-cinq  an- 
nées pour  l'extinction  d'une  dette. 

En  élevant  ainsi  les  dotations  de  l'amortisse- 
ment, nous  rendrons  plus  difficile  l'abus  des 
emprunts.  Plus  les  charges  imposées  au  présent 
seront  fortes,  plus  nous  accorderons  d'attention  à 


pruntqui  nous  serademandé.  Cette  seule  considé- 
ration est  déjà  un  avantage,  car  il  est  bon  que 
ceux  qui  gouvernent  soient  avertis  par  la  diffi- 
culté même  d'imposer  au  pays  de  nouvelles  char- 
ges, que  l'objet  doit  en  être  tel  que  la  raison 
publique  puisse  les  approuver,  et  soutenir  les 
efforts  qui  sont  nécessaires  pour  les  supporter. 

11  me  reste  encore  à  vous  entretenir  de  l'arti- 
cle 2,  dernière  partie  de  ma  proposition. 

Cet  article,  que  j'ai  entièrement  emprunté  à 
la  commission  que  vous  aviez  charoé^'exami- 
ner  le  projet  de  loi  présenté  le  ?2  novembre 
1830,  est  relatif  à  la  partie  des  forêts  réservée  à 
des  établissements  ecclésiastiques,  par  la  loi 
du  25  mars  1817.  Cette  loi  affecte  à  l'amortisse- 
ment tous  les  bois  de  l'Ëtat,  à  ^exception  d*une 
quantité  nécessaire  pour,  former  un  revenu  de 
4  millions  de  rentes  en  faveur  des  établissements 
ecclésiastiques. 

Cette  reserve,  qui  représente  un  capital  de 
plus  de  200  millions,  est  disponible  aujourd'hui, 
et  peut  évidemment,  sans  inconvénient,  être 
retirée  de  sa  première  destination.  Le  gouverne- 
ment peut  se  trouver  placé  dans  des  circonstan- 
ces telles  qu'il  lui  soit  plus  avantageux  d'em- 
ployer directement  à  des  dépenses  extraordinai- 
res le  produit  de  ces  bois,  que  de  chercher  à 
s'en  procurer  l'équivalent  par  un  emprunt.  11  est 
donc  utile  d'en  rendre  la  libre  disposition  à  l'E- 
tat. C'est  ce  que  je  propose  de  faire,  sans  rien 
changer  au  texte  de  la  loi  qui  a  affecté  le  sur- 
plus de  nos  forêts  à  l'universalité  des  créanciers 
du  grand-livre. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  développements  par 


cessité  de  tracer  enfin  à  notre  amortissement 
une  marche  régulière,  et  de  constituer  sur  des 

Srincipes  qui  garantissent  à  la  fois  les  intérêts 
es  contribuables  et  ceux  des  créanciers  de  l'E- 
tat. C'est  en  agissant  ainsi  que  nous  asseoirons 
notre  crédit  sur  des  bases  solides,  et  que  nous 
pourrons,  lorsaue  les  circonstances  nous  y  obli- 
geront, nous  adresser  avec  confiance  à  Vavenir, 
puisque  les  charges  imposées  seront  toujours 
proportionnées  aux  moyens  de  libération. 

M.  liarabit  (de  sa  placé).  Messieurs,  la  propo- 
sition de  M.  Gouin,  en  rendant  à  l'amortisse- 
ment toutes  les  rentes  rachetées,  ajourne  à  un 
temps  très  éloigné,  à  25  ans,  d'après  les  termes 
de  la  proposition,  le  soulagement  que  nous  es- 
périons, 1  année  dernii^re,  obtenir  par  des  écono- 
mies que  nous  n'avons  pas  obtenues,  et  que  nous 
ne  pouvons  plus  trouver  aujourd'hui  que  dans 
l'annulation  de  la  totalité  ou  d'une  partie  des 
rentes  rachetées  par  l'amortissement. 

D'après  ces  considérations,  et  le  désir  que  nous 
avons  tous  de  soulager  la  classe  pauvre,  en  an- 
nulant une  partie  des  rentes  rachetées  par  l'a* 
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mortiBsement,  et  sans  toucher  à  la  dotation  pri- 
mitive, je  m'oppose  à  la  prise  en  considération. 

(Appuyé.) 

M,  Goaln.  Je  regrette  que  le  bruit  qui  a  eu 
lieu  pendant  que  je  développais  ma  proposition 
ait  empêché  rtionorable  préopinant  d'en  enten- 
dre la  conclusion,  et  surtout  ce  qui  eat  relatif  à 
l'objet  qui  a  motivé  ces  observations.  Loin  de 
demander  que  la  totalité  de  l'amortissement  soit 
consacrée  au  rachat  des  rentes,  je  viens  proposer 
une  mesure  d'où  doit  résulter,  ce  me  semble, 
un  grand  soulagement  pour  les  contribuables. 
Dans  6  ans  le  bud^t  sera  dégrevé  de  19  mil- 
lions par  l'annulation  de  19miIlion8  de  rentes; 
dans  12  ans,  une  annulation  de  44  millions  de 
rentes  produira  un  nouveau  dégrèvement  égal 
à  celte  somme,  et  ainsi  de  suite  d'époque  en 
époque. 

Je  crois  que,  de  cette  manière,  on  conciliera 
les  intérêts  du  crédit  de  l'Etat  avec  les  intérêts 


sullerait  que  vous  produiriez  peut-être  un  soU' 
lagement  immédiat;  puis,  plus  tard,  il  faudrait 
payer  ce  soulagement, 

H.  Laurence.  Uessieurs,  je  viens  demander 
l'ajournement  de  la  propositiim  qui  vous  est 
soumise  par  notre  honorable  collègue,  iiappelez- 
vous  la  discussion  qui  a  eu  lieu  l'année  dernière 
h  propos  de  l'annulation  demandée  d'abord  en 
totalité,  puis  en  partie,  de  rentes  rachetées  par 
l'action  de  la  caisse  d'amortissement  depuis  l'é- 
tablissement de  la  dotation  de  40  millions. 

Rappelez-vous  combien  cette  question,  soi- 
gneusement discutée  pendant  plusieurs  jours 
dans  la  session  dernière,  occupa  et  partagea  la 
Chambre.  Bile  avait  d'autant  plus  de  gravité  que 
l'annulation  de  tout  ou  de  partie  des  rentes  ra- 
chetées aurait  procuré  et  procurerait  encore  les 
moyens  de  modifier  un  certain  nombre  d'impijts 
contre  lesquels  le  plus  de  réclamations  se  sont 
élevées,  et  même  de  supprimer  en  totalité  quel- 
ques-uns de  ces  impôts. 

L'objet  de  la  proposition  de  H.  Gouin  est  «ans 
doute  très  bien  saisi  par  vous;  elle  ne  tend  à 
autre  chose  qu'à  répartir  proporlionneUement, 
entre  les  diverses  natures  de  fonds  qui  compo- 
sent la  dette  de  l'Etat,  la  dotation  telle  qu'elle 
existe  aujourd'hui,  formée  de  la  dotation  primi- 
tive et  de  la  totalité  de  rentes  rachetées  depuis. 
En  faisant  opérer  cette  dotation  accumulée  et 
ainsi  proportionnellement  répartie,  onarriverait, 
à  raison  de  l'inégalité  relative  des  fonds  à  étein- 
dre, à  une  extinction  progressive  qui  commen- 
cerait par  de  petites  valeurs  et  finirait  par  de 
plus  fortes. 

On  a  pu  ainsi  prédire  que  dans  20  ans  (et  qui 
■ait  ce  que  nous  serons  dans  20  ans),  on  aurait 
procuré  une  réduction  assez  considérable  dans 
tes  dépenses,  et  par  conséquent  dans  les  charges 
des  contribuables. 

Uessieurs,  cette  question  n'en  fait  qu'une  avec 
le  chapitre  de  la  dette  pubhque  qui,  comme  vous 
le  savez,  est  le  premier  chapitre  du  budget  de 
l'Etat  dont  vous  aurez  à  vous  occuper  dans 
quelques  jours,  du  moins  quant  à  l'examen,  et 
que  vous  discuterez  plus  tard  publiquement. 

Je  trouverai  très  bien  que,  dans  le  courant  de 
cette  discussion,  et  k  propos  de  la  demande  qui 
sera  sûrement  réitérée  de  l'annulation  de  tout 
ou  partie  des  rentes  rachetées,  se  reproduise 
une  proposition  mixte  qui  sera  connue  de  ma- 
nière à  combiner  les  intentions  de  ceux  qui 


veulent  tout  maintenir  avec  les  intentions  de 

ceux  qui  veulent  tout  annuler. 

Quant  à  présent,  je  crois  que  la  Chambre 
perdrait  son  temps  à  s'occuper,  par  l'intermé- 
diaire de  sa  commission,  d'abord,  et  ensuite  par 
elle-même,  de  la  proposition  de  notre  honoraole 
collègue,  dont  la  discussion  sera  beaucoup  mieux 
placée  au  moment  où  l'on  s'occupera  de  la  dette 
publique  en  général.  Je  demande  l'ajourne- 
ment. 

M.  Hn^aan,  mitiitlre  de*  financet.  La  propo- 
sition a  certainement  un  côté  avantageux;  ie 
crois  néanmoins  qu'il  ne  convient  pas  que  le 
gouvernement  s'engage,  dès  à  présent,  dans  un 
nouveau  système.  Si  la  Chambre  te  permet,  je 
lui  dirai  en  peu  de  mots  quelles  sont  mes  vues 
pour  l'amortissement  :  on  vous  l'a  dit,  Messieurs, 
disposer  des  rentes  rachetées  ce  n'est  pas  faire 
une  économie,  c'est  retarder  l'action  de  l'amor- 
tissement, c'est  ajourner  indéfiniment  l'époque 
de  la  libération. 

Cette  opération  peut  même  devenir  désas- 
treuse en  présence  de  la  nécessité  d'emprunter, 
et  malheureusement  nous  y  sommes  encore.  Si 
on  Ole,  dans  ce  cas.  Imprudemment  &  l'amortis- 
sement, on  risque  de  jierdrc  beaucoup  plus  sur 
les  conditions  des  emprunts,  que  l'on  ne  gagne 
en  faisant  ressource  des  rentes  rachetées. 

11  y  a.  Messieurs,  une  économie  à  Inquelle  nous 
devons  aspirer,  c'est  l'économie  qui  doit  résulter 
de  l'at^aissement  de  l'intérêt  de  la  rente  5  0/0. 
J'ai  la  conviction  qu'une  année  de  paix  et  de 
cahne  nous  vaudrait  ce  bienfait.  Nous  le  com- 

rromettrions  si  nous  touchions  brusquement  k 
amortissement;  mais  une  fois  l'abaissement  de 
l'iiitérfit  de  la  rente  5  0/0  obtenu,  la  nécessité 
de  faire  des  emprunts  ayant  disparu,  ou  étant 
du  moins  indéfiniment  ajournée,  nous  aurons  à 
rétablir  la  balance  entre  nos  dépenses  et  nos 
recettes;  et  alors  évidemment  il  sera  plus  sage 
de  disposer,  soit  d'une  portion,  soit  de  la  tota- 
lité des  rentes,  plutôt  que  de  rester  dans  le  sys- 
tème d'emprunter  d'une  part,  et  d'amortir  de 
l'autre. 

Dans  l'état  de  paix,  dans  un  état  de  choses 
ordinaire,  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  qu'il  n'y 
a  de  véritable  amortissement  que  l'excédent  des 
recettes  sur  les  dépenses  ;  c'est  k  ce  résultat  qu'il 
faut  aspirer.  Vouloir  engager  la  Chambre  dès  à 

ë résent  k  ne  toucher  k  l'amortissement  que  dans 
ans,  ensuite  dans  12,  puis  dans  19,  ce  serait 
embarrasser  l'action  du  gouvernement,  le  géoer 
dans  ses  vues,  dans  ses  projets. 

M.  ftisrabit  (de  ta  place).  J'appuie  les  obser- 
vations de  M.  le  ministre,  je  me  permets  seule- 
ment de  réiiondre  à  une  de  ses  assertions. 

M.  le  minisire  a  dit  que  l'annulation  d'une 
partie  des  renies  rachetées  ne  serait  pas  au- 
jourd'hui une  économie,  cela  est  très  vrai;  mais 
ce  serait  toujours  un  grand  soulagement,  et  c'est 
sous  ce  point  de  vue  que  nous  devons  la  de- 
mander. 

M.  le  pp^sMcnt.  On  a  demandé  l'ajourne- 
ment de  la  iiroposition  ;  aux  termes  du  règle- 
ment, je  mets  l'ajournement  aux  voix. 

(L'ajournement  de  la  proposition  est  prononcé 
à  la  presque  unanimité.) 

M.  ■«■  PrësldcHl.  Il  n'y  a  plus  rien  k  l'ordre 
du  jour.  Voici  l'ordre  du  jour  de  demain: 

A  une  heure  précise,  réuniondaus  les  bureaux; 
nomination  des  commissions  pour  l'examen  des 

Bropositions  de  IIM.  le  général  Demarcay  et 
evaux. 
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A  deux  heures,  séance  publique.  Rapport  de  la 
commi&sion  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 

sur  les  impôts  et  crédits  provisoires  pour  le  pre- 
mier trimestre  de  1833. 

M.  Sagllo  a  la  parole  sur  l'ordre  du  jour. 

La  Chambre  se  rappelle  que  nous  avons  dans 
les  bureaux  deux  projets  de  loi  dont  la  discus- 
sion a  été  ajournée  ;  la  loi  des  comptes  de  1829 
et  1830,  et  le  budget  de  1833.  On  a  ajourné  cette 
discussion  avec  raison,  parce  qu'on  ne  sait  pas 
combien  il  y  aura  de  commissaires  nommés  et 
■  de  quelle  manière  ils  seront  nommés. 

U  me  semble  que,  dans  la  réunion  la  plus  pro- 
chaine des  bureaux,  on  devrait  commencer  cette 
discussion,  et  après  la  discussion  nommer  les 
commissaires. 

De  cette  manière,  il  n'y  aurait  pas  de  lacune 
dans  les  travaux  de  la  Chambre.  Je  demande 
donc  qu'on  discute  dans  les  bureaux,  à  la  pro- 
chaine réunion,  ta  loi  des  comptes  de  1829.         • 

U.  le  Président.  Déjà  dans  plusieurs  bureaux, 
et  notamment  dans  celui  dont  je  fais  partie,  on 
a  nommé  des  commissaires  pour  la  loi  des  comp- 
tes de  1829;  j'engage  donc  1p?  bureaux  qui  n'au- 
raient pas  nommé  leurs  commissaires  a  procé- 
der k  leur  nomination. 

H.  Angii«le  Glrand.  H.  le  Président  a  an- 
noncé pour  demain  la  nomination  de  deux  com- 
missions; l'une  pour  l'examen  de  la  proposi- 
tion de  H.  Demarcay,  et  l'autre  relativement  à 
la  proposition  de  M.  Devaux. 

H.  le  garde  des  sceaux  ayant  annoncé  la  pré- 
sentation d'un  projet  de  loi  sur  la  responsabilité 
des  ministres  et  des  agents  du  pouvoir,  pour 
lundi,  je  demande  qu'on  ajourne  la  nomination 
de  la  commission  relativement  à  la  proposition 
de  M.  Devaux.  jusqu'après  la  présentation  du 
projet  annonce.  [Adopli.) 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie.) 

Ordre  du  jour  du  b  tUeembre. 

A  une  heure  précise,  réunion  dans  les  bureaux. 

A  deux  heures,  séance  publique. 

Rap[)ort  de  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  sur  les  imp6ls  eî  crédits  provi- 
soires pour  le  premier  trimestre  de  1833. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  U.  ETIENNE,  vice-pritident. 

Séance  du  mercredi  5  décembre  1832. 


Le  procès-verbal  de  la  séance  du  4  est  lu  et 
adopté. 

H.  le  Pré«14eat.  L'ordre  du  jour  est  le  rap- 
port de  la  commUtion  chargée  d'examiner  le  pro- 
jet de  loiturlei  impàti  et  crédit»  prointoires  pour 
tepremier  Mmettre  de  l'exercice  1833  (1). 


(1)  Cette  commissioa  ett  composée  de  HH.  lu  bi 
Lepoletier  d'Aupay,  Odier,  de  HoDtepin,  te  twroa  P 
da  Vandeuvra,  le  baroD  Uupiii,  Bûllot,  S«p«y,  !•  a 
d'EUounttl,  le  ramla  da  Hodioaif . 


H.  le  baron  fticpeleller  d'Annay,  rappor- 
teur. Messieurs,  une  fois  encore,  des  douzièmes 
provisoires  vous  sont  demandés,  sera-ce  la  der- 
nière î  Les  contribuables  le  Uésirenl,  l'ordre  dans 
les  finances  et  l'exercice  complet  de  votre  inter- 
vention dans  le  règlement  des  recettes  et  dépen- 
ses publiques  le  nécessitent.  Le  gouvernement 
vous  en  a  manifesté  l'intention  et,  dans  votre 
adresse  au  roi,  vous  avez  émis  le  vœu  de  sortir 
du  provisoire  qui  embarrasse  et  complique  la  per- 
ception de  l'impôt.  Ce  concours  de  volontés  ne 
saurait  demeurer  impuissant.  H  rendra  à  l'action 
constitutionnelle  de  la  Chambre  toute  sa  force 
pour  assurer  à  nos  (inances  une  marche  progres- 
sive vers  l'économie. 

Le  vote  simultané  des  impôts  directs  de  1833 
et  de  l'autorisation  de  percevoir  les  trois  pre- 
miers douzièmes,  sur  les  rôles  de  1832,  vous  est 
présenté  par  M.  le  ministre  des  finances,  comme 
un  acheminement  vers  la  sortie  du  provisoire. 
Déjà  ce  moyen  avait  été  conseillé  par  une  de 
vos  commissions  :  à  ces  deux  litres,  il  mérite  un 
sérieux  examen. 

Mais  la  proposition  faite  pour  hâter  la  sortie 
du  provisoire,  laissant  encore  subsister  le  plus 
grand  des  inconvénients,  celui  de  ne  discuter 
les  dépenses  qu'alors  qu'elles  sont  en  cours 
d'exécution,  nous  avons  demandé  à  M.  le  minis- 
tre des  finances  qui  s'était  rendu  à  la  commis- 
sion, de  vouloir  bien,  devant  elle,  compléter  sa 
Fiensée  sur  les  moyens  de  rétablir  l'ordre  régu- 
ler dans  la  présentation  de  la  loi  des  finances. 

M.  le  ministre  nous  a  fait  connaître  qu'il  serait 
en  mesure  de  présenter  au  mois  de  mars  prochain 
le  budget  de  1834,  qu'il  aurait  alors  réuni  tous 
les  documents  qui  lui  sont  nécessaires  pour  éta- 
blir  un  budget  de  paix,  dans  lequel  les  dépenses 
ordinaires  seraient  équilibrées  avec  les  revenus 
ordinaires,  se  réservant  de  présenter  les  dépen- 
ses extraordinaires,  s'il  doit  y  en  avoir  en  1834, 
à  une  époque  plus  rapprochée  de  celle  où  elles 
doivent  s'effectuer,  ce  qui  appellera  un  contrôle 
plus  eflîcace  de  la  part  des  Chambres,  et  de- 
meure sans  inconvénients  pour  le  règlement  des 
recettes,  puisque  c'est  au  crédit  qu'ellea  doivent 
être  demandées. 

M.  le  ministre  des  finances  vous  annonce  dans 
son  exposé  des  motifs,  que  si  son  projet  de  loi 
est  admis,  les  rôles  de  1833  pourront  être  mis  en 
recouvrement  au  mois  de  mai  prochain.  C'est 
donc  quatre  mots  qu'il  faut  à  1  administration 
pour  les  travaux  préparatoires  qui  suivent  la 
promulgation  de  la  loi  et  précèdent  la  mise  en 
recouvrement  des  rôles  ;  et  si  l'année  dans  la- 
quelle nous  allons  entrer  doit,  comme  nous 
1  espérons,  recevoir  le  vote  des  budgets  de  1833 
et  1834,  un  même  laps  de  temps  sera  nécessaire 
et  devra  être  employé  dans  ta  même  année,  pour 

f réparer  la  mise  en  recouvrement  des  rôles  de 
833.  En  un  mot,  il  faut  huit  mois  pour  les  opé- 
rations qui  conduisent  à  établir  l'assiette  indivi- 
duelle de  l'inipôt  direct  de  deux  années. 

La  France  fut  en  1822  dans  une  situation  sem- 
blable à  celle  où  elle  se  trouve  actuellement.  Le 
pays,  les  Chambres  et  le  gouvernement  voulaient 
sortir  du  provisoire  qui  durait  depuis  plusieurs 
années.  Deux  sessions  des  Cliambres  eurent  lieu 
dans  la  même  année.  Les  budgets  de  1822  et 
1823  furent  votés  à  des  dis'ances  rapprochées; 
mais  les  conseils  généraux,  les  conseils  d'arron- 
dissement et  les  répartiteurs  ne  furent  cunvo- 
3ué8  qu'une  fois  ;  par  suite,  un  seul  réputemcnt 
es  impôts  de  1822  qui  s'effectutrent  aar  les 
rtlea  &  1821. 
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Cependant,  donner  à  une  répartition  un  effet 
plus  long  que  le  laps  de  temps  pour  lequel  elle 
a  été  opérée,  c'est  prolonger  arbitrairement  la 
durée  des  surcharges  qui  ont  pu  être  le  résultat 
de  cette  réoartition,  et  qu'une  nouvelle  opération 
eût  probablement  fait  disparaître.  Cet  inconvé- 
nient est  bien  plus  grave  lorsquMl  se  présente 
au  moment  qui  suit  immédiatemeut  celui  où  de 
nouvelles  bases  admises  pour  le  répartement  et 
pour  l'assiette  de  quelques  impôts,  ont  apporté 
de  notables  changements  dans  les  contingents 
des  arrondissements  et  des  communes. 

Les  conseils  généraux  réglèrent  aussi  d&ns  une 
même  session,  lefi  budget^;  de  deux  années,  mais 
leur  action  ne  s'exerça  réellement  que  sur  les 
dépenses  de  1823.  Ils  ne  pouvaient  pas,  au  mois 
de  septembre  où  ils  furent  réunis,  avoir  quelque 
action  ^ur  le  règlement  des  dépenses  de  1  année. 

11  est  évident  que  la  proposition  de  convoquer 
les  conseils  généraux  et  les  conseils  d'arrondis- 
sement assez  à  temps  pour  opérer  sur  les  im- 
pôts de  1833,  un  répartement  qui  fasse  droit  aux 
réclamations  justes  qu'aurait  pu  amener  celui 
fait  pour  k^s  impôts  de  1832  ;  et  assez  à  temps 

Sour  que  leur  intervention  dans  le  règlement  des 
épenses  départementales  produise  ses  effets, 
est  de  beaucoup  préférable  au  système  admis  en 
1822.  Mais  ces  avantages,  qui  nous  paraissent  dé- 
montrés, seraient-ils  achetés  par  des  sacrifices 
d'une  autre  nature  qui  résulteraient  du  règle- 
ment des  produits  demandés  aux  impôts  direct- 
de  1833,  avant  de  s'occuper  d'établir  le  budget 
des  dépenses  et  des  recettes  de  Tannée?  Votre 
commission  s'est  livrée  à  cet  examen  avec  tout 
le  zèle  que  vous  aviez  le  droit  d'attendre  d'elle. 
Elle  s^est  demandé  si  ce  vote  simultané  des 
impôts  directs  d'une  année  et  de  la  perception 
de  douzièmes  provisoires,  sur  les  rôles  de  l'an- 
née précédente,  amène  un  fâcheux  précédent 
dont  on  abuserait  en  d'autres  temps  ?  S'il  retarde 
le  moment  où  des  modifications  pourront  être 
apportées  aux  contingents  des  départements  ou 
à  lassiette  de  quelques-uns  des  impôts  directs? 
S'il  fait  perdre  à  la  Chambre  1  exercice  du 
droit  qu'eue  a  de  régler  la  part  des  imf)ôts  di- 
rects, soit  suivant  l'étendue  des  dépenses  admi- 
ses, soit  suivant  la  part  qu'elle  veut  donner  aux 
impôts  indirects.  Si  elle  sera  privée  d'opérer  un 
dégrèvement  sur  l'impôt  qui  lui   paraîtrait  le 

Çius  surchargé  en  les  comparant  tous  entre  eux. 
elles  sont  les  principales  objections  que  nous 
nous  sommes  faites. 

Le  précédent  dont  on  redoute  les  conséquences 
n'est  pas  créé  par  la  proposition  actuelle,  mais 
bien  par  la  loi  de  18  avril  1831.  La  circonstance 
extraordinaire  de  la  perception  de  30  centimes 
additionnels  au  principal  de  l'impôt  foncier, 
cette  déviation  aux  principes  suivis  précédem- 
ment. Elle  n'eut  alors  aucun  inconvénient.  Per- 
sonne n'a  supposé  qu'elle  pût  en  avoir  davantage 
aujourd'hui.  Seulement,  on  redoute  d'ouvrir  des 
voies  où,  par  la  suite,  un  ministère  entrerait 
pour  attenter  aux  droits  de  la  Chambre,  en  mor- 
celant, pour  annuler  son  action,  les  recettes  ou 
les  dépenses  d'un  budget.  Mais,  pour  y  parvenir, 
il  faudrait  supposer  aussi  des  thamnres  dispo- 
sées à  sacrifier  les  intérêts  des  contribuables,  à 
in»»connaltrc  leur  premier  devoir.  Si  jamais  nos 
neveux  devaient  être  témoins  do  telles  iniquités, 
le  vote  de  cette  année,  qui  aurait  renouvelé  celui 
de  1831,  ne  saurait  en  avoir  la  responsabilité. 

Ce  sont  les  faits  qu'il  convient  de  consulter, 
pour  apprécier  l'appréhension  si  naturelle  qui 
pourrait  naître  dans  quelques  esprits  de  se  trou- 


ver par  le  vote  actuel  des  contributions  directes, 
mis  nors  d'état,  pour  assez  longtemps,  d'apporter 
à  la  législation  et  au  répartement  qui  les  concer- 
nent, les  modifications  réclamées. 

Ces  modifications  portent  sur  deux  impôts,  le 
mobilier  et  les  portes  et  fenêtres.  L'un  et  l'autre 
de  ces  impôts  viennent  d'être  successivement,  et 
en  peu  de  temps,  l'objet  de  plus  d'un  essai.  La 
loi  du  21  avril  dernier,  en  faisant  succéder  des 
dispositions  nouvelles  a  celles  contenues  dans  la 
loi  du  26  mars  1831,  qui  avait  amené  tant  de 
plaintes,  prévit  bien  qu'elle  n'atteindrait  pas  en- 
core le  but  qu'elle  se  proposait,  d'une  égale  ré- 
partition et  aune  assiette  équitable  ;  elle  pensa 
que  le  temps  seul  pouvait  amener  ce  double  ré- 
sultat. 

Son  article  31  porte  qu'il  sera  soumis  aux 
Chambres  dans  la  session  de  1834  et  ensuite,  de 
5  ans  en  5  ans,  un  nouveau  projet  de  réparte- 
ment, tant  de  la  contribution  personnelle  et 
mobilière,  que  de  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres.  Ce  ne  fut  pas  sans  motif  que  la  session 
de  1834  fut  préférée  à  celle  de  1833.  On  pensa 
alors  que  les  conseils  répartiteurs  de  l'impôt  si 
bien  placés  pour  faire  ressortir  les  difficultés 
d'asseoir  des  contingents  lorsqu'ils  sont  dispro- 
portionnés avec  les  matières  imposables,  et  pour 
indiquer  les  modifications  utilesà  introduire  dans 
les  bases  admises  pour  la  répartition  ou  l'assiette 
individuelle  de  l'impôt;  on  pensa,  dis-je,  qu'ils 
ne  pourraient  utilement  donner  les  renseigne- 
ments attendus  d'eux,  que  dans  la  session  qui 
suivrait  immédiatement  Tannée  pendant  laquelle 
les  rôles  mis  en  recrouvrement  auraient  reçu 
l'application  des  dispositions  de  la  loi  du  21  avril 
1832.  Les  délibérations  de  ces  conseils  formeront 
une  véritable  enquête  sur  les  faits,  par  les  hom- 
mes les  plus  experts  en  cette  matière.  Les  motifs 
qui  décidèrent  la  Chambre,  l'année  dernière, 
sont  tout  puissants  pour  faire  reconnaître  au- 
jourd'hui comme  alors,  que  ce  n'est  pas  dans  la 
session  de  1833  que  des  modifications  peuvent 
être  apportées,  soit  au  répartement,  entre  les 
déparlements  des  impôts  mobiliers  et  des  portes 
et  fenêtres,  soit  à  la  législation  sur  l'assiette 
de  ces  impôts. 

Quelques-unes  de  ses  appréhensions  pourraient 
peut-être  se  retrouver  pour  le  règlement  de  la 

f^art  que  les  impôts  directs  doivent  prendre  dans 
es  revenus  de  l'Etat;  mais  encore  ici  il  faut 
consulter  les  faits.  Les  impôts  directs  figurent 
dans  les  recettes  générales  de  l'année  1831  pour 
367,106,740  francs,  non  compris  les  30  centimes 
imposés  pour  ressources  extraordinaires.  Ces 
impôts  ont  supporté,  en  outre,  les  perceptions 
pour  les  chemins  vicinaux  établis  par  des  rôles 
spéciaux.  Aussi  aucune  objection  n  est  faite  sur 
la  faiblesse  de  cette  part,  et  si  de  sérieuses  ob- 
servations se  présentent  relativement  à  l'éléva- 
tion du  principal  assigné  à  quelques-uns  des 
impôts  directs,  comment  y  faire  droit  en  l'ab- 
sence des  éléments  attendus  pour  connaître 
l'étendue  des  surcharges  énoncées  ? 

Quels  que  soient,  cette  année,  les  effets  dos 
principes  d'une  sage  économie,  ils  ne  feront  pas 
naître,malheureusement,  la  chance  d'un  dégrève- 
ment d'impôts.  Les  dépenses  extraordinaires  que 
les  circonstances  nécessitent  et  qui  laissent  au 
budget  de  1833,  présenté  par  M.  le  ministre  des 
finances,  un  déficit  de  bien  des  millions  deman- 
dés au  crédit,  sont  un  gouffre  qui  absorbera 
toutes  ces  économies. 

Cet  examen  fait,  votre  commission  s'est  de- 
mandé alors  si  le  vote  simultané  du  régiraient 
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des  impôts  directs  de  1833  et  de  la  perception  de 
trois  douzièmes,  faisait  faire  à  la  Chambre  au 
commencement  de  la  session  plus  que  ce  que  la 
force  des  choses  ne  produirait  à  la  fin  de  cette 
même  session.  La  conviction  du  contraire,  expri- 
mée par  sept  de  vos  commissaires,  a  mis  à  l'aise 
des  consciences  qui  repousseat  jusqu'à  la  moin- 
dre apparence  d  une  contrainte  dans  le  vote 
demandé.  Dès  lors,  la  proposition  qui  vous  est 
soumise  ne  s'est  plus  montrée  à  nous  que  ce 
qu'elle  est  en  effet,  un  premier  par  vers  la  sortie 
du  provisoire.  Nous  nous  sommes  attachés  à 
l'espoir  fondé  de  mettre  bientôt  un  terme  à  un 
état  de  choses  tant  de  fois  signalé  comme  le  plus 
grand  obstacle  aux  améliorations  réclamées  dans 
nos  finances. 

Nous  sommes  restés  convaincus  qu'il  dépendait 
maintenant  de  la  Chambre  de  ressaisir  l'action 
forte  que  la  Charte  lui  assure,  sur  les  impôts  et 
sur  les  dépenses  publiques;  que  la  discussion  du 
budget  de  1833  pouvait,  en  recevant  une  juste 
étendue,  être  terminée  au  mois  de  mars  ;  qu  à  la 
môme  époque  une  seconde  session  et  la  présen- 
tation du  budget  de  1834  assureraient  la  fin  du 
Provisoire,  sans  que  Texamen  et  la  discussion 
e  tous  ces  actes  lussent  privés  du  temps  néces- 
saire pour  obtenir  un  assentiment  éclairé. 

Tels  sont,  Messieurs,  tous  les  éléments  qui  ont 
servi  à  former  la  conviction  de  votre  commission, 
et  les  motifs  sur  lesc^uels  elle  s'est  fondée  pour 
donner  son  approbation  à  la  proposition  princi- 
pale du  projet.  Cette  résolution  prise,  la  com- 
mission s'est  livrée  à  l'étude  des  divers  articles 
du  projet  de  loi. 

Contribution  foncière, 

La  contribution  foncière,  demandée  pour  1833, 
est  en  principal  de  154,633,119  francs;  celle  de 
1832  fut  de  154,794,457  francs.  La  différence  de 
161,340  francs,  qui  existe  entre  ces  deux  som- 
mes, est  une  suite  des  dispositions  de  la  loi  des 
finances  du  17  juillet  18ld,  qui  prescrit  la  recti- 
fication actuelle  des  contingents  départementaux, 
suivant  les  augmentations  ou  les  pertes  de  ma- 
tiC'res  imposables  pour  des  causes  déterminées 
dans  la  loi. 

Ces  rectifications  pouvaient  facilement  donner 
lieu  à  quelques  abus,  puisque  le  retrait  d'une 
propriété  de  la  matière  imposable  d'un  départe- 
ment entraine  avec  elle  le  retrait  de  l'impôt  qui 
lui  est  attribué.  Aussi  la  loi  du  23  juillet  1820 
prescrivit-elle  que  l'état  des  nouvelles  cotisations 
et  des  dégrèvements  fût  annexé  au  budget  de 
chaque  année.  La  loi  n'avait  reçu  son  exécution 
qu'une  seule  fois,  lors  de  la  présentation  du  bud- 
get de  1832.  Cette  obligation  est  remplie  cette 
année  par  M.  le  ministre  des  finances.  Un  pre- 
mier état  supplée  au  silence  gardé  pendant  les 
années  qui  se  sont  écoulées  depuis  1822.  Un  se- 
cond état  indique  les  causes  des  changements 
survenus  dans  le  principal  des  contingents  de 
1833,  comparés  à  celui  de  1832.  Les  principaux 
motifs  de  ces  changements  sont  pour  les  dégrè- 
vements les  biens  de  l'ancien  apanage  d'Orléans, 
et  pour  les  nouvelles  cotisations  les  bois  nou- 
vellement vendus. 

La  rédaction  de  l'état  publié  en  1822  indiquant, 
par  colonne  et  pour  chaque  département,  les 
dégrèvements  ou  les  nouvelles  cotisations,  sui- 
vant les  causes  qui  les  ont  déterminées,  est  de 
beaucoup  préférable  à  celle  donnée  à  Ffitat, 
publiée  cette  année,  qui  ne  présente  que  la 


récapitulation  par  département  de  tous  les  dé- 
grèvements et  de  toutes  les  nouvelles  cotisations. 
La  diminution  de  161 ,340  francs  dans  le  prin- 
cipal de  l'impôt  foncier  de  1833  n'est  pas  la  seule 
que  présente  l'état  À,  comparé  au  même  état 
annexé  à  la  loi  du  21  avril  1832.  Le  total  des 
diminutions  est  de  621,136  francs.  Le  molif  en 
est  que  la  prévision  du  produit  des  centimes 
votés  par  les  conseils  généraux  pour  les  tra- 
vaux du  cadastre  a  été  affaibli  de  400,000  francs- 
La  somme  de  244,252,373  francs,  portée  à 
l'état  A,  comme  devant  être  demandée  en  1833 
à  l'impôt  foncier,  et  qui  sera  augmentée  de  quel- 
ques sommes  pour  les  perceptions  qui  se  font 
sur  des  rôles  spéciaux,  rapprochées  de  l'évalua- 
tion du  revenu  territorial  constaté  par  la  loi  du 
31  juillet  1821.  être  de  1,580,597,000  francs, 
présente  une  proportion  du  sixième,  et  qui,  dans 
la  réalité,  est  encore  plus  forte,  si  les  réclama- 
tions sur  l'exagération  des  évaluations  données 
au  territoire,  sont  toutes  aussi  fondées  que  quel- 
ques-unes paraissent  l'être. 

Contribution  personnelle  et  mobilière. 

La  contribution  personnelle  et  mobilière  eut, 
en  1830,  pendant  les  20  années  précédenies,  un 
contingent  en  principal  de  27  millions,  dans  le- 

3uel  la  part  de  la  contribution  mobilière  était 
e  16  à  17  millions.  La  loi  du  26  mars  1831  a 
donné  à  la  seule  contribution  mobilière  un  con- 
tingent de  24  millions  :  celle  du  21  avril  1832 
a  porté  à  34  millions  le  contingent  des  deux  con- 
tributions personnelle  et  mobilière,  et  a  laissé, 
à  la  charge  seulement  des  cotes  mobilières,  les 
centimes  additionnels,  calculés  cependant  sur 
le  principal  donné  aux  deux  contributions  réu- 
nies. La  somme  demandée,  pour  1833,  à  l'impôt 
personnel  et  mobilier,  est  la  même  que  celle 
demandée  en  1832. 

Nous  avons  expliqué  précédemment  nos  motifs 
pour  établir  que  ce  ne  serait  que  dans  la  session 
de  1834  que  la  Chambre  pourrait  utilement  ap- 
précier les  nombreuses  réclamations  qu'a  fait 
naitre  la  dernière  loi  de  finances  :  beaucoup  de 
ces  réclamations  peuvent  être  fondées  sur  les 
vices  de  quelques  bases  données  à  l'assiette  de 
l'impôt  ou  sur  la  surcharge  de  quelques  contin- 
gents. Mais  nous  ne  saurions  nous  dissimuler 
qu'il  est  aussi  bon  nombre  de  ces  réclamations 
produites  par  un  répartement  basé  sur  le  prin- 
cipe de  retour  à  l'égalité  proportionnelle  fong- 
temps  méconnue  dans  la  répartition  de  cet  impôt 
entre  les  départements. 

Contribution  des  portes  et  fenêtres. 

L'impôt  des  portes  et  fenêtres  eut,  pendant 
1830  et  les  20  années  précédentes,  un  principal 
de  12,800,000  francs  ;  la  loi  du  26  mars  en  fit  un 
impôt  de  quotité,  et  éleva  ainsi  son  principal  à 
25,600,000  francs. 

La  loi  du  21  avril  1832  a  rétabli  l'impôt  des 

fiorles  et  fenêtres,  un  impôt  de  répartition,  en 
ui  donnant  un  principal  de  22  millions.  Elle  a 
réglé  aussi  le  tarif  sur  les  bases  duquel  les  cotes 
individuelles  seraient  établies.  Les  demandes, 
pour  1833,  sont  les  mêmes  que  celles  admises 
pour  1832. 

La  réduction  introduite  dans  la  loi  dVivril 
1832,  pour  la  taxe  des  maisons  à  une.  deux, 
trois»  quatre  et  cinq  ouvertures»  toute  Judicieuse 
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gu*elle  fût,  Q*a  pas  suffi  pour  donner  à  la  matière 
imposable  de  cet  impôt  une  similitude  telle  que 
les  cimrges  qu'elle  a  produites  pour  chaque 
contribuable  ne  soient  très  disproportionnées 
avec  ses  moyens  pour  s'acquitter.  M.  le  ministre 
des  finances  vous  annonce,  dans  son  rapport 
sur  le  budget  de  1833,  q^ue  TAdministration 
s'occupe  de  recueillir  les  faits  dont  la  connais- 
sance lui  est  nécessaire  pour  asseoir  cet  impôt 
sur  une  meilleure  base.  11  parait  pencher  vers 
Topinion  que  lui  donneraient  les  valeurs  locatives 
pour  matière  imposable.  Cependant  cette  base 
sert  déjà  à  Tassiette  de  l'impôt  mobilier  ;  mieux 
vaudrait  fondre  les  deux  impôts  en  un  seul  que 
de  les  distinguer,  si  leur  matière  imposable  ne 
l'était  pas. 

Nous  pensons  que,  soit  qu'il  l'adopte  ou  qu'il  la 
repousse,  M.  le  ministre  des  ûnaoces  fera  étudier 
la  proposition  de  percevoir  les  sommes  deman- 
dées a  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  par  une 
augmentation  sur  les  cotes  des  propriétés  bâ- 
ties, dont  les  rôles  sont  maintenant  séparés  de 
celles  des  propriétés  rurales. 

PatenteSm 

Les  prévisions  pour  le  produit  des  patentes, 
qui  est  un  impôt  de  quotité,  soumis  pour  le 
nombre  des  contribuables  à  tant  d'éventualités, 
sont  les  mômes  pour  1833  qu'elles  furent  pour 
1832.  Depuis  longtemps,  la  revision  de  la  législa- 
tion des  patentes  est  demandée.  M.  le  ministre 
des  finances  vous  annonce  aussi  pour  la  session 
prochaine  une  loi  qui,  en  étendant  la  nomen- 
clature des  professions  et  en  les  classant  mieux, 
rendrarimpôt  plus  équital)leet  assurera  au  Tré- 
sor un  accroissement  de  recettes.  Puisse  cette 
présentation  de  loi  ne  plus  subir  de  retard  !  Les 
contribuables  la  réclament,  nos  finances  exi- 
gent que  l'on  s'en  occupe,  soit  que  les  nou- 
veaux produits  viennent  tous  augmenter  nos 
revenus,  soit  qu'ils  servent  en  partie  à  dimi- 
nuer les  charges  que  l'assiette  ae  la  contribu- 
tion mobilière  rend  trop  sensible  dès  que  le 
contingent  s'élève  au  delà  d'un  taux  très  mo- 
déré. 

Les  rôles  seront  faits  pour  la  perception  des 
impôts  directs  rédés  pour  Tannée  1833;  mais  la 

rrception  actuellement  autorisée  est  bornée  à 
douzièmes. 

Le  recouvrement  s'opérera  provisoirement  sur 
les  rôles  de  1832  jusqu'à  rémission  des  nou- 
veaux rôles.  Les  inconvénients  de  la  perception 
d'une  portion  de  l'impôt  d'une  année  sur  les 
rôles  de  l'année  précédente  sont  depuis  long- 
temps connus;  une  triste  expérience  a  du  moins 
indiqué  quelques  mesures  pour  les  atténuer. 
Ces  mesures,  déjà  prescrites  par  les  dernières 
lois  qui  autorisent  des  perceptions  de  dou- 
zièmes provisoires,  se  retrouvent  dans  la  loi 
nouvelle. 

Ainsi  les  douzièmes  ne  seront  pas  exigés  pour 
les  cotes  ou  portions  de  cotes,  dont  les  conseils 
de  préfecture  auront  prononcé  la  décharge  ou  la 
réduction.  Les  contribuables  recevront  une  som- 
mation gratis,  qui  sera  renouvelée  avant  qu'il 
ne  soit  commencé  aucune  poursuite  contre  eux. 
Ces  perceptions  provisoires  sur  des  rôles  de  1832 
s'étendent,  par  la  force  des  choses,  aux  droits 
de  vérification  des  poids  et  mesures,  aux  rede- 
vances des  mines^  à  la  taxe  additionnelle  pour 
frais  d'administration  des  bois  des  communes 
et  établissements  publics. 
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Ce  même  état  provisoire  oblige  à  maintenir 
pour  3  mois,  et  sauf  remboursement  sur  le  re- 
couvrement des  rôles  de  1833,  les  versements 
faits  par  douzièmes  sur  les  produits  de  l'octroi 
dans  les  villes  où  ce  mode  d'acquitter  tout  ou 
partie  de  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière a  été  admis. 

La  fixation  à  trois  du  nombre  de  douzièmes  à 


pour  lesquelles  les  fonds  doivent  être  préparés 
dès  l'ouverture  de  l'exercice. 


Un  tableau  annexé  au  projet  de  loi  et  indica- 
tif  par  grandes  divisions  des  besoins  présumés, 
nous  a  paru  donner  les  éclaircissements  néces- 
saires. 11  tend  à  justifier  la  demande  de 
340,000  millions.  Probablement  quelques  dé- 
penses pourront  être  faites  qui  n'eussent  pas  été 
autorisées  après  une  discussion  du  budget. 
C'est  là  l'inconvénient  du  provisoire,  et  ?est 
pour  cela  que  nous  sommes  si  désireux  d'en 
sortir. 

Cependant  nous  croyons  que  ce  grave  incon- 
vénient est  resserré  dans  les  limites  qu'il  est 
possible  de  poser.  Le  crédit  de  340  millions  sera 
réparti  par  une  ordonnance  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois,  et  les  allocations  provisoires 
ne  pourront  dépasser  le  montant  des  crédits  et  des 
allocations  spéciales  du  budget  de  l'exer- 
cice 1832. 

Les  conseils  généraux  convoqués  pour  le  ré- 
partement  des  impôts  directs  de  1833,  discute- 
ront en  môme  temps  les  dépenses  du  budget 
départemental;  ils  régleront  les  recettes  et  dé- 
penses établies  sur  le  produit  des  centimes  que 
des  lois  existantes  les  autorisent  à  voter.  Le 
môme  article  de  loi  prescrit  la  réunion  des  con- 
seils municipaux  pour  les  budgets  communaux 
de  1834.  Cette  réunion  est  déjà  prescrite  par  plu- 
sieurs lois. 

11  n'était  pas  indispensable  de  le  rappeler, 
mais  il  n'y  aura  aucun  inconvénient  à  le 
faire. 

Une  disposition  nouvelle  est  réclamée  dans 
l'intérêt  des  communes  ;  c'est  celle  contenue  à 
l'article  4  du  projet  de  loi.  Elle  consiste,  pour  le 
casoùTurgence  aes  dépenses  exigerait  le  prompt 
recouvrement  des  centimes  votés  par  les  conseils 
municipaux,  et  dont  l'imposition  aura  été  auto- 
risée, (fans  la  faculté  donnée  aux  communes 
d'établir  à  leurs  frais  des  rôles  spéciaux  d'après 
les  cotisations  portées  aux  rôles  généraux  de 
1832,  sans  que  ces  perceptions  puissent  donner 
lieu  à  aucun  décompte  lors  de  la  confection  des 
rôles  de  1833. 

Cette  disposition,  qui  ne  peut  avoir  que  le  ca- 
ractère de  mesure  temporaire,  et  qui  ne  saurait 
avoir  de  durée  que  celle  accordée  pour  la  per- 
ception des  douzièmes  provisoires,  ainsi  res- 
treinte, présente  peu  d'inconvénients,  surtout  si, 
comme  nous  le  pensons,  on  n'entend  pas  donner 
à  l'emprunt  fait  des  rôles  de  1832,  Teffet  de  dé- 
terminer le  contribuable  de  1833,  sans  entendre, 
et  prononcer  sur  les  réclamations  qui  pourraient 
être  présentées  à  ce  sujet;  et  si,  comme  vous  le 

Sropose  votre  commission,  après  avoir  entendu 
i.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, la  faculté  est  limitée  aux  centimes  votés 
pour  le  concours  des  communes  aux  travaux  aii- 
torisés  par  la  loi  du  ^  novembre  1831. 

Une  telle  disposition  qui  aurait  un  caractère 

définitif  introduirait  de  fâcheux  changements 

i  dans  la  législation  actuelle,  protectrice  des  in- 


iiO 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [5  décembre  1832.] 


térêts  des  contribuables.  Cette  législation  qui 
prévient  bien  des  abus,  veut  que  toutes  les  per- 
ceptions additionnelles  aux  impôts  directs  soient 
portées  sur  le  même  rôle  que  le  principal;  dans 
cette  vue.  les  autorisations  d'imposer  sont  re- 
mises au  directeur  des  contributions;  deux  seules 
exceptions  dont  les  motifs  sont  faciles  à  conce- 
voir ont  été  faites  à  cette  règle,  Tune  par  la  loi 
de  juillet  1824  sur  les  chemins  vicinaux,  Tautre 
pour  le  salaire  des  gardes  champêtres. 

Le  contribuable  est  ainsi  assuré  de  trouver 
dans  le  premier  avertissement  qu'il  reçoit,  l'é- 
tendue ae  la  charge  annuelle  qu*il  aura  à  sup- 
porter, quelle  que  soit  sa  dénomination  de  géné- 
rale, départementale,  ou  municipale.  11  sait  qu'il 
n'aura  qu'une  réclamation  à  faire  pour  les  er- 
reurs dont  il  peut  avoir  à  se  plaindre,  et  ces 
avantages,  il  ne  les  obtient  pas  sans  que  la  com- 
mune ne  trouve  les  siens  dans  l'exemption  des 
frais  de  rôle  et  une  surveillance  plus  grande  de 
la  perception. 

La  perception  des  impôts  indirects,  comme 
celle  des  impôts  directs,  n'a  été  autorisée  par  la 
loi  du  21  avril  que  pour  l'année  1832.  Les  mêmes 
motifs  qui  déterminent  à  accorder  3  douzièmes 
sur  les  impùls  directs  de  1833,  coaduisiMit  à  ac- 
corder également  la  continuité  de  la  perception 
des  impôts  indirects  jusqu'au  l"  avril  prochain. 
Il  en  est  de  même  pour  les  moyens  de  crédit  qui 
consistent  dans  une  création  de  bons  du  Trésor. 
L'article  9  du  projet  de  loi  contient  à  cet  égard 
les  mêmes  dispositions  que  la  dernière  loi  de 
finances;  seulement  cette  loi  veut  que,  pour  le 
cas  où  il  serait  fait  une  émission  supplémentaire 
de  bons  du  Trésor,  l'ordonnance  qui  les  autori- 
serait soit  insérée  au  Bulletin  des  lois.  Cette  ga- 
rantie, cherchée  dans  ta  publicité,  ne  se  trouvant 
pas  au  projet  de  loi,  votre  commission  est  d'avis 
de  l'y  établir;  elle  pense  aussi  que  la  l'acuité 
donnée  ne  doit  s'exercer  qu'en  l'absence  des 
Chambres.  Elle  amende  l'article  en  ce  sens. 

11  nous  reste  à  vous  entretenir  de  l'article  8 
du  projet  de  loi.  Les  dispositions  qu'il  contient 
ne  se  lient  ni  avec  la  demande  de  crédits  et  per- 
ceptions provisoires,  ni  avec  les  mesures  à  pren- 
dre pour  prévenir  le  retour  de  pareilles  de- 
mandes. Elles  auraient  dû  faire  l'objet  d'un 
projet  de  loi  spécial,  elles  ont  assez  d'importance 

Eour  mériter  un  examen  et  une  discussion  à  part, 
eur  réunion  aux  dispositions  sur  lesquelles  nous 
appelons  votre  attention  ne  pourrait  que  dé- 
tourner la  discussion  des  points  sur  lesquels  elle 
doit  se  porter,  et  jeter  de  l'embarras  dans  les 
votes.  Une  courte  analyse  des  faits  et  des  dispo- 
sitions de  l'article  8  suffit  pour  démontrer  com- 
bien ces  réflexions  sont  fondées. 

Une  loi  du  6  novembre  a  mis  à  la  disposition 
du  gouvernement  un  fonds  de  18  millions,  sa- 
voir :  13  millions  alloués  au  ministère  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  pour  créer  divers 
travaux  concurremment  avec  des  fonds  départe- 
mentaux ou  des  fonds  municipaux;  et  5  millions 
au  ministère  de  l'intérieur,  pour  subvenir  aux 
besoins  d'intérêt  général  et  imprévus,  sous  l'o- 
bligation de  faire  distribuer  aux  Chambres,  au 
plus  tard  dans  la  session  de  1833,  un  état  dé- 
taillé de  la  répartition  du  crédit  de  18  millions, 
et  indiquant  l'objet  de  chaque  allocation.  Une 


831.  et  elle  a  reporté  à 
l'exercice  1832  les  4,600,000  francs  d'excédent 
de  crédit. 


L'article  8  du  projet  se  propose  :  1*  de  faire 
confirmer  l'ordonnance  du  25  mai  1832,  basée 
sur  une  disposition  de  Tarticle  21  de  la  loi  du 
21  avril  1831,  dont  l'application  reste  à  démontrer; 

2*  De  réduire  a  3  millions  le  crédit  de 
4,600,000  francs,  et  d'autoriser  le  ministre  de 
l'intérieur  à  employer,  en  1833,  les  fonds  libres 
au  31  décembre  prochain,  sur  le  crédit  de  3  mil- 
lions; 

3<»  D'autoriser,  sur  ce  crédit  de  3  millions,  une 
imputation  jusqu'à  concurrence  de  600,000  francs, 
pour  diverses  dépenses  spécifiées  dans  l'article,  et 
au  nombre  desquelles  se  trouvent  pour  300,000  fr. 
des  indemnités  pour  dommages  causés  aux  pro- 
priétés dans  les  journées  des  5  et  6  juin,  à  Paris. 

4°  D'autoriser  le  ministre  des  travaux  publics 
à  employer  en  1833,  pour  les  usages  déterminés 
par  la  loi  du  6  novembre,  les  tonds  non  em- 
ployés au  31  décembre  prochain  sur  le  crédit 
de  13  millions. 

Quelle  que  soit  la  force  des  motifs  sur  lesquels 
votre  commission  se  fonde  pour  ne  pas  admettre 
dans  la  loi  des  douzièmes  provisoires,  les  dispo- 
sitions contenues  dans  l'article  8  du  projet,  elle 
a  pensé,  relativement  à  la  demande  ae  pouvoir 
disposer  en  1833,  pour  les  usages  déterminés 
par  la  loi  du  6  novembre  1831,  des  sommes  non 
employées  au  31  décembre  prochain,  sur  le  cré- 
dit mis  à  la  disposition  du  ministère  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  que  cette  demande 
ne  pouvait  faire  naître  des  dissentiments  dans 
la  Chambre;  qu'il  y  avait  utilité  et  urgence  à 
statuer  de  suite,  puisque  le  but  de  la  loi  du  6  no- 
vembre a  été  (1  assurer  du  travail  principale- 
ment dans  la  saison  de  l'année  où  nous  nous 
trouvons.  Ces  motifs  ont  déterminé  votre  com- 
mission à  vous  proposer  de  conserver  dans  la 
présente  loi  le  dernier  paragraphe  de  l'article  8. 

M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  ayant  appris  à  votre  commission  que, 
sur  son  crédit  de  13  millions,  il  y  avait  des  fonds 
libres  sur  ceux  destinés  pour  secours  au  com- 
merce et  à  l'industrie,  et  M.  le  ministre  lui  ayant 
demandé  d'autoriser  l'imputation  sur  ces  fonds 
libres  des  deux  sommes,  l'une  de  70,000  francs 
pour  les  travaux  préparatoires  de  la  mobilisa- 
tion de  la  garde  nationale,  l'autre  de  200,000  francs 
pour  la  continuation  de  routes  commencées  dans 
les  départements  de  l'Ouest,  votre  commission  a 
pensé  que  ces  allocations  pour  des  dépenses 
dont  l'utilité  et  l'urgence  sont  également  démon- 
trées, ne  trouveraient  dans  la  Chambre  que  des 
approbateurs. 

Messieurs,  dans  le  travail  que  vous  nous  avez 
confié,  nous  nous  sommes  attachés  sans  mécon- 
naître aucun  des  devoirs  qui  nous  étaient  impo- 
sas à  remplir  fidèlement  celui  de  ne  prendre 
pour  l'examen  du  projet  de  loi  que  le  temps  le 
plus  strictement  nécessaire,  afin  de  laisser  à  la 
Chambre  la  plus  grande  part  du  temps  gue  la 
force  des  choses  nous  accorde  pour  délibérer. 

11  ne  nous  sufiit  pas  d'avoir  nos  convictions 
formées  sur  la  nécessité  de  régler  actuellement 
les  produits  des  impôts  directs  de  1833,  pour 
sortir  enfin  de  ce  provisoire  sur  lequel  nous 
avons  tous  gémi,  qui  nuit  par  ses  effets  aux 
finances  de  1  Etat,  aux  contribuables,  qui  inquiète 
toutes  nos  populations  si  désireuses  de  voir  leur 
avenir  assuré. 

Nous  voulons  que  vous  puissiez  réfléchir  sur 
les  éléments  qui  ont  servi  a  former  nos  convic- 
tions, et  que  vos  consciences  jugent  si  un  vif 
amour  du  bien  public  a  égaré  les  nôtres,  ou  si 
elles  ont  été  dirigées  par  un  sèle  éclairé. 
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PROJET  DB  LOI 


PROJET  DB  LOI 


Présenté  par  U   gouver-   Adapté  par  la  commUiion. 
nement. 


Art.  l•^ 

Les  contributions  fon- 
eîère,  personnelle  et  mo- 
bilière, des  portes  et  fe- 
nêtres et  des  patentes  , 
seront  perçues  pour  1833, 
en  principal  et  centimes 
additionnels  ,  conformé- 
ment à  l'état  A  ci-annexé. 

Le  contingent  de  chaque 
département  dans  les  con- 
trioutions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière,  et  des 
portes  et  fenêtres,  est  fixé 
aaz  sommes  portées  dans 
1m  éiato  B,  u-  1,  2  et  3, 
annexés  a  la  présente  loi. 

Art.   2. 

Le  recouvrement  descon- 
tributious  directes,  fixées 
par  l'article  précèdent,  s'o- 
pérera provisoirement  sur 
les  rôles  de  1832,  jusqu'à 
rémission  des  rôles  ae  1833; 
mais  il  ne  pourra  être 
perçu,  sans  une  nouvelle 
loi,  au  delà  de  trois  deu- 
xièmes des  rôles  de  Tannée 
précédente. 

Ces  trois  douzièmes  ne 
seront  pas  exiges  pour  les 
cotes  ou  portions  de  cotes 
de  iftSS,  dont  les  conseils 
de  préfecture  ont  prononcé 
oa  prononceront  la  décharge 
on  la  rédaction. 

Si,  au  moment  deTémis- 
iion  des  rôles  de  1833,  les 
acomptes  payés  provisoire- 
ment dépassaient  le  mon- 
tant des  douxièmes  échus, 
rezcédent  serait  imputé 
sar  les  douzièmes  à  échoir. 
Dans  le  cas  où  le  contri- 
buable ne  figurerait  pas 
iur  les  rôles  de  1833,  les 
acomptes  payés  lui  seraient 
immédiatement    rembour- 


II  ne  sera  pas  délivré  un 
■ottvel  avertissement  aux 
eontribuables  ;  mais  seule- 
ment une  sommation  gra- 
tis^ énonçant  la  date  de  la 
|>resente  loi;  cette  somma- 
lion  sera  renouvelée  avant 
de  commencer  aucune  pour^ 
suite. 

Seront  perças  de  la  même 
manière,  et  sur  les  rôles  de 
183S,  les  droits  de  vérifi- 
catîoa  des  poids  et  me- 
iores^  les  redevances  sur 
les  mines,  et  la  taxe  addi- 
lio&nelle  pour  frais  d*ad- 
■ûnistratioa  des  bois  des 
cofluaunes  et  établisse- 
ments pablics. 

Art.  3. 

UseoDseUs  fénéraox  de 
éiurtsmsa^  et  les  eonseils 


Art.  !•'. 
Gomme  au  projet. 


Art.  2. 
Gomme  au  projet. 


Art.    3. 
Gomme  au  projet. 


Projet  de  loi. 


convoqués,  après  la  pro- 
mulgation de  la  présente 
loi,  pour  procéder  a  la  ré- 
partition des  contributions 
lODcière,  personnelle  et  mo- 
bilière, et  des  portes  et  fe- 
nêtres de  1833. 

Les  conseils  généraux 
régleront,  en  même  temps, 
les  budgets  de  leurs  recet- 
tes et  dépenses,  ainsi  que 
la  quotité  de  centimes  ex- 
traordinaires d'utilité  dé- 
partementale et  du  cadas- 
tre, qu'ils  sont  autorisés  à 
voter  d'après  les  lois  exis- 
tantes. 

Les  conseils  municipaux 
tiendront  leur  session  an- 
nuelle a  Tépoqae  ordinaire, 
pour  dresser  les  budgets 
communaui  de  1834. 

Art.   4. 

Les  centimes  extraordi« 
naires,  votés  par  les  con- 
seils municipaux  pour  les 
besoins  de  l'exercice  1833, 
et  dont  l'imposition  a  été 
autorisée,  seront  compris 
dans  les  rôlen  généraux  do 
cet  exercice.  Si.  cependant, 
l'nr^ence  des  clépenses  exi- 
geait le  prompt  recouvre- 
ment de  ces  centimes,  ils 
pourraient^  sur  la  demande 
des  conseils  municipaux, 
être  l'objet  de  rôles  spé- 
ciaux, qui  seraient  immé- 
diatement établis  aux  frais 
des  communes,  d'après  les 
cotisations  portées  aux  rô- 
les généraux  de  1832.  La 
perception  de  ces  rôles  spé- 
ciaux sera  définitive,  et  ne 
pourra  donner  lieu  à  aucun 
décompte  lors  de  la  con- 
fection des  rôles  do   1833. 


Amendementi 
de  la  eommisHon. 


Art.   5. 

Dans  les  villes  où  la 
contribution  personnelle  et 
mobilière  est  payée  en  tout 
ou  en  partie  par  l'octroi, 
les  caisses  municipales  con- 
tinueront de  faire,  chaque 
mois^  pour  les  douzièmes 
provisoires  de  1833 ,  les 
versements  qu'elles  ont  faits 
pour  1832,  sauf  rembour- 
sement sur  le  produit  des 
rôles,  dans  le  cas  où,  d'a- 
près les  délibérations  des 
conseils  municipaux,  le  con- 
tingent devrait  être  réparti 
en  totalité  sur  les  contri- 
buables. 

Art.  6. 

Les  impôts  et  revenus 
indirects  dont  la  percep- 
tion a  été  autorisée  pour 
l'année  1832,  par  la  loi  du 
21  avril  de  la  même  an- 


Art.   4. 

Les  centimes  extraordi- 
naires votés  par  les  con- 
seils municipaux  pour  les 
besoins  de  1  exercice  1833, 
et  dont  l'imposition  a  été 
autorisée ,  seront  compris 
dans  les  rôles  généraux  de 
cet  exercice. 

Si  cependant  l'urgence 
des  dépenses  exigeait  le 
prompt  recouvrement  des 
centimes  votés  pour  le  con- 
coure des  communes  aux 
dépenses  des  travaux  auto- 
risés par  la  loi  du  6  no- 
venUfre\S3iy  ils  pourraient, 
sur  la  demande  des  con- 
seils municipaux,  être  l'ob- 
jet de  rôles  spéciaux  qui  se- 
raient imméaiatement  éta- 
blis aux  frais  des  commu- 
nes, d'après  les  cotisations 
Sortées  aux  rôles  {généraux 
e  1832.  La  perception  de 
ces  rôles  spéciaux  sera  dé- 
finitive et  ne  pourra  don- 
ner lieu  a  aucun  décompte 
lors  de  la  confection  des 
rôles  de  1833. 


Art.  5. 


Gomme  au  projet* 


Art.    6. 
Gomme  au  projet. 
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Projet  de  loi. 


née  ,    continueront 
perçus    jusqu'au   f 


Amendements 
de  la  commission. 


1833. 


d'être 
avril 


Art.   7. 


Il  est  ouvert  aux  minis- 
tres, pour  les  dépenses  or- 
dinaires et  extraordinaires 
des  3  premiers  mois  do 
l'exercice  1833,    un  crédit 

Provisoire  de  la  somme  de 
40  millions,  qui  sera  ré- 
parti entre  eux  par  une 
ordonnance  royale  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Les  ministres  ne  pourront 
provisoirement  dépasser  le 
montant  des  crédits  et  des 
allocations  spéciales  du  bug- 
get  de  l'exercice  1832. 

Art.   8. 

Le  crédit  do  4  millions 
600^000  francs  attribué  à 
l'exercice  1832,  par  l'ordon- 
nance du  25  mai  dernier  sur 
les  5  millions  ac<-ordés  au 
ministère  de  l'intérieur  par 
la  loi  du  6  novembre  1831, 
pour  les  besoins  d'intérêt 
général  et  imprévus  ,  est 
réduit  à  3  millions.  Les 
fonds  non  employés  au 
31  décembre  prochain,  sur 
le  crédit  ainsi  réduit,  pour- 
ront être  affectés  aux  usages 
déterminés  par  ladite  loi, 
penilant  le  cours  de  l'année 
1833.  Toutefois,  le  ministre 
du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  est  autorisé  & 
imputer  sur  ces  fonds,  jus- 

Î[u  a  concurrence  de  600,000 
rancs  ,    les   dépenses   ci- 
après,  savoir  : 

1*  Indemnités  pour  dom- 
mages causés  aux  proprié- 
tés dans  les  journées  des  5 
et  6  juin,  à  Pa- 
ris     300,000  fr. 

2«  Secours 
aux  gardes  na- 
tionaux bles- 
ses ou  aux  fa- 
milles de  ceux 
gui  succom- 
ent  en  com- 
battant pour 
le  Trône  et  la 
Charte  de  1830, 
transports 
d'armes,  muni- 
tions et  autres 
dépenses  géné- 
rales des  gar- 
des nationales.      30,000 

3*    Travaux 
préparatoires 
de     mobilisa- 
lion  des  gardes 
nationales....      70,000 

4*  Continua- 
tion des  tra- 
vaux des  rou- 
tes commen- 
cées dans  les 
déparlements 
de  rOuest....    S00,000 

Total...    «00,000  fr. 


Art.  7. 
Comme  au  projet. 


Art.  8. 

Les  fonds  non  employés 
au  31  décembre  sur  les 
crétiits  do  13  millions  ou- 
verts au  ministère  du  com- 
merce et  des  travaux  pu- 
blics, par  la  loi  du  6  no- 
vembre ,  pour  travaux 
d'utilité  générale,  départe- 
mentale ou  communale  , 
pourront  être  aflTectés  aux 
usages  déterminés  par  la- 
dite loi,  pendant  le  cours 
de  l'année  1833. 

Toutefois,  le  ministre  du 
commerce  et  des  travaux 
publics  est  autorisé  à  im- 
puter sur  ces  fonds  jusqu'à 
concurrence  de  270,000  fr., 
les  dépenses  ci-après  : 

1"  Travaux  préparatoires 
de  mobilisation  des  gardes 
nationales. . . .      70,000  fr. 

2*  Continua- 
tion «les  tra- 
vaux des  rou- 
tes commen- 
cées dans  les 
départements 
de  l'Ouest....    200,000 

Total  . .    270,000  fr. 


Projet  de  loi. 


Les  fonds  non  employés 
au  31  décembre  prochain 
sur  les  crédits  ouverts  au 
ministère  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  par  la 
loi  du  6  no\embre  1831, 
pour  travaux  d'utilité  gé- 
nérale, départementale  ou 
communale ,  pourront  être 
affectés  aux  usages  déter- 
minés par  lesdites  lois  , 
pendant  le  cours  de  l'an- 
née 1833. 

Art.    9. 

Le  ministre  des  finances 
est  autorisé  à  maintenir  en 
circulation  les  bons  du 
Trésor,  dont  la  création  a 
été  autorisée  par  l'article  51 
de  la  loi  du  21  avril  1832, 
jusqu'à  concurrence  de  250 
millions. 

Dans  le  cas  où  cette 
somme  serait  insuffisante 
pour  les  besoins  du  service, 
il  y  sera  pourvu  au  moyen 
d'émissions  supplémentai- 
res autorisées  par  des  or- 
donnances royales,  et  qui 
devront  être  soumises  à  la 
sanction  législative,  aussi- 
tôt après  la  réunion  des 
Chambres. 


Amendements 
de  la  commission. 


Art.  9. 

Le  ministre  des  finances 
est  autorisé  à  maintenir  en 
circulation  les  bons  du 
Trésor,  dont  la  création  a 
été  autorisée  par  l'article  51 
de  la  loi  Hu  21  avril  1832, 
jusqu'à  concurrence  de  250 
millions. 

Dans  le  cas  où  cette 
somme  serait  insuffisante 
pour  les  besoins  du  ser- 
vice, et  en  Vabsence  des 
ChambreSy  il  y  sera  pourvu 
au  moyen  d'émissions  sup- 

Slémentaires  autorisées  par 
es  ordonnances  royales , 
lesauelles  seront  insérées 
au  Bulletin  des  lois,  et  qui 
devront  être  soumises  k  la 
sanction  législative,  aussi- 
tôt après  la  réunion  des 
Ghamores 


M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribué. 

A  guel  jour  la  Chambre  veut-elle  fixer  la  dis- 
cussion ? 

Voix  diverses  :  A  demain  !...  Non  !  après-de- 
main ! 

M.  liaurenee.  La  discussion  ne  peut  pas 
avoir  lieu  demain.  Le  rapport  ne  sera  imprimé 
que  demain,  et  il  faut  avoir  le  temps  de  le  lire. 

M.  Damellet.  Je  demande  le  rappel  au  rè- 
glement. L'usage  et  le  règlement  établissent 
aune  manière  positive  que  quand  un  rapport 
a  été  fait,  il  est  imprime  et  dTistribué,  et  que  la 
discussion  ne  peut  s'ouvrir  que  24  heures  après. 
C'est  demain  seulement  que  la  distribution  du 
rapport  aura  lieu,  et  si  vous  voulez  exécuter  le 
règlement,  vous  ne  pouvez  vous  réunir  qu'après- 
demain  pour  la  discussion. 

M.  Pelet  {de  la  Lozère).  Je  viens  seulement 
faire  connaître  à  la  Chambre  qu'elle  est  plus 
libre  dans  sa  décision  qu'elle  pourrait  le  croire 
d'après  l'observation  qui  vient  de  lui  être  faite. 

Au  mois  de  décembre  1830,  dans  des  circons- 
tances semblables  ,  lorsque  les  contributions 
allaient  expirer  avec  l'année,  le  gouvernement 
a  demandé  des  douzièmes  provisoires;  j'ai  fait 
le  rapport  de  la  loi  le  9  décembre,  la  loi  a  été 
délibérée  et  votée  le  10.  Je  ne  prétends  pas  as- 
surément que  cela  fasse  la  loi  à  la  Ghamore  ;  je 
dis  seulement  que,  quoiqu'on  ait  dit  que  l'usage 
s'opposait  à  la  discussion  immédiate,  il  y  a  ce- 
pendant un  précédent. 

Maintenant,  est-il  convenable  de  commencer 
demain  ou  après-demain  ?  D'abord,  plnB  tôt  on 
commencera,  plus  on  aura  de  Umpê  4  donner  à 
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la  discussion  ;  mais  ensuite,  si  on  aime  mieux 
donner  son  temps  à  Fexamen  préalable,  il  vaut 
mieux  commencer  après-demain  ;  si,  au  con- 
traire, on  veut  le  donner  à  la  discussion  pu- 
blique, il  vaut  mieux  commencer  dès  demain. 

Un  membre  :  Mais  avant  de  discuter,  il  faut 
étudier  ce  qui  est  en  discussion. 

De  toutes  parts  :  A  vendredi  !  à  vendredi! 

M.  de  Moiiboarg.  Je  demande  la  parole... 
Non  !  non  !  Laissez  voter  ! 

(La  Chambre,  consultée,  fixe  la  discussion  de 
la  loi  sur  les  douzièmes  provisoires  à  vendredi 
prochain.) 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  plus  rien  à  Tordre 
du  jour. 

M.  SUilverte.  Je  prie  M.  le  président  de  vou- 
loir bien  ordonner  que  le  rapport  soit  envoyé  à 
domicile. 

M.  Charles  Dapin.  Le  Sténographe  le  don- 
nera ce  soir  et  le  Moniteur  demain  matin. 

M.  PëtoQ.  Je  demande  que  la  distribution  ait 
lieu  demain  à  domicile. 

(Après  avoir  donné  lecture  de  Tordre  du  jour 
de  vendredi,  M.  le  président  lève  la  séance  à 
trois  heures  et  quart.) 

Orateurs  inscrits  sur  la  Loi  des  douzièmes 

provisoires. 

Pour  :  MM.  Augustin  Périer  et  Jay. 

Contre  :  MM.  Dumeilet,  Lherbette,  Audry  de 
Puiraveau,  Thouvenel,  Larabit,  de  Mosbourg  et 
de  Beauséjour. 

Commission  chargée  d'examiner  la  proposition 
de  M.  le  générai  Demarçay^  sur  le  règlement  de 
la  Chambre, 


1«' 

Bureau, 

—  M.  Lefebvre. 

2« 

— 

M.  le  général  Demarçay. 

3* 

— 

M.  Rihouet. 

4« 

— 

M.  Gillon. 

5« 

— 

M.  Gouin. 

6« 

— 

M.  de  Tracy. 

?• 

— 

M.  le  général  Jacqueminot 

8* 

— 

M.  Cunin-Gridaine. 

^ 

M.  Teste. 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE     DE    M.     DUPIN    AÎNÉ 

Séance  du  vendredi  7  décembre  1831. 


La  séance  est  ouverte  à  une  heure  dix  mi- 
nutes. 
Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  sur  les  impôts  et  les  cré^ 
dits  provisoires  pour  le  premier  trimestre  de 
Vexercice  1833. 

M.'  Th««veBel.  La  Chambre  n'est  pas  en 
nombre. 

T.  LZXVUL 


M.  le  Président.  Quoiqu'on  ne  soit  pas  en 
nombre  pour  délibérer,  on  peut  toujours  com- 
mencer la  discussion  générale;  la  parole  est  à 
M.  Dumeilet. 


M.  Dumeilet.  Messieurs,  ce  n'est  pas  sans 
quelque  hésitation  que  je  me  suis  décide  à  com- 
battre le  premier  projet  de  loi  qui  est  présenté 
par  le  gouvernement.  Je  sens,  aussi  bien  que 
personne,  le  besoin  qu'il  a  de  notre  appui  ;  et, 
certes,  ce  n'est  pas  au  moment  où  le  canon  gronde 
non  loin  de  nos  frontières,  que  j'aurais  la  pensée 
de  lui  refuser  les  moyens  de  terminer  avec  gloire 
la  lutte  dans  laquelle  nous  nous  sommes  engagés. 
Qu'il  rentre  dans  les  vois  pratiquées  jusqu'à  ce 
jour,  qu'il  se  borne  à  nous  demander  des  sub- 
sides provisoires,  je  suis  tout  disposé  à  les  lui 
accorder;  mais  que  dans  le  peu  de  jours  qui 
nous  reste  pour  assurer  en  temps  utile  le  service 
des  premiers  mois  de  l'année  qui  va  s'ouvrir, 
sans  un  examen  préalable  les  besoins,  sans  con- 
naissance des  ressources  que  le  passé  a  pu  lé- 
guer à  l'avenir,  sans  une  discussion  approfondie, 
on  réclame  de  cette  Chambre  la  fixation  défi- 
nitive des  contributions  directes  de  l'année  1832, 
c'est  à  quoi  ma  raison  et  ma  conscience  ne  me 
permettent  pas  de  consentir. 

Ma  conviction  est  d'autant  plus  entière  sur  ce 
point,  que  la  Charte,  en  statuant  que  toute  loi 
d'impôt  devait  d'abord  être  votée  par  la  Chambre 
des  députés,  n'a  pas  voulu  lui  conserver  un  pri- 
vilège illusoire.  La  volonté  du  législateur  ne  sau- 
rait être  équivoque  :  il  aura  pensé  que  les  hom- 
mes envoyés  dans  cette  enceinte  avec  le  mandat 
spécial  de  défendre  les  intérêts  des  contribuables 
y  apporteraient  le  tribut  de  leurs  lumières  et  de 
leur  expérience,  qu'ils  vérifieraient  tous  les  faits, 
et  que  ce  ne  serait  qu'après  un  examen  cons- 
ciencieux et  approfondi  qu'ils  consentiraient  à 
voter  les  charges  publiques.  Or,  je  vous  le  de- 
mande, Messieurs,  est-ce  là  ce  qu  on  réclame  de 
vous? 

Veuillez  remarquer  en  môme  temps  que  la 
Charte  n'a  pas  voulu  que  l'impôt  foncier,  qui, 
pour  le  dire  en  passant,  ne  s'élève  pas  moins,  en 
principal  et  en  centimes  additionnels,  qu'à  la 
somme  de  250  millions;  la  Charte,  dis-je,  n'a  pas 
voulu  que  cet  impôt  pût  être  consenti  pour  plus 
d'une  année.  Cette  sage  précaution  n'a-t-elle  pas 
évidemment  pour  but  de  prévenir  les  effets  de 
cet  esprit  de  vertige  et  d'entraînement  auquel  les 
assemolées  délibérantes  ne  sont  que  trop  sujettes 
à  se  livrer  ? 

Je  ne  pense  pas,  Messieurs,  que  vous  soyez 
plus  disposés  à  fixer  irrévocablement  le  montant 
de  la  contribution  personnelle  et  mobilière,  et 
de  celle  des  portes  et  fenêtres.  Vous  n'avez  pu 
oublier,  en  effet,  les  nombreuses  réclamations 

3u'a  si  justement  motivées  l'élévation  impru- 
ente  et  mal  calculée  de  ces  contributions. 
Le  vote  rapide  et  improvisé  qu'on  vous  de- 
mande vous  mettrait  dans  l'impossibilité  d'ap- 
porter quelque  soulagement  aux  classes  malheu- 
reuses de  la  société.  Il  ne  vous  permettrait  pas 
d'appliquer  plus  tard  au  dégrèvement  de  la  con- 
tribution des  portes  et  fenêtres,  assise  en  quel- 
que sorte  sur  l'air  qui  pénètre  dans  la  cabane  du 
pauvre,  le  résultat  de  quelques  économies  bien 
entendues,  ou  celui  d  une  légère  réduction  du 
fonds  affecté  à  l'amortissement.  Ce  dégrèvement. 
Messieurs,  est  vivement  réclamé,  et  vous  ne  pou- 
vez vous  mettre,  dès  à  présent,  dans  l'impossi- 
bilité de  l'accorder  pour  1833. 
I     C'est  ainsi  que  vous  répondrez  au  reproche 
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qui  vous  a  été  adressé  de  négliger  les  intérêts 
des  classes  souffrantes  :  seulement,  au  lieu  de 
leur  rappeler  incessamment  leur  misère,  vous 
vous  réserverez  les  moyens  propres  à  la  sou- 
lager. 

La  position  où  la  Chambre  se  trouve  placée 
n'est  pas,  d'ailleurs,  une  chose  nouvelle.  Je  ne 
vois  pas  Tavantase  qui  résulterait  d'une  marche 
différente  de  ceile  qui  a  été  suivie  jusqu'à  ce 


U 


jour,  et  dans  des  circonstances  absolument  sem- 

lables.  On  se  bornait  à  voter  des  douzièmes 
provisoires  qui  ont  constamment  assuré  le  ser- 
vice, sans  secousse  et  sans  difficultés.  En  suivant 
ce  mode,  aucune  question  n'était  préjugée,  et 
rien  ne  pouvait  se  soustraire  à  votre  investi- 
gation. 

La  seule  amélioration  que  présente  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  afin  d  appuyer  son  système, 
consiste  dans  l'avantage  (Tobtenir  à  peu  près 
trois  mois  plus  tôt  les  rôles  définitifs  de  lo33. 
Cet  avantage,  que  je  ne  contesterai  pas,  ne  sau- 
rait balancer  les  inconvénients  que  je  vous  ai 
signalés.  Il  serait  bien  plus  simple,  en  effet,  de 
subir  en  1833,  et  pjour  la  dernière  fois,  cette  loi 
du  provisoire  que  je  ne  veux  reprocher  à  per- 
sonne, et  qui  est  motivée  par  les  circonstances, 
sauf  à  faire  tous  nos  efforts  pour  en  amener  le 
terme,  au  moyen  d'un  double  budget  voté  dans 
les  premiers  mois  de  l'année  qui  va  commen- 
cer. 

Ce  n'est,  en  effet,  qu'en  adoptant  cette  mesure 
que  vous  sortirez  du  provisoire;  autrement,  que 
fimpôt  soit  recouvré  sur  des  rôles  définitifs  ou 
sur  les  rôles  de  1832,  votre  position  sera  la 
même,  et  dans  un  an  les  mêmes  difficultés  se 
représenteront  de  nouveau.  Les  promesses  faites 
à  votre  commission  par  M.  le  ministre  des 
finances  prouvent  qu'il  partaj^e  cette  c-nviction; 
il  subit  en  cela  la  loi  de  la  nécessité,  mais  il  n'y 
en  avait  aucune  à  compliquer  cette  question  si 
simple,  avec  celle  qui  ressort  de  la  confection 
des  rôles  définitifs. 

M.  le  ministre  s'est  appuyé  sur  le  vœu  exprimé 
par  la  commission  chargée,  dans  la  session  der- 
nière, d'examiner  la  demande  des  douzièmes 
provisoires  pour  1832;  mais  il  n'y  a  aucune  assi- 
milation dans  les  circonstances,  et  je  pense  que 
l'honorable  rapporteur  de  cette  commission  ne 
manquera  pas  de  s'expliquer  à  ce  sujet. 

D'un  autre  côté.  Messieurs,  on  s'est  plaint,  et 
avec  raison,  du  retard  qu'éprouvait  la  confection 
des  rôles;  toutefois  ces  plaintes  présentent  quel- 
que exagération,  et  ce  retard  tient  à  plus  aune 
cause.  La  première  résulte  du  temps  nécessaire 
à  l'accomplissement  des  travaux  confiés  aux 
conseils  généraux  et  aux  conseils  d'arrondisse- 
ment; mais  six  semaines  au  plus  peuvent  leur 
suffire  pour  arriver  au  terme  des  opérations  qui 
leur  sont  attribuées  par  les  lois. 

Quant  à  la  confection  matérielle  des  rôles,  je 
sais  que  c'est  un  travail  qui  se  compose  de  dé- 
tails immenses;  mais  je  suis  convaincu  qu'il  est 
possible  d'en  abréger  la  durée,  et  cest  ici  que 


je  m'adresse  à  la  sollicitude  de  M.  le  ministre 
des  finances. 

Pour  obtenir  un  travail  exact,  fidèle  et  rapi- 
dement exécuté,  il  faudrait  qu'il  ne  fût  ni  dirigé 
ni  exécuté  dans  des  intérêts  privés,  il  faudrait 

S  je  quelques  fonctionnaires  y  vissent  tout  autre 
lose  qu  une  s|)écuiation,  et  en  quelque  sorte 
une  affaire.  A  1  aide  d'une  surveillance  |>lus  ac- 
tive, on  obtiendra  des  résultats  plus  satisfaisants 
et  une  expédition  plus  rapide. 
Je  terminerai,  Messieurs,  par  une  dernière  ob- 


servation. De  l'adoption  du  projet  de  loi  résul- 
terait la  nécessité  de  convoquer  dans  tout  le 
royaume  les  conseils  généraux  et  les  conseils 
d'arrondissement.  Cette  convocation  aurait  lieu 
dans  la  saison  de  l'année  où  les  communications 
sont  le  plus  difficiles,  et  à  une  époque  à  laquelle 
les  citoyens  éprouvent  le  plus  de  répugnance  à 
consenlir  à  un  déplacement  pénible  et  dispen- 
dieux. N'oubliez  pas,  d'un  autre  côté,  qu'un 
Çrand  nombre  de  membres  de  cette  Chambre 
lont  partie  de  ces  mêmes  conseils;  et  cependant 
leur  premier  devoir  est  de  rester  ici  pour  s'occu- 
per des  intérêts  généraux  du  pays.  N'est-il  pas 
dès  lors  plus  que  probable  que  la  majeure  partie 
des  conseils  généraux  et  des  conseils  d'arrondis- 
sement ne  sera  pas  en  nombre  compétent  pour 
délibérer  ?  Cette  prévision  me  parait  d'autant 
plus  admissible  que,  pour  ce  qui  tient  aux  ad- 
ministrations départementales,  nous  sommes 
encore  sous  l'empire  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  YllI,  qui  exige  la  présence  des  deux  tiers  des 
membres  de  ces  assemblées.  Veuillez  enfin  re- 
marquer que,  dans  l'hypothèse  d'un  double 
budget,  il  faudrait  de  nouvelles  réunions  dans 
le  courant  de  la  môme  année;  tandis  qu'en  1822, 
époque  où  cette  mesure  fut  adoptée,  il  n'y  eut 
qu'une  seule  convocation  des  conseils  généraux 
et  des  conseils  d'arrondissement. 

Je  crois  avoir  démontré,  Messieurs,  que  la  me- 
sure qu'on  vous  propose  ne  présente  qu'un  bien 
faible  avantage,  et  qu'elle  causerait  les  incon- 
vénients les  plus  graves.  La  partie  du  projet  de 
loi  que  je  combats  établirait  le  plus  dangereux 
des  précédents;  elle  serait  attentatoire  aux  droits 
de  la  Chambre,  et  son  adoption  présenterait  un 
tel  caractère  d'insouciance  et  de  légèreté,  que  je 
ne  crains  pas  de  dire  que  la  considération  pu- 
blique et  la  confiance  qui  nous  sont  si  néces- 
saires en  seraient  violemment  ébranlées. 

C'est  pour  éviter  un  aussi  funeste  résultat  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  l'adoption  des 
articles  du  projet  qui  se  rapportent  uniquement 
à  la  demande  des  aouzièmes  et  des  crédits  pro- 
visoires, et  de  remplacer  les  articles  1,2,  3  et  4 
par  une  disposition  analogue  à  celle  qui  fut 
adoptée  l'année  dernière  dans  une  circonstance 
absolument  semblable  à  celle  dans  laquelle  nous 
nous  trouvons. 

L'amendement  de  notre  honorable  collègue 
M.  de  Podenas,  qui  vous  a  été  distribué,  repro* 
duisant  très  exactement  cette  disposition,  je  m'y 
réunis  et  j'en  vote  l'adoption. 

M.  Auguste  Crirand.  On  vient  nous  deman- 
der encore  des  douzièmes  provisoires,  vous  disait 
l'honorable  rapporteur  de  votre  commission  : 
sera-ce  la  dernière  fois,  ajoutait-il  i  iSans  cet 
espoir,  il  faudrait  renoncer  à  cette  idée  qui  doit 
tous  nous  dominer,  d'apporter  une  amélioration 
si  désirable  dans  notre  système  financier,  et  des 
modifications  si  nécessaires  dans  la  législation 
qui  régit  aujourd'hui  plusieurs  impôts.  Mais  ce 
n'est  pas  suffisant  qu  une  volonté  unanime  se 
manifeste  dans  cette  enceinte  et  parmi  les  con- 
tribuables pour  échapper  au  provisoire  :  pour 
atteindre  le  but,  il  faut  que  notre  marclie  change 
de  direction  ;  sans  cela,  notre  volonté  demeurera 
impuissante,  et  le  slutu  auo  se  reproduira  pour 
l'exercice  1834.  Je  m'explique  : 

On  nous  impose,  comme  moyen  de  sortir  du 
provisoire,  de  faire  deux  sessions  consécutives, 
ainsi  que  cela  eut  lieu  en  1822.  Je  reconnais  ce 
remède  comme  le  seul  qui  puisse  paralyser  un 
mal  qui  existe  depuis  trop  longtemps  ;  mais 
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c'est  dans  sa  fausse  application  que  je  crains  de 
voir  se  prolonger  la  siluatiou  actuelle. 

Pour  obtenir  deux  sessions,  il  faudrait,  dans 
mon  opinion,  ne  pas  charger  de  trop  de  lois  la 
session  dans  laquelle  nous  entrons  ;  la  clore 
immédiatement  après  la  discussion  de  la  loi  de 
finances  de  1833,  et  reœmniencer  de  suite  la 
session  de  1833  pour  discuter  le  budget  de  1834 
et  les  lois  importantes  qui  nous  sont  annoncées. 
Si,  dès  le  début  de  cette  session,  nous  som- 
mes inondés  par  un  déluge  de  lois  toutes  impor- 
tantes, je  le  sais,  et  justement  attendues,  qu'eu 
résultera-l-il  ?  qu'un  temps  infini  se  passera  à 
les  examiner,  à  les  discuter  ;  le  budget  arrivera 
en  dernier  lieu,  cinq  ou  six  mois  seront  écoulés, 
et  chacun  s'empressera  de  regagner  son  départe- 
ment. Si,  au  contraire,  on  se  oorne  à  discuter 
une  ou  deux  lois  avant  le  budget  de  1833,  sa 
discussion  pourra  être  terminée  pour  les  pre- 
miers jours  de  mars,  et  chacun  se  trouvera  à  son 
poste  pjur  recommencer  à  cette  époque  la  ses- 
sion de  1833. 

iNous  aurions  échappé  aux  inconvénients  gra- 
Tes  que  je  viens  de  signaler,  si  la  Chambre  des 
pairs  eût  jugé  à  propos  d'adopter  la  proposition 
sage  et  si  pleine  de  sens  de  notre  honorable 
coUègue  M.  Salverte,  qui  tendait  à  éviter  une 
nouvelle  présentation  des  lois  qui  n'auraient  pu 
être  discutées  dans  la  précédente  session,  et  à 
laisser  aux  mêmes  commissions  le  soin  d'en 
poursuivre  l'examen.  11  serait  nécessaire  que 
cette  proposition  fût  reproduite  ;  l'autre  Cham- 
bre, après  plus  mûres  réflexions^  ne  pourrait 
maintenir  sa  première  décision  ;  je  ne  pourrais 
plus  voir  dans  sa  persistance  (ce  que  je  ne  puis 
admettre  parmi  des  hommes  tous  éclairés)  qu*un 
désir,  celui  de  ruiner  notre  initiative. 

Si  nous  ne  faisions  subir  cette  modification  à 
notre  règlement,  et  que  les  huit  ou  dix  lois  qui 
nous  sont  annoncées  soient  présentées  dans  la 
session  actuelle,  où  elles  seront  discutées,  alors 
un  temps  considérable  sera  absorbé,  une  seconde 
session  sera  impossible  ;  partant,  le  fatal  provi- 
soire se  reproduit  pour  183'i,  ou  au  contraire 
elles  sont  laissées  a  l'écart  :  alors,  temps  con- 
sommé Inutilement  par  vos  commissaires,  puis- 
que n'étant  pas  discutées  dans  la  session  où 
elles  auront  été  présentées,  une  nouvelle  pré- 
sentation devient  nécessaire  pour  l'autre  ses- 
sion, ainsi  que  la  nomination  d'autres  commis- 
saires. 

Pour  remédier  à  ces  inconvénients,  ou  il  faut 
que  la  proposition  de  notre  honorable  collègue 
soit  reprotiuite,  ou  que  les  ministres  renoncent, 
quant  a  présent,  à  nous  offrir  un  travail  inusité, 
ou  qui  pourrait,  par  sa  longueur,  empêcher  une 
seconde  session.  Je  suis  désireux,  autant  que 
qui  que  ce  soit,  de  voir  arriver  ces  lois  qui  doi- 
vent compléter  notre  organisation  intérieure  : 
mais  vous  voudrez,  comme  moi,  sans  doute, 
avant  tout,  voir  l'ordre  et  la  régularité  dans  nos 
finances  ;  alors  seulement  nous  pourrons  espérer, 
par  un  examen  sérieux  et  des  comparaisons 
réfléchies,  changer  ou  modifier  la  nature  des 
divers  impôts. 

.Nous  parlons  sans  cesse  de  sollicitude  pour 
les  classes  laborieuses;  nous  nous  apitoyons 
avec  quelque  raison  sur  leur  position  actuelle  : 
que  nos  actions  soient  donc  en  harmonie  avec 
nos  paroles  !  Ce  qui  touche  le  plus  immédiate- 
ment cette  partie  de  la  population,  c'est  sa  part 
<iaQs  les  charges  contributives  ;  pour  lui  procu- 
rer quelque  allégement,  il  faut  avant  tout  que 
ikotre  état  financier  soit  régulier  et  que  nous 


sortions  du  provisoire.  Gomme  c'est  le  but  que 
nous  nous  proposons  tous,  j'ai  cru,  dans  mon 
opinion,  gu  il  serait  convenable  d'indiquer  les 
moyens  d'y  échapper. 

Une  seconde  question  non  moins  grave  s'offre 
dans  la  loi  qui  est  soumise  à  votre  délibération, 
je  veux  parier  de  la  demande  qui  vous  est  faite 
de  voter  dès  à  présent  la  totalité  des  impositions 
directes  pour  l'exercice  de  1833.  J'avoue  qu'au 
premier  coup  d'œil  cette  mesure  m'a  paru 
exorbitante,  que  c'était  se  lier  à  l'avance,  et 
s'interdire  tout  examen  ultérieur  sur  cette  con- 
tribution. Mais  des  réflexions  tardives  et  des 
renseignements  que  j'ai  recueillis  m'ont  prouvé 
mon  erreur,  et  qu'au  contraire  il  ne  peut  y 
av(jir  qu'avantage  dans  les  circonstances  ou 
nous  nous  trouvons  placés. 

Pouvons-nous  espérer  une  diminution  immé- 
diate dans  les  charges  publiques  ?  Malheureuse- 
ment le  contraire  nous  est  démontré  par  la 
demande  qui  nous  est  faite  pour  Texercice  1833; 
pourrons-nous  dès  aujourd'hui  changer  la  légis- 
lation qui  régit  le  mobilier,  la  patente,  les  portes 
et  fenêtres  et  le  foncier,  les  quatre  impôts  con- 
nus enfin  sous  la  dénomination  de  contributions 
directes  ?  Vous  ne  pouvez  vous  arrêter  à  cette 
heureuse  idée  sans  tomber  dans  l'erreur  ;  des 
changements  de  celte  nature  ne  peuvent  que 
s'opérer  lentement  et  après  de  profondes  médi- 
tations ;  le  temps  vous  manque  quant  à  présent  ; 
si  vous  renvovez  alors  à  la  discussion  du  budget 
le  vote  de  Timpôt  direct,   vous    n'aurez  lait 

3 n'ajourner  votre  décision,  qui  ne  peut  être 
ifférenie  de  celle  qui  vous  est  demandée  aujour- 
d'hui :  c'est  encore  l'inflexible  nécessité  qui 
vous  en  fera  la  loi. 

Voyons  maintenant  s'il  n'y  a  pas  avantage,  et 
pour  le  Trésor  et  pour  les  contribuables,  a  sta- 
tuer de  suite  sur  le  vote  de  l'impôt  direct.  Il  est 
des  esprits  qui  ont  pu  croire  qu'on  y  trouverait 
une  économie  pour  la  confection  des  rôles  ;  il  y 
a  erreur  sur  ce  point,  puisque  la  perception 
s'opère  sur  ceux  de  l'exercice  précédent. 

Mais  où  il  y  a  avantage,  c'est  dans  la  régula- 
rité des  comptes  du  percepteur,  auquel  vous 
créez  des  embarras  inextricables  par  le  provi- 
soire. 11  y  a  avantage  pour  le  Trésor  que  les 
rôles  puissent  être  confectionnés  le  plus  tôt 
possible,  en  ce  qu'une  foule  de  contribuables 
peuvent  échapper  à  l'impôt,  si  la  confection 
(les  rôles  n'a  lieu  que  dans  les  derniers  mois  de 
l'année,  surtout  par  rapport  à  l'impôt  des 
patentes. 

La  loi  du  21  avril  1832  annonce  qu'en  1834 
l'impôt  mobilier  et  celui  des  portes  et  fenêtres 
seront  modiiiés  ;  M.  le  ministre  des  finances,  en 
vous  présentant  le  budget  de  1833,  vous  a  éga- 
lement annoncé  que  l'on  s'occupait  d'un  nouveau 
travail  sur  la  législation  des  patentes.  J'insiste 
particulièrement  sur  l'urgence  qu'il  y  a  d'amé- 
liorer cette  nature  d'impôt  ;  j'ai  été  témoin  der- 
nièrement de  vifs  mécontentements  soulevés 
par  cette  contribution  ;  il  est  certain  que  l'échelle 
de  proportion  basée  sur  l'importance  de  la  popu- 
lation est  vicieuse.  Qu'en  résulte-t-il  ?  c'est  qu'une 
foule  de  villes,  dans  la  crainte  naturelle  de 
grever  les  habitants,  masquent  le  véritable 
chiffre  de  leur  population  et  que  le  Trésor  en 
éprouve  une  perte  réelle. 

Si  la  gradation  était  moins  sensible,  les  re- 
censements porteraient  la  véritable  population; 
le  Trésor  et  le  contribuable  y  trouveraient  leur 
compte.  J'ai  pensé  que  ces  observations,  puisées 
sur  des  faits  matériels,  devaient  trouver  natu- 
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rellcment  leur  place,  et  que  M.  le  ministre  des 
finances  voudrait  bien  les  prendre  en  considé- 
ration. 

La  loi  que  vous  discutez,  pourrait-on  ajouter, 
est  une  loi  politique;  car  en  accordant  les 
subsides  au  ministère,  c'est  approuver  sa  mar- 
che, son  système.  Je  ne  placerai  point  la  question 
sur  le  terrain  brûlant  de  la  politique  ;  j'éviterai, 
pour  ma  part,  ce  qui  peut  donner  un  aliment 
aux  passions  que  je  voudrais  voir  s'éteindre,  La 
carrière  a  été  ouverte  et  parcourue  lors  de  la 
discussion  de  l'adresse,  et  l'on  ne  peut  si  tôt  y 
revenir. 

J'ai  appuyé  avec  une  profonde  conviction  le 
ministère  au  13  mars,  parce  que  dans  son  sys- 
tème, j'y  ai  vu  les  éléments  propres  à  consolider 
le  gouvernement  constitutionnel,  seul  possible, 
au  dire  môme  de  nos  honorables  adversaires. 
Je  suis  disposé  à  appuyer  toute  administration 
qui  marchera  dans  la  môme  voie,  comme  je  com- 
battrai avec  énergie  celle  qui  indiquerait  une 
tendance  vers  des  impossibilités. 

J'ai  examiné  rapidement  la  question  sur  un 
seul  point,  cohii  d'indiquer,  selon  mon  opinion, 
les  moyens  de  mettre  un  terme  au  [)rovisoire. 

J'ai  laissé  à  l'Etat  toute  autre  considération 
importante  aujourd'hui,  comme  je  ne  veux  pas 
prendre  sous  ma  responsabilité  de  coojiérer  à 
entraver  la  marche  du  gouvernement,  et  tout 
en  reconnaissant  qu'il  faut  courber  la  tête  sous 
le  jouff  de  la  nécessité,  je  vote  pour  la  loi. 

M.  Mlverle.  Messieurs,  nous  sommes  tous 
d'accord  sur  les  inconvénients  du  provisoire  et 
la  nécessité  de  le  faire  cesser.  Je  ne  répéterai 
pas  ce  qui  a  été  dit  à  cet  égard  :  ie  ferai  remar- 
quer que  ce  n'est  pas  la  Chamore  qu'on  doit 
accuser  de  ces  inconvénients,  et  que  nous  ne 
serions  pas  dans  le  provisoire,  dont  tout  le 
monde  sent  le  besoin  de  sortir,  si  les  conseillers 
de  la  Couronne  avaient  jugé  à  propos  de  convo- 

Suer  la  Chambre  deux  mois  plus  tôt.  {Murmures.) 
e  n'est  pas  un  reproche  que  je  leur  adresse  ; 
mais  vous  verrez.  Messieurs,  que  cette  réflexion 
n'est  pas  sans  importance.  La  nécessité  d'accor- 
der des  douzièmes  provisoires  ne  sera  contestée 
par  personne;  nous  ne  devons  pas  soufiFrir  qu'il 
y  ait  interruption  dans  les  services;  le  gouver- 
na ment  ne  demande  pas  de  terme  à  ses  créan- 
ciers; il  faut  toujours  le  mettre  à  portée  de 
remplir  ses  engagements.  Mais  le  projet  de  loi 
qui  vous  est  proposé  soulève  deux  questions  : 
le  mode  et  la  quotité.  Voterez-vous  sur-le-champ 
les  contributions  directes  pour  l'année  1833? 
Pour  vous  Y  engager,  on  a  fait  valoir  l'économie 
de  temps  qui  en  résulterait  pour  la  confection 
des  rôles  et  le  peu  de  probabilité  qu'il  y  a  d'ob- 
tenir une  diminution  quelconque  dans  les  dé- 
penses, et  par  conséquent  de  voter  une  diminu- 
tion quelconque  sur  les  contributions  directes. 
Enfin  vous  sentez  tous  combien  il  est  peu  oppor- 
tun, je  dirai  presque  impraticable,  d  opérer  sur 
un  impôt  lorsqu'il  est  en  recouvrement. 

Voilà  les  motiïs  qui  pourraient  vous  faire  entrer 
dans  le  sens  du  projet  ministériel.  Mais  d'abord, 
Messieurs,  voter  sur-le-champ  les  contributions 
directes,  n'est-ce  pas  résoudre  sans  discussion 
deux  questions  très  graves?  la  première,  de  sa- 
voir si  les  contributions  directes  ne  peuvent  pas 
être  modifiées  de  la  manière  dont  l'a  indiqué 
tout  à  riieure  l'honorable  M.  Dumeilet;  la  se- 
conde, de  savoir  si  on  ne  pourrait  pas  reporter 
sur  les  contributions  directes  une  portion  qu'on 
ôterait  aux  impôts  de  consommation  pour  sou- 
lager la  classe  que  ces  impôts  fatiguent  le  plus, 


la  classe  pauvre  et  industrieuse.  Vous  ne  pen- 
serez pas.  Messieurs,  que  vous  puissiez  sans  dis- 
cussion vous  prononcer  sur  ces  deux  questions. 
Mais  d'ailleurs,  quand  vous  n'auriez  aucun 
doute,  quand  bien  même  l'impossibilité  d'agir 
sur  un  impôt,  une  fois  qu'il  est  mis  en  recouvre- 
ment, vous  serait  parfaitement  démontrée,  vous 
ne  devriez  pas  encore  admettre  un  mode  qui  serait 
un  précédent  très  dangereux.  Je  n'ai  pas  besoin 
de  le  dire,  il  ne  s'agit  pas  ici  des  personnes,  ce 
n'est  pas  une  question  de  personnes,  c'est  une 
question  de  droit;  plus  les  personnes  inspirent 
de  confiance,  plus  nous  devons  nous  tenir  en 
garde  contre  l'établissement  de  précédents  qu'on 
pourrait  ensuite  nous  opposer.  Vous  vous  rap- 
pelez que  les  exemples  les  plus  dangereux  ont 
toujours  été  donnés  dans  les  circonstances  où 
les  personnes  les  plus  soupçonneuses  conce- 
vaient le  moins  d'alarmes.  Si  vous  votiez  les 
contributions  directes  pour  toute  Tannée,  le 
budget  des  recettes  serait,  par  là  même,  fixé 
tout  entier;  car  il  n'est  pas  probable  que  vous 
vouliez  revoir  pour  1833  tous  les  tarifs  des 
contributions  indirectes.  Que  vous  resterait-il 
à  voter?  on  répondra  :  Nous  avons  la  restric- 
tion qui  est  portée  dans  la  loi  que,  passé  tel 
terme,  il  n'y  a  plus  de  contributions  votées. 
Oui  sans  doute,  celte  restriction  sera  respectée 
dans  cette  circonstance  ;  mais  je  parle  en  droit 
du  danger  d'un  précédent;  et,  dans  ce  cas, 
lorsqu'on  pourra  citer  le  vote  de  toutes  les 
contributions  directes  dans  le  provisoire,  ne 
peut-il  pas  arriver  qu'entre  ce  vote  et  rex- 
piration  du  terme  ûxé,  la  Couronne  use  de 
sa  prérogative  et  qu'elle  dissolve  la  Chambre? 
Alors,  s  il  se  présente  de  ces  circonstances 
graves  qui  autorisent,  ou  qui  du  moins  servent 
de  prétexte,  pour  passer  par  dessus  les  règles 
établies,  l'obstacle  que  cette  légère  restriction 
offrira  au  gouvernement  ne  pouvant  être  levé 
par  le  concours  des  Chambres,  qui  ne  seront 
pas  rassemblées,  puisque  celle-ci  est  soumise  à 
une  nouvelle  élection,  croyez-vous  qu'il  soit  im- 
possible de  violer  la  Charte?  Quant  à  moi,  je 
pense  que  pçur  nous  le  vote  des  impôts  est  plu- 
tôt un  devoir  qu'un  droit,  et  que,  sous  aucun 
prétexte,  nous  ne  devons  nous  en  départir. 

La  mesure  qu'on  vous  propose  aurait  de  grands 
inconvénients  et  fort  peu  d'avantages  ;  les  in- 
convénients d'un  refus,  tel  que  l'honorable  M.  Au- 
guste Giraud  vient  de  les  détailler,  tiennent  au 
provisoire  môme;  il  faut  les  supporter  et  ne  pas 
chercher  à  leur  échapper  à  l'aide  d'une  mesure 
en  opposition  avec  la  Charte. 

La  seconde  question  est  celle  de  la  quotité  des 
douzièmes.  On  vous  en  demande  trois  ;  je  crois 
que  deux  suffisent  quant  à  présent.  Je  m'expli- 
que. Il  me  paraît  à  peu  près  certain  qu'on  sera 
dans  le  cas  d'en  demander  deux  autres,  surtout 
si  la  proposition  démon  honorable  ami,  M.  De- 
marçay,  n'est  pas  adoptée.  Si  elle  l'était,  vous 
pourriez  avoir  la  perspective  qu'on  n'irait  pas 
au  delà  des  trois  douzièmes  demandés,  que  la 
discussion  du  budget  ne  se  prolongerait  pas  de 
manière  à  vous  mettre  dans  la  nécessite  d'ac- 
corder un  quatrième  douzième.  Or,  c'est  préci- 
sément parce  que  je  prévois  cette  demande  d'un 
quatrième  douzième  que  je  crois  sage  de  n'ac- 
corder en  ce  moment  gue  ueux  douzièmes;  nous 
devons  nous  tenir  strictement  dans  la  nécessité 
du  service.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  la  néces- 
sité de  recourir  une  seconde  fois  à  la  Chambre 
jettera  de  l'embarras  dans  les  divers  services  et 
pourra  les  entraver.  Non,  Messieurs,  les  conseil- 
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lers  de  la  Couronne  seront  toujours  sûrs  que 
vous  ne  leur  refuserez  pas  les  ressources  indis- 
pensables; les  créanciers  de  TEtat,  ceux  qui 
traitent  avec  lui,  ont  la  môme  certitude.  Par 
conséquent,  en  accordant  en  ce  moment  deux 
douzièmes  et  deux  autres  douzièmes  dans  deux 
mois,  vous  prenez  une  mesure  sage,  une  mesure 
qui  place  la  Chambre  dans  sa  véritable  position  ; 
car  tant  que  la  loi  de  finances  n'est  pas  faite, 
c'est  à  elle  à  tenir  la  main  fermée  et  à  n'accor- 
der que  la  nécessité  absolue. 

Je  ne  crois  pas  que  cette  restriction  paraisse 
pénible  au  ministère  des  finances.  Plus  ses  in- 
tentions sont  bonnes,  éclairées,  plus  il  sent  qu'il 
a  besoin  de  l'appui  de  la  Chambre  pour  les  faire 
réussir,  car  c'est  surtout  en  matière  de  finances 
que  le  bien  rencontre  le  plus  de  difficultés. 

D'ailleurs,  dans  cette  circonstance,  M.  le  mi- 
nistre des  finances  ne  refusera  pas  de  vous  éclai- 
rer sur  les  mesures  qui  peuvent  améliorer  l'état 
actuel  de  nos  finances.  11  ne  vous  a  pas  dissimulé 
tout  ce  aue  cet  état  avait  d'affligeant.  Vous  savez 
qu'une  charge  pèse,  à  l'ordinaire  et  à  l'extraor- 
dinaire, pour  1  année  1833,  que  le  découvert  du 
Trésor  au  1"  janvier  1833,  est  de  277  millions, 
et  malheureusement  il  paraît  que  des  supplé- 
ments de  crédit  vous  seront  demandés  et  qu'ils 
porteront  ce  découvert  au  delà  de  3(0  millions, 

Ï)eut-étre  à  330  millions.  Vous  savez  aussi  que 
a  dette  flottante  s'élève  au  moins  à  287niillioFis. 
Dans  cet  état  de  choses,  il  y  a  beaucoup  à  faire, 
non  seulement  pour  la  chose  publique,  mais  en- 
core pour  l'opinion.  En  vain  dira-t-on  qu'on 
pourra  demander  cela  plus  opportunément  dans 
la  discussion  du  budget.  Non,  Messieurs,  quand 
le  rapport  du  budget  aura  été  présenté,  quand 
vous  commencerez  à  le  discuter,  et  qu'on  sera 
arrêté  sur  l'ensemble  des  mesures,  ce  qu'on  de- 
manderait aujourd'hui  avec  succès,  on  ne  pour- 
rait pas  l'obtenir  alors. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  de  diverses  petites 
difficultés  qui  surviendront  nécessairement  ;  par 
exemple,  dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de 
loi  du  règlement  de  comptes  de  1830,  le  ministre 
a  annoncé  une  loi  relative  au  déficit  Kessner.  Je 
ne  comprends  pas  bien  comment  ce  déficit  peut 
être  l'objet  d'une  loi.  Toutefois  je  remercie  il.  le 
ministre  de  sa  présentation;  car  sans  cela  cette 
affaire,  qui  mérite  de  votre  part  l'examen  le 
plus  sérieux,  je  dirai  môme  le  plus  sévère,  se 
bornerait  à  un  rap[)ort  que  vous  avez  entendu  à 
la  fin  de  la  session  dernière,  et  sur  lequel  vous 
n'avez  pu  délibérer.  Sans  doute,  la  loi  qu'on  vous 
proposera  vous  mettra  à  même  de  connaître  à 
lond  cette  affaire,  et  vous  fournira  les  moyens 
de  faire  rentrer  au  Trésor  une  somme  dont  il  ne 
doit  pas  supporter  la  perte. 

On  a  souvent  demandé  et  je  demande  encore 
l'état  des  immeubles  appartenant  à  l'Etat  dans 
divers  départements,  et  censés  destinés  à  des 
services  publics.  11  paraît  que,  parmi  ces  im- 
meubles, il  y  en  a  qui  sont  détournés  de  leur 
véritable  destination  ;  il  importe  de  les  y  rappeler 
ou  de  les  mettre  en  vente,  afin  d'accroître  ainsi 
les  ressources  de  l'Etat. 

Dans  la  dernière  session,  l'honorable  rappor- 
teur du  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  a  fait 
un  travail  excellent  sur  les  pensions  de  retraite. 
Messieurs,  les  pensions  de  retraite  deviendront 
bientôt  la  taxe  des  pauvres  pour  la  France:  elles 
s'augmentent  d'année  en  année  sans  que  vous 

fuissiez  vous  opposer  à  cette  augmentation. 
'honorable  M.  Lepeletier  d'Àunay,  âans  le  tra- 
vail que  je  viens  de  rappeler,  a  mis  le  mal  à  nu 


et  a  indiqué  quelques-uns  des  remèdes.  Ces  re- 
mèdes doivent  être  appliqués  par  une  loi.  Je 
réclame  également  du  ministre  cette  loi  avant 
la  présentation  du  budget,  car  vous  sentez  qu'elle 
doit  nécessairement  modifier  le  chiffre  des  dé- 
penses. 

Dans  une  de  vos  dernières  séances,  vous  avez 
entendu  la  proposition  de  M.  Gouin,  relative  à 
l'amortissement.  Elle  a  été  ajournée  pardeux  mo- 
tifs bien  différents  :  d'un  côté,  parce  qu'elle  pro- 
nonçait la  conservation  absolue  des  rentes  ra- 
chetées, et  de  l'autre,  parce  qu'elle  attribuait  à 
chaque  nature  de  dettes  une  part  spéciale  dans 
l'amortissement.  C'est  surtout  cette  dernière  me- 
sure qui  a  paru  inconvenante  à  M.  le  ministre 
des  finances;  il  vous  a  dit  qu'il  se  flattait,  au 
moyen  de  l'action  prolonprée,  puissante  de  l'amor- 
tissement, de  vous  amener  la  plus  heureuse  des 
économies,  celle  qui  résulterait  d'une  diminu- 
tion dans  l'intérêt  de  la  rente  5  0/0,  à  4  1/2  ou 
même  à  4.  Certes  cette  espérance  sera  très  flat- 
teuse, mais  je  crois  c^u'il  ne  faut  pas  l'embrasser 
aveuglément.  Je  ne  discuterai  pas  cette  question, 
l'instant  n'en  est  pas  venu;  mais  il  me  semble 
qu'il  est  d'autant  plus  important  de  présenter 
cette  loi  sur  l'amortissement,  qu'au  système  du 
ministère  on  oppose  un  système  tout  contraire, 
celui  qui  consisterait  à  sacrifier  les  rentes  ra- 
chetées pour  obtenir  la  suppression  totule  d'un 
des  impôts  qui  pèsent  le  plus  sur  le  peuple.  Je  dis 
suppression  totale  et  non  pas  diminution,  caria 
diminution,  nous  en  avons  fait  l'expérience, 
laissant  subsister  le  cadre  de  la  perception, laisse 
subsister  presque  en  totalité  les  frais,  en  sorte 
que  l'allégement  qu'en  reçoivent  les  contribua- 
bles est  très  faible  en  comparaison  de  la  perte 
qu'éprouve  le  Trésor. 

Enfin,  le  dernier  article  de  la  loi  qui  vous  est 
soumise  concerne  la  dette  flottante.  Ainsi  que 
je  l'ai  rappelé  tout  à  l'heure,  la  dette  flottante 
s'élève  à  287  millions.  Elle  se  compose  de  ce  qui 
est  dil  aux  correspondants  du  Trésor  et  particu- 
lièrement aux  receveurs  généraux,  et  des  bons 
rovaux  en  émission. 

Messieurs,  depuis  longtemps,  j'ai  appelé  l'atten- 
tion de  la  Chambre  sur  la  nécessité  de  diminuer 
la  dette  flottante.  Dans  la  première  partie,  rela- 
tive aux  correspondants  du  Trésor,  figurent  pour 
57  millions  les  avances  aux  receveurs  généraux; 
je  crois  nue  cette  partie  de  la  dette  flottante  doit 
être  entièrement  réformée.  Ce  n'est  pas  ici  le  cas 
de  regarder  la  dette  flottante  comme  un  soula- 
gement pour  le  Trésor,  parce  qu'il  obtient  par 
ce  moyen  des  fonds  à  2  1/2  et  3  0/0.  Une  consi- 
dération politique  doit  vous  déterminer;  il  n'est 
jamais  avantageux  d'avoir  pour  créanciers  ses 
subordonnés.  En  effet,  si  demain  vous  croyez 
possible  de  supprimer  un  certain  nombre  de  re- 
cettes générales,  vous  le  feriez  sans  doute,  mais 
vous  pourriez  être  arrêtés  par  la  difficulté  de 
rembourser  sur-le-champ  plusieurs  millions  dus 
pour  avances  aux  receveurs  généraux. 

C'est  une  considération  à  laquelle  on  n'a  pas 
fait  assez  attention.  Sous  un  gouvernement  qui 
a  précédé  la  Révolution  de  1789,  les  compagnies 
financières  avaient  fait  d'énormes  avances,  et 
on  ne  pensa  pas  à  les  supprimer;  si  on  les  avait 
supprimées,  peut-être  leur  aurait-on  fait  une  sorte 
de  nanqueroute.  Mais  dans  un  gouvernement 
constilutionnel,  la  foi  publique  garantit  mieux 
les  créances  des  particuliers:  dès  lors^  vous  ne 
devez  admettre  aucun  créance  qui  puisse  vous 
gêner  dans  les  réformes  que  vous  avez  à  faire; 
et  vos  subordonnés,  vos  employés,  particulière- 


118 


[Chambre  des  Députés.] 


RÊGNB  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


[7  décembre  1832.] 


1 


ment  les  receveurs  généraux,  ne  doivent  pas 
être  vos  créanciers  :  ils  ne  doivent  pas  peser 
dans  la  balance  de  la  dette  flottante  pour  une 
somme  de  près  de  60  millions.  Mes  idées  à  cet 
égard  sont  tellement  fixées,  que  Je  n'hésiterai 
pas  de  proposer  au  ministre  des  finances  Texa- 
men  de  cette  question  :  Ne  serait-il  pas  opportun 
de  changer,  avec  le  temps,  le  mode  des  caution- 
nements, et  au  lieu  d'un  cautionnement  en  ar- 
gent,  d'exiger  un  cautionnement  en  rentes? 
ans  ce  cas,  vous  pourriez,  sans  débourser  un 
sou,  supprimer  un  très  grand  nombre  de  places 
de  comptables. 

La  seconde  partie  de  la  dette  flottante  se  com- 
pose des  bons  du  Trésor.  Le  ministre  vous 
demande  la  faculté  d'étendre  l'émission  des  bons 
du  Trésor  jusqu'à  2^  millions.  Ici  le  diffère 
encore  d'avis  avec  M.  le  ministre,  quelque  con- 
fiance que  j'aie  dans  ses  hautes  lumières.  Une 
dette  flottante  de  ce  genre,  un  peu  étendue,  met 
jusqu'à  un  certain  point  le  gouvernement  dans 
la  dépendance  des  capitalistes. 

Je  vous  prie.  Messieurs,  de  m'accorder  quelque 
attention.  Je  ne  dis  pas  que  la  supposition  que 
je  vais  l'aire  ait  été  réalisée,  mais  elle  est  pos- 
sible. En  elfet,  le  Trésor  émet  des  bons  à  échéan- 
ces plus  ou  moins  longues;  à  mesure  qu'ils 
rentrent,  on  les  paie  et  on  en  émet  d  autres, 
parce  que  c'est  une  chose  avantageuse  et  pour 
les  capitalistes  et  pour  le  Trésor.  Supposez  qu'une 
réunion  de  riches  capitalistes  ait  quelqu'intérét, 
soit  à  embarrasser  un  ministre  des  finances, 
soit  à  décider  son  renvoi,  ou  soit  môme  à  entra- 
ver les  affaires  du  pays,  cela  est  aisé  si  la  dette 
flottante  est  considérable:  ces  capitalistes  n'ont 
qu'à  se  procurer  un  grand  nombre  de  bons 
royaux,  à  les  présenter  à  leur  échéance,  sans 
les  renouveler,  et  à  jeter  sur  la  place  ceux  qui 
ne  sont  pas  à  échéance;  et  à  l'instant  même  les 
bons  du  Trésor  deviendront  passibles  d'un  inté- 
rêt beaucoup  plus  fort:  non  seulement  le  Trésor 
sera  obligé  de  payer  davantage,  mais  il  pourra 
même  ne  pas  trouver  à  renouveler  ses  bons 
royaux,  et  alors  il  serait  contraint  d'afficher 
une  sorte  d'embarras,  ce  qui  ne  convient  à  per- 
sonne, et  encore  moins  au  gouvernement. 

J'inviterai  M.  le  ministre  des  finances  à  vous 

Proposer  des  mesures  pour  diminuer  la  dette 
ottante.  C'est  surtout  dans  un  moment  où  l'on 
nous  fait  concevoir  des  espérances  de  paix,  où 
l'on  assure  qu'avec  la  paix  arrivera  le  désarme- 
ment général,  qu'avec  le  maintien  de  l'ordre 
nous  pouvons  être  sûrs  de  la  plus  grande  pros- 
périté, c'est,  dis-je,  en  ce  moment  qu'il  faut 
nous  procurer  tous  les  moyens  d'économie  pos- 
sibles. Si  la  guerre  nous  menaçait,  si  l'Europe 
était  un  volcan  prêta  répandre  sa  lave  sur  nous, 
je  serais  peut-être  moins  exigeant;  mais  lors- 
qu'on nous  assure  que  la  paix  ne  sera  pas  trou- 
blée, qu'on  offre  devant  nous  un  horizon  de 
prospérité,  il  est  juste  de  demander  tous  les 
moyens  d'économie  pour  que  cette  prospérité  se 
réalise;  et  je  ne  doute  pas  que  ce  ne  soit  l'inten- 
tion des  conseillers  de  la  Couronne. 

Je  voterai  pour  le  projet  de  loi  avec  un  amen- 
dement qui  réduit  à  deux  douzièmes,  au  lieu  de 
trois,  les  douzièmes  provisoires  demandés. 

M.  Aadry  de  Payraveaa.  Messieurs,  en 
venant  manifester  mon  opinion  sur  cette  nouvelle 
demande  de  douzièmes,  je  n'ai  pas  l'espérance 
d'en  empêcher  le  vote,  trop  de  personnes  y  ont 
intérêt.  Cet  état  de  provisoire  semble  un  parti 
pris  :  c'est  un  moyen  comme  un  au^  d*éiuder 


la  Constitution,  en  réduisant  le  droit  qu'a  la 
Chambre  à  voter  l'impôt  à  un  simple  vote  d'ap- 
probation, à  une  fiction  bonne  seulement  pour 
en  imposer  à  la  nation. 

Depuis  la  Charte  de  1830,  nous  n'avons  pas 
cessé  d'être  sous  un  régime  exceptionnel,  qui 
livre  la  nation  au  bon  plaisir  d'une  administra- 
tion qui  ne  connaît  de  règle  que  sa  volonté.  Elle 
n'a  pas  pensé,  sans  doute,  que  l'on  ne  détruit 
pas  ainsi  l'un  des  pouvoirs  de  l'Etat  sans  les 
compromettre  tous,  puisqu'ils  ont  tous  la  même 
origine,  et  qu'ils  n^existent  que  par  la  même 
chose. 

Ne  devrait-elle  pas  craindre  de  légitimer  ainsi 
toutes  les  résistances,  en  détruisant  toutes  les 
garanties  et  tous  les  engagements?  On  ne  veut 
donc  plus  faire  reposer  son  pouvoir  que  sur  la 
force,  moyen  si  dangereux,  dont  Charles  X  a 
fait  une  si  dure  expérience? 

L'on  ne  manquera  pas  de  dire  que  la  loi  pro- 

gosée  est  livrée  à  la  discussion  de  la  Chambre, 
ui,  sans  doute,  mais  d'une  manière  subreptice, 
en  s'acculant  à  la  fin  de  l'année,  en  lui  créant  la 
nécessité  de  donner  son  vote,  par  la  crainte 
qu'un  refus  ne  compromit  les  services  publics, 
surtout  celui  de  la  guerre,  en  présence  des  ar- 
mées des  ennemis  de  notre  belle  Révolution,  que 
l'on  n'appellerait  pas  la  glorieuse,  si  on  la  jugeait 
par  les  actes  qui  1  ont  suivie. 

Nous  devons  cette  périlleuse  situation  à  cette 
obséquieuse  diplomatie  qui  s'est  mise  aux  genoux 
de  la  Sainte-Alliance,  au  lieu  de  prendre  une 
position  digne  d'une  grande  nation.  Si  l'on  eût 
conservé  cette  difînité,  l'on  eût  donné  de  la  con- 
fiance dans  le  gouvernement,  confiance  si  néces- 
saire à  la  prospérité  publique,  et  l'on  eût  évité 
aussi  ces  gros  budgets  qui,  en  dévorant  la  société, 
portent  la  misère  dans  toutes  les  classes,  et  dont 
une  partie,  peut-être,  est  employée  à  salarier 
les  ennemis  de  la  chose  publique. 

Si  l'on  n'a  pas  convoqué  plus  tôt  la  Chambre, 
c'est  qu'elle  est  importune,  sans  doute,  à  un 
pouvoir  qui  craint  sa  censure  et  qu'ennuie  son 
improbalion.  Il  est  bien  plus  commode,  en  effet, 
(l's^ir  et  de  dépenser  sans  contrôle  et  de  la  ré- 
duire ainsi  à  n'approuver  que  des  dépenses 
faites  et  des  faits  accomplis. 

Nous  ne  pouvons  sortir  de  cet  état  fâcheux 
que  par  une  loi  qui  fixe  l'époque  de  sa  réunion, 
ou  qui  la  rende  permanente,  et  par  un  système 
électif  qui  représente  et  garantisse  tous  les  inté- 
rêts, qui  fasse  que  tout  individu  qui  a  une  exis- 
tence dans  la  société  y  exerce  un  droit  politique. 
Ce  n'est  qu'ainsi  que  la  souveraineté  populaire, 
ce  principe  de  toute  existence  sociale,  peut 
devenir  une  réalité. 

Jusqu'ici  le  peuple  n'a  eu  de  rapport  avec  le 
gouvernement  que  pour  payer  l'impôt,  souvent 
employé  contre  lui  en  moyen  de  compression, 
et  gu'en  fournissant  ses  enfants  à  la  patrie. 

Mais  pas  une  seule  bribe  de  ces  monstrueux 
budgets  qu'il  paye  n'a  encore  été  sacrifiée  à  son 
instruction,  ce  seul  moyen  d'ordre  public.  Tous 
cependant  ont  intérêt  à  cet  ordre  public,  le  pau- 
vre comme  le  riche;  le  pauvre  surtout,  dont  le 
moindre  désordre  compromet  l'existence. 

Mais  l'on  répète  sans  fin  que  la  société  n'est 
pas  mûre  pour  un  pareil  régime  :  est-ce  à  ceux 
qui  ne  la  jugent  qu'au  travers  du  prisme  de 
1  intérêt,  qui  se  partagent  le  produit  de  ses  sueurs, 
à  décider  cette  grande  question?  Quelqu'un  en 
aurait-il  reçu  la  mission  spéciale?  N'est-ce  pas  à 
elle,  à  elle  seule,  à  faire  connaître  son  intention 
à  cet  égard?  A-t-elle  été  consultée? 
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Qui  pourrait  nier  d'ailleurs  que  le  peuple  n'ait 
prouve,  dans  nos  convulsions  politiques,  son 
amour  de  Tordre,  et  combien  il  est  difîne  d'exer- 
cer ses  droits  de  citoyen,  que  personne  n'a  le 
droit  de  lui  contester,  quana  il  a  manifesté  la 
volonté  d'en  jouir? 

S'il  est  vrai,  comme  nos  hommes  d'Etat  le 
décident,  qu'il  faille  posséder  pour  avoir  inl('>rét 
à  l'ordre,  comme  s'il  y  avait  plus  ou  moins, 
quand  chacun  met  son  tout,  faites  donc  que 
cnacun  arrive  à  posséder;  alors  vous  aurez  Tor- 
dre parfait,  le  bonheur  public,  qui  ne  j>eut  avoir 
lieu  sans  moyen  d'existence;  et  la  société  ainsi 
sera  réalisée  dans  ses  fins. 
^  Vous  m'atteindrez  ce  but,  je  le  répète,  que  par 
Téiection  générale,  qui  fera  arriver  aux  fonctions 
publiques  par  Testime  et  la  capacité,  et  non  par 
Tintriffue  et  la  corruption;  par  Timpot  propor- 
tionnel et  Tinstruction  des  masses. 

Ce  n'est  qu'ainsi  que  vous  formerez  la  morale 
publique,  et  que  vous  arriverez  sans  secousse  à 
sati^aire  un  besoin  qui  n'est  encore  qu'un  sen- 
timent, et  qui  plus  tard  pourrait  bien  se  formuler 
en  commandement. 

Je  voie  contre  la  loi.  qui,  avec  la  proposition 

Î[u'elle  contient  de  confectionner  les  rôles  avant 
a  discussion  du  budfjet,  n'en  est  que  le  vote  dé- 
guisé, et  l'intention  de  se  débarrasser  du  con- 
trôle de  la  Chambre. 

M.  Tboiivenel.  Messieurs,  en  fait  de  législa- 
tion financière,  chacun  s'accorde  sur  les  graves 
inconvénients  du  provisoire.  Les  ministres  des 
finances  eux-mêmes  sont  d'accord  avec  nous  sur 
ce  point.  Pourqui>i  donc  sommes-nous  toujours 
condamnés  à  cefunesle  régimeVLa  faute  enestau 
ministère  :  il  faut  que  la  Chambre  la  lui  fasse 
sentir.  Lui  seul  pouvait  nous  en  délivrer,  i^s 
moyens  en  étaient  faciles;  il  les  avait  à  sa  dis- 
position. S'il  n'y  a  pas  eu  recours,  c'est  qu'il 
avait  envii»  de  tirer  parti  de  ce  provisoire  selon 
ses  vues;  il  savait,  en  effet,  qu'à  l'aide  de  ce  ré- 
gime, l'examen  du  budget  ne  pourrait  avoir  lieu, 
et  que  la  diminution  ou  suppression  de  quelques 
impôts  onéreux  pour  le  peuple  devienurait  im- 
possible. 


perfections  et  les  vices  que  renferme  celui  de 
Tan  dernier,  qui  nécessairement  en  sera  le  type. 
Ce  serait  consacrer,  en  partie  au  moins,  Tnii- 
quité  des  charges  qu'il  impose  si  disproportion- 
neilement  aux  classes  les  plus  malheureuses  et 
les  plus  productives  de  la  société. 

Ces  raisons,  Quelque  déterminantes  qu'elles 
soient,  ne  me  suffiraient  point  cependant  pour  re- 
pousser le  projet  en  question,  si  je  n'en  avais 
d'autres  beaucoup  plus  puissantes  pour  me  dé- 
cider à  lui  donner  ma  boule  noire,  car  je  pense 
qu  on  ne  doit  refuser  à  un  ministère,  quel  qu'il 
soit,  ni  douzièmes  provisoires,  ni  un  budget  en 
totalité,  que  lorsqu'on  a  bien  reconnu  la  néces- 
^ité  d'avertir  le  roi  et  la  nation  que  ce  ministère 
n'inspire  plus  assez  de  confiance  pour  qu'on  lui 
laisse  les  moyens  de  diriger  les  afiaires  du  pavs. 

Dans  ce  cas,  le  rejet  d'une  loi  de  finances  de- 
vient, pour  les  ministres,  le  signal  de  la  retraite. 
C'est  ce  signal.  Messieurs,  que" je  voudrais,  sans 
trop  Tespérer,  que  vous  donnassiez  aujourd'hui, 
en  leur  refusant  ces  douzièmes  qu'ils  vous  de- 
mandent. 11  existe  de  bien  graves  motifis  pour 
légitimer  cette  détermination  que  je  voudrais 
TOUS  voir  prendre.  Je  vous  prie  de  me  permettre 
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de  vous  les  exposer  en  peu  de  mots.  C'est  un 
devoir  pénible  que  je  ne  remplirai  que  pour 
l'acquit  de  ma  conscience. 

Je  sais.  Messieurs,  qu'on  m'accuse,  en  ma  qua- 
lité de  membre  de  Topposition,  d'être  sous  le 
joug  de  Tesprit  de  parti  :  qu'on  s'imagine  que  je 
ne  suis  plus  en  position  d'être  impartial.  Par 
suite  de  ces  suppositions  injurieuses  pour  mon 
caractère.  Ton  se  croit  autorisé  à  m'accuser  d'a- 
berration et  d'injustice  dans  mes  jugements  sur 
la  conduite  de  Mil.  les  ministres. 

Eh  bien!  Messieurs,  qu'il  me  soit  permis  de 
m'adresser  plus  particulièrement  aux  honorables 
collègues  qui  ne  partaient  point  mes  opinions, 
et  de  les  prier  de  nous  dire,  la  main  sur  la  con- 
science, s'il  est  possible,  d'après  les  faits  que  je 
vais  leur  rappeler  sommairement,  d'avoir  une 
juste  et  véritable  confiance  dans  un  ministère  qui, 
sous  le  rapport  financier^  par  exemple,  s'obstine 
depuis  si  longtemps  à  manger  le  budget  en  dou- 
zièmes provisoires;  qui,  presque  toujours,  s'est 
trompé  dans  ses  calculs  et  prévisions,  et  a  tous 
les  ans  outrepassé  les  limite  de  ses  crédits,  et, 
par  là,  rendu  ridicule  et  illusoire  votre  droit  de 
fixer  et  de  voter  le  budget:  qui,  malgré  des  em- 
prunts multipliés,  des  accroissements  d'impôts 
et  de  nombreuses  ventes  de  forêts,  laisse  cepen- 
dant, de  son  aveu^^^  et  en  temps  de  paiXy  le  Trésor 
à  découvert  de  2/7  millions,  et  qui  avoue  que, 
malgré  les  énormes  prodigalités  de  la  Kestaura- 
tion,^  il  dépense  ordinairement  (à  part  l'extra- 
ordinaire) 12  millions  de  plus  qu'elle?  et  cepen- 
dant nous  n'avons  plus  de  Suisses,  de  garde 
royale  à  payer,  etc. 

Ouelle  idée  se  faire  de  la  science  financière  de 
ce  ministère,  quand  on  le  voit  conserver  avec 
prédilection  un  système  d'énormes  primes  à  l'ex- 
portation, des  tarifs  exagérés  de  douanes  qui, 
pour  la  plupart,  sont  aussi  contraires  aux  inté- 
rêts des  nombreux  consommateurs,  que  favora- 
bles à  un  petit  nombre  d'industriels  privilégiés 
(lesquels,  soit  dit  en  passant,  sont  dans  cette 
Chambre  juges  et  parties);  quand  on  le  voit  per- 
sister à  se  montrer  encore  partisan  des  mystifl- 
catiuns  d'un  monstrueux  amortissement,  quoique 
le  charlatanisme  en  ait  été  mille  fois  démontré? 

Quoi  le  idée  se  faire  de  ses  principes  d'ordre 
et  d'économie,  quand,  sous  son  règne,  il  y  a 
toujours  création  de  sinécures  et  maintien 
abusif  des  cumuls?  quand  de  gros  et  de  nom- 
breux états-majors  de  tout  genre  sont  conservés 
et  augmentés  aux  dépens  du  budget?  quand  une 
multitude  de  députés  reçoivent  des  traitements 
entiers,  complets,  pçur  des  fonctions  qui  ne  sont 
remplies  qu  à  demi  et  quelquefois  pas  du  tout? 
quand  leurs  parents,  amis  et  dévoues  serviteurs 
sont  rémunérés  en  bonnes  places,  trop  souvent, 
il  faut  le  dire,  au-dessus  de  leur  faible  mérite? 
quand,  par  des  transactions  onéreuses,  ils  re- 
connaissent des  dettes  dont  la  validité  est  plus 
que  douteuse,  nous  rendent  solidaires  d'em- 
prunts qui  ne  nous  regardent  point,  et  achètent 
par  de  trop  chères  concessions  une  alliance  plus 
que  problématique  (celle  de  l'Angleterre)  ? 

Je  demande,  en  outre,  quelle  opinion  pouvons- 
nous  avoir  de  leurs  principes  en  morale  et  en 
économie  polUiaue,  lorsqu'il  nous  est  prouvé  qu'ils 
dépensent  six  lois  plus  d'argent  pour  leur  police 

?[ue  pour  Tinstruction  primaire;  vingt-quatre 
ois  plus  pour  encourager  les  raffineurs  de  sucre, 
et  quarante  à  cinquante  fois  autant  pour  les  fa- 
bricants de  fer  et  de  tissus?  lorsdu'enfin  Ton 
sait  que  c'est  encore  avec  l'argent  ces  malheu- 
reux contribuables  qu'ils  salarient  un  tas  de  fol- 
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liculaires  pour  lancer  le  venin  de  la  calomnie  sur 
les  hommes  les  plus  purs  de  la  France. 

Et  que  dire  de  tous  ces  marchés  onéreux  qu'ils 
continuent  à  faire  ou  à  laisser  faire  sans  publi- 
cité ou  sans  concurrence? 

Quelle  foi  avoir,  je  vous  le  demande,  en  des 
hommes  d'Etat  qui,  à  chaque  instant,  mentent 
avec  autant  de  légèreté  que  de  facilité,  tantôt  en 
niant  l'existence  des  carlistes  et  la  possibilité 
de  la  guerre  civile  dans  la  Vendée  ;  tantôt  en  af- 
firmantj  sans  jamais  le  prouver,  l'union  des  ré- 
publicains avec  les  légitimistes  ;  tantôt  en  élevant 
le  chifTre  de  notre  armée  bien  au-dessus  de  ce 
qu'il  est  réellement  ;  tantôt  en  donnant  et  redon- 
nant, à  cliaque  circonstance  difficuUueuse,  le 
pésarmement  comme  devant  avoir  lieu  incessam- 
ment ;  tantôt  en  affirmant  que  notre  diplomatie 
suffira  seule  pour  terminer  toutes  les  difficultés 
extérieures,  tandis  qu'ils  dépensent  force  mil- 
lions pour  mettre  sur  le  pied  de  guerre  des  cen- 
taines de  milliers  d'hommes,  et  qu'ils  en  em- 
ploient 50,000  uniquement  pour  obtenir  les  clefs 
d'une  citadelle  qui  peut-être  bientôt  ne  sera 
qu'un  nionceau  de  ruines?  Après  quoi  nous  nous 
retirerons  humblement,  comme  la  première  fois 
q^ue  nous  sommes  entrés  en  Belgique,  sans  avoir 
rien  terminé. 

Comment  se  fier  à  des  ministres  qui,  dans  les 
circonstances  les  plus  solennelles,  sont  venus  à 
cette  tribune  renier  leurs  propres  principes,  don- 
ner un  démenti  à  leurs  paroles,  et  se  mettre,  en 
un  mot,  en  flagrante  contradiction  avec  eux- 
mêmes  et  leur  système  ? 

Rappelez-vous  entre  autres  la  preuve  qui  vous 
en  a  été  donnée  dernièrement  par  notre  collègue 
Joly  ?  Enfin,  Messieurs,  dites-moi  quel  degré  de 
confiance  vous  pourriez  véritablement  et  cons- 
ciencieusement avoir  dans  des  hommes  politi- 
ques qui,  après  s'être  tant  de  fois  donnés  pour 
les  champions  de  la  légalité,  violent  cependant 
les  plus  importantes  lois  du  pays  ;  et  qui,  avec 
une  témérité  ou  plutôt  une  sacrilège  audace, 
sont  allés,  sans  respect  pour  leur  serment,  jus- 
qu'à suspendre  la  loi  des  lois,  c'est-à-dire  changer 
la  Charte-vérité,  en  Charte-mensonge  ;  oubliant 
ainsi  que  la  Révolution  de  Juillet  n'a  été  faite 
qu'en  naine  du  parjure. 

C'est  au  nom  de  la  morale,  de  la  vérité  et  de 
la  justice,  sans  lesquelles  il  n'y  a  pas  de  bonne 
politique  ;  c'est  au  nom  de  ces  principes  sacrés 
qu'on  ne  transgresse  point  impunément,  que  je 
vous  demande,  Messieurs,  de  refuser  toute  es- 
pèce de  subside  au  ministère,  afin  de  lui  prouver 
3ue  ce  qu'il  a  do  mieux  à  faire  maintenant  est 
e  se  retirer  au  plus  tôt.  Je  vote  contre  le  projet 
de  loi. 

M.  L«ar«bit.  Les  inconvénients  nombreux  du 
provisoire  financier  ont  été  parfaitement  résumés 
dans  Texposé  de  M.  le  ministre  des  finances  ;  je 
me  bornerai  donc  à  vous  dire  qu'ils  ne  sont  pas 
seulement  sentis  dans  les  bureaux  des  finances, 
mais  qu'ils  sont  vivement  réprouvés  dans  nos 


sur  le  chifiFre  total  de  leurs  contributions. 

C'est  donc  un  grave  reproche  que  nous  avons 
à  faire  à  l'ancien  ministère  d'avoir  reculé  si 
longtemps  devant  la  convocation  des  Chambres, 
en  présence  du  provisoire  financier,  lorsque 
tant  de  raisons,  d'ailleurs,  devaient  l'engager  à 
nous  réunir  plus  tôt. 

Qu'ils  ne  clicrchent  pas  leur  excuse  dans  la 


trop  longue  session  de  1831,  et  dans  la  nécessité 
de  nous  laisser  un  long  repos  ;  nous  avons  tous 
le  sentiment  de  nos  devoirs  envers  les  électeurs, 
et  nous  sommes  disposés  à  faire  à  notre  patrie  des 
sacrifices  plus  importants  encore  que  celui  de 
notre  temps  et  de  notre  repos. 

Je  ne  repousse  donc  pas  l'ouverture  qui  nous 
est  faite  par  M.  le  ministre  des  finances,  d'une 
seconde  session  immédiate  après  la  session  ac- 
tuelle, pourvu  que  l'examen  du  budget  de  1834 
Y  soit  aussi  libre  et  aussi  complet  que  l'examen 
du  budget  de  1833,  pourvu  que  celui  de  1834 
diffère  ae  celui  de  1833,  et  réalise  en  efifet  toutes 
les  espérances  de  paix  dont  on  nous  berce  de- 
puis SI  longtemps. 

M.  le  ministre  des  finances  s'applaudit  d'avoir 
trouvé  dans  un  ancien  rapport  d  un  de  nos  an- 
ciens collègues  un  heureux  expédient  pour  di- 
minuer les  inconvénients  du  provisoire.  Mais 
en  quoi  consiste  cet  expédient  ?  A  voter  immé- 
diatement et  sans  examen  le  budget  des  recettes 
de  toute  l'année  pour  les  contributions  directes, 
et  à  faire  faire  sans  retard  par  les  conseils  gé- 
néraux et  d'arrondissement  les  répartitions  défi- 
nitives. Ainsi  notre  Chambre  renoncerait  pourla 
troisième  fois  à  son  droit  d'examen  sur  ce  budget 
des  recettes  ;  elle  renoncerait  à  toute  modifica- 
tion des  contributions  directes  les  unes  par  les 
autres,  des  contributions  indirectes  par  les  con- 
tributions directes,  ou  réciproquement. 

Je  ne  crois  pas  que  nous  devions  abandonner 
notre  droit,  et  je  craindrais  qu'un  ministère  qui 
a  montré  peu  de  respect  pour  les  garanties  de 
notre  Constitution  ne  se  laissât  entraîner,  par  la 
facilité  du  moyen  qu'il  nous  propose,  à  prolonger 
encore  en  1834  les  inconvénients  du  provisoire. 

Je  voterai  donc  pour  l'amendement  de  M.  de 
Podenas,  qui  n'est  que  la  répétition  des  perpé- 
tuelles lois  de  douzièmes  provisoires.  11  en  résul- 
tera, à  la  vérité,  que  les  conseils  généraux  feront 
leur  répartition  trois  mois  plus  tard  ;  mais  nous 
aurons  la  certitude  que  le  gouvernement  prendra 
ses  mesures  pour  nous  délivrer  enfin,  à  1  avenir, 
de  cet  éternel  provisoire. 

Un  passage  du  rapport  m'afflige  sans  m'éton- 
ner  :  nous  voyons  que  M.  le  ministre  s'attend 
encore  à  un  budget  extraordinaire  pour  1834  : 
ainsi  les  quatre  premiers  budgets  qui  auraient 
suivi  la  Révolution  de  Juillet  seraient  les  uns 
après  les  autres  accompagnés  de  budgets  extra- 
ordinaires; triste  effet  de  cette  politique  que 
l'opposition  a  si  souvent  condamnée,  et  que  nous 
nous  abstenons  aujourd'hui  de  discuter,  pour  ne 

Eas   entraver  les   opérations   commencées  en 
elgique,  dont  va  peut-être  dépendre  tout  l'a- 
venir de  la  patrie  et  de  notre  Révolution. 
Après  la  Révolution  de  Juillet,  on  avait  senti 

Généralement  la  nécessité  d'alléger  le  fardeau 
es  impôts  sur  les  boissons,  et  la  loi  du  29  dé- 
cembre 1830  avait  en  effet  réduit  le  droit  d'entrée 
des  vins  pour  Paris  de  2  fr.  50  par  hectolitre  ; 
le  conseil  municipal  s'était  conformé  à  l'esprit 
de  l'article  149  de  la  loi  du  28  avril  1816  et 
avait  réduit  ses  droits  d'octroi  de  la  même  quan- 
tité; il  en  résultait  un  véritable  soulagement 
pour  les  classes  pauvres,  et  en  même  temps  pour 
les  producteurs  de  vins,  qui  ont  besoin  ae  la 
même  protection  que  les  autres  cultivateurs. 

L'année  dernière,  à  pareille  époque^  lorsque 
nous  discutions  la  loi  des  douzièmes  provisoires,  il 
avait  été  questiond'une  augmentation  des  octrois 
de  Paris,  d'un  retour  à  l'ancien  tarif,  qui  avait 
été  amélioré  en  vain  par  la  Révolution  de  Juillet. 
Plusieurs  orateurs  s'etant  élevés  coatre  les  effets 
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ftinestes  de  cette  augmentation,  soit  pour  le 
peuple  de  Paris,  soit  pour  les  producteurs  de 
Tins  :  on  répondit  que  ce  projet  avaitété  aban- 
donné. 

Mais  il  aétéreprisdansl'intervaîle  des  deux  ses- 
sions, et  un  conseil  municipal,  non  élu,  a  frappé 
une  imposition  évaluée  à  4  millions  et  demi  sur 
un  grand  nombre  d'objets  de  consommation  ; 
elle  porte  particulièrement  sur  les  vins  et  sur 
les  consommations  du  pauvre. 

Cette  augmentation  d'octrois  me  parait  con- 
traire &  la  Charte  de  1830,  qui  devrait  être  une 
vérité,  et  dont  l'article  40  porte  :  "  Qu'aucun 
impôt  ne  peut  être  établi  ni  perçu,  s'il  n'a  été 
consenti  par  leBdeuxCbambres,etsanctionné  par 
le  roi.  n 

L'ordonnance  de  1814  en  vertu  de  laquelle 
les  octrois  peuvent  être  établis  par  une  simple 
ordonnance,  devrait  être  regardée  comme 
abrogée  par  la  Charte  ;  une  loi  devrait  être  né- 
cessaire pour  les  octrois  au  delà  de  certaines 
Limites,  comme  pour  les  emprunts  des  villes.  Le 
pouvoir  législatif  examinerait  s'il  est  juste  qu'un 
certain  nombre  de  villes  frappent  d'un  droit 
considérable,  équivalant  presque  à  une  prohibi- 
tion, les  produits  agricoles  des  autres  départe- 
ments. 

Le  prétexte  dont  le  conseil  municipal  de  Paris 
s'est  servi  pour  justifier  cette  augmentation, 
c'estladiminutiondescotesmobilières  du  pauvre: 
cette  raison  seraitassurcment  très  honorable  si 
elle  était  juste  ;  mais  Taugmentation  des  octrois 
est  presque  entièrement  payée  par  le  pauvre  ;  il 
paye  ainsi  4  millions  et  demi  pour  être  dégrevé 
de  3,200,000  francs. 

Je  ne  viens  pas.aujourd'hui,  àl'occasion  d'une 
loi  transitoire,  vous  proposer  d'abroger  t'ordon- 
nance précitée  sur  les  octrois  :  je  me  borne  à 
dire  anlourd'buî  qu'elle  nuit  beaucoup  au  com- 
merce des  vins,  et  je  demande  qu'on  revienne 
le  plus  tùt  possible  aux  droits  antérieurs  au  17 
août  1832,  et  môme  qu'on  les  diminue  encore. 
Si  la  ville  de  Paris  a  besoin  d'augmenter  ses 

froduits,  pourquoi  n'imposerait-elle  pas,  comme 
Rouen,  par  exemple,  la  marée,  les  huîtres,  le 
gibier  î  Pourquoi  ne  frapperait-elle  pas  un 
impôt  sur  les  chiens,  sur  les  somptueux  équi- 
pages, sur  tes  armoiries,  et  sur  une  foule  d'ob- 
jets de  luxe  î 

Je  rends  grâce  à  votre  commission  d'avoir  re- 
jeté l'article  S,  par  lequel  te  gouvernement  nous 
demandait  3  millions  pour  dépenses  impré- 
vues :  jamais  gouvernement  constitutionnel , 
même  dans  tes  temps  les  plus  tristes  de  la  police 
de  la  Restauration,  ne  s'est  fait  allouer  une 
somme  aussi  considérable  de  fonds  secrets  et  de 
fonds  pour  dépenses  imprévues  ;  et,  cependant, 
TOUS  devez  vous  rappeler  que,  pendant  la  discus- 
sion qui  a  eu  lieu  l'année  dernière  sur  la  loi  du 
6  novembre  1831,  te  ministère,  craignant  de  ne 
pas    Obtenir    les    5   millions   qu'il    demandait 

Kur  dépenses  imprévues,  fit  circuler  sur  les 
ncs  qu'ils  étaient  destinés  à  un  objet  d'une 
haute  importance,  approuvé  par  une  grande 
partie  des  membres  de  cette  Chambre. 

Je  tairai  ici  la  destination  et  la  raison  étrange 
pour  laquelle  elle  n'était  pas  avouée  publique- 
ment ;  mais  il  est  probable  que  cette  derai-con- 
fldence  a  détermine  une  grande  partie  des  votes 
de  rAèsemblée. 

Koua  voyons  aujourd'hui  que  cette  somme  n'a 
pas  reçu  u  destination  annoncée,  et  le  gouver- 
nement ne  parait  pas  disposé  à  y  employer  les 


3  millions  qu'il  nous  demande.  J'appuie  donc 
la  suppression. 

Je  prie  M.  le  rapporteur  de  nous  dire  s'il  est 
bien  entendu  que  les  4,600,000  francs,  qui  ne  sont 
pas  encore  employés,  sont  annulés  par  la  rédac- 
tion qu'il  nous  propose.  Il  faut  que  cet  objet  soit 
tout  à  fait  clair,  et  il  me  semble  qu'il  aurait  d& 
formuler  l'annulation  dans  son  article  8. 

Je  m'opposerai  à  l'amendement  de  M.  Muntz, 
qui  demande  la  suppression  totale  de  l'imposi- 
lion  du  sel  :  ne  croyez  pas,  cependant,  que  je  sois 
l'ennemi  d'un  dégrèvement  sur  le  sel  ;  je  le  dé- 
sire au  contraire  de  tous  mes  vœux,  et  j'espère 
que,  dans  ta  session,  nous  aurons  à  discuter  une 
proposition  acceptable. 

Mais  il  y  a  plusieurs  impôts  qui  pèsent  sur  le 
peuple  et  que  nous  devons  diminuer  en  même 
temps.  Je  mets  en  première  ligne  la  loterie,  en 
seconde  ligne  les  impôts  du  sel  et  des  boissons. 

Je  désire  même,  pour  les  boissons,  plutôt  un 
changement  de  système  qu'un  dégrèvement;  et 
si  je  plaide  plus  tard  pour  un  dégrèvement,  c'est 
qu  il  me  parait  impossible  d'obtenir  le  change- 
ment de  système  sans  une  perte  d'une  dizaine  de 
millions  sur  40  ou  45. 

Ce  changement  et  ce  dégrèvement  sont  néces- 
saires non  seulement  pour  le  soulagement  dos 
classes  ouvrières  des  grandes  villes,  mais  encore 
pour  protéger  la  culture  des  pays  vignobles  qui 
sont  très  malheureux,  et  qui  ont  besoin  d'une 
protection  éclairée. 

Ces  rentes,  rachetées  de  l'amortissement,  qui 
s'élèvent  aujourd'bul  à  44  millions,  doivent  ser- 
vir, suivant  moi,  à  couvrir  ce  déficit,  ainsi  que 
celui  qui  résulterait  de  la  suppression  de  la  loterie 
et  d'un  dégrèvement  important  sur  le  sel. 

11  ne  serait  pas  juste  que  les  députés  des  dé- 
partements salins  lie  l'est  et  de  l'ouest  voulussent 
avoir  tout  ce  dégrèvement  en  leur  faveur  ;  je  les 
engage  à  s'entendre  avec  les  députés  des  dépar- 
icmeiits  vignobles,  de  manière  a  solliciter,  d'un 
commun  accord,  des  dégrèvements  simultanés 
dans  une  juste  proportion,  et  je  ne  doute  pas  que 
leur  concours  ne  produise  un  résultat  très  dési- 
rable et  pour  les  départements  de  l'est  et  de 
l'ouest,  et  pour  ceux  du  centre  et  du  raidi.  Ceux 
du  nord  en  profileront  également. 

Messieurs,  si  l'opposition  était  assez  forte  pour 
faire  prévaloir  ses  idées  de  gouvernement,  je 
volerais  un  douzième  provisoire,  afin  de  laisser 
à  la  Couronne  le  temps  de  composer  un  ministère 
plus  scrupuleux  sur  l'observation  de  la  Charte  : 
mais  en  présence  de  la  grande  majorité  qui  a 
fait  d'une  queslion  de  principes  une  question 
d'hommes,  je  suis  tenté  de  protester  [)ar  ma  twule 
noire  :  cependant,  ne  voulant  pas  entraver 
le  service,  je  vote  pour  les  deux  douzièmes 
proposés  par  M,  Salverte. 

M.  le  PréflMcnl.  La  parole  est  maintenant  à 
M.  de  Mosbourg. 

M.  de  H*»!»*! 
la  parole  sur  l'article 

M.  le  Président.  Alors,  j'appellerai  à  la  tri- 
bune M.  fieauséjour. 

M.  Beanaéjonr.  Le  gouvernement,  ayant 
intérêt  à  nous  faire  voler  cliaque  anml'e  des  dou- 
zièmes provisoires  pour  évilcr  le  conlrôle  de  la 
Chambre,  n'a  retardé  l'ouverture  de  la  session 
actuelle  jusqu'à  présent  que  pour  avoir  un  pré- 
texte plausible  de  venir  nous  dire:  Vous  n'avez 
SIS  le  temps  de  discuter  sur  les  cinq  contribu- 
ons directes  ;  le  temps  presse  ;  il  nous  faut  de 
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Targent,  nous  ne  pouvons  pas  attendre  ;  votez 
toutes  ces  contributions  de  confiance,  et  telles 

Qu'elles  existant  au  budget  de  1832  :  Ton  est 
'accord  de  n'y  rien  changer. 

Je  conçois,  en  effet,  que  ce  mode  de  voter  de 
confiance,  sans  examen  et  sans  discussion,  le 
budget  définitif  peut  êlre  très  commode  pour 
MM.  les  ministres  ;  qu'il  leur  est  extrêmement 
agréable  d'éviter  cette  discussion  ;  que  surtout 
il  peut  leur  être  très  avantageux  que  la  Chambre 
leur  accorde,  de  pure  confiance,  une  recette 
immense  sans  examen.  Je  conçois  encore  qu'une 
pareille  condescendance  peut  être  aussi  très 
agréable  pour  ceux  qui,  en  sous-ordre,  parta- 
gent les  débris  d'un  budget  aussi  exorbitant; 
mais  je  sais  aussi  que  les  intérêts  de  ceux  qui 
sont  obligés,  pour  le  payer,  de  s'imposer  toutes 
sortes  de  privations,  même  des  besoins  les  plus 
impérieux  de  la  vie  animale,  ne  peuvent  s'accor- 
der sur  ce  mode  de  voter  1  impôt  avec  ceux  qui 
sont  appelés  à  en  retirer  tout  le  bénéfice. 

Je  sais,  au  contraire,  que  ceux  qui  ont  mis 
leur  conflance  dans  l'examen  libre  et  conscien- 
cieux de  la  Chambre  des  députés,  chargée  de 
stipuler  avec  eux,  soit  d'apn^s  leur  délectation 
formelle  et  explicite,  soit  d'après  la  délégation 
tacite  de  ceux  qui  ne  sont  pas  représentés,  et 
qui  n'interviennent  dans  les  affaires  du  pays  que 
pour  en  supporter  les  charges,  ne  seront  pas 
également  satisfaits  d'un  pareil  vote  ;  bien  loin 
de  là,  leurs  espérances  seront  déçues,  leurs  intérêts 
sacrifiés. 

Notre  devoir,  notre  mandat  spécial,  notre 
droit  formellement  exprimé  [)ar  les  articles  40  et 
41  de  la  Charte,  exigent  de  notre  part  le  plus 
sévère  examen  avant  de  voter  l'impôt  pour  Tan- 
née. Nous  sommes  chargés  par  la  nation  de  sur- 
veiller, de  contrôler  et  de  restreindre  au  néces- 
saire les  exigences  toujours  croissantes  des  agents 
du  pouvoir,  pouvoir  qui  a  la  faculté  de  créer  à 
son  gré  toutes  les  dépenses  qu'il  lui  plaît  ;  et  la 
nation  n'intervient  jamais  que  pour  combler  le 
déûcit  que  produit  un  tel  système. 

Le  seul  moyen  que  nous  ayons  d'arrêter  le 
gouvernement  dans  la  dilapidation  des  deniers 
publics  est  de  refuser  les  impôts  qu'il  sait  si  lar- 
gement dépenser,  et  de  ne  voter  que  ceux  C[ue 
nous  sommes  convaincus  qui  sont  nécessaires 
pour  couvrir  les  vrais  besoins  de  l'Etat.  Ce  vote, 
nous  ne  pouvons  le  donner  qu'après  l'examen 
des  dépenses. 

Par  le  mode  proposé  de  voter  provisoirement 
et  sans  examen  toutes  les  contributions  directes 
de  l'année,  on  soustrait  de  fait  à  notre  examen 
le  vote  de  l'impôt,  on  nous  prive,  par  un  tour 
d'adresse  ministérielle,  du  droit  le  plus  précieux 
pour  les  contribuables,  celui  de  voter  les  impôts 
chaque  année  après  l'examen,  afin  de  nous  assu- 
rer si,  en  effet,  ils  doivent  être  maintenus,  ou  s'ils 
doivent  être  abolis  ou  modifiés. 

Plusieurs  des  contributions  directes  actuelle- 
ment existantes  sont  extrêmement  vicieuses  dans 
leur  base  et  dans  le  mode  de  répartition  ;  quel- 

Î[ues-unes  portent  d'une  manière  arbitraire  sur 
es  classes  les  plus  pauvres  de  la  société,  qui 
sont  souvent  hors  d'état  de  les  payer. 

La  contribution  mobilière,  par  exemple,  est  du 
nombre  de  celles  dont  la  répartition  et  l'assiette 
sont  les  plus  vicieuses,  les  plus  vexaloires  et  les 
plus  arbitraires  ;  cette  contribution  a  été  établie, 
comme  nous  le  savons  tous,  sur  des  bases  four- 
nies par  les  contrôleurs  des  contributions  avec 
une  âpreté,  une  exigence,  et  je  dirai  même  une 
partialité  révoltante.  Cette  fiscalité  leur  avait 


sans  doute  été  prescrite  par  leurs  instructions  ; 
elle  s'est,  en  elret,  presque  toujours  trouvée  très 
supérieure  aux  valeurs  locatives  et  aux  facultés 
des  contribuables. 

11  est  résulté  de  cette  manœuvre  que  les  va- 
leurs locatives,  ainsi  gonflées,  ont  permis  d'as- 
seoir la  contribution  avec  une  apparence  de  jus- 
tice,et  ont  fourni  au  contrôleur  chargé  du  travail 
l'occasion  de  passer  pour  un  homme  habile,  et 
le  moyen  d'avoir  de  bonnes  notes  de  ses  cliejs. 

L'assiette  de  contribution  des  portes  et  fenê- 
tres est  plus  vicieuse  encore  que  celle  de  la  con- 
tribution mobilière,  si  cela  est  possible.  Pour 
celle-ci,  les  contrôleurs  des  contributions,  sans 
doute  d'après  leurs  instructions,  ou  simplement 
pour  faire  valoir  leur  zèle,  leur  capacité,  et  se 
procurer  des  notes  favorables,  ont  consi<iéré, 
dans  les  campagnes,  comme  des  ouvertures  sus- 
ceptibles d'être  imposées,  tous  les  trous  laissés 
au  travers  des  murs  ou  même  sur  les  toits,  des- 
tinés soit  k  introduire  de  l'air,  soit  à  servir  de 
passade  aux  chats,  {liires  au  centre.) 

Vous  avez  beau  rire,  Messieurs,  les  faits  que 
j'avance  n'en  sont  pas  moins  vrais...  Soit  enfin 
souvent  de  simples  trous  de  boulin. 

Pour  celle  des  patentes,  il  existe  encore  des 
abus  ou  des  erreurs  funestes. 

Et  c'est  en  présence  de  semblables  faits,  et 
d'un  mode  de  répartition  aussi  vicieux,  que  l'on 
vient  nous  demander  de  fixer  définitivement  et 
sans  examen,  sans  revision  et  sans  modification 
aucune,  toutes  les  contributions  directes  pour 
l'année  entière  ! 

11  suffit,  aux  yeux  du  ministère,  qu'un  mode 
établi,  soit  par  1  erreur,  soit  par  la  mauvaise  foi 
ou  par  l'impéritie  de  ses  agents,  se  trouve  établi, 
et  qu'en  torturant  les  contribuables  on  lui  fasse 
produire  plus  que  ne  faisait  le  précédent,  pour 
qu'on  l'approuve  et  qu'on  le  maintienne  ;  parce 
que  les  contribuables  ont  été  vexés,  tourmentés 
et  ruinés,  l'on  passe  par  ce  mode  abusif  et  dé- 
sastreux de  l'assiette  de  ces  contributions;  c'est, 
selon  lui,  uue  raison  pour  que  ce  mode  soit  con- 
servé et  maintenu  l'année  prochaine. 

Pensez-y  bien,  Messieurs,  rien  ne  contribue 
plus  à  détacher  les  populations  du  gouvernement 
de  Juillet,  qu'elles  ont  fondé  par  un  acte  de  leur 
libre  volonté,  que  ces  surcharges  d'impôts  exor- 
bitants qu'on  nous  propose  de  payer  sans  exa- 
men, 

A  cette  époque  (celle  de  juillet  1830),  les  plus 
belles  espérances,  fondées  sur  des  promesses 
qu'on  regardait  comme  des  vérités,  avaient  été 
conçues  ;  on  regardait  alors  la  diminution  des 
dépenses,  et  par  conséquent  des  impôts,  comme 
prochaine. 

A  l'époque  où  nous  sommes,  les  impôts  sont 
de  plus  en  plus  accablants,  sans  qu'on  puisse  en 
prévoir  le  terme,  et  sans  que  le  système  adopté 
par  le  gouvernement  laisse  entrevoir  la  moindre 
économie  dans  les  dépenses,  et  sans  que  l'on 
puisse  même  imaginer  qu'il  arrive  un  jour  où  les 
receltes  seront  en  équilibre  avec  les  dépenses. 

Pendant  ce  temps,  le  peuple,  tant  celui  des 
villes  que  celui  des  campagnes,  accablé  par  la 
misère,  regarde  comme  funeste  un  système  qui, 
tout  en  lui  promettant  beaucoup  d'améliorations, 
ne  fait  qu'accroître  cette  misère  en  le  privant 
de  la  faculté  de  travailler. 

Chacun  de  nous  sait,  en  effet,  que  le  travail 
ne  peut  naître  dans  la  société  que  lorsque  cha- 
cun des  pro«iucteurs  a  lui-même  quelque  chose 
de  reste  pour  acheter  pour  son  usage  œ  que  son 
voisin  aura  produit. 
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La  loi  que  M.  le  ministre  invoque  comme  un 
précédent  (celle  du  16  avril  1831)  est  certaine- 
ment une  des  mesures  les  plus  désastreuses 
Su'ait  pu  imaginer  Tesprit  fiscal  d*un  ministère, 
n  adoptant  un  pareil  système  pour  se  soustraire 
au  contrôle  des  Chambres,  on  viendrait  bientôt 
à  ordonner  la  continuation  de  Timpôt  par  ordon- 
nance. L  un  vaut  l'autre. 
Je  vote  contre  la  loi  telle  qu'elle  est. 


M.  HaaMiBB,  ministre  des  finances.  Messieurs, 
parmi  les  observations  présentées  par  les  ora- 
teurs qui  ont  combattu  le  projet  de  loi,  il  en  est 
aui  attaquent  la  proposition  du  gouvernement 
ans  son  principe  ;  d  autres  ne  portent  que  sur 
des  mesures  d'exécution  ou  des  dispositions  ré- 
glementaires. Je  ne  m'occuperai  pas  de  cellesK^i 
en  ce  moment  ;  il  sera  temps  de  les  examiner 
lors  de  la  discussion  des  articles. 

Les  questions  qui  appartiennent  à  la  discussion 
générale  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

Les  contributions  directes  peuvent-elles  être 
votées  pour  Tannée? 

Accordera-t-on  au  ministère  la  faculté  de 
mettre  trois  douzièmes  des  impôts  directs  et  in- 
directs en  recouvrement. 

Est-il  nécessaire  d'ouvrir  aux  ministres  des 
crédits  jusau'à  concurrence  de  340  millions? 

Y  a-t-il  lieu  d'accorder  un  crédit  de  250  mil- 
lions en  bons  du  Trésor? 

Je  parcourrai  rapidement  ces  questions;  le 
travail  de  votre  commission  a  rendu  ma  tâche 
facile. 

Vous  connaissez,  Messieurs,  tous  les  inconvé- 
nients qui  résultent  et  pour  le  Trésor  et  pour  le 
contribuable  du  régime  provisoire,  dans  son  ap- 
plication à  l'impôt  direct. 

Lorsqu'à  une  époque  rapprochée  du  terme  de 
l'exercice,  les  rôles  sont  mis  en  recouvrement. 
les  agents  de  la  perception  s'aper^'oivent  que  tel 
contribuable ,  contre  lequel  des  contraintes 
avaient  été  dirigées,  n'est  plus  imposable,  ou  Test 
dans  une  proportion  différente  ;  que  tel  autre, 
atteint  pour  la  première  fois,  est  aans  l'impuis- 
sance de  se  libérer  soudainement  d'une  charge 
3u'il  n'avait  point  prévue,  ou  s'est  soustrait, 
ans  Tintervaile,  à  ses  obligations  envers  l'Etat. 
De  là  des  non-valeurs,  des  pertes  de  produits  et 
d'intérêts,  qui,  pour  1832,  ne  s'élevèrent  pas  à 
moins  de  3  millions. 

D'un  autre  côté,  les  départements  et  les  com- 
munes sont  arrêtés  dans  l'exécution  des  travaux 
auxquels  il  devait  être  pourvu  par  des  charges 
locales  réalisables  au  moyen  d'additions  aux 
contributions  directes. 

Un  fait  d'un  autre  ordre  est  la  conséquence  de 
l'émission  tardive  des  rôles.  La  revision  des 
listes  électorales  qui,  aux  termes  de  la  loi  du 
19  avril  1831,  doit  commencer  du  !•'  au  10 juin, 
ne  peut  plus  s'opérer  que  sur  des  documents  in- 
complets. 

Nos  vœux  et  nos  efforts  réunis  tendent  à  mettre 

un  terme  à  un  état  de  choses  qui  entraine  de  si 

graves  inconvénients;  et  si, pour  1833, il  subsiste 

encore,  par  suite  de  circonstances  qu'il  n'a  pas 

dépendu  de  nous  de  maîtriser,  toute  disposition 

qui  a  pour  objet  d'en  atténuer  les  fâcheux  effets, 

nous  semblent  devoir  obtenir  votre  assentiment 

lorsque,  d'ailleurs,  elle  ne  blesse  ni  vos  droits 

ni  aucun  des  principes  qui  reprissent  la  matière. 

Je  ne  concevrais  pas.  Messieurs,  que  l'on  pût 

voir  une  atteinte  à  la  prérogative  des  Chambres 

dans  la  (proposition  qui  leur  est  faite  de  voter 

les  oontribations  dii^ctes  pour  l'année ,  sauf  à 


subordonner  à  une  autorisation  nouvelle  la  per- 
ception des  douzièmes  non  compris  dans  le  pro- 
jet qui  vous  est  soumis. 

Rien  ici  ne  sort  des  limites  que  la  Charte  a 
tracées  aux  divers  pouvoirs  :  l'impôt  n'est  assis, 
fixé  et  perçu  que  diaprés  le  vote  législatif. 

Mais  ce  vote  est-il  suffisamment  éclairé?  En 
d'autres  termes^  si  la  Chambre  avait  devant  elle 
le  temps  qui  lui  manqua,  son  vote  serait-il  diffé- 
rent? pourrait-elle  utilement  modifier,  pour  1833, 
les  propositions  relatives  à  l'impôt  direct?  Je  ne 
le  pense  pas.  Messieurs,  et  j'espère  vous  faire 
partager  mon  opinion. 

Un  projet  de  modification  serait  sans  but  s'il 
ne  tendait  pas,  soit  à  diminuer  l'impôt,  après 
que  la  discussion  des  dépenses  aurait  démontré 
la  possibilité  de  le  réduire,  soit  à  l'augmenter, 
parce  que  l'on  aurait  reconnu  la  nécessité  d'im- 
poser aux  contribuables  de  plus  grands  sacri- 
lices,  soit  à  le  porter  à  un  taux  plus  élevé  pour 
dégrever  les  contributions  indirectes,  soit  enfin 
à  changer  l'assiette  et  le  mode  de  perceptiondes 
revenus  directs.  Envisageons  l'état  des  choses 
sous  ces  divers  aspects. 

D'abord,  loin  que  le  budget  qui  vous  a  été  pré- 
senté laisse  espérer  des  excédents  de  ressource, 
il  constate,  au  contraire,  une  insuffisance  de  re- 
cettes de  166  millions.  Ensuite  l'augmentation  de 
l'impôt  par  l'initiative  de  la  Chambre  serait  un 
acte  insolite  dont  on  ne  peut  admettre  la  suppo- 
sition. 

Enfin,  le  projet  de  rehausser  les  contributions 
directes  au  profit  des  impositions  indirectes  se- 
rait une  mesure  déplorable  qui  compromettrait 
le  revenu  public  de  la  manière  la  plus  grave  : 
peu  de  mots  suffiront  pour  vous  en  convaincre. 

L'inconvénient  inhérent  aux  droits  de  consom- 
mation est  la  cherté  des  frais  de  recouvrement. 
La  quotité  proportionnelle  de  ces  frais  s'abaisse 
quand  les  produits  augmentent.  On  la  rend  exces- 
sive en  abaissant  les  tarifs  outre  mesure.  Ainsi, 
supposez  la  suppression  de  l'impôt  sur  les  vins, 
il  ne  faudra  pas  moins  entretenir  partout  des 
agents  chargés  de  recevoir  le  monopole  des  ta- 
bacs, les  droits  de  garantie  des  matières  d'or  et 
d'argent,  et  toutes  les  autres  taxes  indirectes. 

Mais  les  dépenses  de  recouvrement  et  de  sur- 
veillance deviendront  tellement  disproportion- 
nées, que  vous  serez  forcés  de  renoncer  à  ces 
produits,  c'est-à-dire  à  un  revenu  annuel  de 
170  millions.  Une  telle  mesure  entraînerait  la 
ruine  de  nos  finances,  et  cette  œuvre  de  destruc- 
tion seraitsans  excuse;  car  si  l'on  considère  que 
les  revenus  indirects  s'accroissent  sans  rehaus- 
sement des  tarifs,  à  mesure  que  la  confiance  fait 
des  progrès  parmi  nous,  on  est  forcé  de  recon- 
naître que  nos  taxes  ne  dépassent  nullement  les 
forces  contributives  du  pays. 

Voyons  maintenant  s'il  est  utile,  s'il  est  pru- 
dent de  modifier  par  amendement  le  système  de 
nos  impôts  directs  ? 

J'ai  signalé  loyalement  les  améliorations  dont 
il  me  parait  susceptible,  et  les  moyens  de  les 
réaliser  se  préparent.  La  contribution  foncière 
de  la  propriété  nâtie  sera  séparée  de  celle  de  la 
propriété  rurale,  et  des  rôles  distincts  seront 
confectionnés  pour  chacune  des  deux  natures  de 
propriétés. 

La  contribution  personnelle  et  mobilière  est 
l'objet  d'un  travail  spécial,  qui  a  pour  but  d'en 
améliorer  la  répartition,  et  qui,  aux  termes  de 
la  loi  du  21  avril  1832,  vous  sera  présenté  en 
1834. 

Un  travail  analogue  se  poursuit  pour  la  con- 


tu 
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tribution  des  portes  el  fenêtres;  il  est  juste,  se- 
lon moi,  de  la  rendre  proportionnelle  au  revenu 
net  de  la  propriété  bâlie, 

Enûn,  8ur  l'impôt  des  patentes,  un  projet  est 
préparé  pour  établir  dans  la  nomenclature  et  le 
classement  des  diverses  professions  assujetties  â 
cette  taxe,  un  système  mieux  approprié  à  l'état 
actuel  de  l'industrie.  11  vous  sera  présenté  <l  la 
prochaine  session. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  l'administration  est 
en  voie  de  réaliser  tes  améliortaions  dont  le  sys- 
tème des  imp6l8  directs  est  susceptible  :  nous 
TOUS  prions  de  nous  laisser  le  temps  nécessaire 
pour  compléter  nos  travaux  préparaloires,  et  de 
ne  pas  compromettre  le  succès  de  nos  efforts  par 
des  mesures  prématurées  et  improvisées. 

Messieurs,  le  vote  des  impôts  directs  pour  l'aa- 
née  ne  blesse  aucun  principe,  ne  retarde  aucune 
amélioration,  et  épargne  au  pays  des  sacrilices 
en  pure  perte  :  nous  avons  dû  en  soumellre  la 
proposition  à  votre  jugement,  à  votre  patriotisme 
éclairé. 

Les  disposilions  du  projet  de  loi  qui  posent  la 
limite  des  ressources  provisoires  ne  sont  pas 
moins  faciles  à  justifier  i  jusqu'ici  les  demandes 
de  cette  nature  se  bornaient  rarement  à  trois 
douzièmes.  Pour  obtenir  le  nécessaire,  on  de- 
mandait au  delà  :  cet  artifice  répugnait  à  notre  . 
caractère.  La  proposition  que  j'ai  riionucur  de  , 
vous  soumettre  est  franche,  modérée,  restreinte 
autant  qu'elle  pouvait  l'être.  Vous  ne  sauriez  la 
réduire  davantage,  si  voire  intention  est  de  nous 
soutenir  par  le  témoignage  de  votre  confiance. 

Le  crédit  provisoire  de  ^0  millions,  dont  l'al- 
location vous  est  demandée  par  l'article  7  du 
Îirojet  de  loi,  nous  est  nécessaire  pour  assurer 
es  services  durant  le  premier  trimestre  de  l'exer- 
cice. Le  dei-nier  tableau  annexé  au  projet  de  loi 
le  démontre;  et  qu'il  nous  soit  permis  de  faire 
remarquer  que  cesl  pour  la  première  fois  que 
ces  justilicalioiis  accompagnent  la  demande  de 
douzièmes  provisoires. 

Il  est  non  moins  indispensable  que  vous  nous 
conserviez  la  faculté  d'entretenir  une  circulation 
de  bons  du  Trésor  jusqu'à  concurrence  de  ?5ù  mil- 
lions. La  dette  flottante  l'exige  impérieusement; 
mais,  au  moyen  de  cet  appui,  elle  ne  doit  éveil- 
ler aucune  inquiétude.  Le  Trésor  ne  sera  pas  em- 
barrassé pour  y  faire  fai-e.  Bestreiiile  dans  de 
justes  bornes,  la  dette  flottante  offre  des  avan- 
tages que  l'on  ne  saurait  méconnatire.  D'abord 
elle  attire  les  capitaux  destinés  à  des  placements 
temporaires,  el  concourt  ainsi  à  identilier  les 
fortunes  privées  avec  la  fortune  de  l'Ëlat.  En- 
suite ,  les  ressources  qu'elle  procure  aident  le 
ministre  des  llnances  A  traverser  les  moments 
difliciles  et  àatlendre  des  cours  élevés  pour  opé- 
rer les  négociations  de  rentes.  Rnlîn.  l'intérêt 
attribué  aux  elTcls  à  terme  est  bien  moins  élevé 
que  celui  de  la  rente,  et  la  négociation  de  ces 
effets,  qui  se  fait  toujours  au  pair,  n'impose  à 
l'Etat  aucune  perle  en  capital. 

Ladetlc  flottante.  Messieurs,  est  le  complément 
d'un  bon  système  de  crédit.  L  intérêt  public  veut 
qu'elle  soif  maintenue,  mais  dans  des  limites  que 
la  prudence  indique.  Il  y  aurait  de  gra\es  incon- 
vénients à  la  trop  restreindre  ;  il  serait  périlleux 
d'en  abuser. 

Après  avoir  discuté  les  articles  essentiels  du 
projet  de  loi,  qu'il  me  aoit  permis  de  vous  sou- 
mettre quelques  réflexions  sur  les  vœux  si  hono- 
rables que  1  on  exprime  en  faveur  de  la  partie 
peu  aisée  de  la  société.  J'ose  le  dire,  Messieurs, 
peraonno  ne  désire  plus  que  nous  de  la  soula- 


ger: .'i  nos  yeux,  la  partie  la  plus  élevée  de  notre 
mission  est  de  chercher  à  améliorer  l'existence 
des  familles  vouées  au  travail:  mais  ce  n'est 
qu'en  procédant  avec  mesure  et  beaucoup  de  sa- 
gesse que  l'on  peut  approcher  du  but  ;  et  ne  nous 
abusons  point,  jamais  il  ne  sera  complètement 
alteint.Quoi  qu'on  fasse,  il  y  aura  des  souffrances, 
des  misères,  non  seulement  dans  la  chaumière 
du  pauvre,  mais  encore  dans  la  demeure  du  riche. 
Assurer  l'aisance  à  tous  est  chose  impossible;  les 
inégalités  naturelles  entraînent  nécessairement 
les  inégalités  de  fortune  el  de  position. 

Nous  devons  chercher  sans  doute  k  atténuer 
celte  triste  condition  de  l'humanité.  Mais  quels 
sont  les  moyens  les  plus  propres  à  amener  le 
résultat?  Sur  ce  point.  Messieurs,  se  manifestent 
des  opinions  que  nous  ne  saurions  partager. 

Tout  le  malaise  qui  se  révèle  est  attribué  à 
l'impôt,  et  pour  y  porter  reniÈdc,  que  vous 
a-t-on  proposé  juaqu  ici  ?  La  suppression  des 
taxes  de  consommation;  et,  comme  les  besoins 
du  Trésor  ne  permettaient  pas  de  renoncer  à 
cette  ressource,  c'est  sur  la  propriété  que  re- 
tomberait le  fardeau. 

On  vous  a  proposé  aussi  d'établir  une  capita- 
tion  progressive  et  proportionnelle  au  revenu 
de  chaque  citoyen:  quelques  réflexions  suc- 
cinctes vous  feront  apprécier  les  deux  projets. 

La  société  ne  protège  pas  seulement  la  pro- 
priété, mais  aussi  les  personnes,  leur  liberté  et 
leurs  droits.  Or,  s'il  est  des  avantages  sociaux 
auxquels  tous  participent,  il  n'y  a  nulle  injus- 
tice a  faire  contribuer  chacun  aux  dépenses  du 
gouvernement  qui  les  lui  procure. 

Remarquez  ensuite  qu'en  admettant  que  la 
contribution  toncière  puisse  être  augmentée 
modérément,  il  serait  désastreux  de  surcharger, 
d'accabler  la  propriété. 

Elle  est.  Messieurs,  la  source  d'oil  découle  la 
richesse  :  le  bien-être  général  est  tellement  iden- 
tifié avec  l'aisance  des  propriétaires  que,  du 
monietit  que  ceux-ci  souffrent,  la  prospérité  du 
pavs  tout  entier  est  en  déclin.  La  raison  en  est 
simple. 

En  imposant  à  la  propriété  des  chaires  exces- 
sives, on  en  arrête  le  progrès;  le  travail  diminue 
rapidement:  le  capital  national  se  déprécie,  et 
bientôt  l'appauvrissement  pénètre  dans  toutes 
les  classes  de  la  société. 

Dans  un  tel  état  de  choses,  l'ouvrier  que  l'on 
aurait  eu  l'inlenlion  de  soulager  en  l'affranchis- 
sant d'une  légère  taxe  ne  gagnerait  plus  de  quoi 
acheter  du  pain. 

L'application  du  projet  de  capitation  progres- 
sive serait  plus  dé(ilorable  encore:  sous  un  tel 
régime,  s'éteindrait  rémuiation,  le  désir  d'ac- 
quérir, toute  excitation  au  travail  :  l'iioinme,  ne 
recueillant  plus  les  fruits  de  ses  sueurs,  gagne- 
rait à  ne  rien  faire. 

Et  comment  asseoir  un  tel  impôt  autrement 
que  par  des  mesures  inquisitoriales  que  repous- 
seraient nos  nhDurs,  et  qui  heureusement  ne 
sont  plus  do  notre  époque? 

Ce  n'est  jias  par  de  tels  cxpédicnis  que  nous 
essaierons  de  soulager  les  masses;  leur  bien- 
Stre,  il  faut  le  dire,  est  bien  moins  affecté  par 
l'impôt  que  par  le  manque  de  travail. 

Un  en  peut  juger  par  les  pays  peu  avancés  en 
civilisation;  Finipùt  y  est  modéré,  parce  que 
leurs  gouvernements  ont  peu  à  dépenser  pour 
la  justice,  l'instruction,  l'adminlstralioa,  pour 
les  routes,  pour  tout  ce  dont  les  Dations  éclai- 
rées éprouvent  le  besoin.  Bb  bien!  les  popula- 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS- PHILIPPE.  [7  décembre  1832.] 


125 


tions  y  sont-elles  plus  à  l'aise  ?  Non,  certes  ;  elles 
vt^t  tent  dans  Ticnorance  et  la  misère. 

La  conflance,  l'activité  industrielle,  le  mou- 
vement progressif  de  la  richesse,  voilà  les  dé- 
grèvements elûcaces.  Nous  nous  efforcerons  de 
les  procurer  au  pays,  en  môme  temps  que  la 
réduction  des  charges  actuelles. 

Nous  allons  vous  dire,  Messieurs,  les  amélio- 
rations qu'il  nous  parait  possihle  de  réaliser,  et 
d'abord  quelques  mots  de  plus  sur  l'état  de  nos 
finances. 

La  première  condition  pour  y  rétablir  l'ordre 
est  de  mettre  les  recettes  et  les  dépenses  en 
équilibre;  mais  quelles  seront  désormais  nos 
dépenses  ordinaires  et  obligées  ? 

La  Restauration  nous  a  laissés  sous  le  poids 
d'une  dette  énorme,  et  depuis  1830.  la  sûreté, 
l'indépendance  et  la  dignité  nationales  ont  né- 
cessite des  dépenses  qui  s'élèveront  à  700  mil- 
lions à  la  fin  de  Tannée  1833. 

Cette  somme,  quand  elle  sera  transformée  en 
dette  consolidée,  ajoutera  à  nos  dépenses  une 
charge  annuelle  et  permanente  de  40  et  quel- 
ques millions. 

D'un  autre  côté,  notre  état  militaire  ne  pourra 
être  réduit  immédiatement  au  pied  de  paix  de 
la  Restauration.  L'agitation  qui  suit  les  grands 
événements  politiques  ne  se  calme  que  lente- 
ment; et,  dans  cet  état  de  choses,  le  désarme- 
ment ne  peut  être  que  successif. 

Loin  donc  d'espérer  des  réductions  sur  l'eu- 
semble  de  nos  dépenses  ordinaires,  je  prévois 
la  nécessité  d'y  ajouter  des  sommes  impor- 
tantes. 

Voyons  par  quels  moyens  on  pourra  y  faire 
face. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  dire,  l'accroisse- 
ment rapide  de  la  richesse  mobilière  nous  laisse 
espérer  une  économie  notable  qui  résultera  de 
l'anaissement  de  l'intérêt  de  la  rente  5  0/0. 

Je  vous  ai  dit  aussi  que  cette  opération  faite 
et  nos  budgets  ramenés  aux  proportions  du 
pied  de  paix,  on  pourra  disposer  sans  incon- 
vénients de  tout  ou  partie  des  rentes  rachetées. 

D'autres  résultats  peuvent  être  obtenus.  La 
rémunération  des  services  passés  est  une  de  nos 


systèm( 

vigueur,  et,  toutefois,  en  respectant  religieuse- 
ment les  pensions  liquidées  et  les  droits  acquis. 

Quelques  taxes  doivent  nous  procurer  des 
produits  plus  abondants,  celle  du  sucre  sur- 
tout, qui  ne  rend,  en  1832,  que  20  millions,  et 
qui,  bien  combinée  dans  toutes  ses  parties, 
peut  produire  le  double. 

Les  contributions  indirectes,  en  général,  de- 
viendront plus  fécondes  à  mesure  que  le  senti- 
ment de  la  stabilité  fera  renaître  l'aisance  parmi 
nous.  Enfin,  l'ensemble  des  services  présente 
encore  des  économies  judicieuses  à  conquérir. 

En  réalisant  ces  améliorations,  on  peut  re- 
mettre les  finances  en  équilibre  et  préparer  un 
soulagement  au  pays.  Ce  but,  nous  l'atteindrons, 
Messieurs,  si  vous  nous  accordez  votre  appui,  et 
si  le  pays  nous  seconde.  Je  ne  crains  point  de 
le  dire,  il  n'est  au  pouvoir  d'aucun  gouverne- 
ment aassurer  à  lui  seul  la  prospérité  publique; 
elle  est  l'œuvre  des  peuples  eux-mêmes,  le  prix 
de  leur  sagesse,  de  leur  patriotisme  éclairé,  du 
bon  usage  qu'ils  font  de  la  liberté. 

J*ai  l^pérance,  Messieurs,  que  vous  accor- 
derez votre  assentiment  au  projet  de  loi,  tel 
qu'il  a  été  amendé  par  votre  commission. 


M.  le  Président.  Il  n'y  a  plus  d'orateurs  ins- 
crits; la  Chambre  ferme  la  discussion  générale. 

On  va  passer  à  la  discussion  des  articles. 

Art.  1".  «  Les  contributions  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière,  des  portes  et  fenêtres  et 
des  patentes,  seront  perçues  pour  1833,  en  prin- 
cipal et  centimes  additionnels,  conformément  à 
l'état  A  ci-annexé. 

«  Le  contingent  de  chaque  département  dans 
les  contributions  foncière,  personnelle  et  mo- 
bilière et  des  portes  et  fenêtres,  est  fixé  aux 
sommes  portées  dans  les  états  B,  n°M,  2  et  3, 
annexés  à  la  présente  loi.  » 

M.  de  Podenas  a  présenté  sur  cet  article  un 
amendement  qui  est  destiné  à  remplacer  les 
articles  1^  2,  3  et  4  du  projet  par  un  article 
unique,  ainsi  conçu  : 

«  Les  contributions  foncière,  personnelle  et 
mobilière,  des  portes  et  fenêtres  et  des  pa- 
tentes seront  perçues  provisoirement  pour  le 
premier  trimestre  de  l'année  1833,  en  principal 
et  centimes  additionnels,  conformément  à  la  loi 
du  21  avril  1832.  Le  recouvrement  provisoire  de 
ces  contributions  sera  opéré  sur  les  rôles  de 
1832,  à  concurrence  des  trois  douzièmes  de  leur 
montant.  Ces  trois  douzièmes  ne  seront  pas 
exigés  pour  les  cotes  ou  portions  de  cotes  de 

1832,  dont  les  conseils  de  préfecture  ont  pro- 
noncé ou  prononceront  la  décliarge  ou  la  réduc- 
tion. 

«  Si.  au  moment  de  l'émission  des  rôles  de 

1833,  les  acomptes  payés  provisoirement  dépas- 
saient le  montant  des  douzièmes  échus,  l'excé- 
dent serait  imputé  sur  les  douzièmes  à  échoir. 
Dans  le  cas  où  le  contribuable  ne  figurerait  pas 
sur  les  rôles  de  1833,  les  acomptes  payés  lui 
seraient  immédiatement  remboursés. 

«  11  ne  sera  pas  délivré  un  nouvel  avertisse- 
ment aux  contribuables,  mais  seulement  une 
sommation  gratis  énonçant  la  date  de  la  présente 
loi  :  cette  sommation  sera  renouvelée  avant  de 
commencer  aucune  poursuite. 

«  Seront  perçus  de  la  même  manière^  et  sur 
les  rôles  de  1832,  les  droits  de  vérification  des 
poids  et  mesures,  les  redevances  sur  les  mines 
et  la  taxe  additionnelle  pour  frais  d'administra- 
tion des  bois  des  communes  et  établissements 
publics.  » 

M.  de  Podenas  a  la  parole  pour  développer  son 
amendement. 

M.  de  Podenas.  De  tous  les  points  de  la 
France,  un  même  vœu  se  fait  entendre,  c'est  de 
sortir  enfin  du  provisoire.  Nous  l'accueillerons 
tous  ;  et  j'ai  l'intime  conviction  que,  dans  cette 
enceinte,  il  ne  s'élèvera  pas  une  seule  voix  pour 
retarder  davantage  l'adoption  de  cette  grande 
mesure  d'ordre  puolic.  Aucun  sacrifice  ne  coûtera 
à  la  Chambre  pour  y  parvenir  le  plus  prompte- 
ment  possible.  Une  seconde  session  qui  suivrait 
immédiatement  celle  dans  laquelle  nous  entrons, 
et  où  un  second  budget  vous  serait  présenté,  est 
l'unique  moyen  d'arriver  à  ce  but. 

Pour  faire  un  premier  pas  dans  cette  carrière, 
M.  le  ministre  des  finances  a  cru  devoir  vous 
proposer,  au  sujet  de  la  demande  des  trois 
douzièmes  provisoires,  de  voter  instantanément 
les  contributions  directes  pour  toute  l'année 
1833,  afin  de  pouvoir  coniéctionner  plus  promp- 
tement  les  rôles  de  cet  exercice.  Je  rends  hom- 
mage à  la  loyauté  et  aux  bonnes  intentions  de 
M.  le  ministre^  quand  il  vient  vous  soumettre  ce 

Srojet,  et  si  je  suis  décidé  à  lui  accorder  les 
iverses  demandes  qu'il  contient,  il  n'en  est  pas 
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de  même  pour  ce  qui  est  relatif  au  vote  définitif 
des  contriDUtions  directes,  que  je  veux  renvoyer, 
pour  un  plus  mùr  examen,  a  l'époq^ue  du  budget. 
Comme  le  dit  lui-même  M.  le  ministre,  quelle 
que  soit  votre  décision  sur  sa  proposition,  il 
aura  toujours  bien  agi  en  provoquant  une  me- 
sure d'ordre.  Seulement,  il  aura  pu  s'en  exa- 
gérer les  avantages  sans  faire  la  part  véritable 
Se  ses  inconvéniens. 

Sans  doute,  on  ne  saurait  disconvenir  de 
l'utilité  qu'il  y  aurait  à  obtenir  quelques  mois 
plus  tôt  les  rôles  de  1833,  de  cesser  ainsi  de 
percevoir  pendant  quelques  mois  de  plus  les 
contributions  sur  les  rôles  de  Tannée  précédente, 
et  de  bâter,  par  là,  Tépocrue  de  comptes  à  faire 
avec  les  contribuables.  Mais  cet  avantage  isolé 
n'est-il  pas  trop  chèrement  acheté  par  les  nom- 
breux sacrifices  qui  sont  le  résultat  du  mode 
proposé  ? 

Vous  ne  sauriez,  sans  aliéner  vos  plus  impor- 
tantes prérogatives,  prendre  un  prétexte  dans 
l'urgence  des  circonstances,  pour  adopter  sans 
contrôle,  sans  un  examen  sérieux,  la  partie  du 
revenu  public  qui  tient  aux  contributions  di- 
rectes. Lue  des  premières  règles  dans  le  système 
financier  d'un  pays  est  que  l'état  des  dépenses 
définitives  doit  toujours  être  connu  avant  d  éta- 
blir les  recettes,  et  ici  on  vous  demanderait  de 
procéder  dans  un  cadre  inverse  d'idées,  destruc- 
teur de  tous  les  principes  en  celte  matière. 


iporte  de  l'aire  dans  l'assiette  de  i  impôt 
contributions  directes  ou  indirectes,  et  vous 
vous  priveriez,  par  l'adoption  du  projet,  de 
Texamen  de  cette  grave  question.  Depuis  long- 
temps, les  méditations  sont  portées  sur  le  point 
de  savoir  quelle  est,  parmi  les  quatre  contribu- 
tions directes,  celle  qui  doit  profiter  le  plus  aux 
intérêts  combinés  de  l'Etat  et  du  contribuable, 
et  obtenir  ainsi,  proportionnellement  à  l'éven- 
tualité de  ses  produits,  un  chilTre  plus  ou  moins 
large  au  budget.  C'est  encore  là  un  point  impor- 
tant que  vous  ne  pourriez  aborder. 

Vous  savez  que  la  loi  du  2b  mars  1831  substitua 
l'impôt  de  quotité  à  l'impôt  de  répartition  pour 
les  contributions  personnelle  et  mobilière  et  des 
portes  et  fenêtres,  et  que  bientôt  la  loi  du  21 
avril  dernier,  que  d'impérieuses  circonstances 
forcèrent  d'adopter  sans  examen  pour  la  partie 
des  recettes,  rétablit  l'impôt  de  répartition,  en 
augmentant  toutelois  d'un  chiffre  très  fort  le 
principal,  assigné  autrefois  à  ces  contributions. 
Des  projets  de  loi  annoncés  indiquèrent  qu'on 
croyait  nécessaire  d  apporter  plus  tard  des  rec- 
tifications à  ces  opérations. 

Vous  savez  encore  que  deux  systèmes  différents 
militent  pour  les  portes  et  fenêtres,  dont  l'un, 
donnant  pour  base  à  cet  impôt  les  valeurs  loca- 
tives,  le  confondrait  avec  le  mobilier,  dont 
l'autre  le  confondrait  avec  l'impôt  établi  sur  les 
propriétés  bâties,  et  qu'une  grande  amélioration 
en  résulterait  dans  tous  lés  cas.  Vous  savez 
encore  qu'une  nouvelle  nomenclature  de  profes 
sions,  et  un  meilleur  classement  entre  elles 
doivent  apporter  des  produits  plus  considérables 
dans  l'impôt  des  patentes.  Ce  sont  là  autant 
dobjets  pour  lesquels  vous  avez  l'initiative,  et 
auxquels  cependant  il  ne  vous  sera  pas  permis 
de  toucher. 

Il  est  plusieurs  villes  où  une  augmentation, 
dans  le  tarif  de  l'octroi,  remplace  la  contribution 
mobilière.  Les  abus  qui  en  résultent  font  désirer 
à  plusieurs  esprits  que  ce  régime  ait  un  terme. 


Elle  est  encore  présente  à  vos  esprits  cette  déli- 
bération du  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Paris,  qui  a  porté  les  droits  crentrée  sur  les  vins 
à  un  tarif  tellement  exagéré  qu'il  équivaut 
presque  à  une  prohibition,  et  qui  a  jetéTalarme 
dans  tous  les  pays  vignobles.  Vous  signaler  cette 
délibération,  c'est  vous  montrer  tout  l'excès  du 
mal  et  combien  il  est  utile  d'y  porter  un  remède. 
Si  un  changement  de  système  avait  lieu,  le 
principal  de  la  contribution  mobilière  en  serait 
nécessairement  augmenté  pour  ces  villes.  11 
vous  sera  cependant  impossible  de  vous  en 
occuper.  Peut-être  même  le  résultat  du  système 
financier  à  adopter  sera,  par  suite  d'une  combi- 
naison que  vous  pourrez  juger  meilleure,  d'ajou- 
ter ou  de  retrancher  quelques  centimes  addi- 
tionnels aux  contributions  directes.  Vous  serez 
encore  paralysés  dans  l'exercice  de  cette  faculté. 

Pour  ce  qui  concerne  les  contingents  en  prin- 
cipal à  assigner  à  chaque  département,  par 
suite  du  répartement,  il  est  de  règle  qu'il 
éprouve  des  modifications  selon  l'augnu^ntation 
ou  la  diminution  des  matières  imposables  ;  il 
est  de  règle  aussi  que  les  répartitions  se  font 
proportionnellement  entre  les  divers  départe- 
ments. Tout  cela  suppose,  de  la  part  de  chaque 
député,  un  contrôle  sévère  pour  déterminer 
jusqu'à  quel  point  le  département  qu'il  repré- 
.sente  plus  spécialement  peut  avoir  été  ou  non 
froissé  dans  ces  opérations  par  des  erreurs, 
involontaires  sans  doute,  mais  qui  n'en  sont 
pas  moins  dommageables.  Certes,  Messieurs,  le 
projet  qui  vous  est  soumis  ne  vous  donne  pas 
le  temps  de  vous  livrer  à  ces  investigations. 
D'ailleurs,  il  retarde  l'époque  des  moditications 
à  apporter  dans  les  contingents  de  chaque 
département  selon  les  circonstances  qui  y  sont 
survenues. 

Ne  perdez  pas  de  vue.  Messieurs,  que,  depuis 
juillet  1829,  c  est  pour  la  première  fois  que  vous 
pouvez  vous  occuper  sérieusement  du  budget  des 
recettes,  puisau'il  n'en  fut  point  fait  en  1831); 
qu'on  le  vota  de  confiance  vu  rurgence  en  1831, 
et  qu'au  mois  d'avril  de  cette  année,  vous  fûtes 
obligés  d*agir  de  même,  pressés  que  vous  étiez 
par  de  graves  et  douloureux  événements.  Ne  per- 
dez pas  de  vue  que  le  budget  de  183'«  ne  pourra 
vous  être  présenté  avant  la  fin  de  mars,  et 
qu'après  de  longs  et  pénibles  travaux,  l'expé- 
rience a  appris  que  l'attention  était  bien  moins 
captivée,  et  les  esprits  peu  aptes  à  traiter  des 
matières  sérieuses.  Si  vous  perdiez  l'occasion 
favorable  de  faire  le  bien  qui  est  possible  dans 
l'examen  du  budget  qui  est  dans  vos  bureaux, 
toutes  les  améliorations  utiles  seraient  encore 
ajournées  au  budget  de  1835.  Un  pays  ne  saurait 
laisser  écouler  6  années,  sans  donner  un  seul 
instant  à  une  branche  aussi  importante  de  son 
revenu  que  celle  des  quatre  contributions  di- 
rectes. 

Je  sais  que  le  plan  qui  vous  est  soumis  a  été 
exécuté  en  1831.  Si  ce  précédent  était  mauvais, 
vomme  je  le  crois,  ce  serait  un  argument  sans 
valeur.  D'ailleurs,  veuillez  vous  reporter  au  mois 
d'avril  de  l'année  dernière.  Une  séance  de  9  mois, 
consacrée  à  toute  autre  chose  qu'au  budget,  ve- 
nait d'avoir  lieu.  La  Révolution  de  Juillet,  une 
nouvelle  loi  électorale  commandaient  la  disso- 
lution de  la  Chambre  des  députés.  3  mois  au 
moins  devaient  s'écouler  avant  q[u'on  pftt  en  réu- 
nir une  nouvelle.  11  fallait  lui  présenter  le  budget 
de  1831,  et  tout  faisait  prévoir,  ainsi  que  l'évé- 
nement le  justifia,  que  ce  budget  ne  pourrait  pas 
être  fait,  môme  en  le  votant  de  conflanœ  et  sans 
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discussion,  avant  la  fin  de  septembre  de  cette 

même  année. 

Si  on  n'eût  pas  accordé  la  confection  des  rtMcs, 
ce  n'eût  été  qu'au  commencement  de  mars  1832 
qu'ils  auraient  pu  être  min  en  recouvrement, 
C  est-à-dire  2  mois  après  qu'un  autre  exercice 
aurait  été  commencé,  chose  absurde  et  qui  jus- 
tice Kuniiiammeut  la  mesure  qui  Tut  alors  adoptée, 
et  qui  ne  rencontre  pas  un  motif  homogène  dans 
les  circonstances  actuelles. 

U.  le  ministre  des  dnances  a  argumenté  de  la 
loi  électorale  qui  appelle  les  maires  &  régler  les 
listes  le  1"  juin  de  chaque  année,  pour  en  dé- 
duire l'indispensable  nécessité  de  sa  mesure.  Si 
M.  le  ministre  avait  poussé  plus  loin  l'examen  de 
cette  loi,  il  y  aurait  trouve  un  argument  pour 
renverser  le  sien  :  c'est  que  les  réclamations 
contre  la  teneur  des  listes  sont  admises  jusqu'au 
15  octobre,  et  les  rôles  de  1833  seront,  dans  tous 
les  cas,  mis  en  recouvrement  avant  cette  époque. 

Au  reste.  Messieurs,  sana  que  pour  cela  mes 
idées  fussent  plus  ébranlées,  je  concevrais  mieux 
l'avanlage  de  la  mesure  proposée,  s'il  eût  été 
possible  que  les  nouveaux  rôles  Tussent  en  recou- 
vrement dès  le  1"  février  1833. 

Mais  puisqu'il  ne  peut  en  être  ainsi,  et  qu'ils 
ne  le  seraient  que  dans  le  courant  de  mai,  je  ne 
vois  pas  trop  de  quelle  grande  imporlance  il  se- 
rait de  faire  des  perceiitions  provisoires  pondant 
4  mois  de  moins.  Les  anciens  rdles  ctani  déjA 
surchargés  par  les  recouvrements,  il  y  aurait  i>eu 
de  proQl  à  retirer  de  la  plus  prompte  cessation 
de  ce  travail  k  raison  du  peu  de  temps  i  parcou- 
rir, d'après  mon  amendement.  U  vaudrait  mieux, 
sans  doute,  qu'il  en  fut  ilirféremmentetquelout 
fût  mis  à  jour;  mais,  dans  le  système  même  de 
U.  le  ministre,  la  chose  n'est  pas  aujourd'hui 
possible. 

Je  crois,  Messieurs,  vous  avoir  démontré  que 
l'avuntagc  résullant  de  la  proposition  de  M.  le 
ministre  des  linances  n'est  bas  suflisammeut  ra- 
cheté par  les  sacriflces  qu'il  vous  impose,  et  que 
vous  ne  devez  pas,  en  l'adoptajil,  aliéner  la  plus 
importante  de  vos  prérogatives,  le  vote  libre  des 
recettes. 

J'accorde  volontiers  à  M.  le  ministre  les  trois 
douzièmes  provisoires  qu'il  demande.  J'adopte 
aussi  le  surplus  de  son  projet,  tel  qu'il  a  été 
amendé  par  votre  commission.  Seulement,  je 
refuse  de  voter  d'ins  ce  moment  les  conlribu- 
(ions  directes  pour  toute  l'année  I83.t,  en  ajour- 
nant le  ville  sur  ces  contributions  au  budget 
délinilif.  Quant  aux  autres  dispositions  de  mon 
amendement,  elles  ne  sonl,  comme  vous  le  voyez, 
(fu'une  conséquence  nécessaire  du  principe  que 
j  ai  consacré,  et  n'ont  pas  besoin,  pour  leur  in- 
telligence, d'être  développées. 
Je  persiste  dans  mon  amendement. 

M.  de  R«aibnCe«u.  Il  y  a,  Messieurs,  un  sen- 
timent unanime  pour  voter  le  premier  amende- 
ment. 

Mais  la  question  a  été  partagée  quant  à  la  né- 
cessité de  voter  la  totalité  de  l'impôt:  on  lui  a 
reproché  de  l'inconstitutionnalité  et  de  l'inop- 
portunité. 

La  question  du  provisoire  dans  laquelle  nous 
sommes  n'a  pas  encore  été  résolue;  elle  est  un 
leifs  de  l'ancien  gouvernement  ;  et  c'est  cette  dif- 
nculié  qui  a  empêché  le  vote  du  budget  de  1831, 
par  suite  de  la  prorogation,  et  plus  tard  de  la 
diuolutioa  de  la  Chambre. 

Ot  piiH,  u  ft  été  imposaible  de  revenir  sur  cette 
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disposition  et  de  sortir  du  provisoire,  qui  était  le 
but  constant  du  grand  citoyen  et  habile  ministre 
dont  vous  avez  à  dé|ilorer  la  perte  prématurée. 

La  lassitude  de  la  Chambre,  apri''a  une  session 
de  9  mois,  et  surtout  l'épidémie  qui  ravageait  la 
capitale,  ont  pu  seules  le  faire  renoncer  à  une 
seconde  session  pour  rentrer  dans  les  voies  d'une 
comptabilité  elcTun  ordre  réguliers. 

La  proposition  du  ministère  se  partage  en  deux 

f.'irties  Convaincu,  par  l'examen  du  Imdget,  de 
impojisibilité  de  procurer  un  soulagement  aux 
contribuables  sur  loa  contributions  directes,  il 
demande  d'être  autorisé  à  faire  rédiger  les  rôles 
après  que  les  cojiseils  ;:énéraux  et  darrondisse- 
meut  auront  rempli  leurs  fonctions,  et  statué 
sur  les  réclamations  qui  leur  sont  soumises.  Il 
demande,  comme  le  propose  M.  de  Podenas,  d'être 
autorisé  4  percevoir  tes  trois  douzièmes  provi- 
soires. 

La  Chambre  reste  juge  du  recouvrement  des 
neuf  autres  douzièmes  :  elle  ne  s'est  point  dé- 
partie de  son  droit  d'examen,  mais  anticipant  par 
prévision  sur  les  besoins  et  les  nécessités  en 
regard  d'un  budget  de  1,142  millions,  inférieur 
de  lt>U  millions  aux  ressourcis  qui  doivent  y 
satisfaire,  elle  a  jugé  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  de 
dt^rùvement  sur  Tes  contributions  directes  de 
ISid,  et  qu'elle  pouvait  saiictiouner  une  mesure 
qui  faciliterait  la  possibilité  d'elTectuer  la  con- 
fection des  rôles  de  2  années  et  de  sortir  du  pro- 
visoire. 

In  intérêt  puissant,  celui  de  nos  commettants, 
vient  forlilier  la  demande  du  gouvernement  :  en 
cfTet,  sur  52  millions  de  dépenses  départemen- 
tales, près  de  moitié  de  cette  somme  est  allectée 
aux  travaux  sur  les  routes  et  à  des  constructions 
civiles  qui  ne  peuvent  être  exécutées  qu'après  la 
sanction  royale  donnée  au  budget  du  départe- 
ment. 

Deux  mois  sont  nécessaires  pour  que  tous  les 
budgets  soient  approuvés.  D  autre  part,  les 
formes  de  la  comptabilité  des  déparlements 
lixent  au  I"  octobre  l'époque  où  les  dépenses 
di's  travaux  du  budgiit  doivent  être  exécutés,  et 
reportes  au  pénultième  bmlget  les  sommes  qui 
n'ont  point  été  dépensées.  Si  vous  considérez  que 
tous  les  dénarlements  s'imposent  le  total  des 
h  centimes  facultatifs  pour  [ûurvoir  aux  besoins 
du  dopartemeiil,  mais  que  26  départements  ont 
volé  des  centimes  extraordinaires  pour  leurs 
riiUles;  que  l'exécution  de  la  loi  du  6  no- 
vembre 1831  a  également  porté  un  grand  nombre 
de  con^ieils  généraux  à  voter  des  centimes  sup- 

[ilémentaires,  il  y  aurait  grand  dommage  pour 
es  citoyens  qui  supportent  les  charges  exlraor- 
diiiaires  pour  subvenir  à  des  besoins  urgents  et 
créer  des  ateliers  qui  donnent  de  l'ouvrage  & 
la  classe  indigente,  de  se  voir  privés  du  prix  de 
leur  sacrilîce  dont  l'exécution  ne  pourrait  avoir 
lieu,  ou  serait  ajournée  de  15  à  IB  mois,  pen- 
dant que  15  à  18  millions,  qui  ont  cette  desti- 
nation, dormiraient  dans  les  caisses  du  Trésor, 
sans  même  leur  produire  aucun  intérêt. 

IJuant  à  ce  qui  concerne  la  contribution  fon- 
cière, j'observerai  qu'elle  se  compose  île  12  mil- 
lions ae  cote,  payée  par  environ  5  millions  de 
propriétaires  presque  tous  pères  de  familles,  que 
plus  des  trois  quarts  de  1  impôt  sont  payét  par 
des  contribuables  au-dessoiis  de  2UU  francs; 
qu'une  augmentation  porterait  en  grande  partie 
sur  cette  classe  intéressante  et  lui  enlèverait, 
non  le  superflu,  mais  te  nécessaire,  et  que  cette 
considération  ne  doit  jamais  être  perdue  de  vue 
alors  qu'il  s'agit  de  frapper  la  contribution  fon- 
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cière  d'une  augmentation  qui  ne  serait  pas  ex- 
pressément temporaire. 

L'année  dernière,  la  contribution  mobilière  a 
été  réduite  de  14  millions  avec  une  destination 
spéciale  qui  autorise  les  conseils  municipaux  à 
1"  rayer  les  familles  indigentes  du  rôle  de  réparti- 
tion ;  2*  supprimer  sur  la  contribution  person- 
nelle les  centimes  additionnels,  ce  qui,  joint  à 
la  réduction  de  70  à  50  centimes  sur  la  journée 
de  travail,  a  diminué  de  moitié  le  poids  de  cet 
impôt  qui  porto  particulièrement  sur  le  travail, 
seul  patrimoine  des  indigents.  J'observerai  aussi 

?ue  celui  des  portes  et  lenètrea  a  été  réduit  de 
millions  pour  en  affranchir  toutes  les  maisons 
n'ayant  qu  une  ou  deux  ouvertures  et  parce  que 
la  taxe  progressive  ne  commence  que  sur  les  mai- 
Bonsayantplusde  cinq  ouvertures  au  lieude  trois. 
J'observe  que  ce  dégrèvement  de  22  millions  a 
été  tout  entier  en  laveur  des  classes  pauvres  et 
malheureuses,  pour  lesquelles  on  accuse  la 
Chambre  et  le  gouvernement  de  n'avoir  rien 
fait. 

11  en  est  de  même  pour  l'impôt  mobilier  et 
pour  l'impôt  des  portes  et  fenêtres.  Cetle  der- 
nière nature  do  contribution  demande  une  ré- 
partition plus  égale  ;  l'achèvement  du  cadastre 
établira  la  valeur  des  propriétés  blties,  et  l'on 
pourra  se  procurer  aussi  des  documents  sur  une 
meilleure  répartition  de  l'impôt  mobilier,  et  de 
l'impôt  des  portes  et  fenêtres,  qui  pourrait  élre 
réuni  à  l'impôt  foncier,  à  des  propriétés  bâties 
avec  plus  a'équité  et  dans  une  plus  juste  pro- 
portion avec  les  facultés  des  contribuables. 

Je  crois  donc,  que  dans  le  but  d'intérêt  général, 
danslebut  de  soulager  les  contribuables  et  d'éta- 
blir un  juste  équilibre  dans  les  différentes  esi)èces 
d'impositions,  la  proposition  du  gouvernement 
peut  être  acceptée.  Si  elle  était  dans  le  cas  de 
porter  atteinte  aux  droits  que  la  Charte  vous  a 
coniiés,  et  qui  ne  peuvent  jamais  être  aliénés  ni 
méconnus  par  nous,  je  serais  ie  premier  à  les  re- 
pousser de  toutes  mes  forces  ;  mais  j'ai  la  con- 
viction que,  comme  article  transitoire,  celte  dis- 
position atteint  le  but  désirable.  Je  vote  pour 
le  premier  article  du  gouvernement  et  je  repousse 
l'amendement  de  M.  de  Podenas. 

M.  Péan.  SI  l'adoption  de  l'article  1"  du 
projet  de  loi  devait  amener  les  améliorations 
que  vientd'annoncerM.  le  ministre  des  finances, 
s^il  devait  nous  faire  sortir  irrévocablement  du 
provisoire,  je  me  tairais.  C'est  parce  que  j'ai  l'in- 
time conviction,  conviction  fondée  sur  une  ex- 
périence acquise  dans  l'exercice  des  fonctions 
administratives,  que  ni  les  améliorations  dont  il 
a  été  question,  ni  la  sortie  du  provisoire,  ne 
peuvent  résulter  de  l'adoption  de  cet  article,  que 
je  me  permets  de  le  combattre. 

Conservons  le  souvenir  des  promesses  que 
nous  a  faites  M.  le  ministre  des  tinances  ;  il  les 
tiendra;  nous  y  applaudirons;  mais  que  ces 
promesses  n'aient  aucune  influence  sur  le  vote 
que  vous  allez  porter  dans  une  question  qui  me 
semble  toucher  au  premier  intérêt  du  pays,  &.  la 
conservation  de  notre  Charte.  Bu  effet,  on  vous 
propose,  dans  l'article  l*%  de  voter,  je  le  dirai, 
sans  examen,  sans  discussion,  et  de  voter  d'une 
manière  déflnitive  et  irrévocable  la  totalité  des 
impositions  directes  pour  l'année  \iii'i. 

Je  sais  bien,  Messieurs,  que  la  Cliarle,  en  vous 
accordant  le  droit  de  voter  les  iinpôls,  n'a  pas 
ajoutécue  les  voles  seraient  précédésd'unediscufi- 
Bion  solennelle-  Mais  ce  qui  n'est  pas  dans  le  texte 
exista  dans  l'esprit.  Voua  fttes  les  mandataires  de 


la  nation  ;  vos  débats  sont  publics,  et  ceux  qui  n'y 
assistent  pas  les  connaissent  par  la  voie  des 
journaux.  Ainsi,  tous  les  citoyens  connaissent 
les  eli'orls  que  vous  avez  laits  pour  le  bien  du 
pays,  pour  la  diminution  des  charges  dont  il 
est  depuis  longtemps  accablé.  Vous  lui  devez  un 
compte,  et  ce  compte  ne  peut  résulter  que  d'une 
discussion  claire  et  approfondie  sur  tes  diffé- 
rents impôts  que  vous  avez  à  fixer. 

Si  ce  fardeau  si  lourd  des  contributions  pu- 
bliques doit  peser  encore  longtemps  sur  le  pays, 
qu'il  soit  témoin  que  nous  avons  fait  tous  nos 
efforts  pour  le  diminuer,  et  qu'en  connaissant 
nos  débals  il  nous  rende  cette  justice  q^iu  nous 
avons  rempli  lidèlcment  notre  mandat. 

Mais  ce  mandat  scra-t-il  rempli,  si  nous  vo- 
lons sur  la  notoriété  la  fixation  des  contribu- 
tions pour  toute  l'année  1833?  Messieurs, 


la  notoriété  des  besoins  du  pays  vous  condam- 
neriez le  pays  à  payer  3-iO  millions.  (Rirns.) 

Messieurs,  il  résulte  des  dispositions  de  la 
Charte,  relatives  au  vote  de  l'impôt,  que  ce  vote 
doit  être  précédé  d'une  discussion,  que  toutes 
les  demandes  en  déerèveniont  doivent  être  en- 
tendues, et  oue  ce  n'est  qu'après  une  telle  dis- 
cussion que  le  vote  peut  être  prononcé. 

D'un  autro  côté.  Messieurs,  pouvez-vous  voter 
dans  des  séances  dilfereiites  les  recettes  de  l'Blat? 
Ainsi  l'on  voterait  actuellementles contributions 
directes  et  plus  tard  les  contributions  indirectes, 
et  plus  tard  cufore  les  secours  que  l'Iitat  demande 
au  pays.  Je  pense  que  cela  doit  se  faire  dans  un 
seul  et  même  acte,  dans  un  seul  et  même  budget 
des  voies  et  moyens,  et  que  vous  pouvez  ainsi 
morceler  les  moyens  de  parer  aux  aépenses  que 
vous  aurez  votées. 

Ainsi,  dans  mon  opinion,  l'esprit  de  la  Charte 
s'oppose  au  Vote  qui  vous  est  proposé  ;  mais  on 
vous  objecte  un  précédent,  et  cette  objection 
assez  grave  mérite  une  courte  discussion. 

Messieurs,  il  est  vrai  que  la  loi  du  1^  avril  1S31 
a  donné  le  danpereux  exemple  du  vote  des  con- 
tribuLioiis  directes  sans  un  examen  très  appro- 
fondi. Mais  ce  vote  a-t-il  été  porté  dans  des  cir- 
constances semblables  à  celles  oil  nous  nous  irou- 

Examinons,  Messieurs,  ces  circonstances,  et 
vous  verrez  qu'il  n'en  est  pas  unequi  ne  condamne 
la  mesure  qui  vous  est  demandée.  En  effet,  la 
Chambre  était  réunie  depuis  8  ou  9  mois,  et  nous 
ne  faisons  que  nous  assembler;  c'est  notre  pre- 
mier acte  auquel  nous  procédons. 

Le  12  février  183l,lebudgetavait été  présenté 
à  la  Chambre.  Le  ^l  du  même  mois,  4  dou- 
zièmes provisoires  lui  avaient  été  demandés;  et 
en  faisant  cette  demande,  le  ministre  annon^^ait 

Sue  la  Chambre  serait  incessamment  dissoute.  La 
liambrc  nomma,  le  T2,  une  commission.  Sur 
cetle  cnlrefaile,  le  13  mars  1831,  le  ministère  fut 
renouvelé:  cependant  la  commission  des  dou- 
zièmes provisoires  fit  son  rapport;  la  discussion 
s'établit;  mais  le  18  mai,  le  ministère  nouveau 
présenla  un  projet  par  lequel  il  demandait,  en 
sus  des  contributions  ordinaires,  55  centimes 
d'augmentation  sur  le  principal  de  la  contribu- 
tion foncière,  et  50  centimes  d'augmentation  sur 
le  principal  de  la  contribution  des  patentes.  Alors, 
Messieurs,  la  Chambre  nomma  une  nouvelle  com- 
mission ;  elle  lui  donna  la  mission  spéciale  d'exa- 
miner la  situation  et  les  besoins  du  Trésor;  et  le 
rapport  de  cette  commisBioa,  &ît  irec  clarté  par 
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M.  Humann,  inspira  la  confiance  que  méritait  à 
si  juste  titre  son  auteur. 

il  résultait  du  rapport  fait  dans  la  séance  du 
28  mars,  que  les  besoins  du  Trésor  étaient  tels 
que  le  ministère  Favait  annoncé,  et  qu'il  fallait, 
non  pas  à  la  vérité^  une  augmentation  de  S5  cen- 
times sur  la  contribution  foncière,  et  de  50  cen- 
times sur  la  contribution  des  patentes,  mais  qu'il 
était  indispensable  d'accorder  au  gouvernement 
une  augmentation  temporaire  de  30  centimes  sur 
la  contribution  foncière.  La  Chambre  vota  donc, 
le  8  avril,  30  centimes  d'augmentation  sur  la  con- 
tribution foncière,  et  vota  en  même  temps  les 
quatre  contributions  directes. 

Vous  savez  qu'il  y  eut  avant  ce  vote  une  ins- 
truction, si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  qui  avait 
éclairé  la  Chambre.  Elle  connaissait,  suivant  les 
termes  mêmes  du  rapport,  la  situation  et  les  be- 
soins du  Trésor. 

Mais  ne  croyez  pas  que  la  Chambre  de  1831  qui 
a  fait  ce  vote,  qu'on  rappelle  ici  comme  un  pré- 
cédent, n'ait  rien  ajouté  de  consolant  pour  les 
contribuables,  en  leur  imposant  ce  fardeau. 

iXous  voyons,  en  effet,  dans  la  loi  du  18avrill831, 
que  la  Chambre  établit  une  contribution  sur  les 
majorats;  que  par  les  articles  10  et  11  elle  établit 
une  retenue  sur  les  pensions  et  les  traitements; 
que  par  l'article  17  elle  soumet  à  l'enregistre- 
ment les  actes  d'acquisitions  faites  par  les  éta- 
blissements publics,  les  départements,  les  arron- 
dissements, les  communes,  les  hospices,  les 
séminaires,  etc.  Et  enfin,  dans  une  dernière  dis- 
position, la  loi  donne  des  secours  au  commerce 
et  à  l'agriculture,  en  permettant  au  gouverne- 
ment d'accorder  le  transit  de  certaines  marchan- 
dises et  d'augmenter  la  prime  sur  la  sortie  des 
laines. 

Les  circonstances  dans  lesquelles  la  loi  d*avril 
1831  a  été  rendue  sont  donc  tout  à  fait  différentes 
de  celles  où  nous  nous  trouvons  aujourd'hui  ;  car 
alors  il  y  avait  eu  un  rapport  sur  l'état  du  Trésor 
et  sur  ses  besoins,  rapport  qui  avait  été  long- 
temps mûri  et  avait  été  l'objet  d'une  discussion 
approfondie. 

Alors  on  ne  se  contenta  pas  d'accorder  au  gou- 
vernement les  contributions  directes,  on  ajouta 
des  disix)sitions  qui  créaient  de  nouveaux  im- 

Sôts,  qui  diminuaient  la  charge  des  contributions 
irectes,  et  des  dispositions  favorables  au  com- 
merce et  à  l'agriculture. 
Aujourd'hui  on  vous  demande  de  voler  de 


chemin  qui  puisse 

ment  et  irrévocablement  du  provisoire. 

En  effet,  qu'arrivera-t-il  si  le  ministère  nous 
présente,  dans  les  premiers  jours  de  l'année  pro^ 
chaîne,  un  second  budget?  11  arrivera  que,  malgré 
le  vote  accordé  aujourd'hui,  on  sera  forcé  de 
vous  demander  encore  des  douzièmes  provi- 
soires. On  ne  peut  donc  point  sortir  du  provisoire 
par  une  pareille  mesure.  On  n'en  peut  sortir 

Su'en  faisant  ce  qui  a  été  fait  en  18^,  c'est-à- 
ire  en  votant  deux  budgets  dans  l'espace  d'une 
année 

Les  inconvénients,  d'ailleurs,  sont-ils  aussi 
grands  qu'on  le  dit?  Non,  Messieurs,  et,  comme 
administrateur,  je  puis  en  parler  en  connais- 
sance de  cause.  Quels  seront,  en  effet,  les  incon- 
vénients de  rétat  provisoire  dans  lequel  nous 
lesterons  quelque  temps  de  plus,  si  vous  n'ac- 
cordez pasle  vote  qui  vous  est  demandé  par  l'ar- 
ticle l*'?  Les  contributions  seront  perçues  pour 
\èê  praniers  mois  de  1833  sur  les  rôles  de  1832. 

T.  LXZVUI. 


Mais  vous  ne  pourrez  éviter  la  plus  grande 
partie  de  ces  inconvénients.  Quoique  vous  avez 
voté  les  contributions  pour  toute  Tannée  183?,  il 
faudra  le  temps  de  faire  les  rôles,  et  pour  cela, 
4  mois  sont  nécessaires. 

Arrivera-t-on  beaucoup  plus  tôt  à  la  confec- 
tion des  rôles?  Permettez-moi,  à  cet  ég[ard,  de 
prouver  que  l'on  arrivera  presque  aussitôt  à  la 
confection  des  rôles  définitiis  en  refusant  le  vote 
qui  vous  est  demandé  qu'en  accordant  ce  vote. 
En  effet,  il  se  fait  tous  les  ans,  pour  l'établis- 
sement de  l'impôt,  des  travaux  préparatoires  qui 
s'exécutent  antérieurement,  même  au  vote  de  la 
loi  par  la  Chambre,  et  à  la  promulgation  de  la 
loi  par  le  roi.  Cela  fait  que  lorsque  la  loi  est  pro- 
mulguée, on  peut,  deux  mois  après  la  promul- 
gation, mettre  les  rôles  en  recouvrement;  en 
voici  la  preuve  :  la  dernière  loi  sur  les  finances 
a  été  rendue  le  21  avril  1832.  Eh  bien!  voici  un 
avertissement  donné  en  exécution  de  cette  loi, 
et  qui  porte  la  date  du  25  juin  1832.  Ainsi,  il  ne 
s'est  écoulé  que  deux  mois  entre  la  promulgation 
de  la  loi  des  finances  et  la  mise  en  recouvrement 
des  rôles;  et  pourquoi  cela?  Parce  qu'en  atten- 
dant la  promulgation  de  la  loi,  il  avait  été  fait 
des  travaux  préparatoires  qui  ont  mis  le  direc- 
teur des  contributions  en  état  de  terminer  son 
travail  dans  un  court  espace  de  temps.  Si  vous 
adoptez  la  loi,  M.  le  ministre  reconnaît  que  les 
rôles  pourront  être  mis  en  recouvrement  dans  le 
courant  du  mois  prochain.  Si,  suivant  l'opinion 
de  votre  commission,  le  budget  peut  être  voté 
au  mois  de  mars  ou  au  mois  de  mai,  les  rôles 
définitifs  pourront  être  mis  en  recouvrement,  et 
par  conséquent  vous  ne  perdrez  pas  un  temps  si 
considérable  qu'on  veut  oien  le  aire. 

J'arrive  à  un  autre  point,  et  ici  j'oserai  récla- 
mer, pour  quelques  instants,  l'attention  la  plus 
sérieuse  de  la  Cliambre.  Les  considérations  que 
je  vais  avoir  l'honneur  de  lui  soumettre  n'ont 
été  présentées  par  aucun  des  orateurs  qui  m'ont 
précédé  à  cette  tribune. 

Nous  attendons  tous,  et  la  France  entière  at- 
tend avec  une  vive  impatience,  une  loi  sur  l'éta- 
blissement des  conseils  généraux  de  départe- 
ments. Vous  savez,  Messieurs,  que  quelque  liono- 
rables  que  soient  les  hommes  qui  composent  ces 
conseils,  par  ce  fait  seul  qu'ils  n'ont  point  été 
envoyés  par  l'élection  des  citoyens,  ils  ne  rem- 
plissent point  le  but  de  leur  institution.  11  est 
presque  dérisoire  que  les  membres  du  conseil 
général,  chargés  de  reviserles  comptes  du  préfet, 
soient  nommés  sur  la  présentation  du  préfet. 
(C'est  vrai!  c'est  vrai!) 

ffautres  voix  :  Vous  n'êtes  pas  dans  la  ques- 
tion ! 

M.  Pëan.  J'ajouterai  que  les  membres  des 
conseils  généraux  expriment,  dans  leurs  ses- 
sions, des  votes  sur  toutes  les  branches  inij)or- 
tantes  de  l'Administration;  et  le  gouvernement 
accorde  une  telle  importance  à  ces  votes,  que 
tous  les  ans  il  en  est  fait  un  extrait  que  l'on  im- 
prime. Comment  les  conseils  généraux,  qui  ne 
sont  point  nommés  par  les  citoyens^  [KMJvent-ils 
transmettre  au  gouvernement  les  vériU-ibles  vœux 
(lu  pavs?Cela  ne  peut  être.  {Interruption  proton- 
gée.)  flembre  moi-même  du  c\»n.scil  \i<'.mvîi\  de 
mon  déparlement,  et  lié  av^c  tous  les  membres 
qui  le  imposent,  je  ne  veux  blesser  ici  aucune 
susceptibilité;  mais  je  dis  que  si  vous  adoptez 
Tarticle  1«',  vous  donnez  aux  conseils  généraux 
actuellement  existants  le  droit  de  faire  le  budget 
du  départenient,  d'exprimer  au  gouvernement 
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les  vœux  du  pays,  et  vous  retardez  d'un  an  les 
améliorations  que  Ton  attend  de  la  nouvelle  ins- 
titution des  conseils  généraux.  Voilà  comment 
ce  que  je  viens  de  dire  se  rapporte  à  la  question. 

Voix  aux  extrémités  :  C'est  très  vrai  ! 

M.  Péan.  Puisqu'une  loi  nous  est  promise  et 
doit  nous  être  présentée  incessamment  sur  l'or- 
ganisation des  conseils  généraux,  je  voudrais 
Îrue  les  nouveaux  conseils  généraux  eussent  à 
aire  la  nouvelle  répartition  de  l'impôt  ;  qu'ils 
eussent  à  créer,  dans  les  départements,  une 

frande  quantité  d'institutions  ;  qu'ils  eussent  à 
tablir  des  écoles  normales  qui  manquent  pres- 
que partout. 

Voix  aux  centra  :  Ce  n'est  pas  la  question  1 

M.  Péan.  Je  voudrais,  en  un  mot.  qu'ils  eus- 
sent à  porter,  dans  toutes  les  brancnes  de  l'ad- 
ministration qui  leur  sont  confiées,  l'esprit  qui 
résultera  nécessairement  de  l'élection  qui  sera 
faite  d'eux  par  les  citoyens. 

Je  me  rappelle  que  notre  honorable  président 
vous  disait,  en  parlant  de  la  loi  sur  les  conseils 
généraux,  qu'on  appelait  de  tous  les  vœux  le 
moment  où  les  départements  et  les  communes 
auraient  une  part  plus  lar^e  dans  la  manuten- 
tion de  leurs  affaires.  Eh  bien,  je  voudrais  hâter 
le  moment  où  les  communes  et  les  départements 
auront  une  part  plus  large  dans  la  manutention 
de  leurs  affaires.  C'est  pour  cela  que  je  voudrais 
que  le  budget  de  1833  fût  fait  par  les  nouveaux 
conseils  généraux,  et  non  par  les  anciens. 

Je  dirai  encore  une  chose,  et  je  ne  pense  pas 

2ue  cela  puisse  donner  lieu  à  des  murmures, 
es  anciens  conseils  généraux,  tels  qu'ils  exis- 
tent aujourd'hui,  sachant  bien  qu'ils  vont  être 
immédiatement  remplacés  par  d  autres  conseils 
généraux,  laissent  indécises  plusieurs  questions 
importantes,  et  renvoient  la  discussion  de  ces 
questions  aux  futurs  conseils  généraux;  de  sorte 

Sue  les  affaires  du  pays  restent  en  souffrance, 
e  là  résulte  la  nécessité  de  faire  faire  par  les 
nouveaux  conseils  généraux  le  budget  des  dé- 
partements, et  de  s'en  rapporter  à  ces  nouveaux 
conseils  généraux  sur  les  améliorations  récla- 
mées par  le  pays. 

Messieurs,  j'ai  parlé  de  l'article  1«'.  Je  vou- 
drais, avant  de  descendre  de  la  tribune,  dire 
encore  un  mot  sur  l'amendement  de  M.  de  Po- 
denas. 

Je  combats  cet  amendement,  quoique  je  sois 
d'accord  avec  lui  sur  son  objet  principal,  qui 
est  de  rejeter  l'article  1". 

Voici  sur  quoi  je  me  fonde.  M.  de  Podenas  a 
écarté  les  articles  1",  2.  3  et  4  ;  il  raye  de  la  loi 
ces  quatre  articles,  et  leur  substitue  un  article 
unique.  Mais  ces  quatre  articles  se  rapportent  à 
trois  objets  tout  à  fait  distincts,  et  dont  chacun 
appelle  une  délibération  de  la  Chambre,  l""  Le 
voie  de  quatre  contributions  directes  pour  le 
cours  de  1  année  1833  ;  2^  le  vote  des  douzièmes 
provisoires;  3^  la  disposition  contenue  dans  l'ar- 
ticle 4  du  projet,  et  relative  aux  besoins  des 
communes,  à  l'occasion  des  travaux  qu'elles 
feraient  exécuter  en  vertu  de  la  loi  du  10  no- 
vembre 1831. 

Il  est  très  évident  que  vous  ne  pouvez  délibé- 
rer par  un  seul  et  même  vote  sur  ces  trois  objets. 

Ainsi  vous  accepterez  ou  vous  n'accepterez 
pas  la  fixation  des  contributions  directes.  Vous 
accorderez  ou  voue  n'accorderez  pas  les  trois 
douzièmes  provisoires  ;  et  tel  qui  ne  veut  pas 
admettre  l'article  1**,  pourra  bien  accorder  les 


trois  douzièmes  provisoires.  Il  pourra  se  trouver 
aussi  que  quelqu'un  veuille  rarticle  !•'  et  ne 
veuille  accorder  que  deux  douzièmes  provisoi- 
res ;  et  enfin,  il  y  a  une  autre  disposition  rela- 
tive aux  communes  tout  à  fait  réglementaire,  et 
qu'on  ne  peut  rayer  de  la  loi  sans  troubler  la 
comptabilité  des  communes. 

Je  regarde  l'amendement  comme  inadmissi- 
ble, et  j  en  demande  le  rejet.  Mais,  me  référant 
à  ce  que  j'ai  dit  sur  rarticle  1•^  je  persiste  à  de- 
mander aussi  le  rejet  de  cet  article. 

M.  de  Mosbaur^.  Le  discours  que  M.  le  mi- 
nistre des  finances  a  prononcé  à  la  fin  de  la  dis- 
cussion générale  m'a  fait  oublier  un  instant 
qu'il  ne  s'agissait  aujourd'hui  que  de  statuer 
sur  des  douzièmes  provisoires,  et  j'ai  cru  qu'une 
discussion  était  ouverte  sur  le  système  général 
de  nos  finances.  M.  le  ministre  nous  a  présenté 
en  effet  ses  théories  sur  les  contributions  di- 
rectes, sur  la  contribution  indirecte,  sur  la  dette 
publique,  sur  l'amortissement,  sur  la  réduction 
dos  rentes  5  0/0;  eu  un  mot  sur  l'ensemble  des 
intérêts  confiés  à  son  ministère. 

Pourquoi  M.  le  ministre  a-t-il  cru  devoir  dé* 
velopper  des  vues  si  générales  ?  C'est  sans  doute 
parce  qu'il  y  avait  au  fond  de  sa  conscience  ce 
sentiment,  c'est  parce  qu'il  y  avait  dans  son 
esprit  cette  idée,  qu'il  était  impossible  qu'une 
Chambre  se  déterminât  à  voter  tout  un  sys- 
tème de  recettes,  sans  qu'on  eût  mis  sous  ses 
yeux  tout  un  système  de  finances.  Eh  bien  !  Mes- 
sieurs, ce  sentiment,  cette  idée  du  ministre  des 
finances  me  semble  nous  indiquer  nos  devoirs, 
et  nous  avertir  que  nous  ne  pouvons  accorder, 
sans  un  examen  approfondi  de  nos  finances,  la 
masse  entière  de  nos  contributions  directes. 

Si  le  ministère  ne  nous  demandait  que  des 
douzièmes  provisoires,  aucune  discussion,  sans 
doute,  ne  s  élèverait  dans  cette  enceinte.  Nous 
voulons  tous  assurer  le  service  public,  et  nous 
le  voulons  plus  fortement  qu'à  une  autre  épo- 
que, dans  un  moment  où  le  canon  français  fou- 
droie la  citadelle  d'Anvers  et  où  il  est  néces- 
saire peut-être  de  montrer  à  l'Europe,  que  si 
nous  étions  troublés  dans  une  juste  entreprise, 
il  n'y  aurait  dans  la  France  entière  qu'un  cri, 
un  élan,  un  effort  commun,  pour  repousser  une 
agression  injuste  et  contraire  aux  traités. 

Mais  le  gouvernement  ne  se  borne  pas,  comme 
on  le  fit  toujours  jusqu'ici,  à  réclamer  des 
moyens  de  service;  il  vous  propose  de  voter 
sans  examen,  pour  1833,  la  masse  entière  de 
nos  contributions  directes;  il  vous  propose  d'ab- 
diquer le  plus  précieux  des  droits  de  la  Cham- 
bre et  le  pluE  impérieux  de  ses  devoirs,  celui 
tie  discuter  les  intérêts  des  contribuables  et  de 
les  soulager  au  moins,  en  perfectionnant  la  ré- 
partition et  la  nature  des  impôts,  quand  les 
circonstances  ne  permettent  pas  d'en  diminuer 
la  quotité. 

Encore,  si  le  ministre  et  la  commission  pou- 
vaient vous  dire  que  nous  avons  un  système 
d'impôts  directs  bien  établi,  on  recevrait  avec 
moins  d'étonnement  la  proposition  de  le  consa- 
crer sans  discussion  pour  l'année  qui  va  com- 
mencer ;  mais  le  ministre  et  la  commission  re- 
connaissent que  la  contribution  mobilière  a 
donné  lieu  à  de  nombreuses  réclamations  ;  que 
des  plaintes  fondées  se  sont  fait  entendre  con* 
tre  rinégalité  choquante  de  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres  ;  et  enfin,  qu'il  est  nécessaire 
de  rendre  l'impôt  des  patentes  plus  équitable  et 
plus  productif.  Ainsi,  sur  quatre  impôts  qu'on 
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YOUB  invite  à  sanctionner,  il  y  en  a  trois  dont 
l'imperfection  est  manifeste  et  dont  on  avoue 
la  nécessité  de  ctianger  les  bases.  Vouloir  qu*une 
Chambre  condamne  le  pays  à  les  subir  ainsi, 
sans  même  y  réfléchir  et  sans  tenter  aucun 
moyen  d'améliorations,  certes,  c'est  espérer 
d'elle  un  dévouement  trop  aveugle  aux  volontés 
des  ministres. 

Cependant,  en  adoptant  Tarticle  1"  du  projet 
de  loi,  la  Chambre  des  députés  ne  renoncerait 
pas  seulement  à  rendre  plus  équitable  et  plus 
conforme  aux  intérêts  du  pays  1  assiette  des  im- 
pôts directs;  elle  engagerait  le  système  finan- 
cier tout  entier.  Les  ministres,  par  ce  vote  uni- 
que, auraient  écarté  toutes  les  discussions  qui 
peuvent  s'élever  dans  cette  Chambre  sur  Tamor- 
tissement  et  sur  les  contributions  indirectes;  ils 
auraient  ôté  la  parole,  et  aux  députés  qui  vou- 
draient, au  moyen  de  Famortissement,  dégrever 
la  contribution  mobilière  ou  les  portes  et  fenê- 
tres, et  à  ceux  qui  voudraient  abolir  ou  modifier 
les  taxes  sur  les  boissons  et  sur  le  sel  en  augmen- 
tant la  contribution  foncière. 

Je  n'exprime  aucune  opinion  sur  de  tels  pro- 
jets ;  mais  la  Chambre  ne  peut  pas  s'en  interdire 
Vexamen,  et  les  ministres  ne  sauraient,  sans 
inconvenance,  vouloir  mettre  les  députés  qui 
les  croiraient  utiles  dans  l'impossibilité  de  les 
présenter.  Jamais  les  ministres  de  la  Restau- 
ration, qui  cependant  n'étaient  pas  trop  scru- 
puleux, n'osèrent  concevoir,  ou  du  moins 
n'osèrent  avouer  un  tel  dessein. 

Toutefois  on  cite  un  précédent  ;  on  cite  la  loi 
du  18  avril  1831,  qui  autorisa  la  répartition  des 
contributions  directes  avant  qu'on  eût  discuté 
aucune  autre  partie  du  budget. 

11  y  a  lieu  de  répondre  que  la  proposition  de 
voter  les  impôts  directs  ne  fut  pas  faite  alors  par 
le  ministère  ;  il  n'aurait  pas  osé  la  présenter. 
Elle  fut  l'ouvrage  d'une  commission  dont  M.  le 
ministre  des  finances  actuel  fut  le  rapporteur,  et 
cette  innovation  fut  déterminée  par  des  cir- 
constances qui  n'existent  pas  aujourd'hui. 

Le  ministère  avait  demandé,  avec  les  dou- 
zièmes provisoires,  une  contribution  extraordi- 
naire de  55  centimes  additionnels  sur  la  contri- 
bution foncière  et  sur  les  patentes.  Il  croyait  si 
peu  à  la  possibilité  de  faire  voter  de  coniiance 
la  totalité  des  contributions  directes,  qu'il  pro- 
posait de  faire  établir  des  rôles  spéciaux  pour 
cet  impôt  extraordinaire.  Ce  fut  pour  éviter  ces 
rôles  spéciaux  et  pour  en  épargner  les  frais  aux 
contribuables  qu'on  se  décida  à  faire  confec- 
tionner sur-le-cnamp  les  rôles  généraux. 

On  était  d'ailleurs  au  mois  d'avril,  et  la 
Chambre  allait  être  dissoute.  Une  Chambre  nou- 
velle ne  pouvait  être  réunie  que  pour  le  mois  de 
juillet  ;  fl  était  évident  que.  pour  l'année  183t, 
il  y  aurait  impossibilité  aosolue  de  rien  changer 
au  régime  de  1830.  La  nécessité  de  s'en  tenir 
aux  contributions  de  1830  était  donc  patente  et 
incontestable  ;  on  ne  faisait  donc  que  constater 
Tenipire  des  circonstances. 

Aujourd'hui,  la  situation  est  différente.  On  ne 
nous  demande  ni  centimes  additionnels,  ni  rôles 
spéciaux.  Nous  sommes  au  mois  de  décembre 
1832,  et  il  s*agit  des  contributions  de  1833.  Elles 
peuvent  être  examinées,  perfectionnées  et  votées 
avant  Tépoque  où  furent  accordées  les  contri- 
butions de  1831. 

Il  n'y  a  donc  aucun  motif  pour  adopter  une 
mesure  aussi  extraordinaire  que  celle  qui  eut 
lieu  en  1831.  Puisqu'on  invoque  aujourd'hui  un 
précédent  aussi   dangereux,   c'est  une  raison 


pour  nous  de  ne  pas  le  renouveler,  il  passerait 
bientôt  en  usage,  et  le  vote  du  budget  ne  serait 
plus  dans  cette  Chambre  qu'une  vaine  formalité. 

J'ajouterai,  Messieurs,  qu'au  lieu  d'être  un 
moyen  de  sortir  du  provisoire,  la  proposition 
qui  vous  est  faite  est  un  moyen  certain  de  vous 
enchaîner  dans  le  provisoire,  ou  de  vous  con- 
traindre à  voler  de  confiance,  non  seulement  le 
budget  de  1833,  mais  encore  celui  de  1834. 

Telle  n'est  pas  sans  doute  l'intention  de  M.  le 
ministre  des  nuances,  mais  tel  serait  évidemment 
le  résultat  de  son  projet  de  loi  s'il  était  adopté. 
11  me  suffira,  pour  le  démontrer,  d'examiner  à 
quelle  situation  la  Chambre  serait  conduite  au 
moment  de  la  présentation  du  budget  de  1834. 

M.  le  ministre  des  finances  a  déclaré  à  la 
commission  qu'il  lui  serait  possible  de  présenter, 
vers  le  18  ou  le  20  mars,  le  budget  de  1834; 
mais  la  Chambre  pourra-t-elle  alors  le  recevoir  ? 
Je  ne  le  pense  pas.  Il  faudrait  pour  cela  que  la 
session  de  1832  fût  terminée,  et  que  celle  de 
1833  fût  ouverte.  Qui  de  nous  peut  croire  que 
nous  aurons,  à  cette  époque,  terminé  nos  tra- 
vaux de  1832? 

Aurons-nous,  dans  trois  mois,  voté  les  lois  qui 
nous  ont  été  annoncées  dans  le  discours  de  la 
Couronne,  et  depuis,  par  les  ministres,  sur  l'orga- 
nisation départementale,  sur  l'organisation  com- 
munale, sur  la  responsabilité  des  ministres,  sur 
les  moyens  de  pourvoir,  en  cas  de  troubles,  à 
l'ordre  public,  sur  les  expropriations  pour  cause 
d'utilité  publique,  sur  les  douanes,  sur  l'état  des 
officiers,  sur  les  primes  à  l'exportation  des  su- 
cres, et  sur  tant  d'autres  matières  qui  réclament 
des  dispositions  législatives? 

Des  commissions  auront  été  nommées  pour 
l'examen  de  tous  les  projets  qui  vous  auront  été 
soumis;  des  rapports  seront  faits,  d'autres  seront 
préparés;  des  discussions  seront  ouvertes,  des 
lois  môme  seront  votées  par  l'une  des  deux 
Chambres  et  renvoyées  devant  l'autre.  Le  minis- 
tère voudra-l-il  tout  interrompre  et  rendre  tout 


1832  et  celle  de  1833  ;  il  ajournerait  à  celle  de 
1834  la  pupart  des  lois  qu'il  nous  aurait  propo- 
sées, et  ceux  qui  aimeraient  k  trouver  contre  lui 
des  sujets  de  reproches,  l'accuseraient,  sans 
doute,  de  vouloir  les  ajourner  plus  loin  encore. 
En  effet,  ces  lois  ne  pourraient  être  votées 
dans  la  session  de  1833  qu'autant  qu'elles 
seraient  présentées  de  nouveau  par  le  pouver- 
nomcnt,  et  alors  il  faudrait  les  renvoyer  dans  les 
bureaux,  nommer  de  nouvelles  commission.*  qui, 
peut-être,  ne  se  composeraient  pas  de  tous  les 
membres  des  anciennes.  11  y  aurait  dans  ces 
commissions  de  nouveaux  débats  ;  il  faudrait 
faire  à  la  Chambre  de  nouveaux  rapports;  il 
faudrait  ouvrir  enfin  des  discussions  nouvelles 
dans  l'une  et  l'autre  Chambre.  Il  est  manifeste 

Sue  tout  cela  ne  i)ourrait  pas  s'exécuter  par  une 
hambre  qu'il  serait  impossible  de  convoquer  à 
une  époque  plus  prochaine  que  le  1"  avril  ;  qui, 
ayant  à  nommer  un  président,  des  vice-pré- 
sidents, des  secrétaires,  et  devant  rédiger  une 
adresse,  serait  à  peine  constituée  le  12  ou  le  15 
du  même  mois,  et  qu'il  serait  vraisemblablement 
difficile  de  retenir  après  le  l*''"  juin. 

Je  veux  bien  cependant  suppo.ser  qu'en  effet 
la  session  de  1833  commence  le  I»^'  avril,  et  que 
la  Chambre  soit  définitivement  constituée  le  12. 
Pourra-t-on,  depuis  le  12  avril  jusqu'au  1""  juin, 
I  examiner  avec  une  maturité  suffisante  le  budget 
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qu'aura  présenté  le  ministère  ?  k  peine  ce  temps 
GufTirait-il  pour  une  loi  sur  les  linaiices  qui  serai* 
calquée,  sans  aucune  innovation,  sur  une  loi 
précédente.  Mais  un  projet,  qui  doit  renfermer, 
sur  les  diverses  brandies  d'impdts,  les  systèmes 
nouveaux  de  M.  le  minialre  des  linances,  peulHDn 
espérer  qu'il  sera  si  facilement  adopte  dan» 
tous  SCS  détails  ? 

Quelle  est  donc  la  marche  que  nous  devons 
suivre  pour  sortir  de  ce  provisoire  que  le  minis- 
tère déplore,  que  nous  déplorons  davantage,  e; 
que  nous  voulons  faire  cesser?  Voici,  Messieurs. 
ce  que  je  propose  : 

Accorder,  d'abord,  au  ministère,  les  douzièmes 
nécessaires  pour  tes  besoins  du  service,  et 
ensuite  nous  saisir  fortement  du  budget  qui  nous 
est  présenté  ;  l'examiner  avec  l'attention  la  plus 
sévère,  surtout  dans  la  partie  des  recettes  qui 
forment  la  branche  la  plus  importante  ae& 
finances,  pour  établir  enfin  dans  notre  patrie  ud 
syslème  iTimpiJts  fondé  sur  la  justice  aussi  bien 
que  iWT  les  vrais  intérêts  du  pays  ;  un  système 
qui,  en  soulageant  la  classe  laborieuse  et  en 
epargnatil  sus  consommations,  amène  une 
réduction  dans  le  prix  du  travail,  et  procure 
ainsi  à  notre  industrie  les  moyens  de  rivaliser, 
sur  tous  les  marchés  du  monde,  avec  l'industrie 
étrangère. 

Le  budget  de  1U33,  en  suivant  la  marche  que 
jeviensde  tracer,  pourrait  être  terminé,  au  plus 
tard,  vers  le  milieu  du  mois  d'avril,  et  il  est  vi-ai- 
ECmblable  qu'à  la  même  époque  toutes  les  lois 

{régentées  a  la  Chambre  seraient  votées.  Si  alors 
î  roi  jugeait  à  propos  de  clore  la  session,  et  de 
convoquer  les  Chambres  au  20  ou  au  26  avril 
pour  celle  de  1833,  un  mois  leur  sulfirait  pour 
faire  la  loi  des  comptes  de  183(1  et  le  budget  de 
1834,  qui  ne  serait,  au  moins  pour  la  parlie  des 
recettes,  que  la  copie  exacte  de  celui  de  1833. 
Les  conseils  généraux  appelés  dans  le  courant 
de  juin,  répartiraient  en  même  temps  les  impots 
des  deux  années,  et  voteraient  les  dépenses  dé- 
partemL'ulales  des  deux  exercices. 

C'est  ainsi  qu'en  1822  on  fit  cesser  IcproviBoire 
qui  avait  si  longtemps  embarrassé  l'administra- 
tion des  fi  'ances.  Après  avoir  élaboré  longue- 
me[illehudgeldel822dansunesesBionde7mois, 
les  Chambres  se  séparèrent  le  1"  mai,  furent 
convoquées  le  même  jour  pour  le  A  juin,  i-t  ne 
restèrent  assemblées  que  jusqu'au  17  août. 

Au  17  août,  ou  était  sorti  du  provisoire.  Pour- 
quoi ne  pas  suivre  la  même  marche?  Puisque 
nous  avons  un  précédent,  pourquoi  chercher  à 
nous  jeter  dans  des  voies  dllTérenteaf 

Un  orateur  a  dit  qu'il  y  aurait  grand  intérêt 
pour  les  départements  à  ce  que  les  contributions 
directes  fussent   immédiatement  votées,  parce 

3ue  les  conseils  généraux  pourraient  disposer 
es  fonds  nécessaires  pour  les  travaux  du  dépar- 
teinenl.  Cette  objection  ne  me  parait  pas  d  une 
haute  importance;  si  l'on  n'accorde  pas  lescon- 
tribulions  directes  qui  sont  demandées,  on  peut 
autoriser  l' s  conseils  généraux  à  disposer  pro- 
visoirement pour  1833  des  mêmes  sommes  dont 
ils  ont  disposé  pour  1832.  Cet  intérêt  des  dépar- 
tements est  le  seul  qui  ait  quelque  importance, 
et  la  mesure  que  je  propose  y  satisfait  pleine- 
ment. 
Jo  propose  donc  de  rejeter  l'article  1". 
(Juant  à  l'amendement  de  U.  de  Podenas,  je 
me  réunis,  &  son  égard,  à  mon  collègue  qui  ma 

S  récédé  à  la  tribune.  Cet  amendement  doit  être 
ivisé  et  Mre  l'objet  de  plusieurs  votes. 
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M.  Lep«l«tIrrd'AnBRT,  rapporteur.  L'amen- 
dement qui  TOUS  est  actueflement  soumis  met  en 
présence  les  deux  systèmes  qui  se  disputent  vos 
suirrages.Nil'unnirautren'estinconstitutionnel; 
mais  il  faut  examiner  quel  est  celui  qui  réunit 
le  plus  d'avantages  pour  le  pays. 

.\ous  sommes  tous  d'accord  sur  ce  point  que 
le  provisoire  est  mauvais.  En  arrivant  des  dépar- 
tements, nous  avons  tous  manifesté  le  désir  de 
voir  finir  cet  état  de  choses.  Nous  sommes  aussi 
d'accord  sur  ce  point  que  l'article  41  de  la  Charte 
contient  le  plus  précieux  de  nos  droits.  Cet  article 
limite  à  un  an  le  droit  de  la  Chambre  de  voler  les 
impôts  directs,  tandis  qu'il  laisse  la  faculté  de 
voter  les  impôts  indirects  pour  plusieurs  années. 
Cette  limite,  imposée  par  l'article  41,  est  pour- 
tant une  cause  qui  mène  au  provisoire  dans  les 
circonstances  extraordinaires  comme  celles  de 
1815  et  1830;  elle  oblige  la  Chambre  à  mettre  le 
produit  des  impôts  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment, avant  d'avoir  pu  régler  les  dépenses  pour 
l'année. 

Aiin  de  sortir  du  provisoire,  il  faudrait  voter  le 
budget  avant  le  temps  nécessaire  aux  travaux 
préparatoires  de  l'assiette  de  l'impôt  direct.  Une 
garantieimportanteque  le  paysa  longtemps  récla- 
mée, c'est  le  voteannuelde  l'impôt  ;  à  cùlé  de  cette 
garantie,  la  loi  assure  un  bienfait,  c'est  la  réparti- 
lion  annuelle.  Vous  savez  quelles  réclamations  se 
sont  élevées  lorsque,  récemment,  on  a  cherché  & 
fairede  l'impôt  derépartilion  un  impôt  dequotité; 
elles  ont  prouvé,  ces  réclamations,  combien  le 
pays  tient  à  la  répartition  faite  par  les  conseils 
généraux.  Cette  répartition  annuelleest  indispen- 
sable pour  assurer  {■•  recouvrement  de  l'impôt 
et  pour  faire  passerles  inégalités  inévitablement 
attachées  à  la  matière  imposable. 

Nous  voulons  tous  sortir  du  provisoire;  nous 
reconnaissons  que,  pour  en  sortir,  il  faut  voter  le 
budget  avant  le  temps  nécessaire  aux  mesures 
préparatoires.  Nous  sommes  d'accord  sur  ce  but: 
examinons  les  moyens.  Le  syslème  proposé  par 
le  gouvernement  est  simple;  et  même  notre  ho- 
norable collègue,  M.  de  Podenas,  n'a  pas  con- 
testé ses  avantages.  Le  voici  :  votez  maintenant 
les  contributions  directes  de  1833  ;  en  attendant, 
les  opérations  préparatoires  s'effectuent,  l'assiette 
s'établit  sans  difficulté,  et  en  mars  vous  voterez 
le  budget.  Ce  système  a  paru  présenter  des 
avantages  et  des  inconvénients.  On  a  demandé 
s'il  n'y  avait  pas  un  grand  inconvénient  à  ne  pas 
opérer,  sur  Tes  contributions  directes,  diverses 
modifications  qu'il  serait  dans  l'intérêt  des  con- 
tribuables et  dans  vos  désirs  d'opérer.  Il  est 
impossible  de  discuter  une  théorie  sans  voir  l'ap- 
plication. En  effet,  voyons  si  le  vote  de  la  Cham- 
bre peut  être  contraint  par  la  proposition  qui 
mus  est  faite.  Vous  savez,  par  l'exposé  du  bud- 
get de  1833,  que  les  revenus  ordinaires  sont  in- 
.^uffisants  de  Ifiti  millions;  outre  celte  insuffisance, 
nous  ne  pouvons  pas  nous  déguiser  que  notre 
situation  actuelle  amène  des  dépenses  extraor- 
dinaires, te  n'est  pas  quand  une  partie  de  nos 
troupes  est  en  Belgique,  une  autre  en  Italie,  une 
iutre  en  Grèce  et  à  Alger,  ce  n'est  pas  lorsque 
le  canon  gronde  qu'on  peut  penser  à  des  dégrè- 
vements. C'est  en  employant  du  lèle  à  obtenir 
l'union  que  vous  avez  tous  désirée,  c'est  en  don- 
nant au  gouvernement  les  moyeus  d'assurer 
torce  à  la  loi,  que  nous  obtiendrons  l'assurance 
([ue  la  paix  ne  sera  pas  troublée,  que  nous  tra- 
vaillerons au  dégrèvement  prochain  des  contri- 
liuables. 
On  a  paru  craindre  que  le  désir  d'augmenter 
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ions  directes  en  1833  éprouvât 
ilté  par  la  décision  que  vous  pren- 
nt.  Je  ne  pense  pas  que,  dans  Tan- 
puissiez  augmenter  ces  contribu- 
harge  est  d'autant  plus  grande  que 
lal  établie,  amène  aes  réclamations 
,  qu'elle  fait  naître  chez  plusieurs 
Qs  le  désir  d'arriver  à  un  nouveau 
3s  contributions  entre  les  départe- 
veau  répartement  ne  pourrait  se 
t  qu'on  aurait  obtenu  les  rensei- 
doivent  faire  ressortir  les  vices  de 
sictuelle. 

de  qu'en  1831  nous  avons  apporté 
lancements  aux  contributions  di- 
m  1832  nous  sommes  revenus  à 
s.  Si  vous  voulez  faire  des  chan- 
hains,  sans  être  en  mesure  de 
^cision  définitive,  vos  contributions 
in  dommage  qui  n'est  dans  les 
inne  ici. 

îu'on  met  en  parallèle  de  celui-ci 
lients  plus  grands  que  ceux  qu'on 
a  dit  :  Vous  aurez  une  session  en 
re  en  avril  ou  juin,  et  les  deux 
l  votés  dans  l'année.  Ainsi,  pour 
)rovisoire.  Mais  cette  proposition 
lite  ne  satisfait  pas  à  un  dos  pre- 
sur  lequel  je  dis  qu'il  n'y  a  qu^ne 
me,  c'est  la  répartition  (le  l'impùt. 
cèdent,  celui  de  1822.  Mais  com- 
pas fait  de  réclamations?  etcepen- 
irect  ne  venait  pas  d'éprouver  les 
lui  amènent  tant  de  réclamations, 
[ui  font  que  c'est  pour  nous  un  de- 
tence  de  mettre  promptement  les 
iteurs  en  mesure  u'opérer  les  chan- 
est  indispensable  d'opérer,  si  vous 
5  que  les  recouvrements  de  1833 
)ar  les  inconvénients  qui  résultent 
assiette  de  l'impôt, 
îtèmes  entraînent  une  responsabi- 
lambre.  Les  opposants  à  celui  du 
disent  :  Vous  vous  mettez  dans 
)  nécessité  de  ne  pas  apporter  de 
aux  contributions  directes;  et  si 
ssez  la  nécessité  de  changements, 
egret  de  cette  promptitude.  De 
1  partisans  de  notre  système  disent  : 
ensables  du  maintien  de  l'inégalité 
existante  dans  la  répartition  de 
sponsabiiité  est  plus  grande  que 
'est  démontré.  Dans  l'autre,  d'après 
nents  que  vous  mômes  avez  pu 
i  lecture  du  projet  de  budget,  cette 
n'est  pas  entière  :  ma  conscience 
paSj  efle  redoute  l'autre, 
qui  nous  occupe  est  grave  sûre- 
si  une  question  d'affaire.  Le  provi- 
ais  quel  que  soit  le  système  politique 
De  tous  les  bancs  de  cette  Cliambre, 
es  voix  pour  blâmer  le  provisoire; 
les,  il  viendra  des  suffrages  à  la  loi 
le  premier  pas  vers  la  sortie  du 
lus,  en  rentrant  dans  nos  foyers, 
s  pouvoir  dire  aux  contribuables 
[is  concouru  à  faire  cesser  un  état 
préjudiciable.  Cette  conviction  me 
soutenir  l'article  1^'  du  projet  de 

embres  demandent  la  clôture. 

ix  :  Non,  non! 

làmmU  La  clôture  étant  demandée 


sur  l'amendement  de  M.  de  Podenas,  je  la  mets 
aux  voix. 
(La  clôture  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  de  Po- 
denas  est-il  appuyé?  (Oui  !) 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  l'amende- 
ment aux  voix. 

Quelques  membres  :  La  division  ! 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  premier 
paragraphe. 

M.  Salverte.  J'ai  déposé  un  amendement  sur 
le  nombre  des  douzièmes  provisoires.  Le  vote 
actuel  ne  doit  pas  préjuger  mon  amendement. 
J'ai  proposé  de  mettre  Jeux  douzièmes  au  lieu  de 
trois  que  propose  M.  de  Podenas. 

M.  le  Président.  Je  mets  d'abord  aux  voix 
ce  sous-amendement  de  M.  Salverte. 

(Ce  sous-amendement  est  rejeté.  Le  paragra- 
phe 1"  de  l'amendement  de  M.  de  Podenas  est 
aussi  rejeté.) 

M.  le  Président.  Les  autres  paragraphes  ne 
peuvent  être  mis  aux  voix,  le  premier  étant  re- 
jeté. Je  reviens  à  l'article  !•'  du  projet  de  loi. 

(Cet  article  l"  est  adopte.) 

«  Art.  2.  Le  recouvrement  des  contributions 
directes,  fixées  par  l'article  précédent,  s'opérera 
provisoirement  sur  les  rôles  de  1832,  jusqu'à 
l'émission  des  rôles  de  1833;  mais  il  ne  pourra 
être  pergu,  sans  une  nouvelle  loi,  au  delà  de  trois 
douzièmes  des  rôles  de  l'année  précédente. 

«  Ces  trois  douzièmes  ne  seront  pas  exigés  pour 
les  cotes  ou  portions  de  cotes  de  1832,  dont  les 
conseils  de  préfecture  ont  prononcé  ou  pronon- 
ceront la  décharge  ou  la  réduction. 

«  Si,  au  moment  de  rémission  des  rôles  de 
1833,  les  acomptes  payés  provisoirement  dépas- 
saient le  montant  des  douzièmes  échus,  l'excé- 
dent serait  imputé  sur  les  douzièmes  à  échoir. 
Dans  le  cas  où  le  contribuable  ne  figurerait  pas 
sur  les  rôles  de  1833,  les  acomptes  payes  lui  se- 
raient immédiatement  remboursés. 

«  Il  ne  sera  pas  délivré  un  nouvel  avertisse- 
ment aux  contribuables  ;  mais  seulement  une 
sommation  gratisy  énonranl  la  date  de  la  présente 
loi.  Cette  sommation  sera  renouvelée  avant  de 
commencer  aucune  poursuite.  » 

«  Seront  perrus  de  la  môme  manière,  et  sur 
les  rôles  de  1832,  les  droits  de  vérification  des 
poids  et  mesures,  les  redevances  sur  les  mines, 
et  la  taxe  additionnelle  pour  frais  d'administra- 
tion des  bois  des  communes  et  établissements 
publics.  » 

M.  le  Président.  M.  Lachèze  fils  a  proposé  un 
amendement  ainsi  con(;u  : 

«  Il  ne  sera  pas  délivré  un  nouvel  avertisse- 
ment aux  contribuables,  mais  seulement  une 
sommation  gratis,  énonçant  la  date  de  la  pré- 
sente loi  :  celte  sommation,  si  le  contribuable  est 
en  retard  de  payer  les  douzièmes  échus,  sera  re- 
nouvelée huit  jours  au  moins  avant  de  commen- 
cer aucune  poursuite.  ^ 

M.  Laehèie  fils.  Je  demande  à  le  dévelop- 
per. 

De  toutes  parts  :  Il  n'y  a  pas  d'opposition. 
(Cet  amendement  est  adopté.  Il  prend  la  place 
du  paragraphe  4  de  l'article  2.) 
(L'article  2  est  adopté.) 

«  Art.  3.  Les  conseils  généraux  de  départe- 
ment et  les  conseils  d'arrondissement  seront 
I  convoqués,  après  la  promulgation  de  la  présente 
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loi,  pour  procéder  k  la  répartition  des  contribu- 
tions foncière,  personnelle  et  mobilière,  et  des 
portes  et  fenêtres  de  1833. 

•■  Les  conseils  généraux  régleront  en  même 
temps  les  budgets  de  leurs  recettes  et  dépenses, 
ainsi  que  la  quotité  de  centimes  extraordinaires 
d'utilité  départementale  et  du  cadastre,  qu'ils 
sont  autorisés  à  voter  d'après  les  lois  existantes. 

<  Les  conseils  municipaux  tiendront  leur  ses- 
sion annuelle  à  l'époque  ordinaire,  pour  dresser 
les  budgets  communau.x  de  1831.  ■■ 

M.  Oannllel.  Je  demande  à  faire  une  obser- 
vation. Je  ne  vois  pas  ce  que  cette  loi  a  de  com- 
mun avec  la  loi  qui  permet  aux  conseils  muni- 
cipaux de  s'asscmoler  quatre  fois  par  an  :  il  me 
parait  inutile  d'en  parler  ici. 

H.  Lepelelier  d'Annaj,  rapporteur.  La 
commission  n'y  tient  pas. 

H.  le  ramte  d'Argaut,  mlnUtre  da  commerce 
et  det  travaux  publUt.  Le  gouvernement  consent 
&  cette  suppression.  Ce  paragraphe  serait  de 
quelque  utilité,  mais  non  pas  d'une  assez  grande 
utilité  pour  exciter  des  débats  dans  cette  Cham- 
bre. 

(Les  deux  premiers  paragraphes  de  l'article  3 
■ont  adoptés.  Le  troisième  paragraphe  est  re- 
jeté.) 

H.  le  Prrfaldent.  *  Art.  4.  Les  centimes  ex- 
traordinaires, votés  par  les  conseils  municipaux 
pour  les  besoins  de  rexercice  1833,  et  dont  l'im- 
position a  été  autorisée,  seront  compris  dans  les 
rûles  généraux  de  cet  exercice.  Si,  cependant, 
l'urgence  des  dépenses  exigeait  le  prompt  re- 
couvrement de  ces  centimes,  ils  pourraient,  sur 
la  demande  des  conseils  municipaux,  être  l'objet 
de  rôles  spéciaux,  qui  seraient  immédiatement 
établis  aux  frais  des  communes,  d'après  les  co- 
tisations portées  aux  rôles  généraux  de  1832l 
La  perception  de  ces  rôles  spéciaux  sera  déflni;: 
tive,  et  no  pourra  donner  lieu  à  aucun  décompte 
lors  de  la  confection  des  rôles  de  1833.  ■ 

Amendemenl  de  la  commltiion  .■  •  Les  centimes 
extraordinaires  votés  par  les  conseils  munici- 
paux pnur  les  besoins  de  l'exercice  de  1833,  et 
dont  rimposilion  a  été  autorisée,  seront  compris 
dans  [es  rôles  généraux  de  cet  exercice. 

•  Si  cependant  l'urgence  des  dépenses  exigeait 
le  prompt  recouvrement  dfi  centime»  votât  pour 
Û  concourt  dei  communct  aux  dipi-ruet  dei  tra- 
vaux autorités  par  la  toi  du  G  novembre  1831,  ils 
pourraient,  sur  la  demande  des  conseils  mi    ' 


d'après  les  cotisations  portées  aux, rôles  géné- 
raux de  1832.  La  perception  de  ces  rôles  spé- 
ciaax  sera  définitive,  et  ne  pourra  donner  lieu& 
aucun  tièconipte  lors  do  la  confection  des  rôles 
de  1833.  - 

M.  Péan  propose  un  amendement  Biir  cet  ar- 
ticle. 

M.  l'^ao.  C'est  seulement  un  changement  de 
rédaction  que  je  propose.  En  elTet,  au  para- 
graphe 2,  il  est  dit  que  si  l'urgence  des  dépenses 
exigeait  le  prompt  recouvrement  des  centimes 
votes  pour  le  concours  des  communes  aux  travaux 
autorisés  par  la  loi  du  6  novembre  183?,  ils  pour- 
raient, sur  la  demande  des  conseils  municipaux, 
6Uv  l'objet  de  rôles  spéciaux  qui  seraient  immé- 
diatement établis  aux  frais  des communes.d'aprëB 
la  cotisation  portée  aux  rôles  généraux  ne  1B32. 
La  perception  de  ces  rôles  sera  déflnltiTt,  et  ne 


pourra  donner  lieu  à  aucun  décompte  lors  de  la 
confection  des  rôles  de  1833. 

La  commission  a  reconnu  elle-même  que  le 
sens  de  cet  article  serait  appliqué,  puisque  nous 
voyons  dans  son  rapport  qu'elle  pense  qu'il  n'y 
a  pas  inconvénient  à  adopter  la  rédaction  que  je 
viens  de  lire,  surtout  si,  comme  nous  le  pensons, 
on  n'enlend  pas  doniior  à  l'emprunt  fait  des 
rôles  de  1832  un  état  définitif,  sans  prononcer 
sur  les  réclamations  qui  pourraient  être  présen- 
tées à  ce  sujet.  Bn  eflet,  d'après  la  rédaction,  les 
rôles  devront  être  faits  sur  ceux  de  1832,  et  se- 
ront déGnttifs  sans  aucun  décompte;  en  sorte 
que  si  un  homme  était  propriétaire  en  1832,  et 
qu'il  ait  cessé  de  l'être  en  1833.  comme  il  est 
porté  sur  les  rôles,  11  sera  imposé  sur  le  rôle 
spécial,  et  ce  rôle  sera  définitif.  Je  propose  une 
rédaction  qui  remédie  au  vice  de  cette  rédaction, 
en  conservant  la  pensée  oui  l'a  dictée. 

Je  propose  que  les  rôles  soient  établis  sur 
1832,  mais  qu'ils  soient  provisoires,  eu  égard  aux 
réductions  ou  suppressions  qui  seraient  pronon- 
cées par  le  conseil  de  préfecture;  et  que,  dans 
le  cas  où  le  contribuable  serait  porté  sur  les 
rôles  de  1833,  on  lui  restitue  ce  qu'il  aurait  payé. 
Voici  ma  rédaction.  Je  pense qu  elle  n'éprouvera 
aucune  difficulté. 

Le  premier  parai,    r    -, .--- 

Au  second  paragraphe,  je  substitue  celui-t_  . 

<  Cependant,  les  centimes  votés  pour  le  con- 
cours des  communes  aux  dépenses  des  travaux 
autorisés  par  la  loi  du  6  novembre  1831,  pour- 
ront, sur  la  demande  des  conseils  municipaux, 
être  l'objet  des  rôles  provisoires  qui  seront  im- 
médiatement établis  aux  frais  des  communes, 
d'après  les  cotisations  portées  aux  rôles  géné- 
raux de  1832,  en  ayant  égard  aux  décharges  et 
radiations  prononcées  par  les  conseils  de  préfec- 
ture. Dans  le  cas  oô  le  contribuable  ne  figurerait 
pas  sur  le  rôle  de  1832,  les  acomptes  payés  lui 
seraient  restitués.  ■ 

M.  le  eomte  d'Argent  mitiUtre  du  commerce 
et  det  travaux  pubUet.  L'honorable  député  qui 
vient  de  proposer  une  nouvelle  rédaction  n'a 
pas,  ce  me  semble,  bien  compris  le  but  de  l'ar- 
ticle et  le  résultat  qu'on  veut  obtenir.  U  y  en  a 
deux.  Le  premier  est  de  pouvoir  opérer  d'ur- 
gence la  perception  pour  les  travaux  d'utilité  pu- 
blique commencés  en  vertu  de  la  loi  du  6  no- 
vembre 18^11.  Sur  ce  premier  fonds,  tout  le  monde 
est  d'accord,  le  gouvernement,  la  commission 
et  la  Chambre. 

Mais  qu'ont  dit  la  commission  et  le  gouver- 
nement? c'est  que  cette  perception  ne  sera  au- 
torisée que  dans  le  cas  d'urgence.  Alors  on  pro- 
cédera par  la  voie  la  plus  promote,  par  le  vote 
qui  sera  établi  d'après  ceux  de  lS32;  mais  on  les 
rendra  définitifs. 

L'honorable  député  a  cru  qu'il  en  résulterait 
que  s'il  y  avait  mutation  de  propriétaire  ou  dé- 
grêvcmenl,  on  serait  obligé  de  payer  le  contin- 
gent [lorté  sur  le  râle  de  1832;  mais  il  n'en  est 
pas  ainsi  même  en  établissant  un  rôle  extraor- 
dinaire d  après  ceux  de  1832;  il  faut  faire  entrer 
en  ligne  de  compte  les  mutations  de  propriétaires 
et  les  dégrèvements.  La  seule  chose  que  veuille 
dire  le  dernier  paragraphe,  c'est  qu'on  ne  sera 

Sas  obligé  de  rectifier  les  rôles  d'après  1833,  afin 
e  ne  pas  soumettre  les  communes  à  deux  dé- 
penses, afin  de  ne  pas  les  obliger  k  faire  les  rôles 
de  1832  et  de  les  vérifier  d'après  1833. 

La  Chambre  doit  tkmc  rejeter  rimendunent. 
(Aux  voix  1  aux  voCx  /} 


[Chambre  du  Députis.] 


RËG»E  DE  LOUIS-PHIUPPE. 


M.  PéaB.  J'avais  mal  compris  ce  paragraphe. 
L'explication  de  M.  le  ministre  sera  consignée 
dans  le  procës-Tcrbal,  et  ne  laissera  pas  de 
doute.  Je  retire  mon  amendement. 

(L'article  de  la  commission  est  adopté.) 

H.  le  Pr^sldenl.  -  Art.  5.  Dans  les  villes  où 
la  contribution  personnelle  et  mobilière  est 
payée  en  tout  ou  en  partie  par  l'octroi,  les  cais- 
ses municipales  continueront  de  faire  chaque 
mois,  pour  les  douzièmes  provisoires  de  1833, 
les  versements  qu'elles  ont  laits  pour  1832,  sauf 
remboursement  sur  le  produit  des  rôles,  daas  le 
cas  où,  d'après  les  délibérations  des  conseils 
municipaux,  le  contingent  devrait  être  réparti 
en  totalité  sur  les  contribuables.  •  (Adoplé.) 

■  Art.  6.  Les  impdts  et  revenus  indirects  dont 
la  perception  a  été  autorisée  pour  l'année  1832, 
par  la  loi  du  31  avril  de  la  même  année,  conti- 
nueront d'être  perçus  jusqu'au  1"  avril  1833.  - 

M.  Muntï  a  proposé  un  amendement  sur  cet 
article. 

M.  Mnntc.  Messieurs,  si  quelqu'un  vous  pro- 
posait de  mettre  un  impôt  sur  le  pain,  de  1  im- 
poser même  six,  dix  fois  au  delà  de  sa  valeur 
réelle;  si  un  gouvernement,  si  une  Chambre  lé- 
gislative adoptaientcette  proposition,  ne  seraient- 
ils  point  à  juste  titre  accusés  de  barbarie?  Une 
nation  cbez  laquelle  une  pareille  loi  serait  main- 
tenue pourrait-elle,  sans  fitre  menteuse,  faire 
parade  de  sa  civilisation  ? 

Toute  proposition  de  celte  nature,  j'en  ai  la 
conviction,  serait  unanimement  rejetée  par  nous; 
mais  on  n'est  point  généreux,  on  ne  peut  point 
se  gloriHer  de  vertu  et  d'hiintanité  uniquement 
en  rejetant  une  proposition  de  cette  espèce;  la 
preuve  évidente  qu'on  possède  ces  qualités  con- 
sisterait essentiellement  d'abolir  un  impôt  de  ce 
genre  s'il  existait.  Eh  bien  !  Messieurs,  y  a-t-il 
un  seul  parmi  vous  qui  oserait  ou  qui  pourrait 
me  soutenir  que  le  sel  ne  soit  point  un  objet  de 
première  nécessité  tout  comme  le  pain? 

A  la  rigueur,  on  peut  se  passer  du  pain,  jamais 
du  sel.  Dès  lors,  eii  maintenant  l'impôt  énorme 
du  sel,  nous  risquerions  de  nous  voir  accuser  de 
barbarie,  de  gens  sans  cœur,  sans  amour  pour 
nos  semblables,  surtout  sans  compassion  pour 
nos  frères  vivant  dans  l'indigenue  :  si  enfin  nous 
persistions  à  taxer  le  nécessaire  du  pauvre,  son 
seul  assaisonnement,  le  seul  objet  qui  lui  faci- 
lite la  digestion  des  mets  grossiers  et  qui  le  g^t- 
rantit  contre  toutes  sortes  de  maladies,  et  que 
nous  lui  fissions  payer  cette  taxe  dans  la  même 
pro^Kirtion  que  l'homme  aisé:  alors,  dis-je,  tout 
sentiment  de  pitié  et  de  miséricorde  aurait  dis- 
paru de  nos  &mes,  et  ce  serait  à  tort  que  nous 
noua  dirions  les  mandataires  du  peuple.  Il  y  au- 
rait imposture  à  supposer  que  son  bien-être  nous 
soit  cher.  Pain,  sel  et  eau  sont  synonymes  quand 
il  s'apit  des  premiers  besoins  de  l'homme  :  im- 
poser l'un  est  aussi  inhumain  que  si  l'on  impo- 
sait  l'autre. 

Tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  législa- 
tion recommandent  vivement  aux  gouverne- 
ments de  ne  jamais  imposer  le  nécessaire.  Que 
maintenant  on  dise  :  Mais  le  sel  n'est  pas  aussi 
nécessaire  que  le  pain  !  Qu'on  établisse  des  cal- 
culs k  combien  cet  impôt  revient  par  tète  f  Cal- 
culs erronés,  ainsi  qu'il  est  prouvé  par  les 
comptes  du  budget  même;  toujours  est-il  cer- 
tain que  le  principe  de  rejeter  t  impôt  de  l'un  et 
de  l'autre  reste  le  même. 

Abolissons  donc  cet  impAt  du  sel  inventé  par 
un  fisc  barbare,  cet  impm  qui  déshonorera  tou- 


jours les  gouvernements  qui  le  tolèrent.  Prou" 
vons  dès  le  début  de  la  session,  par  un  acte  di- 
gne de  nous,  que  le  bien-être  du  peuple  est 
robiet  de  nos  soins  exclusifs.  Plus  des  cinq 
sixièmes  des  Français,  et  surtout  ceux  qui  sont 
peu  fortunés,  demandent  à  grands  cris  la  sup- 
pression de  cet  impôt.  Ne  soyons  pas  sourds  à 
ces  lamentations. 

(jue  l'on  ne  me  reproche  point  de  proposer 
déjà,  maintenant,  cette  abolilion;  pour  bien 
faire,  pour  rendre  service,  pour  être  juste,  l'on 
ne  peut  jamais  trop  se  presser. 

L  homme  pauvre  use  autant  de  sel  que  le 
riche  et  même  plus,  ce  qui  serait  facile  à  prou- 
ver :  cela  est  évident.  Or,  l'article  2  de  la 
Charte  porte  textuellement  :  ■>  les  Français  con- 
tribuent indistinctement  dans  la  proportion  de 
leur  fortune  aux  charges  de  l'Etal.  »  D'où  il 
résulte  à  l'évidence  que  l'impôt  du  sel  est  aboli 
par  la  Charte  même;  car  si  l'homme  pauvre 
contribue  autant  que  le  riche  (et  nulle  parton 
ne  pourrait  me  prouver  que  le  riche  paye  un  im- 
pôt au  delà  de  la  proportion  de  sa  fortune),  ce 
serait  donc  violer  la  Charte  que  de  maintenir 
l'impôt  du  sel. 

Mais,  Messieurs,  outre  que  l'Impôt  sur  le  sel 
est  injuste,  inhumain  et  contraire  à  la  Charte,  il 
y  a  encore  d'aulres  considérations  majeures  que 
l'on  peut  faire  valoir  en  faveur  de  son  abolition  : 
ce  sont  celles  concernant  la  prospérité  de  l'agri- 
culture, la  prospérité  du  pays. 

L'éducation  du  bétail  est  d'une  haute  impor- 
tance en  France,  qui  tous  les  ans  achète  pour 
des  sommes  immenses  de  bétail  gris,  des  cuirs, 
des  graisses  à  l'étranger. 

L'éducation  du  bétatt  ne  saurait  prospérer  sans 
l'abolition  de  l'impi'it  du  sel.  Le  grand  fruit  de 
l'agriculture  est  d'avoir  beaucoup  d'engrais  et 
jamais  assej;,  et  celui  donné  piir  fe  bétail  l'em- 

fnrte  sur  tous  les  autres  i  donc  faire  prospérer 
éducation  du  bétail,  c'est  faire  prospérer  1  agri- 
culture ;  ces  deux  objets  marchent  de  front. 

Voici  ce  que  le  célèbre  BulTon  disait  à  ce 
sujet  en  1782  :  ■  La  recherche  du  sel  gemme 
prohibée,  et  même  l'eau  qui  en  découle,  nous 
est  interdite  par  une  loi  fiscale,  qui  s'oppose  aux 
droits  si  légitimes  d'user  de  ce  que  la  nature 
nous  offre  avec  profusion  ;  loi  de  proscription 
contre  l'aisance  de  l'homme  et  la  santé  des  ani- 
maux, qui.  faute  de  sel,  ne  vivent  et  se  multi- 
plient qu'a  demi  ;  loi  de  malheur,  ou  plutôt 
sentence  de  mort  contre  les  nécessiteux.  L'impôt 
sur  le  sel  fait  plus  de  mal  à  l'agriculture  que  la 
grêle  et  la  gelée.  Les  bœufs,  les  chèvres,  les 
moutons,  tous  nos  premiers  aides  dans  cet  art 
de  première  nécessité,  ont  encore  plus  besoin 
que  nous  de  ce  sel  qui  leur  était  offert  comme 
l'assaisonnement  de  leur  insipide  herbage,  et 
comme  un  préservatif  contre  l'humidilé  putride 
dont  nous  les  voyons  périr;  tristes  réflexions  que 

t'abrège  en  disant  que  l'anéantissement  dun 
ienfait  delà  nature  est  un  crtme  dont  l'homme 
ne  se  fût  jamais  rendu  coupable  s'il  eût  entendu 
ses  vérilaDles  intérêts.  " 

M.  Chaplal,  dans  son  ouvrage  sur  l'industrie 
française  en  1818   s'exprime  ainsi  ; 

•  Lorsque  le  sel  était  à  bas  prix,  l'agriculture 
pouvait  en  donner  à  ses  bétcs  à  cornes,  bœufs 
et  moutons  ;  elle  le  mêlait  avec  le  fumier  pour 
exciter  la  végétation.  En  Provence,  on  le  répan- 
dait au  pied  des  oliviers  pour  leur  donner  de  la 
vigueur.  Du  moment  qu'il  a  été  grevé  de  l'impdt 
l'usage  s'en  est  borné  a  assaisonner  nos  aliments. 
D^s  ce  moment,  l'agriculture  a  perdu  un  de  ses 
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plus  grands  moyens  de  prospérité.  Les  animaux 
qui  reçoivent  une  bonne  ration  de  sel  par  jour 
et  une  quantité  et  qualité  de  rourracc  égales  à 
celles  données  k  ceux  qui  sont  privés  de  sel, 
Eont  en  très  bon  étal  :  tandis  que  ces  derniers 
sont  mai  ères,  souffrant  s,  et  dévorés  d'obstructions 
pendant  rhiver.  La  peau  des  bœufs  et  des  vaches 
est  dépouillée  de  poil,  les  toisons  des  moutons  se 
détachent  de  l'animal  et  tombent  par  flocons, 
tandis  que  les  premiers  présentent  tous  les 
caractères  d'une  parfaite  santé,  et  assurent  & 
leurs  propriétaires  un  meilleur  service  et  une 
dépouille  plus  avantageuse.  Si  à  ce  fléau  des- 
tructeur de  toute  prospérité  agricole,  on  ajoute 
la  perte  d'environ  20  millions  de  francs  de  com- 
merce que  produisaient  les  salines  de  plus 
qu'aujourd'hui,  nous  verrons  que  de  tous  les 
impOts,  il  n'en  est  pas  dejjlus  funeste  aux  inté- 
rêts de  la  nation  que  celui  qu'on  a  mis  sur  le 
sel.  11  frappe  de  mort  les  germes  producteurs  ; 
il  faut  le  remplacer  de  quelque  manière  que  ce 
soit.  • 

Et  dans  la  séance  de  la  Chambre  des  députés 
du  26  mars  182â,  M.  Casimir  Përier  {et  ce  nom 
fait  autorité  parmi  nous)  dit  :  «  C'est  l'impôt  du 
sel  qui  doit  être  aboli  le  premier  de  tous.  » 

À  cAté  de  telles  autorités,  que  M.  Dombale,  di- 
recteur de  la  ferme  modèle,  ne  vienne  donc  pas 
nous  dire  que  le  sel  n'est  point  nécessaire  aux 
animaux.  Il  se  met  en  opposition  avec  tous  les 
agronomes  et  avec  toutes  les  expériences  faites 
jusqu'à  ce  jour.  Qu'on  présente  à  un  animal  ru- 
minant du  sel  en  même  temps  que  de  bon  four- 
rage, et  quoiqu'il  soit  presse  par  la  faim,  il  se 
jettera  en  premier  sur  le  sel.  Ici,  c'est  la  nature 
qui  parle,  et  celle-ci  ne  nient  jamais.  Le  sel  seul 
corrige  les  mauvais  fourrages  et  garantit  contre 
les  épizooties. 

Dans  la  dernière  session,  notre 'honorable  col- 
lègue, M.  Charles  Dupin.nous  disait  :  -  L'impôt  du 
sel  rapporte  60  millions;  il  y  a  32  millions  de 
Français,  ce  qui  fait  environ  2  francs  d'impôt 

Sar  tète  ;  c'est  peu  de  chose.  ■•  Mais  les  comptes 
PS  budgets  prouvent,  par  exemple,  que  l'Alsace, 
sur  une  population  égale  à  celfe  de  Paris  et  du 
déparlement  de  la  Seine,  paye  près  de  4  millions 
d'impdt  sur  le  sel;  à  Paris,  seulement  environ 
1  million.  Ainsi  voilà  prouvé,  par  des  pièces  offi- 
cielles, que  les  calculs  de  chiffres  sont  très  sou- 
vent erronés.  L'Alsace,  en  raison  de  ses  besoins 
et  du  genre  de  nourriture,  paye  doue  quatre  fois 

[ilus,  pour  l'tmp6t  du  sel,  que  le  département  de 
a  Seine,  sur  une  population  égale;  beaucoup 
d'autres  départements  se  trouvent  dans  le  même 
cas  que  l'Alsace  :  la  question  de  l'extinction  de 
cet  impôt  intéresse  principalement  les  popula- 
tions rurales;  et  je  ne  cesserai  de  le  répéter,  la 
suppression  de  1  impôt  du  sel  est  une  question 
vitale  pour  le  pays,  et  qu'on  ne  saurait  trop  se 
hâter  pour  prononcer  cette  suppression. 

Si  maintenant,  par  une  révision  dos  pensions, 
qui  s'élèvent  à  105  millions,  par  une  sage  dé- 
centralisation, par  la  réduction  des  hauts  et  trop 
Dombreux  traitements,  par  une  marche  simple 
et  moins  compliquée  dans  toutes  nos  branches 
d'administration,  on  ne  peut  pointarriver  à  une 
économie  de  60  millions  que  rapporte  l'impôt  du 
sel,  supprimez  une  partie  des  millions  que  la 
France  paye  annuellement  pour  amortir  la  dette 
publique,  qui,  non  seulement  reste  toujours  la 
même,  mais  augmente  chaque  année.  Dans  ma 
conviction,  ce  fonds  d'amortissement,  loin  d'af- 
fermir notre  crédit,  ne  fait  qu'alimenter  l'agio- 
tage de  bourse,  dont  les  gens  de  bonne  foi  sont 


toujours  la  dupe.  L'Angleterre  nous  a  donné 
l'exemple  que  1  on  peut  supprimer  le  fonds  d'a- 
mortissement sans  nuire  au  crédit.  Je  le  sais 
bien,  les  mesures  d'économie  que  je  propose  ne 
s'improvisent  point,  mais  |iuisqu'on  a  le  projet 
de  faire  en  1833  un  emprunt  au  profit  des  Grecs, 
il  me  semble  qu'on  devrait  de  préférence  en  faire 
un  de  60  millions  en  faveur  et  dans  les  intérêts 
du  peuple  français,  et  pendant  1833  s'occuper 
sérieusement  des  améliorations  que  j'ai  indi- 
quées. 

A  toute  occasion,  on  dit  dans  cette  Chambre  : 
Occuponfr-nous  des  intérêts  matériels  du  pays  ; 
mais,  quand  il  s'agit  de  mettre  ta  main  A  l'œuvre, 
celte  question  est  toujours  ajournée  ou  écartée. 

Peut-on  mieux  s'occuper  de  ces  intériîls  ma- 
tériels que  de  calmer  le  pays,  d'augmenter  ses 
richessses  nationales  d'une  manière  prodigieuse, 
et  de  soulager  les  classes  pauvres? 

Voilà,  Messieurs,  les  résultats  que  vous  obtien- 
drez en  abolissant  l'impôt  du  sel.  Par  cette  aboli- 
tion, croyez-le,  la  masse  de  la  nation  aimerait 
le  gouvernement  bien  plus  que  par  toutes  les 
autres  dispositions  légisfatives  prises  depuis  la  Ré- 
volution de  Juillet,  et  que  l'on  prendra  proba- 
blement à  l'avenir. 

Je  persiste  dans  mon  amendement. 

M.  Larabll  {de  sa  place).  Mes  honorables  col- 
lègues doivent  cependant  reconnaître  que  plu- 
sieurs impôts  ont  besoin  d'être  allégés.  IMarqvss 
d'impatience  aux  eentret.)  Messieurs,  je  ne  serai 
pas  long.  L'impôt  du  sel  devrait  être  beaucoup 
diminué;  il  en  serait  de  même  de  l'impôt  des 
boissons.  [Nouvelle  interruption  aux  centres.)  La 
Chambre  veut-elle  ou  non  qu'on  discute?  U  la 
tribune  là  la  tribune!)  Je  sais  que  pour  opérer  le 
dégrèvement  de  l'impôt  des  boissons  et  de  celui 
du  sel,  il  faut  un  changement  de  système.  En 
effet,  leur  suppression  produirait  une  diminu- 
tion de  10  A  12  miUions.  On  pourraitobtenir  cette 
somme  par  les  rentes  rachetées  de  l'amortisse- 
ment qui  s'élèvent  à  44  millions,  qui  sont  in- 
dépendants de  l'allocation  fixée  pour  l'amortis- 
sement. 

Je  sais  bien  que,  pour  obtenir  ce  résultat,  il 
faudrait,  une  proposition  spéciale.  Les  députés 
de  l'est  et  ceux  de  l'ouest  pourraient  s'entendre 
avec  les  députés  des  vignobles  pour  obtenir  une 
proposition  qui  concilie  tous  les  intérêts. 

M.  GUU-Blialn.  Je  me  joins  A  M.  Larabit. 

(M.  le  président,  après  avoir  donné  une  seconde 
lecture  de  l'amenoement,  te  met  aux  voix.  Il  n'est 
pas  adopté.) 

(L'article  6  est  adopté.) 

■  Art.  7.  Il  est  ouvert  aux  ministres,  pour  les 
dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  des  3  pre- 
miers mois  de  l'exercice  1833,  un  crédit  provisoire 
de  la  somme  de  340  millions,  qui  sera  réparti 
entre  eux  par  une  ordonnance  royale  insérée 
au  Bulletin  des  toit. 

-  Les  ministres  ne  pourront  provisoirement  dé- 
passer le  montant  des  crédits  et  des  allocations 
spéciales  du  budget  de  l'exercice  1832.  • 
(Adopté.) 

•  Art.  8  de  la  commistion.  Les  fonda  non  em- 
ployés au  31  décembre  sur  les  crédits  de  13  mil- 
lions ouverts  au  ministère  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  par  la  loi  du  6  novembre,  pour 
travaux  d'utilité  générale,  départementale  on 
communale,  pourront  être  affectés  aux  usages 
déterminés  par  ladite  loi,  pendant  le  cours  de 
l'année  1833. 
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■  Toutefois,  le  ministre  du  commerce  et  dea 
travaux  publics  est  autorisé  à  imputer  sur  ces 
fonds  jusqu'à  concurrence  de  270,000  francs 
les  dépenses  ci-après  : 

«  !•  Travaux  préparatoires  de  mobilisation  des 
gardes  nationales 70,000  fr. 

■  2"  Continuation  des  travaux  des 
routes  commencées  dans  les  dépar- 
tements de  l'ouest 200,000 


Total 270,000  fr. 

H.  I«  »»tmt»  d'Arnal,  minittre  du  commerce 
et  det  travaux  wtbUdAA  gouvernement  acquiesce 
pleinement  &  l'ameadement  proposé  par  la  com- 
mission. 

M.  Larahll.  Je  remercie  la  commission  d'a- 
voir conservé  aux  départements  l'impût  intégral 
des  13  millions  qui  avaient  été  volés  pour  tra- 
vaux départementaux;  mais  ie  m'étonne  qu'elle 
n'ait  pas  parlé  dans  son  article  de  5  millions  qui 
avaient  été  alloués  pour  dépenses  imprévues. 
Je  demande  s'il  est  nien  entendu  que  la  partie 
des  5  millions  non  employée,  qui  s'élève  à 
4,600,000  francs  est  annulée. 

U.  Licpeleller  4'A«n«y,  rapporteur.  La  com- 
mission a  proposé  de  ne  pas  statuer  sur  cette 
proposition,  parce  qu'elle  demanderait  un  long 
examen.  La  question  ainsi  restera  entière;  le 
crédit,  qui  n'est  ouvert  que  jusqu'au  31  décem- 
bre la32,  cessera  cejouF-l&. 

U.  le  comte  d'Argeal,  minittre  du  eomerce  et 
det  travaux  publia.  La  loi  du  6  novembre  avait 
autorisé  le  gouvernement  &  faire  emploi  de  ces 
fonds  pendant  le  reste  de  l'exercice  1B31. 

Uafs  cet  espace  de  temps  était  trop  court  pour 
que  les  travaux  pussent  être  effectués.  En  con- 
séquence, la  loi  des  finances  a  autorisé  le  gou- 
vernement à  faire  emploi  pendant  toute  Tan- 
née 1833  de  ce  même  crédit.  Plusieurs  des  travaux 
municipaux  ou  départementaux  déjà  entrepris 
ne  sont  pas  achevés.  C'est  pourquoi  le  gouverne- 
ment, et  la  commission  après  lui,  proposent  à  la 
Chambre  de  reporter  sur  1832  ce  qui  n'est  pas 
employé  sur  les  13  millions.  En  ce  qui  touche  les 
S  millions,  la  commission  les  annule,  à  partir  du 
31  décembre  de  cette  année,  puisqu'elle  ne  les 
bit  pas  revivre  sur  1833,  et  qu'elle  reporle  sur 
cet  exercice  futur  la  portion  des  13  millions  qui 
n'est  pas  employée.  Seulement,  comme  plusieurs 
dépenses  urgentes  qui  ne  peuvent  souffrir  aucun 
délai  avaient  été  commencées  sur  ce  crédit  de 
5  millions;  comme,  par  exemple,  des  routes  qu'on 
tait  dans  la  Vendée  ne  sont  pas  achevées,  et  qu'il 
y  a  à  faire  le  travail  de  la  mobilisation  de  la 
garde  nationale,  qui  est  de  la  plus  haute  ur- 
gence, la  commission  a  consenti  à  ce  que  l'on 
prélevât  sur  le  crédit  de  13  millions  tes  270,000  fr. 
que  nous  avions  à  demander  sur  le  crédit  de 
5  millions,  attendu  que  ce  crédit  avait  été  ouvert 
pour  des  dépenses  inattendues.  Ainsi  ce  n'est 
qu'un  revirement  proposé  par  la  commission, 
auquel  le  gouvernement  donne  son  assentiment; 
ainsi  la  portion  restant  du  crédit  de  5  millions 
est  annulée  à  partir  du  31  décembre. 

H.  Larablt.  U  reste  constaté  qu'on  n'a  em- 
ployé que  400,000  francs. 

H.  Tbiers,  minutre  de  nnlérieur  et  U.  Ha- 
Hua,  fldinjlrB  detfitumeM,  Vous  êtes  dans  l'er- 
nnr,  on  a  employé  2,300,000  francs. 


M.  le  eonte  A'Ari^ont,  minittre  du  commerce, 
et  des  travaux  publia.  Tout  ce  qui  ne  sera  pas 
dépensé  au  31  décembre  sera  annulé.  Je  dois  feire 
observer  que  l'article  du  projet  de  loi  n'annule 
pas  le  eréifit  de  5  millions  a  partir  d'aujourd'hui 
7  décembre,  mais  conformément  à  la  loi  des  Unan- 
ces,  elle  l'annule  seulement  à  partir  du  31  dé- 
cembre. Donc  les  dépenses  qui  pourront  être 
faites  sur  ces  fonds  depuis  aujouni  bui  jusqu'à  la 
fin  du  mois  seront  valables,  justes  et  règuliëres. 

H.  Larabll.  R  est  convenu  qu'après  cette  épo- 
que on  ne  pourra  plus  rien  employer. 

H.  Glalii-BlseiD.  Messieurs,  je  ne  saurais 
qu'applaudir  à  la  destination  des  200,000  francs 
que  vous  demande  l'article  8.  Cependant,  je  dois 
observer  à  la  Chambre  que,  sous  le  titre  de 
routes  (le  l'Ouest,  le  gouvernement  ne  comprend 
que  les  départements  de  l'ancienne  Vendée,  et 
qu'il  serait  bon  qu'il  donnât  un  peu  de  son  atten- 
tion à  l'ancienne  province  de  Bretagne,  dont  le 
soulagement,  toujours  attendu  et  toujours  promis, 
est  un  des  moyens  d'insurrection  en  Vendée.  Les 
esprits  rétrogrades  de  ces  deux  provinces  ont 
toujours  fait  une  étroite  alliance.  Il  faut  enfin  la 
détruire  et  lui  porter  le  dernier  coup;  or,  à 
chaque  menace  de  guerre,  à  chaque  situation  fâ- 
cheuse du  pays,  quelque  momentanée  qu'elle 
soit,  l'Etat,  pour  assurer  l'état  de  ces  contrées, 
sera  réduit  à  consacrer  des  milliers  d'hommes  et 
des  millions  de  francs. 

Parmi  les  causes  d'agitation  et  de  peu  de  sécu- 
rité du  commerce,  les  troubles  de  l'Ouest  sont  au 
premier  rang  :  l'espoir  de  ces  troubles  est  la  der- 
nière espérance  de  nos  ennemis.  Hâtons-nous 
donc.  Messieurs,  delà  leur  arracher. 

J'indiquerai  en  peu  de  mots  â  la  Chambre  les 
moyens  les  plus  prompts  et  les  plus  libéraux 
pour  atteindre  ce  but. 

Le  premier  consiste  à  achever  d'ouvrir  une 
route  au  centre  de  la  Bretagne  et  de  la  déclarer 
route  royale;  traversant  ainsi  cette  province 
dans  toute  sa  longueur,  et  la  divisant  en  deux 
parties,  on  finirait  par  rendre  les  lumières  et  la 
civilisation  là  où,  depuis  des  siècles,  il  n'y  a 
qu'erreurs  et  ténèbres.  On  obtiendrait  ce  résultat 
avec  bien  peu  de  sacrillces.  Cette  partie  centrale 
a  déjà  une  route  militaire  qui  abrège  le  trajet  de 
Rennes  à  Brest  de  deux  jours  de  marche,  pour 
le  transport  des  troupes  et  des  objets  d'approvi- 
sionnement du  port  de  Brest. 

Considérée  sous  le  rapport  politique,  cette 
large  division  aurait  pour  notre  pays  le  même 
effet  que  la  route  pontificale  au  travers  des  ma- 
rais Pontins,  Des  postes  ftiibles,  mais  nombreux 
et  rapprochés,  empêcheraient  aisément  les  ban- 
des poursuivies  dans  l'Est  de  se  jeter  dans  l'Ouest  ; 
et  ainsi  seraient  coupées  les  lignes  de  commu- 
nication que  les  chefs  du  Morbihan  entretiennent 
sans  cesse  avec  les  malintentionnés  réfugiés  sur 
les  côtes  de  l'Angleterre. 

Messieurs,  l'instruction  primaire  est  un  bien- 
fait que  je  souhaite  bien  ardemment  voir  répandu 
dans  notre  pays;  mais,  il  faut  le  reconnaître, 
l'instruction  primaire  n'améliorera  que  les  géné- 
rations qui  nous  succéderont  bientôt,  et  c  e^t  à 
la  génération  actuelle,  à  celle  qui  sait  tirer  des 
coups  de  fusil,  qu'il  faut  d'abord  songer;  pour 
celle-là.  Messieurs,  les  moyens  d'instruction  les 
plus  sûrs,  les  seuls  pour  ainsi  dire  qui  soient 
praticables,  sont  les  chemins  et  les  commuoica- 
tion  de  toute  espèce. 
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H.  Càlala-BUoln.  C'est  aussi  une  Bimple  ob- 
servation que  je  voulais  faire. 

M.  le  eamle  d'Ar^onl,  miniiCre  du  commerce 
et  dei  travaux  publia.  Veuillez  bien  remarquer 
que  les  200,000  francs  portés  dans  ccttt!  loi  soat 
exclusive  ment  employés  à  continuer  des  routes 
commencées  à  l'époque  de  la  Révolution  de  Juil- 
let. Dans  le  cours  de  la  semaine  prochaine,  j'aurai 
l'honneur  de  soumettre  à  la  Cfiambre  uu  projet 
de  loi  qui  a  précisément  pour  but  d'établir  de 
nouvelles  communications  dans  les  départements 
de  l'Ouest,  et  je  croîs  que  jusqu'à  ce  que  cette 
loi  soit  mise  en  discussion,  il  faut  «'abstenir  de 
toute  observation,  soit  sur  la  direction  de  ces 
routes,  soit  sur  les  départements  où  elles  doivent 
passer. 

M.  le  PréaMent.  La  Chambre  a  parfeitement 
saisi  ces  diverses  observations.  Bien  n'empêche 
de  mettre  aux  voix  l'article  de  la  commisstion. 

(L'article  8  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

\rt.  9.  <  Le  ministre  des  finances  est  autorisé 
à  maintenir  en  circulation  tes  bons  du  Wsor, 
dont  la  création  a  été  autorisée  par  l'article  51  de 
ta  loi  du  21  avril  1S32,  jusqu'à  concurrence  de 
250  millions. 

■  Dans  le  ca^  où  cette  somme  serait  insuffi- 
sante pour  le  besoin  du  service,  et  en  l'abience 
det  Chambrei,  il  y  sera  pourvu  au  moyen  d'émis- 
sions supplémentaires  autorisées  par  des  ordon- 
nances royales,  leiqueUet  xeront  tniériet  au  BuJ- 
letin  det  dit,  et  devront  élre  soumises  à  la  sanc- 
tion législative,  aussitôt  après  la  réunion  des 
Chambres. 

M.  Hamann,  ministre  det  financet.  Le  gOU- 
Terneuient  adopte  ce  changement. 


11.  Huasann,  tninitire  det  Anancet.  Je  vous- 
demande  pardon,  le  crédit  est  nxé  à  250  milions; 
le  gouveruement  nu  peut  pas  dépasser  cette  som- 
me à  moins  de  circonstances  extraordinaires. 
Dans  ce  cas,  le  ministère  devrait  obtenir  une  or- 
donnance du  roi,  qui  serait  convertie  en  loi  k  la 
plus  prochaine  session  des  Chambres,  et  je  puis 
dire  a  l'honorable  général  que  nous  sommes  loin 
de  prévoir  d'atteindre  de  cette  somme. 

U.  ■«  g^Bëral  DcBÉareaj'.  Je  comprends  très 
bien  ce  que  vient  de  dire  M.  le  ministre.  11  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  ma  remarque  subsiste, 
c'est-à-dire  que  des  circonstances  graves  échéant, 
au  moyen  d'ordonnances  royales,  on  pourrait 
dépasser  les  250  millions.  Il  n'y  a  donc  pas  de 
limite  à  l'émission  des  bons  du  Trésor. 

H.  Voyer  d'APBeaaoa.  On  pourrait  diviser 
les  deux  paragraphes  de  l'article.  Il  est  vrai 
qu'on  les  accorde  pour  1833,  mais  le  second  pa- 
ragraphe donne  la  faculté  de  limiter. 

M.  Jaeqnea  L>«rebvr«.  Si  on  ne  voulait  pas 
les  accorder  en  18133,  il  laudrait  les  rembourser 
en  1832.  Voyez  si  vous  pouvez  les  rembourser  ; 
dans  le  cas  contraire  vous  ne  pouvez  les  refuser. 

M.  Salvttrte.  L'honorable  préopinant  s'est 
trompé.  D'après  le  compte  de  H.  le  ministre  des 
finances,  il  n'y  a  que  187  millions  de  bons  royaux 
en  circulation,etcependant  l'on  demande  250mil- 
lions.  11  est  donc  bien  clair  que  ce  n'est  pas 
pour  rembourser,  ou  pour  les  substituer  à  ceux 
qui  sont  en  circulation. 
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H.  Hnnaan,  minittre  det  /inaneet.  H  est  vrai 

3u'à  la  fin  du  mois  de  novembre,  les  bons 
u  Trésor  en  circulation  s'élevaient  à  187  mil- 
lions; mais  je  prie  la  Chambre  de  remarquer 
que,  tous  les  jours,  le  Trésor  est  dans  le  cas  d  ac- 
croître la  dette  flottante.  La  raison  en  est  fort 
simple.  Uyades  dépenses  qui  continuent,  et  des 
ressources  affectées  à  ces  dépenses  ne  se  réali- 
sent qu'à  des  termes  éloignés.  Ainsi,  il  a  été 
contracté  un  emprunt  de  150  millions,  les  paie- 
ments ne  se  font  que  de  mois  en  mois;  le  der- 
nier paiement  ne  sera  effectué  que  dans  le  cou- 
rant de  décembre  de  l'année  prochaine.  Il  faut, 
en  attendant,  que  le  ministre  tasse  face  aux  dé- 
penses par  des  émissions  de  bons  royaux,  bien 
qu'il  n'y  ait  eu  au  mois  de  novembre  que  185  mil- 
lions en  circulation,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le 
ministre  n'ait  pas  besoin  de  250  millions  pour 
faire  le  service  de  1833. 

Quant  à  l'allégation  de  U.  le  général  Demarçay, 
je  demanderai  à  la  Chambre  ce  que  ferait  le  mi- 
nistre des  finances  s'il  n'avait  pas  des  ressources  ; 
car  il  peut  enfin  survenir  des  dépenses  extraor- 
dinaires. J'ai  l'espérance,  j'ai  même  la  conviction 
que  cela  n'arrivera  pas  ;  mais  si  cependant  il  en 
était  autrement,  il  faudrait  que  le  ministre,  je 
le  répète,  fit  face  aux  dépenses  ;  car,  permettez- 
moi  de  le  dire,  il  ne  peut  pas  mettre  la  clef  sous 
la  porte.  {Hirei.)  C'est  pourquoi  on  demande  la 
faculté  d'excéder  les  250  millions,  mais  à  condi- 
tion de  demander  à  cet  égard  des  ordonnances 
du  roi,  lesqui'lles,  à  l'ouverture  des  Chambres, 
leur  seraient  immédiatement  soumises.  {Marquet 
noinbreaseï  d'assentiment.) 

M.  le  général  Demarçay.  Tout  le  monde  a 

entendu  et  compris  les  motifs  et  les  raisons  don- 
nés par  M.  le  ministre  des  Qnances.  C'est  moi 
qui  avais  prononcé  le  peu  de  mots  qui  ont  donné 
naissance  a  la  discussion.  Je  fais  toujours  la  même 
remarque.Nous  trouvons  juste  qu'outre  leB250  mil- 
lions, le  ministre  des  finances  ail  • ■"'■ 


possibles. 

Yoix  nombreutet  :    C'est  inutile  ! 

M.  le  génépal  Dcnarçaj.  Prenez  des  limites 
très  larges,  aussi  larges  que  vous  voudrez, 
lOOj  200  millions,  ce  sera  au  moins  une  limite  : 
mats  si  vous  n'en  mettez  pas,  il  est  permis  a 
l'imagination  de  s'en  effrayer. 

M.  Te  ministre  nous  a  dit  qu'avant  de  Ihire  cette 
émission,  on  demandait  une  ordonnance  du  roi. 


Je  sais  qu'on  procéderait  ainsi,  mais  jamais  le 
roi  ne  refusera  une  ordonnance  quand  le  minis- 
tre des  finances  dira  que  les  besoins  du  Trésor 
l'exigent. 

Je  demande  donc  qu'on  fixe  une  limite,  quelle 
qu'elle  soit. 

M.  Lepeleller  d'Aaaay,  rapporteur.  Les 
deux  propositions  faites  par  la  commission  ont 
été  prises  dans  les  lois  antérieures.  Le  crédit  était 
fixé,  dans  la  dernière  loi,  à  250  millions,  et  pour 
les  éventualités,  on  permettait  une  nouvelle  émis- 
sion, BU  moyen  d'ordonnances  du  roi. 

Dans  la  dernière  session,  on  avait  exigé  la  ga- 
rantie de  la  publicité,  par  l'insertion  de  l'ordon- 
nance au  Bulletin  dei  toit.  La  commission  a  posé 
une  garantie  nouvelle  en  ne  permettant  les  émis- 
sions, en  vertu  d'ordonnances,  qu'en  l'absence 
des  Chambres.  {Aux  voix  !  aux  vnxl) 

(L'article  9  est  mis  aux  voix  et  tdopM.) 

H.  le  Pr^McHt.  11.  de  Hosbourg  propoee  un 


[Chambre  des  Député».]  BAGKE  DE  LOUIS-PUlLl^.  [9  dieembn  U».] 


tsd 


amendement  relatif  à  la  réductioa  de  la  prime 
d'exportation  accordée  aux  lucret  raffinit.  {Mar- 
que» tiombreaset  d'impatience.) 


U.  le  e*a>le  d*Ar§rval,  minittre  du  eommerce 
et  det  travaux  pablict.  Permettez- moi  une  courte 
observation.  Toutes  les  questions  qui  se  ratta- 
chent aux  primes  payées  &  l'exportation  des 
sucres  sont  très  délicates;  le  gouvernement  est 
pénétré  de  la  nécessité  de  changer  le  système 
actuel.  Déjà  H.  le  ministre  des  finances  vous  en  a 
entretenus.  Vous  savei  que  ces  primes  s'éle- 
vaient ordinairement  de  4  à  ô  millions;  l'année 
dernière,  elles  ont  monté  &  12,  et  cette  année 
elles  atteindront  le  chiffre  de  20  millions.  {Mou- 
vement.) 

Cette  question  a  été  l'objet  de  la  sollicitude  du 
gouvernement;  un  projet  de  loi  a  été  élaboré 
dans  le  conseil  supérieur  du  commerce;  ce  pro- 
jet est  maintenant  en  discussion  au  conseil  des 
ministres,  et  sous  très  peu  de  jours  il  vous  sera 
présenté,  ie  prie  la  Chambre  de  repousser  l'a- 
mendement, et  de  ne  pas  décider  une  telle  ques- 
tion sur  un  simple  amendement:  on  risquerait 
de  commettre  des  erreurs  fort  graves. 

U.  d«  Moshonrg.  11  s'agit  d'épargner  an  Tré- 
Bor  une  perte  sèche  d'un  million  par  mois,  de 
l'avis  méine  de  M.  le  ministre  des  finances. 


M.  de  Mesbanrg.  Je  vais  répondre  k  ce  que 
dit  M-  le  ministre,  que  c'est  une  erreur. 

11  vous  a  (lit  que,  cette  année,  les  primes  s'élë- 
Teraient  à  la  somme  de  20  millions;  que  sur 
cette  somme  de  iO  millions,  le  Trésor  n'avait  regu 
que  12  millions  de  l'importation  des  sucres 
Arangera,  et  que,  par  conséquent,  il  v  aurait  une 
perte  de  6  millions  :  je  sais  que  cela  ne  ferait 
pas  tout  i  fait  un  million  par  mois. 

Hais  M.  le  ministre  des  finances  a  oublié  que 
dniuis  1822,  époque  à  laquelle  celte  loi  ruineuse 
a  été  votée,  l'exportation  des  sucres  a  considéra- 
blement augmenté,  et  que  les  primes,  qui  ne 
s'élevaient  alors  qu'à  2  ou  3  millions,  sont  aujour- 
d'hui à  20  millions.  Le  mal  va  toujours  croissant; 
la  lois  est  tellement  vicieuse  que  les  spéculateurs 
s'empressent  d'en  profiter,  parce  qu'ils  savent 
qu'elle  va  leur  échapper,  et  qu'une  loi  va  fermer 
inévitablement  cette  issue  par  laquelle  s'écoulent 
les  trésors  de  l'Etat.  {Trii  bien  !  très  bien!) 

Ainsi,  ma  proposition  a  pour  objet  d'épargner 
un  million  par  mois;  et,  en  réduisant  la  perte 
annuelle  à  8  millions  perdus  en  1832,  ce  serait 
une  économie  de  7  à  800,000  francs  par  mois, 
pour  me  servir  des  propres  paroles  du  ministre. 

Cependant,  cette  proposition  ne  peut  pas  être 
développée  sur-le-champ,  car  elle  exige  un  exa- 
men tres  sérieux.  Si  j'avais  pu  prévoir  que  la  loi 
qui  vous  a  été  proposée  dût  être  votée  d'une  ma- 
nière aussi  rapide,  je  me  serais  préparé  pour  ré- 
pondre: toutefois,  si  on  le  veut,  je  vais  prendre 
la  parole.  {Parletl  parln!  A  demain!)  Il  n'y  a 
point  d'urgence,  nous  avons  jusqu'au  18  du  mois 
pour  la  loi  que  nous  discutons  ;  je  désirerais  donc 

Sue  la  Chambre  renvoyât  ces  développements  à 
emain  :  il  serait  même  de  la  générosité  de  Mes- 
sieurs les  ministres  de  nous  accorder  ce  délai; 
car.  Messieurs,  si  vous  adoptiez  mon  amende- 
ment, la  perte  du  Trésor  cesserait. 

H.  de  RaHbalean.  La  Chambre  est  nantie  du 
projet  0«  loi  d«  flouanés  ;  la  commission  ra  6w 


nommée;  la  Chambre  ne  tardera  donc  pas  k  dé- 
libérer sur  cette  question. 

M.  de  Heaboarg.  Mais  si  vous  adoptiez  mon 
amendement,  la  perte  du  Trésor  cesserait  dès 
demain,  ou  du  moins  dès  la  promulgation  de  la 
loi  des  douzièmes;  tandis  que  dans  le  cas  con- 
traire, elle  ne  cesserait  qu'a  la  promulgation  de 
la  loi  des  douanes,  qui  arrivera  je  ne  sais  quand. 

L'année  dernière  nous  avons  sollicité  cette 
loi;  depuis  le  commencement  de  la  session  je 
n'ai  cessé  de  m'ëlever  contre  l'abus  monstrueux 
de  ce  système  de  primes  d'exportation  des  su- 
cres, et  tous  mes  efforts  ont  été  inutiles.  Eh 
bien  !  l'inutilité  de  ces  efforts  a  coûté  au  Trésor 
au  moins  8  millions,  si  ce  n'est  davantage  ;  car 
les  sucres  exportés  n'ont  pas  tous  payé  les  droite 
d'entrée;  une  grande  quantité  est  sortie  par  con- 
trebande, pour  rentrer  une  seconde  fois  et  ob- 
tenir une  seconde  prime.  De  tels  abus  ne  peu- 
vent pas  se  tolérer.  Aucune  nécessité  n'exige 
qu'on  renvoie  la  discussion  de  la  proposition. 

Voix  diuertes  ;  Ouil  ouil  Non!  non! 

M.  le  Prëaldent.  Je  vais  consulter  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que  la  discus- 
sion sera  renvoyée  à  demain.) 

(La  séance  est  levée  i.  cinq  heures  et  demie.) 

Ordre  du  jour  du  tamedi  6  décembre, 

k  une  heure,  communication  du  gouverne- 
ment. 

Suite  de  la  délibération  sur  les  articles  du  pro- 
jet de  loi  sur  les  impôts  et  les  crédits  provi- 
soires, pour  te  premier  trimestre  de  l'année  1S33. 

Commiition  chargée  de  Vexamen  du  projet  de  fol 

portant  règlement  définitif  du  budget  de  l'exer- 
cice 1829. 

I"  Bureau.  —   H.  llarlé  Hls. 

L"  —  a.  Louis  (Hlaise). 

3'  —  M.  le  baron  Mercier. 

4'  —  M.  le  baron  Roger. 

h*  —  M.  Gouin. 

6*  —  M.  Ilarié  père. 

7*  —  M.  Calmon. 

8*  —  M.  Dctessert  (François). 

y  —  U.  Dumeilet. 


CHAMBRE  DES  DEPOTES. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  BËRBNGBR,  vice-prélident. 

Séance  du  samedi  8  décembre  1832. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

M.  le  PrësideBl.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre du  commerce  et  des  travaux  publies  pour 
diverses  communications. 

M.  le  eemte  d''4rgont.  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  monte  à  la  tribune  et  pré- 
sente des  projets  de  loi  ayant  pour  objet  :  1"  de 
modifier  diverses  dispositions  de  la  loi  du 
21  mars  1831.  sur  l'organisation  municipale; 
2*  les  attributions  Communales  ;  l'orgaaisatioa 
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départementale  et  les  attributions  départemen- 
tales ;  S""  la  municipalité  de  Paris  ;  4*  le  monu- 
ment à  ériger  sur  la  place  de  la  Bastille,  à  la 
mémoire  des  citoyens  morts  dans  les  journées 
des  27,  28  et  29  juillet  1830. 

1"  COMMUNICATION. 

Organisa iion  municipale, 

M.  le  eomte  d*Argoat^  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics. 

Messieurs,  l'expérience  a  fait  reconnaître  dans 
la  loi  du  21  mars  1831,  sur  TorRanisation  muni- 
cipale, des  im|)erfections  et  oes  lacunes  aux- 
guelles  il  est  indispensable  de  remédier.  La 
hambre  des  députés,  préoccupée  des  questions 
fondamentales  que  cette  loi  avait  à  résoudre, 
et  qui  fixèrent  principalement  son  attention,  ne 

Sut  apporter  le  même  soin  aux  dispositions  de 
était,  et  aux  moyens  d'exécution. 
Des  événements  imprévus  et  fâcheux  la  for- 
cèrent à  précipiter  la  discussion  des  derniers 
articles. 

D'un  autre  côté,  l'approche  du  terme  de  la 
session,  l'impatience  oe  l'opinion  publique,  au 
sujet  d'une  loi  depuis  si  longtemps  désirée,  ne 
permettent  pas  à  la  Chambre  des  pairs  d'y 
apporter  les  utiles  et  nombreuses  améliorations 
que  reçut  dans  son  sein  la  loi  sur  les  élections 

Solitiaues.  Les  autorités  chargées  de  l'exécution 
e  la  loi  du  21  mars  s'aperçurent  promptement 
d'une  partie  des  difflcultés  que  cette  exécution 

Srésenterait,  et  le  temps  en  révéla  beaucoup 
'autres.  11  fallut  préparer  des  instructions  fort 
étendues,  qui  furent  adressées  aux  préfets  ;  les 
principales  furent  insérées  au  Moniteur.  Cette 
manière  d'interpréter  la  loi  du  21  mars,  et  môme 
de  sufipléer  à  ses  lacunes,  parut  préférable  à  la 
rédaction  d'une  ordonnance  royale:  le  gouverne- 
ment évitait  ainsi  de  dépasser  la  limite  qui  sé- 
Ï^are  le  domaine  de  l'ordonnance,  de  celui  de  la 
oi  ;  il  se  réservait  les  moyens  de  profiter  plus 


elles  ne  sont  qu'une  sorte  de  commentaire  ou  de 
raison  écrite. 

Plusieurs  questions,  soulevées  par  la  formation 
des  listes  et  par  les  élections  municipales,  ont 
été  jugées,  soit  par  le  conseil  d'Etat,  soit  par  les 
tribunaux  ;  plusieurs  autres,  soumises  au  minis- 
tre par  les  agents  de  l'administration,  dont  les 
rapports  lui  ont  fourni  beaucoup  de  lumières  et 
d'utiles  renseignements,  ont  provoqué  des  éclair- 
cissements ou  des  solutions  qu'il  a  donnés  dans 
sa  correspondance. 

Une  jurisprudence  sur  l'application  de  la  loi 
du  21  mars,  commence  donc  à  se  former  ;  mais 
elle  est  encore  InsufQsante  et  incomplète.  Di- 
verses questions  n'ont  été  ni  discutées  ni  déci- 
dées par  vous  ;  leur  solution  réclame  une  sanc- 
tion législative. 

Toutefois,  Messieurs,  il  n'est  pas  question  de 
changer  les  bases  de  la  loi,  mais  seulement  d'en 
améliorer  quelques  dispositions.  Si  cette  loi  n'a 
pas  donné  partout  les  résultats  qu'on  en  espé- 
rait, si  trop  d'indifférence  s'est  manifestée  pour 
l'exercice  de  droits  qui  avaient  été  vivement 
réclamés,  si  le  sentiment  des  véritables  intérêts 
communaux  n'a  pas  toujours  inspsré  le  choix 
des  électeurs,  cependant,  l'exécution  de  la  loi 
municipale  a  présenté,  dans  plusieurs  parties 
de  la  France»  un    ensemble  satisfaisant  Les 


leçons  de  l'expérience  corrigeront  quelques  pré- 
;  ugés,  et  amèneront  plus  d'assiduité  aux  assem* 
)lees  communales,  plus  de  discernement  dans 
es  choix.  Déjà  le  gouvernement  a  eu  lieu  de  re- 
connaître des  effets  de  cette  nature,  dans  les 
nouvelles  élections  qui  ont  suivi  la  aissolution 
des  conseils  municipaux,  lorsqu'il  a  été  obligé 
de  recourir  à  cette  mesure. 

Nous  ne  vous  proposons  point.  Messieurs, 
d'innover  aux  principales  dispositions  de  la  loi 
du  21  mars,  et  particulièrement  à  ce  qui  concerne 
la  composition  des  assemblées  d'électeurs  com- 
munaux, le  mode  de  nomination  des  maires  et 
adjoints,  celui  de  formation  des  listes  et  de  re- 
cours contre  ces  opérations,  l'élection  des  con- 
seillers municipaux  par  des  assemblées  section- 
naires  dans  les  villes,  et  la  présidence  des  as- 
semblées par  le  maire;  enfin,  le  mode  de  recours 
contre  les  opérations  électorales. 

Plusieurs  de  ces  dispositions  ont  été  attaquées, 
surtout  les  assemblées  sectionnai res  dans  les 
villes;  mais  les  inconvénients  signalés  ne  sont 
pas  assez  graves,  assez  universels,  pour  mettre 
en  question  ces  règles  fondamentales. 

C'est  dans  le  but  de  chanser  le  moins  possible 
la  forme  extérieure  de  la  loi  du  21  mars,  que 
Ton  a  conservé  les  numéros  des  articles  à  modi- 
fier, afin  que  le  projet  de  loi  substitue  les  nou- 
veaux articles  aux  anciens,  comme  il  a  été  fait 
pour  le  Code  pénal  et  le  Gode  d'instruction  cri- 
minelle. 

J'arrive  à  l'explication  des  motifs  des  modifi- 
cations proposées. 

[^  Du  nombre  des  adjoints. 

L'article  2  de  la  loi  du  21  mars  a  fixé  le  nombre 
des  adjoint!!^,  en  reproduisant  textuellement  les 
termes  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  YllI;  il  a  au- 
torisé la  création  d'adioints  spéciaux^  chargés  de 
l'état  civil,  et  en  sus  du  nombre  ordinaire,  pour 
les  portions  de  territoire  dont  les  communica- 
tions avec  le  chef-lieu  de  la  commune  sont 
difficileit,  dangereuses  ou  momentanément  im- 
possibles. 

Mais  on  n'avait  pas  pris  garde  que,  depuis 
l'an  VIIL  les  attributions  des  autorités  munici- 
pales avaient  reçu  de  notables  augmentations; 
il  est  des  villes  où  les  besoins  du  service  récla- 
ment un  plus  grand  nombre  d'adjoints.  De  plus, 
des  portions  ne  communes  séparées  du  chef- 
lieu,  telles  qu'un  faubourg,  un  hameau  ne  pré- 
sentent pas,  par  leur  situation,  des  obstacles 
de  la  nature  de  ceux  que  mentionne  la  loi  du 
?1  mars,  et  cependant  ces  portions  de  communes 


y  lenir  un  registre  sépare  oe  i  eiai  civu.  u  a 
donc  paru  convenable  n'introduire  dans  l'ar- 
ticle 2  une  disposition  qui  permette  au  gouver- 
nement, sur  la  demande  du  maire,  et  d'après 
l'avis  du  conseil  municipal,  d'établir  des  adjoints 
en  sus  du  nombre  déterminé  en  l'an  Vlll. 

2^  Choix  des  maires  et  des  adjoints. 

L'article  3  oblige  le  gouvernement  à  choisir 
les  maires  et  les  adjoints  parmi  les  conseillers 
municipaux.  U  n'est  point  question  de  toucher 
à  cette  disposition  de  la  loi  du  21  mars;  mais 
il  est  arrive,  et  même  plus  fréquemment  qu'on 
ne  l'aurait  pu  prévoir,  que,  malgré  cette  candi- 
dature, quintuple  au  moins  des  choix  à  Caire,  le 
droit  de  rautoritô  supérieure  n'a  pu  8'ezercer. 


{Chuiibn  dw  Dèpntti.} 
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n  but,  en  effet,  observer  que  les  iacompatibi- 
lités  établies  par  l'article  6,  et  en  outre  l'&ge, 
la  profeBsion,  et  quelquefois  aussi  le  défaut  de 
capacité  des  couseillers  municipaux,  restrei- 
gnent souvent  l'exercice  de  ce  droit  au  tiers, 
ou  même  au  quart  des  membres  du  conseil. 
Des  refus  dictés  par  la  timidité,  l'égolsme  ou 
l'esprit  de  parti,  achèveut  d'entraver,  dans  cer- 
taines communes,  l'usage  de  la  prérogative  du 
gouremement. 

L'autorité  est  alors  réduite  à  laisser  l'adminis- 
tration  municipale  dans  les  mains  de  conseil- 
lers qui  n'en  sont  chargés  qua  temporairement 
et  qu'il  faut  quelquefois  changer  a  de  courts 
intervalles. 

Quels  travaux  utiles,  quel  bien  solide  espérer 
de  ces  administrateurs  provisoires?  11  est  néces- 
saire de  neutraliser  ces  f&cheux  résultats  d'un 
esprit  d'égolsme  ou  d'opposition  mal  entendue, 
en  autorisant  le  gouvernement  (quand  la  moi- 
tié des  conseillerBmunicipauxonlrefusétes  fouc- 
tions  de  maire  et  d'adjoint),  à  y  appeler  des  élec- 
teurs communaux  étrangers  au  conseil  municipal 
auxquels  cette  nomination  donnerait  les  mêmes 
droits  qu'aux  maires  et  adjoints  tirés  du  sein 
du  conseil. 

3°  Domicile  réel  det  mairei  et  adjolnlt, 

La  disposition  de  l'article  4,  qui  exige  le  domi- 
cile réel  des  maires  et  adjomlg,  rend  impos- 
sible l'organisation  de  la  mairie  dans  certaines 
communes  où  aucun  des  conseillers  domiciliés 
n'est  capable  de  remplir  les  fonctions  de  l'admi- 
nistration municipale. 

La  force  des  choses  entraîne  alors  une  infrac- 
tioQ  à  la  loi  :  il  a  bien  fallu  charger  de  la  mai- 
rie quelques-uns  des  conseillers  forains,  ou, 
au  défaut  de  ceux-ci  quelqu'un  des  électeurs, 
soit  domicilies,  soit  forains.  Mais  il  est  néces- 
saire que  la  loi  consacre  le  droit  de  choisir  le 
maire  et  l'adjoint  parmi  tous  les  électeurs  com- 
munaux, quand  aucun  des  conseillers  domiciliés 
n'est  en  élat  d'écrire.  Tel  est  l'objet  d'une  dispo- 
sition additionnelle  à  l'article  4. 

A*  Remplacement  provisoire  tUt  maire*  et  adjoints. 

L'article  5  concernant  le  remplacement  pro- 
visoire des  maires  et  adjoints  n  était  pas  sufH- 
samment  développé.  11  n'exprimait  pas  d'une 
manière  formelle  que  le  préfet  a  toujours  te  droit 
de  déléguer  provisoirement  les  tonctions  de 
maire  et  d'adjoint,  à  celui  ou  à  ceux  des  con- 
seillers municipaux  qu'il  juge  propres  à  les 
remplir  et  que  le  premier  conseiller  dans  l'or- 
dre du  tableau  nest  tenu  de  les  occuper  que 
dans  le  cas  de  vacance  soudaine  et  quand  le 
préfet  ne  fait  point  de  désignation.  Ce  sens 
est  Térilahlement  celui  de  la  loi  ;  en  effet,  si  elle 
eût  entendu  attribuer  dans  tous  les  cas^  &  l'ordre 
du  tableau  la  composition  de  l'administration 
municipale  provisoirei  elle  eût  appelé  le  tecottd 
et  le  troisOme  conseillers  à  faire  les  fonctions 
d'adjoint,  tandis  qu'elle  ne  parle  que  du  premier 
conseiller  et  ne  pourvoit  qu'à  la  seule  place  de 

En  second  lieu, les  causes  honorables  qui  sou- 
vent, portent  des  citoyens  à  la  tète  du  tableau 
des  conseillers  municipaux,  telles  qu'un  grand 
ftge,  une  considération  éprouvée  par  le  temps, 
une  longue  carrière  parcourue  dans  des  emplois 
qu'ils  ne  poirent  plus  remplir,  les  rendent  peu 


propres  aux  fonctions  actives  de  l'administra- 
tion ;  et  dans  la  pratique,  les  premiers  conseil- 
lers municipaux  ont  fait  souvent  difficulté  pour 
accepter  cette  charge  temporaire  quand  elle  pa- 
raissait être  de  quelque  durée. 

Nous  vous  proposerons  donc  de  déclarer,  dans 
l'article  5,  que  le  premier  conseiller  n'est  charsé 
de  la  mairie  qu'à  défaut  de  désignation  du 


de  la  loi  du  21  man. 

Les  nombreuses  incompatibilités  établies  par 
l'article  6,  sont  souvent  des  entraves  au  choix 
des  administrateurs  municipaux.  Celle  qui  exdut 
les  militaires  en  disponibilité,  a  paru  sans  objet, 
puisque  ces  militaires  n'exercent  aucun  emploi, 
qu'ils  sont  seulement  aptes  à  recevoir  une  des- 
tination; il  suffirait  de  les  remplacer  au  mo- 
meutoù  cette  destination  leur  serait  donnée  ;  jus- 
que-là ils  peuvent  rendre  à  la  commune  de  très 
utiles  services.  Nous  vous  proposons  d'abroger 
l'incompatibilité  établie  à  leur  égard. 

6*  ArtUU  9  de  Ui  loi  du  2i  mars. 

Le  changement  apporté  dans  l'article  2,  con- 
cernant le  nombre  des  adjoints,  nécessite  un 
changement  de  rédaction  dans  le  dernier  para- 
graphe de  l'article  9. 


Un  fikcbeux  ouhli  avait  été  commis  dans  la  loi 
du  21  mars.  On  avait  négligé  d'interdire  l'entrée 
des  conseils  municipaux,  à  des  hommes  qui, 
sans  être  privés  des  droits  civils  et  politiques, 
ont  subi  des  condamnations  correctionnelles 
qui  ont  porté  atteinte  à  leur  honneur.  Kous  ne 
pouvons  vous  taire  que  quelques  exemples,  en 
très  petit  nombre  il  est  vrai,  font  sentir  le  besoin 
de  cette  exclusion,  et  que  de  très  vives  récla- 
mations se  sont  élevées  pour  son  adoption. 
L'article  13  de  la  loi  sur  la  garde  nationale, 
interdit  aux  individus  dont  il  s'agit  l'admission 
dans  les  rangs  de  cette  milice  citoyenne  :  et  il 
est  impossible  d'admettre  qu'un  homme  réputé 
indique  d'en  faire  partie,  siège  au  conseil  muni- 
cipal, et  puisse,  à  ce  titre,  être  appelé  à  requérir 
la  garde  nationale. 

Ln  paragraphe  ajouté  à  l'article  17,  interdirait, 
pour  ce  motif,  l'entrée  des  conseils  municipaux; 
une  disposition  analogue,  insérée  dans  l'arti- 
cle 19,  exclurait  du  conseil  l'individu  frappé 
d'une  condamnation  de  cette  nature,  pendant 
l'exercice  de  ses  fonctions,  fin  modifiant,  à  cet 
égard,  l'article  17,  on  y  comprendrait  La  perte 
ou  la  suspension  det  droits  civils,  parmi  les 
causes  qui  font  perdre  la  qualité  de  conseiller 
municipal.  Cette  omission  était  dans  la  loi  une 
erreur  manifeste  de  rédaction.  On  supprimerait 
aussi  la  disposition  devenue  alors  inutile,  qui 
porte  que  les  membres  exclus  pour  cause  de 
suspension  des  droits  politiques,  ne  sont  rééli- 
gibles  qu'après  en  avoir  recouvré  la  jouissance. 

8«  Iniligmiité.  —  ÀrlicUi  29  et  30. 

Nous  avons  emprunté  au  projet  de  loi,  présenté 
en  1830,  sur  t'oi^isation  dâpartementale,  une 
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dispositioa  qui  permet  de  happer  d'une  inéligi- 
bilitô  temporaire  les  conseillera  municipaux 
que  des  jugements  de  tribunaux  auraient  recon- 
nue coupâmes  de  participation  &  deB  délibéra- 
tiONs  pnses  hors  des  réunions  légales,  ou  conte- 
nant des  manifestations  extérieures  qui  prennent 
À  la  fois  le  caractère  d'usurpation  de  pouvoir  et 
de  provocation  au  trouble  et  k  la  rébellion. 


Les  instructions  sur  ta  formation  des  listes 
d'électeurs  communaux  ont  recommandé  de 
suivre,  en  les  simplifiant,  les  règles  tracées  par 
la  loi  du  19  avril  1831,  concernant  les  listes  des 
membres  des  collèges  électoraux.  U  serait  plus 
régulier  d'insérer  dans  la  loi  d'organisation 
municipale  quelques-unes  de  ces  dispositions. 
C'est  ainsi  qu'on  exprimerait  dans  1  article  34 
l'obligalion  pour  le  tiers  intervenant  de  notiSer 
son  intervention  à  l'électeur  dont  il  demande  la 
radiation,  et  de  justiHer  de  celte  nottficalion  ; 
et,  dans  l'article  37,  la  faculté  pour  le  maire  de 
modifier  la  liste  d'après  les  instructions  ou 
radiations  ordonnées  en  appel,  afin  de  la  tenir 
toujours  dans  lea  proportions  déterminées  par 
l'article  11. 

ArticUt  35  et  36. 

Cette  nécessité  d'un  nombre  limité  d'électeurs 
appelés  par  la  quotité  de  leurs  contributions, 
entraîne  des  diflicultés  d'exécution  inséparables 
des  droits  qui  reposent  sur  le  cens  relatif.  La 
loi  du  21  mars  a  laissé  des  lacunes  sur  la  ma- 
nière de  tenir  compte  des  droits  électoraux 
acquis  ou  perdus  pendant  les  trois  mois  de  la 
confection  des  listes.  Ainsi  le  maire,  après  le 
8  janvier,  époque  de  la  publication  de  la  liste 
annuelle,  ne  peut  plus,  d'oflice,  y  apporter  de 
modiflcalions  (art.  j4,  35  et  suivants).  Après  le 
8  février,  il  ne  peut  plus  recevoir  de  réclama- 
tions (art.  34)  ;  après  le  15  du  même  mois,  il 
n'a  plus  qu'à  exécuter  les  décisions  rendues  en 
Hppel  (art.  37).  Enfin,  les  seules  réclamations 
admisiibles  par  cette  voie  d'uppel  sont  celles 
des  parties  qui  étaient  déjà  engagées  dans  une 
Instance  devant  le  maire  (article  3o). 

Suivant  ce  texte  de  la  loi.  Il  n'y  avait  aucun 
moyen  d'inscrire  ou  de  rayer  les  individus  dont 
les  droits  électoraux  s'acquièrent  ou  se  perdent 
du  8  janvier  au  15  février,  époque  des  décisions 
rendues  par  le  maire,  et  du  lO  février  au  31  mars, 
époque  des  décisions  rendues  par  le  préfet.  Les 
instructions  ont  remédié  à  celte  lacune  :  elles 
ont  autorité  le  maire  à  rayer  d'office  jusq^u'au 
15  février,  sur  l'avis  de  ta  commission  qui  lui 
sert  de  conseil,  les  électeurs  déci^déa  ou  qui 
perdent  leur*  droits,  et  à  les  remplacer  par  les 
plus  Imposés  qui  sont  Inscrits  après  eux.  Elles 
ont  pareillement  autorisé  le  maire  à  demander 
eu  préfet,  en  conseil  de  prélecture,  depuis  le 
Iti  février  jusqu'à  la  fin  de  mars,  les  radiations 
et  inscriptions  déterminées  par  les  mêmes 
motib. 

Bnfin,  elles  ont  reconnu  que  des  citoyens  qui 
n'auraient  pas  réclamé  devant  le  maire,  peuvent 
cependant,  dans  la  période  du  8  février  au 
31  mars,  être  admis  à  solliciter  devant  le  préfet 
leur  inscription  pour  droits  récemment  acquis, 
ou  la  radiation  des  électeurs  inscrits  qui  les 
auraient  récemmeat  perdus.  Ces  diepûitioiu 


proposons  d'ajouter  aux  ariii 
Article  36. 

L'article  36,  rapproché  de  l'article  43,  présen- 
tait une  ambiguïté  qui  a  donné  lieu  à  quelques 
difficultés  surTappel  des  questions  réservées  on 
dernier  ressort  aux  tribunaux. 

Il  a  été  reconnu  que  ces  appels  doivent  être 
portés  directement  devant  les  tribunaux  sans 
passer  par  l'intermédiaire  du  préfet,  en  conseil 
de  préfecture.  Le  projet  de  loi,  présenté  en 
1839,  ne  laissait  aucun  doute  à  cet  égard,  puis- 
qu'il déclarait  dé/initiuet  Us  déciiiotis  prunoncées 
par  le  préfet.  Une  modification  dans  ce  sens 
indique  clairement  les  deux  voies  d'appel  qui 
doivent  être  employées  selon  la  nature  des 
questions. 


Le  gouvernement  a  recommandé  de  suivre, 
en  général,  pour  les  opérations  des  assemblées, 
lesTormes  prescrites  pour  les  collèges  électo- 
raux. 

Ces  formalités  ne  sont  pas  cependant  légale- 
ment obligatoires.  Mais  il  en  est  deux  auxquelles 
il  parait  indispensable  d'assigner  ce  caractère, 
en  les  insérant  dans  tes  articles  A7  et  48  de  la 
loi  municipale,  savoir  :  L'obligation  d'écrire  les 
bulletins  dans  la  salle  des  séances,  et  la  défense 
de  s'y  présenter  armé.  Le  conseil  d'Etat  a  déjà 
déclare  qu'il  était  nécessaire  que  les  bulletins 
fussent  écrits  dans  l'assemblée  électorale. 

Article  51. 

Les  articles  51  et  52  relatifs  au  jugement  des 
nullités  q^ue  présentent  les  opérations  électorales, 
ont  besoin  de  quelques  éclaircissements.  L'ar- 
ticle 51  qui  traite  des  nullités  signalées  par  le 
préfet  ne  mentionne  que  lea  actions  qu'il  porte 
devant  le  conseil  de  préfecture,  et  ne  dit  rien 
de  celles  qui  seraient  susceptibles  d'être  jugées 

Eiar  les  tribunaux,  tandis  que  l'article  52  en  par- 
ant des  réclamations  formées  par  les  électeurs, 
indique  l'une  et  l'autre  de  ces  deux  voles  de  re- 
cours. 

De  plus,  aucune  disposition  ne  déclare  com- 
ment les  questions  d'incapacité  légale  reconnue 
Ear  le  préfet,  doivent  être  portées  devant  le  iri- 
unal  civil.  Dans  plusieurs  départements,  le  pro- 
cureur du  roi  a  refusé  son  ministère,  en  .se  fon- 
dant sur  ce  que  l'article  46  de  ta  loi  du  20  avril 
1810  ne  lui  permet  d'agir  d'office,  en  matière 
civile,  que  dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi.  11  est 
donc  utile  d'établir  que  ces  actions  en  annula- 
tion d'élection,  seront  poursuivies  par  le  minis- 
tère public  sur  la  demande  du  préfet. 

Suivant  l'article  52,  les  questions  en  nullité 
d'élections,  qui  doivent  être  portées  devant  les 
tribunaux,  sont  celles  qui  concernent  l'incapacité 
légale  dei  élut.  Si  l'on  prenait  cette  expressioa 
dans  toute  la  latitude  qu'elle  présente,  il  s'en 
suivrait  que  toutes  les  questions  d'éliginilité  se- 
raient du  ressort  des  tribunaux. 

Tel  n'est  pas  le  sens  véritable  de  la  loi;  rien 
n'annonce  dans  sa  discussion  comment,  ni  pour 
quels  motib,  les  mots  incapacM  Ug^,  ont  &6 
substitués  aux  mots  incapocutf  cU/Ut  m  polM^tu, 
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qui  auraient  dane  le  projet  originaire.  Ces  ex- 
pressions qui  comprennent  impliciiement  les 
qaettioTu  de  domicile  sont,  d'ailleurs,  en  rapport 
avec  l'article  42,  concernant  la  formation  de^ 
listes  électorales.  Au  reste,  c'est  ainsi  que  la  loi 
du  21  mars  a  été  appliquée. 

L'insertion  dans  larlicle  51  d'une  disposition 
additionnelle  sur  l'action  en  nullité  intentée  à  la 
demande  du  préCet,  permettra  de  rétablir  ces  ex- 

f tressions;  et,  par  la  corrélation  qui  existe  entre 
es  articles  51  et  52,  la  compétence  des  tribunaux 
sera  mieux  définie,  sans  qu'il  soit  besoin  de  mo- 
difier la  rédaction  de  l'article  52. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  diverses  modiflca- 
tions  que  nous  vous  proposons  d'opérer  à  la  loi 
d'organisation  municipale. 

Pbojbt  de  loi  pour  modifier  quelques  articles  de 
la  loi  du  21  mari  183L  fur  l'organisalion  mu- 
nicipale. 


Nous  avons  ordouné  que  le  projet  de  loi  dont 
la  teneur  suit  sera  présenté  à  la  Cbambre  des 
députés,  par  notre  ministre  secrétaire  d'Eiat  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  par  UM.  le 
baron  de  Gérando,  le  baron  Hély  d'Oissel,  Uaca- 
rel  et  Fumeron-d'Ardeuil,  conseillers  d'Etat,  que 
nous  cbargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d  eo 
souteoir  la  discussion  (1). 

Art.  I".  Us  articU-t  2,  3,  4,  6,  6,  11,  17,  19, 
29,  30,  34,  35,  36,  37,  47,  48  .rt  51  de  (a  loi  du 
21  Mtir$  1831,  sur  Corganiialunt  munieipaU,  sont 
abrogit,  et  seront  remplacés  par  les  articles  sui- 
vants : 

Art.  2  (2).  11 V  aura  un  seul  adjoint  dans  les  com- 
munes de  2,500  habitants  et  au-dessous:  deux, 
dans  celles  de  2.50U  à  lO.UOO  habîtantsj  et,  dans 
les  communes  d'une  population  supérieure,  un 
adjoint  de  pluspour  chaque  excellant  de  20,000  ha- 
bilanta  (loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  arl.  12). 

Il  pourra,  sur  la  demande  du  maire,  le  conseil 
municipal  entendu,  être  nommé  un  adjoint  en  sas 
d»  nombre  déterminé  par  le  paragraphe  précédent, 
lorsque  les  besoins  du  service  l'ej:igeronl. 

Lorsque  la  mer  ou  quelque  autre  obstacle  rend 
difficiles,  dangereuses  ou  momentanément  im- 
possibles les  communications  entre*  le  clief-lieu 
ei  une  portion  de  commune,  un  adjoint  spécial, 
pria  parmi  les  habilanu  de  celte  fraction,  est 
Dommé  en  sus  du  nombre  ordinaire,  et  remplit 
les  fonctions  d'oRlcier  de  l'état  civil  dans  celle 
partie  détachée  de  la  commune. 

Art.  3  (3).  Les  maires  et  les  adjoints  sont  nom- 
mes par  le  roi,  ou  en  son  nom  par  le  préfet. 

Dans  les  communes  qui  ont  3,000  habitants  et 
au-dessus,  ils  sont  nommés  par  le  roi,  ainsi  que 
dans  les  cbefs-Iieux  d'arrondissement,  quelle 
que  soit  la  population. 

Les  maires  et  les  adjoints  seront  choisis  parmi 
les  membres  du  conseil  municipal,  et  ne  ces^e- 
runt  pas  pour  cela  d'en  faire  partie.  ToulefoU,  si 
ta  moitié  au  moins  des  conseillers  municipaux  a 
refusé  les  fonction*  de  maire  et  d'adjoint,  le  gou- 
vernement est  autorisé  à  confier  provisoirement  ces 
fonctUnu  à  des  citot/ent  pris  parmi  les  électeurs 
tommunaitx.  Les  maires  et  adjoints  ainsi  riommis, 


jouiront  des  mimes  droits  ifue  s'ilt  avaiml  iti  choi- 
sis dans  le  sein   du  conseil. 

Les  maires  et  adjoints  peuvent  être  suspendus 
par  un  arrêté  du  préCet;  mais  ils  ne  sont  révo- 
cables que  par  une  ordonnance  du  roi. 

Art.  4  (4).  Les  maires  et  les  adjoints  sont 
nommés  pour  trois  ans  ;  ils  doivent  être  âgés  de 
25  ans  accomplis. 

Us  doivent  avoir  leur  domicile  réel  dans  la 
commune.  Toutefois,  dans  les  communes  où  aucun 
des  conte'dlers  municipaux  domiciUés  n'est  en  état 
d'écrire,  le  maire  peut  être  pris  parmi  tous  les 
électeurs  municlimax,  et,  en  vertu  de  sa  nomina- 
tion, il  fera  partie  du  conseil  municipal. 

Art.  5  (5).  Bn  cas  d'absence  ou  d'empêchement, 
le  maire  est  remplacé  par  l'adjoinl  disponible, 
le  premier  dans  lordre  des  nominations. 

En  cas  d'absence  ou  d'empôcJieraent  du  maire 
et  des  adjoints,  et  li  le  préfet  ne  désigne  pas  des 
conseillers  municipaux  pour  en  remplir  proaisoi- 
rementles  fonctions,  le  maire  est  remplacé  parle 
conseiller  municipal  le  premier  dans  l'ordre  du 
tableau,  lequel  sera  dressé  suivant  le  nombre 
des  suffrages  obtenus. 

Art,  6  (6).  Me  peuvent  être  ni  maires,  ni  ad- 
joints : 

1'  Les  membres  des  cours   et  tribunaux  d« 
première  instance  et  des  justices  de  paix; 
2°  Les  ministres  des  cultes; 
3°  Les  militaires  et  employés  des    armées  de 
terre  et  dé  mer  m  activité  de  service; 

4*  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines  en  activité  de  service; 

5°  Les  agents  et  employés  des  administrations 
financières  et  des  forêts; 

6"  Les  fonctionnaires  et  employés  des  collèges 
communaux  et  les  instituteurs  primaires; 
7"  Les  commissaires  et  agents  de  pulice. 
Art.  7  fil).  Sont  appelés  à  cette  assemblée  les 
individus  ci-dessus  désignés,  pourvu  qu'ils  aient 
21  OTU  accomplie  et  qu'ils  jouissent  des  droits 
civils  et  politii(ues. 

1°  Les  plus  imposés  aux  rùles  des  contribu- 
tii'us  directes  de  la  commune,  dans  les  propor- 
tions suivantes: 

Pour  les  communes  de  1,000  imes  et  au- 
dessous,  un  nombre  égal  au  dixième  de  la  popu- 
lation de  la  commune. 

Ce  nombre  s'accroîtra  de  5  par  100  habitants 
en  sus  de  1,000,  jusqu'à  5,000; 

De  4  par  lOU  faabiunts  en  sus  de  5,000,  jusqu'à 
15,00:i; 
Ue  3  par  100  habitants  au  dessus  de  15,000; 
2°  Les  membres  des  cours  et  tribunaux,  les 
juges  de  paix  et  leurs  suppléanLt; 

Les  membres  des  chambres  de  commerce; 
des  conseils  de  manufacture,  des  conseils  de 
prud'hommes; 

Les  membres  des  commissions  administratives 
des  collèges,  des  hospices  et  des  bureaux  de 
bienfaisance; 
Les  oUiciers  de  la  garde  nationale; 
Les  membres  et  currespondanls  de  l'Institut; 
les  membres  des  sociélés  savantes  instituées  ou 
autorisées  par  une  loi; 

Les  ii'KlvMTs  de  l'une  ou   de  plu.sicurs  des 

(acuités  de  droil,  de  médecine,  des  sciences,  des 

lettres,  après  trois  ans  de  domicile  réel  dans  la 

commune; 

Les  avocats  inscrits   au  tableau,  les  avocat* 

Eres  les  cours  et  tribunaux,  les  nouirea,  les 
csnciés  de  l'une  dei  facultés  de  droit,  dei 
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sciences,  des  lettres,  chargés  de  renseignement 
de  quelqu'une  des  matières  appartenant  à  la 
faculté  ou  ils  auront  pris  leur  licence;  les  uns  et 
les  autres  après  cinq  ans  d*excrcice  et  de  domi- 
cile réel  dans  la  commune; 

Les  anciens  fonctionnaires  de  Tordre  admi- 
nistratif et  judiciaire  jouissant  d'une  pension  de 
retraite  ; 

Les  employés  des  administrations  civiles  et 
militaires  jouissant  d'une  pension  de  retraite  de 
600  francs  et  au-dessus; 

Les  élèves  de  l'Ecole  polytechnique  qui  ont 
été,  à  leur  sortie,  déclarés  ad.mis  ou  admissibles 
dans  les  services  publics,  après  deux  ans  de 
domicile  réel  dans  la  commune  :  toutefois,  les 
officiers  appelés  à  jouir  du  droit  électoral  en 
qualité  d'anciens  élèves  de  l'Ecole  polytechnique, 
ne  pourront  l'exercer  dans  les  communes  où  ils 
se  trouveront  en  garnison,  qu'autant  qu'ils  y 
auraient  acquis  leur  domicile  civil  ou  politique 
avant  de  faire  partie  de  la  garnison; 

Les  officiers  de  terre  et  de  mer  jouissant  d'une 
pension  de  retraite; 

Les  citoyens  appelés  à  voter  aux  élections  des 
membres  de  la  Chambre  des  députés,  ou  des 
conseils  généraux  des  départements,  quel  que 
soit  le  taux  de  leurs  contributions  dans  la  com- 
mune. 

Art.  8  (17).  Les  conseillers  municipaux  doivent 
être  âgés  de  25  ans  accomplis. 

Ne  peuvent  être  élus  conseillers  municipaux^ 
les  individus  qui  auraient  été  condamnés  en  police 
correctionnelle  pour  vol,  escroquerie ^  banqueroute 
simple^  abus  de  confiance,  soustraction  commise 
par  des  dépositaires  publics  ou  pour  attentat  aux 
mœurs f  prévus  par  les  articles  3ol  et  334  du  Code 
pénal. 

Les  conseillers  municipaux  sont  élus  pour  six 
ans  et  sont  toujours  rééligibles. 

Les  conseils  sont  renouvelés  par  moitié  tous 
les  trois  ans. 

Art.  9  (19).  Tout  membre  d'un  conseil  muni- 
cipal, dont  les  droits  civils  ou  politiques  auraient 
été  suspendus,  ou  qui  en  aurait  perdu  la 
jouissance,  ou  qui  encourrait  une  des  condam- 
nations mentionnées  à  Varticle  17,  cessera  de 
faire  partie  du  conseil. 

Article  10  (29).  Sont  partiellement  nulles  de 
plein  droit  toutes  délibérations  d'un  conseil  mu- 
nicipal prises  hors  de  sa  réunion  légale.  Le  pré- 
fet, en  conseil  de  préfecture,  déclarera  l'illéga- 
lité de  l'assemblée  et  la  nullité  de  ses  actes. 

Si  la  dissolution  du  conseil  est  prononcée,  et 
si,  dans  le  nombre  de  ses  actes,  u  s'en  trouve 
qui  soient  punissables  d'après  les  lois  pénales 
en  vigueur,  ceux  des  membres  du  conseil  qui  y 
auraient  participé  sciemment  pourront  être 
poursuivis. 

Les  conseillers  municipaux  qui,  par  jugement 
des  tribunaux,  seraient  reconnus  avoir  participé 
aux  actes  ou  aux  délibérations  de  rassemblée  illé- 
gale, peuvent  être  punis  de  Vinterdiction  du  droit 
a*éligibilité  à  un  conseil  municipal  pendant  3  ans 
au  moins  et  6  ans  au  plus,  sans  préjudice  des 
autres  peines  quHls  auraient  encourues. 

Art.  11  (30).  Si  un  conseil  se  mettait  en  cor- 
respondance avec  un  ou  plusieurs  autres  con- 
seils, ou  publiait  des  proclamations  ou  adresses 
aux  citoyens,  il  serait  suspendu  par  le  préfet, 
en  attendant  qu'il  eût  été  statué  par  le  roi. 

Si  la  dissolution  du  conseil  était  prononcée, 
ceux  qui  auraient  participé  à  ces  actes  pour- 


ront être   poursuivis  conformément  aux  lois 
pénales  en  vigueur. 

Les  dispositions  du  dernier  paragraphe  de  Var- 
ticle  précédent  pourront  être  appliquées  aux  con- 
seillers municipaux  qui  seraient  reconnus,  par 
jugement,  avoir  participé  aux  actes  illégaux  men- 
tionnés au  paragraphe  premier  du  présent  article. 

Art.  12  (34). Tout  individu  omis  pourra, pendant 
un  mois,  à  dater  de  l'affiche,  présenter  sa  ré- 
clamation à  la  mairie. 

Dans  le  môme  délai,  tout  électeur  inscrit  sur 
la  liste  Dourra  réclamer  contre  l'inscription  de 
tout  individu  qu'il  croirait  indûment  porté.  Il 
devra  notifier  en  même  temps  sa  réclanmiion  à 
la  partie  intéressée  :  il  justifiera  devant  le  maire 
de  cette  notification. 

Art.  13  (35;.  Le  maire  prononcera,  dans  le  dé- 
lai de  8  jours,  après  avoir  pris  l'avis  d'une  com- 
mission de  3  membres  du  conseil  délégué  à  cet 
effet  par  le  conseil  municipal.  11  notifiera,  dans 
le  même  délai,  sa  décision  aux  parties  intéres- 
sées. 

Après  avoir  pris  Vavis  de  la  même  commission, 
il  prononcera  la  radiation  des  électeurs  décédés  ou 
qui  auraient  perdu  leurs  droits  depuis  la  première 
publication  de  la  liste,  et  prescrira  l'inscription 
des  citoyens  qui  doivent  les  remplacer  sur  la  pre^ 
mière  partie  de  cette  liste,  conformément  à  Var-- 
ticle  11  cirdessus. 

Art.  14  (36).  Toute  partie  qui  se  croirait  fondée 
à  contester  une  décision  du  maire,  rendue  dans 
la  forme  ci-dessus,  peut  en  appeler,  dans  le 
délai  de  15  jours,  devant  le  préfet  en  conseil  de 
préfecture,  et  s*il  s'agit  d'une  des  questions  in- 
diquées à  tarticle  42  ci-après,  devant  le  tribunal 
de  Varrtindissement,  Les  décisions  du  préfet  seront 
définitives;  il  les  notifiera  dans  le  délai  d'un  mois. 

Après  que  toutes  les  réclamations,  autorisées 
par  l'article  34.  auront  été  jugées  par  le  maire,  ce 
jonctionnaire  provoquera  près  du  préfet,  en  con- 
seil de  préfecture,  les  radiations  et  remplacements 
d* électeurs  dans  les  cas  indiqués  au  second  parar 
graphe  de  l'article  35. 

Les  citoyens,  dont  les  droits  viendraient  à  s'ou- 
vrir après  le  terme  des  réclamations,  tel  qu'il  est 
fi^é  par  L'article  34,  pourront  réclamer  leur  ins- 
cription devant  le  maire,  qui,  après  avoir  consulté 
la  commission  mentionnée  à  f article  35,  trans- 
mettra la  réclamation  avec  son  avis  au  préfet^ 
lequel  y  statuera  en  conseil  de  préfecture. 

Art.  15  (37).  Le  maire,  sur  la  notification  de  la 
décision  intervenue,  fera  sur  la  liste  la  rectifi- 
cation prescrite  et  les  changements  qui  en  résul- 
teraient pour  maintenir  la  première  partie  de  la 
liste  des  électeurs  au  taux  fixé  par  V article  11. 

Art.  16  (47).  Aucun  électeur  ne  pourra  déposer 
son  vote  qu'apn''S  avoir  prêté,  entre  les  mains 
du  président,  serment  de  fidélité  au  roi  des 
Français,  d'obéissance  à  la  Charte  constitution- 
nelle et  aux  lois  du  royaume. 

Les  votes  seront  écrits  par  l'électeur  ou  par  un 
membre  du  bureau  à  son  choix,  sur  une  table  pla- 
cée en  avant  du  bureau. 

Art.  17.  (48.)  Le  président  a  seul  la  police  des 
assemblées.  Nul  électeur  ne  peut  s'y  présenter 
armé.  Elles  ne  pourront  s'occuper  d  autres  ob- 
jets que  des  élections  qui  leur  sont  attribuées. 
Toute  discussion,  toute  délibération  leur  sont 
interdites. 

Art.  18.  (51)  Les  procèB-verbauz  des  assem- 
blées des  électeurs  communaux  SOTont  adressés 
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par  l'intenoédiaire  du  aous-préfet  au  préfet, 
avant  L'installation  des  Conseillers  élus. 

Si  le  préret  estime  que  les  formes  et  condi- 
tions légalement  prescrites  n'ont  pas  été  rem- 
plies,  il  devra  déférer  le  jugement  de  la  nullité 
tu  conseil  de  préfecture  dans  le  délai  de  15  jours, 
fc  dater  de  la  réception  du  procès-verbal.  Le  con- 
seil de  préfecture  prononcera  dans  le  délai  d'un 
mois. 

Si  la  nvUili  te  rapporte  à  l'incapacité  civile  ou 
politique  ou  au  dom%cile  d'un  ou  platieun  det 
eontew^rt  ébu,  elle  lera  jugée  par  lé  tribunal  ci- 
vil de  Carrondiitement  91(1  statuera  comme  il  eit 
dit  à  l'article  42.  Le  miniitire  public  poursuivra 
Faction  à  la  demande  du  préfet. 

Art.  19.  Immédiatement  après  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  celle  du  21  mari  lS31  sera  in- 
série  au  Bulletin  des  Lois  avec  les  modi/ications 
et-^iessus  prescrites,  et  ce  nouveau  texte  sera  seul 
officiel. 

AU  Palais  des  Tuileries,  le  8  décembre  1832. 
Signé  :  LOUIS-PHILIPPB, 
Par  le  roi, 
Le  pair  de  France,  ministre  secrétaire  d'Etat  du 
commerce  et  des  travaux  public*. 

Signé  ;  comte  D'Argout. 

DEUXIÈME  COMUDNICATION. 

Attributions  municipales  et  dipartemientalet, 

K.  letwBile  é'Apgvat,  ministre  du  commerce 
«t  dn  travaux  puilici,  continue  : 

Messieurs,  l'an  dernier,  noue  avons  rempli 
avec  empressement  le  devoir  constitutionnel  qui 
nous  était  imposé  par  la  Charte  de  1830,  en  pré- 
seDlant  &  vos  délibérations  trois  projets  de  loi 
sur  les  attributions  municipales,  sur  l'organisa- 
tion et  sur  les  attributions  des  conseils  géné- 
reux de  département  et  des  conseils  d'arroadis- 
sement. 

Les  travaux  importants  de  la  session  dernière 
ne  vous  ont  permis.  Messieurs,  de  discuter  aucun 
de  ces  projets.  Noua  venons  vous  les  soumettre 
de  nouveau. 

Nous  avons  profité  du  temps  que  noua  a  laissé 
l'intervalle  des  deux  sessions  pour  revoir  avec 
•oin  ces  projets,  et  pour  rechercher  toutes  les 
améliorations  dont  une  réflexion  plus  mûre 
pourrait  suggérer  la  pensée. 

C'est  donc  après  un  examen  nouveau  que  nous 
reproduisons  devant  vous  les  deux  projets  sur 
Ut  attribution*  municipaies  et   départementales. 

Mais,  &  l'exception  d  un  très  petit  nombre  de 
dispositions,  lia  n'ont  subi  que  des  changements 
de  détails  et  de  rédaction.  Les  motifs  que  nous 
TOUS  avons  déjà  présentés  en  1831,  et  qui  seront 
réimprimés  de  nouveau,  suffiront  donc  k  leur 
intelligence;  je  ne  crois  pas  devoir  m'exposer  A 
btiguer  votre  attention  en  vous  en  donnant  une 
lecture  nouvelle. 

Le  gouvernement  a  beaucoup  plus  modifié  le 
projet  relatif  A  l'organisation  départementale. 

Nous  avions  ici  le  double  secours  d'une  discus- 
sion approfondie  A  laquelle  s'est  livrée  la  com- 
miBsion  nomm^  par  la  Chambre,  et  le  lumineux 
trevail  de  son  hoDonble  rapporteur,  H.  Gillon. 
Nous  D'avons  pas  d&  né^iger  ces  précieux  élé- 
neatB  d'une  délibération  nouvelle. 

La  «MnmfMicHi  avait  prtxpoeé  18  modifica- 
tionf  iniodpalea  dont  l'importance  est  diverse. 
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Nous  en  avons  adapté  13  en  totalité,  et  3  en 
partie  :2  seulement  nous  ont  semblé  ne  pouvoir 
être  admises. 

Nous  allons  offrir  à  la  Chambre  quelqueséclair- 
cissements  sur  ces  résultats. 

Pour  base  de  la  composition  des  assemblées 
cantonales,  destinées  à  élire  les  membres  du 
uonseil  général,  nous  avions  proposé  jusqu'à  la 
concurrence  d'un  deux-centième  de  la  popula- 
lation  de  chaque  arrondissement  territorial;  ce 
deux-centième  de  la  population  se  composait  de 
la  liste  des  électeurs  politiques  et  de  celle  des 
jurés:  et,  comme  complément,  un  certain  nombre 
de  plus  imposés,  dans  l'ordre  décroissant  de 
leurs  coutributions. 

D'après  le  vœu  de  la  commission,  le  nombre 
total  déterminé  de  deux  pour  cent,  se  compose- 
rait des  citoyens  dont  l'impôt  est  le  plus  élevé; 
et,  ce  nombre  rempli,  on  admettrait  encore  les 
jurés  et  les  électeurs  politiques. 

La  commission  a  pensé  qu'en  appelant  ainsi 
en  première  ligne,  les  propriétaires  les  plus  im- 
poses, on  aurait  la  certitude  que  l'élection  serait 
l'œuvre  des  plus  intéressés  à  la  bonne  adminis- 
tration du  pays  (1). 

C'est  avec  conviction  que  nous  nous  rangeons 
&  cet  avis. 

En  second  lieu,  nous  avions  pensé  que,  pour 
être  comptés  parmi  les  plus  imposés,  fa  loi  de- 
vait donner  aux  citoyens  la  faculté  de  cumuler 
les  contributions  payées  dans  toute  l'étendue  du 
royaume. 

La  commission  a  cm  qu'il  fallait  se  borner  à 

Permettre  le  cumul  des  impôts  acquittés  dans 
étendue  du  département  (2).  La  commission  est 
convaincue  qu'entre  deux  citoyens  recomman- 
dables,  celui  qui  aura  le  plus  de  propriétés  et 
d'intérêts  matériels  dans  le  département,  con- 
courra avec  plus  de  zèle  à  la  prospérité  de  ce 
territoire. 

Nous  admettons^  sans  difficulté,  cet  élément 
d'une  assemblée  intéressée  à  ne  faire  que  de 
bons  choix. 

Nous  avions  fixé  un  délai  de  trois  mois  pour 
procéder  aux  élections  partielles,  en  cas  de  va- 
cance, de  démission  ou  de  toute  autre  cause  lé- 
gale, dans  l'intervalle  des  élections  périodiques. 

La  commission  propose  de  réduire  ce  délai  A 
deux  mois  :  la  proximité  possible  de  la  session 
du  conseil  général,  l'importance  des  travaux 
agricoles  qui  peuvent  retenir  tes  électeurs,  lui 
paraissent  des  motifs  suffisants  pour  abréger 
ainsi  le  terme  dont  il  s'agit  (3). 

Nous  avons  admis  ces  conaidérationa. 

Il  en  est  de  même  du  délai  d'un  mois,  que  la 
commission  propose  pour  l'option  à  faire  par  les 
citoyens  élus  aux  fonctions  iacompatibles  de 
membres  des  conseils  de  département  et  d'arron- 


Nous  avons  également  adopté  les  vues  de  la 
commission  sur  un  point  d'une  plus  erande  im- 
portance :  la  composition  de  l'assemblée  électo- 
rale pour  les  conseils  d'arrondissement. 

Nous  avions  proposé  les  mêmes  éléments  que 
pour  les  élections  des  membres  des  conseils  gé- 
néraux de  département,  c'est-A-dire  le  deux- 
centième  de  la  population  par  arrondissement 
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territorial  composa  d'un  ou  de  plusieurs  can- 
tons. 

La  commission  a  écarté  ce  système.  Voici  ce' 
lui  qu'elle  propose  : 

Elle  admet. la  même  base  de  population  que 
pour  les  élections  départementales,  mais  elle 

S  rend  ce  deux-centième  dans  cliaque  commune 
e  chaque  canton.  La  commission  foit  remarquer, 
avec  raison,  que  ta  splière  des  conseils  d'arron- 
dissement est  ditTérente,  et  qu'ils  ne  doivent 
point  avoir  une  communauté  d'origine;  c'est 
pour  cela  que  le  conseil  d'arrondissement,  qui 
agit  sur  les  communes,  doit  émaner  de  chacune 
d'elles  (1). 

Nous  ne  pouvons  qu'applaudir  à  la  sagesse  de 
ces  vues,  dont  l'eS'et  est  d'étendre  avec  mesure 
le  nombre  des  citoyens  appelés  à  jouir  du  droit 
électoral,  en  ce  qui  concerne  la  représentation 
particulière,  offerte  aux  intérêts  de  farrondisse- 
ment. 

Nous  admettons  avec  la  commission,  et  par 
des  motirs  également  favorables  aux  communes, 

fue  celles  dont  la  population  ne  s'élèverait  pas 
201  âmes  n'en  auront  pas  moins  un  élec- 
teur, et  que  toutes  celles  qui  présenteront  une 
fraction  au-dessus  de  101,  auront  droit  à  un 
électeur  de  plus  (2). 

Le  projet  présenté  l'an  dernier  proposait  de 
reconnaître  comme  éligibles  aux  conseils  d'ar- 
rondissement, parmi  les  électeurs  compris  dans 
la  liste  destinée  aux  élections  des  membres 
des  conseils  généraux,  tous  les  citoyens  ayant 
leur  domicile  réel  ou  politique  dans  l'arrondis- 
sèment. 

Le  commission  trace,  pour  cette  éligibilité,  une 
nouvelle  condition  ;  elle  ne  reconnaît  cette  ca- 

Ïiacité  qu'aux  citoyens  payant  150  francs  de  con- 
ributions  directes,  dont  le  tiers,  au  moins,  dans 
l'arrondissement,  c'esl-àdire  payant  la  moitié 
du  cens  fixé  pour  l'éligibilité  au  conseil  géné- 
ral (3). 

Nous  pensons,  avec  votre  commission,  Mes- 
sieurs, qu'il  serait  conti*aire  à  la  nature  des 
choses  d'appeler  à  voter,  parfois,  sur  des  impo- 
sitions spéciales  à  l'arrondissement  ou  à  pré- 
{ tarer  des  notes  sur  des  dépenses  importantes  à 
aire  par  le  déparlement,  des  citoyens  qui  ne 
paieraient  pas  d'impôts  dans  l'arrondissement, 
ou  n'en  payeraient  du  moins  qu  une  partie 
minime;  la  condition  proposée  garantit  donc 
beaucoup  mieux  les  véritables  intérêts  commu- 
naux. 

Nous  avions  miïrement  délibéré  sur  une  me- 
sure par  laquelle  nous  avions  voulu  montrer  au 
paya  notre  désir  d'approprier,  autant  que  le 
comporte  la  nature  des  cnoses,^  les  formes  de 
notre  gouvernement  aux  délibérations  des  con- 
seils de  département  et  d'arrondissement;  et 
nous  vous  avions  proposé  d'admettre  le  préfet 
et  le  sous-préfet  dans  chaque  assemblée  respec- 
tive, avec  droit  d'être  entendus,  quand  ib  le 
demanderaient. 

La  commission  n'a  pas  admis  cette  mesure, 
dans  sa  généralité  ;  elle  a  pensé  que  cette  ad- 
mission serait,  dans  quelques  cas,  gênante  pour 
la  liberté  des  discussions  et  pour  l'indépeu- 
dance  des  conseils.  Elle  reconnaît  bien  que  les 

Sréfets  et  les  sous-préfets  ont  le  droit  d'être  en- 
indus  lorsqu'ils  le  demandent;  elle  avoue  que 


(1)  Vojai  1b  rapport  da  M. 

(!)  iwa. 
(3)  ma. 


GilloD. 


ce  droit  est  fondé  sur  la  nécessité  d'expliquer 
leurs  vues  admiuistratives  et  de  développer  leur 
opinion  sur  les  besoins  et  sur  les  ressources  de 
la  division  territoriale  à  l'administration  de  la- 
quelle ils  président.  Mais  elle  leur  dénie  le  droit 
d'assister  aux  délibérations  en  général  et  spé- 
cialement à  l'apurement  de  leurs  comptes  (i). 

Nous  concevons,  Messieurs,  les  scrupules  qui 
ont  dicté  ces  proposilions;  mais  noua  croyons 
mal  fondées  les  craintes  qui  les  ont  fait  naitre. 
Nous  sommes  convaincus  que  i'assi-tance  res- 
pective des  préfets  et  des  sous-préfets  aux  déli- 
bérations des  conseils  de  département  et  d'ar- 
rondissement est  aussi  favorable  aux  intérêts 
des  localités  qu'à  ceux  de  l'administration  gé- 
nérale ;  notre  système  nous  semble  plus  franc, 
§lus  net,  plus  conforme  aux  formes  essentiellea 
u  gouvernement  représentatif,  et  nous  per- 
sistons, à  cet  égard,  dans  les  premières  propo- 
sitions que  nous  avons  eu  l'bonneur  de  vous 
soumettre.  Nous  admettons  toutefois  qu'il  peut 
être  convenable  que  ces  administrateurs  se  re- 
tirent, lorsque  les  conseils,  après  une  discus- 
sion préalable,  vont  procéder  au  vote  qu'exige 
l'apurement  de  leurs  comptes;  et  c'est  à  cela 
nu  il  faut,  selon  nous,  borner  une  exclusion  dont 
1  expérience  démontreralit  de  plus  en  plus  les 
inconvénients. 

Veuillez,  Messieurs,  vous  reporter  avec  nous 
aux  rèï:les  établies  pour  le  mode  général  des 
délibérations  des  conseils  de  département  et 
d'arrondissement.  Nous  vous  avons  proposé  de 
ne  les  regarder  comme  valables,  que  dans  ie  cas 
de  la  présence  de  !a  moitié  plus  un,  des  mem- 
bres de  ces  conseils.  La  commission  croit  utile, 
en  outre,  pour  recueillir  les  votes,  d'autoriser  le 
scrutin  secret,  s'il  est  réclamé  par  le  cinquième 
des  membres  présents  :  elle  regarde  cette  con- 
dition dernière  comme  une  nouvelle  garantie 
de  la  liberté  des  suffrages  (2)  ;  et  nous  nous 
rangeons  à  cet  avis,  tout  eu  pensant  qu'il  est 
utile  d'étendre  au  cinquième,  le  nombre  des 
membres  dont  le  concours  sera  nécessaire  pour 
que  la  forme  secrète  des  délibérations  soit  éta- 
blie. 

L,a  commission  de  1831  a  donné  une  entière 
adhésion  aux  dispositions  du  projet  qui  éta- 
blissent des  limites  rigoureuses  aux  délibéra- 
tions des  conseils,  et  qui  déterminent,  pour 
tout  écart  possible,  une  prompte  et  suffisante 
répression. 

Les  mesures  proposées  n'ont  donné  lieu,  de 
la  part  de  la  commission,  qu'à  un  très  petit 
nombre  d'observations. 

Lorsque  les  délibérations  portent  simplement 
sur  des  objets  étrangers  aux  attributions  des 
conseils,  le  projet  détermine  qu'elles  seront 
nulles  de  plein  droit,  et  que  celte  nullité  sera 
déclarée  par  un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture. 

La  commission  propose  tout  è  la  fois  de  fixer 
un  délai  fatal  de  quinzaine  pour  cette  déclara- 
tion, et  d'établir  que  l'arrêté  du  préfet  devra 
être  conQrmé,  dans  les  deux  mois,  par  une  or- 
donnance royale  (3). 

Nous  admettons,  sans  difficulté,  que  l'exer- 
cice  d'unjiouvoir  tel  que  celui  dont  les  préfets 
sont  ici  investis,  peut  exiger  la  sanction  d'an 
acte  royal  :  ce  sera  une  garantig  donaée  «u 


[Cbambr*  du  Dipotés.] 
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pays  de  la  maturité  des   résolutions  qui  seront 

Ces,  et,  en  approuvant  la  fixation  du  délai 
s  lequel  devra  statuer  le  gouvernement, 
nous  çeiiBons  toutefois,  que  l'autre  délai  de 
quinzaine,  dans  lequel  le  préfet  devrait  statuer 
lui-même,  est  inutife,  et  qu'on  doit  se  borner  à 
confier  à  cet  administrateur  le  droit  de  sus- 
pendre l'effet  des  délibérations  dont  il  s'agit. 

La  même  omission  d'un  délai  nécessaire  est 
réparée,  pour  le  cas  où  le  roi  statuerait  sur  les 
actes  des  conseils  qui  se  seraient  mis  en  cor- 
mpoadance  entr'eux,  ou  se  seraient  permis  de 
fiiire  des  proclamations. 

Les  bases  proposées  par  la  commission  pour 
le  droit  électoral  étant  difl'érenles  de  celles 
qui  sont  inscrites  en  notre  premier  projet,  il  a 
fallu  ohangerle  mode  indiqué  pour  la  confection 
d£4lUtei  des  citoyens  appelés  à  i'exeroce  de  ce 
droit.  Le  système  présenté  par  la  commission 
est  emprunté  aux  lois  récentes  sur  l'organisa- 
tion municipale  et  sur  les  élections  politiques, 
et  elle  a  pris  le  soin  d'y  apporter  tous  les  per- 
fcctionnements  que  lui  a  suggérés  son  amour 
du  bien  public  (i). 

Nous  adoptons,  sur  presque  tous  les  points, 
le  résultat  de  son  travail. 

Le  gouvernement  adopte,  avec  le  même  em- 
pressement, toutes  les  dispositions  complémen- 
taires que  la  commission  propose  sur  la  tenue 
itt  auembliei   électorales  (2). 

Je  crois  devoir.  Messieurs,  borner  ici  le  détail 
des  modifications  opérées  au  projet  de  1831  ;  le 
motif  des  autres  changements  sera  très  facile  & 
saisir  par  la  comparaison  des  textes  des  deux 

Sroiets  ;  d'ailleurs,  je  serai  toujours  empressé 
e  fournir  à  la  Chambre  tous  les  éclaircisse- 
ments qu'elle  pourra  désirer. 

C'est  aussi  pour  nous  un  juste  sujet  de  salis- 
Ikction  que  la  certitude  acquise  par  les  travaux 
des  premiers  commissaires  de  la  Chambre, 
qu'elle  a  compris  tout  à  fait  notre  pensée; 
qu'elle  apprécie  la  mission  toute  spéciale  des 
conseils  que  nous  allons  instituer:  qu'elle  senl 
la  nécessité  de  les  tenir,  par  une  forte  com- 
binaison de  leur  organisation  et  de  leurs  attri- 
butions, à  jamais  éloignés  de  la  sphère  de  la 
politique,  qui  est  uniquement  réservée  aux 
trois  orancnes  du  pouvoir  législatif. 

Cette  pensée,  si  bien  et  si  justement  exprimée 
dans  le  consciencieux  rapport  du  11  avril,  nous 
donne  l'espérance  d'atteindre  le  but  où  tendent 
nos  efforts  communs  :  le  bien  général  du  pays. 
Un  devoir  restait  à  remplir  :  le  projet  de  l'an- 
née dernière  annonçait  qu'une  loi  spéciale 
déterminerait  ultérieurement  l'organisation  du 
département  de  la  Seine;  nous  venons  vous  la 

Sreseater-,  mais  nous  avons  pensé  que  nous  ne 
evions  pas  isoler  de  la  loi  générale  les  disposi- 
tions refatives  &  cette  grande  spécialité  ;  nous 
nous  sommes  donc  bornés  à  les  comprendre 
dans  un  titre  distinct  du  projet  actuel. 

Le  département  de  la  Seine  a  sans  doute  une 
importance  supérieure  à  tous  les  autres;  mais  la 
nature  de  ses  intérêts  matériels  est  la  même. 
La  grande  cité  de  Paris,  &  la  considérer  isolé- 
ment et  comme  formant  une  commune,  a  besoin 
d'une  organisation  particulière,  et  nous  allons 
TOUS  fn  soumettre  les  bases.  Mais,  quant  au 
département  de  la  Seine,  en  tant  que  division 
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territoriale  du  royaume,  il  a,  comme  tous  les 
autres,  des  besoins  locaux  à  reconnaître  et  à 
satisfaire,  des  dépenses  &  voter,  des  impôts  A 
râparlir,  des  recettes  à  surveiller,  des  comptes  & 
entendrej  des  avis  à  donner;  il  peut  avoir  des 
râclamations  à  porter  à  l'administration  supé- 
rieure... Pourquoi  donc  aurait-il  un  autre  ré- 
dme?  Pourquoi  serait-il  placé  hors  de  la  loi 
générale? 
Le  département  de  la  Seine  aura  donc,  autant 

3ue  possible,  la  même  organisation  que  les  autres 
épartements;  les  représentants  des  intérêts  do 
son  territoire  seront  en  nombre  suffisant  pour 
les  bien  connaître  et  les  bien  exposer,  en  nombre 
assez  restreint  pour  que  les  délibérations  soient 
promptes,  sans  cesser  d'offrir  toute  la  maturité 
[Jésirable. 

Les  membres  du  conseil  général  seront  répar- 
tis avec  égalité,  quant  au  nombre,  entre  les 
divisions  actuelles  de  ce  territoire.  Seulement, 
Messieurs,  nous  avons  pensé  que,  pour  leur  no- 
mination, nous  devions  vous  proposer  de  res- 
treindre l'assemblée  électorale  aux  seuls  élec- 
teurs politiques. 

Cette  disposition  spéciale  nous  semblejuslifiée 
par  l'importance  des  intérêts  qui  seront  l'objet 
des  délibérations  de  ce  conseil. 

Remarquez  ensuite  que  cette  mesure  donnera, 
lu  déparlement  de  la  Seine,  un  nombre  d'ëlec- 
Letirs  beaucoup  plus  élevé  que  celui  qui,  dans  le 
reste  de  la  France,  est  appelé  à  nommer  les 
membres  des  autres  conseils  généraux  :  dans  les 
autres  départements,  il  y  aura  un  électeur  sur 
200  habitants  ;  à  Paris,  il  y  en  aura  environ  â  O/i) 
c'est-à-dire  10  fois  autant. 

Ainsi,  le  conseil  général  du  département  de 
la  Seine   sera    composé    de    44    membres. 
Ils  seront  élus  par  14,419  électeurs. 
Les  cantons  de  justice  de  paix  formeront  les 
circonscriptions  électorales  du  département. 

Les  arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saint- 
Denis,  qui  renferment  chacun  4  cantons,  éliront 
huit  membres  pour  le  conseil  général. 

Chacun  des  cantons  de  Paris,  formant  un  ar- 
rondissement, en  nommera  3.  Cette  ésalité 
est  commandée  par  une  saine  politique,  et  la  loi 
du  19  avril  1831  l'a  déjà  consacrée  pour  les  élec- 
tions des  membre  de  celte  Chambre. 

Entre  Paris  et  le  reste  de  la  France,  la  seule 
dilTérence  est  ici  dans  le  nombre  des  représen- 
tants départementaux,  choisis  par  chacun  des 
cantons  de  la  capitale;  mais  elle  s'explique  suf- 
fisamment par  rétendue  plus  considérable  de 
leur  population,  et  la  supériorité  des  intérêts 
auxquels  il  s'agit  de  pourvoir. 

Enfin,  le  renouvellement  des  membres  du  con- 
seil général  aurait  aussi  d'autres  règles.  Nous 
vous  proposons,  Messieurs,  d'établir  qu'il  aura 
lieu  tous  les  deux  ans,  par  tiers,  dans  Paris  : 
les  arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis 
restant  soumis  à  la  loi  commune. 

A  ces  exceptions  près,  les  règles  tracées  par 
la  loi  générale  seront  appllcanles  au  conseil 
général  et  aux  conseils  d'arrondissement  du 
département  de  la  Seine;  et  vous  apprécierei 
sans  doute,  comme  nous  l'avons  fait,  Messieurs, 
l'avantage  que  le  pays  recueillera  d  un  système 
au  moyen  duquel  il  aura  une  loi  complète  pour 
tous  les  départements  que  renferme  son  terri* 
toire. 
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Projet  de  loi  sur  les  attributions  communales. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  pro- 

i'et  de  loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  à  la 
Ihambre  des  députés,  par  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
et  par  MM.  le  baron  de  Gérando,  le  baron  Hély- 
d'Oissel,  Macarel,  Fumeron-d*Ârdeuil,  conseillers 
d*Etat,  que  nous  chargeons  d'en  exposer  les 
motifs  et  d*en  soutenir  la  discussion. 

TITRE  I»'. 
De  V administration  des  communes. 

CHAPITRE  K 
Des  attributions  des  maires  et  adjoints. 

Art.  1".  Le  maire  est  chargé,  sous  Fautorité 
du  préfet  : 

1<*  De  la  publication  et  de  l'exécution,  dans  la 
commune,  des  lois,  des  règlements  et  des  me- 
sures d'administration  publique  (1); 

2**  De  la  police  municipale  et  rurale,  et  des 
règlements  qui  les  concernent  (2)  ; 

3^  De  l'administration  et  de  la  conservation 
des  propriétés  communales; 

4*  De  la  gestion  des  revenus  et  de  l'ordonnan- 
cement des  dépenses  de  la  commune; 

5<^  De  la  direction  des  travaux  communaux; 

6^  Des  actions  judiciaires  de  la  commune,  soit 
en  demandant,  soit  en  défendant; 

(1)  Les  munieipalilês  dresseronl  procés-rerbal,  sur 
leur  regislre,  de  ta  récepUon  de  chaque  loi.  EUes  cer- 
tifieroni,  dans  la  huitaine,  aux  administrateurs  de  dis- 
tricts, tant  de  la  réception  que  de  la  mention  faites  sur 
leurs  registres  et  de  m  publication.  (Loi  du  25  noTem- 
bre  1790,  art.  Ilot  13.) 

Le  corps  municinai  pourra  publier  de  nouveau  les 
lois  et  règlements  ae  police,  et  rappeler  les  citoyens  à 
leur  éxecution.  (Loi  du  19-22  juillet  1791,  art.  46,  n*  2.) 

Los  munieipalilês  peuvent  ordonner,  soit  pour  des 
lois  anciennes  ou  réc(*ntes,  soit  même  pour  des  règle- 
ments, la  réimpression,  l'affiche,  ou  la  publication  des- 
ditcs  lois  et  règlements.  (Loi  du  12  rendémiaire  an  IV, 
&rt.  11.) 

(2)  Les  fonctions  propres  an  pouvoir  municipal  sont 
de  faire  jouir  les  haoilants  des  avantages  d'une  bonne 
Bolice,  notamment  de  la  propreté,  de  Ta  salubrité,  de 
la  santé  et  de  la  tranquillité  dans  les  rues,  lieux  et 
édilices  publics.  (Loi  du  14  décembre  1789,  art.  50.) 

Los  objets  de  police  confiés  à  la  vigilance  et  à  Tau- 
torité  des  corps  municipaux  sont,  etc.  (Loi  du  16-24  août 
1790,  tit.  XI,  art.  3,  4.  7.) 

Le  corps  municipal  pourra,  sauf  la  reformation, 
s'il  y  a  lieu,  par  l'administration  du  département,  faire 
des  arrêtés...  lorsqu'il  s'agit  d'ordonner  des  précautions 
locales  confiées  à  sa  vigilance  et  à  son  autonté.  (Loi  du 
19-22  juillet  1791,  art.  46.) 

La  police  administrative  s'exerce  par  les  adjoints 
municipaux.  (Loi  du  3  brumaire  an  IV,  art.  19.) 

L'autorité  municipale  peut  commettre  à  1  inspec- 
tion, etc.  (Loi  du  19-22  juillet  1791,  art.  13.) 

La  police  des  campagnes  est  spécialement  loas  la 
juridiction  des  officiers  municipaux. 

Les  officiers  municipaux  veilleront  généralement  à 
la  tranquillité,  à  la  ^aluorité  et  à  la  santé  des  campa- 
gnes, etc.,  etc.  (Loi  du  28  septembre,  6  octobre  1*791, 
art.  !•'  et  13,  loi  du  3  brumaire  an  IV,  art  605  ;  Gode 
pénal,  art.  471,  475,  479,  484.) 


1*"  De  Texécution  des  délibérations  du  conseil 
municipal,  dûment  approuvées. 

Il  est  chargé,  en  outre,  des  fonctions  spé- 
ciales gui  lui  sont  attribuées  par  les  lois  en  vi- 
gueur (l). 

Art.  2.  Le  maire  est  chargé,  seul,  de  Tadmi- 
nistration;  mais  il  peut  déléguer  aux  adjoints 
une  partie  de  ses  fonctions  dans  les  formes  et 
les  limites  déterminées  par  les  lois  et  règle- 
ments (2). 

En  cas  de  maladie,  absence  ou  autre  empê- 
chement, le  premier  adjoint  le  remplace  provi- 
soirement. 

Art.  3.  Lorsque  le  maire  procède  à  des  adjudi- 
cations publiques,  dans  l'intérêt  de  la  commune, 
il  est  assisté  des  adjoints  et  de  deux  membres 
du  conseil  municipal,  appelés  par  rane  d'an- 
cienneté, s'ils  n'ont  pas  été  désignés  d  avance 
par  le  conseil.  En  cas  de  difficultés  sur  le  mé- 
rite des  soumissions  ou  des  offres,  elles  sont  ré- 
solues, sauf  recours  de  droit,  à  la  pluralité  des 
voix;  en  cas  de  partage,  le  maire  a  voix  prépon- 
dérante. 

CHAPITRE  n. 
Des  attributions  du  conseil  municipal. 

Art.  4.  Le  conseil  municipal  délibère  (3}  : 
l^"  Sur  les  réclamations  qui  peuvent  s  élever 


(1)  Les  fonctions  propres  an  pouvoir  municipal,  sous 
la  surveillance  et  l'inspection  de  Tadministration  i 
rieurc,  sont  : 


supé- 


De  régir  les  biens  et  revenus  communs  des  villes, 
bonrgs,  paroisses  et  communautés  ; 

De  régler  et  d'acquitter  ceUes  des  dépenses  locales 
qui  doivent  être  payées  des  deniers  communs; 

De  diriger  et  de  faire  exécuter  les  travaux  publics 
qui  sont  à  la  charge  de  la  communauté; 

D'administrer  les  établissements  qui  appartiennent  à 
la  commune,  gui  sont  entretenus  de  ses  deniers,  ou  qui 
sont  particulièrement  destinés  à  Tusaffe  des  citoyens 
dont  elle  est  composée.  (Loi  du  14  décembre  1789, 
art.  66.) 

Les  maires  et  adjoints  remplissent  les  fonctions  ad- 
ministratives ci-dessus  désignées.  (Loi  du  28  pluvidse 
an  VIII,  art.  13.) 

(2)  Le  maire  est  chargé  seul  de  Tadministration;  il  a 
seulement  la  faculté  d'assembler  ses  adjoints,  de  les  con- 
sulter lorsqu'il  le  juge  à  propos,  et  de  leur  déléguer 
uue  partie  de  ses  fonctions. 

En  cas  de  maladie,  absence  on  autre  empêchement, 
Tadjoint  le  remplace  provisoirement.  (Loi  au  21  fruc- 
tidor an  m,  art.  2  et  8;  arrêté  du  2  pluviôse  an  IX, 
art.  7.) 

(3)  Le  oonseil  général  de  la  commune  sera  convoqué, 
pour  délibérer  : 

Sur  des  acquisitions  ou  aliénations  d'immeubles; 

Sur  des  impositions  extraordinaires  pour  dépenses 
locales: 

Sur  des  emprunts  ; 

Sur  des  travaux  à  entreprendre; 

Sur  l'emploi  du  prix  des  ventes,  des  rembourse- 
ments ou  recouvrements; 

Sur  les  procès  à  intenter; 

Même  sur  les  procès  à  soutenir  dans  le  cas  oA  le 
fond  du  droit  serait  contesté; 

Le  conseil  municipal  entendra  et  pourra  débattre  le 
compte  des  recettes  et  dépenses  municipales,  q«i  sera 
TtnavL  par  le  maire  au  sous-préfet. 

11  réglera  le  partage  des  affouages,  pâtures,  récoltes 
et  fruits  communs  ; 

Il  réglera  la  répartition  des  travaux  néceitairea  à  l'en- 
tretien et  aux  réparations  des  propriéCAi  foi  iobI  à  la 
eharfe  des  habitants. 

Il  dêlibérint  sur  toi  mprult,  mr  toilMMiM  pwti- 
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eontre  le  contingent  assigné  à  la  commune,  dans 
la  répartition  des  contributions  directes; 

2*  Sur  les  questions  relatives  &  la  délimitation 
du  territoire  de  la  commune,  et  sur  les  opéra- 
tions du  cadastre; 

3*  Sur  les  dépenses  communales  et  sur  les 
moyens  d'y  pourvoir  ; 

4*  Sur  les  actions  judiciaires  à  intenter  ou  à 
soutenir; 

S*  Sur  les  transactions  relatives  aux  intérêts 
communaux; 

6*  Sur  les  moyens  d'acquitter  les  dettes  com- 
munales; 

7*  Sur  le  mode  de  jouissance  de  tout  ou  partie 
des  biens  communaux,  ainsi  que  sur  leur  con- 
cession et  leur  partage; 

8*  Sur  les  aliénations,  échanges,  acquisitions 
d'immeubles  et  sur  les  baux,  quelle  qu'en  soit 
la  durée  ; 

9«  Sur  la  répartition  et  le  mode  de  jouissance 
des  pâturages,  affouages  et  fruits  communaux, 
•t  Bur  les  conditions  a  imposer  aux  parties  pre- 
lantes; 

10*  Sur  les  règlements  relatifs  au  parcours  et 
à  la  vaine  pâture  ; 

11*  Sur  le  compte  annuel,  rendu  par  le  maire> 
en  sa  qualité  d'administrateur,  des  recettes  faites 
pour  la  commune,  et  sur  celui  qu'il  rend  en  sa 
qualité  d'ordonnateur  des  dépenses  commu- 
nales; 

12*  Sur  les  projets  de  constructions,  répara- 
tions et  démolitions  des  édifices  communaux, 
ainsi  que  sur  les  travaux  d'utilité  ou  d'embel- 
lissement à  entreprendre  aux  frais  de  la  com- 
mune; 

13*  Sur  les  projets  d'alignement  de  grande 
voirie  et  de  voirie  municipale;  sur  la  reconnais- 
sance et  l'ouverture  des  cnemins  vicinaux; 

14*  Sur  les  améliorations  dont  peuvent  être 
susceptibles  les  revenus  de  la  commune,  et  sur 
le  mode  d'administration  de  ses  biens  ; 

15*  Sur  les  règlements,  tarifs  et  mode  de  per- 
ception de  l'octroi,  de  location  de  places  oans 
les  halles,  foires,  marchés  et  abattoirs,  et  de 
stationnement  sur  la  voie  publique,  ainsi  que 
des  droits  de  pesage,  mesurage  et  jaugeage; 

cnlim  ot  locaux  de  la  muoicipalité,  sur  les  octrois  ou 
eontribations  en  centimes  additionnels  qui  pourront  être 
nécessaires  pour  subvenir  à  ses  besoins;  sur  les  procès 
^*tl  conviendra  d'intenter  ou  de  soutenir,  pour  rexer- 
cice  et  la  conservation  des  droits  communs.  (Loi  du 
»  pluviôse  an  VIII,  art.  15.) 

Le  conseil  municipal  peut  délibérer  un  nouveau  mode 
de  jouissance  des  biens  communaux.  (Loi  du  9  bru- 
maire an  XIII,  art.  2  et  4.) 

Le  conseil  municipii  détermine  la  rétribution  que 
doivent  fournir  les  parents  des  élèves  envoyés  aux  éco- 
les primaires. 

U  arrête  le  tableau  des  indigents  dispensés  de  payer. 
(Loi  des  4  brumaire  an  III,  2  tforéal  an  X,  art.  3  et  4.) 

Le  conseil  municipal  délibère  sur  la  reconnaissance 
des  chemins  nécessaires  à  la  communication  des  com- 
munes ; 

II  émet  son  vœu  snr  le  mode  de  réparation  le  plus  con- 
venable. 

Il  vote^  dans  les  limites  fixées  par  la  loi,  les  presta- 
tions soit  en  nature,  soit  en  argent,  pour  Tentretien 
des  chemins  communaux.  (Loi  du  28juiUeliS24,  art.  1, 
4,  5,  6.) 

II  approuve  le  choix  fait  par  le  maire,  du  garde  cham- 
pêtre et  du  garde  des  bois  communaux.  (Cude  forestier, 
art.  4,  5,  9  arrêté  du  S5  fructidor  an  XI.) 

II  délibère  sur  la  proposition  He  l'administration  fo- 
restière, ralative  soit  à  l'aménagement  et  à  l'exploita- 
tioo  dos  bois  communaux,  soit  à  I  a  conversion  en  bois 
4m  iMnÎBS  •(  pâturigti.  (Gode  forestier,  art.  90.) 


16<»  Sur  les  legs  et  donations  faits  à  la  com- 
mune, aux  écoles  et  autres  établissements  com- 
munaux ; 

17<^  Sur  les  demandes  en  autorisation  d'acqué- 
rir, d'échanj^er,  d'aliéner,  de  concéder  ou  de 
transiger,  faites  par  ces  établissements; 

18*  Sur  la  nomination  et  la  révocation  des 
gardes  champêtres,  gardes  des  bois  communaux 
et  pâtres,  et  sur  toutes  les  nominations  et  révo- 
cations qui  lui  sont  attribuées  par  les  lois  et 
ordonnances. 

Les  délibérations  du  conseil  municipal  sont 
précédées  d'une  enquête,  toutes  les  fois  que  le 
gouvernement  le  juge  nécessaire. 

Âxt.  5.  Le  conseil  municipal  donne  son  avis 
sur  les  budgets  des  hospices,  hôpitaux  et  des 
bureaux  de  oienfaisance,  sur  les  legs  et  dona- 
tions faits  à  ces  établissements,  et  sur  les  autres 
objets  sur  lesquels  l'administration  supérieure 
rappelle  à  délibérer. 

Art.  6.  Le  conseil  municipal  entend,  débat  et 
arrête  le  compte  des  recettes  et  dépenses  rendu 
par  le  receveur  municipal,  sauf  règlement  défi- 
nitif, conformément  à  1  article  36  de  la  présente 
loi. 

Art.  7.  Dans  les  séances  où  les  comptes  du 
maire  sont  soumis  à  la  délibération  du  conseil 
municipal,  la  présidence  est  exercée  par  un 
membre  du  conseil,  nommé  à  la  majorité  des 
suffrages  (1). 

Le  président  adresse  directement  au  sous- 
préfet  les  délibérations  prises  au  sujet  des 
comptes  du  maire. 

Art.  8.  Les  délibérations  du  conseil  municipal, 
relatives  aux  nominations  qui  lui  sont  attribuées 

Car  les  lois,  sont  exécutoires  de  plein  droit, 
outes  les  autres  délibérations  sont  soumises 
au  préfet,  et  ne  peuvent  être  mises  à  exécu- 
tion sans  son  appronation  (2). 


(1)  Le  maire,  lorsau'il  rend  son  compte,  cède  la  prési- 
dence à  un  membre  au  conseil,  nommé  par  ses  collègues, 
à  la  majorité  absolue. 

Le  conseil  choisit  de  même  son  secrétaire.  (Décret  du 
4  juin  1806,  art.  3  et  4.) 

(2)  Les  corps  municipaux  seront  entièrement  subor- 
donnés aux  administrations  de  département  et  de  dis- 
trict, pour  tout  ce  qui  concerne  les  fonctions  qu'ils  au- 
ront à  exercer  par  délégation  de  l'administration  géné- 
rale. 

Quant  à  l'exercice  des  fonctions  propres  au  pouvoir 
municipal,  toutes  les  délibérations  pour  lesquelles  la 
convocation  du  conseil  de  la  commune  est  nécessaire, 
ne  pourront  èire  exécutées  qu'avec  l'approbation  do  l'ad- 
ministration du  département,  sur  l'avis  de  l'administra- 
tion du  district.  (Loi  du  14  décembre  1789,  art.  54,  55, 
56.) 

La  Constitution  soumet  les  municipalités,  en  ce  qui 
concerne  l'exercice  du  pouvoir  municipal,  à  la  surveil- 
lance et  à  l'inspection  de  l'administration  supérieure, 
parce  qu'il  importe  à  la  grande  communauté  nationale 
que  toutes  les  communes  particulières  qui  en  sont  les 
éléments  soient  bien  administrées;  qu'aucun  dépositaire 
du  pouvoir  n*abuse  de  ce  dépôt,  et  que  tous  les  parti- 
culiers qui  se  prétendront  lésés  par  l'administration 
municipale  puissent  obtenir  le  redressement  des  griefs 
dont  ils  se  plaindront. 

L'administration  supérieure  doit  égaleraient  protéger 
les  ofticiers  municipaux  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, et  réprimer  les  abus  que  ces  ofticiers  pourraient 
être  lentes  de  faire  de  leur  autorité. 

Elle  duit  veiller  à  ce  que  les  ofiiciors  municipaux  ne  s'ar- 
rogent aucune  fonction  autre  que  celles  qui  sont  propres 
au  pouvoir  municipal,  et  celles  dôpcndant  de  l'aduiinis- 
tration  générale  qui  leur  sont  spécialement  déléguées. 

Elle  doit  maintenir  la  division  des  fonctions  assignées 
au  corps  municipal  et  au  conseil  des  communes. 
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Les  décisions  du  préfet  sont  notifiées  au  maire 
et  par  lui  communiquées  au  conseil  municipal, 
à  la  plus  prochaine  session. 

Art.  9.  Lorsqu'après  deux  convocations  suc- 
cessives, faites  par  le  maire,  à  8  jours  d'inter- 
valle, les  membres  du  conseil  municipal  ne  se 
sont  pas  réunis  en  nombre  suffisant  pour  délibé- 
rer, la  délibération  est  valable  après  la  troisième 
convocation  dûment  constatée  par  le  maire,  quel 
que  soit  le  nombre  des  membres  présents,  mais 
seulement  pour  les  affaires  indiquées  comme 
urgentes  par  Tautorité  supérieure. 

Art.  10.  Les  séances  du  conseil  municipal  ne 
sont  pas  publiques. 

CHAPITRE  m. 

DE  L'ADMINISTRATION  DES  REVENUS  ET  DES  BIENS 

COl^UNAUX 

Section  I'*.  —  Des  charges  et  dépetues 

communales, 

§  1«^.  Dépenses  générales  des  communes. 

Art.  11.  Sont  obligatoires  les  dépenses  des 
communes,  ayant  pour  objet  (1): 

EUe  doit  maintenir  rautorilé  des  corps  municipaux 
et  des  conseils  des  communes  contre  les  communes  elles- 
mêmes,  et  contre  les  partiraliers  ;  et,  d'autre  part,  les 
droits  et  les  intérêts  légitimes  des  communes  et  des  par- 
ticuliers contre  les  corps  municipaux  et  les  conseils  des 
communes.  (Loi  du  12-20  août  1790,  g  8.) 

Le  droit  de  pétition  ne  peut  être  exercé  en  nom  col- 
lectif par  les  corps  municipaux. 

Les  assemblées  des  communes  ne  peuvent  être  ordon- 
nées, provoquées  et  autorisées  <}ii«  pour  des  objets  d'ad- 
ministration pur''m«fnt  municipale,  qui  regardent  les 
intérêts  propres  de  la  commune;  toutes  autres  convo- 
cations et  uélibératioDs  de  communes  sont  nulles  et 
inconstitutionnelles. 

La  commune  ne  peut  délibérer  sur  aucun  objet  étran- 
ger à  celui  contenu  dans  l'avis,  d'après  lequel  le  ras- 
semblement aura  été  ordonné. 

Dés  que  l'objet  mis  en  délibération  aura  été  terminé, 
les  communes  ne  pourront  plus  re!<ler  assemblées,  m 
s'assembler  de  nouveau  jusqu'à  convocation  nouvelle. 
(Loi  du  18-22  mai  1191,  art.  1,  2,  A,  5,  8,  9.) 

La  nullité  des  délibérations  est  prononcée  par  Tadmi- 
nistration  supérieure.  (Loi  du  18-22  mai  179i.) 

(1)  Les  dépenses  communales  sont  celles  : 

1*  De  l'entretien  du  pavé,  pour  les  parties  qui  ne 
•ont  nas  d'une  grande  roule; 

2*  De  la  voirie  et  des  cbemius  vicinaux  dans  retendue 
de  la  commune; 

3*  De  l'entretien  de  l'horloge,  des  fontaines,  haUes  et 
autres  édi(i«'es  publics,  si  la  commune  en  possède  ; 

4"  Des  registres  destinés  à  l'état  civil; 

5*  De  l'entretien  des  fossés,  aqueducs  et  ponts  à  un 
usage  et  d'une  niilitè  particubère  à  la  commune,  et  qui, 
de  teur  nature,  ne  fout  pas  partie  des  objets  compris 
dans  les  dépenses  générales  des  travaux  publics; 

6*  Des  frais  de  la  garde  des  bois  communaux; 

1*  Des  remises  à  tceorder  aux  percepteurs  des  con- 
tributions foncière  et  personnelle: 

8*  De  la  contribution  fonaère  des  bois  communaux  ; 

9*  Des  frais  de  réverbères,  lanternes,  de  ceux  relatifs 
aux  immondices,  de  ceux  de  l'enlèvement  des  boues  et 
autres  objets  de  santé,  propreté  et  salubrité; 

10*  Des  faux  frais  ot  radministration  municipale, 
encre,  papiers,  plumes,  etc. 

Les  dépenses  municipales  sont  calltt  : 
!•  Des  bâtiments  du  juge  de  paix  et  de  son  greffier; 
2*  Du  secrétaire  de  rMministratioii  munietpale  ; 
3*  De  celui  des  oommlt  de  ladite  aëninittratioa  ; 


i^  L'achat  et  l'entretien  des  registres  de  l'état 
civil,  et  la  moitié  des  frais  des  tables  décennales  ; 

2"*  L'abonnement  au  Bulletin  des  lois; 

S"*  Les  contributions  assises  sur  les  biens  com- 
munaux ; 

4^"  Le  versement,  au  Trésor,  du  dixième  du 
produit  net  de  l'octroi  ; 

5<»  Le  payement  des  dettes  exigibles,  sans  qu'il 
puisse  être  dérogé  aux  dispositions  ae  la  loi  du 
24  août  1793  ; 

6»  Les  dépenses  du  casernement  des  troupes 
en  garnison  et  celle  des  lits  militaires,  confor- 
mément à  Tarticle  46  de  la  loi  du  15  mai  1818  ; 

V  Les  frais  de  bureau  de  la  mairie  ; 

8®  L'entretien  des  maisons  communes,  ou  le 
loyer  des  locaux  servant  aux  mairies  ; 

9»  Le  loyer  ou  l'entretien  des  locaux  servant 
aux  audiences  de  la  justice  de  paix,  au  greffe  du 
tribunal  de  police  municipale,  dans  les  com- 
munes où  ces  établissements  sont  situés  ; 

10*"  Le  logement  des  instituteurs  primaires  ; 

11<»  Les  secours  aux  écoles  primaires,  situées 
dans  la  commune,  en  faveur  des  enfants  indi- 
gents; les  subventions  aux  collèges  commu- 
naux, et  l'entretien  des  bâtiments  affectés  à  ces 
établissements  ; 

12''  Les  secours  aux  fabriques,  aux  hôpitaux, 
hospices  et  aux  bureaux  de  bienfaisance,  en  cas 
d'insuffisance  de  leurs  ressources,  et  spéciale- 


A*  De  la  location  du  lieu  des  séances  de  l'adminis- 
tration, si  elle  ne  possède  pas  do  maison  commune; 

5*  Des  frais  de  bureau,  chauffage,  lumière,  impres- 
sions et  aftiches; 

tf*  Du  port  des  lettres  et  des  frais  de  message; 

V  Des  frais  des  fêtes  nationales  *•%  publiques; 

8*  De  ceux  concernant  la  garde  nationale  sédentaire; 

9*  Du  salaire  des  gardes  champêtres; 

10*  Des  listes  primaires.  (Loi  du  11  frimaire  an  VUI, 
art.  A  ot  8.) 

Les  abonnements  au  Bulletin  des  lois  font  partie 
des  dépenses  communales.  (Arrêté  du  29  prairial  an  IX, 
art.  8.) 

La  portion  du  produit  des  octrois  qui  est  affectée 
au  besoin  des  hospices  et  autres  établissements  chari- 
tables, est  délibérée  par  le  conseil  municipal  et  portée 
dans  le  budget  de  la  commune.  (Luis  des  il  fnmaire 
an  VIII  et  5  ventôse  an  VIU.) 

Les  communes  concourent  aux  dépenses  des  enfants 
trouvés.  (Lois  des  25  mars  1811,  art.  55;  19  juillet  1819; 
art.  25:  31  Juillet  1821,  art.  28.) 

Aux  dépeuses  du  culte.  (Loi  du  14  février  1810,  art.  1, 
2,  3  et  4;  arrêté  du  18  germinal  an  XI,  art.  3;  décret 
du  30  décembre  1809.) 

Au  logement  du  curé  ou  desserrant.  (Loi  du  18  ger- 
minal au  X,  art.  72.) 

11  y  a  des  écoles  secondaires,  étanlies  par  les  com- 
munes. 

Les  bâtiments  des  lycées  sont  entretenus  aux  frais 
des  villes  où  ils  sont  établis.  (Loi  du  11  floréal  an  X, 
art.  4  et  6.) 

Les  villes  entretiennent  les  bâtiments  des  académies 
et  les  édifices  consacrés  aux  établissements  d'iustruction 
publique,  dont  remise  leur  a  été  faite.  (Décrets  des 
17  septembre  1808  et  9  avril  1821.) 

Il  a  été  créé,  dans  les  collèffes  royaux,  un  certain 
nombre  de  bourses  payées  par  Tes  commuuei  et  desti- 
nées aux  écoles  secondaires  des  villes  qui  fournissent 
lesdites  bourses.  (Décret  du  10  mai  18v)8,  an.  1,  2  et  3.) 

Les  villes  pounroient  au\  dépenses  des  chambres  con- 
sultatives des  arts  et  manufactures.  (An  été  du  10  ther- 
midor an  II,  art.  3  et  4.) 

Et  des  conseils  de  prud'hommes.  (Décret  dn  20  fé- 
vrier 1810.) 

Les  cummnnss  fbomi«sent  aux  dèptnsti  du  caser- 
nement des  trouDH  en  garnison  et  ots  lita  ■ilitaires, 
au  moyen  d*nn  afionnement  qui  ne  ptut  s'èlaitr,  chaque 
année,  ao-dessus  de  7  francs  par  hoattc,  il  <l«  I  vaaci 
par  cheval.  (Loidn  18  mai  Itit,  atl.  «tj 


[Ghambro  des  Députés.]  RËGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


décembre  1832.1 


IM 


ment  pour  Tentretien  des  enfants  trouvés,  des 
enfants  abandonnés  et  des  insensés  ; 

13*  L'indemnité  de  logement  aux  curés,  des- 
servants et  pasteurs,  lorsqu'il  ne  leur  est  pas 
fourni  de  logement  effectif  ; 

14*  Les  grosses  réparations  aux  églises,  aux 
temples,  aux  édifices  nécessaires  aux  académies, 
facultés,  collèges  royaux  et  bourses  de  com- 
merce, situés  (ums  la  commune  ; 

l.V>  Les  frais  pour  la  levée  des  plans  d'aligne- 
ment des  villes,  conformément  à  rarticle  52 
de  la  loi  du  16  septembre  1807  (1): 

16*  Les  frais  de  recensement  de  la  population  ; 

17*  Les  frais  et  dépenses  des  chambre»  con- 
sultatives des  arts  et  manufactures,  et  ceux  des 
conseils  et  prud'hommes,  dans  les  villes  où  il 
existe  des  établissements  de  ce  genre  ; 

18*  Le  traitement  des  préposés  en  chef  des 
octrois,  les  traitements  et  frais  de  bureau  des 
commissaires  de  police,  et  autres  dépenses  re- 
latives à  la  police  de  sdreté  et  de  salubrité  lo- 
cales ; 

19*  Les  dépenses,  telles  qu'elles  sont  déter- 
minées par  la  loi  du  22  mars  1831,  pour  le  ser- 
Tîce  de  la  garde  nationale,  ainsi  que  celles  des 
gardes  municipaux  ; 

20*  Les  frais  d'impressions  nécessaires  i)our 
les  élections  municipales,  pour  celles  des  tribu- 
naux de  commerce,  et  pour  la  comptabilité  com- 
munale ; 

21*  Le  traitement  ou  les  remises  attribuées 
par  la  loi  aux  receveurs  municipaux,  et  autres 
frais  de  perception  ; 

22*  Les  pensions  des  employés  des  communes 
dans  lesquelles  des  règlements  d'administration 
publique  établissent  une  caisse  des  retraites  ; 

23*  L'entretien  de  l'horloge,  des  fontaines,  des 
ports  publics,  des  lavoirs  et  abreuveoirs,  des 
nallès  et  marchés,  des  bibliothèques,  musées, 
jardins  et  promenades  appartenant  aux  com- 
munes ;  du  pavé  des  rues  et  places  qui  ne  font 
pas  partie  de  la  grande  voirie,  dans  Tintérieur 
des  communes,  lorsque  cet  entretien  n'est  pas, 
en  vertu  de  l'usage  local,  à  la  charge  des  pro- 

Iiriétaires  riverains  ;  de  bourses  dans  les  coi- 
èges  royaux  et  communaux  ;  enfin  de  l'éclai- 
rage établi. 

Art.  12.  Si  le  conseil  municipal  refusait  de 
satisfaire  à  l'une  des  dépenses  ci-dessus,  ou  s*il 
votait  une  allocation  trop  forte  ou  insuffisante, 
le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  après  avoir 
entendu  le  conseil  municipal,  rétablissement  oix 
la  personne  intéressée,  rendrait  une  décision, 
en  vertu  de  laquelle  la  dépense  serait  fixée  et 
portée  au  budget,  sauf  recours  &  l'autorité  supé- 
rieure. 

Art.  13.  Aucune  autre  dépense  ne  peut  être 
mise,  d'office,  à  la  charge  des  communes,  qu'en 
vertu  d*une  loi. 

Art.  14.  Sont  dépenses  facultatives  : 

1*  L'établissement  de  tous  les  objets  détaillés 
au  paragraphe  23  de  l'article  11  ci-dessus. 

2*  Le  traitement,  les  secours  à  accorder  à  tous 
les  agenti"  ou  employés  salariés  par  la  commune, 
autres  que  ceux  désignés  aux  dépenses  obliga- 
toires ; 

3*  Les  dépenses  des  fêtes  publiques,  et  toutes 
autres  dépenses  que  le  conseil  municipal  juge- 
rait utile  de  voter,  dans  l'intérêt  de  la  conserva- 
tion ou  de  l'amélioration  des  propriétés  de  la  com- 
mune, ou  dans  les  intérêts  des  habitants. 

(i)  AtU  du  conieil  d^Eut,  du  3  mars  1807. 


Art.  15.  Les  allocations  votées  par  le  conseil 
municipal,  en  vertu  de  l'article  précédent,  sont 
comprises  au  budget  de  la  commune  et  doivent 
être  rejetées  ou  approuvées,  sans  modifications, 
par  l'autorité  supérieure. 

§  2.  De  quelques  dépenses  et  charges  spéciales. 

Art.  16.  Lorsque  la  dépense  des  réparations 
de  bâtiments  appartenant  à  une  commune, 
s'élève  au-dessus  de  40,000  francs,  le-*  devis  et 
projets  doivent  préalablement  être  soumis  au 
ministre  (1). 

Il  en  est  de  môme  des  constructions,  recons- 
tructions, et  changements  de  destination  ou 
de  distribution,  lorsque  la  dépense  s'élève  à 
30,000  francs  et  au  delà. 

Les  changements  introduits  dans  les  projets 
primitivement  adoptés  par  le  conseil  municipal, 
ne  sont  exécutés  qu'après  qu'il  leur  a  donné  son 
assentiment  (2). 

Art.  17.  Sont  réglés  et  répartis  par  des  délibé- 
rations du  conseil  municipal  approuvées  par  le 
préfet: 

1<»  L^établissement  et  Tentretien  du  pavé  des 
rues,  lorsque  l'usage  met  cette  dépense  à  la  charge 
des  propriétaires  des  maisons  qui  bordent  la  voie 
publique  (3)  ; 

2*  Les  taxes  qui  ont  pour  objet  le  payement  des 
dépenses  relatives  au  troupeau  commun,  les  frais 
résultant  de  l'exploitation  de  raffouage,  et  les 
charges  inhérentes  à  cette  jouissance  (4); 

3*  Le  salaire  des  gardes  champêtres  et  des 
pâtres  communaux,  conformément  à  la  loi  du 
16  octobre  1791  (5). 


(1)  L'exécution  des  travaux  publics  qui  sont  à  la  charge 
de  la  communauté,  «'St  soumise  à  l'inspection  et  à  la 
surveillance  de  l'administration  supérieure. 

Les  délibérations  des  conseils  de  communes  sur  les 
travaux  à  entreprendre,  ne  peuvent  être  exécutées 
qu'avec  Tapprobaiion  do  Tadrainistralion  du  départe- 
ment ou  du  district.  (Loi  du  14  décembre  1789,  art.  50, 
54,  56.) 

Lorsque  la  dispense  des  travaux  de  construction  ou 
de  reronstiuctiou  s'élèvera  au-dessus  de  20,000  francs, 
les  plans  et  devis  doivent  être  soumis  au  ministre  de 
rintériuur.  (Ordonnance  royale  du  18  août  1821,  art.  4.) 

(2)  Il  sera  pourvu  au  cura;.'e  des  canaux  et  rivières 
non  navi^bles  et  à  l'entretien  des  digues  et  des  ou- 
vrages d'art  qui  y  correspondent^  par  des  rôles  de  ré- 
partition, de  manière  (^ue  la  quotité  do  contribution  de 
chaque  imposé  soit  toujours  relative  au  degré  d'intérêt 
qu'il  aura  aux  travaux  qui  devront  s'effectuer.  (Loi  du 
14  floréal  an  XI,  art.  1,  2  et  3.) 

(3)  Dans  les  villes  où  les  revenus  ordinaires  ne  suf- 
fisent pas  à  l'éiablissement,  restauration  ou  entretien 
du  pavé,  la  dépense  continue  d'être  à  l.i  charge  des  pro- 
priétaires, suivant  les  usages  locaux.  (Avis  du  conseil 
d'Etat  du  2  mars  1807,  approuvé  le  28.) 

(4)  Ne  pourront  être  comprises  dans  les  dépenses 
communales,  celles  relatives  aux  pâtres  et  au  troupeau 
commun;  elles  seront  supportées  uroporiionnellement 
par  ceux  qui  en  profileront,  et  coniorinément  au  règle- 
ment que  l'administration  municipale  devra  faire  sur 
cet  objet.  (Loi  du  11  frimaire  an  Vil,  art.  6.) 

La  coniribution  due  à  raison  des  domaines  utiles  dont 
chaque  babitant  jouit  également,  se  repartit  sur  les  ha- 
bitants au  prorata  de  la  part  de  chacun,  lorsane  la  com- 
mune n'a  pas  des  revenus  suffisants  pour  racquiiter. 
(Loi  du  26  germinal  an  XJ,  art.  2  et  3.) 

(5)  Dans  le  cas  où  les  revenns  des  communes  ne  suf- 
firaient pas  au  salaire  dis  gardes  champêtres,  la  somme 
qui  manquerait  serait  rèuariir!  sur  les  propriétaires  de 
propriétés  non  closes.  (Loi  du  28  sepiembre-6  octo- 
bre 1791,  section  vu,  art.  5.) 
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Art.  18.  Les  taxes  imposées,  en  vertu  de  Farticle 
précédent,  sont  perçues  suivant  les  formes  adop- 
tées, pour  le  recouvrement  des  contributions  pu- 
bliques. (1) 

S  3.  Des  dépenses    qui  intéressent   plusieurs 

communes. 

Art.  19.  Lorsqu'un  même  travail  intéresse  plu- 
sieurs communes,  et  s'il  y  a  désaccord  entr'elles 
sur  la  proportion  de  cet  intérêt  et  des  charges  à 
supporter,  ou  en  cas  de  refus  de  subvenir  aux- 
dites  charges,  il  y  est  statué  par  une  ordonnance 
royale,  sur  l'avis  des  conseils  d'arrondissement, 
du  conseil  général  et  du  préfet. 

Néanmoins,  dans  les  cas  urgents,  le  préfet  pro- 
nonce, en  conseil  de  préfecture,  après  la  délibé- 
ration des  conseils  municipaux,  sauf  le  recours 
de  droit. 

Art.  20.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus,  la  dépense 
sera  portée  d'office  au  budget;  et,  &  défaut  de 
fonds  libres,  il  y  sera  pourvu,  s'il  est  nécessaire, 
au  moyen  do  contributions  extraordinaires,  au- 
torisées et  perçues  conformément  aux  articles 
23  et  24  de  la  présente  loi  (2). 

Section  IL  —  Des  recettes  communales. 
§  1*'.  —  Recettes  ordinaires  des  communes. 

Art.  21.  Les  recettes  des  communes  se  com- 
posent (3)  : 

1<*  Des  revenus,  fermages,  rentes,  intérêts  et 
autres  produits  appartenant  aux  communes; 

2**  Du  produit  de  la  location  des  places  dans  les 
halles,  foires,  marchés,  abattoirs  publics  et  des 
droits  de  stationnement  sur  la  voie  publique, 
ainsi  que  des  droits  de  voirie; 

3«  Des  droits  de  pesage,  mesurage  et  jaugeage 
publics; 

4<^  Du  produit  des  octrois  municipaux  ; 

5<^  Des  rétributions  payées  par  les  propriétaires 
des  bestiaux  envoyés  au  pâturage  sur  les  terrains 
communaux; 


(1)  Le  recouvrement  des  rôles  s'opérera  de  la  même 
manière  aue  celui  des  contributions  publiaues. 

Toutes  les  contestations  seront  portées  aevant  le  con- 
seil de  préfecture,  sauf  le  recours  au  gouvernement  qui 
décidera  en  conseil  d'Etat.  (Loi  du  14  floréal  an  XI, 
art.  3  et  4.) 

(S)  La  répartition  des  dépenses  communes  à  plu- 
sieurs municipalités,  est  faite  d'après  la  délibération  des 
conseils  municipaux,  approuvée  par  le  préfet,  et  sur  le 
rapport  du  ministre  de  1  intérieur,  par  une  ordonnance. 
(Loi  du  15  mai  1818,  art.  IS;  du  25  mars  1817,  art.  46, 
arrêté  du  4  thermidor  an  X,  art.  St  et  83.) 

Lorsqu'un  même  ehemin  intéresse  plusieurs  com- 
munes, et,  en  cas  de  désaccord  sur  la  proportion  de  cet 
intérêt  et  des  charges  à  snp{>orter,  ou  en  cas  de  refus, 
le  préfet  prononce,  en  conseil  de  préfecture.  (Loi  du 
18  juUIet  1824,  art.  9.) 

i3)  Les  recettes  communales  se  composent  : 
[*  Du  produit  des  biens  communaux,  suseeptiblei  de 
location; 

S*  De  celui  des  bois  communaux,  qui  sera  susceptible 
d'être  vendu; 

3*  De  celui  de  la  loeation  das  places  dans  les  haUes, 
les  marchés  et  ehantien,  sur  les  rivières,  les  ports  et 
les  promenades  publiques; 

4*  Enfin,  de  la  quantité  de  centimes  additionnela  aaz 
contributions  qu'il  sera  Jugé  nécessaire  d'établir. 

Les  recettes  municipales  se  eomposeni  : 


6^  Du  produit  des  droits  de  péage  communaux, 
légalement  établis  ; 

1"*  Du  produit  des  expéditions  des  actes  admi- 
nistratifs et  des  actes  de  l'état  civil,  la  première 
toutefois  demeurant  gratuite; 

S**  De  la  part  des  produits  des  contributions  per- 
sonnelle, des  portes  et  fenêtres  et  des  patentes, 
attribuée  aux  communes  ; 

Q''  Du  produit,  attribué  aux  communes,  des 
amendes  de  police  municipale  et  correctionnelle; 
du  produit  des  amendes  prononcées  en  vertu  des 
articles  84  et  114  de  la  loi  du  22  mars  1831,  sur 
la  garde  nationale; 

10  Du  produit  des  centimes  ordinaires,  auto- 
risés par  les  lois  de  finances. 


§  2.  —  Recettes  extraordinaires  des  communes. 
N*  I.  —  Des  emprunts. 

Art.  22.  Lorsqu'un  conseil  municipal  juge  utile 
aux  intérêts  de  la  commune  de  contracter  un 
emprunt,  cet  emprunt  ne  peut  être  effectué  qu'a- 
près avoir  été  autorisé  comme  il  suit  : 

1*  Par  arrêté  du  préfet,  pour  les  emprunts  qui 
n'excèdent  pas  une  somme  égale  au  dixième  des 
contributions  directes  de  la  commune,  y  compris 
les  centimes  additionnels  ; 

2'  Par  ordonnance  royale,  pour  tous  ceux  ex- 
cédant le  dixième  desdites  contributions; 

3*  Par  la  loi,  pour  tous  les  emprunts  des  com- 
munes ayant  un  revenu  ordinaire  de  100,000  fr. 
et  au  delà  :  sauf  le  cas  prévu  par  la  disposition 
finale  de  l'article  43  de  la  loi  du  15  mai  1818  (1). 

N*  II.  —  Des  contrilmtions  extraordinaires. 

Art.  23.  Lorsque  les  revenus  ou  les  ressources 
d'une  commune  ne  lui  permettent  pas  de  subvenir 
aux  dépenses  nécessaires  annuelles,  le  conseil  mu- 
nicipaipeut  voter  une  contribution  extraordinaire, 
dont  la  perception,  pour  une  année,  peut  être  au- 
torisée par  le  préfet,  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  égsde  au  dixième  des  contributions  di- 


1*  Du  dixième  du  produit  des  patentes  : 

S*  De  la  moitié  des  amendes  de  police; 

3*  Du  produit  des  maisons,  salles  de  spectacle,  et 
autres  bâtiments  appartenant  à  la  commune.  (Loi  du 
11  frimaire  an  VU,  art.  7,  9  et  11;  loi  du  15  mai  1818, 
et  autres  lois  de  finances.) 

Il  sera  établi  des  octrois  municipaux  et  de  bienfai- 
sance sur  les  objets  de  consommation  locale  dans  les 
▼ilies  où,  etc.  (Loi  du  5  ventôse  an  VIII.) 

Les  communes  reçoivent  les  9  dixièmes  des  droiis  per- 
çus dans  les  bureaux  publics  de  pesage,  mesurage  et 
jauffeage.  (Lois  du  9  brumaire  an  IX  et  du  29  floréal 
an  X.) 

Elles  perçoivent  les  droits  pour  la  délivrance  des  actes 
de  l'état  civil.  (Décret  du  IS  Juillet  1807.) 

Pour  la  deuxième  expédition  des  actes  administratifs. 
(Avis  du  conseil  d'EUt,  du  18  août  1807.) 

Les  droits  de  péage  autorisés  à  leur  profit  pour  la 
construction  ou  Fentretien  des  ponts,  écluses,  ou  ou- 
vrages, faits  à  leur  charge.  (Loi  du  29  floréal  an  X  ;  loi 
du  19  mai  1823.) 

(1)  Les  villes,  dont  les  revenus  excédent  100,000  fr., 
ne  peuvent  fsire  aucun  emprunt,  ni  s'imposer  aueune 
contribution  extraordinaire  qu'en  vertu  d'une  lai«  si  ee 
n'est  pour  des  cas  urgents,  et  sens  que  ees  «Bprunts 

{laissent  excéder  le  quart  de  Uon  nraBiit.  (LPi  du 
5  mai  1818,  art.  4.) 


[ChuBlm  det  Dtpatèt.] 
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rectes  de  la  commune,  y  compris  les  centimes 
additioQDels  ;  saur,  dans  le  délai  d'un  mois,  le 
recoun  &  l'autorité  supérieure,  de  la  part  des 
contribu^les,  contre  l'autorisalloD  des  préfets, 
■ans  que  ledit  recours  puisse  aToir  un  effet  sus- 
pensif. 

Art.  24.  Au  delà  des  limites  posées  par  l'article 
précédent,  les  contributions  extraordinaires,  vo- 
tées par  les  conseils  municipaux,  ne  peuvent 
être  mises  en  recouvrement  qu'en  vertu  d'or- 
donnances royales  (1). 

Art,  25.  Toute  contribution  extraordinaire, 
votée  par  les  conseils  municipaux  des  com- 
munes ayant  un  revenu  annuel  de  100,000  francs, 
ne  peut  être  perfue  qu'en  vertu  d'une  loi,  sauf 
le  cas  prévu  par  la  disposition  finale  de  l'article  43 
de  la  loi  du  15  mai  1818  (2). 

Art.  26.  Dans  le  cas  où  un  conseil  municipal 
refuserait  de  satisfaire  à  une  condamnation  ju- 
diciaire, si  les  revenus  de  la  commune  n'of- 
fraient pas  de  ressources  suffisantes,  il  pourrait 
y  étrejKiurvu  au  moyen  d'une  contribution  ex- 
traordinaire, imposée  par  ordonnance  du  roi. 

Art.  27.  Les  articles  39  et  40  de  la  loi  du 
15  mai  1818  seront,  au  surplus,  exécutés  toutes 
les  fois  qu'il  s'agira  de  délibérer  sur  des  contri- 
butions extraordinaires  ou  des  emprunts. 

N*  Ui,  ~-  De  quelques  droitt  perçut  au  pro/it  des 


Art.  28.  Sont  réglés  par  des  délibérations  des 
conseils  municipaux,  approuvées  par  le  préret  : 

1'  Les  rétributions  perçues  par  la  tête  de  bé- 
tail, lorsque  le  pâturage  dans  les  bois  commu- 
naux est  soumis  à  une  redevance  fîxe  ; 

2*  Les  prestations  et  perceptions  efTectuées 
pour  l'entretien  et  la  réparation  des  chemins 
vicinaux,  conformément  a  la  loi  du  28  iuillpi 
1821  (3). 

Art.  29.  Les  dispositions  de  l'article  18  ci-des- 
sus sont  applicables  à  la  perception  des  rétribu- 
tions et  prestations  comprises  dans  l'article  pré- 
cédent (^. 

Section  111.  —  De  la  eomptaHlUi  communale. 

Art.  30.  Le  budget  de  chaque  commune  est 


(1)  Dmot  Isa  tiIIci  dont  let  rsvenai  D'itteignent  pal 
100,000  franci,  lorsque  Jas  S  ceolïmcs  addilioaDcIs  or- 
diamirei  uidI  épuisés,  et  qu'il  j  a  unis  dépense  vérita- 
blenianl  ni^nle,  te  maire,  sur  l'aotorisalinn  du  préfet, 
coDToqasIt  eonteil  muoitipal  pourrecoDDattrel'kirgtnce 
de  la  dépensa,  l'iosuflisance  des  revenus  municipaux  et 
des  centimes  ordinairei  pour  jr  pourvoir. 

La  détibéralioD  est  adressée  ku  préfet  qui,  après 
l'avoir  riTtlue  de  ion  autorisation,  la  tranimel  ao  mi> 
Bistre  di  l'intérieur,  pour  j  >[atu«r  par  une  ordonnance 
du  roi.  [Loi  du  IS  mai  1B18,  art.  39  et  94.) 

[9]  Voir  l'uliele  43  de  la  loi  du  IS  mai  181B,  déjà 
dté. 


I)  ■  Lorsque  las 
it  aux  dipeiuei 


s  des  communes  ne  lufOseDE 
point  aux  dipeiues  det  chemins  communaux,  il  j  est 
povrra  par  de*  prestations  en  argent  ou  en  nature,  au 
choix  dM  eootritnulilei,  etc.  >  (Loi  du  tS  juUIel  IBSi, 
an  1,  3,  4,  1  M  B.) 


proposé  par  le  maire,  délibéré  par  le  conseil 
municipal,  et  arrêté  par  le  préfet  (1). 

Toutefois,  le  budget  des  villes  ayant  plus  do 
100,000  francs  de  revenus  est  déBnitlvement  ar- 
rêté par  le  roi  (2). 

Art.  31.  Avant  de  délibérer  sur  son  budget, 
le  conseil  municipal  procède  au  règlement  pro- 
visoire du  budget  de  1  exercice  clos,  sur  le  vu  du 
compte  des  recettes  et  dépenses  de  cet  exercice, 
compris  dans  le  dernier  compte  annuel  du  rece- 
veur municipal,  et  sur  l'état  par  aperçu,  de  la 
situation  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'année 
immédiatement  antérieure. 

Art.  32.  Les  recettes  et  les  dépenses  commu- 
nales s'effectuent  par  un  comptable  chargé,  seul 
et  sous  sa  responsanilité,  de  poursuivre  la  rentrée 
des  sommes  dues  k  la  commune,  et  d'acquitter 
les  dépenses  ordonnancées  parle  maire,  jusqu'à 
concurrence  du  montant  spécial  de  chaque  ar^ 
ticle  du  budget  (3). 

Art.  33.  Dans  les  communes  dont  les  revenus 
excèdent  20,000  francs,  le  receveur  municipal 
est  nommé  par  le  roi,  sur  3  candidats  que  pré- 
sente le  conseil  municipal. 

Le  percepteur  peut  être  porté  au  nombre  des 
candidats. 

Le  percepteur,  nommé  receveur  municipal,  ne 

Seul  conserver  ces  dernières  fonctions,  s'il  est 
estilué  comme  percepteur. 
Dans   les    autres   communes,  le    percepteur 
remplit  de  droit  les  fonctions  de  receveur  muni- 
cipal (4). 

Art.  34.  Le  maire  a  seul  le  droit  de  délivrer  des 
mandats;  s'il  refusait  ou  différait  d'ordonnancer 
le  dépenses  régulièrement  autorisées  et  liqui- 
dées, il  serait  statué  par  le  préfet,  en  conseil  de 
Sréfecture.  La  décision  du  préfet  tiendrait  lieu 
u  mandat  du  maire  (5). 
Art.  35.  Les  comptes  que  le  maire  doit  rendre, 
conformément  à  I  article  4  de  la  présente  loi, 
sont  définitivement  arrêtés  par  le  préfet,  pour 
les  communes  dont  les  revenus  n'excèdent  pas 
100,000  francs,  et  par  le  ministre  dans  les  aitri- 


{l\  -  Les  municipalité*  de)  villes  remeltronl,  &  l'ad- 
mioistration  du  district,  l'état  de  leurs  rerenui,  de 
leur)  dettes  el  de  leurs  dtpeosM. 

'  L'adminisiraiion  du  district  fera  passer  M)  étals 
détaillés  à  celle  du  départemeni  en  j  Joignant  son  opi- 

■  L'administration  du  département  enverra  lesdit) 
états  1  l'Assemblés  nationale,  «n  ajoutant  son  avii  sur 
le  tout.  •  {Loi  du  S9  mars-3  avril  lISl,  art.  I,  1  et3.| 

•  L'administra  lion  centrale  du  département  vérifiera 
et  arrêtera  les  états  de  dépenies  communalei  et  muoi- 
cipales.  >  (Loi  du  11  frimaire  an  VU,  art.  36.) 

(9)  •  Ordonnances  rovales  des  Ifl  mari  1816  et  8  aoAt 
IBll.) 

(3)  •  L«  receveur  municipal  ne  pourra  pajer  une 
somme  plus  forte  que  celte  portée  au  chapitre,  t  peine 
de  roponsabilité  personnelle.  •  (Arrêté  du  4  tbermîdor 
an  X,  art.  14.) 

•  Les  palementi  faits  par  las  receveurs  des  commu- 
nes, sans  au  to  ri  sa  tin  n  légale,  et  liora  des  termes  du 
budget,  sont  considérés  comme  déficits  et  enlraiosut 
leur  dasiitutioo.  >  (Décret  du  S7  février  1811,  art.  9.) 

(4]  ■  I^s  percepleun  des  conlributions  directes  font 
la  recette  particulière  da  toutes  les  communes  ayant 
-  ■--  de  10,0U0  francs  de  revenus.  .  (Arrêté  du  30  fri- 


(6) 


1  xai,  ) 

I  Le   r 


"■) 


communales,  sur  lesnundali  d „ „ 

dpale.  •  (Loi  du  tt  binaire  sa  VU,  art.  36;  arrtU  du 
4  tbennidor  an  X.) 


154 


[Chwnbra  dM  Diputta.}  RtCVt  DE  LODIS-PHILIPPB.  [8  <Ue«nbn  tSM.] 


tnitlona  duquel  est  placée  l'adminislntlon  des 
communes,  pour  celles  dont  les  revenus  excèdent 
cette  somme  U)- 

Art.  36.  Les  comptes  des  receveurs  des  com- 
munes dont  le  revenu  n'excède  pas  10,000  francs, 
sont  réglés  par  te  conseil  de  préfecture,  sauf  le 
recours  à  la  Cour  des  comptes. 

La  Cour  des  comptes  régie  directement  ceux 
des  receveurs  des  communes  dont  le  revenu  ex- 
cède 10,000  francs  (2). 

Art.  37.  Les  budgets  et  les  comptes  des  com- 
munes sont  déposés  à  la  mairie,  ou  chaque  con- 
tribuable |ieut  toujours  en  prendre  connaissance; 
Us  sont  annuellement  imprimés  dans  les  com- 
munes qui  ont  plus  de  100,000  francs  de  revenu, 
et  dans  toutes  celles  où  le  conseil  municipal  a 
Jugé  A  propos  de  voter  cette  dépense. 

Art.  38.  Lorsque  les  fonctions  de  receveur 
municipal  et  de  percepteur  sont  réunies,  la  ges- 
tion du  comptable  est  placée  sous  la  responsa- 
bilité du  receveur  des  finances  de  l'arrondisse- 
ment; et  les  différents  cautionnements  auxquels 
il  est  assujelli  ne  forment  qu'un  seul  et  même 

f;age,  sans  alTectalion  spéciale,  qui  garantit  tous 
es  services  dont  il  est  chargé,  proportionnelle- 
ment à  leur  part  dans  le  débat. 

A  l'égard  du  cautionnement  actuel,  cette  dis- 
position n'est  applicable  qu'autant  qu'il  n'exis- 
terait pas  de  privilège  de  second  ordre  ou 
d'opposition,  à  l'époque  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi. 

Section  IV.  —  De»    aequUilioni,  aliénationt  et 
aeeeptatioTU  de  dont  et  Ugt. 

Art.  39.  Les  délibérations  des  conseils  muni- 
cipaux ayant  pour  objet  des  acquisitions,  ventes 
ou  échanges  d'immeubles,  ou  des  baux  à  long 
terme,  ne  peuvent  s'exécuter  qu'après  qu'il  a 
été  statué,  a  cet  égard,  par  une  ordonnance  du 
Soi  p),  sauf  les  exceptions  portées  dans  la  loi 
du  38  juillet  1834,  relativement  aux  chemins 
vicinaux  (4). 


(1)  >  L'xtmiDiitralioo  municipal*  rendra  compta  des 
reMlIcï  et  dipenses  de  chaquo  aiiaée, 

■  Ces  r-omptn  seroni  eiaïuinéi,  dltculê*  et  donnili- 
Tcmeat  arrétl'  par  l'ailinmiitr»tioa  daparlemenlale.  ■ 
M  du  11  rrimair*  an  VII,  ari.GO.) 

>  Lm  complet  des  recnieun  muniripaui  sont  arrttèt 
Mr  le  ci-Dseil  de  prrfi;cture  p"Ur  Ihs  conimuiie*  dont 
lm  revenu'  ne e'élovir.iient  pm  à  10,000  franci  et  pour 
I*.  Eiimpti'i  du  rfcevi'Ur  de  l'ociroi,  uuf  la  reeuuri  a 
la  CojiT  dp*  c>im|it«s', 

<■  Par  la  (^ur  de>  eomplai,  pour  lr>s  comraiiaes  d'un 
rexenu  lUptHeur.   (Loi  du  16  («ptembre  1807,  art,  11: 

ordonnançai  rujale»  du  38  ■* '"'■    --■   "  -• 

du  13  avril  lBi3,  irt.  7  et  8 

|3]  •  Aucune  ville  ni  coi 
acquiiilioo  une  l'auioriin 
Ulislatit.  •  (Loi  du  B-18 
10  août  1791,  art.  7.) 

•  Aucun  bien  municipal  apparlrnanl  aux  commU' 
nautct  d'habiianls,  ne  peut  ttre  conréde  »  b.iiL  S  loii- 
fue»  annte*,  qu'en  verin  île  l'an  ion -.atiou  du  (nuverne- 
ment.  ■  {ktrUà  du  7  {orminal  an  IX). 

{4)  ■  Lea  acqiiiaitions,  aliénatiuDi>,  échaniies  afant 
pour  objet  lei  cneniim  ea  l'muaaux,  sont  aulorisdi  par 
■nll"  nu  préfet,  an  cunuil  de  prélecture,  etc.,  lorsqu 


•I  l'eiinrtion  dei 

B'exeUa  pu  3,000  bUM, 

an.  10.) 


_  ._r  1815,  u  _ , 

it  du  IS  juillai  1814.) 
lune  ne  prut   (aira   ona 
n     prAïlablo    du    Corpi 
v-ricr    1791  ;    loi    du    S- 


L'autorisation  du  préfet  sera  également  autD- 
sante  :  !■  pour  les  acquisitions  ;  3*  pour  les  ventes 
et  échanges,  soit  oe  terrains  destinés  k  des 
constructions,  soit  de  portions  abandonnées  de 
la  voie  publique,  soit  oe  terrains  destinés  à  des 
sépultures  particulières,  dans  les  cimetières; 
pourvu  que  la  valeur  totale  de  l'objet  à  acquérir, 
vendre  ou  échanger,  n'excède  pas  bOO  francs. 

Art.  40.  Les  communes  peuvent,  avec  l'auto- 
risation du  préfet,  en  conseil  de  préfecture, 
accepter  ou  répudier  les  dons  et  legs  qui  leur 
sont  faits,  soit  en  argent,  soit  en  meubles,  soit 
en  immeubles,  dont  la  valeur  n'excède  pas 
3,000  francs. 

L'autorisation  par  ordonnance  royale  est  néces- 
saire pour  les  dons  et  legs  excédant  3,000  francs. 

En  cas  de  réclamation  de  la  part  des  parents 
du  donateur  ou  du  testateur,  ou  de  la  part  de  la 
commune,  il  est  statué  par  le  roi,  sur  l'accep- 
taiion,  la  répudiation  ou  la  réduction  de  la 
donation  ou  du  legs  (1). 


Art.  41.  Tout  individu  qui  voudra  intenter, 
contre  une  commune,  ou  une  section  de  com- 
mune,une  action  judiciaire,  sera  tenu  d'adresser 
préalablement,  au  préfet^  un  mémoire  exposant 
Its  motifà  de  ^a  réclamation.  II  lui  en  seradonné 
récépissé  par  le  secrétaire  général  de  la  pré- 
fecture. 

L'action  ne  peut  être  ouverte  devant  les  tribu- 
naux, que  deux  mois  après  la  date  du  récépissé, 
sauf  tous  actes  conservatoires  (^). 

Art,  43.  Nulle  commune  ou  section  de  com- 
mune ne  peut,  à  peine  de  nullité,  ester  en  jus- 
tice,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  sans 
l'autorisation  du  conseil  de  préfecture. 

Toutefois  le  maire,  avant  de  l'avoir  obtenue, 
peut  intenter  ou  soutenir  toute  action  poïses- 
soire  et  fuirc  tous  actes  conservatoires  ou  inter- 
ruptifs  de  la  prescription  et  des  déchéances  (3). 

Art.  43- Le  refus  d'autorisation  peut  donner 
lieu  à  recourir  devant  le  roi,  en  conseil  d'Eiat, 
dans  la  forme  administratise. 

Le  recours  contre  l'autorisation  accordée  n'est 
point  ouvert  en  laveur  des  adversaires  des  com- 
munes ou  sections  de  communes. 

Art.  44.  Si  la  commune  ou  section  de  commune 


(Ij  •  Lei  riitpotitioni  entre  vifi  ou  par  leslamenl  au 

Srulil  des  liospices,  dus  (lauvres  d'une  comuiune,  ou 
'ôlabliiMinent  d'uiilit-i  publiiiiiii,  n'auront  leur  effet 
qu'ajiani  qu'elles  seront  autariieesparunaorilounanca 
royale  >.  (Coda  civil,  art,  90.) 

(t)  ■  Les  crianciers  des  eommunos  ne  peuvent,  4 
peina  >)•  nullité,  ir.ienter  routre  elles  aucune  action, 
qu'upres  un  aviir  ob>enu  la  permitsion  p.Lr  tenl  du 
conaeil  Ho  piêlcctore. 

■  Tokiielois,  qnind  il  s'agit  de  tonner,  soit  au  p*li- 
loira;  suit  au  poHassoim,  une  a^tiou,  li  niS'ii  d'un 
droit  (ta  proprièti',  il  n'j  a  pas  lii'U  ti  demander  ladite 
auiariMtioii.  ■  (Arrtté  du  11  vand^miaire  an  X.) 

[3)  ■  Les  UBiBunea  sont  tenues,  pour  formar  une  de- 
mande en  justice,  d<>  t«  cunformar  aui  lui»  adninitlra- 
liTii.  ■  (C"de  d«  proeédara  civile,  an.  IQSt.) 

■  L'autori^tiun  iiiceisaira  aux  coinnunas  pour  aa- 
%rT  fu  juitica  leur  «si  accordte  par  la  eenaail  ds 
ppifeeture,  sauf  la  reroiin  au  roi,  an  mumU  dBtM.  a 
[Loi  du  18  plavioM  an  VIII,  arc.  t;  dtartu  des 
M  mara  ISOI  at  H  déeenbra  1811). 
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tntoriBée  succombe  derant  rsutorité  judiciaire, 
elle  ne  peut,  k  peine  de  nullité,  se  pourvoir  eoit 
en  appel,  soit  en  cassation,  soit  en  requête 
GÏTile,  qu  en  vertu  d'une  nouvelle  autorifiation 
du  conseil  de  préfecture. 

Art.  45.  Dans  tous  les  cas,  l'autorisation  doit 
être  accordée,  si  plusieurs  habitants  oO'rent, 
sous  caution,  de  se  charger  personnellement  des 
frais  du  procès,  et  de  repondre  des  condamna- 
tioDsqui  seraient  prononcées  contre  la  commune 
ou  la  section. 

Le  conseil  de  préfecture  décide  si  la  caution 
est  suffisante. 

Art.  46.  Les  transactions  sur  procès,  consenties 

iiar  les  conseils  municipaux,  doivent  être  bomo- 
oguéea  soit  par  le  préfet  en  conseil  de  préfec- 
ture, si  l'objet  est  d'une  valeur  de  3,000  francs 
et  au-dessous;  soit  par  une  ordonnance  royale, 
«il'objet  estd'une  valeur  excédant  3,000  francs  (i). 

Art.  47.  Lorsque  les  droits  propres  à  une  sec- 
tion de  commune  deviennent  l'objet  d'une  action 
judiciaire  contre  la  commune  ou  contre  une 
autre  section  de  la  même  commune,  et  récipro- 
quement, il  est  formé,  par  la  section,  un  conseil 
particulier  et  temporaire;  ce  conseil  est  composé 
d'un  nombre  de  membres  éeal  à  celui  des  mem- 
bres du  conseil  municipal,  s  il  y  a  impossibilité, 
il  doit  être  de  cinq  membres  au  moins. 

Dans  ce  conseil  section nairâ  entrent,  dedroit, 
les  membres  du  conseil  municipal  en  exercice 
et  domiciliés  dans  la  section.. 

Il  est  complété  par  voie  d'élection,  dans  une 
assemblée  de  section,  réunie  conformément  aux 
règles  établies  par  l'article  1 1  et  suivants  de  la  loi 
du  21  mars  i831,  pour  l'assemblée  des  électeurs 
communaux. 

Toutefois,  la  disposition  de  l'article  12  de  la- 
dite loi,  qui  fixe  le  minimum  des  électeurs  com- 
munaux, et  celle  de  l'article  20,  qui  détermine 
des  exclusions  pour  degré  de  parenté,  ne  sont 

S  oint  applicables  aux  opérations  de  l'assemblée 
e  section. 

Le  conseil  particulier  d'une  section  de  com- 
mune, ainsi  lormé,  procède  k  l'élection  d'un 
S  résident  parmi  ses  membres.  Le  procès-verbal 
e  cette  élection  est  dressé  par  le  maire,  l'adjoint 
ou  le  conseiller  municipal  qui  a  présidé  àl'as- 
semblée  des  électeurs  sectjonnaires  en  vertu 
de  l'article  44  de  la  loi  du  21  mars  1831. 

La  délibération  du  conseil  particulier  de  sec- 
tion est  inscrite  immédiatement  après  ce  pro- 
eis-verbal;  si  l'autorisation  de  plaider  est 
accordée,  le  préaident  suit  l'action  devant  les 
tribunaux  (2). 


l'MlOri 

(S]  «  LoniiuB  les  siRtioni  d'une  mims  communs  soni 
•□  caDteiuiion,  rtlnlivement  à  det  inttréLi  particulieri, 
U  »ous-prér«t  di'figne,  dans  cliacune  des  scclioai,  S per. 
(oanas  prises  parmi  les  plus  imposées.  ■ 

•  Les  penoiiiies,  ainsi  d<i-ign<.'«s,  forment  une  com- 
mistion  qui  sa  rusemble  cbei  le  scius-prefet,  à  l'tffdl 
d'j  eipoMT  les  mutift  de  plaintes  ti  da  coalrsiatioD  dci 
Mi'liiius  qu'elles  repri-enteiit,  el  da  délibérer  s'il  j  a 
lien  k  intenter  ou  k  soutenir  le  promis, 

•  S  il  n'y  a  p»  contentalion,  le  proris-verbal  de 
l'a>s«mblt«,  tendiint  à  obtenir  l'iiutorisalion  de  plaider 
Ht  adressé  au  enaseil  da  préhcture  qui  «latue. 

■  Si  celte  anturUation  eii  accordée,  le*  niembiet 
flui  pur  le  sout-pr4(st,  nommeoL,  chuun  pour  lei  sec- 
tlon*  qu'iit  represeuieot,  l'uu  d'entre  ani  qui  est 
•^—^  de  luivn  r>eiioo  devant  lei  irikuuui.  ■  |Ar- 
■-  -  — ■  -■  -,U.) 


chéatiûn  et  réunion  dbb  couhuivzs.  ' 

Art.  48.  Aucune  section  de  commune  ne  peut 
être  érigée  en  commune  particulière,  que  par 
ordonnance  du  roi,  sur  le  vu  des  délibérations 
du  conseil  municipal,  du  conseild'arrondissement 
et  du  conseil  général  du  département. 

Art.  49.  Nulle  commune,  dont  la  population 
excède  300  habitants,  ne  peut  être  réunie  &  une 
ou  plusieurs  communes  limitrophes,  que  du 
consentement  de  son  conseil  municipal. 

Les  conseils  municipaux  des  communes  inté- 
ressées, le  conseil  d'arrondissement,  et  te  con- 
seil général  entendus,  il  est  statua  par  une  or> 
donnance  du  roi. 

Art.  50.  Une  commune  qui  n'a  pas  300  habi- 
tants, peut,  d'après  l'avis  du  conseil  général  et 
du  conseil  d'arrondissement,  être  réunie  à  une  OU 
plusieurs  communes  limitrophes,  sans  le  consen- 
tement de  son  conseil  municipal  qui,  toutefois, 
doit  être  entendu  (1). 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  (2). 

Art.  51.  Les  articles  39,  40,  4e,  47,  43,  49  et 
50  sont  prescrits  à  peine  de  nullité. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  8  décembre 
1832. 

Signi .-  LOUIS-PHILIPPB. 

Par  le  roi  : 
Le  pair  de  France,  minittre  du   commrrce 
tt  dei  travaux  publia. 


Signi  :  Comte  d'Argout. 


DBUXIËMG  PARTIE 
Projet  de  loi  mr  Corganitation  départementale. 

Lonis-PHILIPPE,  roi  des  Français,  &  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  a  la 
Chambre  des  députés,  par  notre  ministre  secré- 
taire d'Ëtat  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
et  par  MM.  le  baron  de  Gérando,  le  baron  Hély- 
d'Uissel,  llacarel,  Fumeron-d'Ardeuil,  conseillers 
d'État,  que  nous  chargeons  d'en  exposer  les  mo- 
tifs et  d  en  soutenir  la  discussion. 


(t^  >  Il  peut  étrs  a  ta  ronvaiianca  <le  plu^jeun  com- 
maan  da  te  reunit  en  une  municipalité  :  l'adininis'ra- 
linn  diil  t>-adre  i  pruvriqurr  cet  reuniont  et  k  tei  mul- 
tiplier par  10  s  les  moyaus  qui  sont  eu  ion  pouvoir.  ■ 
(Loi  du  11,  SO  a^dt  179U.  \  3  ) 

(1|  ■  Avant  d'entrer  an  eiercice,  le  maire  et  le*  aatrw 
membres   du   torps  municipal  prMeronl  ]»  li 
(Lof  dn  14  dlMiDbre  11M,  art.  tf.) 
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TITRE  l^. 


Formation  et  organisation  det  conseils  généraux  et 
des  conseils  d^ arrondissement. 

Section  !'•. 

Art.  1*'.  Il  y  a,  dans  chaque  département,  un 
conseil  général. 

Art.  2.  Le  nombre  des  membres  du  conseil 

{(énéral  est  réglé,  pour  chaque  département,  par 
•  tableau  A,  qui  est  joint  à  la  présente  loi  (1). 

Art.  3.  Chaque  membre  du  conseil  général  est 
nommé  par  une  assemblée  électorale,  composée 
des  électeurs  d'un  ou  de  plusieurs  cantons,  con- 
formément au  tableau  B  annexé  à  la  présente  loi. 

L'élection  des  membres  du  conseil  général  du 
département  de  la  Seine  a  lieu  suivant  les  bases 
établies  et  les  formes  réglées  par  le  titre  111  de 
la  présente  loi. 

Art.  4.  Les  électeurs  doiventétre  figésde  25  ans 
accomplis,  et  avoir  leur  domicile  réel  ou  politi- 
que dans  la  circonscription  électorale. 

Sont  électeurs  :  1*  Jusqu'à  concurrence  d*un 
nombre  éj^al  au  1/200  de  la  population  de  cette 
circonscription,  les  citoyens  qui  sont,  dans  celle- 
ci,  les  plus  imposés,  par  la  réunion  de  toutes  les 
contributions  directes  qu'ils  payent  dans  le  dépar- 
tement; 

2*  Tous  les  citoyens  inscrits  sur  la  liste  dépar- 
tementale du  jury  : 

3*  Ceux  qui  n'ont  point  été  portés  sur  cette 
liste,  à  cause  de  rincompatibilité  de  leurs  fonc- 
tions judiciaires  ou  administratives  avec  les 
fonctions  de  juré; 

4<»  Les  citoyens  qui,  dans  un  des  départements, 
sont  inscrits  sur  la  liste  des  électeurs  appelés  à 
voter  pour  la  nomination  des  députés. 

Les  citoyens  compris  aux  3  derniers  paragra- 

{)hes,  qui  seraient,  en  même  temps,  inscrits  sur 
a  liste  des  plus  imposés  de  la  circonscription, 
voteront  en  cette  dernière  qualité. 

Si,  de  l'ensemble  des  dispositions  précédentes, 
ne  résulte  pas  au  moins  un  nombre  de  50  élec- 
teurs par  circonscription,  le  complément  sera 
formé  par  l'appel  de  citoyens  les  plus  imposés. 

Art.  5.  Les  membres  du  conseil  général  peu- 
vent être  choisis  parmi  tous  les  électeurs  ayant 
leur  domicile  réel  ou  politique  dans  le  départe- 
ment, et  payant  300  francs  de  contributions  di- 
rectes, dont  le  tiers  au  moins  dans  le  départe- 
ment. 

Art.  6.  Ne  pourront  être  nommés  membres  des 
conseils  généraux  : 

t«  Les  préfets,  sous-préfets,  secrétaires  géné- 
raux et  conseillers  de  préfecture; 

2*  Les  receveurs  généraux  et  particuliers  des 
finances,  les  payeurs,  les  agents  ou  employés  à 
l'assiette  ou  au  recouvrement  des  contributions 
publiques  de  toute  nature; 

3*  Les  militaires  et  employés  des  armées  de 
terre  et  de  mer,  en  activité  de  service  ; 

4«  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  les 
ingénieurs  des  mines,  les  architectes,  employés 
dans  le  département  par  l'administration  géné- 
rale; 

5*  Les  agents  forestiers  de  tout  grade,  dans  le 
département  où  ils  exercent  leurs  fonctions. 

(i)  Le  tableau  A  iodiquera  que  le  conseil  |éniral  da 
dèpariemeot  de  la  Seine  est  eompoié  de  44  meabrei» 


Art.  7.  Nul  ne  peut  être  membre  de  pluiieun 
conseils  généraux  à  la  fois. 

Art.  8.  Tout  membre  d'un  conseil  général  qui, 
sans  excuse  reconnue  légitime  par  ce  conseil,  a 
manqué  à  deux  sessions  consécutives,  estconsi* 
déré  comme  démissionnaire,  et  déclaré  tel,  sur  le 
rapport  du  préfet,  par  le  ministre  dans  les  attribu- 
tions duquel  est  l'administration  départemen- 
tale. 

Art.  9.  Tout  membre  d'un  conseil  général  qui 
a  perdu  la  jouissance  de  ses  droits  civiques  ou 
civils  cesse  d'en  faire  partie. 

Art.  10.  Les  membres  des  conseils  généraux 
sont  nommés  pour  6  ans;  ils  sont  renouvelés, 
par  moitié,  tous  les  3  ans,  et  sont  indéfiniment 
rééligibles. 

Art.  11.  La  dissolution  d'un  conseil  général 
peut  être  prononcée  par  le  roi  ;  et,  dans  ce  cas, 
il  est  procédé  à  une  nouvelle  élection,  avant  la 
session  annuelle,  et,  au  plus  tard,  dans  le  délai 
de  3  mois,  du  jour  de  la  dissolution. 

Art.  12.  Dans  le  cas  de  renouvellement  total, 
le  sort  désigne  les  membres  qui  doivent  être  rem- 
placés à  l'expiration  des  3  premiî^res  années. 

Le  tirage  au  sort  se  fait  par  le  préfet,  en  con- 
seil de  préfecture  et  en  séance  publique. 

Art.  13.  Le  citoyen  nommé,  soit  au  conseil  gé- 
néral par  plusieurs  assemblées,  soit  au  conseil 
général,  et  à  un  conseil  d^arronaissement,  soit  A 
plusieurs  conseils  d'arrondissement,  sera  tenu  de 
faire  connaître  son  option  au  préfet,  dans  le  mois 
qui  suivra  la  déclaration  de  validité  des  élections 
entre  lesquelles  il  doit  opter,  telle  que  cette  dé- 
claration est  prévue  par  l'article  48. 

A  défaut  d'option  dans  ce  délai,  il  sera  décidé 
par  le  tirage  au  sort  que  le  préfet  fera^  en  con- 
seil de  préfecture,  à  quel  conseil  appartiendra  le 
citoyen  élu,  ou  quelle  circonscription  il  repré- 
sentera. 

Art.  14.  En  cas  de  vacance  par  décès,  démis- 
sions ou  perte  des  droits  civiques  ou  civils,  de  l'un 
des  membres  des  conseils  généraux,  dans  l'in- 
tervalle des  élections  triennales,  il  est  procédé  à 
son  remplacement  dans  le  délai  de  deux  mois. 

Section  II. 

Des  conseils  d:'arrondiuement 

Art.  15.  Il  y  a,  dans  chaque  arrondissement 
administratif,  un  conseil  d'arrondissement,  com- 
posé d'autant  de  membres  que  l'arrondissement 
compte  de  cantons,  sans  toutefois  que  le  nom- 
bre en  puisse  être  au-dessous  de  9. 

Cette  disposition  est  applicable  aux  arrondis- 
sements de  Sceaux  et  de  Saint-Denis:  mais  les 
élections  &  faire  dans  l'enceinte  de  la  ville  de 
I^ris  sont  réglées  par  le  titre  3  de  la  présente  loi. 

Art.  16.  Si  le  nombre  des  cantons  d'un  arron- 
dissement est  inférieur  à  9,  il  est  nommé  un 
membre  du  conseil  par  chaque  canton,  et  le  nom- 
bre complémentaire  est  attribué,  par  une  ordon* 
nance  royale,  aux  cantons  les  plus  populeux. 

Art.  17.  Les  électeurs  qui,  dans  chaque  can- 
ton, procèdent  à  la  nomination  du  conseiller,  ou 
des  conseillers  d'arrondissement,  doivent  être 
àffés  de  25  ans  accomplis,  et  avoir  leur  domicile 
réel  ou  nolitique  dans  le  canton. 

Sont  électeurs  : 

1*  Les  citoyens  qui,  dans  chaque  commune  du 
canton,  et  en  nombre  égal  au  1/200  dt  la  p^^u- 
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8UB  établie,  donnera  droit  à  un  électeur  de  plus, 
si  elle  est  au  moins  de  101  âmes. 

Les  communes  dont  la  population  est  iDrérieure 
k200  âmes,  auront  chacune  un  électeur. 

2-  Les  citoyens  indiqués  aux  paragraphes  2, 
3  et  4  de  l'article  4  ci-desBua. 

Ceux  de  ces  citoyens  qui  seront  les  plus  impo- 
■és  dans  leurs  communes,  voteront  en  cette  der- 
nière qualité. 

Si,  de  l'ensemble  des  disponitions  ci-dessus 
ne  résulte  pas  un  nombre  d'au  moins  50  élec- 
teurs par  canton,  le  complément  sera  fourni, 
d'après  la  base  posée  au  paragraphe  1".  par  au- 
tant de  communes  qu'il  sera  nécessaire,  encom- 
neacant  par  les  plus  populeuses  du  canton. 

Art.  18,  Les  membres  du  conseil  d'arrondisse- 
ment peuvent  être  choisis  parmi  tous  les  élec- 
teurs inscrits  dans  l'arrondissement  sur  l'une  des 
listes  rédigées  conformément  aux  articles  4  et  17. 
ayant  dans  l'arrondissement  leur  domicile  réel 
ou  politique,  et  payant  150  francs  de  contributions 
directes,  dont  1^  tiers  au  moins  dans  l'arrondis- 
sement. 

I.  Nul  ne  peut  être  à  la  fois  membre  de 


département 

Art.  20.  Les  dispositions  relatives  aux  membres 
des  conseils  Béneraux,  contenues  dans  les  arti- 
cles 8,  9. 10,  11,  12  et  13  de  U  présente  loi,  sont 
applic^es  aux  membres  des  conseils  d'arron- 
dissement. 


Di$pMitiota   eommunet  aux  conieiU  généraux  et 
aux  eotuàU  farrondittement. 

Art.  21 .  Les  parents  au  degré  de  père,  de  fils, 
frère,  et  les  alliés  au  même  degré,  ne  peuvent 
être  en  môme  temps  membres  du  même  conseil 
général,  on  du  même  conseil  d'arrondissement. 

Art.  22.  Les  conseils  généraux  et  les  conseils 
d'arrondissement  ne  peuvent  se  réunir,  s'ils  n  ont 
été  convoqués  par  le  préfet,  en  vertu  d'une  or- 
donnance du  roi.  ,  ,,     , 

L'ouverture  de  chaque  session  du  conseil  gé- 
néral est  (iite  au  nom  du  roi,  par  le  préfet,  et 
ceUe  du  conseil  d'arrondissement  par  le  sous- 
préfet. 

Chacune  de  ces  assemblées  nomme,  dans  son 
sein,  au  scrutin  et  à  la  majorite  absolue  des 
Toix,  un  président  et  un  secrétaire. 

Le  préfet  et  le  sous-préfet  ont  entrée  dans  cha- 
que assemblée  respective  i  ils  y  sont  entendus 
quand  ils  le  demandent;  mais  ils  ne  peuvent 
être  présents  au  vote  qui  a  pour  objet  de  statuer 
sur  l^purement  de  leurs  comptes. 

Art.  23.  Immédiatement  après  l'ouverture  des 
sessions,  le  préfet  ou  le  sous-préfet,  au  nom  du 
roi,  reçoit  le  serment  des  membres  des  conseils 
généraux  ou  des  conseils  d'arrondissement. 

Les  membres  qui  n'ont  pas  assisté  &  l'ouverture 
de  U  session  ne  prennent  séance  qu'après  avoir 

Frété  serment  entre  les  mains  du  président  de 
assemblée. 

Art  24.  Les  séutces  des  conseils  de  départe- 
ment  st  d'irrondlsniiwiit  ae  sont  pu  pabOqnes. 


Les  conseils  de  département  et  d'arrondisse- 
ment ne  peuvent  délibérer  qu'autant  que  la 
moitié,  plus  un,  de  leurs  membres  sont  présenta. 

Les  votes  sont  recueillis  au  scrutin  secret,  tou- 
tes les  fois  qu'il  est  rédamâ  par  le  quart  des 
membres  présents. 

Art.  25.  L  est  interdit  aux  conseils  généraux  «t 
aux  conseils  d'arrondissement  de  délibérer  sur 
des  sujets  étrangers  à  leurs  attributions- 

Toute  délibération  d'un  conseil  de  département 
ou  d'arrondissement,  portant  sur  des  objets  étran- 
gers à  ses  attributions,  est  nulle  de  plein  droit. 

Le  préfet  peut  suspendre  l'effet  d'une  telle  dé- 
libération, sauf  au  fiouvernement  à  statuer  dans 
le  délai  de  deux  mois. 

Art.  26.  Sont  pareillement  nulles  de  plein  droit, 
toutes  les  délibérations  d'un  conseil  qui  sont 
prises  hors  de  la  réunion  légale. 

Le  préfet,  par  un  arrêté  pris  en  conseil  de  pré- 
fecture, déclare  la  réunion  illégale,  pronoDce  la 
nullité  des  actes,  et  prend  toutes  les  mesures  né- 
cessaires pour  que  rassemblée  se  répare  immé- 
diatement. L'arrêté  du  préfet  est  transmis  au 
procureur  général  près  la  cour  royale;  et,  s'il  y 
a  lieu,  ce  magistrat  peut  requérir  et  les  tribu- 
naux prononcer  l'application  des  peines  déter- 
minées par  l'article  2b8  du  Code  pénal. 

Si  le  roi  prononce  la  dissolution  de  ce  conseil, 
ceux  de  ses  membres  qui.  par  jugement  des  tri- 
bunaux compétents,  auront  été  reconnus  avoir 
participé  aux  délibérations  ou  aux  actes  de  l'as- 
semblée déclarée  illégale,  seront  punis  de  l'in- 
terdiction du  droit  d  éligibilité  aux  conseils  de 
département  ou  d'arrondissement,  pendant  3  ans 
au  moins,  ou  6  ans  au  plus,  sans  préjudice  des 
peines  encourues,  comme  il  est  dit  au  paragraphe 
précédent. 

Art.  27.  n  est  interdit  à  tout  conseil  général  et 
A  tout  conseil  d'arrondissement  de  se  mettre  en 
correspondance  avec  un  ou  plusieurs  autres  con- 
seils, et  de  faire  ou  de  publier  des  proclamations 
ou  adresses  aux  citoyens. 

Si  un  conseil  de  département  ou  d'arrondisse- 
ment se  met  en  correspondance  avec  un  ou  plu- 
sieurs autres  conseils;  s'il  publie  des  proclama- 
tions ou  adresses  aux  citoyens,  il  sera  suspendu 
Ear  le  préfet,  en  attendant  que  le  roi  ait  statué. 
'ordonnance  royale  sera  rendue  dans  les  2  mois. 

Si  la  dissolution  d'un  de  ces  conseils  est  pro- 
noncée par  le  roi,  ceux  de  ses  membres  qui  au- 
ront pris  part  aux  actes  qui  viennent  d'être 
indiqués,  seront  punis  des  peines  portées  par 
l'articles  123  du  Code  pénal,  sans  préjudice  des 

Seines  plus  graves  qu'ils  auraient  encourues  pour 
ëlits  ou  crimes  qui  résulteraient  de  ces  mêmes 
actes. 

Art.  28.  Hors  le  cas  de  la  dissolution,  les  mem- 
bres des  conseils  de  département  et  d'arrondis- 
sement restent  en  fonctions  jusqu'à  l'iostallation 
de  ceux  qui  doivent  les  remplacer. 

■nTRE  II, 


Section  1". 
De  la  formation  dei  lUtu. 


Art  29.  Lee  deux  listes  dressées  confonnément 
aux  articles  4  «t  17  ci-dessus,  sont  permaaentee, 
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iàuf  les  radiations  et  inscriptions  qui  peuvent 
avoir  lieu  lors  de  la  revision  annuelle. 

La  première  formation  de  ces  listes  aura  lieu 
selon  les  règles  prescrites  pour  la  révision  an- 
nuelle. 

Pour  procéder  à  cette  revision,  chaque  année, 
au  mois  de  janvier^  et  aux  jours  fixes  par  les 
sous-préfets,  les  maires  de  toutes  les  communes 
de  chaque  canton  se  réunissent  à  la  uiairic  du 
chef-lieu,  sous  la  présidence  du  maire  de  •  elui- 
ci,  assistés  des  contrôleurs  des  contributions  di- 
rectes et  des  percepteurs  ;  ils  dressent  les  deux 
listes  d'électeurs,  en  conformité  des  articles  4  et 
17,  et  en  observant  Tordre  des  séries  énumérées 
dans  ces  mêmes  articles. 

Pour  la  série  des  électeurs  appelés  comme  les 
plus  imposés,  l'inscription  se  fait  dann  Tordre  dé- 
croissant de  la  quotité  de  leurs  contributions,  et 
en  indiquant  cette  quotité  pour  chacun. 

Dans  la  liste  prescrite  i)ar  Tarticle  17,  toutes 
les  inscriptions  ont  lieu  d  abord  par  commune, et 
en  observant^  ensuite,  pour  chaque  commune, 
Tordre  qui  vient  d'être  indiqué. 

La  liste  voulue  oar  Tarticle  4,  indique  le  chiffre 
de  la  population  de  la  circonscription  électorale. 
Dans  fa  liste  ordonnée  par  Tarticle  17,  le  chiffre 
de  la  population  de  chaque  commune  est  indi- 

^é  en  tête  de  la  partie  de  la  liste  qui  concerne 
commune. 

Si  la  liste  prescrite  par  Tarticle  4  comprend 
plusieurs  cantons,  elle  n*en  est  pas  moins  dres- 
sée toute  entière  par  chacune  des  assemblées  des 
maires,  mais  elle  renferme  autant  de  divisions 
principales  qu*il  y  a  de  cantons. 

Art.  30.  Dans  les  villes  qui,  à  elles  seules, 
forment  un  ou  plusieurs  cantons,  les  opérations 
indiquées  par  Tarticle  précédent  seront  faites 
par  le  maire  et  les  trois  plus  anciens  membres 
du  conseil  municipal,  selon  Tordre  du  tableau, 
assistés  du  contrôleur  et  du  percepteur. 

Art.  31.  Le  résultat  de  ces  opération»  sera 
transmis  de  suite  au  sous-préfet  qui,  le  5  février 
au  plus  tard,  Tadressera,  avec  aes  observations, 
au  préfet. 

Art.  32.  Avant  le  15  mars,  le  préfet  devra  avoir 
procédé  à  la  revision  ffénérale  ces  listes,  en  ajou- 
tant les  citoyens  qu*il  aura  reconnu  avoir  été 
omis,  ou  avoir  acquis  les  qualités  requises  par 
la  loi  : 

En  recherchant  les  individus  décédés  ou  ceux 
dont  Tinscription  aura  été  déclarée  nulle  par 
Tautorité  compétente  ; 

En  indiquant,  comme  devant  être  retranchés. 
ceux  qui  auront  perdu  les  qualités  requises,  et 
ceux  dont  il  aurait  reconnu  Tinscription  comme 
illégale,  quoiqu'elle  n*ait  point  été  attaquée. 

Le  registre  contenant  toutes  ces  décisions  fera 
mention  de  leurs  motifs  et  des  pièces  à  Tappui. 

Art.  33.  Le  10  mars,  au  plus  tard,  la  liste  ainsi 
rectifiée  par  le  préfet,  est  déposée  h  la  mairie  de 
la  commune  cnef-lieu  de  chacun  des  cantons 
compris  dans  la  circonscription  électorale  à  la- 
quelle elle  s'applique,  et  Textrait,  en  ce  qui  con- 
cerne chaque  commune,  est  déposé  à  la  mairie 
de  chacune  des  autres  communes  du  canton. 

Le  maire  en  fait,  dans  les  trois  jours,  la  noti- 
fication aux  électeurs  inscrits,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne.  Il  est  donné,  à  tout  requérant,  corn* 
munication  des  listes  déposées  aux  mairies. 

Art.  34.  Jusqu'au  1«  avril,  les  réclamations,  ap- 
puyées de  pièces  Justificatives,  seront  re(Uês  à  h 


sous-préfecture,  de  tout  citoyen  qui  croirait  avoir  à 
se  plaindre  d'une  erreur  commise  àsoniigarddans 
la  rédaction  des  listes,  et  de  tout  citoyen  qui  y 
étant  inscrit,  prétendrait  qu  un  autre  y  a  été  in- 
dûment porté  ou  omis. 

Pour  1  une  ou  l'autre  de  ces  deux  dernières 
causes,  toute  réclamation  de  la  part  d'un  tiers 
sera  reçue  contre  les  listes,  mais  sous  la  condi- 
tion qu  elle  aura  par  lui  été  notifiée  à  la  partie 
intéressée,  et  que  la  preuve  en  sera  produite  avec 
la  réclamation  même. 

Cette  partie  devra,  dans  les  dix  jours  de  la 
notification,  fournir  ses  moyens  de  défense  &  la 
prélecture. 

Dans  tous  les  cas  prévus  au  premier  paragraphe, 
il  est  donné  acte  de  la  réclamation. 

Art.  35.  Avant  le  16  avril,  sur  le  vu  des  récla- 
mations accompagnées  de  l'avis  du  sous-préfet, 
le  préfet  devra  avoir  prononcé,  en  conseil  de 
prélecture,  et  avoir  notifié  sa  décision  aux  par- 
ues intéressées. 

Cette  décision  renverra  devant  le  tribunal  ci- 
vil de  Tarrondissement  pour  les  questions  qui, 
en  vertu  de  Tarticle  39,  aoivcnt  être  résolues  par 
l'autorité  judiciaire. 

Art.  36.  La  décision  de  Tautorité  judiciaire 
devra  être  signifiée  au  préfet,  avant  le  20  mai. 
Ce  jour-là,  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture, 
opère,  sur  les  listes,  les  changements  nécessités 
par  les  jugements  des  tribunaux. 

Le  30,  le  tableau  général  de  rectification  de 
chaque  circonscription  électorale  est  déposé  à  la 
mairie  des  chefs-lieux  des  cantons  qu^elle  ren- 
ferme; un  extrait,  en  ce  qui  concerne  chaque 
commune,  est  déposé  à  la  mairie  de  celle-ci. 

Art.  37.  Si  un  électeur,  payant  des  contribu- 
tions dans  plusieurs  cantons,  désire  être  porté 
sur  la  liste  d'un  canton  autre  que  celui  de  son 
domicile,  il  doit  en  faire  la  déclaration  devant 
le  préfet,  3  mois  avant  Tépoque  des  élections. 

Art.  38.  Les  dispositions  contenues  dans  les 
lois  portées  pour  Télection  des  députés,  relati- 
vement au  domicile,  &  la  délégation  et  à  Tattri- 
bution  des  contributions,  sont  applicables  aux 
citoyens  qui  doivent  faire  partie  des  assemblées 
électorales  organisées  par  la  présente  loi. 

Art.  39.  Les  difficultés  relatives  soit  à  Tattrlbu- 
tion  des  contributions,  soit  au  domicile  réel  ou 
politiqu*',  soit  à  la  jouissance  des  droits  civiques 
ou  civils,  seront  portées  devant  le  tribunal  civil 
de  Tarrondissement,  qui  statuera  en  dernier 
ressort,  suivant  lesformes  établies  par  Tarticle  18 
do  la  loi  du  2  juillet  1828. 

Section  II. 

De  la  tenue  det  auembléei. 

Art.  10.  Les  assemblées  électorales  peuvent 
être  divisées  en  sections,  lorque  le  nombre  total 
des  électeurs  excède  150;  mais  chaque  section 
concourt  directement  aux  élections  a  faire. 

La  limite  des  sections  et  leur  nombre  sont  dé- 
terminés par  un  arrêté  du  préfet.  Le  minimum 
des  memores  d'une  section  électorale  ne  peut 
être  inférieur  à  100,  ni  le  tnaximum  excéder  300. 

Art.  41.  L'Assemblée  se  réunit  au  chef-lieu  de 
canton. 

Lorsqu'elle  est  formée  de  la  réunion  de  plu* 
sieurs  cantons,  le  préfet  désigne  celui  des  cnedi- 
lieux  où  elle  est  convoquée. 
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Si  l'Assemblëe  n'est  pas  fractionnée  en  sec- 
tions, la  préitidence  appartient  au  maire  de  ce 
chef- lieu. 

Dans  le  cas  contraire,  la  première  section  est 
présidée  par  ce  magistrat,  et  les  autres  par  ses 
adjoints,  ou,  &  défaut  de  ceux-ci.  par  les  mem- 
bres du  conseil  municipal  de  cette  commune, 
daQS  l'ordre  du  tableau. 

te  droit  de  suffrage  appartient  aux  présidents, 
lors  même  qu'ils  ne  seraient  point  inscrits  sur 
la  liste  électorale. 

Art.  42.  Le  Préaident  a  seul  la  police  de  l'as- 
semblée ou  de  la  section  qu'il  dirige. 

Les  assemblées  ne  peuvent  s'occuper  d'autres 
objets  que  des  élections  qui  leur  sont  attribuées. 
Toutes  discussions,  toutes  délibérations  leur  sont 
interdites. 

Art.  43.  Nul  électeur  ne  peut  se  présenter 
armé,  dans  le  sein  des  assemblées  électorales. 

Art.  44.  Le  président  de  chaque  assemblée  ou 
section  appelle,  au  bureau,  pour  remplir  les 
fonctions  de  scrutateurs,  les  deux  plus  Agés  et 
les  deux  plus  jeunes  des  électeurs  présents  à 
l'ouverture  de  fa  séance,  sachant  lire  et  écrire. 
Le  bureau,  ainsi  institué,  désigne  le  secrétaire. 

AtL  4.).  Sont  admis  à  voter  : 

1°  Les  citoyens  inscrits  sur  la  liste  déposée  A 
h  mairie  du  cher-lieu  de  canton,  ou  sur  le  ta- 
bleau de  rectification  qui  y  est  joint,  cette  liste 
et  ce  tableau  seront  places  sur  le  bureau  de 
l'assemblée  ; 

i*  Les  citoyens  porteurs  d'un  jugement  rendu 
en  coaformité  de  l'article  39,  et  déclarant  (Qu'ils 
font  putie  des  électeurs  de  la  circonscription  : 

3*Le9dtoyens  qui  sont  en  instance,  soit  de- 
vant le  tribunal,  soit  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, au  sujet  d'une  décision  qui  aurait  ordonné 
que  leurs  noms  seraient  rayés  de  la  liste. 

Art,  i'i.  Aucun  électeur  ne  peut  déposer  son 
TOte  qu'après  avoir  prêté,  entre  les  mains  du 
préaioent,  serment  de  Gdélité  au  roi  des  Fran- 
çais, obéissance  A  la  Charte  constitutionnelle  et 
aux  lois  du  royaume. 

Art.  47.  Au  fur  et  à  mesure  de  l'appel  nomi- 
nal, chaque  électeur  reçoit  du  président  un  bul- 
letin ouvert;  il  écrit  ou  fait  écrire  secrètement 
son  vote  par  un  autre  électeur  de  son  choix,  sur 
une  table  disposée  à  cet  effet  et  séparée  du  bu- 
reau; puis  il  remet  son  bulletin,  écrit  ei  fermé, 
au  président,  qui  le  dépose  dans  la  boite  desti- 
née au  scrutin. 

Art.  48-  La  table  placée  devant  le  président  et 
les  scrutateurs  sera  disposée  de  telle  sorte  que 
les  électeurs  puissent  circuler  A  l'entour,  pen- 
dant le  dépouillement  du  scrutin. 

Art.  49.  Les  électeurs  votants  sont  successive- 
ment inscrits  sur  une  liste  qui  est  ensuite  an- 
nexée au  procès-verbal  des  opérations,  après 
avoir  été  certifiée  et  signée  par  tous  les  mem- 
bres du  bureau. 

Art.  50.  L'assemblée  qui  doit  nommer  le  mem- 
bre du  coubeil  général  procède  la  première  A 
l'élection  qui  lui  est  attribuée. 

An.  àO.  L'assemblée  qui  doit  nommer  le  mem- 
bre du  conseil  jgénéral  procède  la  première  A 
l'élection  qui  lui  est  attribuée. 

Ensuite  a  lieu  immédiatement  l'élection  du 
conseiller  ou  des  conseillers  d'arrondissement, 
par  rassemblée  qui  doit  procéder  à  ce  choix. 

Toutefois,  si  1  assemblée  A  laquelle  est  attri- 
buée la  nomin&tion  du  membre  du  conseil  gêné» 


rai  a  pour  circonscription  plusieurs  cantons,  les 
électeurs  des  cantons  autres  q^ue  celui  où  s'est 
tenue  cette  assemblée,  se  réunissent  dans  leurs 
cbefs-heux  respectifs,  dans  les  dix  jours  suivants 
et  au  jour  indiqué  par  le  préfet,  pour  procéder 
A  l'élection  des  membres  que  chacun  de  ces  au- 
tres cantons  a  le  droit  de  nommer  au  conseil 
d'arrondissement. 

Art.  51,  La  présence  du  quart  plus  un  des  élec- 
teurs inscrits  et  la  majorité  absolue  des  votes 
exprimés  sont  nécessaires  pour  qu'il  y  ait  élec- 
tion au  premier  tour  do  scrutin;  ta  majorité 
relative  sufQt  au  second. 

Bn  cas  d'égalité  du  nombre  des  suffrages,  l'élec- 
tion est  acquise  au  plus  Agé. 

Art.  62.  Lorsque  la  boite  du  scrutin  aura  été 
ouverte  et  le  nombre  des  bulletins  vérifié,  un 
des  scrutateurs  prendra  successivement  chaque 
iiulletin,  le  dépliera,  le  remettra  au  président, 

2ui  en  fera  la  lecture  A  haute  voix  et  la  passera 
un  autre  scrutateur. 

Immédiatement  après  ce  dépouillement,  les 
bulletins  seront  brûlés  en  présence  de  ras- 
semblée. 

Dans  les  assemblées  divisées  en  plusieurs  sec- 
tions, le  dépouillemi^nt  du  scrutin  se  fait  dans 
chaque  section  :  le  résulUt  en  est  arrêté  et  signé 
par  les  membres  du  bureau;  il  est  immédiate- 
ment porté,  par  le  président  de  chaque  section, 
au  bureau  de  la  première  section,  qui  fait,  en 
présence  de  tous  les  présidents  des  sections,  le 
recensement  général  des  votes. 

Art.  53.  Les  deux  tours  de  scrutin  prévus  par 
l'article  51  ci-dessus,  peuvent  avoir  lieu  le  même 
jour,  mais  chaque  scrutin  doit  rester  ouvert  pen- 
dant 3  heures  au  moins. 

Trois  membres,  au  moins,  du  bureau,  y  com- 
pris le  secrétaire,  doivent  toujours  être  présents. 

Art.  45.  Le  bureau  statue  provisoirement  sur 
les  diflicultés  qui  s'élèvent  sur  les  opérations  de 
l'assemblée. 

ArL  54.  Les  procès-verbaux  des  opérations  des 
assemblées  remis  par  les  présidents  sont,  par 
rinlerraédiaire  du  sous-prefi-t,  transmis  au  pré- 
fet nui,  s'il  croit  que  les  conditions  et  formalités 
légalement  prescrites  n'ont  pas  été  observées, 
doit,  dans  le  délai  de  15  jours,  A  dater  de  la  ré- 
ception du  procès- verbal,  déférer  lejugementde 
la  nullilé  au  conseil  de  préfecture,  lequel  pro- 
noncera dans  le  mois. 

Art.  56.  Tout  membre  de  l'assemblée  a  le  droit 
d'arguer  de  nullité  ses  opérations.  Si  1j  réclama- 
tion n'a  pas  été  consignée  au  procès-verbal,  elle 
est  déposée  dans  le  délai  de  5  jours,  A  partir  du 
jour  de  l'élection,  au  secrétariat  de  la  sous-pré- 
îecture,  il  en  est  donné  récépissé  ;  et  elle  est  jugée 
par  le  conseil  de  préfecture,  dans  le  délai  dun 
mois,  A  compter  de  sa  réception  A  la  préfecture. 

Art.  57.  Si  la  réclamation  est  fondée  sur  l'in- 
capacité légale  d'un  ou  de  plusieurs  des  membres 
élus,  la  question  est  portée  devaut  le  tribunal  de 
l'arroNdissement,  qui  statue  comme  il  est  dit  ci- 
dessus,  en  l'article  39. 


TITRE  Ul. 
Du  unteil  ginéral  du  déparUmmt  tU  la  Seine. 


Art.  58.  Sur  les  44  membres  dont  se  composa 
le  conseil  général  du  département  de  la  Seine, 
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36  sont  attribués  la  à  ville  de  Paris,  et  4  à  chacun 
des  arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis. 
Il  n*y  a  pas  de  conseil  d'arrondissement  pour  la 
▼ille  de  Paris. 

Art.  59.  Les  citoyens  qui,  conformément  aux 
articles  1  et  3  de  la  loi  du  19  avril  1831,  sont 
portés,  dans  le  département  de  la  Seine,  sur  la 
liste  des  électeurs  appelés  à  voter  pour  la  nomi- 
nation des  députés^  .forment,  dans  les  12  arron- 
dissements municipaux  de  la  ville  de  Paris,  et 
dans  les  8  cantons  que  comprennent  les  arron- 
dissements de  Sceaux  et  de  Saint-Denis,  rassem- 
blée électorale  qui  procède  à  la  nomination  des 
membres  du  conseil  général. 

Art.  60.  Il  en  est  nommé  3  dans  chacun  des 
arrondissements  de  Paris  et  un  dans  chaque 
canton  des  arrondissements  de  Sceaux  et  de 
Saint-Denis. 

Art.  61.  Le  renouvellement  des  membres  du 
conseil  général  s*opère,  pour  ceux  qui  ont  été 
nommés  dans  les  arrondissements  municipaux 
de  la  ville  de  Paris,  tous  les  2  ans  et  par  tiers.  Le 
sort  désignera  ceux  des  arrondissements  où 
s'opéreront  les  deux  premiers  renouvellements. 

Le  renouvellement  des  membres  élus  dans  les 
cantons  des  arrondissements  de  Sceaux  et  de 
Saint-Denis  aura  lieu  d'après  la  règle  générale. 

Art.  62.  A  l'exception  des  objets  réglés  par 
les  4  articles  qui  précèdent,  toutes  les  disposi- 
tions de  la  présente  loi  sont  applicables  au  con- 
seil ffénéral  et  aux  conseils  d'arrondissement 
du  département  de  la  Seine. 


lHspo$itions  transitoires. 

Art.  63.  Les  opérations  relatives  à  la  confec- 
tion des  listes  et  à  la  première  réunion  des  as- 
semblées, pour  procéder  à  l'élection  des  conseil- 
lers de  département  et  d'arrondissement,  seront 
terminées  dans  la  délai  de  6  mois,  à  dater  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi. 

Art.  64.  Pour  la  première  formation  des  conseils 
généraux  et  d'arrondissement,  il  sera  procédé 
conformément  à  l'article  12  ci-dessus. 

Art.  65.  L'exécution  de  la  présente  loi  pourra 
être  suspendue  par  le  roi,  dans  les  départements 
où  il  le  jugera  convenable. 

Cette  suspension  ne  pourra  durer  plus  d'un  an, 
à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi. 

Donné  à  Paris,  le  8  décembre  1832. 

Signé  :  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  roi  : 

Le  pair  de  France^  ministre  secrétaire  d'Etat 
du  commerce  et  des  travaiuc  publics^ 

Signé  :  Comte  d'ARGOUT. 


TROISIÈME  PARTIE 


Tableau  A. 

(Annexé  au  projet  de  loi  sur  l'organisation 
départementale.) 

TABLEAU  du  nombre  des  membres  dont  les 
conseils  sont  composés. 

QUARANTE-QUATRE  MEMBRES. 

SEINE. 

TRENTE-DEUX  MEMBRES. 

NORD. 

TRENTE  MEMBRES. 

Calvados,  Côte-du-Nord,  Finistère,  Gironde, 
llle-et-Yilaine,  Isère,  Manche,  Pas-de-Calais,  Puy- 
de-Dôme,  Rhin  (Bas-),  Saône-et-Loire,  Seine- 
Inférieure,  Somme. 

VINGT-CINQ  MEMBRES. 
Meurthe,  Rhin  (Haut-). 

VINGT-QUATRE  MEMBRES. 

Aisne,  Charente-Inférieure,  Dordogne,  Drôme, 
Eure,  Garonne  (Haute-)  Loire-Inférieure.  Lot-et-* 
Garonne,  Maine-et-Loire,  Morbihan,  Moselle,  Oise, 
Orne,  Pyrénées  (Basses-),  Rhône,  Sarthe,  Seine- 
et-Oise,  Yonne. 

VINGT  MEMBRES. 

Ain,  Allier,  Ardèche,  Ardennes  Aube,  Aude, 
Aveyron,  Bouches-du-Rhône,  Cantal,  Charente, 
Cher,  Corrèze,  Côte-d'Or,  Creuse,  Douos,  Eure-et- 
Loir,  Gard,  Gers,  Hérault,  Indre,  Indre-et-Loire, 
Jura,  Landes,  Loire-etrCher,  Loire.  Loire  (Haute-), 
Meuse, Nièvre, Loiret,  Lot,  Marne, Marne  (Haute-), 
Mayenne,  Pyrénées  (Hautes-),  Saône  (Haute-), 
Seine-et-Marne.  Sèvres  (Deux-),  Tarn,  Tarn-et- 
Garonne,Var,  Vaucluse,  Vendée,  Vienne,  Vienne 
(Haute-),  Vosges. 

SEIZE  MEMBRES. 

Alpes  (Basses-),  Alpes  (Hautes-)  Ariège,  Cône, 
Lozère,  Pyrénéefr-Onentales. 
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Tableau  B. 


(Annexe  au  projet  de  loi  sur  Torganisation  dépar- 
tementale.) 


Tableau  dei  eatUam  (2845)  composant  les  assem- 
blées électorales, pour  la  nomination  des  membres 
des  conseils  généraux  de  département. 


Nota.  Le  chiffre  placé  après  le  nom  de  chaque 
département  indique  le  nombre  des  assemblées 
électorales. 


AIN  (20). 


Gex. 

Ferney. 

Gollonges. 

Ghampagnes. 
Seyssel. 

Hauteville. 
Saint-Rambert. 

L'Huis. 
Yirieux-le-Grand. 

Ambérieux. 
Lagnieu. 

Ghalamont. 
Meximieux. 

Trévoux. 
Saint-Trivier. 

Thoissey. 
Ghàtillon-sur-Ghalaroux 

Geyzeriat. 
Pont-d'Ain. 


Treffort. 
Golligny. 

Bagé-le-Ghatel. 
Pont-de-Veyle. 

Nantua. 
Oyonnax. 

Brenod. 
Ghâtillon-de-Michaille. 

Poncin. 
Izernore. 

Bourg. 

Montrevel. 

Pont-de-Vaux. 

Saint-Trivier-de-Courtes 

Montluel. 


AISNE  (24). 


Bohain. 
Le  Gatelet. 

Moy. 
Ribemont. 

Saint-Simon. 
Yermand. 

Aubenton. 
Hirson. 

La  Gapelle. 

Neufcbâtel. 
SiUonne. 

Graonne. 

Anizy. 
Concy. 


Ghauny. 
La  Père. 

Grécy. 
Marie. 

Braisne. 
Oulchy-le-Ghàteau. 

Vic-sur-Aisne. 
Villers-Gottçréts. 

Fère-en-Tardenois. 
Neuilly-Saint-Front. 

Gharly. 
Gonde. 

Saint-Quentin. 

Vcrvins. 


Guise. 

Sains. 

Wassigny. 
Le  Nouvion. 

Laon. 


Ghevagnes. 
Dompierre. 

Neuilly-le-Réal. 
Montet. 


G  hantelle-Ie-Gh&teau . 
Ebreuil. 

Saint-Pourçain. 
BscuroUes. 

Marcillat. 
Montmarault. 

Jolligny. 
Le  Donjon. 

Bourbon-PArchambault. 

Lurcy-le-Sauvage. 
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Rosoy. 
Soissons. 
VaiUy. 
Gh&teau-Thierry. 

ALLIER  (20). 

Moulins  (Est). 

Moulins  (Ouest). 

Sauvigny. 

Gannat. 

Gerilly. 

Hérisson. 

Huriel. 

Montluçon. 

Gusset. 

Le  Mayet-de-Montagne. 

La  Palisse. 

Varennes. 


ALPES  (BASSES-)  (16). 


AUoz. 

Le  Lauzet. 

Barcelonnette. 
Saint-Paul. 

Saint-André. 

Golmars. 

Senez. 

Annot. 

Entrevaux. 

Gastellal[ine. 

Mezel. 
Moustiers. 

Barrôme. 
La  Javie. 

Les  Mées. 
Valensole. 


Banon. 

Saint-Etienne. 

Peyruis. 

ReiUanne. 
Forcalquier. 

Noyers. 
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Volonne. 

Lamotte. 
Turriers. 

Digne. 

Riez. 

Seyne. 

Manosque. 

Sisteron. 


ALPES  (HAUTES-)  (16). 


La  Grave. 
Le  Monestier. 

Ghorges. 
Savines. 

Orciers. 
Guillestre. 

Barcilonnette. 

Laragne. 

Ribiers. 

Orpierre. 
Rosans. 

La  Batie-Neuve. 
TaUard. 


T.  Lxxvm. 


Aspres-les-Veynes. 
Veynes. 

AiguiUes. 

Largentières. 

Briançon. 

Embrun. 

Saint-Bonnet 

Saint-Etienne-en-Devo- 
luy. 

Saint-Firmin. 

Gap. 

Serres. 

11 
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ARDÈGHE  (20). 


Bourzet. 

Coucouron. 

Montpézat. 

Saint-Etienne  de  Ludga- 

rès. 
Valgorge. 

VaUon. 
Largentière. 

Antrai^ues. 
Saint-Pierreville. 

Ghomerac. 
Lavoulte. 

Rochemaure. 
Viviers. 

Saint-Félicien. 
Satillieu. 

Saint-Âgrève. 
Lamastre. 


Saint-Péray. 
Vernoux. 

Le  Gheylard. 
Saint-Martin  de-Vala- 
mas. 

Joyeuse. 

Tliueyts. 

Les  Vans. 

Àubenas. 

Bourg-Saint-ÂndéoL 

Privas. 

Villeneuve-de-Berg . 

Ànnonay. 

Serrières. 

Tournon. 


Montbermé 
Rendez. 

Flize. 
Mézières. 

Omont. 
Signy-r  Abbaye . 

Âsfeld. 
Juniville 

Gbaumont. 
Gbâteau-Porcien. 

Fumay. 
Givet. 

Rumigny. 
Signy-le-Petit. 

Mouzon. 
Raucourt. 


ÂRDENNES(20). 

Macbault. 
Montbois. 


Attigny. 
Tourteron. 

Busancy. 
Lecbesne. 

Cbarleville. 

Novion. 

RelbeL 

Rocroy. 

Garignan. 

Sedan  (Nord). 

Sedan  (Sud). 

Grandpré. 

Youziers. 


ARIÊGE  (16). 


Fossat. 

Le  Mas-d'AziL 
Varilbes. 

Mirepoix. 

Pamiers. 

Saverdun. 

Gastilion. 

Saint-Lizier. 
Sainte-Groix. 

Saint-Girons. 


Massât. 
Oust. 

Ax. 

Les  Gabanes. 
Quérigut. 

La-Bastide-de-Séron. 

Foix. 

Lavelanet. 

Tarascon. 

Vic-Dessos. 


Gbavanges. 

Ramerupt. 

Soulaines. 

Vendeuvres. 


AUBE  (20). 

Mussy. 
Riceys. 


Piney. 
Lusigoy. 

Aix-en-Otbe. 
Estissac. 

Arcis-sur-Aube. 

Mery. 

Bar-sur-Aube. 

Brienne. 

Bar-sur-Seine. 
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Gbaource. 

Esoyes. 

Marciliy. 

Nogent. 

Bouilly. 

Ervy. 

Troyes  (l®*  canton). 

Troyes  (2*  canton). 

Troyes  (3*  canton). 

AUDE  (20). 


Tuchan. 

Monthoumet.. 

Lagrasse. 

Gapendu. 
Gonques. 

Le  Mas-Gabardès. 
Sayssac. 

Alzonne. 
Montréal. 

Carcassonne  (Est). 

Garcassonne  (Ouest). 

Seyriac-Minervois. 

Belpech. 
Salle-sur-rHers. 

Gastelnaudary  (Nord). 

Gastelnaudary  (Sud). 


Fanjeaux. 

Saint-Hilaire . 
Limoux. 

Belcaire. 
Roquefort-de-Sault. 

Alaigne. 
Gbalabre. 

Quillan . 
Gouiza. 

Goursan. 

Ginestas. 

Durban. 
Sigean. 

Narbonne. 

Lezignan. 


A\^YRON(20). 


Romilly. 
Yilienauxe. 


Entraigues. 
Mur-de-Barrez. 

Laguiole. 
Samt-Ghély. 

Sainte-Geneviève. 
Saint-Amans-des-Gopts. 

Espalion. 
Estaing. 

Sallesairan. 

Saint-Bauzely. 

Vczins. 

Laissac. 
Gampagnac. 

Peyreleau. 

Sel  vera  c-le-Ghâteau . 

Belmont. 
Gamarôs. 

Gornus. 
Saint-Affrique. 

La  Salvetat. 
Sauveterre. 
Naucelle. 


Gonques. 
Rignac. 

Bozouls. 
MarciUac. 

Gassagne-Begonhès. 
Requista. 

Rodez. 
Pont-de-Salars. 

Millau. 
Nant. 

Asprières. 

Aubin. 

Montbazens. 

Najac. 
Rieupeyroux. 

Villeneuve. 
Yillefrancbe. 

Saint-Sernin. 

Saint-Roman-de-Tarn . 


PeyroUes. 
Trest. 


BOUGHES  DU-RHONB  (20). 

Ferre . 
Gardanne. 


Istres. 
Martigues. 

Eyguières, 
Orgon. 

Aix  (Nord). 

Aix  (Sud). 

Lambesc. 

Salon. 

Arles  (Est). 
Arles  (Ouest). 
Saintes-Mariés. 

Château-Renard. 
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Saint-Rémi. 

Tarascon. 

Marseille  (1«')- 

Marseille  (2«). 

Marseille  (3«). 

Marseille  (4*). 
Marseille  (5"). 

Marseille  (6«). 

Aubagne. 

La  Giotat. 

Roqueyaire. 


CALVADOS  (30). 


Rye. 
Trévières. 

Balleroy. 

Bayeux. 

Caamont. 

bigny. 

Bourguébu. 
Troam. 

Yiliers-Bocage. 
Evreqf. 

Caen  (Est). 

Gaen  (Ouest). 

Greully. 

Douvres. 

Tilly-sur-SeuUes. 

Coulibœuf. 

Falaise  (1'*  section). 

Breteville-sur-l'Aize. 

Falaise  (2*  section). 


Harcourt. 

Livarot. 
Orbec. 

Mezidon. 

Saint-Pierre-sur-Dives. 

Lisieux  (l'*  section). 

Lisieux  (2«  section). 

Gambremer. 
Dives. 

Blangy. 

Honfleur. 

Pont-rÉvêque. 

Aunay. 

Bény-Bocage. 

Condé-sur-Noireau . 

Saint-Sever. 

Vassy. 

Vire. 


CANTAL  (20). 


Champs. 
Saignes. 

Allanche. 

Marcenat. 

Ruines. 
Chaudesaigues. 

AuriUac  (Nord). 

Aurillac  (Sud). 

La  Roquebrou. 
Saint-Clernin. 

Maurs. 

Mont-Salvy. 


Vic-sur-Céré. 

Saint-Mamet. 

Mauriac. 

Pleaux. 

Riom. 

Salers. 

Murât. 

Saint-Flour  (xNord), 

Saint-Flour  (Sud). 

Massiac. 

Pierrefort 


CHARENTE  (20). 

Saint- Amand-de-Boixe.  Montbron. 
Rouillac.  La  Rochefoucauld. 


Aube  terre. 
Chalais. 

Baignes. 
Brossac. 

Barbezieux. 

Montnioreau. 

Châteauneuf. 
Jarnac-Charente. 

Cognac. 
Segonzac. 


Confolens  (Nord). 
Confolens  (Sud). 

Champagne. 
Saint-Claude. 

Chabanais. 
Montembœuf. 

Kuffec. 

Aigre. 

Mansle. 

Villefagnan. 


CHARENTE-INFÉRIEURE  (24). 


Loulay. 

Tonnay-Boutonne. 
Saint-Savinien. 

Saint-Hilaire. 
Matha. 

Aulnay. 

Saint-Jean-d'Angely. 

Archiac. 
Jonzac. 

Mirambeau. 
Montendre. 

Montguyou. 
Montiieu. 

Saint-Genis. 

Le  Château  (île  d'Ole-  Cozès. 
ron).  ^ 

Saint-Pierre  (île  d'Ole-  *^^"^' 
ron). 


Aigrefeuille. 
Surgères. 

Rochefort. 
Tonnay-Charente. 

Ars. 

Saint-Martin  (lie  de  Ré). 

Marans. 
La  Jarrie. 

Courçon. 

La  Rochelle  (Est). 

La  Rochelle  (Ouest» 

Saint-Porchaire. 
Saujon. 


Royan. 

La  Tremblade. 

Saint-Aignaa. 
Mareimes. 


CHER 


Les  Aix-d'Angillon. 
Baugy. 

Levet. 
Charost. 

Graçay. 
Vierzon. 

Mehun. 
Lury. 

Bourges. 

Saint-Marlin-d'Auxigny. 

Argent. 
AuDigny. 

VaiUy. 
Léré. 

Henrichemont. 

La  Chapelle-d'AngiUon. 


Burie. 
Gemozac. 
Saintes  (Nord). 
Saintes  (Sud). 

(20). 

Sancères. 

Sancergues. 

La  Guerche. 
Nérondes. 

Charentou. 
Sauzais-le-Poitiers. 

Saint-Amand. 

Château-Meillant. 

Dun-le-Roi. 
Châteauneuf. 

Lignières. 
Le  Châtelet. 

Sancoins. 


Blanzac. 
Lavallette. 


Angouléme  (l**  partie). 
Angooléme  (2«  partie). 


Beaulieu. 
Reynat. 


CORRÈZE  i20). 

Juillac. 
Vigeois. 
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Ayen. 
Larche. 

Brive. 

Donzenac. 

Lubersac. 

Meyssac. 

Corrèze. 

Egietons. 

Lapleau. 

La  Rocbe-Ganiliac. 
Servières. 

Mercœur. 
Ârgentat. 
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Trégnac. 

Tulle  (Nord). 

Tulle  (Sud). 

Eygurande. 
Sornac. 

Bugeat. 
Meymac. 

Bort. 

Neuvic. 

Ussel. 

Uzercbe. 


COUSE  (16). 


Voir  page  176. 


Liernay. 
Pouilly. 

Arnay. 
Nolay. 

Bligny. 
Nuits. 

Saint-Jean-de-Losne. 
Seurre. 

Beaune  (Nord). 
Beaune  (Sud). 

Aignay. 
Recey. 

Laignes. 
Baigneux. 

ChàtiUon. 
Montigny. 

Solonçey. 

Fonlame-Fran^aisc. 
Grancey-en  -Montagne. 


COTE-D'OU  (20). 

Saint-Seine. 
Is-sur-Tille. 


Mirebeau. 
Pontailler-sur-Saôue. 

Sombernon. 
Gevrey. 

Flavigny. 
Monlfiard. 

Semur. 
Vitteaux. 

Saulieu. 
Précy-sous-Thill. 

Auxonne. 

Dijon  (Ouest). 

Dijon  (Est). 

Dijon  (Nord). 

Genlis. 


COTES-DU-xNORD  (30). 


Paimpol. 
Plouha. 

Estables. 
Lanvollon. 

Lamballe. 
Pléneuf. 

Châtelaudren. 
Qulntin. 

Saint-Brieuc  (Nord). 

Saint-Brieuc  (Midi). 

Moncontour. 

Plœuc. 

Broons. 
Jugon. 

Dinan(Est). 
Dinan  (Ouest). 


Evran. 
Saint-Jouan-de-l'lsle. 

Matiffnon. 
Plouoalay. 

Plancoét. 
Plélan. 

Bégard. 
Pontrieux. 

Plouagat. 
Guingamp. 

Belle-Ile-en-Terre. 
Bourbriac. 

Gallac. 
Bothoa. 

Ma6l-(]arhaix. 
Rostrcnen. 


La  Roche-Derrien. 
Lezardrieux. 

Lannion. 

Perros-Guirec. 

Plestin. 

Plouaret. 

Tréguier. 


Corlay. 
Goarec. 
Mur. 

Collinée. 
Merdrignac. 

Lachëze. 

Loudeac. 

Plougenast. 

Uzel. 


CREUZE  (20). 


Ghàtelus. 
Jarnage. 

Boussac 
Ghambon. 

Gentioux. 
La  Gourtine. 

Chenérailles. 
St.-Sulpice-les-Champs . 

Auzances. 
Evaux. 

Ahun. 

Bonnat. 

Dun. 


Grandbourg-Salagnac. 

Guéret. 

La  Souterraine. 

Saint-Vaury. 

Aubusson. 

Bellegarde. 

Grocq. 

Felletin. 

Bénévent. 

Bourganeuf. 

Pontarion. 

Royerre. 


DORDOGNE  (24). 


Périgueux. 
Exideuil. 

Ilautefort. 
Savignao-les-Eglises. 

Thenon. 
Saint-Astier. 

Brantôme. 

Saint-Pierre-de-Ghignac 

Saint-Jean-de-Vergt. 

Mareuil. 
Gbampagnac-de-Belair. 

Jumillac-le-Grand. 
Saint-Pardoux. 

Nontron. 
Bussières-Badil. 

Lanouaille. 
Thiviers. 

Terrasson. 
Salignac. 

Sarlat. 
Garlux. 

Domme. 
Villefranche-de-Belvès. 


Belvès. 
Saint-Gyprien. 

Bugue. 
Montignac. 

Bergerac. 

Montpazier. 

Beaumont. 

Gadouin. 

Lalinde. 
Saint-Alvère. 

Eymet. 

Si^oulès. 

Issignac. 

Villefranche  -  de  -  Long- 

chapt. 
Vélines. 

Laforce. 
Villamblard. 

Saint-Aulaye. 

Montpont. 

Mussidan. 

Verteillac. 
Montagnier. 

Neuvic. 
Riberac. 


0OUBS  (20). 


Amancey. 
Omans. 


Quingey. 
Uouwières. 
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Âudeux. 

Besancon  fNord). 

Besancon  (Sud). 

Harcbaux. 

Roulans-Églisé. 
Vercel. 


Baume. 

Pierrefontaine. 

Rougemont. 


Pont-de-Roide. 

Saint-Hippolyte. 

Maïche. 

Hontbéliard. 

Russey. 

Morteau. 

Uontbenolt. 

Levier. 

Moutbe. 

Pontarlier. 


La  Chapelle-en-VercorB. 

Dié. 


Harsaane. 

Dieuleat. 

Grignan. 

Hontélimar. 

Pierrelatte. 


Andelys. 

Bcos. 

Gisors. 

Étrepagny. 

Lyons-la-Forét. 

BcouiB. 

BeaumesniL 

Brc^lie. 

Beaumont-le-Roger. 

Bemay. 

Brionne. 

Thiberrille. 

VerDOD. 
Pacy. 


Le  BuyB. 

Nyoca. 

Saint-Donat. 

Tain. 

SaInt-Jean-en-Royans. 

Chabeuil. 

Bourg-du-Péage. 

Le  Grand-Serre. 

Lorio). 

Romans. 

SaiBt-Vallier. 

Valence. 


Conches. 

Ëvreux  (Nord). 

Bvreux  (Sud.) 

Gaillon. 

Pont-de-l'Arcbe. 

AmfreviUe. 

Louviers. 

Neufbourg. 

Beuze  ville. 

Quillebeuf. 

Cormeilles. 

Sl-Georgea-du-Vièvrea. 

Bourg  theroule- 

Honlfort. 

Pont-Audemer. 

Routot. 


EURR-BT-LOIR  (20). 


Chartres  (Nord). 
AuDeau. 


Chartres  (Sud). 
Janville. 
Maintenon. 
Voves. 


Brou. 

Ch&leaudun. 

Gloyes. 

Laferté-Vidarae. 

BrezoUes. 


AneL 

Dreux. 

Nogent-le-Roi. 

Authon. 

Laloupe. 

Sogent-le-Rotrou. 

ThiroQ-Gardois. 


FIMSTÈRB  (30). 


Brest  (l*'  canton). 
Brest  (2*  canton). 
Brest  (3"  canton). 

(Jnessant. 
Sainl-ftenan, 


Daoulas. 

Lannilis. 

Lesneven. 

Plabennec. 

Ploudalmezeau. 


Taulé. 

Saint-Theogonnec. 

Morlaix. 

Lanmeur. 

Pontlion. 

Saint-Pol-de-Léon. 


Huelgoat. 

Carbaix. 

ChAteauneuf-du-Faon. 

Pleyben. 

Croion. 

Briec. 

Rosporden. 


Pont-I'Abbé. 

Douarnenei. 

Plogastel. 

Pontecroix. 

Arzano. 

Quimperlé. 

Pontavcn. 

Bannaicc. 

Scaer. 

Quimpcr 


ûenolhac. 

St-Marlin-de-Valgagne. 

Saint-Jcan-du-Gard. 

Anduze. 

Lcdignan. 

Âlaiti. 

Vezenobre. 


Aranion. 
Marguerittes. 
Saint-Gilles. 
Beaucaire. 
SaiJit-Mamet 
SommièreB. 
Nîmes  (1"  canton). 
Nîmes  (2*  canton). 
Nîmes  (3*  canton). 


Remoulins. 

Villeneuve-les-ATignon. 

l'oiit-Saiul-Esprit. 

Roquemaure. 

Alïon. 

Trêves. 

Saint-André-de-Valbor- 

gne. 
ValleraugucB. 
Sumène. 
Saint-Hîppolyte. 
Lasalle. 
Sauve. 
Quissac. 
Le  Vigan. 
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Villemur. 
Fronton. 

Grenade. 
Gadours. 
Leguevin. 

Montastruc. 
Verfeil. 

Toulouse  (Centre). 

Toulouse  (Nord). 

Toulouse  (Ouest). 

Toulouse  (Sud). 
Gastanet. 

Garaman. 
Lanta. 

Montgiscard. 
Mailloux. 

Revel. 

Villefranche. 

Auterive. 
Gintegabelle. 


GARONNE  (HAUTE-)  (24). 

Saint-Lys. 
Muret. 

Garbonne. 
Rieumes. 


Gimont. 
Saramon. 

Jegun. 
Yic-Fezensac. 

Auch  (Nord). 

Auch  (Sud). 

Gasaubon. 
Eauze. 

Montréal. 
Valence. 

Gondom. 

Nogaro. 

Miradoux. 
Saint-Glar. 

Fleurance. 
Mauvezin. 


Rieux. 
Montesquieu. 

Gazères. 
Fousseret. 

Salies. 
Saint-Martory. 

Saint-Béat. 
Bagnères-de-Luchon . 

Boulogne. 
Montrejean. 

Aspet. 

Aurignac. 

L'Ile-en-Dodon. 

Saint-Bertrand  -  de  -  Go- 
minges. 

Saint-Gaudens. 

GERS  (20). 

Lectoure. 

Gologne. 
L'ile-Jourdain. 

Lombes. 

Samatan. 

Aignan. 
Riscle. 

Plaisance. 
Marciac. 

Mirande. 

Masseube. 

Miélan. 

Hontesquiou. 

GIRONDE  (30). 


Auros. 
Bazas. 
Grignols. 

Gaptieux. 

Viliandrault. 

Saint-Symphorien. 

Langon. 

Blaye. 
Bourg. 

Saint-Giers-Lalande. 
Saint-Savin. 

La-Teste-de-Buch. 

Audenge. 

Belin. 


GadiUac. 
La  Brède. 

Pessac. 
Gréon. 

Gastelnau-de-Médoc. 
Blanquefort. 

Saint-André-de-Gubzac. 

Bordeaux  (l'*  justice  de 
paix). 

Bordeaux  (2''  idem). 
Bordeaux  (3*  idem). 
Bordeaux  (4*  idem). 
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Bordeaux  (5«  justice  de  Puiols. 
paix). 

Bordeaux  (6*  idem). 

Garbon-Blanc. 

Podensac. 


Saint-Laurent. 
Pouillac. 

Lesparre. 
Saint-Vivien. 

Lussac. 
Goutras. 

Gastillon. 
Brannes. 


Samte-Foy. 
Fronsac. 

Guitres. 

Line. 


Monségur. 
Pellegrue. 

Sauveterre. 
Targon. 
Saint-Macaire. 
La  Réole. 


HÉRAULT  (20). 


Bédarrieux. 

Roujan. 
Servian. 

Saint-Gervais. 
Murviel. 

Florensac. 
Montagnas. 

Pésenac. 

Agde. 

Béziers  (!'•  section). 

Béziers  (2*  section). 
Gapestang. 

Le  Gaylar. 
Lodève. 

Glermont. 
Lunas. 


Gignac. 


Aniane. 

Les  Matelles. 

St-Martin-de-Londres. 

Ganges. 
Glaret. 

Mèze. 
Gette. 
Frontignan. 

Lunel. 

Mauguio. 

Gastries. 

Montpellier  (1"  section) 

Montpellier  (2^  section). 

Montpellier  (3*  section). 

Saint-Ghimian. 

Olargues. 

Olonzac. 

Saint-Pons. 
Lesalvetat. 


ILLE-ET-VILAINB  (30). 


Sain^Aubin-du-Go^mie^  Liffré. 

Fougères  (Sud).  Ghàteau-Giron. 

Fougères  (Nord).  MondeUes. 

Antrain.  Rennes  (Sud-Ouest). 

Louvigné-du-Désert.  Janzé. 

Saint-Brice-en-Gogles.  Rennes  (Nord-Est). 


Bécherel. 
Montauban. 

Plélan. 
Saint-Méen. 

Montfort. 

Fougeray. 
Bain. 

Guicben. 
Lesei. 

Moure. 
Pripriac. 

Redon. 

Hédé. 


Rennes  (Sud-Est). 

Rennes  (Nord-Ouest). 

Saint-Malo. 
Saint-Servan. 

Ghâteauneuf. 
Pieurtuit. 

Gombourg. 
Tinténiac. 

Gancale. 
Dol. 

PleineJ^ougères. 

Gh&teauboiirg. 


Saint-Aubin-d'Aubigné.  Vitré  (Sud) 


[Chambre  des  Dépatés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 

Vitré  (Nord) .  La  Guerche . 

Argentré.  Rétiers. 


INDRE  (20). 


GhâtilloQ. 
Ecueillé. 


St-Vincent-d'Ardentes . 

Argenton. 

Buzançais. 

Châteauroux. 

Levroux. 

Valençay. 

Issoudun  (Nord) . 

iBsoudun  (Sud). 

Saint-Christophe. 


Vatan. 

Saint-Sévère. 
Aigurande. 

Lachâtre. 

Eguzon. 

Neuvy-Saint-Sépulcre. 

Mézières. 
Saint-Gautier. 

Leblanc. 

Délabre. 

Saint-Benott-du-Sault . 

St-Martin-de-Toumon . 


INDRE-ET-LOIRE  (20). 


Neuillé-Pont-Pierre. 
Neuvy-le-Roi. 

Amboise. 

Bléré. 

Ghàteau-Renàult. 

Ghâteau-la-Yallière . 
Monfbazon. 
Tours  (Centre). 
Tours  (Nord). 
Tours  (Sud) . 
Vouvray. 


La  Haye. 
Ligueil. 

Le  Grand-Pressigny 
Preuilly. 

Loches. 

Montrésor. 

Ile-Bouchard. 
Sainte-Maure. 

Azay-le-Rideau. 

Bourgueil. 

Ghinon. 

Langeais. 

Richelieu. 


ISÈRE  (30). 


Alleyard. 
Goncelin. 

Sassenaçe. 
Villard-ae-Lans. 

Monestier-de-€lermont. 

Clelles. 

Vif. 

Corps. 
La  Mure. 
Mens. 
Entraigues. 

Domène. 
Grenoble  (Sud-Est). 

Bourg-d*Oisans. 
Grenoble  (Nord) . 
Grenoble  (Est). 
Touvet. 

Saint-Laurent-du-Pont . 
Tixilie. 


Voiron. 

Beaurepaire. 
Saint-Jean-de-  Bou  rn  a  v . 

Herieux. 

La  Verpillière. 

Vienne  (Nord). 
Vienne  (Sud). 

La  Côte  Saint-André. 

Meysieux. 

Roussillon. 

St-Symphôrien-d'Ozon 

Pont-de-Beau  voisin . 
Saint- Geoire. 

La  Tour-du-Pin. 
Virieu. 

Bourgoin. 

Grémieux. 

Lemps. 
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Morestel.  Rives. 
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sŒnne^e-St^oire.  Saint-Marcelin. 


Pont-enRoyans. 
Vinay. 


Tullins. 


JURA  (20). 


Moirans. 
Saint-Laurent. 

Les  Bouchoux. 

Saint-Claude. 

Morez. 

Rochefort. 
Gendray. 
Montmirey-le-Ghâteau . 

Montbarry. 
Dampierre. 

Chaumergy. 
Chaussin. 

Chemin. 

Dôle. 

Saint- Amour. 

Saint-Julien. 

Arinthod. 


Orgelet. 
Glairveaux. 

Conliège. 
Voiteur. 

Sellières.. 
Bletteras. 

Beaufort. 

Lons-le-Saulnier. 

Salins . 
Villers-Farlay. 

Nozeroy. 
Les  Planches. 

Arbols. 

Ghampagnole. 

Poligny. 


LANDES  (20). 


Soustons. 
Castets. 

Dax. 
Montfort. 

Peyrehorade. 

Pouillon. 

Saint-Esprit. 

Saint-Vincent   de 
rosse. 

Parentis-en-Born. 
Pissos. 

Mimizan. 
Arjuzans. 

Labrit. 

Sores. 

Sabres. 


Roquefort. 
Cabaret. 

Villeneuve. 

Grenade. 

Mont-de-Marsan. 

Tartas  (Est). 
,p.^_  Tartas  (Ouest). 

Aire. 
Geaune. 

Amon. 
Hagetmeau. 
Mugron. 
Saint-Sever. 


LOIR-ET-GHER  (20). 


Blois  (Est). 

Blois  (Ouest). 

Bracieux. 

Contres. 

Ilerbault. 

Marchenoir. 

Mer. 

Montrichard. 

Ouzouer-le-Marché. 

Saint-Aignan; 

Romorantin. 


Lamotte-Beuvron. 
Neung-sur-Beuvron. 

Menneton. 
Salbris. 

Selles-sur-Cher. 

Vendôme. 

Droué. 
Morée. 

Mondoubleau. 

Montoire. 

Saint-Amand. 
Selommes. 

Savigny. 


[Chuubra  dsi  Dèpntèa.] 


LOntB  (20). 


Noirétable. 
Boen. 

SaiQt-Georges  -  en-Cou- 

lan. 
Montbrison. 

Sdnt-BoBnet-ie  -  Chà - 
teau. 

Peura. 

Saint-Galmier. 

Saint-Jean-Soleymicux. 

SaiQt-Rambert. 
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Saint -Symphorien  -  le  - 
Lay. 


Le  Chambon. 

Saint-Genest-Halifaux. 

Saint-Chamond. 

Saint-Etienne  (Bst). 

Saint-Btienne  (Ouest). 

Saint-Héand. 

Rive-de-Gier. 


LOIRE  (HAUTE-)  (20). 

Loudea. 

Solignac. 

Saint-Paulien. 

Vorey. 

Monaetier. 


La  Ghaiae-Dieu. 

Lanfeac. 

Paulhaguet. 

Allègre. 
Crapoone. 


SaîntJulieD-ChapteuU. 


Puy  (Nord-Ouest). 
Puy  (Sud-Est). 

Sftugues. 
Hontfaucoa. 


Saint-Didier-la-Seauve. 

Uoniatrol. 

YsBiageaux. 


LOIRE-DiPËRIEURB  (24). 


ligné. 

RiaiUé. 

Saint-Hara-la-Jaille . 

Varedes. 

Ancenis. 

ChAteaubriant. 

Bougé. 

Derral. 

Noiay. 

Saint -Julien -de-Vou- 

vantes. 
lIoiBdon-la-Rivière. 
Nort. 

Aigrefenille. 
SaJnt-PliiLbert. 
Bonaye. 
Carquefou. 
Cfaapelle-6ur-Brdra. 


Nantes  (3*  canton). 
Nantes  (4*  canton). 

Nantes  (5*  canton). 

Nantes  (6*  canton). 


Paimbœuf. 

SaintMrMO-Reti. 

Pornic 


Blain.  Saint-Gildas-des-Bois. 

St-Ëtienne-de-Hontluc.  Savenay. 

Le  Croisic.  „    , . 

Guérande.  î;«.'''»6?"C. 

c  ■  .  w    .     j   n  I  Saint-Nazaire. 

Samt-NicolasHje-Redon.  pont-Chàteau. 

Guemené. 


Patay. 
Ueung. 


Pithiviers. 
Beaune-la- Rolande. 
Outarrille. 


Lorris. 
Ciiâtillon-sur-Loing. 


Orléans,  ville   et    fou- 
bourg. 
Orléans  (Sud). 
Orléans  (Nord-Ouest). 
Orléans  (Nord-Est). 
Beaugency. 
Malestierbes. 
Puiseaux. 


Hontargis. 

Briare. 

GbAtillon-eur-Loire. 

Ouzouer-sur-Loire. 

Sully-sur-Loire. 

Gien. 


Gazais. 

Catus. 

Lauzës. 

Limogne. 

Saint-Géry. 

L'Albenque. 

Caslelnau. 

Moncuq. 

Gabors  (Nord). 

Cahore  (Sud). 

Luzech. 

Puy-I'lîvéqiie. 


LOT  (20). 

Bretenoux. 
Figeac  (Bst). 
Figeac  (Ouest). 
Saint-Céré. 


La  Capell&4IariTal. 
LaTronquiëre. 


Gramat. 
Martel. 
Vayrac 


Agen  (1"  partie), 
Agea  (2*  partie). 


Beau  ville. 

Puymiral. 

La  Roque. 

Prayssas. 

Port-Sainte-lfarie. 

Boueion. 

Le  Hss-d'Agénaîs. 

Heilban. 


LOT-ET-GARONNE  (24). 
Duras. 


Lauiun. 

Marmande. 

Seyches. 

Damaian. 

Francescas. 

Héiin. 


Lavardac 

Nérac 

Saiat»-UTnde. 
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ViUeneuve-d'Agen. 

Penne. 
Tournon. 

Fumel. 
Monflanquin. 


Gastillonès. 
Villeréal. 

Monclar. 
Gancon. 


LOZÈRE  (16). 


Sainte-Enimie. 
St-Georges-de-Levjac. 

Barre. 
Pont-de-Montvert. 

Florac. 

Meyrnois. 

Saint-  Germain-de-Cal- 
berte. 

Ghanac. 

Nasbinals. 
Âumont. 

Fournels. 
Saint-Ghély. 


Le  Malzieu. 
Servereltes. 

La  Ganourgue. 
Saint-Germain  -  du -TeiL 

Marvéjols. 

Ghàteauneuf-Randon. 
Le  Bleymard. 

Saint-Amans. 

Langogne. 

Mende. 

ViUefort. 


MÂLNE-ET-LOIRB  (21). 


Le  Louroux-Beconnais. 
Saint-GeorgesHSur-  Loire 
Ghalonne. 
Thouarcé. 

Angers  (Nord-Est). 

Angers  (Nord-Ouest). 

Angers  (Sud  Est). 
Briolay. 

Les  Ponts-de-Gé. 

Durtal. 
Seiches. 

Noyant 
Longue. 

Beaugé. 

Beaufort. 

Ghamptoceau. 
Saint-Florent-le-Yieil. 


Ghemillé. 
Montrevauit. 

Beaupréau. 

Ghollet. 
Monfaucon. 

Genne. 
Doué. 

Saumur  (Nord-Est). 
Saumur  (Nord-Ouest) 

Saumur  (Sud-Est). 

Montreuil-Bellay. 

Vihiers. 

Gandé. 

Le  Lion-d'Angers. 

Pouancé. 
Ségré. 

Gbâteauneuf. 


MANGHE  (30). 


Ducey. 
Saint-James. 

Pontorson. 
Sartilly. 

Grandville. 
La  Haie-PesneL 

Brécey. 
Yiiledieu. 

Avrancbes. 

Beau  mont. 
Les  Pieux. 

Saint-Pierre-Eglise. 

Octeville. 

Cherbourg. 
Périers. 


St-Sauveur-de-Lendelin 

Lessay. 
St-Malo-de-la-Lande. 

Crécy-la-Salle. 
Goutances. 

Bréal. 

Gavray. 

La  Haie-du-Puits. 

Montmartin-sur-Mer. 

Isigny. 


m. 


St-Uilaire-  du  -Harcouet. 

Le  Teilleui. 
Barenton. 

Mortain. 
Juvlgny. 


Saint-Pois. 
Sourdeval. 
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Percy. 
Tessy. 

Ganisy. 
Marigny. 

Garentan. 
Saint-Jean-de-*Daie. 

Saint-Glair. 
Saint-Lô. 


Barneville. 
Bricquebec. 

Hontebourg. 
Sainte-Mère-Eglise. 

Quettehou. 

St-Sauveur-le-Vicomte. 

Yalognes. 


MARNE  (20). 


Ecury-sur-Gool. 
Vertus. 

Suippes. 
Marson. 

Gh&lons. 

Anglure. 
Fère-Ghampenoise. 

Esternay. 
Sézanne. 

Montmirail. 
Dormans. 

Avize. 
Montmort. 

Epernay. 

Ay. 
GhâtiUon. 


Verry. 
Beyne. 

Fismes. 
Yiiie-en-Tardenois. 

Bourgogne. 

Reims  (l**  canton). 

Reims  (2«  canton). 

Reims  (3*  canton). 

Sainte-Menehould. 
Dommartin-sur-Yèvre. 

Yille-sur-Tourbe. 

St-Remi-en-Bouzemont. 
Sompuis. 

Heiltz-le-Maurupt. 
Thieblemont. 

Yitry-le-François. 


MARNE  (HAUTE-)  (20). 


Juzennecourt. 

Vignory. 

Andelot. 
Saint-Blin. 

Bourmont. 

Arc-en-Barrois. 
Ghâteau-Yiliain. 

Ghaumont. 

Langres. 

Longeau. 
Prauthoy. 

Ghevillon. 
Yassy. 

Joinville. 


Nogent-le-Roi. 
Ghefmont. 

La  Ferté-sur-Amance. 
Varennes. 

Montigny-le-Roi. 
Neuilly-sur-Suize. 

Auberive. 

Bourbonne. 

Fay-BiUot. 

Poissons. 
Dongeux. 

Doulevant. 

Montierender. 

Saint-Dizier. 


MAYENNE  (20). 


Argentré. 
Ghailland. 

Evron. 
Montsurs. 

Sainte-Suzanne. 
Meslay. 

Laval  (Est). 

Laval  (Ouest). 

Loiron. 


Ambriëres. 
Lehorps. 

Pré-en-Pail. 
Yillaines-la-Jubel. 

Bais. 

Ck)uptrain. 

Ernée. 

Gorron. 
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Landjyy. 
Lassay. 
Mayenne  (Est). 
Mayenne  (Ouest). 


Bierné. 
Grée-en-Bouerre. 

Saint-Aignan. 
Gossé-le-Yivien. 

Ghâteau-Gontier. 
Graon. 


MEURTHE  (25). 


Albestroff. 
Dieuze. 
Nancy  (Nord). 
Nancy  (Ouest). 

Château-Salins. 

Delme. 

Vie. 

Bayon. 
Gerbéviller. 

Baccarat. 
Blamont 
LunéviUe  (Nord). 
Lunéville  (Sud-Est). 

Haroué. 
Vezelise. 


Nomeny. 

Nancy  (Est). 

Pont-à-Mousson. 

Saint-Nicolas. 

Fénétrange. 
Réchicourt. 

Lorquin. 

Phalsbourg. 

Sarrebourg. 

Domèvre. 
Thiancourt. 

Colombey. 

Toul  (!•'  canton). 

Toul  (2«  canton). 


Lîgny. 

Montiers-sur-Saulx. 

Revigny. 
Vavincourt. 

Triaucourt. 
Vaubecourt. 

Ancenrille. 

Bar-le-Duc. 

(îondrecourt. 
Vaucouleurs. 

Gommercy. 

Pierrefîtte. 

Saint-Mihiel. 


MEUSE  (20). 
Void. 


Montfaucon. 
Dun. 

Damvillers. 
Spincourt. 

Montmédy. 

Stenay. 

Ghamy. 

Verennes. 

CJermont. 
Souilly. 

Etain. 


VigneuUes  -  les-Hatton-  Fresnes-en-Wœvre. 
^Atel.  Verdun. 


Gourin. 
Le  Faouet. 

Baud. 
Locminé. 

Gléguerec. 

Guéméné. 

Pontivy. 

Guer. 
Ploêrmel. 

Rohan. 
Saint-Jean-Bréyelay. 


MORBIHAN  (24). 


Moron. 
La  Trinité. 

Josselin. 

Malestroit. 

Lorient  (1"  canton). 
Lorient  (2«  canton). 

Quiberon. 
Auray. 

Belz. 
Pluvigner. 

Hennebont. 
Plouay. 
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I  Belle-Ile-en-Mer. 

Pont-Scorfif-Lesbein. 
Port-Louis. 


Allaire. 
Garentoire. 

Grand-Ghamp. 
Elven. 


Rochefort. 
Questemberg. 

Sarzeau. 
Muzillac. 

La  Roche-Bernard. 
Vannes  (Est). 
Vannes  (Ouest). 


MOSELLE  (24). 


Longuyon. 
Longwy. 

Gonflans. 
Briey. 

Audun-le-Roman. 

Bouzonville. 

Gattenom. 

Metzervisse. 

Sierck. 

Thionville. 

Boulay. 

Faulquemont. 

Gorze. 

Metz  (!•'  canton). 


Metz  (2-  canton). 
Metz  (3«  canton). 
Pange. 
Verny. 

Vigy. 

Bolmunster. 
Bitche. 

Forbach. 

Gros-Tenquin. 

Rorbach. 

Saint-Avold. 

Sarralbe. 

Sarreguemines. 


NIÈVRE  (20). 


Saint-Amand. 
Donzy. 

Gosne. 

La  Gharité. 

Pouilly. 

Prémery. 

Tannay. 

Brinon-les-Allemands. 

Glamecy. 

Gorbigny. 

Lormes. 

Varay. 


Decize. 
Fours. 

Dorne. 

Saint-Pierre-le-Moutier, 

Nevers. 

Fougues . 

Saint-Benin-d'Azy. 

Saint-Saulge. 

GhfttilIon-en^Bazois. 

Moulins-Engilbert. 
Luzy. 

Mon^Sauche. 


NORD  (32). 


Dunkerque  (Est) . 

Bergues. 
Hondschoote. 

C!assel. 
Steenvorde. 

Bailleul  (Nord-Est). 
Bailleul  (Sud-Ouest). 

Dunkerque  (Ouest). 
Gravelines. 

Bourbourg. 
Wormhoudt. 

Bouchain. 
Valenciennes  (Sud). 


Valenciennes  (Nord) . 
Valenciennes  (Est) . 

Hazebrouck  (Nord). 
Hazebrouck  (Sud). 

Merville. 

Armentières. 
Lequesnoy. 

Tourcoing  (Nord). 
Tourcoing  (Sud). 

Lannoy. 
Roubaix. 

Gysoioff. 
PonM-Haïq. 
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Seclin. 
La  Bassée. 

Haubourdin. 
Lille  (Sud-Ouest). 

Lille  (Centre). 
LiUe  (Ouest). 

Lille  (Nord-Est). 
LiUe  (Sud-Est). 


Solre-Ie-Ghàteau. 
Trelon. 


Cambrai  (Est). 
Cambrai  (Ouest). 

Clary. 
Marcoing. 

Carnières. 
Solennes. 
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Passais. 
Tinchebray. 


Saint.Amand(rive  droite  ,    p  . 

de  la  Scarpe).  ^®  ^*^^^"- 

Saint-Amand  (rive  gau-  D^^ai  (Ville). 

che). 

Condé. 

Berlaimont. 
Avesnes  (Nord). 
Àvesnes  (Sud). 

Bavay. 
Blaubeuge . 

Landrecies. 

Le  Quesnoy  (Est). 

Le  Quesnoy  (Ouest). 
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Longny. 
Tourouvre. 
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canton 


canton 


Douai  (Ouest), 
rural. 

Orchies. 

Douai    (Nord), 

rural. 
Marchiennes. 

Douai  (Sud),  canton  ru- 
ral. 
Arleux. 


OISE  (24). 


BeauYais  (Nord-Est). 
Beauvais  (Sud-Ouest). 
Ghaumont. 

Arunceuil. 

Coudray-  Saint-Germer . 

Marseille. 
Nivillers. 

Formerie. 
Songeons. 

Grandvilliers. 

Crévecœur. 

Breteuil. 

Maignelay. 

Froissy. 

Glermont. 


Noailles. 
Méru. 

Guiscard. 
Lassigny. 

Ressens. 
Ribecourt. 

Estrée-Saint-Denis. 

Gompiègne. 

Àttichy. 

Noyon. 

Neuilly-en-Thel. 
Creil. 

Betz. 
Grépy. 


SainWust-en-Chaussée.   «^^"tSSi^eàce. 

Liancourt. 

Mouy.  Senlis. 


ORNE  (24). 


Alençon  (Est). 
Âlençon  (Sud-Ouest). 

Courtomer. 
Mesle-sur-Sarthe. 

Garrouges. 

Argentan. 
Putange. 

Bcouché. 
Mortrée. 

Bzmes. 
Tnm. 


Gacé. 
Yimoutiers. 

La  Ferté-Fresnel. 
Le  Mellerault. 

Briouze. 

Juvigny. 
Messey. 

Athis. 
Domfront. 
Laferté-Macé. 
Fiers. 


Bazocbe-sur-Hoesnes. 
Pervenchères 

Noce. 
Le  Theil. 


Moulins-la-Marche. 
L'Aigle. 

Bellôme. 

Mortagne. 

Rémulard. 


PAS-DE-CALAIS  (30). 


Beaumetz-les-Loges. 
Pas. 

Bapaume. 
Croisilles. 

Marquion. 
Bertmcourt. 

Arras  (Nord). 

Arras  (Sud). 

Vimy. 

Vitry. 

Houdain. 
Norrent-Fontes. 

Lillers. 
Laventie. 

Béthune. 

Cambrin. 

Garvin-Espinoy . 

Lens. 

Guines. 
Marquise. 

Desvres. 
Samer. 


Boulogne-sur-Mer. 
Calais. 

Etaples. 
Hucquelier. 

Campagne. 
Fruges. 

Montreuil. 

Hesdin. 

Ardres. 
Audruick. 
Fauquembergue. 
Lamnres. 

Aire. 

Saint-Omer  (Nord). 

Saint-Omer  (Sud). 

AubiRuy. 
Heucnin. 

Le  Parcq. 
Auxy-le-Château. 

Avesne-le-Gomte. 

Saint-Pol. 


PUY-DE-DOME  (30). 


Cunlbas. 
Olliergues. 


Bourg-Lastie. 

Herment. 

Rochefort.  Champeix. 

Saint-Amand-Tallende.  Besse. 

Yeyre-Mouton. 


Pontrdu-Ghàteau. 
Yertaizon. 

Glermont  ^ud). 
Glermont  (Est). 

Glermont  (Sud-Ouest). 

Glermont  (Nord). 

Billom. 

Saint-Dier. 
Vic-le-Gomte. 

Ambert. 

Ariane. 


Tauves. 
La  Tour. 

Ardres. 

Saint  -  Germain  -  Lam  - 
bron. 

Issoire. 

Jumeaux. 
Sauxillanges. 

Randans. 
Ennezat. 

Combronde. 
Menât. 


Montaigu. 
Pionsat. 


Yiverols. 
Saint-Anthème. 

St-Amand-Roche-Savine.  Saint-Gervais. 
Saint-Germam-rHerm.     Manzat. 
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Olette. 
PradCB. 


Riom  (Ouest).  Clialeldon. 

Riom  (Bsn.  Saint-Romi. 

Lezoux. 

Haringues. 

Thicra. 
PYRÉNÉES  (BASSES-)  (24). 

Bavoaae  (Hord-Bst).        Oloron. 
Rayonne   (Nord-Ouest).  Saiiite-Harie. 


Aigueperse. 

Ponlaumur-L 
Poatgibaud. 


SapQlette. 
llasparren. 
Saint-Jean -de-Lui. 
UBtarita. 


gon-y. 
Saint -Jean -Pied -de - 

Port. 
TardetB. 
Hauléon. 
Saint-Palais. 


Arthez. 
liagor. 
Anaeb. 
Orthez. 
.  Salies. 

Carlin. 
Lcmbeye. 


May. 

Pau  (E8t). 
l>au  (Ouest). 

PYRÉNÉES  (HAUTES-)  (20). 


Aucun. 

Lourdes. 

Luz. 


Bordëres. 

Holéon-Barousso. 

Vleilio-Aure. 

Bagnëres. 

Castelnau-Magnoac. 

La  Barthe. 


Lanncmeian. 
Neslier. 

Castelnau-de-Riviëre. 

Maubourguet. 

Calan. 

Trie. 

Ossun. 

Pouyaslruc. 

Rabasleus. 

Tarbes  (Nord). 

Tarbea  (Sud). 

Tournay. 

Vic-BIgorre. 


PYRÉNÉBS-ORlB^fTALES  (16). 


Argelii. 
Arles. 

Céret. 

Prati-de-llollo. 

Latour. 


Perpignan  (Est). 

Perpignan  (Ouest). 

Rlvesaltes. 

St-Pkul-de-Peoouillet. 

Shuir. 

HoDt-Loalt. 


[s  déeimlin  ISU.) 
Saillagouse. 
Sournia. 
Vinça. 


La  Petite-Pierre. 

Drulingen. 

Bouxvillcr. 

llocbfelden. 

Harmoutier. 

Saar-UnioQ. 

Saverne. 


Barr'. 

Renfeld. 

Marckolsheim. 

Rosheim. 

Schclestadt. 

Ville. 

Bichwiller. 

Bruniath. 


Geiepolsheim. 

Haguenau. 

Truchtenheim. 

Oberhausbergen. 

Molsheim. 

Vassclonne. 

Strasbourg  (Nord). 

Strasbourg  (Est). 

Strasbourg  (Sud), 

Strasbourg  (Ouest). 

Lnutorbiiurg. 

Nieilerbronn. 

Seltt-Rcnbeim. 

Soutlz-80us-PorôlB. 

Wissem  bourg. 

Waertb-sur-Sauer. 


Altkircb. 

Ferretle. 

Habsheim. 

Hirsingue. 

Huningue. 

Landsor. 

Hulhausen. 

Cemay. 

nanncmariG. 

DeUe. 


UasBovaux. 

Belfort 

Saiiit-Amarin. 


RHIN  (HAUT-)  i'ib). 

TbiuiD. 
Guebwiller. 
Soulu. 
Bnsisheim. 


Kaiserberg. 

La  Poutroye. 

Sainte-Harie^ux-Hlnes. 

Munster. 

RfbeauvJllé. 

Rouffas. 

Wintzcnheim, 


Arbresle. 

Sainte-Colombe. 

SaintJjenis-Laval. 

Girors. 

Saint-Laurent-de-Cham. 

Limonest. 

Lyon  (1"  canton). 

Lyon  (2*  canton). 

LyoD  (3*  canton). 

Lyon  (4*  canton). 


Lyon  (5*  canton). 

Lyon  (6*  canton). 

Homant. 

Neuville. 

St-Syniphoricn-a-Coise. 

Vaugueray. 

Anse. 

BoisKl'OingL 

Beaujeu. 

BelleTiUe. 

Uonsd. 
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Saint-Nizier. 
Tarare. 


Marnay. 
Pesme. 

Autrey. 
Ghamplite. 


Dampierre. 
Fresne-Saint-Mamès. 

Gray. 

Gy. 

Ghampagney. 
Héricourt. 

Saulx. 
Yauvillers. 

Fauconey. 

Saint-Loup. 


Thisy- 
Villefranche. 

SAONE  (HAUTE-)  (20). 

Lure. 

Luxeuil. 

Melisey. 

Villers-Sexel. 

Port-sur-Saône. 
Scey-surSaône. 

Montbozon. 
Noroy-le-Bourg. 

Amance. 
Gombeau-Foutaine 

Jussey. 

Rioz. 

VesouL 

Vitrey. 


SAONE-BT-LOIRB  (30). 


Autun. 

Issy-TEvéque. 
St-Léger-fious-Beuvray . 
Mesvres. 

Moncenis. 
Couches. 

Epjnac. 
Lucenay-L'Évôque. 

Buxy. 

Mont-Saint- Vincent. 

Sennecy-le-Grand. 
Saint-Germain-du-Plain. 

Saint-Martin-en-Bresse . 
Verdun-sur-le-Doubs. 

Chagny. 

Chalon  (Nord). 

Gtialon  (Sud). 

Givry. 

Saint-Bonnet-de  -  Joux . 
Palinges. 

La  Guiche. 
Toulon-sur-Arroux. 

Bourbon-Lancy. 
Gueugnon. 


Digoin. 
Paray. 

Marcigny. 
Sémur-en-Brionnais. 

Ghaufoilles. 
La  Clayette. 

Gharolles. 

Guisery. 
Montpont. 

Beaurepaire. 
Guiseaux. 

Saint-Germain-du-Bois . 
Montret. 

Louhans. 

Pierre. 

Mâcon  (Nord). 

Mâcon  (Sud). 

La  Ghapelle-d-Guinchay. 

Cluny. 

Saint-Gengoux-le-Royal. 

Lugny. 

Tournus. 

Matour. 
Tramays. 


La  Fresnaye. 
Saint-Pater. 


La-Ferté-Bernard. 
Montmirail. 

Bonnetable. 
Tuffé. 

Beaumont-sur-Sarthe . 

Freanay. 


SARTHE  (24). 

Mamers. 
Marolles. 


Lelude. 
Mayer. 

Malicome. 
Pontyallain. 

Bnilon. 


La  Flèche. 

Sablé. 

Bouloire. 
Vibraye. 

La  Châtre. 
Grand-Lucé. 

Saint-Calais. 

Chàteau-du-Loir. 

Lassuze. 
Ecommoy. 


Le  Mans  (l*»  canton). 

Le  Mans  (2«  canton). 
Le  Mans  (3*  canton). 

Ballon. 

Conlie. 

Loué. 

Montfort. 

Sillé-le-Guillaume. 


SEINE-INFÉRIEURE  (30). 


Bellencombre. 
Tôtes. 

Longueville. 
Bacqueville. 

Eu. 
Envermeu. 

Dieppe. 
Offranville. 

Griguetot-Leneval. 
Gooerville. 

Ingouville. 
MontiviUiers. 

Lillebonne. 
Saint-Romain. 

Belbec. 

Fécamp. 

Le  Havre. 

Blangy. 
Aumale. 

Londinières. 
Neufchàtel. 

Forges-les-Eaux. 
Saint-Saens. 

Argueil. 
Goarnay. 


Maromme. 
Duclair. 

Buchy. 
Glères. 
PaviUy. 

Boos. 
Darnetal. 

Elbeuf. 

Rouen  (l*'  arrond.) 

Rouen  (2*  arrond.) 

Rouen  (3*  arrond.). 

Rouen  (4*  arrond.). 

Rouen  (S*  arrond.). 

Rouen  (6*  arrond.). 
Grand-Couronne. 

Fontaine-le-Dun. 
Saint-Valer  y-en-Caux . 

Doudeville. 
Yerville. 

Cany. 
Ourville. 

Fauville-en-Gaux. 
Valmont. 

Caudebec. 

Yvetot. 


SEINE-ET-MARNE  (20). 


Brie-Comte-Robert. 
Tournan. 

LeChâtelet. 
Mormant. 

Melun  (Nord). 

Melun  (Sud). 

La  Ferté-Gaucher. 
Rebais. 

Coulommiers. 

Rozoy. 

Chàteau-Landon. 
Lorrez. 

La  Ghapelle. 
Nemours. 


Montereau-Faut- Yonne. 
Moret. 

Fontainebleau. 

Glaye. 
Dammartin. 

Crécy. 

La  Ferté-sous-Jouarre. 

Lagny. 

Lizy-sur-Ourq. 

Meaux. 

Nangis. 
Donnemarie. 

Yilliers-Saint  -  Georges . 
Provins. 

Bray-sur-Seine. 
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Roye. 


Mantes. 
Limay. 

Magny. 
Bonnières. 

Houdan. 

Luzarches. 
L'Ue-Àdam. 

Ecouen. 
Enghien. 

Pontoise. 

Gonesse. 

Marines. 

Versailles  (Nord). 
Versailles  (Ouest) . 

Versailles  (Sud) . 
Paiaiseau. 

Sèvres. 
Marly. 


Argenteuil. 

Meulan. 

Poissy. 

Sainl-Germain-en-Laye. 

Boissy-Saint-Léger. 
Lonjumeau. 

Corbeil. 

Arpajon. 

Etampes. 
Mereville. 

MiUy. 
La-Ferté-Alais. 

Rambouillet. 
Ghevreuse. 

Limours. 
Dourdan  (Nord). 

Dourdan  (Sud). 

Montfort-rAmaury . 


SÈVRES  (DEUX-)  (20). 


Ar^enton-Château. 
Saint-Varent. 

Bressuire. 
Gerisais. 

Ghâtillon-sur-Serre . 

Thouars. 

Brioux. 
Gelles. 

Ghef-Boutonne. 
MeUe. 


Fontenay. 
Prahecq. 

Ghamdeniers. 
Goulonges. 

St-Maixent  (1"  canton). 

St-Maixent  (2«  canton). 

Niort  (!•'  canton). 

Niort  (2«  canton). 

Airvault. 
Saint-Loup. 


Lamothe-Sainte-Heraye.  Parthenay 

Thenezay. 
Ghenay. 


Sauzé-Vaussais. 

Beauvoir-sur-Niort . 
Mauzé. 


Mazières. 
Ménigoute. 

Moncoutant. 
Secondigny. 


SOMME  (30). 


Ailly-Haut-Glocher. 
Nouvion. 

Ault. 
Gamaches. 

Hallencourt. 
Moyenneville. 

Crécy. 
Rue. 

AbbeviUe  (Nord). 

Abbeville  (Sud). 

Saint-Valery. 

Bemaville. 
Domars. 

Acheux. 


DouUens. 

Bray. 
Ghaulnes. 

Ham. 
Nesles. 

Albert. 
Gombles. 
Péronne. 
Roisel. 

Ailly. 
Moreuil. 

Montdidier. 

Rosières. 


Hornoy. 
Oisemont. 

Conty. 
Poix. 

Amiens  (Nord-Est). 

Amiens  (Sud-Est). 
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Amiens  (Sud-Ouest). 
Amiens  (Nord-Ouest). 

Gorbie. 

MoUiens-Vidame. 

Picquigny. 

Sains. 

ViUers-Bocage. 

TARN  (20). 


Alban. 
Réalmont. 

Valence. 
ViUefrancbe. 

Valderiés. 
Pampelonne. 

Albi. 

Monestiës. 

Vielmur. 
Lautrec. 

Roquecourbe. 
Masabet. 

Dourgnes. 
La  Bruguière. 

Saint-Amans-la-Bastide. 
Angles. 

Montredon. 
Vabres. 


La  Gaune. 
Murât. 

Brassac. 

Gastres. 

Gadalen. 
Gaillac. 

Montmirail. 
Salvagnac. 

Gordes. 
Vaours. 

Lisles. 
Rabastens. 

Graulhet. 
Saint-Paul. 

Cuq-Toulza. 
Puy-Laurens. 

Lavaur. 


TARN-ET-GARONNE  (20). 


Villebrumier. 
Mondar. 

La  Française. 
Molières. 

Montauban  (Est). 

Mautauban  (Ouest). 

Gaussade. 

Gaylus. 

Montpezat. 

Négrepelisse. 

Saint-Antonin. 

Bourg-de-Visa. 
Montaigu. 


Moissac. 

Auvillars. 

Lauzerte. 

Valence. 

Grissolles. 
Montecb. 

Gastel-Sarrasin. 

Beaumont. 

Lavit-de-Lomagne. 

Saint-Nicolas. 

Verdun. 


VAR  (20). 


Barjols. 
Tavernes. 

Golignac 

Besse. 
Roquebrussanne. 

Brignoles. 

Saint-Maximin. 
Rianf. 


Aups. 

Salernes. 

Lorgnes. 

Draguignan. 

Faïence. 
Gomps. 

Fréjus. 


Grimaud. 
Le  Luc. 
Saint-Tropez. 
Saint-Auban. 
Saint-Vallier. 


Le  Bar. 
Coursegoules. 

Veace. 


Apt. 
Bonnieux. 
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Grasse. 


B  LOinS-PHIUPPB. 
Civray. 


GordeB. 

perttiuis. 

iTÎgnon  (Nord). 

Avignon  (Sud). 

BMarrides. 

GaTallon. 

Llle. 

Garpentras  (Nord). 


Toulon  (Est). 
Toulon  (Ouesl). 


UormoiroD. 


Malaucëaes. 
BoUène. 
Orai^e  (Est). 
Orange  (Ouest), 


VENDÉE  (20). 


Roche-Seirière. 

Hontaigu. 

Lt?s  JIcTbiers, 

Mortagne. 

Bourbon-Vendée. 

Chantonnay. 

Saint-Fulgeot. 

Uareuil. 

Chaillé-les-Marais. 

Uaillezay. 

L'Hermenault. 

âaint-Uermine. 

La  Châtaigneraie. 

Foateaay. 


Lu£on. 

Pouzange-la-Ville. 
Beauvoir. 
Noirmoutier. 


Les  Moutiers-lës- Mau- 
dits. 
Talmont. 

Sain^Gilie8-B^r-Vie. 


VffiNNB(20). 


Lusignan. 
Poitiers  (Nord). 
Poitiers  (Snd). 
Touillé. 


ChAtellerault. 

Vouneuil-sur-Vienne. 

Àvailles. 

Charroux. 

Conché. 

Gencay. 


L'Ue-Jourdain. 
Lussac. 


VIENNE  (HAUTS-)  (20). 


Saint-Sulpice-les-Feuil- 


Bessines, 
Château'Ponaac. 
Le  DoraL 
Nanti  at. 


Gh&teauneuf. 
Eymoutiers. 


Saint-Léonard. 
Limoges  (Nord). 
Limoges  (Sud). 

Pierre-Buffière. 


Xertigoy. 
Bruyères. 
Gh&tel. 


Auxerre  (Est). 
Auxerre  (Ouest). 

Saint- Florentin. 
Seignelay. 

Chablis. 
Ligny-le-Château. 


Saint-SanTeur. 
Toucy. 


Saiot-Dié. 

Saaies. 

Schirmeck. 

Plombières. 

Ramonchamp. 

Remiremont. 

Saulxures. 


Avalon. 

Guillon. 

L'Ile-sur^e-Serein. 

Quarré-Ies-Tombes. 

Vezelay, 

Bleneau. 

Charny. 

Saint-J  ulien-du-Sault. 

Saint-Fargcau. 

VilleneuYe-le-Roî. 
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dissements,   conformément  aux  règles  établies 
par  les  lois.  (Loi  du  23  pluviôse  an  VllI.) 

Il  prononce  sur  les  demandes  en  réduction  for- 
mées par  les  arrondissements  et  les  communes. 
(Loi  au  22  décembre  1789,  section  3,  art.  !•% 

Art.  2.  Le  conseil  général  vote  : 

l""  Les  dépenses  variables  du  département  ;  (Loi 
du  22  décembre  1789,  section  5,  art.  1",  §  1".) 

2°  Les  centimes  facultatifs;  additionnels  aux 
contributions  directes,  qu'il  juge  nécessaires  aux 
dépenses  départementales  et  dans  les  limites 
déterminées  par  les  lois  de  finances  ainsi  que 
remploi  de  ces  centimes. 

3°  Les  centimes  spécialement  affectés  aux  opé- 
rations cadastrales.  (Loi  du  17  août  18i^2,  art.  22. 
—  Loi  du  3t  juillet  1821,  art.  20.  —  Loi  du  22 
décembre  1789,  section  3,  art.  6.  —  Loi  du  31 
juillet  1831,  art.  28.) 

Art.  3.  Le  conseil  général  délibère  : 

1®  Sur  les  acquisitions,  aliénations,  échange 
des  bâtiments  et  terrains  départementaux  ; 

2»  Sur  la  gestion  de  tous  les  produits  des  pro- 
priétés départementales,  sur  le  mode  de  jouis- 
sance et  sur  remploi  de  ces  produits  ou  reve- 
nus; 

3°  Sur  les  projets,  plans  et  devis  des  travaux 
publics  pour  lesquels  il  vote  des  fonds; 

4°  Sur  les  actions  à  intenter  ou  à  soutenir  au 
nom  du  département; 

b""  Sur  les  transactions  qui  concerneraient  les 
droits  du  département  ; 

6°  Sur  les  impositions  extraordinaires,  et  sur 
les  emprunts  qui  seraient  nécessaires  dans  Tin- 
térôt  du  département  ; 

7®  Sur  les  impositions  extraordinaires  votées 
par  les  conseils  d*arrondissement  ; 

8""  Sur  Tacceptation  des  legs  ou  donations  en 
faveur  du  département  ; 

9*"  Sur  le  classement  des  routes  départemen- 
tales ; 

Sur  l'utilité  des  travaux  demandés  pour  l'ou- 
verture et  l'entretien  des  routes  ;  (Décret  du  16 
décembre  1811,  art.  13  et  17.) 

Sur  la  part  que  doivent  supporter  respective- 
ment, dans  les  dépenses  de  ces  routes  départe- 
mentales, les  arrondissements  et  communes  en 
proportion  de  leur  intérêt  : 

Sur  les  offres  faites  par  les  arrondissements, 
par  les  communes,  par  des  associations  ou  des 
particuliers,  pour  concourir  à  ces  dépenses  ; 

10®  Sur  la  fixation  du  taux  des  pensions,  en 
faveur  des  employés  de  la  préfecture,  dans  les 
cas  prévus  par  les  règlements  ; 

Ir*  Sur  la  part  afférente  aux  communes,  de  la 
dépense  des  enfants  trouvés  et  abandonnés,  et 
de  celle  des  aliénés;  (Loi  du  31  juillet  1821, 
art.  28.) 

12°  Sur  l'établissement,  la  suppression  ou  le 
changement  des  foires  et  marches  du  départe- 
ment. 

Art.  4.  Le  conseil  eénéral  entend  et  débat  les 
comptes  rendus  par  le  préfet  de  l'emploi  : 

l""  Des  crédits  ouverts,  soit  sur  les  centimes 
additionnels  déterminés  par  la  loi  des  finances, 
soit  sur  les  centimes  facultatifs  votés  par  le  con- 
seil général, 

Soit  sur  les  revenus  et  ressources  propres  du 
dénartemont  ;  (Loi  du  28  pluviôse  an  VlIl.) 

2°  Du  fonds  de  non-valeur  ;  (Loi  du  23  juillet 
1820,  art.  36.) 

d*"  Des  centimes  affectés  à  la  dépense  des  opé- 
rations cadastrales.  (Loi  du  31  juillet  1821,  art.  22.) 


Aillant-sur-Tholon 

Sens  (Nord). 

Joigny. 

Sens  (Sud) . 

Ancy-le-Franc. 

Cheroy. 

Flogny. 

Pont-sur-Yonne. 

Gruzy. 

Tonnerre. 

Sergines. 
Villeneuve  •  l'Archevé 

Noyers. 

que. 

CORSE  (16). 

Ajaccio(viUed'). 

Porta. 

Sarola. 

Cervione. 

*f*  — 

Santo-Nicolao. 

Vico. 
Piana. 

Pero  eCase  Vecchia. 

Bvisa. 

Belpodere. 

Soccia. 

llc-Rousse. 

Bastia  (ville  de). 
Saint-Martino. 

Olmi  e  Capello. 

Cortc  (ville  de). 

Brando. 

Calaccucia. 

Luri. 

Serraggio. 

Rogliano. 

Sermano. 

Nonza. 

Omessa. 

Saint-Florent. 

Gastifao. 

Oletla. 

Morosoglia. 

Santo-Pietro. 

Saint-Laurent. 

Murato. 

Piedicroce. 

Lama. 

Valle. 

Calvi  (ville  de). 

Sartène  (ville  de). 

Golenzana. 

Bonifacio. 

Algajola. 

Porto-Vecchio. 

Bocagnano. 

Sainte-Lucie. 

Sarri. 

Prunelli. 

Salice. 

Vezzani. 

Bastelica. 

Moita. 

Zicavo. 

Piedicorte. 

Sainte-Marie . 

Pietra. 

Vescovato. 

Serra. 

Borgo. 

Levie. 

Gampile. 

Olmetro. 

Campitello. 

Pelreto . 

CINQUIÈME  PARTIE 

Projet  de  loi  sur  les  attributions  départementales. 

Louis-PiiiLiPPE,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présente  à  la 
Chambre  des  députés  par  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
et  par  MM.  le  baron  de  Gérando,  le  baron  Hély- 
d  (nssel,  Macarel,  Fumeron-d'Ardeuil,  conseillers 
d'Etat,  que  nous  chargeons  d'en  exposer  les  mo- 
tifs et  d  en  soutenir  la  discussion. 

TITRE  l" 
Des  attributions  du  conseil  général  de  département. 

Art.  V^.  Le  conseil  général  de  département  ré- 
partit les  contributions  directes  entre  les  arron- 
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li  adresse  directement,  par  l'intermédiaire  de 
Boa  président,  ses  observations  sur  ces  comptes, 
au  miaistre  dans  les  attributions  duquel  estplacée 
l'administration  départementale,  au  ministre  des 
finances  pour  les  dépenses  cadastrales. 
Art.  5.  Le  conseil  général  donne  son  avis  : 
1"  Sur  les  changements  proposés  à  la  circons- 
cription du  territoire  du  département,  des  arron- 
dissements, des  cantons  et  des  communes,  et  à 
la  situation  des  divers  chefs-lieux.  (Loi  en  forme 
d'instruction  du  12-20  août  1790,  chap.  1",  §  3.) 
2"  Sur  l'utilité  des  travaux  qui  intéressent  &  la 
fois  plusieurs  arrondissements  ou  communes,  et 
fiur  là  répartilion  de  la  dépense  en  proportion 
de  leur  intérêt; 

3"  Sur  la  part  contributive  du  département 
aux  dépenses  des  travaux  publics  exécutés  par 
rEtal,  et  qui  intéressent  le  département.  (Loi' 
du  16  septembre  1807,  art.  29  et  30.) 

Art.  6.  Le  conseil  général,  par  l'intermédiaire 
de  son  président,  adresse  directement  au  minis- 
tère compétent,  ses  vues  sur  l'état  et  les  besoins 
des  différents  services  publics  en  ce  qui  touche 
le  département. 

U  adresse,  de  la  même  maDiëre,  les  réclama- 
tions qu'il  croirait  devoir  présenter  dans  l'intérêt 
spéciu  du  département. 

Art-  7.  Le  conseil  général  vérifie  l'état  des  ar- 
chives et  du  mobilier  appartenant  au  départe- 
ment. 

Art.  8.  Parmi  les  dépenses  variables  des  dé- 
partements, sont  obligatoires  :  (Loi  du  31  juillet 
1831,  art.  28.  —  Loi  du  11  frimaire  an  VU, 
art.  13.) 

1°  Les  dépenses  ordinaires  des  prisons  dépar- 
tementales ; 

2*  Le  casernement  ordinaire  de  la  gendar- 
merie; 

3"  Le  loyer,  les  contributions,  l'entretien  et 
les  grosses  réparations  des  édifices  et  bfktiments 
départementaux; 

4"  Le  chauffage  et  l'éclairage  des  corps  de 
garde  et  établissements  départementaux  ; 

ô*  L'entretien  et  le  renouvellement  du  mobilier 
départemental  ; 
fi"  Les  menues  dépenses  des  cours  et  I  ribunaux  ; 
7°  Les  travaux  des  roules  déparlemenlales  ci 
des  ouvrages  d'art  qui  en  font  partie; 

8°  Les  dépenses  relatives  aux  enfants  trouvés 
ou  abandonnés,  sauf  le  concours  des  communes 
et  des  hospices,  conformément  à  la  loi  du  31  juil- 
let 1821; 

9"  Le  traitement  des  aliénés  indigents,  lorsque 
les  hospices  ou  les  communes  n'ont  pas  le  moyen 
d'y  pourvoir; 

l(r  La  subvention  pour  pensions  aux  anciens 
employés  de  la  préfecture,  conformément  au 
règlement  adopté  dans  le  département: 

11°  Les  primes  pour  la  destruction  des  ani- 
maux nuisibles; 

12"  Les  frais  de  route  aux  voyageurs  indi- 
gente; 

IS'Les  frais  d'impression  et  de  publication  des 
listes  électorales  et  du  jury; 

14"  Les  dépenses  générales  de  la  garde  natio- 
nale; 

15"  Les  frais  de  tenue  des  collèges  électoraux, 
appelés  à  nommer  les  membres  de  la  Chambre 
des  députés,  des  conseils  généraux  et  des  con- 
seils d'arrondissement  ; 

16°  Les  frais  d'impression  des  budgets  et  des 
comptes  des  recettes  et  dépenses  du  départe- 
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17"  La  moilié  des  frais  occasionnés  parla  con- 
fection des  tables  décennales  de  l'étal  civil; 

18°  Les  frais  de  translation  des  détenus,  des 
vagabonds,  et  les  frais  de  route  accordés  aux 
forçats  libérés: 

19°  Les  dépenses  mises,  par  la  loi,  à  la  charge 
du  département,  pour  l'éducation  primaire; 

20°  Les  frais  relatifs  aux  mesures  qui  ont  pour 
objet  d'arrêter  te  cours  des  épidémies  et  des 
épizooties  ; 

21'  Les  dettes  départementales,  liquidées  et 
exigibles; 

22"  Le  fonds  destiné  à  faire  face  aux  dépenses, 
appelées  accidentelles  ou  imprévues. 

Art.  9.  Sont  facultatives  pour  le  département, 
les  dépenses  ci-après  :  (Loi  du  31  juillet  1821.) 

1°  Lâchât  ou  l'occupation  de  terrains  ou  b&ti- 
ments  pour  les  services  publics  du  département; 
(Loi  du  11  frimaire  an  VIll.) 

2"  La  construction  ou  reconstruction  d'édificea 
et  bâtiments  départementaux; 

3"  L'établissement  de  nouvelles  routes  dépar- 
tementales ; 

4"  Los  subventions  et  secours  aux  écoles  que 
le  département  jugerait  à  propos  d'encourager; 
Aux  établissements  de  sciences  et  d'arts,  à 
leurs  élèves,  et  à  ceux  des  écoles  d'arts  et  mé- 
tiers; 

Aux  cours  d'accouchements,  et  aux   élèves 
sages-femmes; 
Aux  établissements  tliermaux; 
A  la  propagation  de  la  vaccine; 
Aux  vétérinaires; 

Aux  institutions  d'agriculture,  y  compris  les 
oiurses  de  chevaux  et  les  primes  pour  l'amélio- 
ration des  races  d'animaux; 

Aux  établissements  pour  l'éducation  des 
sourds-muets  et  des  aveugles  indigents. 

Le  tout  sans  préjudice  du  concours  des  com- 
munes ; 

b"  Les  secours,  ateliers  maisons  de  refuge  ou 
de  répression  pour  remédier  à  la  mendicité; 

6"  Les  secours  aux  communes  pour  travaux 
d'art  ou  construction; 

7°  Les  secours  pour  la  conservation  et  la  res- 
tauration des  monuments  et  des  antiquités; 

8°  Les  subventions  temporaires  pour  dépouil- 
lements ou  inventaires  des  anciennes  arcnives; 
9°  Les  frais  des  opérations  cadastrales; 
Art.  10-  Il  est  pourvu  aux  dépenses  spécifiées 
dans  les  deux  articles  précédents,  au  moyen  : 

1°  Du  revenu  et  du  produit  des  propriétés  du 
département  et  des  ressources  éventuelles  qui  lui 
appartiennent; 

2°  De  la  portion  des  centimes  additionnels,  af- 
fectée par  la  loi  des  Ijnances,  aux  dépenses  va- 
riables des  déparlements.  (Loi  du  31  juillet  1821, 
art.  28.) 

3"  Des  centimes  facultatifs,  votés  dans  la  limite 
déterminée  par  la  même  loi.  (M.  art.  30.) 

4°  Des  centimes  extraordinaires  de  départe- 
ment et  d'arrondissement,  autorisés  par  des  lois 
spéciales; 

5°  Des  centimes  additionnels,  spécialement  af- 
fectés aux  frais  des  opérations  cadastrales.  (Loi 
du  31  juillet  1821,  art.  20.j 

6"  Du  produit  des  droits  de  péage  autorisés  par 
le  roi,  conformément  aux  lois,  au  profit  du  dé- 
partement. (Loi  du  14  lloréal  an  X,  et  lois  an- 
nuelles des  finances.) 

Art.  U.  Les  dépenses  et  recettes  mentionnées 
aux  trois  articles  précédents,  sont  établies  aux 
budgets  variables  et  facultatifs  du  déparlement. 
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Ces  budgets  préparés  par  le  préfet  et  délibérés 
MF  le  conseil  général,  sont  soumis  &  l'approba- 
uon  du  ministre  dans  les  attributions  duquel  est 
placée  l'administration  départementale,  et  du 
ministre  des  finances,  en  ce  qui  concerne  les 
frais  des  opérations  cadastrales,  sans  toutefois 
que  ces  ministres  puissent  augmenter  les  alloca- 
tions Totées  par  le  conseil  général  sur  les  cen- 
times facultatifs  ni  en  changer  la  destination. 
(Loi  du  31  iuilletl821.  art.  28.  — Loi  du  31juil- 
let  1821,  art.  30J 

Art.  12.  Les  budgets  et  les  comptes  du  départe- 
ment Bont  rendus  publics  par  la  voie  de  l'impres- 
sion,  et  déposés  aux  archives  des  deux  Chambres. 
(Loi  du  17  août  1828,  art.  6.) 

Art.  13.  Le  conseil  général  du  département  est 
réuni  dans  le  mois  qui  suit  la  promulgation  de 
la  loi  des  finances.  (Loi  du  21!  décembre  1786, 
section  2,  art.  22.) 

Il  peut  y  avoir,  en  outre,  des  sessions  extraor- 
dinaires toutes  les  fois  que  le  roi  te  juge  néces- 
saire. 

Art.  14.  Si  le  conseil  général  se  séparait  sans 
avoir  arrêté  la  répartition  des  contributions  di- 
rectes entre  les  arrondissements,  le  préfet  y  pro- 
céderait d'office,  en  conseil  de  préfecture. 

Art.  15.  Si  le  conseil  générai  se  séparait  sans 
avoir  délibéré  sur  le  budget  des  dépeni^es  va- 
riables du  département,  le  préfet,  en  conseil  de 
préfecture,  procéderait  d'ofllce  &  la  formation  de 
ce  budget  et  le  soumettrait  au  ministre,  confor- 
mément à  l'article  2. 

Toutefois,  il  ne  pourrait,  dans  ce  cas,  être  porté 
d'offlce  A  ce  budget,  aucune  des  dépenses  facnl- 
tatives  désignées  en  l'article  9,  si  ce  n'eet  par 
continuation  ou  acquittement  de  celles  pour  les- 
quelles le  département  serait  engagé. 

Art.  16.  Dans  le  cas  où  les  dépenses  &  porter 
d'otîîce  au  budget  des  dépenses  variables,  comme 
résultant  des  engagements  du  département,  excé- 
deraient la  portion  des  recettes  non  employée 
pour  faire  face  aux  charges  obligatoires,  il  ne 
pourrait  être  pourvu  à  l'acquittement  de  ces  dé- 
penses qu'en  vertu  d'une  loi. 

Dans  îe  cas  contraire,  la  portion  des  recettes 
dudit  budget  qui  se  trouverait  libre  après  qu'il 
aurait  été  établi  d'office,  serait  mise  en  réserve 
jusqu'à  la  prochaine  réunion  du  conseil  général. 

Art.  17.  Sont  autorisés  par  le  roi,  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique,  sur  le 
TU  des  délibérations  ou  avis  du  conseil  général  ; 

Les  aliénations,  acquisitions,  échanges;  les 
constructions  et  reconstructions  pour  ie  compte 
des  départements; 

Les  changements  de  destination  des  édifices 
et  bAtiments  afTectés  A  leurs  services  publics  : 

L'acceptation  des  legs  et  donations; 

Peuvent  toutefois  être  autorisés  p&t  les  préfets, 
en  conseil  de  préfecture,  les  acquisitions,  alié- 
nations et  échanges  pour  les  propriétés  dont  la 
valeur  n'excède  pas  3,(XM)  francs,  les  construc- 
tions et  reconstructions  dont  la  dépense  n'excède 
pas  30.000  francs.  (Loi  du  21  décembre  1789, 
»rt.5.  —  Lois  des  12  et  20  août  1790,  sect.  1",  S 1". 
—  Code  civil,  art.  537,  910,  937.) 

Art.  18.  Lorsque  les  dépenses  de  réparation  des 
édifices  et  b&timents  départementaux  s'élèvent 
au-dessus  de  40,000  francs,  les  projets,  plans  et 
devis  sont  préalablement  soumis  au  ministre  dans 
les  attributions  duquel  sont  placés  les  travaux 
publics. 

Les  cbat^meate  introduits  dans  les  projets 


primitivement  adoptés  par  le  conseil  général,  ne 
sont  exécutés  qu'après  qu'il  leur  a  donné  son 
consentement. 

Art.  19.  La  répartition  des  dépenses  qui  inté- 
ressent h  la  fois  le  département,  les  arrondisse- 
ments et  les  communes,  est  autorisée  par  le  roi, 
sur  le  vu  des  délibérations  du  conseil  général  de 
déparlement,  et  l'avis  du  conseil  d'arrondisse- 
ment; elle  est  rendue  exécutoire  par  le  préfet, 
sans  qu'il  soit  dérogé  à  l'article  9  de  la  loi  du 
28  juillet  1824,  sur  les  chemins  vicinaux. 

Art.  20.  Les  actions  du  département  sont  exer- 
cées par  le  préfet,  dûment  autorisé  par  le  conseil 
général  et  sous  l'approbation  du  roi.  (Loi  du 
5  novembre  1790,  tit.  3,  art.  13.) 

Toutefois,  en  cas  d'urgence,  le  préfet,  de  l'avis 
du  conseil  de  préfecture,  doit  faire  tous  les  actes 
conservatoires. 

Art.  21.  Aucune  action  judiciaire  ne  peut,  i 
peine  de  nullité,  être  dirigée  contre  un  départe- 
ment, qu'autant  que  le  demandeur  a  préalable- 
ment adressé  au  préfet  un  mémoire  exposant 
l'objet  et  les  motifs  de  sa  réclamation.  (Loi  du 
5  octobre  1790,  titre  lU,  art.  15.) 

11  lui  en  est  donné  récépissé  par  le  secrétaire 
général  de  ta  préfecture. 

L'action  ne  peut  être  portée  devant  les  tribu- 
naux qu'un  mois  après  la  date  du  récépissé,  sans 
préjudice  des  actes  conservatoires. 

Art.  22.  Les  transactions  délit)éréespar  le  con- 
seil général,  sur  les  droits  ligitieux  du  départe- 
menl,  sont  soumises  à  l'approbation  du  roi.  (Code 
civil,  art.  2045.) 


TITRB  n. 
Det  atlribuHont  detcotuàU  tCarrondUtemenl. 

Art.  23.  Le  conseil  d'arrondissement  est  con- 
voqué dans  le  mois  qui  suit  la  promulgation  de 
la  loi  annuelle  de  finances.  (Loi  du  22  décembre 
1789,  section  II,  art.  29  et  30.) 

La  session  se  divise  en  deux  parties. 

Art.  24.  Le  conseil  d'arrondissement  est  assem- 
blé, d'abord  immédiatement  avant  la  réunion  du 
conseil  général  de  département. 

Pour  présenter  ses  ottservations  sur  le  contin- 
gent des  contributions  directes  assigné  A  l'ar- 
rondissement ; 

Pour  donner  son  avis  sur  les  demandes  en  ré- 
duction des  contributions,  formées  par  les  com- 
mune8;(Loi  du  28 pluviôse  an  Vtll,  art.  10.) 

Pour  émettre  son  vote  sur  les  travaux  de 
route,  de  navigation  et  autres  objets  d'utilité  pu- 
blique, qui  seraient  d'un  intérêt  spécial  pour 
l'arrondissement;  sur  la  part  contributive  de 
l'arrondissement  A  ces  dépenses,  et  sur  les 
moyens  d'y  pourvoir,  conformément  aux  arti- 
cles 28  et  29  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Pour  délibérer  sur  les  impositions  extraordi- 
naires à  demander  dans  l'intérêt  spécial  de  l'ar- 
rondissement; 

Pour  donner  son  avis  sur  la  part  afTérente  aux 
communes  de  l'arrondissenienl,  dans  les  dé- 
penses ci-dessus  et  dans  celles  qui  sont  relatives 
aux  enfants  trouvés  ou  abandonnés; 

Et  pour  donner  son  avis  sur  les  autres  objets 
intéressant  l'arrondissement,  qui  doivent  être 
portés  A  la  délibération  du  conseil  général  du 
département.  (Lois  des  12  et  20  août  1790,  cba- 
pi&e  1».  S  1".  alinéa  6.) 
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Art.  25.  Ce  premier  travail  terminé,  le  conseil 
d'arrondissement  s*ajourne  jusqu'après  la  ses- 
sion du  conseil  général  du  département. 

Immédiatement  après  cette  session,  il  reprend 
ses  travaux  pour  repartir,  entre  les  communes, 
les  contributions  directes  et  les  dépenses  auto- 
risées à  leur  charge.  (Loi  du  28  pluviôse  an  VID, 
art.  10.) 

Art.  26.  Le  conseil  d*arrondissement  donne  son 
avis: 

1<*  Sur  les  changements  à  la  circonscription 
du  territoire  de  Tarrondissement,  des  cantons  et 
des  communes  et  à  la  situation  de  leurs  chefs- 
lieux;  (Lois  des  12  et  20  août  1790,  chapitre  1*', 

S3.) 

2*»  Sur  l'ouverture  de  la  suppression,  le  classe- 
ment de  la  portion  des  routes  départementales 
qui  traverse  l'arrondissement;  (Ix)i  du  16  sep- 
tembre 1807,  art.  28  et  29.  —  Décret  du  16  dé- 
cembre 1811.) 

2*>  Sur  les  difficultés  qui  s'élèveraient  relative- 
it  aux  constructions  et  ouvrages  d'utilité 
lique  qui  intéressent  à  la  fois  plusieurs  com- 
8; 

1-  our  les  acquisitions,  les  aliénations,  échan- 
ses,  constructions  et  reconstructions  des  édi- 
fices et  bâtiments  destinés  au  tribunal  de  pre- 
mière instance,  à  la  maison  d'arrêt,  a  la 
lous-préfecture  ou  autres  services  publics  spé- 
ciaux à  l'arrondissement; 

Sur  le  changement  de  destination  de  ces  édi- 
fices; 

5«  Sur  le  loyer,  le  mobilier  et  les  menues  dé- 
penses du  tribunal  de  première  instance; 

6*  Sur  la  distribution  des  dépenses  départe- 
mentales, dans  l'intérêt  des  besoins  de  l'arron- 
dissement; 

7"*  Sur  rétablissement,  la  suppression  ou  le 
changement  des  foires  et  marchés; 

8*»  Sur  la  formation  des  associations  territo- 
riales pour  la  défense  des  propriétés  ;  dans  les 
cas  prévus  par  les  articles  à3  et  34  de  la  loi  du 
16  septembre  1807; 

9^  Sur  les  projets  de  dessèchements  des  ma- 
rais; 

10<*  Sur  rétablissement  ou  la  suppression  des 
tribunaux  de  commerce,  des  chambres  consul- 
tatives des  arts  et  manufactures  et  des  conseils 
de  prud'hommes  ; 

11"*  Et  sur  tous  les  objets  à  Tégard  desquels 
le  conseil  général  de  département  aurait  demandé 
son  avis,  ou  sur  lesquels  il  serait  consulté  par 
le  préfet. 

Art.  27.  Le  conseil  d'arrondissement  reçoit 
communication  ; 

1«  Du  compte  de  remploi  des  fonds  spéciaux 
qu*il  aurait  votés  pour  1  arrondissement;  (Loi  du 
28  pluviôse  an  Mit,  art.  10.) 

2*  Du  compte  de  l'emploi  des  fonds  de  non- 
valeurs,  en  ce  qui  concerne  l'arrondissement. 
(Loi  du  23  juillet  1820,  art.  36.) 

Il  adresse,  s'il  le  juée  nécessaire,  par  l'inter- 
médiaire de  son  presiaent,  ses  observations  sur 
ces  comptes,  au  ministre,  dans  les  attributions 
duquel  est  placée  l'administration  départemen- 
tale. 

Art.  28.  Le  conseil  d'arrondissement  adresse 
directement  au  préfet,  par  l'organe  de  son  pré- 
sident, son  opinion  sur  l'état  et  les  besoins  des 
différents  services  publics,  en  ce  qui  louche  l'ar- 
roodissement .  (Loi  du  28  pluviôse  an  VUl,  art.  10.) 

Art.  29.  Les  avis,  observations  du  conseil  d'ar- 


rondissement sont  mis  sous  les  yeux  du  conseil 
général,  dans  la  session  la  plus  prochaine,  et 
visés  dans  les  délibérations  de  celui-ci,  dans  tous 
les  cas  où  le  conseil  général  est  appelé  à  déli- 
bérer sur  leur  objet,  et  transmis,  avec  C3s  déli- 
bérations, à  l'autorité  chargée  de  statuer. 

Art.  30.  Le  conseil  d'arrondissement  peut  être 
réuni  en  session  extraordinaire,  toutes  les  fois 
que  le  roi  le  juge  convenable. 

Art.  31.  Si  un  conseil  d'arrondissement  se  sé- 
parait sans  avoir  pourvu  à  la  répartition  des 
contributions  entre  les  communes,  le  préfet  y 
procéderait  d'office,  en  conseil  de  préfecture,  et 
sur  la  proposition  au  sous-préfet. 

Art.  32.  Le  conseil  d'arrondissement  est  tenu 
de  se  conformer,  dans  la  sous-répartition  de  l'im- 
pôt, aux  décisions  rendues  par  le  conseil  général 
sur  les  réclamations  de  communes  ou  sections 
de  communes. 

Faute  par  le  conseil  d'arrondissement  de  s'y 
être  conformé,  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture, 
établit  la  sous-repartition  d'après  lesdites  déci- 
sions. 

En  ce  cas,  la  somme  dont  se  composerait  la 
réduction  accordée  à  la  commune  déchargée,  est 
répartie,  au  centime  le  franc,  sur  toutes  les  au- 
tres communes  de  l'arrondissement. 


TITRE  III. 

Dispositions  communes  atix  conseils  généraux  de 
département  et  aux  conseils  d'arrondissement. 
(Loi  du  22  décembre  1789,  art.  21  et  29.) 

Art.  33.  La  session  annuelle  des  conseils  géné- 
raux et  des  conseils  d'arrondissement  ne  peut 
excéder  15  jours.  (Loi  du  28  pluviôse  an  VIU, 
art.  6  et  10.) 

La  durée  des  sessions  extraordinaires  est  fixée 
par  la  convocation. 

Art.  34.  Les  impositions  extraordinaires  pour 
le  compte  des  départements  et  des  arrondisse- 
ments ne  peuvent  être  autorisées  que  par  une 
loi. 

Art.  35.  Sont  acquittées  sur  les  mandats  des 
préfets,  les  dépenses  départementales  et  celles 
qui  auraient  lieu  sur  les  fonds  spéciaux  votés 
par  un  arrondissement.  (Loi  du  31  juillet  1821, 
art.  28.) 

Le  comptable  ne  peut  payer  ces  mandats  que 
dans  les  limites  des  crédits  ouverts  sur  le  budget 
du  département,  ou  par  les  autorisations  du  mi- 
nistre, conformément  aux  lois  et  aux  règle- 
ments. 

Art.  36. 
d'après  les 

dénnitivement  soumis  à  l'approbation  du  mi- 
nistre. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  8  décembre 
1832. 

Signé:  LOUIS-PIIILIPPE. 


►.  Les  comptes  présentés  par  le  préfet 
îs  articles  4  et  7  de  la  présente  loi,  sont 


Par  le  roi  : 

Le  pair  de  France,  ministre  secrétaire 
d  f'Jnl  du  Commerce  et  des  travaux 
publicSy 

Si'jné  :  Comte  d'ARGOUT. 
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3«  Communication. 

Administration  de  la  Ville  de  Paris. 

M.  le  eomte  d^Argoal,  ministre  du  commerce 
et  des  travattx publics,  poursuit  : 

Messieurs,  nous  obéissons  encore  à  Tun  des 
devoirs  qui  nous  est  imposé  par  notre  pacte  fon- 
damental, en  vous  présentant,  sur  Vaaininistra- 
tion  de  la  ville  de  Paris ^  une  loi  qui  complète 
l'ensemble  du  système  municipal  de  la  France. 
Est-il  besoin,  Messieurs,  de  vous  expliquer 
pourquoi  une  loi  spéciale  est  ici  nécessaire?  vous 
en  comprenez  tous  la  nécessité.  Centre  général 
des  affaires  du  pays,  siège  des  grands  pouvoirs 
de  l'Ëtat,  Paris,  considéré  comme  une  commune, 
est  dans  une  position  tout  à  fait  exceptionnelle; 
le  législateur  a  déjà  reconnu  ce  fait,  lorsque, 
par  l'article  55  de  la  loi  du  2t  mars  1831,  il  a 
remis  à  des  dispositions  particulières  le  soin  de 
pourvoir  à  l'organisation  de  cette  grande  cité. 

Pour  accomplir  ce  vœu  dans  un  temps  de  liberté 
plus  restreinte,  la  première  difficulté  eût  été  de 
savoir  si  Paris  devait  élire  les  organes  de  ses 
intérêts  municipaux.  Mais  la  Charte  de  1830  n'a 
pas  permis  le  moindre  doute  à  cet  égard,  et  nous 
avons,  selon  sa  volonté,  fondé,  sur  le  système 
électif,  la  formation  du  conseil  municipal. 

La  spécialité  de  Paris  ne  se  présente  donc  avec 
ses  exigences  que  pour  les  questions  accessoires 
à  celle  de  l'élection;  mais  ces  questions  sont 
d'une  grande  importance  :  telles  sont  la  compo- 
sition du  conseil  municipal,  l'unité  de  l'adminis- 
tration communale,  la  désignation  de  son  chef, 
le  nombre  de  ses  agents,  l'étendue  laissée  au 
choix  royal,  et  la  répartition  des  attributions 
municipales. 

Quant  à  la  composition  du  conseil,  fallait-il, 
avec  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIll,  déclarer  que 
le  conseil  de  département  remplit  les  fonctions  de 
conseil  municipaU  ou  devions-nous  proposer  de 
modifier  ce  qui  existe? 

32  ans  d  expérience  ont  éprouvé  cette  ins- 
titution, et  nous  ne  savons  pas  qu'elle  ait 
donné  lieu  à  des  plaintes  fondées.  Toutefois 
nous  croyons  plus  conforme  à  la  nature  des  be- 
soins administratifsde  la  population  qui  se  groupe 
autour  de  Paris,  d'établir  une  distinction  plus 
marquée  entre  les  deux  conseils;  et  c'est  pour 
ce  motif  que  nous  vous  avons  proposé  tout  à 
l'heure  de  donner,  dans  le  conseil  général,  quatre 
représentants  spéciaux  à  chacun  des  arrondisse- 
ments de  Sceaux  et  de  Saint-Denis,  qui,  jus- 
qu'ici, n'en  avaient  point  possédé,  ou  n  en  avaient 
obtenu  un  certain  nomore  que  d'une  manière 
irrégulière. 

11  restait  à  décider  si  les  membres  élus  dans 
Paris  même,  pour  le  conseil  général,  devaient 
former  le  conseil  particulier  de  cette  vaste 
commune.  Nous  vous  proposons  de  consacrer  ce 
système. 

L'enceinte  de  Paris  renferme  plus  des  sept 
huitièmes  de  la  population  du  département  delà 
Seine  ;  les  intérêts  matériels  de  ce  département 
sont  ainsi  concentrés  en  très  grande  majorité 
dans  la  Tille  même.  Que  serait-il  besoin  de  créer, 
pour  ceô  intérêts,  deux  catégories  de  mandatai- 
res et  d*or&;anes  ?  Toutes  les  fois  qu'il  sera 
nécessaire  ae  délibérer  sur  des  objets  qui  inté- 
ressent tout  le  département,  qui  sera  mieux  en 
état  de  donner  d'utiles  avis,  de  fournir  des 
éclaircissements  plus  précis,  de  prendre  des 
déterminations  plus  profitables  que  les  membres 
qui  siègent  ordinairement  au  conseil  particulier 


de  cette  ville,  dans  le  sein  de  laquelle  réside 
une  si  grande  partie  des  intérêts  départemen- 
taux ?  Ce  point  de  vue  que  nous^  ne  faisons  que 
vous  indiquer,  et  qui  fut  aussi  celui  du  législa- 
teur de  l'an  VIII,  nous  a  paru  devoir  dominer 
toute  cette  question. 

Mais  veuillez  remarquer  qu'à  la  différence  de 
ce  qui  s'est  fait  jusqu  ici,  nous  croyons  qu'il  est 
sage  de  ne  point  comprendre  dans  le  conseil 
municipal,  ceux  des  membres  du  conseil  général 
qui  sont  élus  hors  de  Paris,  dans  les  autres  por- 
tions du  département  de  la  Seine. 

On  ne  pourrait  admettre  en  effet  que  les  mem- 
bres du  conseil  municipal  de  Paris  allassent 
voter  dans  les  conseils  municipaux  de  Sceaux 
ou  de  Saint-Denis.  Nul  n'a  droit  de  délibérer  que 
sur  son  intérêt  propre.  Tout  ce  qui  se  réduit  à 
ces  deux  termes  :  revenu  et  dépense  y  doit  être 
discuté  par  les  représentants  de  la  localité;  il 
n'est  pas  moins  contraire  à  la  raison  qu'à  l'équité 
d'admettre  à  voter  sur  les  affaires  de  la  cité 
ceux  qui  ne  sont  pas  intéressés  à  son  bien- 
être. 

Nous  avons  donc  restreint  aux  élus  de  Paris, 
les  citoyens  qui  seront  appelés  à  délibérer  sur 
des  intérêts  circonscrits  dans  les  limites  mêmes 
de  cette  ville. 

Dirait-on  qu'il  y  a  souvent  une  grande  aflQnité 
d'intérêts  entre  la  population  de  Paris  et  celle 
des  arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saint- 
Denis  ;  et  que,  sous  ce  rapport,  il  pourrait  être 
utile  de  confondre  leurs  organes  généraux  dans 
une  môme  assemblée?  Il  serait  facile  de  répon- 
dre que  ces  localités  ont  souvent  aussi  des  inté- 
rêts opposés  ;  et  que,  d'ailleurs,  s'ils  ont  des 
intérêts  communs,  le  préfet,  qui  est  le  protec- 
teur légal  du  territoire  entier  du  département, 
pourra  consulter  les  conseils  particuliers  de 
communes  de  ces  arrondissements,  et  recueillir 
leurs  observations  et  leurs  vœux. 

Que  si  ces  intérêts  s'étendaient  véritablement 
à  tout  le  département,  ce  ne  serait  plus  alors 
l'affaire  des  représentants  de  telle  ou  telle  frac- 
tion de  son  territoire,  mais  celle  de  tout  le 
conseil  général,  qui  devrait  être  appelé  à  en 
délibérer. 

Ainsi  donc,  ne  plus  confondre  le  conseil 
municipal  de  Paris  avec  le  conseil  général  du 
département  de  la  Seine  est  une  mesure  qui 


sisterions  à  croire  qu'il  est  préférable  de  se 
conformer,  autant  que  possible,  à  ce  qui  est 
établi  pour  le  reste  de  larrance. 

En  conservant  l'organisation  actuelle,  nous  ne 
dérogeons  donc  à  létat  normal  qu'en  ce  qui 
concerne  la  comnosition  du  conseil  municipal  .* 
ainsi  que  nous  Pavons  dit,  les  membres  élus 
dans  Paris  pour  le  conseil  général,  nous  semblent 
le  plus  capables  de  former  son  conseil  particulier 
ou  municipal. 

Les  plus  imposés  forment  la  masse  des  élec- 
teurs départementaux  :  ainsi,  on  a  l'avantajze 
de  voir  émaner  ici  les  mandataires  de  la  vifle 
de  Paris,  de  l'élément  qui  représente  le  mieux 
les  intérêts  locaux.  Tout  sera  donc  ici  convena- 
blement coordonné. 

11  est  enfin  probable  que  trente-six  membres 
du  conseil  municipal  paraîtra  un  nombre  suffi- 
sant pour  répondre  à  ce  que  demandent  les  inté- 
rêts de  la  capitale. 

Nous  avons  jusqu'ici.  Messieurs,  parlé  d'un 
conseil  municipal  ;  et,  en  effet,  nous  ne  pensons 
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pas  qu'on  puisse  réclamer  sérieusement  Torga- 
nisation  d^autantde  conseils  municipaux  qu*ii  y 
a  d^arrondisscments  dans  Paris  ;  qui  ne  voit 
que,  quels  que  soient  retendue  de  son  enceinte 
et  le  chiffre  élevé  de  sa  population,  cette  vaste 
agrégation  n'en  a  pas  moins  des  intérêts  et  des 
besoins  communs  à  toutes  ses  parties. 

Gomment  serait-il  possible  de  faire,  avec 
sagesse,  une  scission  qui  n'est  pas  dans  la  na- 
ture des  choses  ?  Suppose-t-on  qu'il  soit  possible 
de  diviser  la  gestion  des  revenus  et  des  dépenses 
de  la  ville  de  Paris,  et  d'avoir,  par  conséquent, 
douze  arrondissements  de  perception,  douze 
directions  de  travaux,  douze  budgets  munici- 

S  aux  ?  11  ne  manquerait  plus  à  ce  tableau  que 
e  voir  confier  la  police  à  douze  macristrats 
indépendants  l'un  de  l'autre  !  Centraliser  l'admi- 
nistration financière  de  Paris,  et,  par  suite, 
l'administration  des  objets  matériels  qui  la  con- 
cernent, a  donc  été,  des  le  principe,  une  néces- 
sité évidente.  Toute  autre  mesure  serait  la  source 
des  plus  grands  désordres. 

Ici,  l'acministration  municipale  de  Paris  reste 
dans  la  règle  commune  ;  il  y  aurait  danger  à 
Pen  Caire  sortir. 

Une  nécessité  de  même  nature  interdit  de 
détruire  la  spécialité  d'après  laquelle  l'action 
municipale  est,  à  Paris,  centralisée  entre  les 
mains  du  préfet  de  la  Seine  pour  tout  ce  qui 
tient  à  raoniinistration  communale  proprement 
dite,  et  dans  celles  d'un  autre  préfet  pour  ce  qui 
regarde  spécialement  la  police. 

La  création  d'un  seul  conseil  et  la  force  même 
des  choses  ont  produit  ce  résultat  d'après  le- 
quel, à  Paris,  les  maires  ne  sont,  à  vrai  dire, 
que  des  fonctionnaires  chargés  de  seconder  le 
préfet  de  la  Seine  dans  certaines  portions  des 
attributions  municipales. 

Le  préfet  est  donc  le  chef  de  l'administration 
municipale,  et  vous  trouverez  sans  doute,  Mes- 
sieurs, convenable  de  donner  la  sanction  de  la 
loi  à  un  fait  sans  lequel  il  ne  nous  parait  pas 
possilde  de  pourvoir  à  l'administration  régu- 
lière et  paisible  d'une  si  vaste  cité. 

Ainsi  donc,  le  préfet  de  la  Seine  restera  le 
seul  organe  léçal  des  délibérations  du  conseil 
municipal  et  l'agent  supérieur  qui  doit  être 
chargé  de  les  exécuter. 

Sur  ce  point  comme  sur  le  précédent,  nous 
croyons  sage  de  n'admettre  aucune  innovation, 
et  c'est  par  le  même  motif  que  nous  conservons 
un  maire  et  deux  adjoints  a  la  tète  de  chaque 
arrondissement  de  Paris. 

En  réalité,  ces  arrondissements  ne  sont  autre 
chose  que  des  cantons  de  justice  de  paix;  mais, 
comme  ces  cantons  sont  hors  de  toute  comparai- 
son avec  les  autres  cantons  de  France  par  leur 
population  agglomérée  et  l'activité  des  relations 
sociales  qui  s  y  développent,  il  est  convenable, 
il  est  même  utile  aux  intérêts  privés,  de  placer 
plus  près  d'eux  un  magistrat  nonoré  tout  à  la 
rois  du  choix  royal  et  de  l'élection  populaire. 

Nous  ne  faisons  point,  du  reste,  entrer  les 


nombre  des  membres  du  conseil  municipal,  et 
de  l'autre  côté,  par  la  possibilité  qu'on  ait  quel- 

3ue  crainte  de  voir  jeter,  dans  la  balance  des 
élibérations  de  ce  conseil,  le  vote  d'un  grand 
nombre  de  membres  qui  ne  seraient  pas  le  pro- 
duit de  la  seule  élection. 

Ces  maires,  eu  effet,  et  leurs  adjoints,  comme 
ceux  des  villes  populeuses  de  France,  ne  peu- 


vent être  institués  que  par  le  choix  royal;  mais 
dans  quelle  étendue  ce  choix  s'exercera-t-il? 
Chaque  arrondissement  municipal  devant  possé- 
der un  maire  et  deux  adjoints,  il  serait  impos- 
sible que  le  choix  du  roi  fût  borné  aux  mem- 
bres du  conseil  municipal^  dont  le  nombre  se- 
rait alors  absorbé  tout  entier.  Ainsi,  d'une  part, 
point  de  conseil  municipal  possible,  et,  de 
l'autre,  point  de  liberté  dans  le  choix  des  mai- 
res et  des  adjoints. 

Nous  vous  proposons  donc  une  combinai- 
son d'après  laquelle  12  candidats  spéciaux  de- 
vront être  élus  par  chaque  assemblée  électorale; 
c'est  parmi  ces  candidats  que  le  roi  pourra  choi- 
sir le  maire  et  les  deux  adjoints  de  chaque  ar- 
rondissement. Mais  nous  croyons  aussi  qu'il  est 
utile  de  laisser  au  roi  la  possibilité  de  porter, 
comme  dans  le  reste  de  la  France,  son  choix  sur 
les  membres  du  conseil  municipal  lui-même; 
ceux-ci,  dans  ce  cas,  seront  immédiatement 
remplacés  au  conseil  municipal  par  les  citoyens 
inscrits  sur  la  liste  des  élus  de  leur  arrondisse- 
ment, comme  ayant  réuni  le  plus  grand  nombre 
de  suffrages. 

Cette  combinaison  aurait  pour  but,  tout  à  la 
fois,  d'autoriser  le  choix  royal  des  3  officiers 
municipaux  dans  une  liste  de  15  personnes; 
d'éviter  aux  citoyens  le  retour  trop  fréquent  des 
élections,  et  de  ne  compléter  pourtant  le  conseil 
municipal  que  par  des  membres  honorés  de  leurs 
libres  suffrages. 

D'après  ce  que  nous  avons  exposé  de  la  qua- 
lité dans  laquelle  le  préfet  de  la  Seine  entre  au 
conseil  municipal,  il  est  naturel  de  conclure 
qu'il  préside  nécessairement  cette  assemblée  : 
s  il  est  absent,  la  présidence  appartient  à  l'un 
des  membres  du  conseil,  élu  à  cet  effet  par  ses 
collègues. 

Enfin,  le  conseil  municipal  se  réunira  sur  la 
convocation  du  préfet,  sans  qu'il  ait  besoin 
d'une  autorisation  supérieure,  puisque  cet  ad- 
ministrateur se  trouvera  réunir  les  deux  qua- 
lités de  président  de  ce  conseil  et  de  délégué 
immédiat  de  la  puissance  royale,  à  laquelle 
appartient  la  tutelle  des  communes. 

Telles  sont  les  dispositions  gui  complètent 
l'ensemble  de  Torganisation  spéciale  de  la  muni- 
cipalité de  Paris. 

Il  ne  me  reste,  Messieurs,  qu'un  très  petit 
nombre  d'articles  à  vous  expliquer  sur  la  se- 
conde partie  du  projet,  c'est-à-dire  sur  les  attri- 
butions municipales.  Elles  se  partagent  entre  le 
préfet  de  la  Seine,  le  préfet  de  police,  les  maires, 
le  conseil  municipal. 

Le  conseil  municipal  jouira  de  toutes  les  attri- 
butions données  par  la  loi  aux  autres  conseils 
municipaux  du  royaume,  ainsi  que  cela  a  lieu 
maintenant. 

Le  préfet  sera  le  véritable  administrateur  des 
intérêts  de  la  commune. 

Le  préfet  de  police  restera  dans  la  grande  spé- 
cialité que  les  lois  de  son  institution  ont  soi- 
gneusement déterminée  (1). 

Quant  aux  maires  de  Paris,  les  attributions 
dont  ils  resteront  investis  sont  nombreuses; 
elles  concernent  principalement  l'état  civil, 
l'état  politique,  la  garde  nationale,  le  recrute- 
ment de  1  armée,  les  contributions  directes, 
l'instruction  primaire,  les  cultes  et  les  secours 
publics. 


(1)  Loi  du  28  pluvidse  an  VllI,  et  l'arrôlé  des  codiuIs 
du  Vt  messidor  suivant. 
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RËCKE  DE  LOUIS-PHIUPPE. 
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Vous  avez  vu,  MesBieure,  que  l'iutérét  du  ser- 
vice  et  la  nécessité  du  maintien  de  l'ordre  dans 
une  ville  dont  le  budget  annuel  est  d'environ 
40  millions,  et  la  population  de  près  de 
800,000  âmee,  ont  forcé  de  centraliser  son  admi- 
nistration, le  préfet  de  la  Seine  n'a  conservé 
pour  lui  que  ce  qui  a  rapport  aux  objets  maté- 
riels et  linanciors,  tandis  que  toutes  les  fonc- 
tions municipales  qui  peuvent  s'exercer  divisé- 
ment,  et  qui  mettent  particulièrement  l'admi- 
nistration en  rapport  immédiat  avec  les  citoyens, 
ont  été  dévolues  aux  maires  des  arronaisse- 
mente:  cette  attribution  a  été  faite  soit  par  des 
dispositions  législatives  isolées  soit  par  des 
règlements,  soit  en  vertu  de  la  délégation  cons- 
tante du  préfet,  approuvée  par  l'autorité  supé- 
rieure. 

Nous  croyons  utile  de  conserver  cet  état  de 
choses;  il  suffit  k  la  cité,  et  n'a  produit  que  de 
bons  résultats. 

En  résumé.  Messieurs,  deus  considérations 
principales  nous  ont  semolé  devoir  présider  à  ta 
rédaction  de  ce  projet  de  loi.  Il  fallait  s'abstenir 
de  morceler  l'administration  de  Paris,  sous  peine 
de  tomber  dans  le  désordre. 

Hais  en  maintenant  la  centralisation  actuelle, 
il  était  nécessaire  de  maintenir  les  précautions 
sagement  établies  pour  renfermer  dans  de  justes 
limites  l'action  et  l'influence  d'un  corps  muni- 
cipal unique  (jui,  par  la  position  spéciale  de  la 
Tille  de  Paris,  exerce  une  puissance  morale 
qu'on  ne  peut  comparer  ii  celle  d'aucune  autre 
municipalité,  mais  sans  perdre  de  vue  cette 
grande  considération,  nous  avons  soigneuse- 
ment conservé  au  conseil  municipal,  de  Paris, 
cette  indépendance  de  vote  qui  est  l'attribut  es- 
sentiel de  tous  les  corps  de  cette  nature. 


PROJET  DE  LOI. 

Louis-Philippe,  roi  des  Frangais,  à  tous  pré- 
Bents  et  &  venir,  salut. 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  pro- 

tet  de  loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  à  la 
Ihambre  des  députés  par  notre  ministre  secré- 
taire d'État  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
et  par  MH.  le  baron  Degérando,  le  baron  Hëly- 
d'OiiJsel,  Macarel,  Fumeron-d'Ardeuil,  conseillers 
d'Etat,  que  nous  cbargeons  d'en  exposer  les 
motifâ  et  d'en  soutenir  la  discussion. 


TITRE  I". 
De  Corganiiatlon  municipal  de  ta  ville  de  Parit. 

Art.  1".  Le  corps  municipal  de  Paris  se  com- 
pose du  préfet  du  département  de  la  Seine,  du 
préfet  de  police,  des  maires,  des  adjoints  et  des 
conseillers  élus  par  la  ville  de  Paris. 

Art.  2.  11  y  a  un  maire  et  deux  adjoints  par 
chaque  arrondissement  municipal. 

Art.  3.  Le  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Paris  se  compose,  outre  lepréfet  du  département 
de  la  Seine,  et  le  préfet  de  police,  de  36  per- 
sonnes qui,  en  exécution  du  titre  III  de  la  loi  sur 
l'organisation  départementale^  ont  été  choisies, 
par  les  électeurs  des  arrondissements  munici- 
paux, pour  fïire  partie  du  conseil  général  du 
département  de  la  Seine. 

Art.  4.  Lfs  mêmes  électeurs  procèdent,  dans 


chaque  arrondissement,  par  un  scrutin  de  liste, 
à  la  désignation  de  12  citoyens  réunissant  les 
conditions  d'éligibilité  que  la  loi  a  déterminées 
pour  les  membres  du  conseil  général. 

La  présence  du  quart  plus  un  des  électeurs 
inscrits,  et  la  majorité  ansolue  des  suffrages, 
sont  nécessaires  au  premier  tour  de  scrutin.  Au 
second  tour,  la  majorité  relative  des  électeurs 
présents  sumt  pour  l'élection. 

Art.  5.  Parmi  les  personnes  ainsi  désignées,  et 
parmi  les  trois  membres  élus  pour  le  conseil 
êénéral,  le  roi  nomme  le  maire  et  les  adjoints 
de  chaque  arrondissement. 

Art.  6.  Si  le  choix  du  roi  se  porte  sur  un  ou 
plusieurs  des  membres  du  conseil  municipal, 
ceux-ci  sont  remplacés  dans  ce  conseil  par  au- 
tant de  citoyens  ayant  obtenu  le  plus  grand 
nombre  de  suffrages,  entre  les  personnes  qui, 
après  la  nomination  du  maire  et  des  adjoints  de 
l'arrondissement,  restent  sur  la  liste  dont  il  est 
fait  mention  à  l'article  4. 

Art.  7.  Le  conseil  municipal  est  présidé  par 
le  préfet  du  département  de  la  Seine,  et,  en  son 
absence,  par  un  vice-président  élu  pour  chaque 
année,  par  les  membres  du  conseil  et  parmi  eux. 

Art.  8.  Indépendamment  des  sessions  ordi- 
naires, le  conseil  municipal  se  réunit  toutes  les 
fois  qu'il  est  convoqué  par  le  préfet  de  la  Seine. 

TITRE  II. 
De  l'adminUlralwn  communale  de  Parit. 

Art.  9.  Le  préfet  du  département  de  la  Seine 
est  le  chef  de  l'administration  municipale. 

Le  préfet  de  police  exerce  les  attributions  spé- 
ciales qui  lui  sont  conférées  par  les  lois  de 
son  insHtution.  11  a  sous  ses  ordres  des  commis- 
saires de  police,  répartis  dans  les  arrondisse- 
ments municipaux. 

ArL  10.  Les  maires  des  arrondissements  mu- 
nicipaux exercent,  sous  l'autorité  du  préfet  du 
département  de  la  Seine ,  les  attributions 
qui  leur  sont  spécialement  conférées  par  les  lois 
et  règlements. 

Art.  11.  Les  attributions  du  conseil  municipal 
de  Paris  sont  les  mêmes  que  celles  élabues 
pour  tous  les  autres  conseils  municipaux  du 
royaume. 

Art.  12.  Dans  les  séances  où  les  comptes  du 
préfet  de  la  Seine  et  du  préfet  de  police  sont 
soumis  à  la  délibération  du  conseil  municipal, 
la  présidence  appartient  au  vice-président  da 
conseiL 

Art.  13.  A  l'exception  des  objets  réglés  par  la 

f  résente  loi,  les  dispositions  de  la  loi  au  21  mars 
831  et  de  la  loi  supplémentaire,  relative  à  l'or- 
ganisation munici[MiIe,  sont  applicables  à  la 
municipalité  de  Paria. 

Donné  au  Palais  des  Tuileries,  le  8  décembre 
1832. 

Signé:  LOUIS-PHILIPPE. 


Le  pair  de  France,  minittre  leerétaire  tEtat. 
du  commerce  et  dei  travaux  publia, 

Signi  :  Comte  d'ÂRGOUT. 
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4«  Communication. 

Monument  à  ériger  sur  la  place  de  la  Boitilla, 

H.  le  eoBite  d'Argoat,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  continue  : 

Messieurs,  nous  avons  eu  Thonneur  de  vous 
présenter,  dans  la  session  dernière,  un  projet 
de  loi  relatif  au  monument  qui  doit  être  érigé 
sur  la  place  de  la  Bastille,  a  la  mémoire  des 
courageux  citoyens  qui,  dans  les  trois  glorieuses 
journées  de  Juillet,  ont  versé  leur  sang  pour  la 
défense  des  lois  et  de  la  liberté. 

Un  rapport  vous  a  été  fait  sur  ce  proiet  de  loi  par 
une  de  vos  commissions  chargée  de  Vexaminer; 
mais  la  clôture  de  la  session  arriva  avant  gu^une 
délibération  ait  pu  être  ouverte  sur  ses  disposi- 
tions. 

Impatient  de  voir  se  réaliser  un  vœu  que  la 
France  entière  partage,  le  roi  nous  a  ordonné  de 
vous  soumettre  un  nouveau  projet  de  loi,  et 
nous  nous  acquittons  avec  empressement  de  ce 
devoir. 

Votre  commission,  d'accord  avec  le  gouverne- 
ment, a  pensé  que  la  place  de  la  Bastille  doit 
ôtre  consacrée  à  l'érection  de  ce  monument. 
Deux  fois  le  sang  de  nos  généreux  concitoyens 

2f  a  coulé  pour  la  conquête  et  le  maintien  de  nos 
ibertés,  et  l'inscription  des  deux  années  1789  et 
1830,  gravée  sur  le  marbre,  réunira  deux  sou- 
venirs également  mémorables. 

Votre  commission  a  proposé,  pour  la  forme  et 
la  dimension  du  monument,  des  changements 
au  modèle  adopté  [^r  le  gouvernement.  Ces 
changements  nécessitent  une  allocation  plus 
forte  que  celle  de  600,000  francs,  que  nous  avions 
eu  l'honneur  de  vous  demander  1  année  dernière 
dans  le  premier  projet. 

Reconnaissant,  avec  elle,  combien  il  importe 
de  donuer  à  ce  monument  des  proportions  no- 
bles et  imposantes,  et  de  lui  imprimer  tout  le 
caractère  de  grandeur  et  de  dignité  que  comporte 
sa  destination,  nous  venons  vous  demander  un 
crédit  de  900,000  francs  à  employer  pendant  les 
années  1833  et  1834,  qni  nous  autorisera  à  réu- 
nir ces  divers  avantages  dans  des  nouveaux 
plans  établis  sous  inspiration  des  judicieuses 
remarques  du  travail  de  la  commission  de  la 
Chambre. 

Il  nous  reste  à  réclamer  de  votre  sollicitude 
une  prompte  décision.  Les  travaux  doivent  être 
entrepris  aussitôt  que  la  saison  le  permettra.  Il 
est  donc  nécessaire  que  les  dispositions  prépa- 
ratoires soient  faites  pendant  Vhiver,  et  elles 
sont,  vous  le  savez.  Messieurs,  subordonnées  à 
l'allocation  des  fonds. 

Voici,  Messieurs,  les  dispositions  du  projet  de 
loi  que  le  roi  nous  a  ordonné  de  soumettre  à  vos 
délibérations. 

PROJET  DE  LOI. 

Louis  Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit,  soit  présenté,  en 
notre  nom,  à  la  Chambre  des  députés,  par  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  et  par  le  sieur  Edmond  Blanc, 
maître  des  requêtes  en  notre  conseil  d'Etat,  que 
nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d  en 
soutenir  la  discussion. 


Art.  1^'.  Une  somme  de  900,000  francs  sera 
consacrée  à  la  dépense  du  monument  ordonné 
par  la  loi  du  13  décembre  1830,  en  l'honneur  des 
citoyens  morts  pour  la  patrie,  en  défendant  les 
lois  et  la  liberté  dans  les  journées  des  27,  28  et 
29  juillet  1830. 

Ce  monument  sera  érigé  sur  la  place  de  l'an- 
cienne Bastille. 

Art.  2.  Cette  somme  sera  portée  au  budget  du 
ministère  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
exercices  1833  et  1834. 

Signé  LOUIS-PHlLIPPE. 

Par  le  roi  : 

Le  pair  deFrance^  ministre  secrétaire  d^ État  au 
département  du  commerce  et  des  travaux  publies. 

Signé  :  Comte  d'ARGOUT. 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  ministre  de  la  présentation  de  ces  divers 
projets  de  loi,  qui  seront  imprimés,  distribués 
et  renvoyés  dans  les  bureaux. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  délibération 
sur  les  articles  du  projet  de  loi  relatif  aux  impôts 
et  crédits  provisoires  pour  le  premier  trimestre  de 
Vannée  1833. 

La  Chambre  a  renvoyé  hier  la  discussion  d'un 
article  additionnel  présenté  par  M.  de  Mosbourg. 

M.  de  Mosbourg  a  la  parole. 

M.  de  Mosboarc.  Messieurs,  depuis  deux  ans 
j'ai  fait  de  vains  eiTorts  pour  obtenir  une  réduc- 
tion sur  les  primes  à  l'exportation  des  sucres^  et 
je  dois  m'accuser  sans  doute,  je  dois  au  moins 
m'aflliçer,  de  ce  que  ces  efforts  n'eurent  pas 
assez  d'éclat  et  de  puissance  pour  obtenir  quel- 
que succès,  puisqu  il  en  aura  coûté  à  l'Etat,  en 
fierté  sèche,  suivant  M.  le  ministre  des  finances 
ui-mème,  au  moins  5  millions  en  1831,  et  8  mil- 
lions en  1832.  Ce  ministre,  qui  présidait,  pendant 
la  session  dernière,  la  commission  des  finances 
dont  j'avais  l'honneur  de  faire  partie,  n'aura  pas 
oublié  que  j'insistai  vingt  fois  pour  qu'il  fui  m- 
troduit,  dans  le  projet  de  loi  que  nous  discu- 
tions, un  article  au  sujet  des  primes,  et  que  ma 
proposition  fut  écartée  par  la  promesse  solen- 
nelle, donnée  au  nom  du  ministère,  qu'un  projet 
spécial  serait  présenté  sur  cette  matière  avant 
le  vote  du  budget. 
Cette  promesse  ne  fut  pas  remplie  •  et  lorsque 

te  crus  qu'il  était  de  mon  devoir  de  m  en  plaindre 
hautement  au  sein  de  cette  Chambre,  dans  la 
séance  du  4  avril  dernier,  je  ne  craignis  pas 
d'accuser  les  influences  puissantes  qui  proté- 
geaient un  abus  si  déplorable  et  si  ruineux. 
J'avais  espéré  que  la  délicatesse  retiendrait  dé- 
sormais ces  influences,  ainsi  publiquement  aver- 
ties; mais  leur  action  et  leur  puissance  sont 
restées  les  mêmes,  ou  plutôt  se  sont  augmentées, 
puisque  les  effets  du  système  qu'on  s'est  obstiné 
a  maintenir  sont  devenus  pour  le  Trésor,  c'est-à- 
dire  pour  les  contribuables  qui  l'alimentent,  de 
jour  en  jour  plus  désastreux. 

Ce  fut  une  loi  du  28  avril  1816  qui,  pour  la 
première  fois,  encouragea  par  des  primes  l'ex- 
portation des  sucres  raffines.  Les  caisses  publi- 
3ues  payèrent  pour  cet  objet,  en  1817,  une  somme 
e  57^588  francs,  et,  en  1832,  elles  auront  payé 
20  millions. 

Comment  l'administration  a-t-elle  pu  se  laisser 
conduire  à  ce  résultat  scandaleux?  comment 
a-t-elle  pu  laisser  se  prolonger  et  grandir  sans 
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cesse  un  abus  signalé  par  tous  les  organes  de 
Topinion?  C'est,  il  faut  le  dire,  par  une  coupable 
condescendance  pour  de  grands  spéculateurs, 
qui  semblent  s'être  jetés  dans  le  mouvement  des 
affaires  publiques  pîour  s'enrichir  par  des  com- 
binaisons plus  sûres  sur  les  affaires  publiques  ; 
employent  tour  à  tour,  avec  habileté,  leur  in- 
fluence politique  pour  grossir  leur  fortune,  et 
leur  fortune  pour  agrandir  leur  influence  poli- 
tique. 

C'est  la  loi  du  17  mai  1826  qui  régit  en  ce  mo- 
ment notre  svstème  de  primes  sur  les  sucres. 
Elle  accorde  120  francs  par  100  kilogrammes  de 
sucre  raffiné  exporté  en  pains  de  7  kilogrammes 
au  plus,  et  100  francs  par  100  kilogrammes  de 
sucre  raffiné  exporté  en  pains  au-dessus  de 
100  kilogrammes. 

A  peine  cette  loi  fùt-elle  publiée,  qu'il  fut 
facile  d'en  prévoir  les  effets  funestes.  Plusieurs 
écrivains  distingués  les  annoncèrent,  et  bientôt 
les  faits  parlèrent  plus  haut  que  tous  les  écrits. 
La  dépense  des  primes  s'était  élevée,  en  1825,  à 
4,500.000  francs.  Elle  fut,  en  1827,  de  6  millions; 
en  1829,  de  8,700,000  francs  ;  en  1830,  de 
10,900,000  francs.  Nous  avons  vu  qu'elle  doit  être, 
en  1832,  de  20  millions  ;  j'ai  même  lieu  de 
croire  qu'elle  approchera  de  22  millions. 

L'Administration  ne  pouvait  se  dissimuler  ce 

3ui  frappait  d'étonnement,  et  on  pourrait  dire 
'indignation,  tous  les  hommes  éclairés  ;  mais 
elle  craignait  de  blesser  des  intérêts  très  exi- 
geants ;  et,  pour  se  soustraire  à  la  nécessité  de 
prendre  une  mesure  décisive,  elle  alléguait  des 
difficultés  et  des  incertitudes  fort  étranges. 
L'exposé  des  motifs  d'un  projet  de  loi  présenté 
à  la  Chambre  des  députés  le  21  mai  1829,  après 
avoir  établi  que  les  primes  sur  les  sucres  coûtaient 
déjà  au  Trésor  un  sacrifice  de  1 ,500,000  francs, 
et  après  avoir  balancé  les  prétentions  des  colons 
avec  celles  des  rafûneurs  de  sucre,  arrivait  à 
une  conclusion  fort  singulière  : 

La  question  ainsi  posée^  disait  le  ministre  du 
commerce,  a  paru  insoluble  à  la  commission  d^en- 
auéie;  et,  dans  l'impossibilité  où  nous  sommes  de 
la  résoudre  nous-mêmes,  nous  nous  sommes  déter^ 
minés  à  maintenir  Vétat  actuel  des  choses.  Ainsi, 
dans  le  doute,  dans  ce  doute  inconcevable  d'une 
commission  et  d'une  administration,  c'était  le 
Trésor,  c'étaient  les  intérêts  publics  qui  devaient 
être  sacrifiés. 

Cette  incapacité  prétendue  du  ministère  pour 
concevoir  un  projet  de  loi  sur  les  primes  s'est 
toujours  depuis  reproduite,  et  l'année  dernière 
on  l'a  prêtée  à  votre  commission  des  finances 
qui,  ie  crois,  se  serait  montrée  moins  modeste 
81  on  l'eût  sérieusement  consultée.  Voici  comment 
s'exprime  M.  le  rapporteur  des  recettes,  aujour- 
d'hui ministre  des  nuances  :  Au  tarif  des  sucres 
se  rattache  un  des  grands  intérêts  de  notre  indus- 
trie manufacturière,  la  prime  d^exportation  des 
sucres  raffinés,  qui  nécessairement  doit  être  pro-- 
portionnée  à  la  taxe,  et  dont  la  fixation  exige  des 
connaissances  que  la  commission  ne  possède  pas. 

Une  telle  déclaration  excita  la  surprise  de  la 
chambre  du  commerce  du  Havre  ;  et  dans  les 
représentations  qu'elle  adressa  au  ministère 
du  commerce,  on  trouve  le  passage  suivant  : 
«  M.  le  rapporteur  du  comité  des  finances  de  la 
Chambre  des  députés  a  dit  fort  ingénument  à  la 
tribune  qu'il  ne  possédait  pas  les  connaissances 
spéciales  pour  exposer  au  gouvernement  ses 
vues  sur  Faugmentation  de  la  prime  qu'il  pro- 
posait sur  cet  article.  Cette  ignorance  dans 
M.  le  rapporteur  du  comité  des  finances  de  la 


Chambre  des  députés,  qui  est  lui-mt^me  raffineur, 
ne  laisse  pas  d'être  fort  étonnante.  » 

Après  cette  observation,  la  chambre  de  com- 
merce du  Havre  établit  que  l'état  de  la  prime 
actuelle  a  été  d'occasionner  dans  les  revenus  du 
Trésor  une  perte  toujours  croissante  ;  que  cette 
perte  annuelle  s'est  élevée,  de  1806  à  1830,  à  la 
somme  énorme  de  8,627,9â7  francs  ;  qu'un  des 
effets  de  la  prime  a  été  de  faire  rentrer  en 
France,  par  la  fraude,  une  très  grande  portion 
des  sucres  raffinés  sur  lesquels  la  prime  est 
accordée  ;  et  enfin  qu'en  appliquant  l'argent  que 
le  Trésor  dépense  pour  cette  prime  à  une  réduc- 
tion de  droit  sur  le  sucre  brut,  on  détruirait  un 
commerce  immoral  qui  s'accroît  chaque  jour, 
et  qui  n'aurait  plus  de  bornes  si  la  prime  était 
augmentée  par  suite  de  la  proposition  de  M.  le 
rapporteur  du  comité  des  finances  de  la  Chambre 
des  députés. 

Vous  voyez,  Messieurs,  quelles  étaient  les 
réclamations  d'une  chambre  de  commerce  dont 
on  ne  peut  contester  ni  les  lumières,  ni  l'expé- 
rience, ni  la  compétence  sur  les  matières  d'une 
telle  nature. 

Mais  Fadministration  des  douanes  elle-même 
n'avait  pas  gardé  le  silence.  Dans  un  rapport 
adressé  le  8  juillet  1831  à  M.  le  ministre  des  fi- 
nances, et  renvoyé  immédiatement  par  celui-ci 
à  l'examen  de  M.  le  ministre  du  commerce, 
M.  le  directeur  des  douanes  représentait  que  de- 
puis la  loi  du  17  mai  1826  jusqu'au  1*  janvier 
1831,  les  primes  avaient  absorbé  le  cinquième  de 
tous  les  droits  perçus  à  l'introduction  des  sucres, 
et  que  pendant  l'acinée  1830  elles  en  avaient  ab- 
soroé  le  tiers;  progression  toujours  croissante, 
qui,  en  1882,  s'est  élevée  jusqu'à  la  moitié  de  toutes 
les  perceptions  des  douanes  sur  les  sucres  bruts  : 
•  En  présence  de  tels  résultats  et  de  tels  faits, 
dit  le  rapport,  il  est  impossible  de  ne  pas  recon- 
naître que  la  législation  favorise,  encoun^e  outre 
mesure  l'exportation  des  sucres  raffinés,  et 
qu'elle  porte  par  suite  un  très  grand  préjudice 
aux  intérêts  du  Trésor.  » 

La  conclusion  de  ce  travail  était  qu'il  fallait 
diminuer  les  primes  de  20  francs  en  réduisant 
à  100  francs  celle  de  120  francs  attribuée  aux 
sucres  mélis,  et  à  80  francs  celle  de  100  francs 
accordée  aux  lumbs. 

Je  vais,  Messieurs,  vous  soumettre  les  calculs 
sur  lesquels  M.  le  directeur  des  douanes  fondait 
sa  proposition,  et  ceux  qui  m'ont  fait  juger  qu'il 
était  nécessaire  de  diminuer  les  primes  de 
25  francs. 

Suivant  le  rapport,  un  raffineur  qui  a  payé, 

pour  l'introduction  de  100  kilogrammes  de  sucre 

brut  de  nos  colonies,  49  fr.  60,  reçoit  à  titre  de 

)rime,  quand  il  en  exporte  le  produit  raffiné, 

es  sommes  suivantes  : 

^our  40  Kilogrammes  de  sucre  mélis, 

à  raison  de  120  francs 48  fr.  » 

Pour  24   kilogrammes   de   lumbs,  à 

raison  de  100  francs 24       » 

Pour  20  kilogrammes  de  mélasse,  à  rai- 
son de  12  francs _2 40 

74fr.40 
De  plus,  le  raffineur  conserve  et  vend 
en  France  une  exemption  de  droit 
15  kilogrammesdevergeoise,qu'il  de- 
vrait payer  à  la  douane,  à  raison  de 
49fr.50. 7      42 

Le  Trésor  a  donc  bonifié  pour  l'expor- 
tation du  sucre  raffiné,  provenant 
d'un  quintal  métrique  de  sucre  brut   81     82 
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Il  avait  reçu,  à  rentrée  de  ce  même 
sucre  brut 49      50 

Il  y  a  donc  de  la  part  de  F  Etat  un  sa- 
crifice de 32     32 

Tel  est  le  résultat  présenté  par  Tadministra- 
tion  elle-m^me,  et  sans  doute  te  ministère  ne  le 
contestera  pas.  Je  vais  démontrer  que  ce  résultat 
n'est  pas  complet,  et  que  la  perte  du  Trésor  est 
bien  supérieure  à  32  fr.  32  pour  chaque  quintal 
métrique  de  sucre  brut,  qui  donne  lieu  au  paie- 
ment de  la  prime. 

L'Administration  suppose  que  chaque  quintal 
métrique  de  sucre  brut  livré  au  raffinage  a  payé 
à  la  douane  49  fr.  50.  C'est  là  une  erreur  pal- 
pable. En  effet,  si  les  sucres  des  Antilles  paient 
49  fr.  50,  les  sucres  de  Bourbon  ne  paient,  dé- 
cime compris,  que  41  fr.  25.  Or,  les  sucres  de 
Bourbon  figurent  pour  un  cinquième  dans  nos 
arrivages. 

Il  résulte  de  là  que  le  taux  moyen  des  droits 
acquittés  par  les  sucres  de  nos  colonies  n'est 
que  de  47  fr.  25.  Il  faut  ajouter  maintenant  que 
sur  80  millions  à  peu  près  de  kilogrammes  de 
sucre  brut,  oui  ont  été  livrés  aux  raffineries 
eu  1829  et  1830,  un  dixième  provenait  des  su- 
creries de  betteraves,  et  n'avait  pavé  aucun 
droit.  11  faut  donc  dire  :  Lorsque  10  quintaux  de 
sucre  brut  ont  été  raffinés,  9  quintaux  prove- 
nant de  nos  colonies  du  golfe  du  Mexique  et  de 
fiourbon  ont  payé,  aux  taux  commun 

de  47  fr.  25 /r25 fr.25 

Le  dixième  quintal  n'a  rien  payé. 

Cette  somme  de  425  fr.  25  représente  pour 
chacun   des   dix  quintaux  un  droit 
de.; 42fr.52 

L'Administration  avait  compté  ce 
droit  pour 49     50 

Différence 6      98 

En  ajoutant  cette  différence  à  la 
somme  perdue  par  le  Trésor  sui- 
vant M.  le  directeur  des  douanes, 
qui  est  de 32      32 

on  trouve  que  le  sacrifice  réel  de 
l'Etat  pour  chaque  quintal  de  sucre 
brut,  raffiné  et  exporté,  est  de 39  fr.  30 

C'est  à  peu  près  deux  cinquièmes  de  la  totalité 
des  sommes  payées  à  titre  de  prime,  et  ce  résul- 
tat s'accorde  parfaitement  avec  la  déclaration  de 
M.  le  ministre  des  finances,  qui  a  dit  que  sur 
20  millions  de  primes  acquittées,  il  y  avait 
8  millions  perdus,  sans  compensation  pour  les 
caisses  pubriques. 

Jusqu  ici,  cependant,  j'ai  supposé  avec  l'admi- 
nistration des  douanes  que  les  raffineurs  tiraient 
seulement  d'un  quintal  de  sucre  brut,  40  kilo- 
grammes de  sucres  mélis,  et  24  kilogrammes  de 
lumbs  :  mais  il  est  aujourd'hui  notoire  que,  par 
des  procédés  perfectionnés,  on  en  retire  une 
quantité  beaucoup  plus  grande.  11  suit  de  là 
que  les  raffineurs  reçoivent  à  l'exportation  une 
somme  beaucoup  plus  forte,  et  que,  par  consé- 
quent, la  perte  du  Trésor  est  beaucoup  plus 
grande. 

J'ai  remarqué  de  plus,  dans  le  tableau  des 
marchandises  exportées  avec  jouissance  de  pri- 
mes pendant  l'année  1831,  que  tous  les  sucres 
raffinés  présentés  aux  bureaux  des  douanes,  pour 
l'exportation,  ont  été  considérés  comme  mélis 
et  ont  reçu  la  prime  de  120  francs.  Cela  me 
porte  à  croire  que  les  raffineurs  ont  profité  d'un 


vice  manifeste  qui  se  trouve  dans  la  rédaction 
de  la  loi  du  17  mai  1826. 

Elle  porte  qu'on  payera  une  prime  de  120  francs 
par  lOÔ  kilogrammes  de  sucre  raffiné  exporté  en 
pains  de  7  kilogrammes  au  plus,  et  100  francs 
par  100  kilogrammes  de  sucre  raffiné  exporté 
en  pains  au-dessus  de  7  kilogrammes  :  on  avait 
entendu,  par  là,  distinguer  des  sucres  de  qualités 
différentes;  mais  il  aura  suffi  peut-être  aux  raf- 
fineurs de  préparer  les  sucres  inférieurs  en 
pains  de  7  kilogrammes  ou  au-dessous,  pour  faire 
attribuer  à  tous  la  prime  de  120  francs.  On  voit, 
si  cette  conjecture  est  fondée,  combien  un  tel 
abus  aura  été  préjudiciable  aux  intérêts  publics, 
laissés  jusqu'ici  sans  défense. 

Que  serait-ce,  Messieurs,  si  je  pouvais  vous 
présenter  le  tableau  du  préjudice  que  font 
éprouver  à  nos  finances  les  fraudes  que  provo- 
quent les  primes  à  l'exportation  des  sucres?  Elles 
ont  lieu  sous  mille  formes  diverses  qu'il  est  inu- 
tile d'énumérer  ici.  Ne  suffit-il  pas,  pour  en  con- 
tester toute  l'étendue,  d'un  faitqii'un  grand  nom- 
bre d'entre  vous  peut  attester?  Ce  fait,  c'est  que, 
dans  nos  départements  frontières,  le  prix  du 
sucre  raffiné  est  presque  inférieur  de  moitié  à 
celui  que  payaient  les  consommateurs  du  centre 
de  la  France,  parce  qu'on  y  fait  rentrer  en  con- 
trebande, sous  la  garantie  d'une  faible  prime 
d'assurance,  les  sucres  pour  lesquels  le  Trésor 
a  payé  la  prime  d'exportation. 

Si  on  pouvait  faire  entrer  en  ligne  de  compte  les 
sommes  ravies  au  Trésor  par  cette  manœuvre,  on 
trouverait  que  ses  pertes  égalent,  non  pas  seule- 
ment les  deux  cinquièmes  des  sommes  perçues 
à  l'entrée  du  sucre  brut,  mais  plus  de  la  moitié 
et  plus  des  deux  tiers  peut-être. 

Si  nous  cherchons,  en  acceptant  le  taux  des 
deux  cinquièmes  indiqué  par  M.  le  ministre, 
combien  aura  coûté  aux  contribuables  la  loi  du 
17  janvier  1826,  nous  trouvons  que  les  primes 
qui  auront  été  payées  à  la  fin  de  1832  s'élèveront 
à  81  millions,  uont  les  deux  cinquièmes  forment 
32  millions  400  mille  francs,  pris  sur  la  plus 
pure  substance  de  toutes  les  classes  du  peuple 
poiir  enrichir  des  spéculateurs  et  des  contreban- 
diers. 

Ces  considérations,  j'ose  l'espérer,  vos  paraî- 
tront suffisantes,  Messieurs,  pour  justifier  ma 
proposition  de  porter  à  25  francs,  au  lieu  de 
zO,  comme  l'avait  demandé  l'administration  des 
douanes,  la  réduction  des  primes  sur  les  sucres; 
et  je  me  flatte  que  vous  jugerez  à  propos  de 
l'accueillir. 

La  France  verra,  dans  ce  premier  pas  vers  la 
répression  des  abus,  un  gage  des  sentiments  qui 
animent  cette  Chambre,  et  de  son  zèle  pour  les 
intérêts  publics. 

Messieurs,  depuis  la  Restauration,  les  inté- 
rêts privés  envahissent  de  toute  part  la  fortune 
de  l'Etat,  parce  qu'une  immense  part  d'influence, 
dans  la  direction  des  affaires  publiaues,  appar- 
tient à  des  hommes  qui  se  livrent  à  aes  spécula- 
tions personnelles  sur  les  affaires  publiques. 

Ainsi  nous  sommes  exploités  par  l'agiotage, 
auquel  nous  livrons  près  de  90  millions  chaque 
année,  dans  l'état  actuel  de  notre  amortisse- 
ment. 

Nous  sommes  exploités  par  les  grandes  four- 
nitures, dont  les  entrepreneurs  se  sont  attachés, 
avec  un  malheureux  succès,  à  obtenir  les  prix 
les  plus  élevés,  et  à  nous  engager  pour  le  plus 
long  avenir. 

Nous  sommes  exploités  par  les  mines,  dont  les 
possesseurs  sont  devenus  les  suzerains  de  la 


186 


[Chambre  des  Députés.]  RfiGNB  DE  LOUIS-PHIUPPE.  [8  décembre  1832.] 


France  souterraine,  suivant  l'expression  pitto- 
resque de  rillustre  général  Foy. 

Nous  sommes  exploités  par  les  forges,  qui,  au 
moyen  de  nos  taxes  prohibitives  sur  les  fers  étran- 
gers, imposent  à  Tagriculture  et  à  l'industrie  un 
tribut  q^ui  fut  évalué  en  1829  à  37,500,000  francs 
par  un  jeune  et  ingénieux  économiste  qui  siège 
au  conseil  d*Ëtat,  et  qui,  pendant  la  dernière 
session,  siégeait  comme  commissaire  du  roi  à 
côté  de  M.  le  ministre  des  finances. 

Enfin,  nous  sommes  exploités  par  les  primes 
que  M.  le  ministre  du  commerce  a  si  bien  défi- 
nies un  jour  à  cette  tribune,  en  les  appelant  des 
primes  d'indemnité,  au  moyen  desquelles  on 
assure  des  bénéfices  payés  par  le  Trésor  public  à 
certaines  industries  qui,  par  elles-mêmes,  n'en 
peuvent  produire  aucun. 

Telle  est  la  prime  qui  se  paie  à  l'exportation 
des  sucres  raffinés.  Jamais  aucune  ne  fut  fixée 
par  des  combinaisons  plus  évidemment  conçues 
pour  favoriser  des  intérêts  privés,  et  jamais  au- 
cune mesure  de  ce  genre  n'entratna  de  plus  rui- 
neux abus. 

Hâtons-nous,  Messieurs,  de  mettre  un  terme  à 
ces  dilapidations  de  nos  finances.  La  mesure 
que  j'ai  Fhonneur  de  vous  soumettre  préparera 
cet  heureux  résultat.  Elle  ne  fera  pas  cesser  en- 
tièrement le  dommage  occasionné  par  notre 
système  de  primes;  mais,  en  attendant  la  loi  dé- 
finitive qu'on  nous  promet  depuis  si  longtemps, 
elle  en  diminuera  du  moins  les  déplorables  effets. 

(M.  le  ministre  du  commerce  demande  la  pa- 
role.) 

(Le  ministre  se  rencontre  à  la  tribune  avec 
M.  de  Mosbourg,  et  parait  Tinterpeller  vivement.) 

Voix  diverses  :  Parlez  à  la  Chambre...!  On  ne  dis- 
cute pas  ainsi  à  la  tribune  I...  En  place  !  en  place  ! 

(M.  de  Mosbourg  descend  de  la  tribune.  En  se 
rendant  à  sa  place,  il  adresse  quelques  paroles, 
que  les  murmures  de  l'Assemblée  nous  empê- 
chent de  saisir.) 

M.  le  eoBile  d'Arf^oot,  ministre  du  commerce 
et  des  travatix  publics.  Ce  n'est  point  en  qualité 
de  ministre  que  je  me  suis  adressé  à  M.  de  Mos- 
bourg. Cet  entretien  et  mes  paroles  ne  doivent  pas 
occuper  l'Assemblée. 

M.  de  Mosboarc.  Elle  nous  occuperont  ail- 
leurs. Monsieur...  En  quelque  lieu  que  ce  soit, 
il  n'est  pas  permis  de  tenir  des  propos  aussi  in- 
convenants. 

Voix  nombreuses  :  Pas  de  conversations  dans 
la  Chambre!  (Après  un  instant  d'agitation,  le 
silence  se  rétablit.) 

M.  le  eonile  d'Argoat,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Hier,  à  la  fin  de  la  séance, 
un  amendement  a  été  jeté  à  l'improviste  dans 
cette  discussion.  Cet  amendement  est  de  la  plus 
haute  importance.  Personne  ne  pouvait  s'attendre 
à  ce  qu'il  fût  présenté,  car  il  n'a  aucun  rapport 
avec  la  loi  que  nous  discutons.  Des  amendements 
d'un  intérêt  secondaire  avaient  été  imprimés  et 
distribués  à  la  Chambre  ;  celui-ci  ne  l'a  pas  été. 
Lorsque  le  projet  de  loi  fut  discuté  dans  les  bu- 
reaux, les  honorables  membres  qui  avaient  des 
observations  à  faire  les  ont  présentées  ;  celle-ci 
ne  l'a  pas  été  :  personne  ne  s'attendait  à  une 
proposition  pareille,  personne  n'a  pu  la  méditer, 
l'examiner,  ni  en  embrasser  les  conséquences, 
et  on  vous  a  proposé  de  la  voter  à  Tinstant.  (Moun 
vements  divers.) 

M.  le  PrésideaC.  Vous  pourrez  répondre;  je 
TOUS  engage  à  garder  le  silence. 


M.  le  comte  d'A.r|^oDt,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Messieurs,  ce  mode  de 
procéder  doit  exciter  toute  votre  attention.  11  ne 
s'agit  pas  ici  d'une  de  ces  questions  politiques 
dont  le  succès  consolide  un  ministère  ou  le  ren- 
verse, il  s'agit  de  questions  qu  i  méritent  la  sol- 
licitude de  toute  la  Chambre,  et  qui  doivent  être 
combattues  par  le  ministère  avec  d'autant  plus 
d'énergie  qu  elles  intéressent  l'existence  des  co- 
lonies, tout  le  système  colonial,  le  maintien  ou 
la  destruction  des  fabriques  de  sucre  de  bette- 
raves, le  maintien  ou  la  clestruction  de  l'industrie 
des  raffineurs,  ainsi  que  celle  des  fabricants  de 
sucre  de  betteraves;  enfin,  nos  exportations, 
questions  qui,  d'après  la  solution  qu  elles  rece- 
vront, peuvent  amener  une  grande  perturbation 
et  dans  l'intérieur  de  la  France,  et  dans  nos 
ports  de  mer,  et  dans  nos  colonies.  Cette  pertur- 
bation peut  réagir  d'une  manière  très  sensible 
sur  notre  navigation,  sur  nos  relations  avec  les 
Amériques,  avec  les  colonies  de  Cuba  et  de  Porto- 
Ricco,  avec  lesquelles  nous  avons  commencé  des 
relations  dont  les  résultats  peuvent  devenir  de 
plus  en  plus  utiles.  Voilà,  Messieurs,  la  portée  de 
cet  amendement,  introduit  d'une  manière  si  in- 
solite. 

L'honorable  député  a  attribué  à  des  influences 
qu'il  n'a  pas  qualifiées,  le  retard  qui  a  été  ap- 
porté à  la  modification  du  système  qui  existe 
aujourd'hui  ;  il  a  donné  à  entendre  que  le  gou- 
vernement n'avait  pas  fait  son  devoir,  qu'il  avait 
mangue  à  la  délicatesse  et  à  l'honneur,  puisqu'il 
aurait  cédé  à  des  influences  parlementaires  ou 
extra-parlementaires,  et  qu'il  aurait  maintenu 
volontairement  un  système  onéreux  pour  la 
France,  et  désastreux  pour  les  contribuables. 
Messieurs,  quand  de  pareilles  accusations  sont 
produites  à  cette  tribune,  il  faudrait  nommer 
ces  influences:  lorsqu'on  se  permet  des  insinua- 
tions contre  d  honnêtes  gens,  il  faut  les  avouer, 
il  faut  aller  jusqu'au  bout,  et  il  faut  désigner 
nominativement  les  personnes. 

M.  MaagaiD.  Que  l'on  donne  à  la  Chambre 
l'état  des  personnes  qui  ont  reçu  des  primes,  il 
n'y  aura  plus  d'allégation  d'influences. 

M.  JoassellD.  U  faut  nommer  les  personnes. 

M.  le  comte  d'Argoat,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Le  gouvernement  n'a  rien 
à  cacher,  il  a  fidèlement  exécuté  les  lois;  tous 
les  documents  qui  pourront  éclairer  la  Chambre 
lui  seront  communiqués;  mais  je  prie  MM.  les 
députés  de  ne  pas  m'interrompre. 

Les  armes  ne  sont  pas  é^les.  L'attaque  de 
M.  de  Mosbourg  a  été  méditée  dans  le  plus  pro- 
fond silence;  il  a  eu  le  temps  de  la  combiner,  de 
compulser  tous  les  budgets:  et  il  faut  qu'à  l'ins- 
tant même  ie  monte  à  la  tribune  pour  lui  répon- 
dre. Tous  les  documents  nécessaires  devaient 
être  publiés  par  le  gouvernement  avec  le  projet 
de  loi  qui  a  été  annoncé.  Vous  ne  pouvez  statuer 
sur  cet  objet  avant  de  les  avoir  connus,  et  le 
système  de  M.  de  Mosbourg  tend  à  faire  pronon- 
cer la  Chambre  sur  des  questions  de  la  plus 
haute  importance  avant  qu'elles  aient  été  exa- 
minées. 

Quant  aux  influences  dont  il  a  parlé,  qu'il  me 
soit  permis,  en  présence  de  cette  Chamore  que 
j'honore,  en  face  de  la  France  et  de  l'Europe,  de 
donner  à  l'orateur  le  démenti  le  plus  formel;  ja- 
mais le  ministère  n*a  manqué  et  ne  manquera  à 
son  devoir.  L'honneur  est  le  plus  précieux  des 
biens,  et  il  n'est  permis  à  personne  d'y  porter 
atteinte  par  des  inculpations  furtives  et  calom- 
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nieuses  :  qu'on  attaque  à  découvert,  et  nous  ré- 
pondrons. {Marques  nombreuses  (Tadhésion,) 

Tout  le  monde  convient  que  le  système  actuel 
des  primes  est  défectueux.  Mais  ce  n*cst  pas  là 
qu'est  la  question.  Personne  ne  s'est  élevé  avec 
plus  de  force  contre  ce  système  que  M.  le  mi- 
nistre des  finances  actuel  et  celui  qui  a  l'honneur 
de  vous  parler.  J'ai  attaqué  le  système  des  primes 
à  la  Chambre  des  pairs;  je  suis  parvenu  à  le  faire 
modifier  l'année  cfernière,  en  ce  qui  concerne  la 

Sèche  de  la  morue  et  de  la  baleine;  et  lors  de  la 
iscussion  de  cette  loi,  je  me  suis  attaché  à  don- 
ner des  développements  non  seulement  sur  le 
mauvais  effet  de  primes  pour  la  pêche  de  la  mo- 
rue et  de  la  baleine,  mais  encore  sur  la  prime 
des  sucres. 

Depuis  le  commencement  de  cette  session,  j'ai 
signalé  moi-môme  ces  inconvénients.  J'ai  an- 
noncé à  la  Chambre  qu'une  loi  était  préparée  et 
Qu'elle  allait  être  produite.  Quant  à  M.  le  ministre 
es  finances,  alors  que  cette  loi  fut  proposée, 
en  1826,  il  n'était  que  simple  député.  Voulez- 
vous  savoir  en  quels  termes  il  s'exprimait  sur 
les  primes  dont  on  accuse  le  gouvernement 
d'avoir  favorisé  la  durée? 

«  Je  m'élève  contre  la  mesure,  disait-il,  parce 
que  je  la  crois  impraticable  et  injuste  :  imprati- 
cable, par  la  raison  que  le  prix  des  sucres  va- 
riant sans  cesse,  la  prime  serait  sujette  à  des 
modifications  continuelles  qui  rendraient  toute 
spéculation  impossible;  injuste,  parce  qu'en  éten-  I 
dantle  privilège  colonial  aux  marchés  étrangers, 
on  augmenterait  d'une  manière  indéfinie  les  sa- 
crifices des  contribuables  en  faveur  de  nos  colo- 
nies ;  et,  en  effet,  Tarticle  additionnel  qui  vous 
est  proposé  allouerait  à  nos  rafQneurs  non  seu- 
lement la  restitution  des  droits  qu'ils  auraient 
acquittés,  mais  encore  cette  augmentation  de 
prix  que  le  tarif  procure  artificiellement  aux 
sucres  de  nos  colonies  :  jamais  je  ne  donnerai 
mon-  assentiment  à  un  système  de  protection 
aussi  onéreux  à  mon  pays.  » 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire  sur  la  sollicitude 
que  le  gouvernement  a  manifestée  pour  arriver 
à  modifier  ce  système. 

Messieurs,  4  mois  avant  la  fin  de  la  dernière 
session,  je  vous  ai  proposé  une  loi  de  douanes  : 
elle  était  urgente  dans  la  plupart  de  ses  disposi- 
tions. Eh  bien,  Tavez-vous  discutée?  l'avez-vous 
délibérée?  Non;  la  session  a  fini  avant  qu'elle 

Eût  être  mise  en  délibération.  Il  était  donc  par- 
titement  inutile  d*en  présenter  une  seconde, 
alors  que  la  première  ne  pouvait  arriver  à  dis- 
cussion. 11  a  bien  fallu  attendre  que  la  Chambre 
se  réunit  de  nouveau.  Nous  avons  mis  ces  inter- 
valles à  profit,  de  concert  avec  le  conseil  supé- 
rieur du  commerce,  pour  nous  entourer  de  toutes 
les  lumières  que  nous  avons  pu  acquérir  pour 
rédiger  le  projet  le  moins  défectueux  que  nous 
ayons  pu  combiner  sur  les  questions  les  plus 
difficiles.  Nous  sommes  prêts  à  vous  présenter  ce 
projet. 

lis  primes  ne  pouvaient  être  modifiées  dans 
l'intervalle  de  la  session  par  une  simple  ordon- 
nance. Ainsi  vous  voyez,  Messieurs,  que  rien  n'est 
plus  mal  fondé  que  le  reproche  de  lenteur  adressé 
au  gouvernement. 

J  ai  maintenant  à  discuter  et  les  chiffres  et  les 
raisonnements  de  M.  le  comte  de  Mosbourg,  et  à 
examiner  la  portée  de  son  amendement. 

Messieurs,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire  que, 
sans  que  Thonorable  député  s'en  doutât,  son 
amendement  pouvait  compromettre  et  le  sort  de 
nos  colonies,  et  le  sort  de  deux  industries  qui 


méritent  tout  votre  intérêt,  et  le  sort  de  vos  ex- 
portations, et  que  cette  perturbation  pouvait 
réagir  d'une  façon  très  sensible  sur  notre  navi- 
gation et  sur  nos  relations  avec  l'Amérique. 

Mais  il  faut  prouver  cette  proposition,  et  c'est 
ce  que  je  vais  essayer  de  faire. 

Pour  pouvoir  vous  donner  une  idée  juste  de  la 
portée  de  l'amendement,  il  faut  vous  exposer 
l'ensemble  des  faits  relatifs  à  cette  question; 
malheureusement  c'est  une  tâche  longue,  aride, 
difficile,  qui  captivera  peu  Tattention  de  la  Cham- 
bre (Si  !  si  /),  et  cependant  je  défie  bien  que  vous 
puissiez  statuer  sur  la  question  sans  l'avoir  creu- 
sée, sans  l'avoir  examinée. 

Toute  question  qui  est  relative  à  un  tarif  de 
douanes  n'est  jamais  une  question  simple,  elle 
est  toujours  complexe;  elle  ne  peut  être  traitée 
isolément;  elle  réagit  toujours  sur  d'autres  inté- 
rêts. Elle  doit  être  examinée  dans  son  ensemble, 
appréciée  dans  ses  conséquences,  calculée  dans 
les  résultats  probables  qu  elle  peut  entraîner. 

Eh  bien  !  il  faut  voir  comment  on  a  été  amené 
au  système  actuel. 

Vous  savez  tous  qu'il  n'est  aucun  point  du 

flobe  où  le  sucre  de  canne  se  produise  à  plus 
autprix  que  dans  nos  colonies.  La  raison  en  est 
simple  :  les  colonies  sont  anciennes,  cultivées 
depuis  longtemps,  par  conséquent  à  peu  près 
épuisées;  le  rendement  d'un  quart  de  terre  de 
nos  colonies  n'est  que  la  moitié  du  rendement 
qu'on  obtient  à  Cuba,  à  Porlo-Ricco  dans  des  ter- 
rains nouveaux;  les  frais  de  production  dans  nos 
colonies  sont  plus  chers  qu  ailleurs.  Vous  savez 
encore  que  le  fret  payé  par  notre  navigation  est 
plus  coûteux  que  le  fret  payé  par  la  navigation 
étrangère. 

De  tout  cela,  il  résulte  que  nos  sucres  ne  peu- 
vent, sur  aucun  marché,  soutenir  la  concurrence 
des  sucres  étrangers.  D'où  l'on  aurait  dû  tirer 
cette  conséquence,  du  moment  où  le  gouverne- 
ment représentatif  a  été  établi  parmi  nous,  qu'il 
fallait  encourager  très  modérément  les  cultures 
de  cannes  à  sucre  dans  nos  colonies,  et  seule- 
ment dans  une  mesure  suffisante  pour  leur  assurer 
le  marché  de  la  France  en  échange  du  monopole 
incomplet  que  nous  exerçons  dans  nos  colonies, 
et  non  des  placements  à  l'étranger.  Mais,  par 
une  série  de  lois  qu'il  est  hors  de  notre  pouvoir 
d'empêcher  d'avoir  existé,  on  a  fait  le  contraire  : 
on  a  créé,  excité,  développé  outre  mesure  des 
intérêts  qui,  maintenant,  méritent  d'être  mena- 
gés,  et  qu'on  ne  peut  détruire  soudainement  sans 
exciter  une  commotion  et  une  perturbation  im- 
mense. 

Quels  ont  été  les  résultats  ?  Ils  sont  curieux  et 
dignes  de  votre  attention. 

En  1817,  la  consommation  de  toute  la  France 
s'élevait  à  36  millions  de  kilogrammes.  Nos  co- 
lonies en  produisaient  30  millions;  les  étrangers 
concouraient  pour  6  millions  à  son  approvision- 
nement. 

En  1832,  et  par  l'effet  des  lois  qui  ont  été  ren- 
dues, la  production  des  colonies  s'élève  à  107  mil- 
lions de  kilogrammes.  La  consommation  de  la 
France  est  de  /9  millions.  D'où  il  suit  qu'il  y  a  ex- 
cédent pour  les  colonies  de  28  millions. 

Mais  la  consommation  de  la  France  ne  se  com 
pose  pas  seulement  du  sucre  des  colonies;  le 
sucre  de  betteraves  y  prend  part  pour  12  mil- 
lions ;  de  sorte  que  l'excédent  réel  de  la  produc- 
tion des  colonies  est  de  40  millions  de  kilogs, 
quantité  plus  considérable  que  la  totalité  de  la 
production  des  colonies  en  1817. 

Au  moins,  les  sacrifices  faits  pour  les  colonies 
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ont-ils  eu  pour  résultat  de  diminuer  les  frais  de 
production?  Non,  Messieurs,  les  frais  de  produc- 
tion sont  restés  aussi  forts,  8*ils  ne  sont  pas  plus 
considérables. 

A-t-on  obtenu  de  plus  grandes  recettes  pour 
le  Trésor  ?  Non.  car  les  recettes  nettes  ne  sont 
pas  plus  considérables  aujourd'hui  qu'en  1818 
et  en  1819.  En  1819,  les  droits  sur  les  sucres  ont 
produit  22  millions  ;  en  1828,  la  recette,  déduc- 
tion faite  des  primes,  s'est  élevée  à  31  millions  ; 
en  1832,  nous  percevrons  42  millions,  mais  en 
défalquant  20  millions  de  primes,  restera  net 
22  millions,  c'est-à-dire  la  môme  somme  qu'en 
1829.  Nous  n'avons  donc  rien  eagné  de  ce  côté, 

Puoique  la  consommation  ait  fort  augmenté  en 
rance. 

Cette  production  exagérée  a  été  provoquée 
dans  les  colonies  par  diverses  causes  : 

La  première  est  l'énorme  différence  qui  existe 
entre  le  droit  per^u  sur  les  sucres  étrangers 
qui  s'élève  à  104  fr.  50,  et  le  droit  perçu  sur  les 
sucres  coloniaux,  qui  n'est  que  de  49  fr.  50.  À 
l'abri  d'une  protection  aussi  forte,  les  colons 
ont  pensé  qu'ils  pouvaient  produire  indéfini- 
ment. 

D'un  autre  côté,  ce  qui  s'est  passé  pour  les 

S  rîmes  a  singulièrement  augmenté  cette  pro- 
ucUon  : 

En  1822,  on  avait  établi  un  système  de  draw- 
bach,  c'est-à-dire  de  restitution  des  droits  çer- 

Sus  au  moment  où  les  sucres  raffinés  sortaient 
c  France.  Mais,  en  1826,  on  est  rentré  dans  le 
système  de  primes  que  nous  voulons  modifier 
aujourd'hui. 

Cet  état  de  choses  a  entraîné  d'autres  consé- 
quences encore. 

L'industrie  des  sucres  de  betteraves,  qui  in- 
téresse si  essentiellement  l'agriculture ,  s'est 
perfectionnée,  s'est  développée  ;  car  le  sucre 
indigène  n'acquitte  aucun  droit ,  et  l'impôt 
perçu  sur  les  sucres  coloniaux  agissait  à  l'égard 
des  sucres  indigènes  comme  une  prime.  Lors  de 
l'enquête  de  1828,  nous  n'avions  que  89  établis- 
sements qui  fabriquaient  4  millions  de  kilo? 
grammes  de  sucre;  en  1832,  nous  en  avons 
plus  de  200  qui  produisent  12  millions  de  kilo- 

grammes  ;  or,  cette  production  de  12  millions 
e  kilogrammes  de  sucre  indigène  constitue  le 
Trésor  dans  une  perte  sèche  ue  6  millions  de 
francs  :  pour  peu  que  cette  progression  conti- 
nuât, le  Trésor  perdrait  toutes  ses  recettes.  D'un 
autre  côté,  les  raffincurs,  encouragés  par  l'élé- 
vation de  la  prime,  ont  donné  une  grande  ex- 
tension à  leur  travail. 

Comment  remédier  à  cela?  Tous  les  partis 
que  l'on  peut  prendre  offrent  des  inconvénients, 
ils  doivent  léser  gravement  quelques-uns  des 
intérêts  qui  sont  engagés  dans  la  question.  Faut- 
il  revenir  simplement  au  drawbach?  Cette  me- 
sure serait  conforme  aux  principes,  mais  alors 
on  ferait  refluer  immédiatement  sur  nos  mar- 
chés toute  la  quantité  de  sucre  de  nos  colonies 
qui  excède  les  besoins  de  notre  consommation; 
et  comme  elle  équivaut  à  la  moitié  de  notre 
consommation,  il  en  résulterait  une  très  grande 
diminution  dans  les  prix;  de  sorte  que  les  su- 
cres de  betteraves  ne  pourraient  plus  soutenir 
la  concurrence  avec  les  sucres  coloniaux,  et 
que  les  manufactures  tomberaient  à  l'instant. 
Ajoutez  que  la  diminution  dans  les  prix  de 
vente,  que  seraient  obligés  de  faire  les  colons, 
pourrait  entraîner  les  plus  grandes  calamités  et 
produire  une  violente  secousse  dans  les  colo- 
nies. 


En  établissant  purement  et  simplement  le 
drawbach,  en  se  soumettant  aux  inconvénients 
que  je  viens  de  signaler,  fallait-il  continuer  le 
régime  des  primes  ?  mais  en  en  réduisant  la 
quotité,  il  y  avait  l'inconvénient  de  continuer  à 
garantir  aux  colonies  le  placement  sur  les 
marchés  étrangers  au  détriment  des  contri- 
buables. Mais  de  combien  fallait-il  réduire  la 
prime  ?  Comme  elle  est  tour  à  tour  ou  insuffi- 
sante, ou  suffisante,  ou  exagérée,  suivant  que 
les  sucres  étrangers  haussent  ou  baissent  sur 
les  marchés  du  dehors,  il  y  impossibilité  de  la 
calculer  avec  justesse.  En  la  fixant  trop  bas,  on 
arrêterait  à  l'instant  et  le  travail  des  raffincurs, 
et  les  exportations,  et  on  retomberait  dans  tous 
les  inconvénients  du  drawbach,  sans  en  avoir 
les  avantages. 

Un  troisième  système  a  été  discuté  :  il  consis- 
terait à  rétablir  le  drawbach,  qui  faciliterait  Tex- 
portation  des  sucres  étrangers,  et  à  maintenir 
simultanément,  mais  pour  un  délai  déterminé, 
des  primes  dont  la  quotité  serait  déterminée,  mais 
qui  permettraient  encore  l'exportation  d'une  cer- 
taine quantité  de  nos  sucres  coloniaux.  Ce  moyen 
transitoire  modérerait  la  secousse,  et  laisserait 
aux  colonies  le  temps  de  réduire  progressivement 
leur  production.  Mais  celte  troisième  combinaison, 
ainsi  que  les  précédentes,  offre  également  de 
graves  inconvénients. 

Je  vous  fais  grâce,  Messieurs,  de  la  lecture  de 
quinze  questions  accessoires  qu  il  faut  résoudre; 
il  faudrait  entrer,  pour  faire  comprendre  la  va- 
leur de  ces  questions,  dans  des  détails  techni- 
ques qui  absorberaient  les  moments  delà  Cham- 
bre et  fatigueraient  son  attention. 

Ces  diverses  combinaisons  ont  été  élaborées, 
et  au  ministère  des  finances,  et  au  ministère  du 
commerce;  premier  degré  d'instruction.  Les 
mêmes  questions  ont  été  posées  au  conseil  supé- 
rieur de  commerce;  second  degré  d'instruction, 
Là,  on  a  entendu  les  délégués  des  colonies,  des 
ramneurs  de  sucre,  des  propriétaires  de  manu- 
factures de  sucre  de  betteraves,  et  après  plu- 
sieurs séances,  après  un  mûr  examen,  on  est 
arrivé  à  une  combinaison  qui  maintenant  est  en 
délibération  dans  le  conseil  des  ministres;  troi- 
sième degré  d'instruction. 

Et  c'est  au  moment  où  nous  sommes  parvenus 
à  ce  degré  d'instruction,  que  l'honorable  député, 
au  lieu  de  lui  laisser  suivre  son  cours,  vous  pro- 
pose de  les  faire  décider  par  un  amendement. 
Non,  Messieurs,  car  vous  avez  aussi  des  devoirs 
à  remplir  pour  éclairer  vos  consciences  ;  quand 
le  projet  d^  loi  vous  sera  présenté,  vous  le  dis- 
cuterez dans  vos  bureaux;  vous  le  renverrez  en- 
suite à  l'examen  d'une  commission.  Cette  com- 
mission étudiera  le  projet,  fera  lam  rapport,  et 
une  discussion  régulière  et  solennelle  aura  lieu. 
Si  le  gouvernement  s'est  trompé,  si  les  combi- 
naisons qu'il  propose  froissent  quelques  intérêts, 
ces  intérêts  seront  avertis,  pourront  réclamer. 
Ils  trouveront  des  organes  dans  cette  enceinte, 
ils  ont  pour  eux  la  voix  de  la  presse,  ils  peuvent 
adresser  à  la  Chambre  des  pétitions.  La  Cham- 
bre statuera  enfin  en  toute  connaissance  de 
cause. 

Mais  je  demande  comment  il  serait  possible, 
à  propos  d'une  loi  sur  les  douzièmes,  de  créer 
une  combinaison  que  la  Chambre  des  pairs  ne 

Sourrait  rejeter,  et  que  le  roi  serait  obligé  d'a- 
opter;  car,  en  supposant  qu'il  fût  reconnu  que 
celte  combinaison  est  désastreuse,  on  ne  pour- 
rait se  préserver  de  ses  désastres  que  par  un  dé- 
sastre plus  grand  encore,  c'est-à-dire  en  arrè- 
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tant  le  mouvement  de  la  perception  des  impôts, 
et  toutes  les  dépenses  de  i'Etat. 

Certes,  il  n'y  a  rien  de  plus  funeste  au  monde 
que  celte  métnode  de  faire  des  lois  par  amende- 
ment, et  surtout  au  sujet  de  lois  qui  n'ont  au- 
cune espèce  de  rapport  avec  l'objet  pour  lequel 
la  proposition  est  faite. 

En  résultat,  qu'est-ce  que  cet  amendement? 
quelles  en  seraient  les  conséquences?  Il  vous 

fropose  de  réduire  à  95  francs  les  primes  sur 
exportation  des  sucres;  ces  primes  sont  actuel- 
lement de  120  francs. 

D'après  beaucoup  de  renseignements  iiue  nous 
avons  recueillis,  beaucoup  de  rechercnes  que 
nous  arons  fait^,  il  parait  que  si  les  prime» 
étaient  réduites  k  cette  quotité,  on  ne  pourrait 
plus  exporter  de  sucres  de  nos  colonies.  Par  l'a- 
mendement,  on  perdrait  la  faculté  de  recevoir, 
de  raffiner,  d'exporter  des  sucres  étrangers,  que 
tous  les  ports  demandent  depuis  longtemps  avec 
beaucoup  d'anxiété  el  de  vivacité  ;  car  on  renon- 
cerait au  drawbach:  eu  même  temps,  tout  en 
paraissant  conserver  une  voie  pour  t  exportation 
des  sucres  de  nos  colonies,  on  leur  fermerait  en 
réalité  ce  débouché.  Colonies,  manuTactures  de 
sucre  de  betterave,  raffineries,  tout  serait  frappé 
simultanément,  et  cette  étrange  combinaison 
liÎBliserait  à.  l'instant  tous  les  dommages,  tous 
les  dangers  que  présentent  les  trois  autres. 

Pouvez-vous,  dans  votre  âme  et  conscience, 
dire  que  vous  éles  suffisamment  instruits  pour 
prononcer  actuellement  sur  de  pareilles  ma- 
tières î 

Je  supplie  la  Chambre  de  repousser  une  propo- 
sition qui  serait  de  nature  à  jeter  l'eB'roi  parmi 
toutes  les  industries.   Quelle  serait  celle  qui 

Sourrait  avoir  un  moment  de  sécurité,  lorsque 
l'improvisle,  dans  l'espace  de  quelques  minutes 
tout  un  système  se  trouverait  bouleversé  de  fond 
en  comble  et  complètement  changé? 

L'honorable  député  vous  a-t-il  même  caché 
cette  portée  de  son  amendement  ?  Ne  vous  a-t-il 
pas  entretenus  de  l'industrie  des  fers  ?  Qui 
empêche  que  demain,  au   sujet   de  je  ne  sais 

Suelle  loi  qui  serait  en  discussion,  on  ne 
étruise  toute  espèce  de  protection  pour  les 
usines  et  les  forges  de  la  France,  et  cette  industrie 
emploie  500  millions  '.  Qui  empêche  que  pour 
les  céréales  qui  intéressent  tous  les  propriétaires 
on  ne  vienne,  par  un  amendement,  lever  loules 
les  barrières,  et  laisser  entrer  les  grains  étran- 
gers sans  payer  aucun  droit  ? 

Toutes  les  industries  pourraient  subir  le  même 
sort.  Calculez  combien  de  capitaux  sont  engagés 
dans  l'industrie  des  filatures  ;  eh  bien  1  un  de 
ces  quatre  matins  on  déclarerait  qu'il  n'existe 
plus  de  prohibitions,  et  que  les  cotons  filés,  par 
exemple,  seront  admis  sans  droits  par  toutes  les 
trontjeres. 

Par  cette  méthode,  vous  ne  laisserez  aucune 
sécurité  à  aucune  industrie  ;  vous  deviendrez 
redoutables  à  la  France.  Pourquoi  les  industries 
prospèrent-elles  sous  les  gouvernements  repré- 
sentatifs, tandis  qu'elles  sont  presque  toujours 
languissantes  sous  les  gouvernements  despoti- 

3uesî  C'est  qu'un  despote  peut,  du  jour  au  len- 
emain,  sur  un  caprice,  par  suite  (fune  intrigue 
ourdie  autour  de  lui,  bouleverser  toutes  les 
existences,  détruire  des  capitaux  laborieusement 
amassés. 

Bh  bien  1  vous  deviendriez  des  despotes  vous- 
mêmes,  vous  feriez  de  la  tyrannie,  si  vous  pro- 
nonciez sur  les  intérêts  de  l'industrie  avant  de 
les  avoir  mOremeot  étudiés.  (Mûuvtmmt.)  Voue 


violeriez  le  règlement  que,  dans  votre  sagesse, 
vous  avez  rendu  pour  vous  mettre  &  l'abri  des 
surprises  ;  car,  pourquoi  avez-vous  décidé 
qu'aucune  loi  ne  pourrait  arriver  à  délibération 
sans  avoir  subi  l'épreuve  de  l'examen  dans  les 
bureaux,  de  la  lecture,  des  développements,  de 
l'impression,  de  la  distribution,  du  renvoi  à  une 
commission  ?  c'est  parce  que  vous  avez  voulu 
que  les  questions  qui  vous  seraient  présentées 
lussent  éclairciea  ;  et  cependant  vous  voudriez 

Srononcer  sur  la  proposition  improvisée  par 
.deMosbourgI  Non,  Messieurs;  ce  serait  fausser 
le  gouvernement  représentatif,  ce  serait  ûter 
toute  sécurité  aux  capitaux,  aux  industries.  C'est 
au  nom  de  tous  les  intérêts  industriels  que  je 
vous  supplie  de  ne  pas  prononcer  avec  cette 
Légèreté  :  ce  serait  une  injustice,  ce  serait  une 
iniquité,  et  vous  ne  la  commettrez  pas.  {Senta- 

M.  de  MoHb«nr|[.  Messieurs,  j'ai  demandé 
la  parole  pour  un  fait  personnel,  et  ie  viens  dire 
ici  qu'il  s  agit  d'une  question  qui  intéresse,  non 
pas  un  seul  membre,  mais  la  Chambre  tout 
entière. 

H.  le  ministre  du  commerce  a  dit  d'abord  nue 
j'avais  en  quelque  sorte  dérobé  mon  amende- 
ment, que  je  ne  l'avais  pas  produit  devant  la 
commission.  J'atteste  M.  le  ministre  des  finances 
que  je  lui  proposai,  à  lui-même,  au  sein  de  la 
commission,  de  présenter  à  la  Chambre  le  pro- 
jet de  réduction  qui  fait  l'objet  de  mon  amen- 
dement. 

M.  HnMaBB,  ministre det  finançai,  ^on'.  noni 
(Bruit.) 

M.  de  HoBbvnrg.  Messieurs,  j'en  ai  fait  la 

Rroposition  à  M.  le  ministre  des  tinances;  et  si 
js  membres  de  la  commission  et  M.  le  ministre 
lui-même  veulent  bien  rappeler  leurs  souve- 
nirs, interroger  leur  mémoire,  ils  se  souvien- 
dront que  j'exprimai  la  pensée  de  mon  amende- 
ment, en  invitant  M.  le  ministre  à  le  soumettre  à 
la  Chambre;  car  je  ne  désirais  nullement  m'en 
réserver  l'honneur,  el  je  croyais  qu'il  pourrait 
être  honorable  pourle  ministère  de  le  présenter 
lui-même. 

Je  ne  l'ai  donc  pas  dérobé.  Messieurs,  et  il 
n'est  pas  dans  mes  nabiludes  de  rien  dissimuler, 
de  rien  cacher  ;  je  dis  hautement  ce  que  je 
pense;  je  ne  sais  pas  si  les  personnes  qui  suppo- 
sent aux  autres  de  semblables  dissimulations  en 
sont  capables;  pour  mol,  elles  ne  sont  pas  dans 
mon  caractère.  (Approbation  aux  extrémitéi.) 

Je  passe  maintenant  à  ce  qui  touche  la  Cham- 
bre entière. 

J'ai  dit  que  le  ministère  avait  cédé  à  des  in- 
fluences, et  M.  le  ministre  du  commerce  est  venu 
dire  ;  Nommez  ces  influences! 

M.  le  eomte  d'Argoal,  miniilre  du  commerce 
el  det  travaux  publia.  Oui,  nommeï-lesl 

M.  de  MoBbvnrc.  Vous  entendez,  Messieurs: 
on  vient  encore  coniirmer  celte  proposition.  Eh! 
qui  de  vous.  Messieurs,  voudrait  descendre  au 
rôle  de  dénonciateur  officiel?  {Agitation.)  C'est 
là  qu'il  y  aurait  une  infamie.  Je  plaindrais  au 
même  degré  celui  qui  pourrait  la  proposer  et 
ceux  qui  pourraient  se  soumettre  éi  une  pareille 
proposition. 

Vous  vous  rappelez  cette  circonstance  où  UB 
membre  de  la  Chambre  disait  que  certains  pré- 
fets toléraient  ou  commettaient  des  abus.  H.  le 
ministre  du  commerce  monta  à  la  tribune  et 
engagea  le  député  à  nommer  ce  préliat  :  ■  Si 
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TOUS  ne  le  nommez  pas,  dit-il,  je  tous  consi- 
dère  comme  un  calomniateur.  >> 

Hais  quel  serait  ici  notre  rôle,  si  nous  ne  pou- 
vions parler  des  abus,  des  désastres  de  la  fortune 
fmbliqui:,  sans  qu'on  nous  demandât  quels  sont 
es  auteurs  de  ces  abus,  de  cesdéiiastres?Qui  de 
vous  voudrait  être  député  à  ce  prix  ?  Ce  serait 
une  infamie!  (Vifs  applawlUsemeTtts  aux  extré- 
milii.)  Voilà,  Messieurs,  ce  qui  ne  sera  jamais 
dans  votre  cœur  ni  dans  le  mien... 

Messieurs,  M.  le  ministre  des  travaux  publics 
vous  a  rappelé  ce  que  nous  savions  très  bien, 
que  M.  le  ministre  des  linanues  avait  combattu 
le  système  actuel  des  primes.  Je  le  sais,  M.  le 
ministre  des  finances  Ta  dit  l'année  dernière  à 
cette  Chambre;  mais  cela  prouve-t-il  que  ce  sys- 
tème soit  bonî  Non,  sans  doute  I  cela  prouve  au 
contraire  qu'il  est  très  mauvais,  et  c'est  précisé- 
ment  sur  la  foi  de  M.  le  ministre  des  Hnance^, 
c'est  grâce  à  la  confiance  que  doivent  inspirer 
ses  talents  et  ses  grandes  vues,  que  ie  me  suis 
cru  autorisé  davantage  à  combattre  le  système 
des  primes. 

Hais  en  le  combattant,  est-ce  que  je  propose, 
comme  on  a  cberclié  à  le  faire  supposer,  de 
changer  tout  à  coup  le  système,  de  bouleverser 
l'existence  de  tous  ceux  qui  peuvent  faire  des 
spéculations  snr  les  sucres? 

Non,  Messieurs;  je  n'ai  proposé  ici  que  ce  qui 
avait  été  proposé  par  l'administration  des  doua- 
nes, que  ce  qui  a  été,  depuis  18  mois,  soumis 
h  M.  le  ministre  du  commerce,  que  ce  qu  il  a  déjà 
pu  examiner,  discuter,  approfondir.  Qu'on  ne 
vienne  donc  pas  dire  que  j'ai  rappelé  à  l'inipro- 
viste  l'attention  sur  une  question  difficile  :  if  n'y 
avait  rien  là  d'improvisé,  rien  de  nouveau,  rien 
que  de  fort  ancien,  rien  que  de  fort  nécessaire. 

On  dit.  Messieurs,  que  les  colonies  ne  pour- 
ront plus  nous  apporter  de  sucres  lorsque  les 
primes  à  l'exportation  seront  abaissées  de 
Z5  francs:  mais  l'administration  a  prouvé  elle- 
même,  et  je  vous  ai  cité  ses  propres  calculs,  que 
le  commerce  des  sucres  pouvait  parfaitement  se 
faire  avec  une  diminution  de  20  francs  sur  la 
prime;  elle  a  prouvé  que  la  prime  était  encore 
suffisante  pour  compenser  la  ditférence  qu'il  y 
avait  entre  le  prix  de  nos  sucres  coloniaux  et 
celui  des  sucres  étrangers. 

Si  l'administration  ne  s'est  pas  trompée,  et 
loin  de  se  tromper,  elle  avait  beaucoup  affaibli 
les  calcula  qu'elle  pouvait  présenter;  si  elle  ne 
s'est  pas  trompée,  la  proposition  que  je  vous 
présente  ne  peut  pas  avoir  d'influence  sur  les 
envois  de  sucres  par  les  colonies  ;  elle  ne  peut 
en  avoir  que  sur  les  bénéfices  des  spéculateurs. 

Or,  ces  bénéfices  sont  trop  considérables,  ils 
sont  trop  chers  surtout  lorsqu'ils  sont  payés  uni- 
quement par  le  Trésor,  car  M.  le  ministre  du 
commerce  a  reconnu  que  les  primes  étaient  des 
indemnités  qui  procuraient  aux  spéculateurs 
des  bénéfices  payés  par  le  Trésor,  lorsque  ces 
spéculateurs  ne  faisaient  pas  assez  de  bénéfices, 
ou  n'en  faisaient  pas  nu  tout  par  d'autres 
moyens. 

11  n'est  donc  pas  exact  que  les  colonies  soient 
intéressées  dans  cette  question. 

Au  reste,  si  je  ne  suis  pas  mal  instruit  des 
dispositions  du  projet  que  le  ministère  prépare, 
les  colonies  seront  traitées  peut-être  plus  sévè- 
rement et  plus  mal  qu'elles  ne  le  sont  par  mon 
projet.  Je  ne  connais  le  projet  du  gouvernement 

Îue  par  ce  qui  a  transpiré,  et  qui  s'est  répandu 
ms  le  public.  Mais,  si  ce  qu'on  dit  est  vrai,  les 
colonies  seront  mieux  sous  l'empire  de  la  pro- 


position que  je  présente  que  sous  l'empire  de 
celle  que  l'on  prépare. 
On  dit  que  l'exemple  que  nous  allons  donner 

pourrait  être  funeste,  quon  pourrait  iniroduire 
par  amendement  des  dispositions  législatives 
qui  bouleverseraient  tous  tes  systèmes  qui  inté- 
ressent riîtat  ;  mais  combien  tfe  fois  des  dispo- 
sitions plus  importantes  ont  été  iiitroduiles 
ainsi  !  N  est-ce  pas  en  quelque  sorte  par  amen- 
dement que  l'on  a  introduit  dans  la  loi  que 
nous  allons  voter  la  répartition  de  toutes  les  con- 
tributions directes  î  ^  est-ce  pas  là  une  chose 
insolite  que  nous  avons  été  obligés  de  voter. 

(Certes,  lorsque  les  Chambres  ont  vainement 
insisté  pendant  plusieurs  années  pour  obtenir 
des  dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  la 
ruine  du  Trésor  public,  il  leur  est  permis  d'in- 
sérer ces  dispositions  dans  les  premières  lois 
dont  elles  peuvent  faire  partie;  et  les  Chambres 
ne  pourraient  renoncer  &  ce  droit  sans  abdiquer 
entièrement  leur  influence  sur  les  finances  et 
l'administration  de  l'Elal. 

Vous  avez  vu  quels  préjudices  sont  résultés 
des  primes  trop  étendues  et  trop  considérables 
que  Von  a  accordées.  Je  ne  propose  pas  de  chan- 
ger de  système,  je  n'improvise  pas  un  nouveau 
système  ;  mais  en  attendant  que  l'on  vous  sou- 
mette celui  que  M.  le  ministre  du  commerce  doit 
avoir  préparé,  je  vous  propose  de  faire  une 
simple  réduction  sur  la  quotité  des  primes. 

Cette  réduction,  l'administration  des  douanes 
l'avait  jugée  assez  forte  à  20  francs,  j'ai  cru 
qu'elle  devait  être  de  25  francs.  .Mais  pour  ne 
pas  laisser  le  moindre  doute,  la  moindre  incer- 
titude dans  l'esprit  de  mes  collègues,  je  réduis 
ma  proposition  à  celle  qui  a  été  faite  par  l'ad- 
ministration des  douanes  elle-même;  je  propo- 
serai une  réduction  de  20  francs  au  lieu  de 
25  francs. 

Je  crois.  Messieurs,  que  vous  ne  pouvez  pas 
renoncer  a  accorder  ce  soulagement  aux  contri- 
buables sans  abandonner  entièrement  les  inté- 
rêts qui  vous  ont  été  confiés.  {Aux  voix  !  aux 


M.  I« 
bre... 


Je  dois  prévenir  la  Cbam- 


M.  Odier.  Je  demande  la  parole  pour  éclair- 
cir  un  fait  qui  vient  d'être  avancé.  La  mémoire 
du  préopitiant  l'a,  je  crois,  trompé,  quand  il  a 
annonce  qu'il  avait  fait  part  à  la  commission 
de' son  projet  d'amendement.  J'avais  l'honneur 
de  présider  la  commission  :  elle  s'est  assemblée 
quatre  fois,  et  je  déclare  sur  l'honneur  qu'il  ne 
lui  a  pas  proposé  cet  amendement. 

On  s'est  entretenu  du  droit  sur  les  sucres  et 
du  tarif  des  primes  à  la  sortie;  tout  le  monde  a 
été  d'accord  pour  le  trouver  trop  haut  :  mais 
j'ai  fait  observer  à  M.  de  Mosbourg,  comme  je 
suis  membre  du  conseil  supérieur  du  commerce, 
que  depuis  trois  semaines  nous  nous  occupions 
activement  d'une  loi  destinée  &  remplacer  celle 
sur  les  primes,  et  qui  les  supprimait  en  partie. 
Je  lui  ai  même  annoncé  que  le  travail  de  celte 
loi  était  si  avancé,  que  je  crois  qu'elle  pourra 
vous  être  présentée  la  semaine  prochaine. 

M.  de  Mosbourg  a  bien  déploré  comme  nous 
cet  état  de  choses,  mais  il  n'a  ni  lu  ni  proposé 
son  amendement.  S'il  l'avait  proposé,  sur  9  mem- 
bres dont  se  compose  la  commission,  assuré- 
ment il  en  est  qui  auraient  trouvé  que  ce  n'était 
pas  le  moment  de  présenter  un  amendement  de 
cette  nature. 
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H.  4e  Mosbaurg  {Aux  voix!  aux  voix!)  Je 
n^ai  qu'une  observation  à  faire. 

Je  ne  puis  pas  convenir  que  j'aie  dit  à  la  Cham- 
bre une  chose  inexacte;  je  lui  ai  dit  la  vérité 
complète  et  parfaite.  Il  est  vrai  que  je  n'ai  pas 
mis  en  discussion  mon  projet  d'amendement 
dans  la  commission,  mais  j'ai  demandé  à  M.  le 
ministre  des  finances  s'il  ne  serait  pas  conve- 
nable d'insérer  dans  la  loi  l'article  additionnel 
dont  je  viens  de  parler;  il  m*a  répondu  :  Non. 
M.  Oûier,  qui  vient  de  descendre  de  la  tribune, 
m'a  dit  aussi,  après  la  séance  de  la  commission, 
qu'il  ne  pensait  pas  qu'on  pût  proposer  un  pareil 
amendement,  attendu  que  le  conseil  supérieur 
de  commerce  s'occupait  d'un  projet  de  loi  à  cet 
égard.  Toutefois,  en  attendant  que  ce  projet  de 
loi  soit  mis  en  vigueur,  vous  perdrez  au  moins 
800,000  francs  par  mois  {Bruit.),  et  je  ne  vois  pas 
quel  inconvénient  il  y  aurait  à  réduire  la  prime 
comme  je  le  propose.  Il  me  semble  qu'il  est  dans 
les  vrais  intérêts  publics  de  suivre  cette  mar- 
che, et  je  vous  la  propose,  parce  qu'elle  conser- 
vera à  1  Etat  des  sommes  considérables  qui  peu- 
vent être  dépensées  avant  le  vote  de  la  foi,  vote 
qui  peut  encore  être  fort  éloigné. 

M.  IMaucaln.  Messieurs,  nous  sommes  ici  en 
présence  crun  fait  reconnu  par  tout  le  monde, 
c'est  que  la  législation  actuelle  sur  les  primes  est 
préjudiciable  aux  intérêts  du  Trésor,  et  ne  sau- 
rait subsister  plus  longtemps  sans  d'immenses 
dommages.  Sur  ce  fait,  ministres  et  députés  sont 
d'accord.  (Adhésion,) 

fin  parlant  de  là,  je  pourrais  demander  à  M.  le 
ministre  d'où  vient  l'étrange  susceptibilité  qu'il 
a  montrée  tout  à  l'heure  !  Quoi  !  il  ne  sera  pas 
permis  à  un  député  de  dénoncer  des  abus,  et 
quand  ces  abus  existent,  on  viendra  crier  à  la 
calomnie!  Ainsi,  si  nous  parlons  des  choses, 
nous  sommes  accusés  de  sédition;  si  nous  par- 
lons des  personnes,  nous  le  sommes  de  calom- 
nie. {Exclamations  aux  centres.)  Que  le  ministère 
dise  donc  qu'il  ne  veut  point  d'opposition;  ce 
serait  sans  aoute  à  son  avantage.  Quant  à  nous, 
nous  avons  notre  devoir  à  remplir,  et  nous  le 
remplirons. 

Mais  laissons  de  côté  les  passions  politiques  ; 
ici  nous  n'avons  à  traiter  que  des  questions  d'in- 
térêt matériel.  Nous  sommes  tous  d  avis  que  l'Etat 
actuel  ne  peut  pas  durer;  si  vous  le  changiez  ou 
le  modifiiez  dès  à  présent,  serait-il  vrai  que  vous 
bouleverseriez  les  colonies  et  que  vous  troubleriez 
toutes  nos  relations,  toutes  nos  entreprises  com- 
merciales? Non,  Messieurs;  vous  pouvez  opérer 
des  changements,  et  nos  colonies  continueront 
leur  commerce,  et  nos  manufactures  continue- 
ront à  fabriquer;  car  ici  on  vous  propose,  non 
pas  la  suppression  des  primes,  mais  une  simple 
réduction,  et  une  réduction  tellement  modérée, 
qu'on  peut  demander  à  M.  le  ministre,  puisqu'il 
est  d'accord  avec  nous  sur  le  fond  de  la  question, 
comment  il  se  fait  qu'il  n'ait  pas  eu  recours  aux 
ordonnances  pour  faire  disparaître  un  droit  aussi 
désavantageux  pour  le  Trésor? 

Reconnaissons  cependant  une  chose  :  si  la  ré- 
duction proposée  ne  peut  anéantir  le  commerce 
et  l'industrie  de  nos  colonies,  de  nos  raffineries, 
elle  peut  cependant  leur  occasionner  des  embar- 
ras; or,  il  est  faux  de  dire  que  nous  soyons 
toujours  à  demander  des  mesures  contraires  au 
commerce:  c'est  parmi  nous  que  le  commerce 
trouvera  toujours  ses  véritables  protecteurs.  {Ré- 
elamations  au  centre,)  Mais  nous  voulons  une  pro- 
tection égale  pour  tous,  et  non  une  protection 


exclusivement  réservée  à  quelques  intérêts.  {Très 
bien!  très  bien!) 

Il  y  a  une  question  très  grave  à  examiner; 
c'est  celle  de  savoir  jusqu'à  quel  point  les  colo- 
nies et  les  raffineries  peuvent  être  intéressées 
dans  la  question  des  primes. 

En  Angleterre,  dans  toutes  les  questions  de 
cette  nature,  le  parlement  ordonne  une  enquête, 
il  examine  les  faits,  il  interroge  les  parties  in- 
téressées, et  cherche  jusqu'à  quel  point  une  me- 
sure proposée  peut  arfecterles  intérêts  de  l'Etat, 
soit  à  l'intérieur,  soit  à  l'extérieur  :  voilà  ce  que 
nous  devrions  faire. 

La  question  des  sucres  tient  à  toutes  les  au- 
tres questions,  à  celle  des  fers,  des  laines,  des 
soieries  ;  elle  tient  à  notre  système  colonial,  à 
notre  système  d'exportation  ;  je  crois  que  nous 
ne  pouvons  la  résoudre  avec  trop  de  précaution. 

Mon  intention  est  de  vous  proposer  de  procé- 
der, comme  en  Angleterre,  à  une  enquête  ;  et  si 
M.  le  ministre,  qui  nous  a  parlé  d'une  loi  proje- 
tée, nous  disait  à  quelle  époque  il  la  présentera; 
s'il  s'engageait  à  la  présenter  sous  peu  de  temps, 
je  voterais  pour  l'ajournement  de  l'amendement 
de  M.  de  Mosbourg. 

M .  le  eomted'Anout,  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics.  Messieurs,  l'honorable  député 
qui  descend  de  cette  tribune  s'est  plaint  de  la 
susceptibilité  que  j'avais  manifestée.  Il  a  émis 
l'opinion  que  les  ministres  ne  voulaient  souffrir 
ni  critique  sur  les  choses,  ni  contradiction  dans 
leurs  projets  et  dans  leurs  actes. 

Certes,  l'honorable  député  est  dans  une  grande 
erreur;  le  ministère  ne  cherchera  jamais  à  se 
soustraire  aux  conséquences  du  gouvernement 
représentatif;  non  seulement  il  ne  craint  pas  la 
contradiction,  mais  il  la  provoque,  il  la  désire  : 
il  sait  bien  que  c'est  du  choc  des  opinions,  de 
l'examen  attentif  de  toutes  les  questions  que  peut 
jaillir  la  vérité. 

C'est  môme  en  se  conformant  à  ces  principes 
qu'il  a  cherché  à  s'éclairer  sur  les  questions  si 
nombreuses  et  si  importantes  qui  se  réfèrent  à 
l'amendement  de  M.  de  Mosbourg.  Il  a  écouté  la 
voix  de  tous  les  intérêts;  ces  intérêts  étaient 
contradictoires;  il  les  amis  en  présence.  Puisse- 
t-il  avoir  réussi  à  les  concilier  dans  celte  loi 
dont  nous  vous  soumettrons  très  prochainement 
les  dispositions;  elles  vous  feront  connaître  quel- 
les difficultés  s'attachent  à  toutes  les  combinai- 
sons du  tarif  des  sucres;  car  nous  ne  pouvons 
nous  engager  à  vous  présenter  une  bonne  loi, 
mais  seulement  la  moins  mauvaise  qu'on  pourra 
obtenir  pour  ménager,  autant  que  possible,  tous 
les  intérêts.  Eh  bien  !  Messieurs,  cette  loi  peut 
vous  être  présentée  la  semaine  prochaine,  la  ré- 
daction en  est  achevée  ;  nous  la  discutons  ac- 
tuellement en  conseil  des  ministres,  c'est  le  troi- 
sième degré  d'instruction  qu'elle  subit.  Vous 
savez  que  j'ai  toujours  mis  beaucoup  d'empres- 
sement à  présenter  à  la  Chambre  les  dispositions 
législatives  qui  peuvent  intéresser  telle *ou  telle 
branche  d'industrie^  tel  ou  tel  intérêt  du  com- 
merce; mais  il  était  de  toute  impossibilité  de 
procéder  avec  plus  de  rapidité,  puisqu'il  a  fallu 
attendre  l'ouverture  de  la  session. 

L'honorable  M.  Mauguin  a  dit  qu'il  serait 
utile  que  la  Chambre  ouvrit  des  enquêtes  ;  mais 
il  n'y  a  rien  de  plus  contradictoire  que  cette 
proposition  avec  l'amendement  que  vous  a  pré- 
senté M.  de  Mosbourg. 

Depuis  1  an,  le  gouvernement  s'efforce  de  con- 
naître la  vérité,  de  trouver  une  combinaison  qui 
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ménage  le  plus  posBible  tous  lea  intérêts  si  di- 
vers, si  importants  sur  lesquels  vous  avez  à  sta- 
tuer. M.  de  MosiKiurg  vous  propose  de  statuer  en 
une  demi-heure,  et  onTeraitune  enquête  !  Pour- 
quoi î  pour  constater  les  dommages  qu'on  au- 
rait causés  î  (Approbation  aux  cenlres.) 

Messieurs,  il  vaut  mieux  attendre  la  discus- 
sion du  projet  que  nous  vous  annonçons. 

Il  me  reste  un  mot  à  dire  relativement  à  ce 
que  M.  Mauguin  a  avancé  sur  les  paroles  qu'a- 
vait fait  entendre  M.  de  Mosbourg. 

11  y  avait  dans  ces  paroles  non  seulement  une 
critique  des  actes  du  gouvernement,  ce  qui  est 
très  licite,  mais  une  accusation  personnelle, 
puisqu'il  Était  question  de  condescendances  cou- 

Jables,  d'influences  qui  avaient  dominé  la  con- 
uite  au  gouvernement,  de  personnes  dont  on 
signale  la  fortune  comme  un  moyen  d'influence 
politique. 

Je  dois  le  déclarer,  je  m'élèverai  toujours  avec 
force  contre  le  système  des  insinuations  ;  qu'on 
ose  accuser,  nous  répondrons  ;  mais  qu'on  cesse 
d'user  de  voies  détournées,  qui  peuvent  porter 
atteinte  à  la  réputation  d'tiounêtes  gens.  (Agita- 
tion.) 

U.  MangnlB.  M.  le  ministre  prend  l'engage- 
ment du  nous  présenter  son  projet  dans  2  ou  3 
semaines  1 

U.  le  cABite  d'Arfcoal,  tninhire  du  com- 
mereeet  det  travaux pubiict.  Lundi  procliain,  j'cs- 

Fëre  vous  présenter  le  projet  de  loi  concernant 
expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ; 
jeudi,  celui  relatif  aux  routes  de  la  Vendée: 
enlin,  samedi  ou  lundi  de  la  semaine  suivante, 
le  projet  qui  nous  occupe  dans  ce  moment. 

M.  le  Préaidrnt.  Il  y  a  un  article  additionnel 
proposé  par  M.  iienjamin  Delcsserl,  et  qui  me 
paraît  avoir  beaucoup  d'analogie  avec  celui  de 
M. de  Mosbourg.  Jedois  le  soumettre  àlaChambre, 
qui  jugera  : 

•  En  attendant  la  loi  qui  doit  modifier  la  lé- 
gislation actuelle  sur  les  sucres,  il  ne  seraplus 
accordé  de  prime  de  sortie  aux  sucres  raflinés 
qui  ne  seront  cas  admis  en  douane  avant  le  1" 
janvier  prochain.» 

H-  Benjamin  IfeeleHert.  D'après  les  pro- 
messes que  vient  de  nous  faire  M.  le  ministre  du 
commerce,  ilserait  possibleque  la  loi  dont  il  vient 
déparier  soit  votée  avant  le  1"  janvier,  je  pense 
donc  que  nous  devons  attendre,  el  je  retire  mon 
amendement. 

H.  IInvIn.  Je  le  reprends. 

H.  le  e«nile  d'Ar|^al,  minutre  du  commerce 
et  det  travaux  publics.  Alors  je  demande  à  le 
combattre. 

H.  Hnvln.  Cette  discussion  va  donner  l'éveil, 
et  l'on  fera  Borlirimmédiatement  une  très  grande 
quantité  de  sucres  pour  les  porter  sur  les  mar- 
chés étrangers.  L'amendement  de  M.  Delessert 
remédierait  en  partie  à  cet  inconvénient. 

H.  le  ««mie  d^Arf;oHi,mirtiitredu  commerce 
et  det  travaux  publics.  Quelques  mots  sutliront 
pour  montrer  a  la  Chambre  qu'elle  ne  doit  pas 
adopter  l'amendement.  Au  nombre  des  questions 
sur  lesquelles  vous  avez  à  statuer,  l'une  des  plus 
difficiles  est  celle  de  savoir  si  vous  rendrez  la 
loi  immédiatement  exécutoire,  ou  si  vous  ac- 
corderez un  délai  pour  laisser  écouler  les  quan- 
tités de  sucre  qui  ont  été  expédiées  des  colonies 
et  se  trouvent  actuellement  en  entrepôt. 

Je  ne  préjuge  pas  la  question,  vous  la  décident 


plus  tard  lorsque  vous  aurez  à  discuter  la  loi 

Îui  doit  vous  être  présentée  sur  cette  matière, 
ous  décideriez  cette  question  dès  k  présent  si 
vous  déclariez,  qu'à  partir  du  f"  janvier  il  y 
aura  cessation  du  paiement  de  ces  primes;  et 
alors  vous  iriez  jeter  la  plus  grande  perturbation 
dans  toutes  les  transactions. les  propriétaires  de 
raffineries  ne  sachant  si  la  loi  sera  volée  ou  si 
elle  ne  le  sera  pas,  ne  pourront  plus  asseoir  au- 
cune espèce  de  calcul  sur  leurs  opérations.  Il  en 
sera  de  même  pour  les  propriétaires  des  manu- 
factures de  sucre  de  betteraves.  Vous  arrêterez 
toutes  les  spéculations.  Il  vaut  beaucoup  mieux 
attendre  la  loi  que  je  prends  l'engagement  de 
voua  présenter  dans  nuit  jours,  que  (Tadopler  une 
mesure  provisoire. 

M.  Roui.  Député  d'une  ville  de  commerce, 
je  crois  devoir  affirmer  à  la  Chambre  qu'une 
suppression  aussi  subite  de  la  prime  porterait  le 
plus  grand  tort  à  notre  commerce;  des  spécula- 
lions  ont  été  faites  sous  l'empire  du  tarif  actuel. 
Ce  serait  les  anéantir  que  de  venir  brusquement 
détruire  la  base  qui  a  pu  leur  servir  d'appui. 
Messieurs,  le  commerce  des  sucres  ne  se  fait  pas 
sans  de  longues  prévisions,  il  faut  des  mois  et  des 
années  pour  les  transactions  qui  se  font  avec 
nos  colonies  et  les  colonies  étrangères.  Je  prie  la 
Cliambre  d'être  assurée  que  l'amendement  qui 
est  proposé  jetterait  la  perturbation  dans  notre 
maritime,  ruinerait  toutes  nos  rafilne- 


M.  Ilavln.  Je  répondrai  à  M.  Roui  que,  puis- 
que la  loi  «era  présentée  dans  huit  jours,  ainsi 
que  vient  de  le  dire  M.  le  ministre  du  commerce, 
on  s'occupera  à  la  fois  des  intérêts  coloniaux  et 
des  intérêts  de  l'intérieur. 

M.  de  Mo*b«nrg  (de  ta  pUice).  Je  demande  k 
faire  une  observation  sur  l'amendement  de 
M.  Delessert.  Messieurs,  il.n'est  pas  exact....(illa 
IrUiane .') 

(M.  de  Mosbourg  sediriee  vers  la  tribune;  mais 
il  la  trouve  occupée  par  M.  Delaroche.) 

M.  Delaroehe.  Sous  l'Empire,  nous  avons 
tous  été  témoins  que  les  lois  de  douanes  reçurent 
une  exécution  immédiate;  c'était  une  des  viola- 
tions les  plus  manifestes  de  la  propriété.  Sous  le 
régime  constitutionnel,  l'opposition  a  constam- 
ment fait  ses  elTorts  pour  obtenir  que,  dans  les 
diverses  modification  s  que  les  lois  de  douanes 
ont  éprouvées,  on  consultât  les  intérêts  particu- 
liers, qu'on  lea  protégeât,  qu'on  ne  vint  pas 
tourmenter  ou  détruire  lea  combinaisons  qui 
avaient  eu  lieu  sur  la  foi  des  lois  existantes. 

Tel  a  été  le  rôle  de  l'opposition  sous  la  Restau- 
ration, et  graduellement  elle  a  obtenu  ce  qui 
existe  en  Angleterre  el  aux  États-Unis  d'Amé- 
rique :  c'est  que  lorsqu'il  survient  un  ctiange- 
ment  dans  les  lois  des  douanes,  on  accorde  un 
délai  tel,  que  les  opérations  commencées  sous 
l'empire  des  lois  existantes  puissent  suivre  leur 
cours. 

Il  ne  faut  pas  tromper  le  commerce;  Il  faut 
que  le  respect  s'attache  aux  lois  qu'on   rend, 

3u'on  ne  les  considère  pas  comme  les  mesures 
'un  despote  qui  permet  aujourd'hui  et  retire  le 
lendemain  la  permission  qu  il  avait  accordée, 

Nous  venons  de  recevoir  de  M.  le  ministre  du 
commerce  l'assurance  qu'une  loi  va  être 
présentée.  Si  tous  les  membres  do  la  Chambre 
étaient  négociants,  ils  sauraient  que,  moins  que 
jamais,  le  commerce  frans;ais  n'est  en  état  de 
nire  une  grande  exportation  de  sucres,  parce 
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qu'il  y  a  très  peu  de  matières  premières  dans  le 
pays. 

Sous  ce  rapport-là^  il  n'y  a  pas  de  danger  pour 
le  Trésor  ;  et  y  eùt-il  du  danger  pour  le  Trésor, 
dussions-nous  croire  que  quelques  cent  mille 
francs  seraient  payés  mal  à  propos,  je  soutiens 
qu*ii  serait  indigne  du  gouvernement  et  de  la 
nation  de  venir  arrêter  les  opérations  qu'on 
a  faites  sur  la  foi  des  lois  existantes.  (Aux  voix! 
aax  voix!) 

M.  Havia  (dé  sa  flace).  Je  n*ai  qu'un  mot  à 
répondre  à  ce  que  vient  de  dire  M.  Delaroche. 
(^on!  non!  Aux  voix!) 

M.  de  Mosbour^  se  dirige  de  nouveau  vers  la 
tribune.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  de  Mosboari;.  C'est  sur  l'amendement  de 
M.  Delessert  que  je  veux  parler. 

Voie  à  droite  :  La  clôture  est  demandée,  on 
doit  consulter  la  Chambre. 

M.  le  Présldeni.  La  Chambre  veut-elle  enten- 
dre M.  de  Mosbourg?  (Oui  !  oui!  îioninon!) 

M  de  !llo0b«»ar^.  M.  Delessert  vous  a  présenté 
un  amendement;  et  il  n'est  personne  dont  la 
loyauté  doive  inspirer  plus  de  confiance.  Il  n'est 
pas  exact,  comme  Ta  dit  M.  le  ministre  du  com- 
merce, que  cet  amendement  compromette  tous 
les  intérêts,  qu'il  interrompe  toutes  les  spécula- 
tions sur  les  sucres. 

Vous  ne  pouvez  pas  douter  que  M.  Delessert  ne 
Tait  combiné  de  manière  à  permettre  que  les 
spéculations  puissent  être  continuées  pour  long- 
temps. Cet  amendement  a  pour  objet  de  ne  pri- 
ver de  la  prime,  jusqu'à  la  promulgation  de  la 
loi  nouvelle,  que  les  sucres  qui  arriveront  après 
le  1"  janvier  prochain.  11  accorde  la  prime  à  tous 
les  sucres  qui  sont  déjà  en  France,  ou  qui  arri- 
veront d'ici  au  1"  janvier. 

Ainsi,  l'amendement  accorde  une  grande  lati- 
tude au  commerce.  J'apprécie  tout  ce  qu'il  y  a 
de  loyal  et  de  vrai  dans  cette  proposition  de  notre 
honorable  collègue,  qui  doit  avoir  sur  ce  point 
des  connaissances  spéciales,  et  jeme  réunis  à  son 
amenlement. 

M.  t^harle*!  Dapia.  Le  caractère  de  notre 
honorable  collègue,  M.  Benjamin  Delessert,  est 
trop  connu  pour  que  nous  puissions  douter  qu'il 
ne  les  ait  pas  pris  en  considération  dans  son 
amendement.  Je  pense  aussi  qu'il  n'a  pas  retiré 
cet  amendelnent  comme  étant  mauvais  ;  mais  par 
des  raisons  de  convenance,  eu  égard  à  la  proposi- 
tion de  la  loi  ministérielle  qu'on  vous  annonce. 
Prenez  garde.  Messieurs,  (\\\q  vous  avez  un 
entrepôt  de  1^5  millions  de  kilogrammes  de  sucres 
de  toute  espèce.  Voyez  quelle  dépense  énorme 
x)ur  le  Trésor  pourrait  être  faite,  si  vous  ne 
ixiez  pas  une  limite  de  temps,  au  delà  duquel 
es  sucres  nouveaux  introduits  en  France  ne 
seront  plus  susceptibles  de  recevoir  la  prime  1 

Ne  confondez  pas  d'ailleurs  une  prime  avec  une 
restitution  de  droits  :  la  restitution  de  droits  est 
de  toute  justice.  Mais  la  prime  est  un  présent,  un 
présent  excessif  fait  par  le  Trésor  public  au  com- 
merce particulier.  Par  conséquent  la  question 
de  fixer  un  terme  à  la  prime,  c'est  simplement 
de  fixer  l'époque  où  un  exc*ès  de  faveur  cessera. 
Eh  bienl  le  plus  tôt  sera  le  meilleur,  et  sera  tou- 
jours sans  injustice.  Le  gouvernement  même 
reconnaît  l'excès  que  je  signale,  et  ce  sera  le  mo- 
tif de  la  loi  qu'il  nous  annonce.  Enfin,  votre  vote 
excitera  le  fKOuvernement  à  se  presser  davantage, 
en  devenant  pour  le  Trésor  un  grand  sujet  d'éco- 
nomie. J'appuie  l'amendement  proposé  par  notre 
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honorable  collègue  M.  Delessert,  et  qui  a  été  re- 
pris par  notre  honorable  collègue  M.  Havin. 

M.  de  Salnl-Crleq  Je  regrette  que  l'amen- 
dement sur  lequel  nous  discutons  n'ait  pas  été 
développé  par  son  auteur  ;  car  je  présume  qu'il 
s'est  parfaitement  rendu  compte  du  but  qu'il  vou- 
lait atteindre.  Pour  moi,  je  ne  puis  le  trouver 
dans  la  rédaction  de  l'amendement.  Je  ne  sais 
comment  l'ont  compris  ceux  qui  viennent  de 
l'appuyer;  Voici  comment  je  le  comprends. 

Que  vous  dit-il  ?  qu'il  ne  sera  accordé  de  pri- 
mes que  pour  les  sucres  qui  auront  été  introouits 
avant  le  1"  janvier  prochain. 

M.  Benjamin  llelessert.  Ce  n'est  pas  mon 
amendement.  J'ai  dit:  Tous  les  sucres  raffinés  qui 
n'auront  pas  été  admis  en  douanes  avant  le 
1"  janvier. 


M.  de  Saint-Crieq.  Alors  cet  amendement  a 
beaucoup  plus  de  portée  que  n'en  avait  celui  de 
M.  de  Mosbourg,  car  M.  de  Mosbourg  accordait, 
du  moins  jusqu  à  la  loi  à  intervenir,  une  prime 
de  100  francs.  Je  ne  crois  pas  cette  proposition 
admissible;  mais  enfin  je  comprencis  que  son 
auteur  croit  laisser  encore  ainsi  quelque  place 
pour  des  opérations  commerciales. 

Selon  l'amendement  de  M.  Delessert,  au  con- 
traire, il  me  semble  évident  que  toute  exporta- 
tion cessera  nécessairement  au  !•'  janvier,  et 
cela  probablement  pour  le  mois  au  moins. 

De  tous  les  mauvais  systèmes  qui  pourront 
être  présentés,  le  plus  favorable  au  Trésor  sera 
la  substitution  d'un  simple  droit  baissé  au  ré- 
gime actuel.  On  comprend,  de  reste,  qu'alors  le 
raffinage  pour  l'exportation  n'aurait  plus  lieu 
qu'avec  des  sucres  étrangers,  puisque  ceux  des 
colonies  n'ont  pu  et  ne  pourraient  jamais  se 
faire  qu'en  leur  payant,  outre  le  droit  baissé 
proprement  dit,  une  plus-value  calculée  sur  leur 
plus  grande  cherté. 

On  ne  pourra  donc,  si  la  proposition  de  M.  De- 
lessert est  adoptée,  exporter  au  1"  janvier  pro- 
chain des  sucres  raffinés  provenant  de  matières 
étrangères.  Or,  ces  matières,  où  les  raffineurs 
les  trouveraient-ils?  Dans  les  entrepôts?  Mais  il 
n'y  a  en  entrepôt  que  des  sucres  importés  par 
des  navires  étrangers.  Or,  je  ne  pense  pas  qu'il 
entre  dans  la  pensée  de  personne  de  retirer  à 
notre  navigation  les  privilèges  de  l'importation 
exclusive,  quand  il  s  agit  dun  emploi  à  l'inté- 
rieur. 

Or,  encore  fandra-t-il  moins  de  quatre  ou  cinq 
mois  à  nos  navires  pour  aller  chercher  au  loin 
des  productions,  les  sucres  que  nos  raffineurs 
pourront  mettre  en  œuvre?  Et  n'est-il  pas  évi- 
dent, dès  lors,  que  la  proposition  de  M.  Deles- 
sert, qui  d'ailleurs  s'est  décidé  à  la  retirer,  serait 
S  lus  funeste  encore  à  nos  raffineurs  que  celle 
e  M.  de  Mosbourg. 

Au  reste.  Messieurs,  je  suis  convaincu  que  ni 
l'une  ni  l'autre  ne  peut  être  adoptée  par  une 
Chambre  qui  respecte  les  positions  créées  par 
les  lois  et  la  foi  publique.  J'affirme,  sans  hésiter, 
qu'un  tel  exemple  jetterait  l'effroi  parmi  tous 
les  intérêts  positifs  du  pays,  et  je  supplie  la 
Chambre  de  ne  pas  le  donner. 

Je  ne  veux  point  renouveler  un  débat  que  je 
crois  inopportun,  et  dont  l'occasion  tardive  ne 
tardera  pas  à  se  présenter.  Je  demande  cepen- 
dant la  permission  de  ne  pas  quitter  la  tribune 
sans  dire  que  l'on  a  beaucoup  exagéré,  des  deux 
parts,  et  le  prétendu  excès  de  protection  accordé 
par  la  législation  précédente  à  nos  colonies,  et 
le  dommage  qu'en  a  subi  le  Trésor.  Sur  le  pro- 
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coloniale  comparaîtra,  jusqu'à  quel  poini  il  a  élé 
juste  au  injuste  <le  protéger  noii  colonies,  possi- 
ble ou  impossible  de  leur  refuser  ce  que  nous 
"i  loua  les  autres  producteurs  fraii- 


mier  point,  nous  verrons,  lorsque  la  question 
coloniale  comparaîtra,  jusqu'à  quel  point  f"  '  '"'' 
juste  ou  injuste  de  protéger  nos  coionies, 

lie  ou  imf- ■-■'•'-  -'^'  ' '■ —  ■■-  -■■ 

accorilons 
(ais. 

Sur  le  second,  il  est  de  fait  que  l'abus  auquel 
on  veut  remédier  relativement  à  la  prime,  el 
auquel  on  a  raison  de  vouloir  remédier,  n  est 
point  l'effet  du  vice  de  la  légîslaliou,  mais  des 
circouslances  qui  se  sont  produites,  et  que  la 
léffislation  doit  toujours  suivre  pour  y  parvenir. 
La  prime,  est-il  dit,  dans  les  cinq  premières  an- 
nées, suivit  une  marcbe  très  régulière  et  qu'ex- 
fliquent  parfaitement  les  progrès  nalurcls  de 
industrie.  C'est  depuis  deux  ans  seulement 
qu'elle  prend  un  accroissement  qui  signale  un 
dommage  actuel.  Ce  dommage,  il  faut  TelTacer, 
mais  il  ne  faut  pas  l'exagérer,  pour  porter  la 
Cham  bre  k  une  mesure  violente  et  non  réficcbie  ; 
il  parait  que,  cette  année,  la  prime  s'élèvera  6. 
20  millions. 

Eh  bien  !  sur  ces  20  millions,  1^  et  demi  ne  se- 
ront point  restitution  ;  (3  milliimset  demi  forme- 
Tontla  prime  proprement  dite.  Ce  sacrifice  devient 
trop  fort,  il  faut  l'atténuer  ou  le  faire  cesser,  mais 
sans  secousses,  et  par  des  moyens  qui  conservent 
une  industrie  aujourd'hui  trop  favuriséc.  Une  loi 
doit  vous  Être  proposée,  il  est  sage  de  l'allendi'c  ; 
et  c'est  &  quoi  je  conclus. 

M.  Ilavin.  Il  n'y  aura  qu'interruption  de  bé- 
néQce  et  d'un  bénéllcc  excessif  pour  les  ralflncurs. 
Celte  interruplion  n'aura  que  peu  de  durée,  el  ce 
sera  d  ailleurs  un  stimulant  pour  le  ministère  et 
pour  la  Cliambro  de  faire  la  loi  le  plus  prompte- 
ment  possible. 

U.  de  lll(Mb«ar||.  Je  ferai  remarquer  à  la 
Chambre  que  l'asseriiou  de  M.  de  Sainl-Cricq  est 
contraire  a  celle  de  M.  le  ministre  des  finances 
qui,  au  sein  de  la  commission,  précisément  lors- 
que je  proposais  l'article  dont  il  s'agit... 

U.  llaHiaMB  minittre  dei  /inancf.  Vous  ne  l'a- 
vez pas  proposé. 

M.  de  Mosbaoric...  sur  la  diminution  des 
[primes,  nie  répondit  qu'en  effet  cette  matière  exi- 
geait une  disposition  particulière,  parce  que  les 
primes  avaient  coi'ité  20  millions,  et  que  sur  ces 
20  millions  il  y  avait  8  millions  de  perte  pour  te 
Trésor. 

M.  llninniin,  minitire  de*  /inaneei.  M.  de  Mos- 
bourg  demande  une  explication  sur  la  perle  qu'é- 
prouve le  Trésor.  Je  dirai  d'abord  qu'il  n'est  pas 
exact  qu'il  ait  présenté  un  amendement  à  la  com- 
mission; il  a  parlé  purement  et  simplement  des 
Inconvénients  du  système  des  primes,  inconvé- 
nients que  je  signalais  moi-même  depuis  10  ans. 
En  1822,  j'ai  demandé  qu'aa.  autre  système  filt 
substitué  à  celui  qui  existait.  Celui  qui  l'a  été 
consistait  à  rembourser  purement  et  simplement 
les  droits  acquittés  à  l'importation.  Plus  tard,  on 
a  abandonné  ce  système  au  grand  regret  des  per- 
sonnes contre  lesquelles  des  insinuations  ont  été 
dirigées. 

En  ce  qui  concerne  la  perte  qu'éprouve  le  Tré- 
sor, il  est  vrai  que  j'ai  dit  au  sein  de  la  commis- 
sion, que  la  perte  me  paraissait  être  de  8  mil- 
lions. Il  n'y  a  que  6,500,000  francs  de  perte,  q^uand 
on  calcule  d'après  le  rendement  qui  a  servi  k  la 
rcsiitutiou  des  droits  sur  les  sucres  ;  mais  comme 
le  rendement  efTectif  est  supérieur  au  rendement 
qui  a  servi  à  déterminer  la  prime,  je  crois  être 
aans  le  vrai,  en  disant  que  sur  les  20  millions,  j 


il  y  a  eu  12  millions  de  perdus  pour  droits  sur 
les  sucres  bruts,  et  S  uiiliions  de  perte.  ^Aux 

M.  BenjMmlB  Delesserl.  J'avais  pensé  qu'il 
était  urgent  de  niellre  un  terme  aux  pertes  qu'é- 
prouvait le  Trésor  ;  et,  d'un  autre  cùlé,  que  le 
délai  jusqu'au  l"janvier  suffirait  pour  ne  pasen- 
lraverlesexpéditiO[is  commerciales.  La  considé- 
ration qui  m'a  engagé  à  retirer  mon  amende- 
ment, c'est  la  promesse  que  nous  a  faite  }i.  le 
ministre  de  présenter  incessamment  un  projet 
de  lui.  U  m'a  semblé  aussi  que  nous  ne  devions 

£as  attacher  une  disposition  relative  aux  douanes 
un  budget. 

J'invitedoncM.  le  ministreà  nous  présenter,  lo 

plus  tâl  possible  et  séparément,  la  loi  relative 

aux  t«ucres,  pour  que  nous  puissions  la  discuter 

avant  le  1"  janvier, 

M.  Raynardsedirige  vers  la  tribune.  (.4ti,r(ici.i.'.' 

M.  le  Président.  On  demande  à  aller  aux 

voix.  iHonl  non!  Partez!) 

M  Rejnard.  le  n'ai  qu'un  mot  à  dire  sur  un 
fait  avancé  dans  la  discussion,  et  que  je  crois 
devoir  rectifier. 

Plusieurs  membres  de  cette  Chambre,  et  l'ho- 
norable auteur  de  l'amendement,  croient  qu'il 
ne  s'apit,  dans  cet  amendement,  que  d'une  simple 
modification  au  système  actuel  qui  régit  les  su- 
cres, et  d'une  moindre  bénéfice  à  accorder  aux 
raftineurs.  Je  dois  déclarer  à  la  Chambre  qu'il 
s'agit  de  la  suppression  de  toute  l'exporlation 
des  sucres  rafuiiés,  et,  par  conséquent,  de  la 
ruine  presque  instantanée  des  raffineurs. 

Je  vais  prouver  ce  nue  j'avance  par  les  paroles 
citées  par  l'auteur  de  l'amendement. 

.M.  de  Mosbourg  vous  a  dit,  Messieurs,  qu'il  y 
avait  actuellement  deux  primes  à  l'exportation 
des  sucres  rafllnés  :  l'une  de  1?0  francs,  accnrdée 
aux  sucres  rafliiiés  en  pains  au-dessousde  7  kilo- 
grammes; l'autre  de  100  francs,  accordée  aux 
sucres  raffinés  en  pains  au-dessus  de  7  kilo- 
grammes. Eh  bien!  depuis  7  ans  environ  que  le 
système  qui  réuit  la  matière  a  été  adopté,  il  n'y 
a  (las  eu  d'exemple  d'une  seule  exportation  de 
païus  au-dessus  de  7  kilogrammes.  C'est  un  fait 
que  je  prie  M.  le  ministre  des  finances  et  M,  le 
ministre  du  commerce  de  rectifier  si  je  me 
trompe... 


M.  Reyiiard.  Pourquoi  ces  exportations  n'ont- 
ellos  pas  eu  lieuV  parce  qu'elles  étaient  impos- 
sibles. 11  était  impossible,  en  effet,  avec  une 
prime  au-dessous  de  l.'O  francs,  d'exporter  des 
sucres  raffinés.  Ce  n'est  pas  que  je  veuille  soute- 
nir le  système  des  primes:  je  reconnais,  avec 
tous  ceux  nui  ont  pris  la  parole  dans  cette  dis- 
cussion, qu'il  est  onéreux  au  Trésor  et  qu'il  im- 
porte de  le  modifier.  Pour  le  modifier,  il  faut 
l'examiner  dans  toutes  ses  parties;  mais  il  ne 
faut  [>as  brusquement  improviser  un  système  qui 
n<:  tend  à  autre  chose  qu  k  supprimer  une  bran- 
che importante  de  noire  commerce. 

Ce  n  est  pas,  comme  on  a  paru  le  penser,  à 
titre  gratuit  que  la  prime  est  accordée  a  nos  raf- 


fineurs ;  ce  iresl  pas  un  cadeau  que  le  gouver- 
nement a  cru  leur  faire,  mais  c'est  pour  eux  une 
juste  compensation  de  l'étal  de  malaise  dans  le- 
quel vous  les  placez  lorsque  vous  les  foreez  à 
n'employer  que  les  sucres  de  nos  colonies,  qui, 
comme  tous  leuvei,  sont  achetda  dans  le  com- 
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mérce  à  un  prix  bien  au-dessus  des  sucres  étran- 
gers. Eh  bien!  lorsque  la  prime  sera  modifiée, 
fl  faudra  nécessairement  permettre  Tintroduc- 
tion  des  sucres  étrangers,  ce  qui  a  été  fait  dans 
la  loi  de  1822,  sur  un  amendement  de  M.  Laine. 
C'est  au  système  de  cette  loi  de  1822  qu'il  faudra 
revenir. 

Je  crois  qu'il  convient  d'ajourner  la  question 
à  la  semaine  prochaine,  époque  à  laqueHe  M.  le 
ministre  a  promis  de  nous  présenter  une  loi  sur 
cette  matière. 

(L'amendement  de  M.  Delessert  est  rejeté  après 
une  seconde  épreuve.) 

M.  le  Président.  On  va  procéder  au  scrutin 
secret  sur  l'ensemble  de  la  loi. 
Résultat  du  scrutin  : 

Votants 362 

Majorité  absolue 181 

Boules  blanches 245 

Boules  noires 117 

(Le  projet  de  loi  est  adopté.) 
(La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  de- 
mie.) 

ùrdre  du  jour  du  lundi  10  décembre. 

Àmidi,  réunion  dans  les  bureaux. 

À  une  heure,  séance  publique. 

Ri^port  de  la  commission  chargée  de  l'exa- 
men de  la  proposition  de  M.  le  général  Demar- 
çay ,  sur  le  règlement. 


GHàMBRB  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENXE  DE  M.  LE  BARON  PASQUIER. 

Séance  du  lundi  10  décembre  1832. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
MM.  les  ministres  des  finances,  de  la  justice 
et  de  la  marine^  sont  présents. 

M.  le  PrésMent.  Je  dois  donner  connaissance 
à  la  Chambre  de  plusieurs  lettres  d'excuse  que 
j'ai  reçues. 

MM.  le  comte  Bmmery.  le  comte  de  Sesmai- 
sons,  le  comte  de  Montbadon  et  le  comte  Peré,  ne 
peuvent  encore,  attendu  le  mauvais  état  de  leur 
santé,  se  rendre  à  la  Chambre. 

H.  le  marquis  de  Pange  est  chargé  d'un  com- 
mandement militaire. 

Vordre  du  jour  appelle  des  vérifications  de 
titres  à  la  Pairie. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  comte 
de  Sussy,  rapporteur  de  la  1^  commission  char- 
gée de  l'examen  des  titres  de  M.  le  comte  Bé- 
renger. 

M.  le  r«mte  de  Suast,  ropporteur.  M.  le 
comte  Bérenger  (Jean),  élevé  a  la  dignité  de  pair 
de  France  par  ordonnance  royale  du  11  octobre 
dernier,  est  né  le  8  avril  17o7,  de  parents  fran- 
çais, mais  réfugiés  alors  en  pays  étranger,  par 
suite  de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  ainsi 
qu'il  résulte  de  la  déclaration  faite  le  20  mars  1788. 

Nommé  pair  sous  le  titre  de  conseiller  d'Etat  en 
service  ordinaire,  M.  le  comte  Bérençer  justifie, 
par  un  certificat  du  secrétaire  général  du  conseil 
d*Etat,  qu'il  a  rempli  ces  fonctions  pendant  plus 
de  30  ans  :  10  ans  d'exercice  auraient  suffi,  aux 
termes  du  paragraphe  8  de  la  loi  du  29  décembre. 

La  commission  dont  j'avais  l'honneur  de  foire 
partie  me  charge,  en  conséquence,  de  vous  pro- 


poser de  déclarer  valables  les  titres  produits,  et 
d'admettre  M.  le  comte  Bérenger. 

(La  Chambre  déclare  les  titres  valables,  et  pro- 

)nce  l'admission.) 


nonce 


M.  le  Président.  J'appelle  à  la  tribune  M.  le 
duc  de  Massa,  rapporteur  de  la  2^  commission. 

M.  le  dae  de  Massa,  rapporteur,  M.  .le  conite 
de  Colbert  (Pierre-David),  ordinairement  désigné, 
sous  le  prénom  d'Edouard,  ainsi  qu'il  résulte  (Tun 
certificat  du  ministre  de  la  guerre,  est  né  à  Paris 
le  18  octobre  1774. 

Appelé  à  la  pairie  sous  le  titre  de  lieutenant 
général,  M.  le  comte  de  Colbert  établit,  par  un 
extrait  des  contrôles  de  l'état-major  général  de 
l'armée,  qu'il  est  revêtu  de  ce  grade  depuis  le 
25  novembre  J813. 

Il  rentre  ainsi  dans  les  termes  du  paragraphe  5 
de  la  loi. 

Votre  commission  vous  propose  de  déclarer 
ces  titres  valables,  et  d'admettre  M.  le  comte  de 
Colbert. 

(La  Chambre  reconnaît  la  validité  des  titres,  et 
admet  M.  le  comte  de  Colbert.) 

—  M.  Canson  (Anne-Jacques- Barthélémy  de 
Barou)  est  né  à  Aniiona^  (département  de  l'Ar- 
dèche),  le  5  mai  1774,  ainsi  qu'il  résulte  de  son 
acte  de  naissance. 

Il  justifie,  par  la  production  de  divers  extraits 
des  rô  es  de  la  contribution  foncière,  qu'il  paye 
plus  de  3,000  francs  d'impositions,  et  par  un  cer- 
tificat du  président  du  tribunal  de  commerce 
d'Annonay.  qu'il  a  été  élu  membre  de  ce  tri- 
bunal le  10  décembre  1819. 

Cette  double  justification  satisfait  au  vœu  lit- 
téral du  paragraphe  22  de  la  loi  du  29  décembre 
1831,  et  M.  Canson  est  ainsi  dispensé  d'établir 
la  qualité  de  membre  du  conseil  général,  sous 
laquelle  il  a  été  désigné  dans  son  ordonnance 
de  nomination. 

Votre  commission  vous  propose  de  déclarer 
ces  titres  valables,  et  d'admettre  M.  Canson. 

(La  Chambre  déclare  les  titres  valables,  et  ad- 
met M.  le  baron  Canson.) 

M.  le  Président.  M.  le  duc  de  Plaisance  a  la 
parole  au  nom  de  la  4«  commission  pour  une 
vérification  de  titres. 

M.  le  due  de  Piatsanee,  rapporteur.  M.  le 
comte  de  La  Briffe  (Pierre-Armand),  justifie  par 
la  production  de  son  acte  de  naissance,  qu'il  est 
né  à  Paris  le  5  mai  1772. 

L'ordonnance  royale,  en  date  du  11  octobre 
dernier,  qui  élève  Si.  le  comte  de  La  Briffe  à  la 
pairie,  le  qualifie  d'ancien  député  et  de  membre 
du  conseil  général  du  département  de  l'Aube. 

La  première  de  ces  qualités  se  trouve  justifiée 
par  un  certificat  de  la  questure  de  la  Cnambre 
des  députés,  constatant  que  M.  le  comte  de  La 
Briffe  a  fait  partie  de  cette  Chambre  pendant 

Suatre  législatures  formant  plus  de  six  années 
'exercice. 

Quant  à  la  qualité  de  membre  du  conseil  gé- 
néral du  département  de  l'Aube,  le  préfet  de  ce 
département  certifie  que  M.  le  comte  de  La  Briffe 
a  siégé  dans  ce  conseil,  sans  interruption,  depuis 
Tannée  1809  jusqu'à  ce  jour. 

Ces  conditions  satisfaisant  au  Vteu  des  para- 
graphes 3  et  11  de  la  loi,  M.  le  comte  de  La  Briffe 
se  trouve  dispensé  de  produire  les  pièces  justi- 
ficatives de  ses  contributions,  qui  excèdent  le 
taux  fixé  par  les  paragraphes  21  et  22  de  las 
même  loi. 
I      Votre  commission  vous  propose  de  déclarer  ces 
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litres  valables  et  d'admettre  M.  le  comte  de  La 
BrifTe. 
(.La  Chambre  adopte.) 

M.  I«  Préaldenl,  M.  le  marquis  de  Rai(!ecourt 
a  la  parole  comme  rapporteur  de  ta  6°  commis- 
sioa. 
H.  I«  Barqalii  de  RmlKeeonrl.  Tapportear. 
M.  le  comte  Guéhéneuc  (mn£ois-Scolastique), 
l'un  des  pairs  nommés  par  ordonnance  royale 
du  7  novembre  dernier,  a  produit  récemment 
son  acte  de  naissance,  duquel  il  résulte  qu'il  est 
né  à  Paris  le  5  juin  I7â9. 

Elevé  à  la  pairie  sous  le  titre  d'ancien  membre 
de  la  Gbambre  des  députés,  M.  le  comte  Guéhé- 
neuc établit,  par  un  certificat  de  la  miesture  de 
cette  Chambre,  qu'il  a  été  élu  deux  lois  député 
par  le  collège  du  I  ""  arrondissement  électoral  de 
la  Marne,  et  qu'en  vertu  de  la  seconde  élection 
il  a  t-iégé  daud  U  Chambre  depuis  le  3  aoilt  183U 
Jusqu'au  31  mai  1831. 

U  justifie,  en  outre,  par  des  extraits  des  riilea 
de  la  contributioii  foncière,  qu'il  paye  plus  de 
3,000  francs  d'impositions. 

Ces  producliiins  déuiontrent  suRisamment  que 
U.  le  comte  Guéhéneuc  se  trouve  dans  le  cas 
prévu  par  le  paragraphe  22  de  la  loi  du  29  dé- 
cembre. 

Votre  commission  vous  propose  de  déclarer 
ces  titres  valables,  et  d'admettre  M.  le  comte 
■    Guéhéneuc. 

(La  Chambre  prononce  l'admiseion.) 
H.  le  nar<|aU  de  Ral|tee«art,  rapporteur. 
H.  Louis-Marie  Rousseau  de  Saint-Aignan,  l'un 
des  (lairs  nommes  par  ordonnance  du  roi  du  7  no- 
vembre dernier,  vient  d'adresser  &  M.  le  Prési- 
dent son  acte  de  naissance,  constatant  qu'il  est 
né  à  Nantes  (Loire-Inférieure),  le  10  février  1767. 
Il  justifie,  en  outre,  par  un  certificat  de  la 
questure  de  la  Chambre  des  députés,  qu'il  a  fait 
^rtie  de  cette  Chambre,  comme  député  du  du- 
panement  de  la  Loire-Inrérieure,  pendant  trois 
législatures. 

Cette  justification  étant  suffisante  aux  termes 
du  parugraphe  3  de  la  loi  du  29  décembre  1881, 
H.  de  Saint-Âignan  se  trouve  dispensé  de  justi- 
fier de  la  qualité  d'ancien  préfet  qui  lui  est 
donnée  dans  l'ordonnance  royale  qui  l'élève  à 
la  pairie. 

Votre  commission  vous  propose  de  déclarer 
■es  titrer  valables. 

(La  Chambre  déclare  les  titres  valables,  etpro- 
nODce  l'admission  de  U.  de  Saint-Aignan.) 

H.  le  PrtfaldeMt.  M.  le  baron  Bertbezène,  le 
baron  Grenier,  le  comte  Bérenger,  le  comte  Gué- 
héneuc, It;  comte  Edouard  de  Colbert,  le  comte 
de  NicolaT,  le  comte  Charles  de  La  Grange,  de- 
mandent à  être  admis.  Je  prie  MM.  l'amiral  Ou- 
Eerré  et  le  vicomte  Morel  de  Vindé  de  vouloir 
ien  aller  les  recevoir. 

HM.  Berthezène,  Grenier  et  de  Colbert  prêtent 
seuls  germent,  MM.  les  autres  pairs  introduits 
l'ayant  prêté  à  la  séance  royale. 

M.  le  Préaident.  Veuillez  bien  prendre  place. 
Messieurs. 

H.  le  comte  Coniudet  a  déposé  sur  le  bureau 
une  propiititian  tur  Ut  Aient  communaux. 

Celte  proposition  sera  renvoyée  à  l'examen  des 
bureaux. 

La  parole  est  donnée  à  M.  le  ministre  des 
finances  pour  une  communication  du  (rouverne- 
ment.  (Cuniributiom  direciet  pour  1833.  —  Dou- 
xièmet  prouiioiret.) 


ministre  dei  /inancot.  Messieurs 
les  pairs  de  France,  la  Chambre  des  députés  a 
adopte  un  projet  de  loi  gui  fixe  la  eontrùmliunt 
dir-^ctes  pour  Cannée  I83J,  autorise  la  perception 
des  impôts  pendant  le  l"trîmestrede  cette  aimée, 
accorde  au  gouvernement  un  crédit  de  dépenses 
de  340  millions  et  la  faculté  de  maintenir  une 
circulation  en  bons  du  Trésor  jusqu'à  concur- 
rence de  250  millions.  Nous  venons  soumettre 
ce  projet  à  vos  délibérations. 

\us  lumières,  votre  patriotisme  noua  dispen- 
sent. Messieurs, d'insister  sur  la  nécessité  et  l'ur- 
gence du  vote  que  nous  sollicitons.  Les  mesures 
pour  lesquelles  nous  réclamons  votre  approba- 
tion ont  pour  but  d'assurer  les  services  publics 
non  moins  que  d'atténuer  les  fâcheux  effets  du 
provisoire  dans  le  recouvrement  des  impots  di- 
rects; et,  sous  ce  double  rapport,  vous  appré- 
cierez leur  convenance  et  leur  utilité.  Mais  est-il 
légal  de  voter,  par  une  loi  provisoire,  les  impôts 
directs  pour  l'année? 

L'affirmative  nous  a  paru  incontestable,  et  elle 
est  ressorlie  avec  une  évidence  nouvelle  de  la 
discussion  qui  s  est  engagée  à  ce  sujet  dans 
1  autre  Chambre.  Si  le  gouvernement  n  avait  eu 
la  conviction  profonde  que  sa  proposition  res- 
pectait dans  toute  sa  lilénitude  vos  prérogatives, 
il  se  serait  bien  gardé  de  la  produire  :  aucune 
considération  d'ordre  et  d'économie  ne  saurait 
autoriser  à  ses  yeux  la  déviation  du  réëtme  ac- 
tuel. 

Le  projet  primitif  présenté  nar  le  gouverne- 
ineiit,  sauf  quelques  changements  de  rédaction 
et  de  forme,  n'a  subi  qu  une  seule  modification 
réelle  que  nous  allons  avoir  l'honneur  de  vous 
exphquer. 

Laloi  du6novembre  1831  a  ouvert  deux  crédits  ; 
l'un  de  13  millions  au  ministère  du  commerce 

r3ur  travaux  extraordinaires  etsecours,  l'autre  de 
miliionsau  ministère  de  l'intérieur  pour  subve- 
nir aux  besoins  d'iniérël  général  et  imprévus.  Ni 
l'un  ni  l'autre  de  ces  crédits  n'étant  épuisé.  M.  le 
ministre  du  commerce  demandait  à  imputer  sur 
celui  de  5  millions  quatre  articles  de  dépenses  s'é- 
levant  ensemble  à  t>OU,UOO  francs, et  qui  lui  sem- 
blaient devoir  se  rattacher  à  l'affectation  spé- 
ciale des  5  millions,  plutôt  qu'à  celle  des  13  mil- 
lions. La  Chambre  des  députés  en  a  autrement 
décidé.  Sur  les  quatre  articles  Dipenui,  elle  n'en 
a  admis  que  deux,  celui  de  70,000  francs  pour 
travaux  préparatoires  de  la  mobilisation  ne  la 
garde  nationale,  et  celui  de  200,000  francs  pour 
travaux  de  routes  <lans  les  départements  de 
ruuesl  :  ensemble  270, DOO  francs;  et  imputant 
cette  somme  sur  le  crédit  de  13  milliotis.  elle  a 
viiulu  que  celle  qui,  au  3i  décembre  courant, 
restera  libre  sur  le  crédit  de  h  millions,  fut  an- 
nulée. Nous  vous  prions  de  donner  votre  appro- 
bation Â  cet  amendement,  auquel  le  gouverne- 
ment n'a  pas  cru  devoir  s'opposer. 

Les  réclamations  qu'ont  excitées,  en  1831,  les 
contributions  personnelle  et  mobilière  et  des 
portes  et  fenêtres,  ont  été  égalemecit  l'objet  des 
observations  de  la  Chambre  des  députés  ;  mais, 
depuis  1831,  des  rectifications  ont  été  opérées,  et 
l'impôt  personnel  et  mobilier  a  été  réduit  de 
37  millions  &  34  millions,  et  celui  des  portes  et 
fenêtres,  de  24  à  22  millions. 

Ainsi  diminué,  te  premier  se  résume  en  une 
redevance  moyenne  et  annuelle  de  I  fr.  14  par 
individu;  et  le  second,  en  une  autre  redevance 
moyenne  et  annuelle  de  68  centimes  par  indi- 
vidu. 

Il  est  possible,  sans  doute,  d'ftméllorar  la  ré- 
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partition  de  ces  impôts,  et  de  les  mieux  propor- 
lionner  avec  les  facultés  contriliutives.  L'aami- 
nietration  s  en  occupe  avec  persévérance:  mais 
nous  ne  pensons  pas  que  leur  quotité  générale 
doive  être  davantage  réduite.  Toute  contribution 
impose  des  privations,  on  ne  saurait  le  mécon- 
naître: mais  ce  sont  autant  de  sacrifices  faits 
à  l'intérêt  général,  et  qui  assurent,  au  moyen 
de  subsides  suffisants,  l' indépendance  du  pays. 

Quelques  objectiomi  ont  été  faites  sur  le  der- 
nier article  du  projet  île  loi.  On  aurait  voulu  li- 
miter d'une  manière  absolue  l'émission  des  bons 
du  Trésor,  sans  reconnaître.  Messieurs,  que  des 
ressources,  demandées  par  des  liesoins  extraor- 
dinaires et  subordonnés  d'ailleurs  k  l'exigence 
des  circonstances,  ne  sont  pas  susceptibles  de 
de  ces  restrictions. 

Le  gouvernement  n'usera  qu'autant  qu'il  sera 
nécessaire  de  la  latitude  qui  lui  a  été  toujours 
accordée  et  que  vous  ne  lui  refuserez  pas. 

La  Chambre  des  députés  nous  a  accordé,  par 
l'adoption  du  projet  de  loi,  un  témoignage  de 
confiance  qui  rend  notre  tHclie  moins  diffi- 
cile. Sous  nous  présentons  devant  vous,  Mes- 
■ieura,  fort  de  la  pureté  de  nos  intentions,  pour 
réclamer  également  votre  appui.  Vos  votes 
éclairés  témoigneront,  non  moins  qne  les  pro- 
positions consciencieuses  que  nous  aurons  l'hon- 
neur de  vous  soumettre,  de  notre  commun  dé- 
Touement  aux  intérêts  du  pays. 

PBOJET  DE  LOI. 

Louib-Philippb,  roi  des  Prançais,  a  tous  pré- 
senta et  à  venir,  salut. 

Noua  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté,  en 
notre  nom,  à  la  Cbambre  des  pairs  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  département  des 
finances,  que  nous  chargeons  d'en  exposer  les 
motifs  et  iren  soutenir  la  discussion. 

Art.  1".  Les  contributions  foncière,  personnelle 
et  mobilière,  des  portes  et  fenêtres  et  des  pa- 
tentes, seront  perçues  pour  1833,  en  principal  et 
centimes  additionnels,  conformément  à  l'état  A 
ci-annexé. 

Le  contingent  de  chaque  département  dans 
les  contributions  foncière,  personnelle  et  mobi- 
lière, et  des  portes  et  fenêtres,  est  fixé  aux 
sommes  portées  dans  les  états  6,  n"  1  et  3, 
annexés  a  la  présente  loi. 

Art.  2.  Le  recouvrement  des  contributions  di- 
rectes fixées  par  l'article  précérient,  s'opérera 
provisoirement  sur  les  rùies  de  1832,  jusqu'à  l'é- 
mission des  rôles  de  1833  ;  mais  il  ne  pourra 
être  perçu,  sans  une  nouvell>!  li'i,  au  delà  de 
trois  douzièmes  'les  rôles  de  l'année  précédente. 

Ces  trois  douzièmes  ne  seront  pas  exigés  pour 
les  cotes  ou  portions  de  cote  de  1832,  dont  les 
conseils  de  préfecture  ont  prononcé  ou  pronon- 
ceront la  décbarge  ou  la  réduction. 

Si,  au  moment  de  l'émission  des  rôles  de  1833, 
les  acomptes  payés  provisoirement  dépassaient 
le  montant  des  douzièmes  échus,  t'excèdent  se- 
rait imputé  sur  les  douzièmes  à  écboir.  Dans  le 
cas  où  le  contribuable  ne  figurerait  pas  sur  les 
rôles  de  1633,  les  acomptes  payés  lui  seraient 
immédiatement  remboursés. 

Il  ne  sera  pas  délivré  un  nouvel  avertissement 
aux  contribuables,  mais  seulement  une  somma- 
tion gratU,  énonçant  la  date  de  la  p  ésenle  loi  ; 
cette  sommation,  si  le  contribuable  est  en  reUrd 
de  payer  les  douzièmes  échus,  sera  renouvelée 
avant  de  commencer  aucune  poursuite. 

Saroat  perçus  de  la  mime  manière,  et  sur  les 


rôles  de  1832,  les  droits  de  vérification  des  poids 
et  mesures,  les  redevances  sur  les  mines,  et  la 
taxe  additionnelle  pour  frais  d'administration 
des  bois  des  communes  et  établissements  publics. 

Art.  3.  Les  conseils  généraux  de  département, 
et  tes  conseils  d'arrondissement,  seront  convo- 
qués, après  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
pour  procéder  a  la  répartition  des  contributions 
foncière,  personnelle  et  mobilière,  et  des  portes 
et  fenêtres  de  1833. 

Les  conseils  généraux  régleront,  en  même 
temps,  les  budgets  de  leurs  recettes  et  dépenses, 
ainsi  que  la  quotité  des  centimes  extraordinaires 
d'utilité  départemenlale  et  du  cadastre,  qu'ils 
sont  autorisés  à  voter  d'après  les  lois  existantes. 

Art.  4.  Les  centimes  extraordinaires  votés  par 
les  conseils  municipaux  pour  les  besoins  de 
l'exercice  1833,  et  dont  l'imposition  a  été  auto- 
risée, seront  compris  dans  les  rôles  généraux  de 
cet  exercice. 

Si  cependant  l'urgence  des  dépenses  exigeait 
le  prompt  recouvrement  des  cettiimn  votf*  pour 
le  concourt  det  commanei  aux  dépenui  det  tra- 
vaux avtoritii  par  la  loi  du^  novembre  \B'.U,  ils 
pourraient,  sur  la  demande  des  con-^eila  muni- 
cipaux, être  l'objet  de  rôles  spéciaux  qui  seraient 
immédiatement  établis  aux  frais  des  communes, 
d'après  les  cotisations  portées  aux  rôles  (généraux 
de  i832.  La  perception  de  ces  rôles  spéciaux  sera 
définitive,  et  ne  pourra  donner  lieu  à  aucun  dé- 
compte lors  de  la  confection  des  rôles  de  1833. 

Art.  5.  Dans  les  villes  où  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière  est  [layée  en  tout  ou  en 
partie  par  l'octroi,  les  caisses  municipales  conti- 
nueront de  faire  chaque  mois,  pour  les  douzièmes 
provisoires  de  1833,  les  ver-ements  qu'elles  ont 
faits  pour  1832,  saut  remboursement  sur  le  pro- 
duit des  rôles,  dans  le  cas  où,  d'après  les  déli- 
bériitions  des  conxeils  municipaux,  le  contingent 
devrait  être  réparti  en  totalité  sur  les  contri- 
buables. 

Art.  ti.  Les  impôts  et  revenus  indirects  dont 
la  perception  a  été  aulori^iée  pour  l'année  1832, 
par  la  loi  du  21  avril  de  la  même  année,  conti 
nueront  d'être  perçus  jusqu'au  1"  avril  1833. 

Art.  7.  Il  est  ouvert  aux  ministres,  pour  les 
dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  des  trois 
premiers  mois  de  l'exercice  1833,  un  crédit  pro- 
visoire de  la  somme  de  3t0  millions,  qui  sera 
réparti  entre  eux  par  une  ordonnance  royale  in- 
sérée au  Balletin  aet  Inii. 

Les  ministres  ne  pourront  provisoirement  dé- 
passer le  montant  des  crédits  et  des  allocations 
spéciales  du  budget  de  l'exercice  1832. 

Art.  8.  Les  fonds  non  employé^  au  31  décembre 
sur  les  crédits  de  13  millions  ouverts  au  minis- 
tère du  commerce  et  des  travaux  publics,  par  la 
loi  du  6  novembre,  pour  travaux  d'ulitité  géné- 
rale, départementale  ou  communale,  pourront 
être  affectés  aux  usages  déterminés  par  ladite 
loi,  pendant  le  cours  de  l'année  1833. 

"Toutefois,  le  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  estautoriséà  imputer  sur  ces  fonds, 
jusqu'à  concurrence  de  270,000  francs,  les  dé- 
penses ci-après  : 

1*  Travaux  préparatoires  de  mobilisation  des 
gardes  nationales 70.000  fr. 

2'  Continuation  des  travaux  des 
routes  commencées  dans  les  dépar- 
tenienU  de  l'Ouest 200.000 

Total 270.000  fr. 

Art.  9.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à 
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maintenir  en  circulation  les  bons  du  Trésor, 
dont  la  création  a  été  autorisée  par  l'arlicle  ôl 
de  ta  loi  du  21  avril  1832,  jusqu  à  concurrence 
de  250  millions. 

Dans  le  cas  où  cette  somme  serait  insuffisante 
pour  les  besoins  du  service,  et  en  l'absence  des 
Chambres,  il  y  sera  pourvu  au  moyen  d'émis- 
sions Buppléraenlaires  autorisées  par  des  ordon- 
nances royales,  lesg\telUs  seront  insérées  au  Bul- 
letin des  lois,  et  qui  devront  être  soumises  à  la 
sanction  législative  aussitôt  après  la  réunion  des 
Chambres. 

Donné  au  ch&teau  des  Tuileries,  le  10  décem- 
bre 1832. 

Signé  .■  LOUIS-PIULIPPE. 
Par  le  roi  : 
Le  miaiitre  ucrétaire  tCEtal  att  département 
des  finance!. 

Signé  :  HUMANN. 

M.  le  Présliient.  La  Chambre  donne  acte  au 


dont  elle  ordonne  l'impression  et  la  distribution. 

La  Chambre  croit-elle  devoir  nommer  tout  de 
suite  la  commission,  à  lajquelle  sera  renvoyé 
l'examen  de  ce  projet  de  loi  ?  (Oui .')  La  Chambre 
veut-elle  nommer  elle-même  cette  commission 
ou  en  abandonner  te  choix  i.  sou  président? 

De  toutes  parts  ;  Que  le  président  nomme. 

M.  le  Prësidenl.  J'aurai  donc  l'honneur  de 
proposer  de  composer  ainsi  la  commission  : 

MM.  le  comte  Bérenger,  le  comte  de  Chabrol, 
le  baron  de  Fréville,  le  marquis  de  Mortemart, 
lecomteMollien,  le  comleRoy,  IecomtedeSus,sy. 

La  parole  est  continuée  à  II.  le  ministre  des  fi- 
nances pour  une  autre  communication  du  gouver- 
nement relatives  aux  formes  et  au  contrôle  des 
titres  contenant  engagement  pour  le  Trésor  publie. 

M.  Ilunann,  ministre  des  finances.  Messieurs, 
le  déficit  de  l'ancien  caissier  du  Trésor  a  jeté 
des  doutes  sur  le  régime  d'une  administration 
dont  on  remarquait  depuis  plusieurs  années  les 
notables  progrès  vers  Tordre  et  l'Économie.  On 
ne  pouvait  pas  s'expliquer,  en  effet,  comment  la 
fortune  publique,  qui  avait  élé  longtemps  à  l'a- 
bri des  infidëhtés  des  comptables,  avait  pu  éjirou- 
ver  inopinément  un  semidable  dommage,  au 
moment  où  notre  systi^mc  de  compiabilité  avait 
reçu  de  si  nombreux  perreclionnemenls. 

La  Chambre  des  députés  a  délégué  immédiate- 
ment une  commission  prise  dans  son  sein,  pour 
Térifler  les  causes  de  ce  détournement  de  fonds, 
et  pour  préparer,  par  une  enquête,  l'apprécia- 
tion de  toutes  tes  circonstances  qui  pouvaient 
éclairer  l'opinion  "  ' '"     " 


16  32  février  dernier,  une  commission  spéci._._ 
d'examiner  les  procédés  actuels  du  service  et  les 
contrôles  établis,  et  de  proposer  les  modifîca- 
liims  que  celle  nouvelle  revision  pourrait  sug- 
gérer encore  dans  le  système  de  l'aaminisl  ration 
et  les  formes  de  la  comptabilité. 
Je  ne  répéterai  pas  les  explications  étendues 

3ui  ont  été  données  sur  ce  déficit  par  le  rapport 
es  commissaires  auxquels  la  Chambre  des  dé- 
putés avait  confié  celte  mission  importante;  je 
ne  reproduirai  pas  non  plus  devant  vous  l'exposé 
que  j  ai  dit  faire  au  roi  des  nouvell''»  précautions 
et  des  mesures  de  prévoyance  qui  ont  été  adop- 
tées, et  dont  tous  les  délàils  vont  être  incessam- 
ment publiés  ;-jeme  lurnerai  seulement  1  rap- 
peler que  ces  vérifications  approfondi^,  que  <x» 


doubles  recherches  n'ont  fait  apercevoir  aucun 

défaut  essentiel,  aucun  vice  organique  dans  le 
mécanisme  des  caisses  et  des  contrôles  du  Tré- 
sor; elles  n'ont  eu  pour  résultat  que  de  provo- 
3uer  quelques  dispositions  couiplénientaires  ten- 
ant a  mieux  assurer  la  régularité  du  service  et 
à  fortifier  davantage  les  moyens  de  surveillance. 
Toutefois,  elles  ont  démontré  que  cette  soustrac- 
tion de  recette  n'avait  pu  s'opérer  que  par  suite 
de  l'omission  des  formes  tracées  par  le  décret 
du  4  janvier  1808  et  par  l'ordonnance  royale  du 
18  novembre  1817,  pour  le  contrôle  des  verse- 
ments. 

Ces  deux  actes  réglementaires  avaient  statué 
que  tous  les  récépissés  délivrés  par  les  compta- 
bles du  Trésor  seraient  accompagnés  de  talons, 
et  qu'un  contrôleur  spécial  détacherait  ces  ta- 
lons et  apposerait  son  visa  sur  la  pièce  libéra- 
toire, avant  qu'elle  fût  remise  à  la  partie  ver- 
sante. Néanmoins  un  avis  officiel  publié  le 
y  mai  1818,  pour  régler  les  conditions  et  la  forme 
d'un  emprunt  en  rentes,  indiqua,  pour  la  libéra- 
tion des  souscripteurs,  un  nouveau  modèle  de 
quittance  qui  a  été  conservé  pour  les  emprunts 
subséquents,  et  qui  n'exigeait  pas  l'accomplis- 
sement des  formalités  salutaires  précédemment 
établies.  Le  simple  acquit  du  caissier  central  as- 
surait, sans  l'intervention  préalable  d'un  con- 
trôle, la  décharge  des  porteurs  de  certificats. 

Cette  exception  &  la  règle  avait  été  jugée  utile 
au  service;  on  voulait  satisfaire  aux  convenan- 
ces des  préteurs  en  simplifiant  les  formes,  et  en 
abrégeant  les  délais  de  leur  libération.  Mais  l'ad- 
ministration ne  peut  plus  hésiter  aujourd'hui  à 
demander  de  rendre  impérieusement  obligatoires 
en  toute  circonstance,  pour  les  tiers  et  pour  elle- 
même,  des  mesures  d'ordre  dont  on  ne  saurait 
s'écarter  sans  danger.  Il  est  indispensable,  désor- 
mais, de  défendre  le  Trésor  contre  cet  entraîne- 
ment de  la  confiance  publique  oui  a  rendu  trop 
souvent  l'ancien  caisser  central  le  mandataire 
officieux  des  parties  versantes,  et  qui  a  dû  le 
mettre  à  même  de  trahir  plus  facilement  le  dou- 
ble intérêt  qui  lui  était  confié.  Nous  vous  deman- 
dons de  protéger  les  deniers  des  particuliers  et 
ceux  de  l'Etat  contre  toute  soustraction  nouvelle, 
en  rendant  obligatoire  pour  tous  l'accomplisse- 
ment pri^atable  de  cet  ancien  contrôle  qui  ne 
doit  compléter  la  hbération  de  celui  qui  a  versé 
des  fonds  qu'en  assurant  la  charge  du  compta- 
ble qui  les  a  reçus  pour  le  compte  du  Trésor. 

Nous  vous  proposons  de  généraliser  les  dispo- 
sitions du  décret  du  4  janvier  1808.  et  de  leur 
donner  un  caractère  plus  impératifet  plus  absolu 
en  y  ajoutant  toute  l'aulorité  de  la  loi. 

Nous  sollicitons  une  disposition  analogue  pour 
les  effets  à  payer,  les  rentes  et  autres  engage- 
ments du  Trésor,  et  nous  vous  proposons  de  ne 
les  déclarer  valables  que  lorsqu'ils  auront  élé 
revêtus  du  visa  du  contrôle. 

Enfin,  nous  vous  demandons  de  suppléer,  au- 
tant que  possible,  à  l'action  d'un  contrôleur  lo- 
cal, pour  la  validité  des  payements  faits  sur  les 
contributions  et  les  revenus  de  l'Etat  en  même 
temps  que  pour  la  conservation  des  intérêts  mu- 
nicipaux, en  statuant  que  les  quittances  déli- 
vrées par  les  percepteurs  et  les  receveurs  des 
communes,  des  hospices  et  des  élablissements  de 
bienfaisance  ne  seront  libératoires  pour  les  parties 
que  lorsque  ces  pièces  auront  été  détachées,  en 
leur  présence  et  au  moment  du  versement,  des 
regislres  à  souche  déjà  prescrits  par  les  instruc- 
tions et  règlements. 

Nous  croyons  aécessaiie  de  rtelamer  la  sono- 
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tion  et  l'appui  du  Tote  législatif  pour  ces  im- 
portantes mesures  de  prévoyance  et  de  sécurité. 


Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit,  soit  présenté,  en 
notre  nom,  k  la  Chambre  des  pairs,  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  lînances,  que  noua 
chargeons  d'en  exposer  les  motirs  et  d  en  sou- 
tenir la  discussion. 

Art.  1".  Tout  versement,  tout  renvoi  ou  re- 
mise de  fonds  en  numéraire  ou  autres  valeurs, 
fait  par  des  comptables,  agents,  correspondants 
ou  débiteurs,  k  quelque  titre  que  ce  soit,  envers 
le  Trésor  public,  aux  caisses  des  receveurs  géné- 
raux et  particuliers  des  finances,  des  payeurs  et 
du  caissier  central  à  Paris,  donnera  Heu  à  la  dé- 
livrance immédiate  d'un  récépissé  à  talon. 

Art.  2.  Les  récépissés  à  talon  ne  seront  libéra- 
toires envers  le  Trésor  public  qu'autant  qu'ils 
auront  été,  dans  les  24  heures  de  leur  déli- 
Ttance,  visés  et  séparés  de  leurs  talons  par  les 
agents  administratifs  qui  seront  chargés  de  ce 
contrôle. 

Art.  'i.  Les  mandats  et  valeurs  de  toute  nature, 
émis  par  le  caissier  ccntml  et  le  payeur  des  dé- 
penses &  Paris,  n  enga^iieront  le  Trésor  qu'autant 
qu'ils  seront  délivrés  sur  des  formules  £1  talon, 
et  rerétuB  du  visa  du  contrôle. 

Les  acceptations  par  le  caissier  central,  des 
effetset  traites  émis  sur  sa  caisse,  n'obligeront 
égalçmeat  le  Trésor  public  qu'autant  qu'elles 
auront  été  visées  au  contrôle. 

Art.  i.  Tout  extrait  d'inscription  de  rente 
immatriculée  sur  le  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique k  Paris,  qui  sera  délivré  A  partir  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  devra,  pour 
former  titre  valable  sur  le  Trésor,  être  revôtu 
du  visa  du  contrôle. 

Les  extraits  d'inscriptions  de  rentes,  imma- 
triculées dans  les  départements  sur  les  livres 
auxiliaires  du  grand-livre,  n'engageront  pareil- 
lement le  Trésor  qu'autant  qu'ils  auront  e(é  dé- 
livrés, contrôlés  et  visés  dans  les  formes  établies 
par  l'article  3  de  la  loi  du  U  avril  1819. 

Art.  5.  Les  quittances  délivrées  par  les  divers 
comptables,  soit  au.\  redevables  des  conlribu- 
tions  directes  et  indirectes,  et  des  revenus  et 
droits  de  toute  nature  acquis  au  Tn-sor,  soit  aux 
débiteurs  des  communes  et  établissements  mi- 
blics,  ne  seront  libératoires  que  lorsqu'elles 
auront  été  détachées  de  registres  à  souche. 

Cette  disposition  ne  recevra  son  effet  qu'à 
partir  du  1"  janvier  1834  pour  les  versements 
effectués  aux  préposés  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  et  aux  percepteurs  de  la  ville  de 
Paris, 

Art.  6.  Seront  néanmoins  considérés  comme 
quittances  valables  les  reçus  des  droits  d'enre- 
gistrement, de  greffe,  d  nypothi^quc  et  de  visa 
pour  timbre^  apposés  sur  les  actes  par  les  rece- 
veurs, ainsi  que  les  acquits  donnés  par  les 
comptables  mut  les  elTets  et  traites  k  recouvrer, 
et  les  regua  énoncés  aux  actes  des  officiers  mi- 
nistériels agissant  pour  le  compte  du  Trésor. 

Donné  aux  palais  des  Tuileries,  le  9  décembre 

LODIS-PHIUPPE. 
Par  te  roi  : 
le  n^nUtre  ttcrittUre  iTÉIat  dei  finaneet, 
Hdmanh. 


M.  le  Pr^aldlenl.  La  Chambre  donne  acte  au 
ministre  du  roi  de  la  présentation  de  ce  projet 
de  loi,  ensemble  de  la  remise  de  l'exposé  aes 
motifs,  dont  elle  ordonne  l'impression  et  la  dis- 
tribution. 

M.  le  Pré*lden(.  La  parole  est  h  M.  le  garde 
des  sceaux  pour  une  communication.  {Eial  de 
tiige.) 

M.  Barthe,  garde  det  iceaux.  Messieurs,  nous 
venons  satisfaire  à  une  des  prévisions  de  la 
Couronne,  accueillie  avec  sollicitude  par  la 
Chambre,  en  vous  présentant  un  projet  de  loi 
avant  pour  objet  de  reviser,  de  modifier  el  de  com- 
pléter la  législation  existante  sur  l'état  de  tif-ge. 

L'harmonie  des  pouvoirs,  première  condition 
du  gouvernement  représentatif,  repose  sur  un 
échange  mutuel  de  lumières  et  de  convictions 
qui  doit  nigler  sans  cesse  l'espril  de  ta  législa- 
tion générale  et  l'action  politique  du  gouverne- 
ment. 

Cette  pensée,  Messieurs,  a  présidé  à  la  rédac- 
tion du  projet  que  nous  allons  soumettre  à  votre 
examen.  Vous  y  trouverez  la  preuve  de  l'atten- 
tion que  le  gouvernement  a  prêtée  à  toutes  les 
parties  d'une  délibération  qui  vous  a  récem- 
ment occupés,  et  du  soin  qu  il  met  à  recbercher 
les  moyens  de  concilier  vos  généreuses  inten- 
tiims  avec  ses  devoirs  et  ses  droits. 

Vous  savez,  Messieurs,  dans  quelles  circons- 
tances le  gouvernement  avait  dû,  pour  repousser 
les  tentatives  armées  des  partis,  employer  des 
armes  égales.  Je  n'ai  pas  besoin  de  replacer 
sous  vos  yeux  le  récit  de  désordres  déplorables 
qui  ont  àltligé  la  France  dans  l'intervalle  des 
sessions. 

La  Chambre,  par  sa  première  délibération,  a 
reconnu  les  graves  nécessités  auxquelles  le  gou- 
vernement avait  obéi,  el  a  consacré  les  moyens 
de  salut  qu'il  avait  dû  employer  dans  l'intérêt 
de  la  société  tout  entière.  Seulement  elle  a  paru 
désirer  que  des  dif/îeultii  et  des  conflitt  surve- 
nus au  sein  de  l'autorité  judiciaire,  fussent  évi- 
tés pour  l'avenir.  C'était  déjà  le  désir  du  gou- 
vernement du  roi,  qui  vous  avait  annoncé,  dès 
l'ouverture  de  cette  session,  que  vous  auriez  à 
examiner  si  la  législation  sur  cette  matière  • 
n'avait  pas  besoin  d'être  revue  et  complétée. 
Cette  sympathie  de  vues  et  d'intentions  répond 
d'avance  de  l'accord  qui  régnera  entre  les  pou- 
voirs pour  cherclier  de  bonne  foi  les  moyens  d'y 
satisfaire. 

Je  commencerai  par  établir  le  droit  rigou- 
reux, tel  qu'il  résulterait  des  lois  existantes. 
J'exposerai  ensuite  les  bases  nouvelles  de  la 
législation  que  nous  vous  proposons  de  substi- 
tuer à  ce  droit  extrême. 

La  législation  existante  se  compose  de  lois  du 
10  juillet  1791,  de  celles  des  10  et  19  fructidor 
an  V,  et  du  décret  du  24  décembre  1811.  Par- 
courons-en rapidement  les  dispositions. 

La  loi  du  tu  juillet  1791  distinguait  pour  les 
places  de  guerre  et  postes  militaires,  l'état  de 
paix,  l'état  de  guerre,  l'état  de  tiége. 

L'état  de  faix  était  déterminé  par  une  loi, 
ou,  en  l'absence  du  {k>rps  législatif,  par  le  roi 
seul,  mais  à  la  charge  de  faire  ratifier  cette  me- 
sure lors  de  la  réunion  de  la  législature. 

L'état  de  lié'ie  commençait  non  seulement  dès 
que  les  attaques  étaient  commencées,  mais 
môme  aiissildt  que  l'ennemi  inlerceplait  les  com- 
munications à  une  distance  fixée. 

Dans  l'état  de  guerre,  les  oniciers  civils  ne 
cessaient  pas  d'être  chargés  de  l'ordre  it  d«  la 
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police  intérieurs,  mais  ils  pouvaient  être  requis 
par  l'autorité  militaire  de  se  prêter  aux  mesures 
d'ordre  et  de  police  intéressant  la  sûreté  de  la 
place. 

Dans  Vétat  de  siège,  toute  Tautorité  des  officiers 
civils  passait  au  commandant  militaire. 

Au  surplus,  ces  mesures  ne  pouvaient  être 
prises  qu  à  Tégard  des  places  de  guerre  et  postes 
militaires  dont  le  tableau  était  annexé  à  la  loi 
du  10  juillet  1791.  Ainsi,  à  cette  époque,  il  est 
clair  qu'un  territoire  autre  que  celui  ae  ces 
places  et  postes  ne  pouvait  être  mis  en  état  de 
guerre,  m  en  état  de  siège. 

Mais  plus  tard,  une  loi  du  10  fructidor  an  V 
décida  qu'aucune  commune  de  Tiiitérieur  ne 
pourrait  être  déclarée  en  état  de  guerre  que  par 
une  loi. 

Pour  Vétat  de  siège,  la  même  loi  établit  la 
même  disposition,  seulement  avec  cette  diffé- 
rence, que,  pour  le  cas  d'investissement,  elle 
prévoyait  non  seulement  qu'il  pourrait  être  opéré 
par  des  troupes  ennemies,  mais  aussi  par  des 
rebelles. 

Quelques  jours  après,  une  loi  du  19  fructidor 
rendit  au  Directoire  le  pouvoir  de  mettre  une 
commune  en  état  de  sièee. 

Il  résulterait  donc  de  la  législation  que  l'état 
de  siège  pouvait  être  applique  à  toute  commune 
de  l'intérieur,  et  qu'il  pouvait  l'être  par  le  pou- 
voir exécutif  lui  seul. 

Le  décret  du  24  décembre  1811,  conservant  la 
direction  établie  par  la  loi  de  1791,  et  sans  res- 
treindre explicitement  l'extension  donnée  à  ses 
applications  possibles  par  les  lois  du  fructidor 
an  V,  régla  les  droits  de  l'autorité  civile  et  mili- 
taire. 

Par  l'article  101,  il  établit  que  «  dans  les  places 
en  état  de  siège,  l'autorité  dont  les  magistrats 
étaient  revêtus  pour  le  maintien  de  l'ordre  et 
de  la  police,  passe  tout  entière  au  commandant 
d'armes,  qui  l'exerce,  ou  leur  en  délègue  telle 
partie  qu'il  juge  convenable.  » 

L'article  103  ajoute  :  •<  Pour  tous  les  délits  dont 
le  gouvernement  ou  le  commandant  n'a  pas  jugé 
à  propos  de  laisser  la  connaissance  aux  tribu- 
naux ordinaires,  les  fonctions  d'officiers  de  po- 
lice judiciaire  sont  remplies  par  un  prévôt  mili- 
taire choisi,  autant  que  possible,  parmi  les  offi- 
ciers de  gendarmerie,  et  les  tribunaux  ordinaires 
sont  remplacés  par  les  tribunaux  militaires. 

Voilà  pour  les  conséquences  de  l'état  de  siège, 
voici  pour  ses  conditions  : 

Le  décret  de  1811  n'établit  plus  seulement  que 
l'état  de  siège  résulte  d'un  acte  du  gouverne- 
ment: il  peut  résulter  également  d'un  fait. 

•  L'état  de  siège,  dit  l'article  53,  est  déterminé 
par  un  décret  de  l'empereur  ou  par  l'investisse- 
ment, 011  par  une  attaque  de  vive  force,  ou  par 
une  surprise,  ou  par  une  sédition  intérieure.  » 

11  résulte  donc  des  lois  de  1791  et  de  l'an  Y,  et 
du  décret  de  1811,  que  le  droit  de  reconnaître, 
de  déclarer  l'état  de  siè^e,  était  exclusivement 
confié  au  pouvoir  exécutif  :  au  roi,  sous  la  res- 
ponsabilité de  ses  ministres,  parla  première  ;  au 
Directoire  par  la  seconde;  a  l'empereur  par  le 
dernierdécret;  toujours  enfin  au  gouvernement, 
sous  sa  responsabilité,  telle  qu^elie  pouvait  être 
établie  dans  ces  régimes  différents,  envers  le 
pouvoir  législatif. 

Sous  la  ubarte  de  1830,  comme  sous  celle  de 
1814,  un  droit  de  cette  nature  ne  pouvait  appar- 
tenir qu'au  roi,  toujours  sous  la  responsabilité  de 
ses  ministres.  C'est  une  des  applications  du  droit 
de  paix  et  de  guerre  que  la  CoosUtutioa  a  ré- 


servé au  pouvoir  royal.  Et  c'est  dans  un  gou- 
vernement représentatif  surtout  que  l'usage  d'un 
tel  droit,  garanti  par  la  responsaoilité  politique 
des  ministres,  devient  un  acte  essentiellement 
politique,  qui  ne  devrait  relever  que  du  contrôle 
des  pouvoirs  politiques,  c'est-à-dire  des  Cham- 
bres législatives. 

La  Charte  de  1814  et  la  Charte  de  1830,  qui  l'a 
remplacée,  ont-elles  abrogé  les  lois  que  je  viens 
de  rappeler  dans  les  dispositions  relatives  à  la 
juridiction  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas. 

Le  système  qui  tend  a  considérer  comme  abro- 
gées de  plein  droit  les  lois  sp»*ciales  dont  les  cir- 
constances peuvent  rendre  l'application  néces- 
saire, ne  peut  produire  que  des  dangers  pour 
l'Etat  :  si  une  loi  paraît  vicieuse,  si,  tout  en  ar- 
mant le  gouvernement,  elle  est  trop  menaçante 
pour  les  libertés  publiques,  trop  subversive  du 
droit  commun,  le  devoir  du  législateur  est  de  la 
modifier,  de  substituer  aux  moyens  dont  on  re- 
doute l'application,  des  garanties  d'une  autre 
nature.  Mais  une  abrogation  de  plein  droit  lais- 
serait un  vide  désastreux  :  c'est  l'interrègne  de 
la  loi,  auquel  la  société  ne  saurait  être  con- 
damnée. 

Nulnesaurait  être  distrait  de  ses  juges  naturels, 
dit  la  Charte,  c'est-à-dire  des  juges  que  la  loi  lui 
assigne  à  l'avance.  C'est  la  juridiction  consacrée 
par  la  loi  existante  que  le  gouvernement  doit 
toujours  respecter;  la  juridiction  légale  n'est  ja- 
mais une  justice  par  commission  :  nors  de  ces 
principes  il  n'y  a  qu'arbitraire. 

C'est  ainsi  que  nul  ne  met  en  doute  que  les 
conseils  de  guerre  ne  soient  les  juges  naturels 
des  militaires,  non  que  la  Charte  ait  consacré 
une  exception  à  l'égard  de  ces  derniers,  mais 
parce  qu'une  loi  incontestable  a  consacré  cette 
juridiction,  et  que,  si  l'on  veut  remonter  à  son 
principe,  on  reconnaît  que  la  discipline  de  l'ar- 
mée ne  saurait  exister  en  l'absence  d'une  juri- 
diction spéciale. 

Lorsqu  une  ville  est  assiégée  par  l'ennemi  ex- 
térieur ou  par  un  corps  de  rebelles,  les  juges 
naturels  de  la  population  ainsi  placée  seront  les 
juges  que  la  loi  désignera.  Or,  qui  oserait  pré- 
tendre que  dans  ce  cas,  sous  peine  de  violer  la 
Charte,  le  droit  commun  des  juridictions  devrait 
être  maintenu,  alors  même  qu'il  serait  imprati- 
cable, et  qu'une  loi  ne  saurait  à  l'avance  prévoir 
cette  situation  extrême  et  consacrer  la  juridic- 
tion spéciale  qu'elle  réclame?  En  un  mot,  le  juge 
naturel  ne  peut  jamais  être  le  juge  impossible. 

Ce  n'est  point  le  désir  de  justifier  la  conduite 
du  gouvernement  qui  m'a  fait  vous  soumettre  ces 
considérations  :  il  est  des  cas  où  un  gouverne- 
ment serait  coupable  de  ne  pas  emprunter  à  la 
législation  existante  tout  ce  qu'elle  a  d'énergie, 
pour  protéger  l'ordre  social  audacieusement  at- 
taqué par  les  factions.  Vous  l'avez  reconnu  avec 
nous;  car  vous  voulez  les  libertés  publiques, 
mais  aussi  vous  avez  horreurcomme  nous,  comme 
la  France,  de  la  guerre  civile  et  de  l'anarchie. 
Mon  but  était  d'établir  par  quelques  mots  la 
constitutionnalité  des  premières  disjsositions  du 

{)roiet  de  loi  que  je  propose  aux  délibérations  de 
a  Chambre,  et  de  comnattre  une  fausse  inter- 
prétation de  la  Charte,  qui,  en  désarmant  le  pré- 
sent, enlèverait  à  l'avenir  lui-même  le  droit  de 
pourvoir  aux  plus  impérieuses  nécessités. 

Le  premier  article  du  projet  de  loi  est  relatif 
aux  places  de  guerre  et  postes  militaires;  la  con- 
servation de  ces  places  intéresse  à  un  si  haut 
degré  la  sûreté  de  l'Eut,  que  je  ne  crois  pas  né- 
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cessaire  de  justifier  par  de  longs  développements 
les  dispositions  qui  les  concernent. 

Lorsque  Télat  de  siège  des  places  de  guerre 
existe  de  fait,  ou  est  déclaré  par  la  prévoyance 
du  gouvernement,  la  juridiction  militaire  est 
substituée  par  la  loi  existante  au  droit  commun, 
dont  l'application  est  presque  toujours  d^une  im- 
possibilité absolue.  Touteiois,  nous  avons  res- 
treint cette  juridiction  à  la  connaissance  des 
crimes  et  délits  qui  seraient  de  nature  à  compro- 
mettre la  sûreté  de  la  place. 

On  comprend  q^ue  la  gravité  de  ces  crimes 
exige  une  répression  rapide  :  on  ne  saurait  at- 
tendre, par  exemple,  une  époque  où  le  jury  pour- 
rait être  introduit  dans  la  ville  assiégée,  pour 
punir  celui  qui.  par  la  trahison  ou  par  la  sédi- 
tion, aura  tenté  de  livrer  la  place  à  Vennemi. 

L'article  2  prévient  et  défend  Tassimilation  qui 
pourrait  être  faite,  en  vertu  des  deux  lois  de 
fructidor  an  V,  des  villes  oaverles,  ou  communes 
aux  places  de  guerre  ou  postes  militaires,  dans  le 
but  de  leur  appliquer  les  conséquences  de  Tétat 
de  siège;  seulement  cet  article  prévoit  le  cas  de 
IHnves  tisse  ment  de  ces  villes  ou  communes  ré- 
duites à  se  mettre  en  état  de  défense:  et  c'est 
alors,  mais  seulement  alors,  que  Tassimilation 
pourrait  être  faite,  puisqu'en  etîet  les  communes 
et  villes  prendraient  par  leur  mise  en  état  de  dé- 
fense une  attitude  militaire. 

Là  se  borne  toute  application  possible  de  la 
juridiction  militaire. 

Ici  se  présente  la  question  grave  et  difQcile 
sur  laquelle  le  gouvernement  avait  à  délibérer. 
Supposez  un  ou  plusieurs  départements  livrés  à 
des  troubles  durables,  déchirés  par  des  tenta- 
tives de  guerre  civile,  et  parcourus  par  des  ban- 
des armées.  Le  droit  commun  devra-t-il  conti- 
nuer d'être  appliqué  aux  rebelles,  quand  d'un 
autre  côté  la  juridi  tion  militaire  serait  appli- 
cable aux  troupes,  et  môme  aux  gardes  nationa- 
les mobilisées  qui  défendraient  contre  eux  les 
lois  et  le  ()ays?  >i  les  procédures  civiles  deve- 
naient inefficaces  par  leur  lenteur,  par  leur  com- 
plication, si  la  guerre  civile,  avec  ses  vicissitudes, 
Tenait  à  frapper  de  terreur  les  consciences  des 
témoins  et  des  jurés  eux-mêmes:  enfin,  si  le  vœu 
des  populations  s'élevait  pour  demander  au  gou- 
vernement une  protection  plus  sûre,  plus  effi- 
cace?... Je  le  répète,  telle  était  la  question  grave 
que  le  gouvernement  avait  à  résoudre.  Kn  pré- 
sence d  une  telle  situation  que  le  législateur  peut 
prévoir,  il  est  certain  que  le  crouvernemenl  doit 
avoir  les  moyens  de  proléger  Tordre  public  d'une 
manière  efficace  et  prompte.  Mais  il  avait  à  con- 
sulter en  même  temps  des  considérations  de 
mœurs,  et  à  peser  les  dangers  que  peut  entraî- 
ner toute  déviation  du  droit  commun  quand  il 
s'agit  de  recourir  à  des  juridictions  exception- 
uefles.  Ayant  à  choisir  aujourd'hui  entre  des 
moyens  exceptionnels  ie  répression  et  des  me- 
sures purement  préventives,  nous  nous  sommes 
décides  à  ne  pas  vous  deuiander  le  maintien  des 
juridictions  militaires  pour  ces  cas  prévus;  mais 
par  cela  même  nous  vous  demandons  l'établisse- 
ment de  moyens  préventifs  dont  l'expérience 
éprouvera  laforce,  et  qui  suffiront,  nous  n'en 
doutons  pas,  à  la  consécration  de  l'ordre  si  heu- 
reusement affermi  par  l'énergie  du  gouverne- 
ment. 

Tel  est  le  système  des  articles  3  à  7  du  projet. 

L'article  3  réduit  formellement  aux  moyens  de 
police  préventifs,  qui  seront  indiqués  dans  les 
articles  suivants,  l'action  du  gouvernement  dans 
les  cas  de  révolte  à  main  armée,  de  troubles  me- 


naçants pour  la  tranquillité  publique,  dans  une 
commune,  dans  un  arrondissement,  dans  un  dé- 
partement, et  en  général  dans  une  ou  plusieurs 
localités,  autres  que  les  places  de  guerre  et 
postes  militaires. 

L'article  4  établit  pour  première  garantie  de 
la  juste  application  de  ces  mesures  préventives, 
la  publication  obligatoire  d'une  ordonnance  du 
roi  proclamant  qu'il  y  a  lieu  à  cette  application. 

La  première  de  ces  mesures,  indiquée  par  l'ar- 
ticle 5,  c'est  la  faculté  accordée  au  gouverne- 
ment, dans  la  personne  d'un  délégué  spécial,  de 
faire  sortir  du  territoire  soumis  aux  dispositions 
de  la  présente  loi  les  individus  dont  la  présence 
lui  paraîtrait  devoir  troubler  la  tranquillité  pu- 
blique. L'expérience  a  prouvé^  Messieurs,  l'effi- 
cacité de  ce  moyen.  Qui  ne  sait  en  effet  ce  que 
la  présence  de  quelques  meneurs,  l'accord  de 
certains  affiliés,  la  rivalité  qui  anime  des  con- 
jurés quand  ils  sont  réunis,  produit  d'excitation 
et  d'ardeur  parmi  les  artisans  de  troubles;  et 
combien,  au  contraire,  l'absence  des  chefs,  l'iso- 
lement des  complices,  l'abandon  des  fauteurs 
principaux,  jette  de  découragement  et  d'impuis- 
sance dans  les  cœurs  et  dans  les  résolutions  des 
agitateurs?  C'est  éprgner  beaucoup  de  mal  que 
de  disperser  tout  a  coup,  par  l'éloignement  des 
personnes,  les  éléments  d'une  révolte,  qui  se  dé- 
concerte aisément  quand  les  liens  principaux  en 
sont  rompus.  Au  reste,  Messieurs,  ce  n  est  pas 
devant  la  liberté  de  cette  tribune,  et  sous  l'em- 
pire illimité  de  la  presse,  qu'on  peut  craindre 
sérieusement     -  -     -   - 


mesure. 

clamant  l'état  oie  trouble  et  ae  guerre 
une  contrée,  armera  le  gouvernement  des  pou- 
voirs de  police  que  la  loi  prévoit,  est  une  de  ces 
mesures  dont  l'usage  appellera  nécessairement 
l'attention  des  deux  Chambres. 

L'article  6  autorise  la  rentrée,  par  les  soins  de 
l'autorité,  de  toutes  les  armes  et  munitions  quel- 
conques. 45,000  fusils  retirés  des  mains  vendéen- 
nes, en  1832,  attestent  suffisamment  'importance 
d'une  mesure  de  ce  genre,  trop  généralement 
sentie  pour  qu'il  soit  besoin  d'entrer  dans  plus 
de  développements. 

L'article  7  autorise  les  officiers  publics  et  les 
agents  officiels  de  la  force  armée  à  effectuer  les 
saisies  d'armes  et  de  munitions,  ainsi  que  l'ar- 
restation des  prévenus  et  la  saisie  des  pièces  de 
conviction,  au  moyen  de  visites  domiciliaires  de 
jour  et  de  nuit.  Si  cette  faculté  eût  été  accordée  au 
gouvernement  d'^puis  qu'il  existait  des  troubles 
dans  l'Ouest,  elle  aurait  contribué  à  pacifier 
beaucoup  plus  tôt  ces  contrées,  et  à  procurer, 
dans  ce  but,  les  arrestations  les  plus  aecisives. 

Enfin,  le  dernier  article  du  projet  abroge  for- 
mellement (car  il  ne  peut  y  avoir  d'abrogation 
réelle  que  par  un  article  de  loi  explicite)  les  dis- 
positions  contraires  à  la  présente  loi,  notamment 
la  loi  du  10  fructidor  an  V,  l'article  39  de  la  loi 
du  19  du  môme  mois,  et  l'article  103  du  décret 
du  24  décembre  1811. 

Telle  est,  Messieurs,  l'économie  du  projet  sur 
lequel  nous  appelons  vos  luiiiiôres  et  vos  suf- 
frages. Il  est  animé,  vous  le  voyez,  d'un  esprit 
de  confiance  que  le  gouvernement  puise  dans  sa 
force  et  dans  votre  concours.  Nous  l'avons  lu 
tout  écrit  en  quelque  sorte  dans  la  conscience 
de  cette  Chambre,  lorsqu'en  donnant  toute  son 
adhésion  au  passé,  dans  une  question  qui  ne 
permettait  pas  d'hésitation,  elle  laissait  à  la 
sagesse  du  gouvernement  du  roi  le  soin  de  régler 
l'avenir. 
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Vous  n*avons  donc  fait  en  quelque  sorte  que 
suivre  et  devancer  vos  vœux.  Avec  les  armes 
qu'elle  vousdemande.  Messieurs,  Fautorité  royale 
suffira  à  la  défense  de  la  société.  La  confiance 
des  pouvoirs  en  eux-mêmes  et  dans  le  pays  pas- 
sera dans  des  consciences  alarmées  et  timides 
8ui  ont  manqué  quelquefois  à  leur  propre  défense. 
ans  tous  les  cas,  le  gouvernement  ne  se  sera 
pas  manqué  à  lui-même,  et  n'aura  pas  manqué  à 
la  société,  en  faisant  usage  de  toutes  ses  armes 
quand  il  fallait  vaincre,  et  en  en  déposant  une  par- 
tie quand  il  n'a  plus  qu'à  garder  sa  victoire.  Ces 
nobles  sentiments  seront  compris  et  partagés 
par  cette  Chambre,  nous  n'en  doutons  pas;  ils 
ont  inspiré,  ils  accueilleront  ce  projet  de  loi. 

PROJET  DE  LOI. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté,  en 
notre  nom,  à  la  Chambre  des  pairs,  par  notre 

garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
épartement  de  la  justice,  que  nous  chargeons 
d*en  exposer  les  motifs  et  <ren  soutenir  la  dis- 
cussion. 

Art.  !«'.  Lorsque,  dans  les  cas  prévus  par  le 
décret  du  24  décembre  1811,  une  place  de  guerre, 
ou  un  poste  militaire  sera  en  état  de  siège,  la 
connaissance  de  tous  les  crimes  et  délits  qui  se- 
raient de  nature  à  compromettre  la  sùrete  de  la 
place  sera  attribuée  à  la  juridiction  militaire. 

S*il  n'existe  point  dans  la  place  de  conseil  de 
guerre  permanent,  les  tribunaux  militaires  se- 
ront organisés  conformément  aux  lois  militaires. 

Art.  2.  Les  villes  ou  communes,  autres  que  les 
places  de  guerre  ou  postes  militaires,  ne  pour- 
ront être  assimilées  à  ces  places  et  postes,  quant 
à  l'état  de  siège  et  à  ses  conséquences,  que  dans 
les  cas  où,  se  trouvant  investies  par  des  troupes 
ennemies  ou  des  rebelles,  elles  seraient  mises  en 
état  de  défense. 

Il  y  a  investissement,  lorsque  les  communica- 
tions du  dedans  au  dehors  et  au  dehors  au  dedans 
sont  interrompues. 

Art.  3.  Dans  le  cas  de  révolte  à  main  armée, 
ou  de  troubles  qui  menaceraient  la  sûreté  pu- 
blique dans  une  commune,  dans  un  arrondisse- 
ment, dans  un  ou  plusieurs  déf)artements,  et, 
en  général,  dans  toute  localité  autre  que  les  places 
de  guerre  et  postes  militaires,  à  l'égard  desquels 
il  est  pourvu  par  le  décret  du  24  décembre  1811 ,  le 
gouvernement  est  autorisé  à  recourir  aux  me- 
sures ci-après  : 

Art.  4.  Une  ordonnance  du  roi  proclamera  qu'il 
y  a  lieu  à  l'application  des  dispositions  suivantes. 

Art.  5.  Dès  l'instant  où  l'ordonnance  sera  rendue 
publique,  l'officier  général  commandant  la  divi- 
sion, ou  toute  personne  spécialement  déléguée 
par  le  gouvernement,  aura  le  droit  de  faire  sortir 
du  territoire  soumis  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente loi  les  individus  dont  la  présence  lui  pa- 
raîtrait devoir  troubler  la  tranquillité  publique. 

Art.  6.  L'autorité  désignée  en  Farticle  ci-dessus 
aura  le  droit  de  faire  enlever  toutes  armes  et 
munitions  quelconques. 

Art,  7.  Il  pourra  être  procédé  même  pendant 
la  nuit,  soit  par  un  des  officiers  de  police  judi- 
ciaire mentionnés  en  l'article  9  du  Code  d  ins- 
truction criminelle,  soit  par  tout  commandant 
de  détachement  militaire  ayant  le  çrade  d'officier 
ou  de  sous-oflicier  de  gendarmerie,  aux  visites 
domiciliaires  propres  à  procurer  l'arrestation  des 


prévenus,  ou  la  découverte  et  la  saisie  de  tous 
papiers  et  autres  pièces  de  conviction,  ou  l'enlè- 
vemeiit  d'armes  et  de  munitions. 

Art.  8.  La  loi  du  10  fructidor  an  V,  l'article  39 
de  la  loi  du  19  fructidor  an  V,  Tarlicle  103  du 
décret  du  24  décembre  1811  et  toutes  autres  dis- 
positions contraires  à  la  présente  loi  sont  abro- 
gées. 

Paris,  le  10  décembre  1832. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 

Le  garde  des  sceaux  y  ministre  secrétaire 
d'État  de  la  justice , 

BâRTHE. 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  au 
ministre  du  roi  de  la  présentation  du  projet  de 
loi,  ensemble  de  l'exposé  des  motifs,  et  en  or- 
donne l'impression  et  la  distribution. 

{La  parole  est  continuée  à  M.  le  garde  des  Sceaux^ 
pour  une  autre  communication  au  gouvernement 
concernant  les  formalités  des  ventes  de  récoltes.) 

M.  Barthe,  qarde  des  sceaux.  Messieurs,  une 
contestation  qui  s'est  élevée  relativement  à  cer- 
taines attributions  revendiijuées  par  les  notaires 
d'une  party  et  de  Vautre  par  les  huissiers,  gref- 
fiers et  commissaires- priseurs^  a  fait  naître  entre 
la  cour  de  cassation  et  les  cours  royales  une  dis- 
sidence d'opinion  qui,  aux  termes  de  la  loi  de 
1828,  donne  ouverture  à  une  interprétation  lé- 
gislative. Le  projet  de  loi  que  j'ai  Thonneur  de 
vous  présenter  a  pour  but  cl'y  pourvoir. 

Les  aliénations  publiques  des  récoltes  pen- 
dantes par  les  racines  et  des  autres  objets  adhé- 
rents au  sol  qui  sont  vendus  pour  en  être  séparés, 
doivent-elles  être  faites  comme  ventes  d'objets 
immobiliers  par  les  notaires  exclusivement,  ou 
au  contraire  les  huissiers,  greffiers  et  commis- 
saires-priseurs  doivent-ils  concourir  avec  les 
notaires  à  ces  ventes,  considérées  comme  ventes 
mobilières?  Telle  est  la  question  qui  a  divisé  les 
autorités  judiciaires.  L'appréciation  de  la  nature 
des  objets  à  vendre  devait  servir  à  déterminer 
quels  officiers  ont  le  droit  de  procéder  aux 
ventes  :  cette  appréciation  a  été  faite  diverse- 
ment. Il  est  nécessaire  de  vous  exposer  d'abord 
les  principaux  motifs  des  deux  opinions  entre 
lesquelles  flotte  la  jurisprudence. 

Dans  celui  des  deux  systèmes  qui  a  en  sa  fa- 
veur l'autorité  des  sections  réunies  de  la  cour  de 
cassation,  on  a  pensé  que  pour  parvenir  à  fixer 
le  véritable  caractère  des  ventes  et  par  suite  à 
déterminer  quels  officiers  publics  ont  carac- 
tère pour  y  procéder,  il  fallait  apprécier  la  na- 
ture des  objets  à  vendre  d'après  leur  état  au 
moment  même  de  la  vente,  sans  avoir  égard  aux 
modifications  que  leur  nature  pourrait  subir  ul- 
térieurement par  l'effet  de  la  vente  et  de  son 
exécution.  Or,  au  moment  de  la  vente,  les  récol- 
tes, fruits  et  bois  dont  il  s'agit  sont  encore  ad- 
hérents au  sol.  Dans  cet  état,  leur  nature,  qui 
tient  de  celle  du  sol  dont  ils  font  encore  partie, 
est  ^\é^  de  la  manière  la  plus  formelle  par  les 
articles  520  et  521  du  Gode  civil,  qui  déclarent 
immeubles  les  récoltes  pendantes  par  les  racines, 
lia  cour  de  cassation  a  pensé  que  ces  dispositions 
du  droit  commun  devaient  être  ricroureusement 
appliquées  dans  tous  les  cas  pour  lesquels  le  lé- 
gislateur n'avait  point  introduit  des  dispositions 
exceptionnelles,  telles  que  celles  établies  dans  le 
code  de  procédure  au  titre  de  la  saisie  brandon, 
et  dans  la  loi  de  i'euregistremeat  pour  les  droits 
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i  percevoir  sur  les  veotes  de  récoltes  sur  pied. 
En  conâéquence,  elle  a  cru  devoir  classer  parmi 
les  ventes  d'immeubles,  attribuées  exclusivement 
aux  notaires,  les  ventes  doDl  il  s'agit. 

Les  cours  qui  ont  embrassé  le  systëme  con- 
traire ont  remarqué  que  le  principe  énoncé  dans 
les  articles  520  et  52l  du  Code  civil  se  trouvait 
Clément  exprimé  dans  l'article  92  de  la  cou- 
tume de  Paris,  ce  qui  n'empêchait  pas  que  les 
récoltes  pendantes  par  les  racines,  mais  vendues 
pour  en  être  eéparëes,  fussent  considérées 
comme  des  biens  meubles,  dont  la  vente  appar- 
tenait à  ce  titre  aux  huissiers- priseurs.  Les  ar- 
ticles b2Q  et521  du  Code  civil  s'appliquent,  a-t-on 
dit,  au  cas  oCi  il  s'agit  de  régler  les  droits  des 
propriétaires,  des  usufruitiers  ou  des  héritiers 
entre  eux;  mais  là  s'arrête  leur  application,  et 
ces  articles  ne  s'opposent  pas  à  ce  que  les  récol- 
tes, fruits  et  bois  vendus  séparément  du  fonds, 
desitnéa  à  en  être  détachés,  soient  considérés 
comme  meubles  ou  efTets  mobiliers. 

Le  législateur  lui-même  a  envisagé  sous  ce 
nouveau  point  de  vue  les  objets  dont  il  s'agit, 
lorsqu'il  a  disposé,  dans  le  Code  de  procédure, 
que  tes  récoltes  et  fruits  jiendants  par  les  raci- 
nes pourraient  être  mobihërement  saisis,  et  que 
les  deniers  provenant  de  la  vente  seraient  distri- 
bués par  contribution.  Ce  que  le  législateur  a 
décide  dans  le  Code  de  procédure  pour  les  ventes 
forcées  des  fruits  pendants  par  racines,  il  l'a 
décidé  pour  toutes  les  ventes  de  ces  sortes  de 
fruits  aans  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  arti- 
cle 68,  qui  ne  les  assujettit  qu'au  droit  d  enre- 
nitrement  dû  pour  les  ventes  d'eiïets  mobiliers. 
Or,  les  droits  d'enregistrement  sont  assis  sur  la 
nature  des  objets  vendus  :  la  nature  des  objets 
dont  il  s'agit  est  donc  mobilière,  d'oi*!  il  suit 
que  la  vente  doit  en  être  faite  concurremment  par 
les  nouires,  huissiers.  grefOers  et  commissaires- 
priseurs,  sauf  le  privilège  exclusif  attribué  à  ces 
derniers  dans  le  chef-lieu  de  leur  établisse- 
ment. 

II  faut  convenir  que  si  le  premier  de  ces  deux 
systèmes  se  recommande  par  un  respect  plus 
scrupuleux  pour  les  règles  étroites  et  rigou- 
reuses de  1  interprétation  judiciaire,  le  second 
s'appuie  sur  des  considérations  qui  paraissent 
mieux  faites  pour  loucher  l'esprit  plus  indépen- 
dant du  législateur.  Les  fruits  pendants  par  les 
racines,  vendus  sans  que  le  fonds  fasse  partie 
de  la  vente,  semblent  devoir  être  considérés 
dans  les  ventes  volontaires,  comme  ils  le  sont 
déjà  dans  les  ventes  forcées,  sous  le  point  de 
vue  de  leur  destination,  qui  emporte  leur  sépa- 
ration du  sol,  et  (jui  leur  imprime  par  cela 
mftme  une  nature  distincte  de  celle  du  fonds,  une 
nature  qui  leur  est  propre  et  qui  n'est  autre  que 
celles  de  biens  mobiliers.  La  raison  paraît  se 
refuser  k  ce  qu'on  applique  le  principe  de  lac- 
cesaion  pour  déterminer  la  nature  des  fruits 
dans  le  cas  où  les  fruits  sont  considérés  indé- 
pendamment du  sol,  et  forment  seuls  l'objet 
d'une  vente  qui  ne  peut  s'exécuter  sans  que 
l'accession  soit  détruite. 

Il  ne  faut  point  d'ailleurs  oublier  que,  sous 
l'empire  de  la  coutume  de  Paris,  les  ventes  des 
fruits  pendants  par  racines  étaient  attribuées  à 
tous  les  officiers  publics  chargés  de  la  vente 
des  effets  mobiliers.  C'est  ce  qui  résulte  d'un  acte 
de  notoriété  du  Ch&telet  du  18  Juin  1763,  d'un 
arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  20  juillet  1777,  et  de 
trois  arrêts  du  parlement  de  Paris  des  3  juin  et 
2  août  1783  et  1»  août  1784.  Indépendamment 
des  motifs  tiré*  de  la  nature  dea  choses  et  de 


l'ancienne  jurisprudence,  une  raison  d'utilité 
publique  dmt  porter  à  ranger  dans  les  attribu- 
tions des  officiers  chargés  de  procéder  aux 
ventes  mobilières  le  droit  de  vendre  les  récoltes, 
fruits  et  bois  pendanu  par  les  racines.  Il  est 
dans  l'intérêt  des  parties  que  la  vente  de  ces 
objets,  qui  sont  souvent  d'une  médiocre  impor- 
tance, puisse  être  faite,  s'il  y  a  lieu,  par  l'ofucier 
dont  le  ministère  a  été  déjà  employé  pour  les 
procédures  antérieures  à  la  vente,  et  que  les 
parties  ne  soient  point  forcées  de  recourir  au 
ministère  d'une  autre  classe  d'officiers  publics. 
Ënfln,  une  considération  puissante  domine 
toutes  les  autres,  c'est  que  la  concurrence  main- 
tenue entre  les  officiers  publics  doit  olfrir  un 
avantage  réel  aux  citoyens,  en  donnant  plus  de 
latitude  i.  leur  choix.  L  évidence  de  cet  avantage 
ne  saurait  être  détruite  par  les  objections  tirées 
de  l'insuffisance  du  ministère  des  commissaires- 

Sriseur^,  tiuissierset  greffiers  dans  quelques-unes 
es  ventes  de  cette  espèce;  car  ces  obligations 
trouvent  leur  réfutation  dans  la  liberté  laissée 
aux  parties  de  s'adresser  à  l'officier  public  qui 
leur  conviendra  le  mieux. 

Ces  diverses  considérations  ont  dicté  le 
présent  projet  de  loi  :  la  r^le  qu'il  établit 
s'étend  è.  tous  les  objets  qui,  faisant  partie  du 
sol,  sont  vendus  pour  en  être  séparés. 

PROJET   DE  LOI. 

Louis- Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  sa'uf. 

-N'ous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le 
projet  de  loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté, 
en  notre  nom,  à  la  Chambre  des  pairs,  par  notre 

Sarde  des  sceaux  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
épartemoni  de  la  justice,  que  nous  chargeons 
d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  dis- 
cussion. 

AHicU  unique.  —  Les  ventes  publiques  des 
récoltes  pendantes  par  les  racines,  et  les  autres 
objets  adhérents  au  sol  et  destinés  à  en  être  dé- 
tachés, seront  faites,  en  concurrence  par  les 
notaires,  les  greniers,  les  huissiers  et  les  com- 
missaires-priseurs,  sans  préjudice  du  droit  ex- 
clusif attribué  à  ces  derniers  dans  la  commune 
de  leur  résidence. 
Paris,  le  10  décembre  1832. 

LOUIS-PHILIPPE. 


Le  garde  des  tceauj;,  minUtre  teerilaire  cCElat  a« 
déparlement  de  la  jtulice, 
Bartiie. 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  au 
ministre  du  roi  de  ta  présentation  du  projet  de 
loi  et  de  la  remise  de  l'exposé  des  motifs.  Elle 
en  ordonne  l'impression  et  la  distribution. 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  de  la  marine, 
pour  une  communication  du  gouvernement,  (tté- 
ception  dei  r.apitainet  au  long  cuuTt.) 

M.  l'anlrai  de  Rlicny,  minUlre  ite  la  maritie. 
Messieurs,  le  roi  nous  a  ordonné  de  soumettre  à 
la  discussion  des  Chambres  un  projet  de  loi  qui 
apporte  quelques  modificaliom  à  la  légiilalton 
actuelle  tur  ùadmU%ion  au  commandement  det 
navire*  du  commerce. 

La  faculté  de  commander  ces  navires  a  tou- 
jours été  subordonnée,  en  France,  à  des  condi- 
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tions  d'age.d'examen.et  d'une  certaine  durée  de 
service  à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat  <1).  Il  n'en 
est  pas  de  même  chez  d'autres  nations  maritimes, 
dont  la  législation  n'a  soumis  à  aucune  formalité 
l'exercice  de  ces  commandements:  mais  que!- 

aues  raisons  que  l'on  puis:ie  alléguer  en  faveur 
e  cette  liberté  aans  bornes,  on  ne  saurait  con- 
tester, à  moins  de  nier  les  avantages  de  l'ins- 
tructron,  que  le  mode  de  réception  établi  par  les 
lois  françaises  offre  beaucoup  plus  de  garanties 
pour  la  sûreté  de  la  navigation  et  la  conserva- 
tion de  la  vie  des  hommes. 

D'un  autre  cùté,  re  mode  n'est  point  assez  ri- 
Eoureus  pour  exclure  ou  rebuter  des  hommes 
d'une  intelli!;ence  ordinaire,  ni  pour  gêner  le 
commerce  dans  le  choix  des  navigateurs  qu'il 
emploie;  car  le  nombre  des  capitaines  au  long 
cours  et  des  maîtres  au  cabotage  s'est  tellement 
accru,  par  suite  des  examens  annuels  qui  ont 
eu  Mfu  depuis  1814,  qu'il  se  trouve  aujourd'hui 
hors  de  toute  proportion  avec  les  besoins  de  la 
navigation  commerciale  (21. 

Cette  surabondance  de  marins  brevetés,  etdis- 
pensés  des  levées,  n'est  d'aucune  utilité  pour  le 
commerce,  tandis  qu'elle  porte  un  préjudice  réel 
&  la  population  maritime,  dont  elle  augmente  les 
chaînes  en  multipliant  les  exemptions  ;  eUe  n'est 
pas  moins  nuisible  au  service  de  l'Btat,  qu'elle 
prive  d'tin  grand  nombre  de  marins  jeunes  et 
capables,  que  les  armements  particuliers  ne  peu- 
vent employer,  et  qui  seraient  une  ressource 
auR-i  importante  que  précieuse  pour  les  équi- 
pages des  vaisseaux  de  guerre:  et,  sous  l'empire 
des  lois  actuelles,  ces  dispenses  semblent  cons- 
tituer une  sorte  de  privilège  qui  soustrait  une 
classe  assez  nombreuse  de  citoyens  à  l'obligation 
du  service  militaire,  imposé  é.  tous  les  Français. 
Les  inconvénients  de  cet  état  de  choses  ont  dû 
fixer  rallentiun  du  gouvernement,  et  c'est  pour 

J'  remédier  que  nous  avons  préparé  le  projet  de 
oi  sur  lequel  vous  aurez  k  délibérer. 

Ceprojet.Messieurs,  ne  modilie  en  aucune  façon 
les  dispositions  de  la  loi  du  3  brumaire  an  IV,  en 
ce  qui  concerne  l'âge  et  l'instruction  théorique 
et  pratique  exigés  des  navigateurs  qui  prétendent 
au  commandement  des  naiires  du  commerce  r 
il  se  borne  k  leurimposeruneptus  longue  durée 
de  service  k  bord  des  bâtiments  de  guerre,  et  il 
règle  celte  obligaiion  de  manière  qu'elle  ne 
puisse  être  illusoire  pour  l'Ëtat  et  qu'elle  soit 
profitable  au  commerce  ainsi  qu'aux  navigateurs 
eux-mêmes. 

La  loi  du  3  brumaire  ne  demande  aux  capi- 
taines du  commerce  qu'une  année  de  service  sur 
les  bâtiments  de  l'Ëtat. 

Cette  condition  paraîtra  évidemment  insuffi- 
sante, si  on  la  considère  sons  le  point  de  vue  de 
l'instruction  et  de  l'expérience  que  les  marins 
acquièrent  &  bord  des  vaisseaux,  et  elle  n'est 
nullement  en  rapport  avec  l'esemption  d'un  état 
de  disponibilité  qui  pèse  sur  les  inscrits  mari- 
times dfpuis  r&ge  de  18  jusqu'à  celui  de  50  ans. 

J'ajouterai,  Messieurs,  que  le  texte  de  la  loi  est 
tellement  vague,  qu'on  l'élude  souvent  par  l'em- 
barquement des  marins  sur  des  bâtiments,  tels 
que  les  slationnaires  le  cabotage,  les  cardes- 
cales,  ou  d'autreti  semblables,  dont  la  destination 


(I)  Ordonnanci^  de  ItiSI.  l'iB,  na\;  loi  du  10  août 
1T9I  et  du  .1  bruiDairs  un  IV. 

(t)  C&niiaiuM  .  u  Iouk  e<  un 4,114 
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n'a  rien  de  commun  avec  la  navigation  hautu- 

riëre  et  celte  des  bâtiments  de  guerre. 

D'après  le  projet  de  loi  que  nous  avons  l'hon- 
neur de  vous  jjresenter,  la  durée  du  service  exigé 
sera  de  30  mois  au  moins;  il  devra  être  fait  sur 
des  bâtiments  armés  et  navi^niant,  et  il  n'^  pourra 
être  compté  que  depuis  l'Age  de  16  ans. 

Ces  dispositions,  Messieurs,  concilieront  les 
intérêts  particuliers  avec  celui  du  service,  et 
elles  préviendront  toute  interprétation  abusive. 

Si  elles  obtiennent  votre  assentiment,  les  ma- 
rins soumis  à  l'inscription  n'obtiendront,  k  l'ave- 
nir, un  litre  qui  les  exempte  des  charges  com- 
munes qu'après  avoir  acquitté,  en  service  elTeclif, 
une  partie  de  leurs  obligations;  le  commerce 
trouvera  en  eux  des  capitaines  formés  i  la  dis- 
cioline,  et  capables  de  ramener  la  subordination 
à  bord  He  ses  navires;  enfin,  l'Etat  pourra  dis- 
poser d'un  grand  nombre  de  bons  marins,  qui 
accroîtront  les  ressources  du  recrutement  des 
vaisseaux,  et  ajouteront  à  la  force  des  équipages. 

Le  projet  de  loi  dont  je  vais  vous  donner  lec- 
ture a  été  soumis  aux  délibérations  du  conseil 
d'amirauté  ;  nous  avons  lieu  d'espérer,  Messieurs, 
qu'il  obtiendra  votre  approbation. 

PROJET  DE  LOI. 


Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté,  en 
notre  nom,  k  la  Chambre  des  pairs,  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  que  nous  chargeons  d'en 
exposer  les  motifs  et  d  en  soutenir  la  discussion. 

Art.  ^^  Nul  ne  pourra  être  re^u  capitaine  au 
long  cours,  ou  maître  au  cabotage,  s'il  n'est  ftgé 
de  24  ans  accomplis  s'il  n'a  6U  mois  de  naviga- 
tion, doni  30  à  bord  des  b&timenta  de  l'Etat  autres 
que  les  bâtiments  de  servitude,  les  slationnaires. 
les  gardeacâtes  ou  de  pêche  et  navires  y  assi- 
milés. 

Et  s'il  n'a  répondu  d'une  manière  satisfaisante 
k  un  examen  sur  la  théorie  et  la  pratique  de  la 
navigation. 

Toutefois,  la  condition  ci-dessus  énoncée  de 
30  mois  de  navigation  à  bord  des  bâtiments  de 
l'Etat  ne  commencera  à  être  exigible  qu'aux 
examens  qui  auront  lieu  dans  l'année  1834. 

Seront  dispensés  de  ladite  condition  les  ma- 
rins qui  auront  fait  3  campagnes,  ou  36  mois 
au  moins,  de  service  efTeclir  à  la  pêche  de  la 
morue  ou  de  la  baleine. 

Art.  1.  Une  ordonnance  royale  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  de*  toù  déterminera  le  mode  et  les 
conditions  des  examens  prescrits  par  l'article  ci- 
dessus,  soit  pour  être  capitaine  au  long  cours, 
soit  pour  être  maître  au  cabotage. 

Art.  3.  Les  GO  mois  de  navigation  exigés  par 
par  l'article  1"  de  la  présente  loi  ne  pourront 
être  comptés  qu'à  partir  de  l'âge  de  lt>  ans, 
quelle  que  soit  la  navigation  antérieure  audit 
âge. 

Sont  dispensés,  en  tout  ou  en  partie,  du  temps 
de  service  exigé  k  bord  des  bâtiments  de  l'Etat, 
les  marins  blessés  au  service,  ou  qui  auront  été 
juges  impropres  au  service  militaire  de  la  ma- 
rine par  le  conseil  de  santé  du  chef-lieu  de  la 
préfecture  maritime. 

Art.  4.  Les  dispositions  de  la  loi  du  3  bru- 
maire au  IV  (Id  octobre  179â)  qui  wat  contnires 
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à  celles  de  la  présente  loi  sont  et  demeurent 
abrogées. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  décem- 
bre 1832. 


LOUIS-PHILIPPE. 


Par  le  roi  : 


Le  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine 
et  des  colonies^ 

Comte  DE  RiGNY, 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  au 
ministre  du  roi  de  la  présentation  du  projet  de 
loi,  ensemble  de  Texposé  des  motifs,  aont  elle 
ordonne  Timpression  et  la  distribution. 

Mercredi,  séance  publique  pour  une  commu- 
nication du  gouvernement  et  pour  entendre  Té- 
loge  de  M.  le  comte  Cornet,  prononcé  par  M.  le 
comte  Lemercier. 

(La  8éans:e  est  levée  à  trois  heures  et  demie.) 

Ordre  du  jour  du  mercredi  12  décembre. 

1®  Élo^e  de  M.  le  comte  Cornet  par  M.  le  comte 
Lemercier. 

2*  Communication  du  gouvernement. 

3®  Discussion  ou  nomination  de  commissions 
pour  Tezamen  des  projets  de  loi  relatifs  : 

ATétat  de  siège; 

Aux  formes  et  au  contrôle  des  titres  contenant 
engagement  pour  le  Trésor  public; 

Aux  formalités  des  ventes  de  récoltes: 

A  la  réception  des  capitaines  au  long  cours. 

4®  Rapport,  s*il  y  a  lieu,  de  la  commission 
spéciale  chargée  d  examiner  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  douzièmes  provisoires. 

iVoto.  Les  bureaux  se  réuniront  avant  la  séance 
pour  examiner  la  proposition  déposée  par  M.  le 
comte  Cornudet,  et  relative  au  régime  et  à  la 
conservation  des  biens  communaux. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    DUPIN    AÎNÉ. 

Séance  du  lundi  10  décembre  1832. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 
Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

M.  If  Président  communique  à  la  Chambre 
une  lettre  de  M.  Robineau,  député  de  Maine-et- 
Loire,  qui  demande  un  congé  de  15  jours  pour 
le  rétablissement  de  sa  santé.  —  Le  congé  est  ac- 
cordé. 

L^ordre  du  jour  est  le  rapport  de  la  commission 
charaée  d'examiner  la  proposition  de  M,  Demarçay 
sur  le  règlement.  (Examen  des  lois  de  finances.) 

M.  Jacques  Lefeovre,  rapporteur,  a  la  parole. 

M.  «fae^aes  Lielebvre,  rapporteur.  Messieurs, 
une  disposition  réglementaire,  déjà  présentée 
dans  plusieurs  des  sessions  précédentes,  vient 
d*éire  reproduite  par  son  auteur,  M.  le  jg^énéral 
Demargay.  Elle  a  pour  objet  d*introduire  une 
grave  modification  dans  les  procédés  usités  jus- 
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u'à  présent  pour  Texamen  des  lois  de  finances. 
Il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  son  adoption  ren- 
drait indispensable  un  changement  analogue 
dafis  le  moae  de  présentation  et  dans  la  forme 
de  ces  lois.  Le  sujet  dont  nous  avons  à  vous  en- 
tretenir est  donc  de  la  plus  haute  importance. 

Les  dispositions  primitives  de  votre  règlement 
n'avaient  rien  de  spécial  pour  Texamen  des  lois 
de  finances;  cet  examen  était  confié,  comme 
celui  de  tout  autre  projet,  à  une  commission  de 
9  membres  :  plus  tara,  ce  nombre  fut  porté  à 
18,  et  les  commissions  des  dépenses  et  des  re- 
cettes se  réunirent  pour  travailler  en  commun. 
Toutefois,  le  règlement  n'avait  pas  été  modifié; 
ce  fut  en  1830  qu'il  y  fut  introduit,  pour  la  pre- 
mière fois,  des  dispositions  spéciales  aux  lois  de 
finances.  Par  les  articles  63  et  64,  l'examen  des 
dépenses  et  des  recettes  fut  confié  à  une  seule 
commission  composée  de  27  membres,  laquelle 
pouvait  se  diviser  en  autant  de  sections  qu'elle 
le  jugeait  convenable;  chaque  section  pouvait 
être  affectée  à  l'examen  du  budget  d'un  ou  de 
plusieurs  ministères.  L'article  65  ordonnait  qu'il 
fût  voté,  par  un  seul  scrutin  secret,  sur  l'ensem- 
ble du  budget  des  dépenses. 

Par  suite  de  la  discussion  à  laquelle  donna 
lieu,  en  1831,  la  proposition  de  M.  le  général 
Demarçay,  le  règlement  fut  de  nouveau  modifié. 
Une  seule  commission,  composée  de  36  membres, 
fut  chargée  de  l'examen  de  la  loi  des  comptes 
de  celle  des  dépens»'s  et  de  celle  des  recettes. 
EUe  devait  se  diviser  en  autant  de  sections  qu'il 
y  avait  de  ministères.  Chaque  section  soumettait 
d'abord  à  la  commission  et  devait  ensuite  pré- 
senter à  la  Chambre  son  rapport  sur  les  dépen- 
ses du  ministère  qui  lui  avait  été  attribué. 

Ces  rapports  particuliers  devaient  être  précédés 
d'un  rapport  général  sur  l'ensemble  de  la  loi.  Il 
n'y  avait  toutefois  qu'un  seul  rapport  et  un  seul 
vole  sur  la  loi  des  comptes  et  sur  celle  des  re- 
cettes. 

Telles  sont  les  règles  actuellement  existantes. 
Voici  ce  que  le  projet  en  discussion  vous  propose 
d'y  substituer. 

Au  lieu  d'une  seule  commission  délibérant  sur 
les  trois  lois  de  finances,  il  y  aurait  autant  de 
commissions  auMl  y  aurait  de  ministères,  c'est- 
à-dire,  dans  rélat  actuel,  8  commissions  de 
9  membres.  A  chacune  de  ces  commissions  se- 
rait attribué  l'examen  des  comptes  et  du  budget 
des  dépenses  d'un  seul  ministère.  Elles  n'auraient 
entre  elles  aucun  contact,  aucune  communica- 
tion obligée:  leur  travail  serait  fait  séparément 
et  chacune  d  elles  viendrait  directement  présen- 
ter son  rapport  à  la  Chambre. 

Seulement  le  rapport  de  la  commission  des 
comptes  et  des  dépenses  du  ministère  des  finan- 
ces serait  toujours  entendu  le  dernier,  et  cette 
commission  serait  aussi  chargée  de  l'examen  et 
du  rapport  de  la  loi  des  recettes. 

Quels  sont  les  avantages  à  espérer  de  ce  nou- 
veau mode?  Ils  consistent,  nousa-t-on  dit,  d'abord 
dans  l'économie  du  temps,  résultant  de  la  divi- 
sion du  travail. 

Ensuite,  dans  un  examen  plus  approfondi.  9  dé- 
putés uniquement  occupés  des  comptes  et  des 
dépenses  d  un  seul  ministère,  pourront  faire  cm- 
naitre  à  la  Chambre  les  détails  d'organisation  et 
d'administration,  découvrir  les  abus  et  en  indi- 
quer le  remède  beaucoup  mieux  que  ne  peuvent 
le  faire  36  députés  chargés  d'examiner  la  totalité 
des  comptes  et  des  dépenses  de  l'Etat. 

Ce  double  but,  a-t-on  ajouté,  n'a  pas  été  atteint 
par  la  résolution  adoptée  en  1831.  Les  rapports 
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particuliers  ont  été  soumis  d'abord  à  l'approba- 
tion des  sections,  ensuite  à  celle  de  la  commis- 


sion. 


De  là  deux  discussions  successives  qui  ont  long- 
temps retardé  la  rédaction  du  rapport  général. 
Ce  rapport  terminé,  la  Chambre  s'est  trouvée  tel- 
lement fatiguée  d'un  si  long  retard,  qu'elle  n'a 
pas  même  entendu  la  lecture  des  rapports  parti- 
culiers. On  s'est  borné  à  en  faire  la  distribution. 
Ainsi  l'économie  du  temps  n'a  pas  été  obtenue. 

On  n'a  pas  obtenu  davantage  les  résultats 
espérés  d'une  investigation  plus  approfondie,  non 
que  les  sections  n'aient  travaillé  avec  le  zèle  le 
plus  éclairé,  mais  leur  travail  préparé  d'après 
la  connaissance  directe  des  faits,  a  été  soumis 
au  contrôle  de  la  commission,  qui  n'avait  pas  pu 
les  examiner  par  elle-même,  et  qui,  toutefois, 
n*en  a  pas  adopté  les  conclusions. 

EnOn,  les  défenseurs  du  projet  ont  fait  remar- 
quer qu'une  seule  commission  de  36  membres 
pouvait  prendre  sur  la  Chambre  un  ascendant 
dangereux  ;  que  ses  propositions  arriveraient  avec 
une  autorité  presque  irrésistible,  appuyées  qu'el- 
les seraient  par  Tassentiment  d'un  si  grand  nom- 
bre d'hommes  d'élite,  et  que  l'indépendance  de 
la  Chambre  pourrait  en  être  altérée. 

Personne,  dans  la  commission,  n'a  contesté  les 
inconvénients  résultant  de  la  lenteur  du  procédé 
employé  dans  la  session  <ie  1831.  Les  rapports 
adoptés  d'abord  par  les  sections,  soumis  ensuite 
à  la  revision  de  la  commission  ;  le  rapport  gé- 
néral qui  leur  succède  dans  le  sein  de  la  com- 
mission, et  qui  doit  les  précéder  à  cette  tribune, 
composent,  de  l'aveu  de  tout  le  monde,  une  sé- 
rie d'opérations  inconciliables  avec  l'économie 
du  temps. 

Quant  à  la  seconde  objection  élevée  contre 
les  dispositions  actuelles  du  règlement,  elle  a 
paru  moins  forte.  Si  les  sections  eussent  été  uni- 
quement chargées  de  recueillir  des  faits  et  de 
les  faire  connaître  à  la  commission,  cette  marche 
eût  été  exactement  conforme  à  celle  qui  a  été 
suivie  dans  tous  les  temps,  et  qui  parait  être  la 
seule  praticable. 

Les  doutes  qui  s'élèveraient  sur  l'exactitude 
des  informations  pourraient  être  éclaircis  par 
une  investigation  nouvelle  plus  facile  à  opérer 
pour  les  membres  d'une  commission  qu'elle  ne 
le  serait  pour  un  simple  député.  Un  tel  contrôle 
ne  peut  produire  de  sérieux  inconvénients. 

Enfin,  l'indépendance  de  la  Chambre  n'a  rien 
à  redouter  de  l'opinion  de  36  députés,  fussent-ils 
unanimes,  encore  moins  de  celln  de  la  simple 
majorité  (l'une  telle  commission,  si  elle  est  com- 
posée d'hommes  d'élite;  c'est  un  motif  pour  at- 
tendre d'eux  des  lumières  capables  d'éclairer  et 
non  d'égarer  la  Chambre. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  observations  géné- 
rales qui  ont  d'abord  été  présentées  de  part  et 
d'autre. 

Passons  à  l'examen  de  la  proposition  en  elle- 
même  ;  on  lui  a  reproché  dabonl  de  détruire 
l'unité  et  les  vues  d'ensemble  qu'il  importe  de 
conserver  dans  le  système  de  nos  finances  et 
dans  l'examen  des  questions  qui  s'y  rattachent. 

Parmi  ces  questions,  il  en  est  qui  se  retrou- 
vent dans  tous  les  départements  ministériels,  et 
qui  doivent  être  résolues  par  des  principes  uni- 
formes, celle  des  pensions,  par  exemple.  Il  est 
enfin  des  proportions  à  observer  dans  le  traite- 
ment du  personnel  des  divers  services  :  les  cours 
de  justice  et  la  cour  des  comptes;  les  grades 
correspondants  dans  l'armée  et  dans  la  marine, 
les  fonctions  analogues  dans  toutes  les  adminis- 


trations doivent  être  rétribuées,  sinon  sur  le 
pied  de  l'égalité,  au  moins  sans  disparate  et 
après  une  équitable  appréciation.  On  n'y  par- 
viendra qu'au  moyen  d'un  centre  commun; 
8  commissions  opérant  scparômont  n'adopteront 
pas  des  bases  pareilles,  n'arriveront  pas  à  des 
résultats  analogues. 

Nous  avons  déjà  dit  que  la  conséquence  iné- 
vitable de  l'adoption  du  projet  serait  de  changer 
la  forme  des  lois  de  finances  et  le  mode  de  leur 
présentation. 

Userait  impossible,  en  effet,  de  conserver  l'u- 
nité de  la  loi  des  comptes.  Les  comptes  de  chaque 
ministère  ne  présentent  pas  des  résultats  de 
même  nature  ;  pour  les  uns,  il  y  a  excédent  de 
dépenses  et  crédits  complémentaires,  pour  les 
autres,  excédent  de  crédits  et  annulation  de  cet 
excédent.  11  faudrait  donc  prononcer  sur  les 
comptes  de  chaque  ministère  par  une  formule 
qui  varierait  selon  les  résultats  ;  c'est-à-diro 
qu'il  faudrait  une  loi  séparée  pour  chaque  mi- 
nistère, et  l'on  ne  trouverait  exprimé  nulle  part 
le  résultat  définitif  de  la  comptabilité  générale, 
qui,  jusqu'à  présent,  a  été  le  véritable  objet  de 
la  loi  des  comptes. 

Les  budgets  particuliers  des  dépenses  pour- 
raient plus  facilement  se  résumer  en  une  seule 
formule  ;  mais  concoit-on  qu'une  seule  et  même 
loi  puisse  être  rendue  sur  le  rapport  et  les  con- 
clusions de  8  commissions  dififerentes,  qui  n'ont 
pas  dû  se  concerter,  qui  pourraient  se  trouver 
en  opposition  sur  les  principes  et  sur  leur  ap- 
plication. 

Personne  ne  l'a  pensé  dans  la  commission,  et 
il  a  été  unanimement  reconnu  qu'il  y  avait 
nécessité,  de  la  part  du  ministère,  de  présenter 
8  budgets  des  dépenses  aussi  bien  que  8  lois  des 
comptes. 

La  conséquence  logique  de  ce  fractionnement 
serait  que  les  ministres  présentassent  eux-mêmes 
les  budgets  de  leurs  départements  respectifs.  On 
y  perdrait  le  contrôle  que  le  ministre  des  finances, 
premier  gardien  de  la  fortune  publique,  exerce 
sur  toutes  les  dépenses  de  l'Etat,  et  qu'il  est  si 
nécessaire  de  lui  conserver. 

Le  second  reproche  adressé  au  projet  en  dis- 
cussion porte  sur  la  composition  probable  des 
commissions  nommées  pour  les  budgets  parti- 
culiers. 11  serait  indispensable  qu'il  y  fût  intro- 
duit des  députés  qui.  par  leur  position  sociale, 
eussent  pu  acquérir  la  connaissance  spéciale  de 
la  matière;  il  serait  dangereuxqu'elles  en  fussent 
entièrement  composées.  Or,  on  a  cité  des  cas 
d'exclusion  à  peu  près  con^plète;  on  en  a  cité 
d'autres  où  il  n'y  avait  eu  aucun  mélange. 
Ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  inconvénients  n'est  à 
craindre  dans  la  composition  des  commissions 
chargées  de  l'examen  ue  tous  les  budgets. 

Frappée  de  ces  objections,  votre  commission, 
Messieurs,  n'a  pas  adopté  le  principe  du  frac- 
tionnement des  lois  de  finances;  mais  elle  n'a 
pu  méconnaître  la  nécessité  de  modifier  le  règle- 
ment en  vigueur,  afin  d'éviter  la  perte  de  temps 
dont  on  s'est  plaint  avec  tant  de  raison. 

Elle  n'a  point  été  divisée  sur  la  question  de 
savoir  s'il  était  utile  que  les  mêmes  députés 
s'occupassent  des  comptes  et  des  dépenses  du 
même  ministère;  mais  elle  a  pensé  que  ce  but 
serait  atteint  au  moyen  du  fractionnement  qui 
s'opère  dans  une  commission  unique. 

La  majorité  s'est  prononcée  pour  le  maintien 
du  nombre  fi.\é  à  36  députés  pour  l'examen 
des  trois  lois  des  comptes,  des  dépenses  et  des 
recettes.  Elle  tous  propose  de  donner  à  cette 
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commisEion  la  dénomi nation  de  eommUsions  des 
loU  de  finances. 

Cette  commission  ferait  un  seul  rapport  sur  la 
loi  des  comptes. 

Bile  nommerait  un  rapporteur  pour  le  budget 
des  dépenses  de  chaque  ministère.  Chacun  d'eux 
présenterait  un  rapport  à  la  Chambre,  après 
avoir  obtenu  l'approbation  de  la  commission,  et 
sans  discussion  ooligée  dans  les  sections. 

Touterois,  la  présentation  des  rapports  spé- 
ciaux sur  les  dépenses  pourrait  être  précéifée, 
si  ta  Chambre  t'ordonnait  ainsi,  d'une  discussion 
générale  sur  l'ensemble  du  budget. 

Tel  est,  Messieurs,  le  parti  auquel  s'est  arrêtée 
la  majorité  de  la  commission. 

11  présente  deux  modifications  importantes. 

Il  supprime  l'obtigaiion  de  soumettre  d'abord 
les  rapports  aux  sections. 

Dans  le  système  qui  tous  est  proposé,  les  sec- 
tions sont  uniquement  chargées  de  recueillir  les 
faits,  et  d'en  rendre  compte  a  la  commission. 

C'est  la  commission  qui  nomme  les  rappor- 
teurs spéciaux. 

Le  second  changement  soumis  à  votre  appro- 
bation, consiste  dans  la  suppression  du  rapport 
général  sur  les  dépenses. 

Ce  rapport  a  dû,  à  la  session  dernière,  précé- 
der à  la  tribune  les  rapports  spéciaux  )  et  cepen- 
dant it  n'a  pu  être  rédigé  qu'après  leur  adoption, 
au  sein  de  la  commission  :  c'est  ce  qui  a  en- 
traîné tant  de  lenteurs. 

Dans  le  système  proposé,  au  contraire,  les 
rapportenrs  spéciaux  seraient  successivement 
enti'DduB,  aussitôt  que  leur  travail  particulier 
aurait  été  adopté  par  la  commission,  et  sans 
être  arrêtés  par  le  retard  que  pourrait  éprouver 
l'approbation  des  antres  rapports. 

Jlais,  pour  obtenir  cette  rapidité,  il  faut  re- 
noncer au  rapport  général.  La  majorité  de  la 
commission  a  pensé  que  ce  rapport  n'était  pas 
indispensable,  et  qu'il  était  utile  de  répartir 
entre  plusieurs  une  tâche  trop  laborieuse  pour 
un  seul. 

La  commission  vous  propose,  en  conséquence. 
de  substituer  aux  articles  63, 64,  65,  6t>,  67  et  6S 
du  règlement,  les  articles  63,  64,  6.i  et  66,  dont 
je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  donner  lecture. 

Art,  63.  ■  Une  seule  commission  sera  chargée 
de  l'examen  de  la  loi  des  comptes,  de  celle  des 
dépenses  et  de  celle  des  receltes  de  l'Etal.  Cette 
commission  portera  le  nom  de  commission  des 
leit  d«  finances. 

>  Slle  sera  composée  de  quatre  membres  nom- 
més par  chacun  des  bureaux  de  la  Chambre,  en 
tout  36  membres. 

■  Elle  pourra  se  diviser  en  autant  de  sections 
qu'elle  le  jugera  convenable.  La  répartition  des 
ministères  entre  les  sections  sera  ta  même  pour 
l'examen  de  la  loi  des  comptes  et  de  la  loi  du 
budget  des  dépenses,  » 

Art.  64.  ■  La  commission  des  lois  de  finances 
nommera  : 

•  1°  L'n  rapporteur  pour  faire  à  la  Chambre  le 
rapport  sur  la  loi  des  comptes; 

■J"  Des  rapporteurs  en  nombre  égal  à  celui  des 
ministères,  pour  faire  à  la  Chambre  le  rapport 
du  budget  des  dépenses  de  chaque  ministère. 

•  3°  Un  rapporteur  pour  faire  à  la  Chambre  le 
rapport  sur  la  loi  des  recettes.  ■ 

Art.  65.  •  La  présentation  des  rapjnrts  sur  la 
loi  des  dépenses  sera,  si  la  Chambre  le  décide 
par  exception  aux  articles  45 et 46  du  règlement, 
précédde  d'une  discussion  géoérale  sur  TeDiiem- 
bia  de  cette  loi. 


"  Chaque  rapport  spécial  pourra  être  suivi 
d'une  discussion  générale  sur  la  partie  de  la  loi 
des  dépenses  à  laquelle  il  s'appliquera.  ■> 

An.  66.  "  11  sera  voté  par  un  seul  scrutin  sur 
chacune  des  lois  des  comptes,  des  dépenses  et 
des  recettes.  " 

M.  le  Présldenl.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribué.  A  quel  jour  la  Chambre  entend-elle 
fixer  la  discussion? 


M.  le  IVëitidenl.  11  faut  qu'il  y  ait  au  moins 
24  heures  entre  la  distribution  du  rapport  et 
l'ouverture  de  la  discussion. 

M.  Mereier.  Il  faudrait  faire  distribuer  le 
rapnorl  à  domicile,  afin  que  nous  ayons  le  temps 
de  1  examiner. 

M,  le  ■•réslden».  J'ordonnerai  que  la  distribu- 
lion  ait  lieu  ce  soir  même.  Il  n'y  aura  pas  séance 
demain  ;  il  n'y  a  rien  à  l'ordre  du  jour. 

J'invite  MM.  les  membres  à  se  réunir  dans  leurs 
bureaux  respectifs,  afin  d'accélérer  leurs  travaux. 
Ce  n'est  qu  après  cet  examen  préparatoire  que 
les  commissions  pourront  préparer  les  rapports 
et  en  saisir  la  Chambre,  et  d'après  le  tempe 
qu'elles  y  mettront  nos  travaux  législatifs  sui- 
vront leur  cours  plus  ou  moins  rapidement. 

M.  Mercier.  Les  projets  de  loi  qui  ont  été 
présentés  dans  la  dernière  séance  par  M.  le  mi- 
nistre du  commerce  et  des  travaux  publics  n'ont 
pas  encori'  été  distribués;  il  n'était  donc  pas 
possible  qu'ils  fussent  examinés  dans  les  bu- 
reaux. 

M.  le  Président.  Le  travail  des  corrections 
a  étélon^;  il  n'est  pas  élonnant  qu'ils  n'aient 
pas  été  distribués,  mais  lis  le  seront  demain. 

M.  Uamellel.  Ri  la  Commission  des  pétitions 
préparait  des  rapports,  nous  pourrions  employer 
ijulre  temps  h  les  examiner,  et  donner  ainsi  sa- 
tisfaction aux  pétitionnaires,  qui  deviennent 
chaque  jour  plus  nombreux. 

M.  le  Présldenl.  J'engage  toutes  les  commis- 
sions à  accélérer  leurs  travaux,  puisque  le  tra- 
vail (le  la  Chambre  est  subordonné  au  leur. 

M,  Cltcnne.  Il  serait  nécessaire  de  régler 
l'ordre  dans  lequel  les  projets  présentés  à  la 
Chambre  doivent  être  discutes  dans  les  bureaux; 
car  il  faut  que  cet  examen  présente  un  ensemble, 
pour  que  le  travail  puisse  être  complet,  et  jus- 
qu'à ce  qu'il  le  fût,  nous  perdrions  beaucoup  de 
temps. 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  pas  régler  l'ordre, 
je  n'en  ai  pas  le  droit.  11  tfy  a  pas  d'autre  ordre 
a  suivre  que  celui  de  ta  présentation  des  projets 
de  loi;  c'est  ensuite  à  la  Chambre  à  se  prononcer 
sur  l'ordre  qu'elle  entend  introduire  dans  ses 
discussions. 

Il  n'y  a  plus  rien  à  l'ordre  du  jour.  La  séance 
est  levée. 

{MM.  les  membres  se  séparent  h.  deux  heures 
trois  quarts.) 

Ordre  du  jour  du  meniredi  12  décembre. 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux  pour  l'exa- 
men de  projets  de  loi. 

A  deux  heures,  séance  publique. 

Lecture  d'une  proposition. 

Discussion  du  rapport  sur  la  proposition  de 
H.  le  général  Ûemarcay. 
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Commission  chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi 

sur  Les  douanes. 


!•'  Bureau. 

3«  - 

5»  — 

6»  - 

7-  - 

8«  - 

9»  — 


M.  Falguerolles; 

M.  Boignes; 

M.  Barbet; 

M.  Duvergier  de  Hauranne; 

M.  le  baron  Dupin; 

M.  Meynard  ; 

M.  le  comte  de  Saint-Gricq; 

M.  Cuniti-Gridaine; 

M.  Fulchiron. 


Commission  chargée  de  V examen  du  projet  de  loi 
relatif  au  monument  à  ériger  sur  iu  place  de  la 
Btutille^  à  la  mém/nre  des  citoyens  morts  dans 
Us  journées  des  27,  28  et  29  juillet  1830. 


l*' 

Bureau. 

—  M.  Falguerolles; 

2* 

.- 

M.  Paixbans; 

3* 

— 

M.  de  Ludre; 

4» 

— . 

M.Gellibert; 

5« 

_ 

M.  Réalier-Dumas; 

6» 

_- 

M.  Mérilhou; 

7- 

— 

M.  le  général  Jacqueniinot; 
M.  le  comte  de  Laborde; 

«• 

— . 

9- 

M.  Colomës. 

CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    LE    BARON    SÉGUIER, 
VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  mercredi  12  décembre  1832. 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  demie. 

MM.  les  ministres  de  rinterieur  et  des  affaires 
étrangères  sont  présents. 

M.  le  secréiaire-anhiviste  donne  lecture  du 
procès- verbal,  dont  la  rédaction  ne  fournit  ma- 
tière à  aucune  observation. 

Dans  la  séance  de  lundi,  il  a  été  fait  hommage 
à  la  Chambre  d'une  brochure  intitulée  Instruction 
pour  La  fondation  de  :{60  caisses  d'épargne  et  de 
prévoyance^  publiques,  gratuites^  par  le  comité 
consultatif  et  de  tevision, 

M.  le  l^résldent.  La  parole  est  donnée  à  M.  le 
comte  Lemercier,  pour  reloge  de  M.  le  comte 
Cornet, 

M.  le  eenile  Eienereler.  Messieurs,  Testime, 
Tamitié,  la  justice,  et  un  usage  adopté  par  cette 
Chambre  (que  je  crois  très  convenable  d*y  con- 
server), m'appellent  à  cette  tribune  pour  y  rendre 
hommage  à  la  memore  de  M  le  comte  Cornet, 
que  la  mort  nous  a  enlevé  depuis  la  session  der- 
nière. 

Compagnon  de  ses  travaux  et  parfois  de  ses 
dangers  depuis  plus  de  30  ans,  j'ai  considéré 
comme  un  devoir  le  soin  de  vous  i appeler  som- 
mairement ses  services,  ses  vertus,  et  sa  noble 
conduite  dans  la  carrière  législative. 

La  confiance  de  nos  compatriotes  nous  ayant 
placés  l'un  et  l'autre,  en  1798,  au  conseil  des 
Anciens,  ce  fut  là  que  je  me  trouvai  à  portée 
d'apprécier  ses  talents,  son  patriotisme  et  son 
caractère.  Il  les  manifesta  dans  plusieurs  occa- 
sions mémorables,  notamment  lors  de  Talhire 


des  naufragés  de  Calais,  dans  laquelle  il  défen- 
dit avec  zèle  la  cause  c'e  l'infortune,  et  contribua 
puidsaninient  à  un  succès  gui  nous  valut  Tavan- 
tage  de  conserver  et  de  voir  siéger  encore  parmi 
nous  l'un  des  membres  les  plus  distingués  de  la 
pairie  ancienne  et  moderne. 

Mais  ce  fut  principalement  à  l'approche  du 
18  Brumaire  que  se  développa  avec  plus  d'éner- 
gie l'attachement  de  notre  collègue  aux  principes 
du  pur  civisme  et  de  la  vraie  liberté.  Deux  fac- 
tions divisaient  alors  la  société  et  les  deux  con- 
seils. La  faiblesse  du  gouvernement,  l'épuisement 
du  Trésor,  le  malaise  du  commerce,  quelques 
revers  de  l'atmée,  tout  faisait  craindre  une  crise 
imminente  et  fatale  pour  la  France,  i^lusieurs 
membres  du  Corps  législatif  se  réunirent  et  se 
concertèrent  pom  prévenir  ce  niaiiKur;  ils  com- 
muniquèrent franchement  leurs  alarmes,  leurs 
plans,  leurs  moyens  au  Directoire,  et  le  pressè- 
rent de  se  joindre  à  eux  pour  arrêter  les  efforts 
des  factieux. 

Ce  fut  pendant  cette  négociation  qu'arriva  sur 
nos  côtes,  par  le  coup  du  sort  le  plus  opportun, 
le  général  illustre  qui,  bientôt  instruit  et  témoin 
des  périls  dont  la  patrie  était  menacée,  offrit  son 
bras  à  la  majorité  des  conseils  pour  consommer 
l'œuvre  du  salut  de  l'Etat.  Notre  collègue  était 
alors  un  des  inspecteurs  du  conseil  des  Anciens. 
11  proposa  les  mesures  qui  paraissaient  les  plus 
légales  et  efficaces  dans  ce  moment.  Elles  furent 
adoptées.  11  en  surveilla  l'exécution  avec  ardeur, 
et  participa  au  triomphe  d'une  révolution  qui, 
sans  nulle  secousse,  sans  faire  répandre  de  lar- 
mes, sans  effusion  de  sang,  calma  les  passions, 
rapprocha  les  opinions,  les  esprits  et  les  cœurs. 
Elle  disposa  ainsi  tous  les  Français  à  vivre  en 
paix  et  cependant  avec  gloire  sous  un  gouverne- 
ment ferme,  habile  et  puissant  qui  fit  jouir  le 
I>ays  de  plusieurs  années  d'union  et  de  prospé- 
rité. La  part  au'avait  prise  notre  collègue  à  ce 
nouvel  ordre  ae  choses  lui  mérita  son  entrée  au 
Sénat,  où  il  C4>ntinua  à  donner  d  honorables  té- 
moignages de  ses  connaissances  spéciales  en 
finances  et  en  administration.  Là,  comme  dans 
ses  précédentes  fonctions,  il  ne  consulta  pour 
ses  opinions  et  sa  conduite  que  l'intérêt  public 
et  sa  conscience  :  ce  qui  le  fit  juger  par  le  chef 
du  gouvernement  d'alors  pour  appartenir  à  une 
opposition  qui  admirait  ses  grandes  qualités  et 
son  génie,  mais  sans  applaudir  ses  erreurs,  ni 
flatter  ses  écarts 

Appelé,  en  1814,  à  la  Chambre  des  pairs,  vous 
l'avez  vu.  Messieurs,  pratiquer  constamment  les 
principes  conservateurs  d'un  gouvernement  re- 
présentatif. Entièremeni  dévoué  à  la  monarchie 
constitutionnelle  de  Juillet,  il  lui  a  fait  le  sacri- 
fice patriotique  de  l'hérédité  de  sa  pairie,  qu'il 
avait  eu  l'espoir  de  transmettre  à  un  gendre  es- 
timable issu  d'une  famille  parlementaire.  Cet 
acte  de  dévouement  lui  parut  commande  par  la 
nécessite  du  moment,  |»ar  l'ascendant  d'une 
opinion  nublique,  violentée  et  erronée  peut-être, 
mais  à  laquelle  les  hommes  d*Êiat  doivent  se 
soumettre  pour  prévenir  de  graves  désordres, 
et  par  l'impérieuse  considération  de  l'intérêt 

général.  Le  comte  Cornet  pensa  que  le  devoir 
u  citoyen  était  le  premier  de  tous  ;  et,  quoique 
regard.!  nt  avec  nous  tous  l'hérédité  comme  1  un 
des  nerfs  les  plus  puissants  de  l'indépendance 
nécessaire  à  la  pairie,  et  tout  en  émettant  son 
vœu  pour  que  cet  attribut  retournât  un  jour  à 
nos  successeurs,  il  s'en  dépouilla  courag[euse- 
ment,  dans  l'intérêt  du  Trône  et  de  la  Patrie. 
Les  mêmes  considérations,  les  mêmes  motifs 
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ont  fixé,  Messieurs,  sur  cette  importante  ques- 
tion une  détermination  qui  vous  assure  de  nou- 
veaux droits  à  cette  conuance  nationale,  à  cette 
estime  européenne  que  vous  avaient  conquis 
d'éminents  services.  Vous  vous  maintiendrez, 
Messieurs,  dans  cette  haute  position  par  la  pra- 
tique constante  et  courageuse  des  principes  de 
sagesse,  de  fermeté  et  d'indépendance  qui  n*ont 
cessé  d*animer  la  noble  Chambre.  C'est  ainsi 
que  vous  assurerez  le  triomphe  de  cette  Charte 
que  nous  avons  jurée,  et  à  laquelle  sont  atta- 
chées nos  destinées  et  celles  de  la  monarchie. 

(La  Chambre,  consultée  par  son  Président,  or- 
donne rimpression  de  ce  discours.) 

M.  le  IVësIdenl.  L'ordre  du  jour  amène  la 
discussion  ou  la  nomination  (Tune  commission 
pour  Cexamen  du  projet  de  loi  relatif  à  l'état  de 
siège. 

La  question  étant  grave,  la  Chambre  juge-t- 
elle convenable  de  faire  nommer  les  memnres 
qui  composeront  la  commission  dans  les  bu- 
reaux? 

M.  le  eonte  Mellien.  Mais  que  M.  le  Prési- 
dent... 

M.  le  marquis  de  Dreax-Brëié.  Je  demande 
la  parole. 

M.  le  Président.  M.  le  marquis  de  Dreux- 
Brézé  a  la  parole. 

M.  le  marquis  d«^  Drenx-Brëxé.  Messieurs, 
personne  plus  que  moi  n'apprécie  TavantaRc  in- 
contestable qui  résulte  de  la  nomination  oe  vos 
commissions,  laissée  à  M.  le  président.  L'ex- 
périence de  15  années  est  là  pour  témoigner 
combien  son  zèle  éclairé,  combien  son  tact  tou- 

i'ours  sûr  sait  composer  chaque  commission  des 
lommes  les  plus  propres  à  traiter  les  diverses 
questions  soumises  à  la  Chambre.  Mais  c'est  pré- 
cisément parce  que  je  désire  que  ce  i)ouvoir  soit 
continué  a  M.  le  président,  que  je  crois  qu'il  y  a 
des  occasions  où  la  Chambre  ne  doit  pas  lui  en 
laisser  toute  la  responsabilité. 

Messieurs,  s'il  s'est  jamais  présenté  une  ques- 
tion où.  la  Chambre  dut  soulager  M.  le  Président 
de  cette  responsabilité,  c'est  celle-ci.  Lorsqu'on 
vous  apporte  une  loi  qui  ne  tend  à  rien  moins 
qu'à  déchirer  la  Charte,  qu'à  détruire  l'article  54, 
qui  dit  que  «  des  commissions,  des  tribunaux 
extraordinaires,  à  quelque  titre  et  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  ne  pourront  jamais 
être  rétablis  »,  lorsqu'on  apporte  un  projet  de 
loi  qui  rappelle  la  funeste  époque  de  93,  où  l'on 
envoyait  aussi  des  commissaires  extraordinaires 
avec  plein  pouvoir,  je  ne  doute  pas,  Messieurs, 
que  la  Chambre  ne  rejette  cette  loi  liberticide  ; 
mais  je  crois  qu  il  est  de  son  devoir  de  témoi- 
gner, par  la  nomination  de  la  commission,  no- 
mination qu'elle  fera  elle-même,  que  les  lois 
arbitraires  et  exceptionnelles  viendront  toujours 
échouer  à  la  porte  de  ce  palais. 

Plusieurs  voix  :  Appuyé  ! 

M.  le  Président.  La  Chambre  est-elle  dans 
l'intention  de  renvoyer  aux  bureaux  la  nomina- 
tion de  cette  commission? 

M.  le  eemte  Melllen.  Consultez  la  Chambre  I 

Plusieurs  pairs  :  Aux  voix! 

(La  Chambre  décide  que  la  nomination  des 
membres  de  la  commission  ne  sera  pas  faite  dans 
les  bureaux,  et  abandonne  le  choix  des  membres 
à  son  président). 

M.  le  PréaMettt.  J'aurai  donc  rhonneur  de 

T.  LXIYIU. 


proposer  à  la  Chambre,  vu  l'importance  de  la 
question,  de  former  cette  commission  de  neuf 
membres  {Assentiment.),  et  d'y  appeler  MM.  Al- 
lent,  le  baron  Zangiacomi,  vicomte  de  Caux,  le 
comte  Bonet,  le  duc  de  Choiseul,  le  comte  Mole, 
le  comte  de  Bastard,  le  comte  Siméon,  le  baron 
Dubreton. 

M.  le  Président.  La  suite  de  l'ordre  du  jour 
est  la  nomination  d'une  commission  à  laquelle  sera 
renvoyé  V examen  du  projet  de  loi  relatif  aux  ventes 
des  récoltes.  La  Chambre  veut-elle  nommer  elle- 
même  cette  commission  ? 

Nombre  de  voix  :  Que  le  Président  nomme  ! 

M.  le  Président.  J'aurai  donc  l'honneur  de 
proposer. 

AiM.  Lepoitevin,  le  comte  Gilbert  de  Voisins,  le 
comte  GafTarelli,  le  comte  de  Bondy,  le  comte 
Perrégaux,  le  baron  Grenier,  le  comte  de  Mont- 
losier. 

Le  troisième  objet  de  Tordre  du  jour  est  la 
nomination  d'une  commission  pour  Û examen  du 
projet  de  loi  relatif  à  la  réception  des  capitaines 
au  long  cours.  La  Chambre  désire-t-elle  nommer 
elle-même  cette  commission,  ou  en  laisser  le 
choix  à  son  président? 

Nombre  de  voix  :  Que  le  président  nomme! 

M.  le  Président.  J'aurai  donc  l'honneur  de  lui 
proposer  pour  membres  de  cette  commission  : 

Mm.  Tamiral  Duperré,  le  baron  Portai,  l'amiral 
Truguet,  Gautier,  le  baron  Malouet,  l'amiral 
Emeriau,  le  baron  de  Fréville. 

M.  le  Président.  Il  reste  à  l'ordre  du  jour  la 
nomination  d'une  autre  commission,  celle  qui 
devra  être  chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi 
sur  les  formes  et  le  contrôle  des  titres  contenant 
engagement  pour  le  Trésor  public.  La  Chambre 
veut-elle  nommer  elle-même  cette  commission? 
(Même  mouvement.)  J'aurai  donc  l'honneur  de  lui 
proposer  d'appeler  à  cette  commission  : 

MM.  le  marquis  de  Marbois,  le  comte  Roy,  le 
comte  Mollien,  le  baron  Davilliers,  Augustin  Pé- 
rier,  le  baron  Louis,  le  comte  Bérenger. 

M.  le  Président.  Les  bureaux  ont  eu  à  s'oc- 
cuper d'une  proposition  de  M.  le  comte  Cornudet, 
relative  aux  biens  communaux.  MM.  les  prési- 
dents des  bureaux  me  font  savoir  que  les  bu- 
reaux ont  été  d'avis  de  son  opportunité.  Je  vais 
consulter  la  Chambre,  aux  termes  de  l'article  5 
de  son  règlement,  pour  savoir  si  elle  reconnaît 
cette  opportunité. 

Plusieurs  voix  :  Lisez  la  proposition  ! 

M.  le  Président.  «  Monsieur  le  Président,  je 
me  propose  de  présenter  à  la  Chambre  l'état  ae 
la  législation  sur  les  biens  communaux,  et  d'in- 
diquer un  projet  de  loi  pou  r  leur  régime  et  leur 
conservation.  »» 

(La  Chambre  décide  qu'il  y  a  opportunité.) 

M.  le  Président.  Quel  jour  la  Chambre  veut- 
elle  s'occuper  de  la  discussion?  M.  le  comte  Cor- 
nudet  est  prêt. 

De  toutes  parts  :  A  la  prochaine  séance  ! 

D'autres  voix  :  Aujourd'hui,  si  on  a  le  temps  ! 

La  Chambre  décide  qu'elle  ouvrira  cette  dis- 
cussion après  le  rapport  de  la  commission  chargée 
de  l'examen  du  projet  de  loi  sur  les  douzièmes  pro^ 
visoires. 

La  parole  est  donnée  à  M.  le  comte  Roy,  rap- 
porteur de  cette  commission. 

M.  le  eemte  Rey,  rapporteur.  Messieurs,  le 
projet  de  loi  sur  lequel  nous  venons  appeler  votre 
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attention  fixe  les  contributions  directes,  c'est-à- 
dire  les  contributions  foncière,  personnelle  et 
mobilère,  des  portes  et  fenêtres  et  des  patentes 
pour  Tannée  1833,  en  principal  et  centimes  ad- 
ditionnels. 

Il  en  autorise  la  perception  pendant  les  trois 
premiers  mois  de  cette  année,  et  prescrit  de  faire 

?rovisoirement  cette  perception  sur  les  rôles  de 
832  jusqu'à  l'émission  des  rôles  de  1833. 

11  autorise  également  la  perception  des  impôts 
et  revenus  indirects  jusqu'au  lor  avril  de  la 
môme  année  1833. 

Il  accorde  aux  ministres,  pour  les  dépenses  or- 
dinaires et  extraordinaires  des  trois  premiers 
mois,  un  crédit  provisoire  de  3'i0  millions. 

Enfin,  il  autorise  le  ministre  dos  linances  à 
maintenir  une  circulation  en  bons  du  Trésor  jus- 
qu'à concurrence  de  250  millions. 

Ces  dispositions  n'ont  pas  seulement  pour  objet 
d'assurer  les  services  publics  pondant  les  trois  mois 
pour  lesquels  elles  sont  particulièrement  propo- 
sées^  mais  encore  d'atténuer,  autant  qu'il  est 
possible,  les  funestes  effets  du  provisoire  dans 
le  recouvrement  des  contributions  directes. 

Sous  le  premier  rapport,  elles  ne  sont  suscepti- 
bles d'aucune  dilficulté  ;  le  crédit  de  340  millions 
n^excède  pas  les  besoins  présumés  des  trois  pre- 
miers mois  de  l'année  chargés  du  (payement  d'un 
semestre  des  rentes  50/0,  et  de  plusieurs  dépenses 
qui  ne  se  reproduisent  pas  dans  d'autres  trimes- 
tres, et  dont  les  détails  sont  indiqués  dans  un 
tableau  distribué  aux  Chambres,  ue  crédit  est 
d'ailleurs  celui  qui  a  été  accordé  par  la  loi  du 
16  décembre  18îj1  pour  le  premier  trimestre  de 
1832. 

Toutefois,  Messieurs,  vous  avez  continuellement 

fémi  sur  les  graves  inconvénients  qui  résultent 
e  ces  autorisations  provisoires  commandées  par 
une  impérieuse  nécessité,  mais  qui  fatiguent  les 
contribuables,  qui  multiplient  les  embarras  de 
l'xdministration,  qui  jettent  le  désordre  dans  la 
perception  des  impôts,  qui  ordonnent  le  payement 
des  contributions  sans  qu'elles  aient  été  exami- 
nées et  discutées,  et  qui  prescrivent  les  dispenses 
avant  qu'elles  aient  été  appréciées. 

Mais  il  est  vrai  que,  sous  un  autre  rapport,  le 
projet  de  loi  a  pour  objet  d'atténuer  ces  inconvé- 
nients pour  Tannée  1833  même,  en  même  temps 
qu'il  est  indispensable  pour  pouvoir  parvenir  à 
les  faire  entièrement  disparaître  pour  les  années 
qui  suivront. 

Si  vous  Tadoptez.  Messieurs,  les  conseils  géné- 
raux, les  conseils  u  arrondissement  et  les  répar- 
titeurs communaux  seront  incessamment  réunis. 
et  TAdministration  pourra  s'occuper  sans  retard 
de  la  confection  des  rôles  de  1833,  qui  pourront 
être  mis  en  recouvrement  dans  le  courant  du 
mois  de  mai,  de  telle  manière  que  les  perceptions 
provisoires  ne  s'opéreront  que  pendant  4  mois 
au  plus. 

Cependant,  on  ne  peut  se  dissimuler  que  le 
gouvernement  propose  à  la  Chambre  de  donner 
son  assentiment  à  l'établissement  des  contribu- 
tions directes  pour  Tannée  tout  entière,  sans 
que  ces  contributions  aient  pu  être  soumises  à 
une  discussion  approfondie,  sous  les  divers  rap- 
ports sous  lesquels  elles  pourraient  en  être  l'objet. 

Mais  nous  ne  pensons  pas  que  cette  considéra- 
tion puisse  faire  naître  un  obstacle  sérieux. 

Les  quatre  contributions  directes  dont  le  gou- 
vernement vousdemanded'autoriser  la  perception 
pour  Tannée  1833  ont  tellement  éprouvé  de  dis- 
cussions, dans  ces  derniers  tenips,  qu'il  n'y  au- 
rait peut-être  que  des  inconvénients  à  les  renou- 


veler lorsque  les  circonstances  n'ont  pas  changé, 
et  lorsque  l'Administration  ne  pourrait  encore 
soumettre  aux  Chambres  d'autres  renseignements 
et  d'autres  éléments  que  ceux  sur  lesquels  Tas- 
siette  dos  mêmes  impôts  a  été  établie  pour  Tannée 
1832. 

C'est  ce  que  la  loi  du  21  avril  dernier  a  elle- 
même  voulu  éviter,  pour  celles  de  ces  contribu- 
tions qui  peuvent  plus  particulièrement  donner 
lieu  à  des  combinaisons  nouvelles,  lorsque,  par 
son  article  31,  elle  a  prescrit  de  soumettre  aux 
Chambres,  dans  la  session  de  1834,  et  ensuite  de 
5  en  5  années,  un  nouveau  projet  de  répartition, 
entre  les  départements,  tant  de  la  contribution 
personnelle  et  mobilière,  que  de  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres;  et  qu'à  cet  effet,  les  agents 
des  contributions  directes  compléteraient  et  tien- 
draient au  courant  les  renseignements  destinés 
à  faire  connaître  le  nombre  dos  individus  passi- 
bles de  la  contribution  personnelle  et  mobilière, 
le  montant  des  loyers  d'habitation,  et  le  nom- 
bre des  portes  et  fenêtres  imposables. 

On  ne  peut,  non  plus,  pour  1833,  avoir  la  pen- 
sée ou  d'accroître  les  contributions  directes, 
après  les  augmentations  qu'elles  ont  éprouvées 
depuis  1830,  ou  d'en  diminuer  les  contingents, 
par  dos  dégrèvements,  dans  la  circonstance  où 
l'excédent  des  dépenses  sur  les  recettes  est  con- 
sidérable. 

Et,  quand  d'une  discussion  plus  approfondie, 
il  devrait  même  résulter,  pour  Tannée  1833, 
quelques  améliorations  dans  l'assiette,  ou  dans 
la  législation  de  quelques  parties  des  contribu- 
tions directes,  de  telles  améliorations,  qui  ne  se- 
raient qu'ajournées  à  un  court  délai,  seraient 
achetées  trop  chèrement  par  le  sacrifice  ou  le  re- 
tard des  immenses  avantages  politiques  et  d'or- 
dre général  qui  serofit  la  suite  nécessaire  de  la 
mesure  proposée,  et  de  celle  dont  Tassurance  est 
donnée  aux  Chambres. 

Ainsi,  la  contribution  foncière  sera,  pour  1833, 
en  principal  et  centimes  additionnels,  de  la 
somme  de  2i'i, 252,373  francs. 

Elle  sera  intérieure  en  principal,  de  161,340  fr. 
à  celle  de  1832;  différence  qui  résulte  et  de  ce 
que  les  biens  de  l'ancien  apanage  d'Orléans  ont 
cessé  d'être  imposés,  et  de  la  cotisation  des  bois 
aliénés. 

Cette  différence  seramême  d'environ  600,000  fr. 
en  principal  et  centimes,  par  une  moindre  appré- 
ciation des  centimes  qui  pourront  être  votes  par 
les  départements  pour  les  travaux  du  cadastre. 

La  somme  demandée  à  Timpôt  personnel  et 
mobilier,  qiii  ne  s'élevait  précédemment  en  prin- 
cipal qu'à  ^7  millions,  sera,  en  1833,  comme  en 
1832,  de  34  millions  en  principal,  en  laissant, 
comme  en  1832,  la  totalité  des  centimes  addi- 
tionnels des  deux  contributions  à  la  charge  de 
la  seule  contribution  mobilière. 

La   contribution  des  portes   et  fenêtres   qui 


aussi  en  principal. 

Enfin,  le  produit  éventuel  des  patentes  est  éga- 
lement évalué  pour  1833,  comme  pour  1832,  à 
24,288,000  francs  de  principal. 

La  loi  du  6  novembre  18oi  a  mis  à  la  disposi- 
tion du  gouvernement  une  somme  de  18  mil- 
lions qui  se  compose  de  celle  de  13  millions  af- 
fectée à  des  travaux  d'utilité  locale,  et  de  celle 
do  5  millions  pour  subvenir  aux  besoins  d'inté- 
rêt général  et  imprévus. 

Mais  les  fonds  destinés  aux  travaux  départe- 
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mentaux  et  communaux  ne  pouvaient  recevoir 
leur  aiTectatioQ  qu'autant  que  les  départements 
et  les  communes  y  conlribueraieutdikiis  les  pro- 
portions fixées  par  la  loi. 

Ces  crédits  ne  sont  point  épuisés.  Le  ministre 
du  commerce  et  des  travau^i  publics  avait  de- 
mandé que  les  fonds  non  omployéti  au  31  décem- 
bre, sur  le  crédit  pour  travaux  d'utilité  départe- 
mentale ou  communale,  fussent  afTeclés  aux 
mêmes  usages  déterminés  par  la  loi,  pendant  le 
cours  de  l'année  1833,  et  à  ôtrc  autorisé  à  im- 
puter, sur  celui  de  b  millions,  4  articles  de  dé- 
penses qui  s'élevaient  à  1)00,000  francs. 

Le  projet  de  loi  reporte,  à  l'année  1833,  '" 


fonds  non  employés  sur  le  créditdc  13  millions, 
pour  être  affectés  aux  mi 


iU    l^ltïUllUV    lu    IIIJIIIUIIO, 

^___     .__   ..._ _._  mômes  UHafïes;  mais  il 

n'admet  que  deux  des  dépenses  pntposées,  colle 
de  70,000  francs  relative  aux  travaux  prépara- 
toires de  mobilisation  de  gardes  nationales;  et 
celle  de  200,000  francs  qui  a  pour  objet  la  con- 
tinuation des  Iravauxdc  routes  commencées  dans 
les  dëparlemeuts  de  l'Ouest  :  et  il  affecte  ces 
dépenses  sur  le  crédit  de  13  millions,  qui  com- 
prend un  fonds  de  2  millions  pour  secours  au 
commerce  et  &  l'industrie  dont  la  plus  grande 
partie  n  a  pas  ncn  d'emploi. 

Le  Kouvernement  demande  lui-même  que  la 
Cbamore  donne  Bon  approbation  à  ce  double 
amendement. 

La  disposition  principale  est  d'ailleurs  d'une 
grande  justice.  C'c:-tsur  la  foi  des  cngafîemcQts 
pria  par  l'Etat,  et  de  la  participation  aux  dépen- 
ses promises  par  la  loi,  que  des  impositions 
extraordinaires  ont  été  consenties  par  les  dépar- 
tements et  Im  communes,  et  que  les  travaux  ont 
été  commencés  :  ils  ne  peuvent  souffrir  de  ce 

S  je  généralement,  par  le  fait  de  l'administration, 
8  n  ont  pas  été  terminés  dans  te  cours  de  l'an- 
née 1832,  surtout  lorsqu'ils  ont  contribué  aux 
fonds  généraux  qui  ont  été  accordés  par  le  Trésor 
h  ceux  des  départements  et  des  communes  oi'i  les 
travaux  ont  été  exécutés  avec  plus  de  rapidité. 
On  peut  seulement  faire  observer  que  ces  dis- 
positions n'auraient  pas  dû  trouver  place  dans 
le  projet  de  loi  soumis  à  la  Chambre;  qu'elles 
n'ont  point  de  rapport  avec  son  objet,  et  qu'elles 
auraient  dû  être  celui  d'une  loi  distincte  et  sé- 

Eirée,  comme  l'a  été  celle  du  Ij  novembre  1831. 
a  discussion  en  eût  été  plus  libre  ;  le  résultat 
eût  été  le  même  ;  il  eiit  peut-être  été  même  plus 
conforme  aux  premières  intentions  du  gouver- 
nement. 

1^  disposition  du  projet  qui  autorise  le  minis- 
tre des  nuances  à  mainlcnir  en  circulation  les 
bons  royaux,  dont  la  création  a  été  autorisée  par 
l'article  51  de  la  loi  du  l^l  avril,  jusqu'à  concur- 
rence de  '250  millions,  ne  nous  a  paru  suscepti- 
ble d'aucune  difficulté. 

Mais  quelq^jes  obsen'alions  ont  été  faites  con- 
tre ta  disposition  qui,  dans  le  cas  où  cetlesomme 
serait  insuffisante  pour  les  besoins  du  sen'ice, 
autorise  à  y  pourvoir  par  ordonnances  royales 
qui  devront  Itre  soumises  à  la  sanction  légis- 
lative. 

On  a  objecté  qu'aucune  limite  n'était  fixée  à 
ta  faculté  accordée  au  ministère  de  créer  des 
valeurs  de  circulation  en  l'absence  des  Cham- 
bres, et  en  cas  d'inauflisance  do  la  somme  de 
2jO  millions  dont  le  projet  lui  ouvre  le  crédit. 
11  faut  bien  reconnaître  quC;  dans  la  vérité  et 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  le  ministre  des 
finances  n'a  d  autres  limites  que  celle  de  sa  res- 
ponsabilité. Mais  comment  déterminer  la  limite 
des  cas  extraordinaires  et  imprévus?  Si  ces  cas 


se  présentaient,  la  responsabilité  du  ministre 
serait  bien  plus  enj^agée,  si  l'indépendance  ou  la 
sûreté  du  pays  étaient  compromises  parce  qu'il 
se  serait  arri- té  devant  la  limite  qui  lui  aurait  été 
assignée.  D'ailleurs,  la  loi  du  2d  mars  1817  ne 
met  d'autres  limites  aux  excédents  de  dépenses, 
dans  les  cas  extraordinaires  et  d'urgence,  que 
la  responsabilité  des  ministres.  Le  défaut  de  li- 
mites absolues,  daiis  ces  cas,  à  la  dàpeme,  ne 
permet  pas  d'en  mettre  aux  moyens  de  paye- 
ments. 

Les  autres  dispositions  du  projet  de  loi  n'ont 
pour  objet  que  d'en  assurer  l'exécution  :  elles 
sont  toutes  conformes  aux  rf-frles  et  à  la  légis- 
lation existantes. 

Votre  commission,  Messieurs,  a  l'honneur  de 
TOUS  proposer  do  l'adopter. 

M.  le  Prëstdcnt.  La  Chambre  ordonne  l'im- 
pression et  la  distribution  de  ce  rapport. 

La  Chambre  pensera,  sans  doute,  qu'il  y  a  ur- 
gence pour  ce  projet  de  loi.  Veut-elle  que  la  dis- 
cussion s'ouvre  aujourd'hui? 

M .  le  inapqiiiB  de  Dreax-Br^ië.  Je  regrette 
sincèrement  de  me  trouver  deux  fois,  dans  la 
même  séance,  en  dis.senliment  avec  une  propo- 
sition faite  par  M.  te  président;  mais  il  me  sem- 
ble qu'il  est  imptossible  de  disposer  aussi  légè- 
rement des  intérêts  des  contribuables.  Je  sais 
3ue  MM.  les  ministres  nous  ont  apporté  le  projet 
e  loi  de  manière  h  ce  qu'il  n'y  eut  aucun  amen- 
dement possible  ;  mais  encore  est-il  permis,  je 
pense  (car  nous  vivons  sous  un  gouvernement 
de  discussion),  d'adresser  quelques  questions  à 
MM.  les  ministres,  de  leur  demander  quelques 
explications. 

Pour  ma  part,  je  me  suis  préparé  à  le  faire. 
J'avouerai  que  j'aurais  été  bien  aise  d'avoir 
deux  fois  2i  heures  pour  lire  te  projet  de  la 
commis.sion,  afin  de  pouvoir  faire  des  demandes 
plus  en  connaissance  de  cause.  Cependant,  je 
suis  prêt  h  mouler  à  la  tribune. 

M.  le  l*pé»ldciit.  J'ai  demandé  à  consulter  la 
Chambre  sur  le  jour  auquel  elle  voulait  renvover 
la  discussion;  je  n'ai  point  dit  qu'elle  dût  s'occu- 
per immédiatement  de  cette  discussion. 

M.  le  roinfe  d'ArfÇoal,  mhiîtlre  du  commerce 
et  des  travaux  publia.  Je  demande  à  faire  une 
observalion,  lorsque  le  préopin.int  aura  fini. 

M.  le  ninrqniit  de  Drenx-Bréié.  J'ai  l'hon- 
neur de  faire  observer  à  la  Chambre  que  l'année 
dernière  l'ur(;ence  n'était  pas  moins  grande 
qu'aujourd'hui,  et  nous  avons  eu  plusieurs  joura 
pour  nous  préparer.  Nous  pouvons  prendre  en- 
core ce  délai,  sans  que  le  service  public  soit  en- 
travé. Je  pense  donc  que  la  Chambre  pourrait 
ajourner  la  discussion  à  après-demain.  Cepen- 
dant, je  le  répète,  je  me  soumettrai  à  sa  décision, 
et  Buis  tout  prêt  à  prendre  la  parole,  si  la  Cham- 
bre désire  que  ta  discussion  commence  de  suite. 

M.  le  eomle  d'Argont,  minhtre  du  commerce 
et  dfi  travaux  publics.  J'ai  une  observation  à 
présenler  à  la  Ciiambre.  Le  préopinant  vient 
d'annoncer  qu'il  était  prêta  demander  au  gou- 
vernement les  éclaircissements  qu'il  jugerait 
convenables  pour  éclairer  son  opinion.  Nous 
sommes  prêts  aussi  à  toutes  les  demandes  qui 
nous  seront  adressées. 

Nous  comprenons  combien  il  est  fâcheux 
qu'une  loi  de  celle  importance  soit  votée  dans 
un  si  bref  délai.  Mais  il  faul  obsen'er  que  nous 
touchons  i  l'expiration  de  l'année,  et  qu'il  est 
indispensable,  par  conséquent,  que  la  loi  soit 
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rendue  le  plus  promptement  possible.  D'ailleurs, 
il  ne  s'agit  que  d'une  loi  provisoire.  Le  vote  de 
cette  loi  ne  nécessite  donc  pas  une  discussion 
aussi  sérieuse. 

Cependant,  si  on  jugeait  que  le  délai  de  de- 
main fût  trop  court  pour  que  MM.  les  pairs  pus- 
sent préparer  les  observations  au'ils  auront  à 
présenter,  on  pourrait  remettre  \a  discussion  à 
après-demain.  (Appuyé!  appuyé!) 

(La  Chambre,  consultée,  renvoie  la  discussion 
à  vendredi.) 

M.  le  Président.  La  parole  eut  à  M.  le  minis- 
tre du  commerce,  pour  une  communication  du 
gouvernement. 

M.  le  e^mte  d^Ar|^«nt,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics^  présente  un  projet  de  loi 
sur  la  police  du  roulage  et  des  voitures  publiques. 

Il  s'exprime  en  ces  termes  : 

Messieurs,  depuis  longtemps  Texcès  des  char- 

§ements  des  voitures  qui  circulent  sur  les  routes 
u  royaume  excite  les  plaintes  les  plus  vives. 

Chaque  année  la  plupart  des  conseils  généraux 
de  département  demandent  avec  instance  que  les 
tarifs  autorisés  par  le  décret  du  23  juin  1806  soient 
modifiés,  et  que  la  destruction  de  nos  chaussées 
cesse  d*étre  en  quelque  sorte  légalement  orga- 
nisée. 

C'est  en  vain  que  des  sommes  considérables 
seraient  dépensées  tous  les  ans,  si  les  routes  sont 
détruites  aussitôt  que  réparées.  À  quoi  serviraient 
les  sacrifices  qui  peuvent  encore  être  réclamés 
du  Trésor,  soii  pour  construire  les  routes  qui 
restent  à  ouvrir,  soit  pour  remettre  en  élat  de 
viabilité  celles  qui  sont  déjà  ouvertes? 

Une  question  aussi  grave  devait  fixer  l'atten- 
tion du  gouvernement. 

Mais  à  côté  de  l'importance,  nous  dirons  plus, 
de  la  nécessité  de  protéger  et  de  soulager  nos 
routes,  se  trouve  le  danger  de  porter  atteinte  à 
l'industrie  du  roulage  et  à  tous  les  intérêts  qui 
s'y  rattachent. 

C'est  sous  ce  double  point  de  vue  que  le  pro- 
blème devait  être  examiné  et  résolu. 

Nous  rappellerons  d'abord  sommairement  les 
principaux  actes  de  la  législation  sur  cette  ma- 
tière. 

Dès  l'année  1724,  une  déclaration  du  roi  dé- 
termine que  toute  charrette  à  2  roues  ne  pourra 
être  attelée  que  de  3  chevaux  du  !•'  avril  au 
1"  octobre,  et  de  4  seulement  du  1*'  octobre 
au  1"  avril;  et  ce,  à  peine,  contre  ceux  qui  au- 
raient excédé  le  nombre  de  chevaux  limité,  de 
confiscation  des  chevaux,  charrettes,  harnais,  et 
de  300  livres  d'amende.  La  même  déclaration 

rirmet  au  contraire  d'atteler  aux  voitures  à 
roues  le  nombre  de  hêtes  de  trait  que  les  voi- 
turiers  jugeront  convenable. 

Un  arrêt  du  7  avril  1771  renouvelle  les  dé- 
fenses déjà  faites. 

Le  20  avril  1783,  intervient  un  nouvel  arrêt 
qui  défend  d'atteler,  en  toute  saison,  plus  de 
3  chevaux  aux  voitures  à  2  roues,  et  plus  de  6 
aux  voitures  à  4  roues.  Ce  même  arrêt  limite  éga- 
lement les  attelages  des  voitures  à  4  roues,  dont 
la  législation  ne  s'était  pas  encore  occupée;  mais 
il  accorde  aux  voituriersqui  font  usage  de  roues 
dont  les  jantes  auront  6  pouces  de  largeur,  la 
faculté  d'atteler  le  nombre  de  chevaux  qui  leur 
plaira. 

Cependant  l'arrêt  du  20  avril  1783  rencontrant 
dans  son  exécution  de  grandes  difficultés,  un 
nouvel  arrêt,  du  28  décembre  suivant,  vint  le 
modifier  pour  en  adoucir  les  termes  et  autoriser 


des  exceptions  assez  nombreuses,  relatives  sur- 
tout à  l'approvisionnement  des  villes. 

L'Assemblée  constituante  et  l'Assemblée  légis- 
lative n'ont  rien  changé  aux  dispositions  précé- 
dentes. 

Par  la  loi  du  3  nivôse  an  VI,  le  Directoire  éta- 
blit des  barrières  sur  les  roules.  Cette  loi,  dont 
le  but  était  purement  fiscal,  n'était  pas  étrangère 
toutefois  à  la  police  du  roulage,  puisque  le  droit 
dont  elle  autorisait  la  perception  croissait  bien 
plus  rapidement  que  le  nomore  des  chevaux,  et 
qu'ainsi  les  grands  attelages  étaient  frappés  d'une 
taxe  proportionnellement  plus  grande. 

Le  règlement  de  1783  était  à  peu  près  tombé 
en  désuétude,  lorsqu'intervint  la  loi  du  29  flo- 
réal an  X,  qui  attribue  aux  voilures  un  charge- 
ment déterminé  à  raison  du  nombre  des  roues 
et  de  la  saison.  Mais  cette  loi  supposait  l'exis- 
tence d'instruments  de  pesage  qui  n'étaient  pas 
encore  établis. 

\ussi,  moins  de  2  ans  après,  fut  promulguée 
Ja  loi  du  7  ventôse  an  XII,  qui  proportionne  les 
attelages  à  la  largeur  des  jantes,  et  qui  interdit 
à  toute  voiture  attelée  de  plus  d'un  cheval  de 
circuler  sur  les  routes  avec  des  roues  dont  les 
jantes  n'auraient  pas  au  moins  11  centimètres 
de  largeur. 

L'article  7  de  cette  loi  confère  au  gouverne- 
ment la  faculté  de  modifier  le  tarif  du  poids  des 
voitures  et  de  leurs  chargements,  d'après  les 
expériences  qui  seront  faites  sur  les  roues  à 
larges  jantes.  C'est  en  vertu  de  cette  délégation 
légale  qu'a  été  rendu  le  décret  du  23  juin  1806, 
qui,  sauf  quelques  modifications  qu'il  a  reçues, 
en  ce  qui  concerne  seulement  les  voitures  pu- 
bliques, est  aujourd'hui  la  loi  qui  régit  en  France 
le  roulage. 

Ce  décret,  qui  autorise  des  chargements  con- 
sidérables, croissant  dans  un  plus  grand  rapport 
que  la  largeur  des  jantes,  et  qui,  de  plus,  at- 
tribue aux  voitures  à  2  roues  un  poids  relati- 
vement beaucoup  plus  fort  qu'aux  voitures  à 
4  roues,  a  eu  des  conséquences  fâcheuses;  il  a 
multiplié  tout  à  la  fois  les  gros  chargements,  et 
les  voilures  à  2  roues,  dont  l'action  sur  les 
chaussées  est  bien  plus  nuisible  que  celle  des 
chariots. 

Ces  résultats  ne  se  sont  développés  que  par 
degrés  :  mais  depuis  quelques  années,  ils  sont 
tels,  que  l'administration  publique  devait  exa- 
miner sérieusement  s'il  ne  devenait  pas  indis- 
pensable d'en  arrêter  les  progrès  et  de  modifier 
la  législation  qui  les  avait  crées. 

La  commission  instituée,  par  décision  royale 
du  12  août  1828,  pour  examiner  les  diverses  par- 
ties du  service  des  ponts  et  chaussées,  ne  pou- 
vait manquer  de  porter  son  attention  sur  un  point 
aussi  important,  et  plusieurs  séances  ont  été 
consacrées  par  elle  a  discuter  les  propositions 
énoncées  dans  un  rapport  très  circonstancié  qui 
lui  a  été  fait  par  l'un  de  ses  membres,  au  nom 
de  l'une  des  sections  dans  lesquelles  elle  s'était 
divisée. 

Avant  d'arrêter  ses  résolutions,  le  gouverne- 
ment a  jugé  à  propos  d'ouvrir  une  enquête  pu- 
blique, et  de  provoquer  des  observations  et  des 
conseils  de  la  part  de  toutes  les  personnes  qui, 
par  leurs  études,  leur  position  ou  leur  état,  pou- 
vaient fournir  d  utiles  renseignements. 

Le  projet  de  loi  que  Sa  Majesté  nous  a  donné 
l'ordre  de  présenter  à  votre  délibération  peut 
être  considéré  comme  le  produit  de  ces  consul- 
tations successives. 

En  matière  de  police  de  roulage,  trois  ques- 
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lions  principales  se  présentent  naturellement  à 
Fesprit. 

Faut-il  limiter  le  chargement  des  voitures  ? 

Le  principe  de  la  limitation  admis,  dans  quelle 
proportion  doit-elle  avoir  lieu? 

Daprùs  quel  mode  parviendra-t-on  efficace- 
ment à  vérifier  et  à  prévenir  Texcès  des  char- 
gements? 

La  première  question  n*est  pas  douteuse.  Il 
existe,  nous  le  savons,  des  partisans  d*une  liherté 
illimitée  dans  les  chargements  des  voitures. 
Consacrez  à  Tentretien  et  à  la  réparation  des 
routes,  disent  ces  personnes,  tous  les  fonds  né- 
cessaires, jamais  dépense  ne  sera  plus  produc- 
tive, et  vous  en  retrouverez  avec  usure  la  com- 
pensation dans  les  avantages  que  la  société  en 
retirera.  Cette  opinion  ne  serait  pas  sans  quel- 
que fondement,  si  la  résistance  des  matériaux 
était  indéfinie;  mais  puisqu'il  est  constant  qu*au 
delà  d'un  certain  poids,  la  chaussée  la  plus  solide 
s'altère  et  se  détruit  promptouient  par  l'action 
des  voitures,  il  faut  bien  assigner  à  celte  action 
une  limite  telle,  que  les  causes  de  destruction 
ne  soient  pas  plus  actives  que  les  moyens  dont 
il  est  possible  de  disposer  pour  les  combattre. 

Mais  quelle  sera  cette  limite?  C'est  ici  que  le 

Sroblëme  se  complique  tout  à  la  fois  de  rintérét 
es  routes  et  de  celui  du  roulage. 

La  plupart  des  opinions  émises  dans  Fenquéte, 
ainsi  qu'on  devait  le  présumer,  tendent  au  main- 
tien des  tarifs  actuels.  Toutes  les  fois  qu'une  loi 
nouvelle  contrarie  des  habitudes  qui  ont  déjà 
une  date  ancienne,  il  faut  s'attendre  qu'elle  ren- 
contrera une  assez  vive  opposition  ;  mais,  s'il  est 
prouvé  que  ces  habitudes  sont  funestes  (et  c'est 
ce  qu'il  serait  impossible  ici  de  ne  pas  recon- 
naître), le  législateur  ne  doit  pas  reculer  devant 
les  obstacles.  11  nous  a  paru  cependant  que  les 
plaintes  des  entrepreneurs  de  transports  n'étaient 
pas  sans  quelque  fondement,  et  que  le  tarif,  tel 
qu'il  avait  été  offert  à  l'enquête,  devait  recevoir 
quelques  modifications. 

Sans  doute,  si  l'on  ne  devait  apprécier  que  la 
résistance  absolue  de  matériaux  isolés,  soumis  à 
l'épreuve  d'une  pression  constante,  il  serait  abso- 
lument nécessaire  de  réduire  dans  une  propor- 
tion considérable  le  tarif  actuellement  en  vi- 
gueur; mais  il  faut  considérer  que  ces  mêmes 
matériaux,  unis  et  liés  entre  eux  dans  le  corps 
d'une  chaussée,  et  formant  une  surface  unie  et 
compacte,  doivent  se  prêter  un  appui  mutuel,  et 
que,  dans  cet  état  dT agrégation  artificielle,  ils 
peuvent  supporter  instantanément  des  efforts 
sous  lesquels  ils  seraient  immédiatement  réduits 
en  poussière,  si  la  masse  qui  les  presse  agissait 
d'une  manière  continue  sur  des  pierres  isolées. 

En  examinant  le  tarif  inséré  au  décret  du 
23  juin  1806,  on  trouve  que,  pour  les  voitures  à 
deux  roues,  le  poids  autorisé  par  chaque  centi- 
mètre de  largeur  de  jante,  est  de  :  100,  121, 
141, 136  kilogrammes,  en  hiver;  et  de  :  123,  146, 
170,  164  kilogrammes,  en  été.  Suivant  que  les 
jantes  des  roues  ont  respectivement  de  largeur  : 
U"',ll,0'»,14,  0M7.0VO. 

il  est  facile,  dès  lors,  de  se  convaincre  que  le 
poids  des  chargements  permis  s'accroît  dans  une 
proportion  plus  rapide  que  la  largeur  des  jantes. 
C'est  par  là  que  la  législation  actuelle  a  décou- 
ragé les  petits  attelages  et  la  division  des  poids, 
qu'il  importe  tant  de  favoriser  pour  le  bien  des 
routes  et  même  pour  celui  du  roulage,  et  il  ne 
faut  pas  s'étonner  si  presque  tous  les  transports 
eo  France  s'opèrent,  au  grand  détriment  de  nos 
chaussées,  avec  des  charrettes  de  17  centimètres 


de  largeur  de  jante,  puisque  c'est  à  cette  largeur 
de  jante  que  correspond  précisément  la  charge 
relativement  la  plus  forte. 

Ou  est  généralement  d'accord  sur  l'avantage 
qui  résulte  pour  les  routes  de  l'emploi  de  larges 
jantes;  toutefois,  cet  avantage  ne  peut  exister 
qu'à  la  condition  que  le  poids  supporté  par  la 
voiture  ne  sera  rceliemeni  pas  disproportionné 
avec  la  largeur  de  la  jante  qui  presse  la  surface 
de  la  chaussée.  Cette  condition  a  été  complète- 
tement  méconnue  en  France  par  le  décret 
de  1806.  En  Angleterre,  on  a  suivi  une  loi  préci- 
sément inverse  :  dans  ce  pays,  la  proportion  des 
poids  est  plus  faible  que  celle  des  largeurs  de 
jante.  On  conçoit  que  des  principes  aussi  opposés 
ont  dû  amener  naturellement  des  conséquences 
bien  différentes. 

L'expérience  prouve  qu'avec  les  chargements 
qu'autorisent  les  règlements  actuels,  les  char- 
rettes dont  les  janles  ont  17  centimètres  de  lar- 
geur ne  tardent  pas  à  creuser  des  ornières  sur 
les  chaussées  b*8  plus  solidement  construites  et 
les  mieux  entretenues.  Cet  effet,  encore  sensible 
pour  les  roues  de  14  centimètres  de  largeur,  dis- 
parait presque  entièrement  sous  la  trace  de  celles 
qui  n'ont  que  11  centimètres.  La  charge  de  ces 


kilogrammes  en  hiver  et  à  123  kilogn 
mes  en  été  pour  chaque  centimètre  de  largeur 
de  jante.  C'est  ce  résultat  de  l'expérience  et  de 
l'observation  qu'il  nous  a  paru  convenable  de 
prendre  pour  base  fondamentale  du  nouveau 
tarif,  si  ce  n'est  toutefois  que  nous  avons  élevé 
de  123  à  125  kilogrammes  le  poids  d'été  par 
chaque  centimètre  de  largeur  de  jante.  Le  rap- 
port entre  la  charge  d'hiver  et  celle  d'été  est 
ainsi  de  4  à  5,  et  l'expérience  prouve  encore  que 
l'efTet  utile  de  la  force  du  cheval  varie  précisé- 
ment d'une  saison  à  l'autre  dans  ce  môme  rap- 
port de  4  à  5.  Il  est  d'ailleurs  essentiel  de  n'ad- 
mettre en  hiver  que  des  poids  plus  faibles  que 
ceux  qu'on  permet  en  été.  Cette  distinction 
existe  dans  la  iéyislation  de  toutes  les  époques. 
Les  routes  ont  plus  besoin  de  protection  aux 
époques  des  pluies  et  des  gelées,  et  doivent  être 
assujetties  dans  ces  circonstances  à  un  service 
moins  lourd  et  moins  pénible. 

Cette  base  ainsi  posée,  et  en  admettant,  pour 
ne  pas  introduire  une  trop  grande  perturbation 
dans  les  habitudes  du  roulage,  que  l'accroisse- 
ment des  poids  suivra  le  rapport  de  l'augmenta- 
tion des  largeurs  déjante,  il  est  facile  d  en  con- 
clure pour  les  charrettes  les  termes  du  nouveau 
tarif.  Nous  avons  cru  ceiiendant  devoir  ad- 
mettre une  légère  modification  à  la  règle  que 
nous  venons  de  tracer.  Le  projet  de  loi  (en  cela 
conforme  au  décret  de  1806)  accorde  une  tolé- 
rance d'un  centimètre  sur  la  largeur  de  la  jante, 
attendu  que  les  bandes  de  fer  sur  lesquelles  se 
mesure  celte  largeur,  ne  tardent  pas  à  s'user  et 
à  s'arrondir  à  leurs  bords  par  l'effet  de  la  circu- 
lation. La  reconnaissance  de  ce  fait  devait  na- 
turellement conduire  à  calculer  le  chargement 
de  la  voilure,  non  pas  à  raison  de  la  largeur  pri- 
mitive de  la  jante,  mais  d'après  cette  largeur 
diminuée  d'un  centimètre,  de  telle  sorte  que,  dans 
aucun  cas,  la  pression  par  chaque  centimètre  ne 
dépassât  la  limite  ci-dessus  indiquée. 

Les  voitures  à  quatre  roues  peuvent  être  con- 
sidérées comme  l'assemblage  cle  deux  voitures  à 
deux  roues  et,  par  ce  motif,  il  semble  au  pre- 
mier aperçu  qu  on  doive  accorder  aux  chariots 
un  poids  douole  de  celui  qui  est  attribué  aux 
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charrettes.  Cependant,  et  par  une  nouvelle  in- 
conséquence qu'on  a  peine  à  s'expliquer,  le  tarif 
en  vigueur  n'autorise  qu'une  fois  et  demie  ce 
môme  poids.  Aussi  a-t-il,  sous  ce  rapport,  pro- 
duit des  résultats  plus  fâcheux  peut-être  encore 
Sue  sous  celui  que  nous  avons  signalé  plus  haut, 
a  été  évidemment  un  ohstacle  à  l'usage  des 
voitures  à  quatre  roues  qui,  en  définitive  (en 
supposant  une  charge  égale,  distribuée  égale- 
ment), n'exercent  sur  les  chaussées  qu'une  pres- 
sion moitié  moindre  de  celle  que  leur  font  éprou- 
ver les  voitures  à  deux  roues,  puisqu'elles  dis- 
tribuent sur  quatre  noints  l'eiïort  que  les  char- 
rettes reportent  sur  aeux  seulement. 

Le  projet  de  loi  devait  nécessairement  s'écar- 
ter d'un  principe  dont  les  conséquences  ont  été 
réellement  déplorables,  et  s'il  n'admet  pas  pré- 
cisément pour  les  chariots  un  poids  exacte- 
ment double  de  celui  qui  est  permis  pour  les 
charrettes,  s'il  n'autorise  que  les  neuf  cinquiè- 
mes de  ce  poids,  c'est  que,  d'une  part,  le  train 
d'arrière  des  chariots  est  généralement  un  peu 
plus  chargé  aue  celui  d'avant,  et,  d'autre  part, 
que  les  roues  ae  ce  dernier  train  ayant  un  rayon 
plus  petit,  sont  animées  d'une  plus  grande  vi- 
tesse. Il  était  nécessaire  de  faire  état  de  ces  deux 
circoustances. 

Nous  n'avons  pas  exactement  adopté  les  bases 
précédentes  dans  la  fixation  du  tarif  des  voi- 
tures publiques;  nous  donnerons  plus  bas  des 
détails  particuliers  sur  ce  point  de  la  question. 

Mais,  le  poids  une  fois  déterminé,  comment  le 
vérifier?  Comment  empocher  que  la  loi  ne  soit 
éludée,  et  que  l'entrepreneur  de  transports  n'ex- 
cède les  limites  dans  lesquelles  elle  lui  ordonne 
de  se  renfermer? 

Avant  la  loi  du  29  floréal  an  X,  il  n'y  avait 
d'autre  mode  de  vérification  que  le  nonibre  de 
chevaux  attelés,  et  l'on  sait  aussi  combien  la  po- 
lice du  roulage  était  imparfaite.  11  sulfit,  pour 
s'en  convaincre,  de  lire  les  préambules  des  an- 
ciens arrêts  qui,  dès  l'an  1724,  accusent  en  ter- 
mes si  vifs  les  chargements  énormes  par  lesquels 
les  routiers  écrasent  et  bouleversent  les  chaus- 
sées. Depuis  la  loi  du  29  floréal  an  X,  et  surtout 
depuis  le  décret  du  23  juin  1806,  on  a  pesé  les 
voitures,  et  les  poids  ont  été  réglés  sur  la  largeur 
des  jantes.  Les  ponts  à  bascule,  qui  sont  aujour- 
d'hui les  instruments  du  pesage,  ont  donne  lieu 
à  des  réclamations  nomoreuses;  et,  il  faut  le 
dire,  la  manière  dont  cette  partie  du  service  est 
faite  encore  aujourd'hui,  sur  quelques  points  du 
territoire,  excite  des  plaintes  légitimes.  Si 
l'administration  n'avait  pas  l'intime  conviction 
qu'il  est  possible,  qu'il  est  facile  d'organiser  un 
bon  système  de  surveillance  et  des  moyens  effi- 
caces de  contrôle,  elle  n'hésiterait  pas  à  propo- 
ser elle-même  l'abandon  d'un  mode  de  vérifica- 
tion qui  a  engendré  des  abus  les  plus  scandaleux. 
Mais,  en  même  temps,  elle  doit  déclarer  que  ce 
mode,  en  le  supposant  tel  qu'il  doit  être,  tel 
qu'on  peut  affirmer  qu'il  existera  bientôt  s'il  est 
maintenu,  est,  à  ses  yeux,  le  seul,  absolument  le 
seul,  qui  puisse  protéger  les  routes  contre  l'ex- 
cès des  chargements. 

Les  entrepreneurs  de  transports  réclament  gé- 
néralement la  suppression  des  ponts  à  bascule 
et  l'application  de  la  règle  qui  limite  le  nonibre 
de  chevaux.  11  est  facile  de  s'expliquer  leur  va'U 
à  cet  égard;  possesseurs  de  grands  capitaux,  ils 
s'empresseront  de  se  procurer  de  puissants  atte- 
lages :  ils  ne  tarderont  pas  à  détruire  la  con- 
currence du  roulage  local,  qui,  ue  prouvant 
s'opérer  qu'avec  les  chevaux  du  pays,  serait,  dans 


les  trois  quarts  de  la  France,  hors  d'état  d'en 
trer  en  lutte  avec  eux,  et  en  peu  de  temps  ils  au- 
raient acquis  le  monopole  des  transports. 

Dans  tous  les  pays,  au  contraire,  où  la  race 
des  chevaux  est  faible  et  grêle,  les  propriétaires 
protestent  vivement  contre  l'établissement  d'une 
règle  qui  placerait  ces  pays  sous  des  conditions 
aussi  aésavantageuses. 

Est-il,  d'alleurs,  rien  de  plus  variable  que  la 
force  du  cheval?  La  race,  l'âge,  le  climat,  l'édu- 
cation, ne  sont-ce  pas  là  autant  de  causes  qiii 
établissent,  d'un  cheval  à  un  autre,  les  plus  sensi- 
bles différences?  A  force  égale, les  elTets  du  tirage 
ne  varient-ils  pas  suivant  la  nature  du  sol,  les 
accidents  du  terrain,  l'état  de  la  route  et  les  in- 
fluences de  l'atmosphère?  Tel  cheval  peut  exer- 
cer un  effort  de  2,000,  de  3,000  kilogrammes,  tel 
autre  ne  pourra  traîner  que  250  ou  300  ki- 
logrammes. Serait -il  rationnel  de  prendre, 
pour  base  d'un  règlement  général,  un  élé- 
ment qui  varie  entre  des  termes  aussi  éloignés? 
Ghoisira-t-on  le  terme  supérieur  ?  mais  alors  il 
faudra  singulièrement  limiter  le  nombre  des  che- 
vaux, et  dans  les  pays  où  l'espèce  est  faible,  on 
anéantira  l'industrie  des  transports,  et  l'on 
apportera  les  entraves  les  plus  gênantes  à  la  cir- 
culation. Adraettrat-on  le  terme  inférieur?  mais 
alors,  à  moins  d'abaisser  les  chargements  au- 
dessous  de  toute  proportion  raisonnable,  il 
faudra  permettre  des  attelages  nombreux;  et 
là  où  les  chevaux  sont  forts  et  vigoureux, 
les  roules  seront  livrées  à  des  causes  de  des- 
truction dont  il  serait  effrayant  de  calculer  les 
effets. 

De  plus,  si  on  limite  le  nombre  des  chevaux, 
on  sera  dans  la  nécessité  d'admettre  des  excep- 
tions nombreuses.  Ne  faudra-t-il  pas,  en  effet, 
permettre  des  chevaux  de  renfort  dans  les  par- 
ties de  routes  en  pente  dans  les  temps  de  neige 
et  de  verclas?  Ces  renforts  ne  sont-ils  pas  de- 
mandés dans  les  temps  de  pluie,  et  aux  époques 
où,  les  routes  étant  rechargées  par  des  maté- 
riaux neufs,  les  chevaux  ne  peuvent  tenir 
pied  à  leur  surface?  Comment,  au  milieu  de 
toutes  ces  conditions  exceptionnelles,  assurer 
Texercice  de  la  loi? 

Enfin,  quelle  est  la  cause  qui  détruit  les  rou- 
tes? n'est-ce  pas  l'excès  des  chargements? 
n'est-ce  donc  pas  cet  excès  qu'il  faut  atteindre  ? 
Et  quel  moyeu  plus  sur  que  l'emploi  d'une  ba- 
lance ?  Lorsqu'on  possède  un  mode  dont  la  pré- 
cision est  pour  ainsi  dire  mathématique,  ad- 
mettra-t-on  un  principe  vague,  incertain,  et  dont 
les  résultats  peuvent  varier  dans  le  rapport  de 
1  à  10? 

Pendant  plus  de  80  ans,  le  roula^re  a  été  placé 
sous  l'empire  de  la  règle  qui  limite  le  nombre 
de  chevaux,  et  l'excès  des  chargements  n'a  ja- 
mais été  prévenu.  Pourquoi  retournera  des  pro- 
cédés dont  l'insuflisance  et  l'inégalité  sont  prou- 
vées par  l'expérience? 

D'après  ces  considérations^  le  projet  de  loi 
conserve  le  mode  de  vérification  par  les  instru- 
ments de  pesage;  mais,  nous  le  répétons,  si  ce 
mode  obtient  i  assentiment  des  Chambres,  son 
application  sera  l'objet  de  mesures  nouvelles 
dont  l'efficacité  n'est  pas  douteuse. 

Après  avoir  ainsi  exposé  l'esprit,  l'intention 
et  les  dis{>ositioiis  générales  du  projet  de  loi, 
il  nous  reste  à  en  parcourir  et  à  en  justifier  les 
détails. 

Ce  projet  est  divisé  en  quatre  titres  : 

Le  titre  1"  détermine  la  largeur  des  jantes  et 
le  poids  relatif  des  voitures;  les  coniiaérations 
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qui  précèdent  en  expliquent  les  motifs  princi- 
paux. 

L'article  I*'  renferme  une  disposition  nouvelle 
d'une  erande  importance.  Aujourd'hui  aucune 
limite  ae  largeur  de  jantes  n'est  fixée  pour  les 
voitures  qui  ne  sont  attelées  que  d'un  cheval,  et 
Ton  voit  circuler  sur  les  routes  une  foule  de  ces 
voitures  avec  des  roues  dont  les  jantes,  n'ayant 
gue  3  ou  4  centimètres  de  largeur,  peuvent  être 
justement  comparées  à  des  instruments  tran- 
chants qui  coupent  les  chaussées,  et  y  tracent 
des  ornières  profondes.  Le  projet  de  loi  interdit 
à  toute  voiture  de  circuler  sur  les  routes  royales 
et  départementales  avec  des  jantes  de  moins  de 
8  centimètres  de  largeur,  si  efle  est  à  deux  roues, 
et  de  moins  de  6  centimètres  si  elle  a  quatre 
roues. 

Les  chiffres  que  contient  Part icle  2  se  trouvent 
déjà  motivés  par  les  considérations  générales 
que  nous  avons  exposées  plus  haut.  Il  est  inutile 
de  rappeler  ici  que  les  poids  qu'on  propose  d'au- 
toriser sont  proportionnels  aux  largeurs  des 
iantes,  en  admettant  pour  chaque  centimètre  de 
largeur  de  ianto  une  pression  de  100  kilo- 
Çrammes  en  niver,  de  12&en  été,  et  sauf  encore 
Séduction  du  poids  correspondant  pour  chaque 
jante,  du  centimètre  de  tolérance  en  moins  sur 
la  largeur  de  la  jante. 

Le  poids  de  la  voiture  peut  éprouver  des  alté- 
rations indépendantes  de  la  volonté  du  roulier  : 
la  pluie  qui  pénètre  dans  la  hilche,  la  houe  qui 
s^attache  aux  roues^  sont  autant  de  causes  qui 
influent  plus  ou  moins  sur  ce  poids,  et  dont  il 
serait  peu  équitable  de  ne  pas  faire  quelque  état. 
Le  décret  de  1806  accorde,  à  cet  effet,  une  tolé- 
rance de  200  kilogrammes  aux  charrettes,  et  300 
aux  chariots.  11  nous  a  paru  plus  convenahle  de 
rendre  cette  tolérance  proportionnelle  au  poids 
total  autorisé  et  de  la  régler  au  vingtième  de  ce 
poids. 

Pour  encourager  le  système  de  suspension, 
dont  l'emploi  est  incontestablement  favorable 
aux  routes  lorsque  le  résultat  utile  qu'il  peut 
produire  n'est  pas  contrebalancé  par  Teffet  pré- 
judiciable de  la  vitesse,  le  projet  de  loi  élève  au 
dixième  la  tolérance  dont  il  vient  d'être  ques- 
tion, dans  le  cas  où  la  voiture,  allant  au  pas, 
sera  d'ailleurs  suspendue  sur  des  ressorts  métal- 
liques. 

ISnQn,  Messieurs,  vous  remarquerez  que,  par 
le  dernier  paragraphe  de  l'article  2,  aucun  excé- 
dent de  poids  ne  sera  permis  pour  un  excédent 
de  largeur  de  jante  au  delà  de  17  centimètres. 
Si  les  larges  jantes  sont  utiles^  l'avantage  qu'elles 
produisent  a  cependant  ses  limites,  et,  arrivé  à 
un  certain  terme,  le  poids  du  chargement  ne 
pourrait  plus  s'accroître  proportionnellement  à 
la  largeur  de  la  jante,  sans  compromettre  grave- 
ment l'état  des  routes;  peut-être  môme  quelques 
personnes  trouveront-elles  que  nous  avons  déjà 
placé  bien  haut  le  dernier  degré  de  l'échelle  que 
nous  avons  adoptée.  Mais  nous  répondrons  qu'il 
n'est  guère  possible  de  passer  subitement  d'un 
système  à  un  autre;  qu'une  transition  trop 
brusque  aurait  aussi  ses  inconvénients,  et  que 
c'est  déjà  réaliser  un  grand  bienfait  que  de  pros- 
crire les  chargements  supérieurs  à  ceux  qui  cor- 
respondent à  la  jante  de  17  centimètres,  et  d'a- 
voir établi  les  chargements  inférieurs  dans  une 
proportion  exactement  décroissante  avec  celle 
des  largeurs  de  jante. 

L'article  3  est  spécialement  relatif  aux  voitures 
publiques  employées  au  déplacement  des  per- 
sonnes. Ici  la  loi  a  deux  devoirs  à  remplir  :  elle 


doit  tout  à  la  fois  pourvoir  à  la  conservation  des 
chaussées  et  à  la  sûreté  des  voyageurs.  Les  voi- 
tures qui  marchent  avec  une  grande  rapidité  ne 
pourraient  pas,  sans  danger  pour  les  routes  et 
pour  les  personnes,  porter  le  poids  qu'on  attri- 
bue aux  voitures  qui  vont  au  pas.  Les  accidents 
qui  se  renouvellent  encore  presque  tous  les 
jours,  ne  viennent  que  trop  à  l'appui  de  cette 
assertion. 

Déjà,  Messieurs,  une  ordonnance  de  1828  a 
fixé  les  poids  que  les  messageries  peuvent  être 
autorisées  à  porter;  mais  dans  l'enquête  qui  a 
eu  lieu,  les  entrepreneurs  de  ces  étatlissements 
se  sont  plaints  de  n'être  pas  appelés  à  jouir  en 
été  de  poids  plus  forts  que  ceux  qui  sont  permis 
pour  l'hiver.  Ils  se  demandent  pourquoi  cette 
distinction  entre  les  chargements  d'été  et  les 
chargements  d'hiver,  applicable  aux  voitures  de 
roulage,  ne  le  serait  pas  également  aux  voitures 
publiques  ?  Cette  réclamation  nous  a  paru  fon- 
dée, et  en  maintenant  pour  l'hiver  les  termes 
que  l'ordonnance  de  1828  prescrivait  pour  les 
deux  saisons,  nous  avons  introduit  pour  Tété 
des  chargements  supérieurs  environ  d'un  hui- 
tième. La  considération  tirée  de  la  sûreté  des 
personnes  ne  nous  a  pas  encore  permis  d'adop- 
ter ici  la  même  proportion  que  pour  le  roulage. 

L'article  4  est  un  complément  nécessaire  de 
celui  qui  le  précède.  Il  est  évident  que  le  pesage 
serait  une  mesure  illusoire,  si  le  conducteur 
|)0uvait  impunément  îàire  descendre  les  voya- 
geurs pour  diminuer  le  poids  de  la  voiture  et  se 
soustraire  ainsi  à  la  règle  qui  limite  ce  poids. 

Les  articles  5  et  6  ont  pour  but  de  prévenir 
des  contestations  qui  s'élèvent  journellement,  et 
qui,  jusqu'à  ce  jour,  ne  trouvent  encore  que  dif- 
ficilement leur  solution  dans  le  texte  peu  précis 
de  la  loi.  Ils  définissent  d'une  manière  positive 
des  points  qui  maintenant  offrent  matière  à  des 
controverses  qu'il  est  bon  de  prévenir  désormais. 

Les  voitures  à  quatre  roues  et  à  voies  inégales 
sembleraient  mériter  un  encouragement  spécial. 
Pour  ces  voitures,  l'essieu  de  derrière  étant  plus 
long  que  celui  d'avant,  les  roues  de  Tarrière- 
train  ne  suivent  pas  les  traces  de  celles  de 
l'avant-train,  et  tendent  môme  à  rabattre  les 
ornières  qu'elles  ont  pu  creuser.  Cette  combi- 
naison, qui  en  théorie  paraît  utile  à  la  conser- 
vation des  routes,  n'a  cependant  été  mise  en 
pratique  qu'au  détriment  de  la  voie  publique. 
Un  a  construit  (bien  rarement  encore)  des  voi- 
tures à  voies  inégales  dans  le  but  de  s'assurer  le 
bénéfice  que  la  loi  leur  accorde;  mais,  dans  le 
trajet,  on  ramène  à  l'aide  de  vis  de  rappel  les 
deux  voies  à  des  largeurs  égales,  pour  faire  che- 
miner les  deux  roues  de  chaque  côté  et  dans  le 
même  sillon  et  diminuer  ainsi  le  tirage  et  la 
fatigue  des  chevaux  :  on  s'empresse  ensuite  de 
rétamir  l'inégalité  des  deuxvoies  lorsqu'on  appro- 
che d'un  lieu  de  vérification.  L'infiniment  petit 
nombre  de  voitures  qui  ont  été  établies  sur  ce 
svstème,  depuis  le  décret  de  1806,  prouve  évi- 
demment que  le  roulage  tient  peu  à  la  disposi- 
tion de  ce  décret  qui  le  concerne  :  et  comme 
elle  n'a  été  qu'une  cause  de  surcharge  et  de 
ruine  pour  les  chaussées,  nous  avons  jugé  né- 
cessaire d'en  prononcer  la  suppression.  Tel  est 
l'objet  de  l'article  7. 

L  article  8  permet  de  constater  le  poids  des 
voitures,  soit  par  la  pesée  de  la  voiture  entière, 
soit  par  l'addition  des  poids  partiels  correspon- 
dant à  chaque  train  ou  à  chaque  roue.  Jusqu'à 
ce  jour,  l'administration  n'a  employé  que  les 
ponts  à  bascule;  mais  les  procédés  de  l'industrie 
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se  perfectionnent  de  plus  en  plus  ;  et  déjà  Ton 
peut  annoncer  la  possibilité  d'obtenir  des  ins- 
truments nouveaux  dont  la  précision  ne  saurait 
être  contestée,  et  à  Taide  desquels  on  obtiendra 
séparément  le  poids  de  chaque  train  ou  de  cha- 
que roue. 

Le  prix  peu  élevé  de  ces  instruments  permet- 
trait de  les  construire  en  assez  grand  nombre, 
et  de  multiplier  ainsi  les  moyens  de  contrôle  et 
de  surveillance. 

Le  titre  II  renferme  les  dispositions  exception- 
nelles qu'il  était  nécessaire  d'introduire,  soit 
pour  faciliter  Texécution  de  la  loi,  soit  pour  ne 
pas  apporter  à  la  circulation  des  entraves  inu- 
tiles, soit  enûn  pour  ne  pas  arrêter  des  trans- 
ports qu'il  pourrait  être  quelquefois  impossible 
d'opérer  sans  déroger  aux  mesures  que  Ton  veut 
généraliser. 

L'article  9  affranchit  les  malles-postes  de  tout 
contrôle.  Il  est  d'un  grand  intérêt  public  que  la 
transmission  des  dépêches  n'éprouve  pas  le 
moindre  obstacle,  et  l'on  sait  d'ailleurs  que, 
d'après  les  formes  nouvelles  qu'on  donne  aux 
véhicules  affeclés  à  cette  destination,  il  serait 
difficile  que  leur  circulation  pût  causer  aux 
routes  un  véritable  préjudice.  La  même  obser- 
vation s'applique  avec  non  moins  d'évidence 
aux  voitures  particulières  qui  portent  des  voya- 
geurs, mais  qui  sont  étrangères  à  toute  entre- 
prise publique  de  messagerie. 

L'article  10  dispense  de  toute  vérification  les 
voitures  employées  au  service  de  la  guerre  et 
de  la  marine  sans  l'intermédiaire  d'entrepre- 
neurs de  transports.  Cette  exception  est  consa- 
cra par  la  législation  qui  nous  régit;  mais  vous 
remarquerez.  Messieurs,  que  du  moment  que 
ces  transports,  même  pour  le  compte  de  l'Etat, 
sont  confiés  à  l'industrie  particulière,  ils  sont 
dès  lors  soumis  à  la  loi  commune.  L'exception 
gu'énonce  l'article  dont  il  s'agit  ne  sera  donc 
invoquée  que  dans  des  cas  assez  rares  qui  sont 

Sresque  toujours  motivés  par  uneurgence  incon- 
^stable. 

L'article  11  renferme  une  exception  qu'auto- 
rise déjà  le  décret  du  23  juin  180o;  mais  comme 
l'application  de  cette  partie  du  décret  a  donné 
lieu  à  de  nombreux  abus  et  à  de  fréquents  débats, 
il  est  devenu  nécessaire  de  bien  préciser  ce 
qu'on  entend  par  voitures  employées  à  la  cul- 
ture des  terres,  au  transport  des  récoltes,  à  l'ex- 
Ïdoitation  des  fermes.  La  définition  insérée  dans 
e  projet  a  été  puisée  dans  les  arrêts  mêmes  qui 
sont  intervenus  sur  la  question. 

L'article  12,  relatif  au  transport  des  objets 
indivisibles,  rappelle  l'article  9  du  décret  de 
ISOti;  mais  il  prescrit  en  même  temps  des  con- 
ditions qui  tendent  à  en  rendre  1  application 
plus  régulière  et  moins  sujette  à  inconvénient. 

L'article  13  confère  au  gouvernement  le  droit 
de  suspendre  momentanément  la  circulation  des 
voitures  chargées  sur  les  routes  pavées  pendant 
les  jours  de  dégel,  lorsque  le  sol,  amolli  par 
l'humidité  qui  le  pénètre  dans  tous  les  sens,  ne 
peut  plus  supporter  de  lourds  fardeaux  sans  se 
déformer  et  s  affaisser. 

Dans  ces  circonstances,  le  poids  des  voitures 
en  mouvement  bouleverse  tous  les  pavés,  dé- 
truit le  profil  de  la  route,  et  occasionne  des  ré- 
parations très  dispendieuses.  C'est  surtout  dans 
les  départements  au  Nord,  que  les  mesures  pres- 
crites par  l'articlee  ISpeuvent  recevoir  une  appli- 
cation utile  :  ce  n'est  même  que  dans  ces  dépar- 
tements qu'elle  a  été  pratiquée  jusqu'à  ce  jour. 
Elle  est  déjà  autorisée  par  l'article  6  de  la  loi  du 


29  floréal  an  X  ;  une  ordonnance  royale  a  été 
rendue  le  22  décembre  1816,  en  interprétation 
et  en  application  de  cette  dernière  loi  :  quelques 
dispositions  de  cette  ordonnance  ont  paru  sus- 
ceptibles de  légères  modifications,  et  d'ailleurs 
la  limitation  spéciale  des  poids,  dans  ces  cir- 
constances extraordinaires,  avait  besoin  de  la 
sanction  législative. 

Le  titre  10  est  relatif  à  la  fixation  des  amendes, 
et  renferme  de  plus  quelques  dispositions  de 
police. 

D'après  l'article  14,  la  contravention  relative 
à  l'emploi  de  roues  à  jantes  dont  la  largeur  se 
trouve  au-dessous  du  minimum  prescrit  parle 
projet  de  loi,  est  punie  d'une  amende  de  100  fr. 
Aujourd'hui, cette  amende  n'est  que  de  50  francs; 
mais  il  y  a  près  de  29  ans  que  les  roues  à  jantes 
étroites  sont  proscrites.  11  est  donc  juste  de  frap- 
per maintenant  d'une  peine  plus  sévère  une 
contravention  qui  depuis  longtemps,  ne  devrait 
plus  se  renouveler.  D  ailleurs,  il  n'est  plus  ques- 
tion dans  le  projet  de  loi  du  bris  aes  roues; 
nous  avons  pensé  que  cette  mesure,  qui  a  pour 
effet  d'anéantir  un  matériel  qui  n'est  pas  sans 
valeur,  ne  devait  pas  être  maintenue,  mais  que, 
par  compensation,  il  était  nécessaire  d'élever 
l'amende  encourue. 

Les  amendes  prononcées  par  l'article  15,  si  on 
les  compare  à  celles  que  prescrit  le  décret  de 
1806,  présentent  une  graduation  mieux  combi- 
née et  des  termes  plus  forts.  D'après  la  loi  actuelle, 
par  exemple,  une  surcharge  de  599  kilogrammes 
donne  lieu  à  la  même  peine  qu'un  excès  de  poids 
de  201  kilogrammes  seulement.  11  est  aussi  indis- 
pensable que  le  taux  de  l'amende  soit  tel  que  la 
iraude  ne  puisse  se  préparer  aucun  bénéfice. 
Enfin  il  nous  a  paru  que  les  termes  de  l'échelle, 
au  lieu  de  croître  dans  la  simple  proportion  des 
chargements,  devaient  suivre  une  progression 
plus  rapide,  de  manière  qu'à  mesure  que  l'excès 
de  poids  devenait  plus  considérable,  la  contra- 
vention fût  nécessairement  frappée  d'une  peine 
relativement  plus  forte.  C'est  dans  cet  esprit 
qu'a  été  rédigé  l'article  15. 

L'article  16  réserve  au  gouvernement  une 
faculté  qui  lui  était  déjà  dévolue  par  l'article  7  de 
la  loi  du  7  ventôse  an  Xll;  mais  il  y  ajoute  aussi 
celle  de  pouvoir  déterminer  lasaillie  des  moyeux 
et  des  chargements  au  delà  de  la  face  extérieure 
des  jantes,  ainsi  que  les  modes  d'enrayage  qu'il 
serait  utile  d'interdire.  La  saillie  des  moyeux 
est  déjà  limitée  par  une  ordonnance  du  29  octo- 
bre 1828;  mais  cette  ordonnance  ne  s'explique 
sur  la  pénalité  qu'en  termes  généraux,  et  ne 
contient  aucune  peine  spéciale  à  la  contraven- 
tion qu'elle  a  pour  objet  de  prévenir.  Les  char- 
gements des  voitures  sont  souvent  disposés 
d'une  manière  nuisible;  au  passage  des  ponts, 
dans  la  traversée  des  villes,  ils  atteignent  et  dégra- 
dent les  parapets  et  les  fayades  des  bâtiments. 
Il  est  indi.<<pensable  de  prévenir  ce  genre  de 
dommage,  ainsi  que  celui  qui  peut  résulter  du 
choix  de  tel  ou  tel  mode  d'enrayage  sur  les  par- 
tics  de  routes  en  pente.  11  fallait  surtout,  pour 
que  les  prescriptions  fussent  efficaces,  y  attacher, 
en  cas  de  contravention,  des  peines  que  la  légis- 
lation antérieure  n'autorisait  encore  que  pour 
les  clous  saillants,  et  qu'il  était  dès  lors  impos- 
sible d'étendre  et  d'appliquer  à  des  cas  qui  n'é- 
taient pas  encore  spécifiés. 

L'article  17  laisse  également  dans  le  domaine 
des  règlements  d'administration  publique  tout 
ce  qui  concerne  la  forme  et  la  solidité  des  voi- 
tures publiques,  le  mode  de  chargement  et  de 
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conduite  de  ces  voilures,  le  nombre  et  la  sûreté 
des  voyageurs,  la  police  des  relais  et  despostillons. 
Déjà  ces  ai  verses  dispositions  sont  réglées  par  une 
ordonnance  de  1828  qu'on  s'occupe  en  ce  moment 
même  de  modifier;  mais  la  détermination  des 
peines  est  essentiellement  du  domaine  de  la 
loi.  Nous  avons  jugé  nécessaire  d'élever  le  taux 
de  Tamende,  et  nous  n'avons  pas  pensé  que  le 
maximum  de  15  francs,  qu'il  n'est  pas  possible  de 
dépasser  aujourd'hui,  fût  suffisant  pour  réprimer 
des  contraventions  qui  compromettent  tous  les 
jours  la  vie  des  voyageurs. 

Les  articles  18  et  19  ne  sont,  pour  les  points 
auxquels  ils  se  rapportent,  que  la  reproduction 
textuelle  de  la  législation  en  vigueur. 

L'article  20  fait  droit  à  une  réclamation  élevée 
par  un  grand  nombre  de  personnes.  Pour  peu 

Sue  l'on  ait  voyagé,  on  a  vu  souvent  ces  longues 
les  d'équipages  dits  comtois  ou  grand'vdlières, 
qui  occupent  la  route  sur  un  grand  développe- 
ment, et  qui,  cheminant  avec  lenteur  et  d'un  pas 
uniforme,  obligent  les  voitures  particulières  et 
publiques  à  des  haltes  prolongées.  L'article  20  dis- 
pose qu'à  l'avenir  ces  voitures  ne  pourront  mar- 
cher que  par  convoi  de  4  au  plus.  Chaque  con- 
voi aura  son  conducteur,  et  la  distance  qui  le 
séparera  du  convoi  qui  le  suit  ne  pourra  pas 
être  moindre  de  25  mètres. 

Les  articles  21^  22,  23,  renferment  des  mesu- 
res oe  police  puisées  en  partie  dans  les  anciens 
règlements,  ou  commandées  par  l'expérience  de 
tous  les  jours,  et  sans  lesquelles  l'effet  de  la  loi 
serait  manque.  Elles  se  justifient  par  leur  simple 
énoncé. 

L'article  24  rend  le  voiturier  ou  le  conducteur, 
responsable  du  dommage  que  sa  voiture  peut 
avoir  causée  la  route  ou  aux  établissements  qui 
en  dépendent.  Cet  article  est  motivé  par  une  foule 
d'accidents  qui  n'auraient  pas  eu  lieu,  si  cette 
disposition  légale  eût  existé  plus  tôt.  il  est  inu- 
tile d'ajouter  qu'on  n'entend  pas  ici,  par  dom- 
mage, l'usure  delà  chaussée  résultant  de  la  cir- 
culation des  roues,  mais  une  dégradation  notable 
qu'on  pourrait  justement  imputer  à  la  négligence 
ou  à  la  malveillance  du  voiturier  ou  du  conduc- 
teur. 

L'article  25  rappelle,  en  y  apportant  quelque 
modification,  rarticle44du  décret  du23  juin  180G. 
Il  défend  au  voiturier  ou  conducteur,  pris  en  con- 
travention ou  auteur  de  quelque  dommage,  de 
continuer  sa  route  si  préalablement  il  n*a  con- 
signé le  montant  présumé  de  l'amende  ou  des  frais 
de  réparation,  ou  présenté  une  caution  solvable. 
Il  lui  ordonne  également  de  laisser  en  dépôt  l'ex- 
cédent de  poids,  sinon  l'amende  sera  double  sur 
tous  les  points  où  la  contravention  aura  été  de 
nouveau  constatée.  Cette  obligation  de  déposer 
l'excédent  du  poids  a  été  vivement  attaquée  ;  ce- 
pendant, puisque  la  loi  condamne  cet  excédent, 
elle  ne  peut  par  aucun  motif  en  tolérer  l'existence. 
C'est  aux  expéditeurs  à  choisir  des  commission- 
naires consciencieux,  et  qui  ne  cherchent  point 
à  éluder  les  règlements;  d  ailleurs,  il  est  difficile 
que  le  roulier  ne  trouve  pas  au  lieu  de  la  con- 
travention, une  voiture  ou  une  charrette  de  se- 
cours, à  l'aide  de  laquelle  il  conduira  l'excédent 
qu'il  a  dû  décharger,  jusqu'à  la  ville  la  plus  voi- 
sine, où  il  avisera  au  moyen  de  le  faire  arriver  à 
sa  destination . 

Les  articles  26  et  27  ont  pour  but  de  poun-oîr 
à  des  cas  qui  ne  se  présentent  que  trop  souvent. 
La  loi  veut  être  respectée,  et  ceiui  qui  lui  refuse 
obéissance  ou  qui  insulte  les  agents  institués  pour 
son  exécution  commet  une  laute  grave,  que  le 


législateur  doit  prévenir  autant  que  possible  en 
présentant  la  perspective  inévitable  de  peines 
sévères. 

D'après  l'article  28,  l'amende  doit  être  encou- 
rue et  répétée  toutes  les  fois  que  la  contraven- 
tion aura  été  constatée.  Ce  principe  est  d'une  jus- 
tice incontestable,  mais  cependant  il  doit  rece- 
voir quelques  exceptions  que  prévoit  le  môme 
article,  et  si  la  contravention  est  relative  à  l'une 
des  dispositions  mentionnées  en  l'article  16, 
l'amende  ne  pourra  être  encourue  et  prononcée 
qu'une  seule  fois  dans  l'intervalle  d'une  ville  à 
une  autre.  S'il  s'agit,  par  exemple,  d'une  jante 
au-dessus  d'un  minimum  fîxé,  de  clous  saillants, 
d'un  essieu  qui  a  trop  de  longueur,  on  con^'oit 
qu'à  chaque  pas  de  la  voiture  on  pourrait  dresser 
un  procès- verbal.  H  est  juste  de  laisser  au  voitu- 
rier le  moyen  de  sortir  delà  contravention  où  il 
est  engagé  et  d'atteindre  la  ville  voisine  :  c'est  ce 
que  veut  et  ordonne  l'article  28. 

Le  titre  quatrième  indique  les  formes  de  pro- 
cédure, sauf  les  cas  où  les  délits  et  contraven- 
tions atteignent  non  la  route,  mais  les  personnes, 
et  qui  doivent,  dès  lors,  rester  dans  le  domaine 
des  tribunaux  ordinaires;  ce  titre  maintient  la 
juridiction  administrative,  qu'il  est  nécessaire  de 
conserver,  puisqu'il  s'agit  de  grande  voirie, 
c'est-à-dire  d'une  matière  où  la  répression  des 
délits  ne  peut  être  trop  prompte,  et  où  il  importe 
aux  parties  que  les  procès  soient  jugés  avec  le 
moins  de  frais  possible.  Par  le  décret  de  1806, 
un  premier  degré  de  juridiction  est  attribué  aux 
maires,  mais  cette  partie  de  la  législation  est 
tombée  en  désuétude  :  partout,  à  peu  près,  les 
conseils  de  préfecture  jugent  en  première  ins- 
tance. Le  projet  de  loi  met  la  législation  en  har- 
monie avec  la  jurisprudence  :  les  maires  ne  sont 
f)Ius  appelés  qu'à  ordonner  la  consignation  de 
'amenae  dont  ils  arbitrent  provisoirement  le 
montant,  ou  à  juger  le  mérite  de  la  caution.  Us 
sont  chargés  de  transmettre  au  sous-préfet  le 
procès-verbal  de  la  contravention  dans  les  3  jours 
de  la  constatation.  Le  sous-préfet  l'adresse  dans 
les  2  jours  au  préfet  :  40jours  sont  laissés  au  con- 
trevenant pour  produire  ses  défenses;  et  au  bout 
de  ce  terme  le  conseil  de  préfecture  doit  pronon- 


et  le  renouvellement  moins  fréquent  sans  doute. 
D'après  l'article  38,  la  présente  loi  sera  obli- 


apre 
gatoire  dans  tout  le  royaume,  un  an  après  sa 
promulgation,  pour  les  voitures  publiques,  et,dans 
le  délai  de  18  mois,  pour  toutes  autres  voitures. 

En  ce  qui  concerne  les  voitures  publiques,  il 
est  bon  de  remarquer  que  les  anciens  règlements 
ont  déjà  été  modifiés  par  l'ordonnance  de  1828, 
qui,  des  l'année  1830,  aurait  dû  recevoir  son  exé- 
cution. Les  [)ropriétaires  des  messageries  sont 
donc  réellement  mis  en  demeure  depuis  plus  de 
4  ans.  Cette  considération,  jointe  à  celle  de  la 
sûreté  des  vovageurs,  si  souvent  et  si  gravement 
compromise,  justifiera  suffisamment  sans  doute 
à  vos  yeux  la  distinction  qu'établit  l'article  38. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  motifs  principaux  du 
projet  de  loi  dont  voici  le  teneur  : 

PROJET  DE  LOI. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit,  soit  présenté,  en 
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notre  nom,  à  la  Chambre  des  pairs,  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  et  par  le  sieur  Legrand,  con- 
seiller d'Etat,  que  nous  chargeons  aen  exposer 
les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

TITRE  I". 

Fixation  de  la  largeur  des  jantes  des  roues  et  du 

poids  des  voitures. 

Art.  !•'.  Aucune  voiture  ne  peut  circuler  sur 


les  routes  royales  et  départementales  avec  des 
roues  de  moins  de  8  centimètres  de  largeur  de 
jantes,  si  elle  est  à  2  roues,  ni  de  moins  de 
6  centimètres,  si  elle  est  à  4  roues. 

Art.  2.  Le  poids  des  voitures  de  roulage  et  autres 
employées  a  des  transports  allant  au  pas,  est  limité 
ainsi  qu'il  suit,  à  raison  des  largeurs  de  jantes, 
du  nombre  des  roues,  et  des  saisons  y  compris 
voiture,  chargement,  paille,|corde,  bâche: 


LARGEUR 

DBS     JARTBS. 

vorruREs  ^ 

i   2    ROUES. 

Du  1"  avril 

VOITURES   i 

i   4   ROUES. 

Du  1"  avril 

Do  l"  novembre 

Du  \*'  novembre 

au  l*'  avril. 

ao  1*'  novembre 

au  l""  avril. 

au  \*r  novembre. 

m.  cent. 

kilogr. 

kilogr. 

kilogr. 

kilogr. 

0,06 

» 

» 

1,800 

2,300 

0,08 

1,400 

1,800 

2,600 

3,200 

0,11 

2,000 

*>592 

3,600 

4,500 

0,14 

2,600 

8,300 

4,700 

^^^ 

0,17 

3,200 

4,000 

5,800 

7,200 

n  est  accordé  en  toute  saison,  sur  les  poids 
énoncés  au  tableau  ci-dessus,  une  tolérance  d'un 
vingtième  en  plus  ;  cette  tolérance  est  d'un 
dixième  si  la  voiture  est  suspendue  sur  ressorts 
métalliques. 

Il  est  accordé,  sur  la  largeur  de  la  jante,  une 
tolérance  d'un  centimètre  en  moins. 

Si  la  jante  a  plus  de  17  centimètres  de  largeur 
aucun  excédent  de  poids  n*est  autorisé  pour 
Texcédent  de  largeur,  et  le  poids  de  la  voiture 


ne  peut  dépasser  la  limite  fixée  par  le  présent 
article  pour  la  jante  de  17  centimètres. 

Art.  3.  Le  poids  des  voitures  publiques,  diligen- 
ces, messageries,  berlines,  allant  au  trot,  en  poste 
ou  avec  relais,  est  limité  ainsi  qu'il  suit  pour  toute 
l'année,  à  raison  des  largeurs  de  jantes,  du 
nombre  des  roues,  et  des  saisons,  y  compris 
voiture,  voyageurs,  bagages,  marchandises,  paille, 
corde,  Mené  ; 


URGEUR 

DBS     JàRTBS. 

vorruRES  a  2  roues. 

VOITURES   A   4   ROUES. 

Du  l*'  novembre 
au  l*r  avril. 

Du  l»'  avril 
au  1«^  novembre. 

Du  1*'  novembre 
au  l""  avril. 

Du  l"  avril 
au  l*r  novembre. 

m.  cent. 

0,06 
0,08 
0,11 
0,14 

kilogr. 

1,280 
1,750 
2,000 

kilogr. 

1,400 
2,000 
2,250 

kilogr. 

1,800 
2,500 
3,500 
4,000 

kUogr. 

2,100 

2,800 
4,(K)0 
4,500 

n  est  accordé,  sur  les  poids  énoncés  au  ta- 
bleau ci-dessus,  une  tolérance  d'un  vingtième 
en  plus. 

Il  est  accordé,  sur  la  largeur  de  la  jante, 
une  tolérance  d'un  demi-centimètre  en  moins. 

Si  la  jante  a  plus  de  14  centimètres  de  largeur 
aucun  excédent  de  poids  n*est  autorisé  pour  r ex- 
cédent de  largeur^  et  le  poids  de  la  voiture  ne 
peut  dépasser  la  limite  fixée  par  le  présent  article 
pour  la  jante  de  14  centimètres. 

Art.  4.  Le  poids  des  voyageurs  est  toujours 
compté  dans  celui  de  la  voiture  :  lors  du  pesage 
le  préposé  se  fait  remettre  la  feuille  où  leurs 
noms  sont  inscrits  et  si  le  conducteur  et  auel- 
ques-uns  des  voyajçeurs  ne  se  trouvent  pasaans 
la  voiture,  il  est  ajouté  au  poids  trouvé  le  poids 
moyen  de  70  kilogrammes  pour  chaque  per- 
sonne absente,  quels  que  soient  son  sexe  et  son 
Âge. 


Art.  5.  La  jante  au-dessus  de  14  centimètres, 
mais  au-dessous  de  17  centimètres,  est  considérée 
comme  n'ayant  que  14  centimètres. 

La  jante  au-dessus  de  11,  mais  au-dessous  de 
14  centimètres  de  largeur,  estconsidérée  comme 
n'ayant  que  11  centimètres. 

La  jante  au-dessus  de  8,  mais  au-dessous  de 
11  centimètres,  est  considérée  comme  n'ayant 
que  8  centimètres. 

La  jante  au-dessus  de  6,  mais  au-dessous  de  8 
centimètres,  est  considérée  comme  n'ayant  que 
6  centimètres. 

Art.  6.  Toute  voiture  qui  a  des  roues  à  jantes 
de  largeurs  inégales,  est  considérée  comme 
ayant  toutes  ses  roues  égales  à  celle  d'entre 
elles  qui  a  la  moindre  largeur  de  jante. 

Art.  7.  Les  voitures  à  4  roues  à  voies  inégales 
sont  assujetties  aux  mêmes  conditions  que  les 
Yoitures  a  4  roues  à  voies  égales. 
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Art.  8.  Le  poids  des  voitures  est  constaté,  soit 
par  la  pesée  de  la  voiture  entière,  soit  par  l'ad- 
aition  des  poids  partiels  correspondant  à  chaque 
train  ou  à  chaque  roue. 

TITRE  IL 
Dispositiont  exceptionnelles. 

Art.  9.  Ne  sont  soumises  ni  à  la  vérification  de 
leur  poids  ni  à  celle  de  la  largeur  des  jantes  : 

Les  malles-postes  et  autres  voitures  spéciale- 
ment employées  au  service  des  postes  ; 

Les  voitures  particulières,  conduites  par  des 
chevaux  de  maître  ou  de  louage^  ou  par  la  poste, 
portant  des  voyageurs,  mais  étrangères  a  tout 
service  public  de  messagerie. 

Art.  10.  Ne  sont  également  soumis  ni  à  la  véri- 
fication de  leur  poids  ni  à  celle  de  la  largeur  des 
jantes  : 

Les  voitures  d'artillerie,  les  chariots  et  fourgons 
appartenant  aux  corps  militaires  et  voyageant  à 
leur  suite;  les  voitures  et  chariots  d'ambulance 
des  hôpitaux  militaires,  les  caissons  de  vivres  et 
les  équipages  de  guerre  ou  de  la  marine  royale, 
BOUS  la  condition  : 

1"  Que  ces  voitures  porteront,  en  caractères 
apparents,  sur  une  plaque  de  métal  clouée  sur  le 
coté  gauche,  en  avant  des  roues,  la  désignation 
de  l'arme  et  du  corps  militaire,  ou  de  la  branche 
d'administration  de  la  guerre  ou  de  la  marine 
rovale  dont  elles  dépendent; 

2*  Que  les  conducteurs  seront  munis  d'une  feuille 
de  route  indiquant  le  lieu  du  départ,  celui  de  la 
destination,  la  nature  du  chargement,  et  certi- 
fiant que  lesdites  voitures  appartiennent  à  l'Etat 
et  quelles  sont  conduites  aux  frais  du  Trésor, 
sans  intermédiaire  d'entrepreneur  de  transports. 

Art.  11.  Ne  sontpoint  soumises  à  la  vérification 
de  la  largeur  des  jantes,  les  voitures  employées 
à  la  culture  des  terres,  aux  transport  des  récoltes, 
à  l'exploitation  des  fermes,  pourvu  que  leur  poids, 
chargement  compris,  n'excède  dans  aucun  cas 
3,000  kilo^rrammes  si  elles  sont  à  deux  roues,  et 
5,000  kilogrammes  si  elles  sont  à  quatre  roues. 

Ne  sont  considérées  comme  voitures  de  l'agri- 
culture, appelées  à  jouir  de  l'exception  énoncée 
dans  le  paragraphe  précédent,  que  celles  qui  se 
rendent  de  la  ferme  aux  champs,  ou  des  champs 
à  la  ferme,  ou  qui  servent  au  transport  des  objets 
récoltés,  depuis  le  lieu  où  ils  sont  recueillis  jus- 
qu'à celui  où,  pour  les  conserver,  le  cultivateur 
les  dépose  ou  les  rassemble. 

Art.  12.  Tout  objet  indivisible,  dont  la  pesan- 
teur est  telle,  que  son  poids,  ajouté  à  celui  du 
véhicule  sur  lequel  il  est  placé,  dépasse  le  plus 
fort  poids  admis  sur  les  routes  d'après  les  tarifs 
ci-dessus  énoncés,  ne  peut  être  transporté  que 
sur  une  voiture  à  4  roues  de  17  œntimètre  au 
moins  de  largeur  de  jantes.  La  voiture  ne  doit 
rien  porter  de  plus  que  ce  qui  est  nécessaire  au 
chargement  et  aux  bâchage  de  cet  objet  unique. 
Dans  ce  cas,  elle  n'est  pas  assujettie  a  la  vérifi- 
cation de  son  poids,  si  le  voiturier  est  porteur 
d'une  autorisation  spéciale. 

Le  maire  du  lieu  du  départ  peut  délivrer  cette 
autorisation,  s'il  ne  s'agit  que  d'un  transport 
accidentel  et  qui  ne  doive  pas  se  renouveler 
dans  l'année  ;  si  ce  transport  doit  avoir  lieu  plu- 
sieurs fois,  le  voiturier  est  tenu  de  se  pourvoir 
d'une  autorisation  délivrée  par  le  sous-préfet  de 
rarrondissement  où  se  trouve  le  lieu  du  départ, 
et  qui  n'est  valable  que  pour  un  an. 


L'autorisation  délivrée  par  le  sous-préfet  ou 
par  le  maire  doit  indiquer  le  nom  du  proprié- 
taire de  la  voiture,  l'objet  du  transport,  le  lieu 
du  départ  et  celui  ae  la  destination. 

Art.  13.  Dans  le  département  où  il  existe  des 
routes  pavées,  la  circulation  des  voitures  char- 
gées peut  être  momentanément  suspendue  pen- 
dant les  jours  de  dégel. 

Peuvent  circuler  sur  les  routes  pendant  la  fer- 
meture des  barrières  de  dégel  : 

1**  Les  courriers  de  malles  et  toutes  les  voitu- 
res qui  en  font  le  service; 

2**  Les  voitures  de  toute  espèce  non  chargées; 

3°  Les  voitures  particulières  portant  des  voya- 
geurs, mais  étrangères  à  toute  entreprise  publi- 
que de  messageries  ; 

4°  Les  voitures  publiques  destinées  au  trans- 
port des  voyageurs,  ainsi  que  les  voitures  de 
roulage  et  autres  non  suspendues  allant  au  pas, 
pourvu  que  le  poids  total  de  ces  voitures  n  ex- 
cède pas  1,800  kilogrammes  si  elles  sont  à 
4  roues,  et  1,000  kilogrammes  si  elles  sont  à 
2  roues. 

TITRE  m. 
Fixation  des  amendes  et  dispositions  de  police. 

Art.  14.  La  contravention  relative  à  l'emploi 
des  roues  à  jantes  dont  la  largeur  est  au-dessous 
du  minimun  prescrit  par  la  présente  loi,  est  pu- 
nie d'une  amende  de  100  francs. 

Art.  15.  Les  contraventions  relatives  au  poids 
des  voilures,  pour  excès  de  chargement  au  delà 
des  quantités  autorisées,  sont  punies  d'amendes 
fixées  dans  les  proportions  suivantes  : 

Pour  excès  de  chargement  jusqu'à  deux  cents 
kilogrammes,  y  compris  ce  dernier  poids,  dix 
francs,  ci 10  fr.    » 

De  deux  à  quatre  cents  kilogram- 
mes, vingt  francs,  ci 20         » 

De  quatre  à  six  cents  kilogrammes, 
trente-cinq  francs,  ci 35         » 

De  six  à  huit  cents  kilogrammes, 
cinquante-cinq  francs,  ci 55         » 

De  huit  cents  à  mille  kilogrammes, 
quatre-vingts  francs,  ci 80         » 

Au-dessus  de  1,000  kilogrammes,  l'amende 
sera  de  30  francs  en  sus  pour  chaque  100  kilo- 
grammes d'excédent. 

Les  amendes  déterminées  par  le  tarif  qui  pré- 
cède sont  augmentées  d'un  tiers,  lorsqu'elles 
sont  encourues  par  des  entrepreneurs  de  voi- 
tures publiques  et  de  messageries. 

Art.  16.  Le  gouvernement  reste  chargé  de  dé- 
terminer la  longueur  des  essieux,  la  forme  des 
bandes  et  celle  des  clous  qui  les  fixent  aux  jantes 
des  roues. 

Il  détermine  également  la  saillie  des  moyeux, 
celles  du  chargement  des  voitures  au  delà  du 
plan  passant  par  la  face  extérieure  des  jantes, 
et  les  divers  modes  d'enrayage  qu'il  sera  utile 
d'interdire  sur  les  parties  de  routes  en  pente. 

Toute  contravention  à  l'une  des  dispositions 
qui  seront  arrêtées  en  vertu  des  deux  paragra- 
nhes  précédents,  sera  punie  de  l'amende  de 
25  francs. 

Art.  17.  Le  gouvernement  reste  également 
chargé  de  déterminer  tout  ce  qui  concerne  la 
forme  et  la  solidité  des  voitures  publiques,  le 
mode  de  chargement  et  de  conduite  de  ces  voi- 
tures, le  nombre  et  la  sûreté  des  voyageurs,  la 
police  des  relais  et  des  postillons. 
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Les  contraventions  aux  rëglementg  but  celte 
matière  geront  punies  d'une  amende  de  16  à 
200  francs,  indépendamment  dee  peines  person- 
nelles  portées  aux  articles  47ti  et  478  du  Code 

fiéoal,  et  de  poursuites  extraordinaires,  s'il  y  a 
ieu. 

Art.  18.  Les  rouliers,  volturiers,  cliarretiers 
Bont  tenus  de  se  tlétourner  ou  ranger  devant 
toutes  autres  voilures,  et,  à  leur  approdie,  de 
leur  laisser  libre  au  moins  la  moitié  des  rues  ou 
cbaussées. 

Art.  19.  Toute  voiture  attelée  déplus  d'un  che- 
val doit  avoir  son  voilurier,  qui  est  obligé  de  se 
tenir  constamment  à  portée  de  ses  chevaux  et  en 
état  de  les  guider  ou  conduire. 

Toute  coulravenliou  aux  dispositions  de  cet 
article  et  de  l'article  précédent  est  punie  d'une 
amende  de  5  à  15  francs,  sans  préjudice  des 

Îeines  personnelles  portées  aux  articles  476  et 
78  du  Code  pénal,  et  de  poursuites  extraordi- 
naires s'il  y  a  lieu. 

Art.  20.  Lorsque  plusieurs  voitures  atlelées  d'un 
seul  cheval  cheminent  à  la  suite  les  unes  des 
autres,  elles  doivent  Ctre  distribuées  en  convois 
de  4  voitures  au  plus  chacun.  Chaque  convoi  a 
au  moins  un  conducteur,  et  la  distance  d'un 
convoi  à  l'autre  ne  peut  pas  être  moindre  de 
2d  mètres. 

Tout  voiturier  qui  conduit  à  la  fois  plus  de 
4  voitures  à  un  cheval  est  puni  d'une  amende 
de  5  à  15  fraiics.  La  même  amende  est  pronon- 
cée contre  lui,  s'il  n'observe  pas  la  dislance 
voulue  entre  le  convoi  qu'il  dirige  et  celui  qui 
le  précède. 

Art.  24.  Tout  propriétaire  de  voiture  soumise 
aux  dispositions  de  la  présente  loi,  est  tenu  de 
bire  placer  en  avant  des  roues,  et  au  côté  gau- 
che de  la  voiture,  une  plaque  métallique  portant, 
en  caractères  apparents,  son  nom  et  son  domi- 
cile, et  ce,  à  peniede  50  francs  d'amende  contre 
le  voiturier  ou  le  conducteur:  l'amende  sera 
double,  si  l'indication  du  nom  ou  du  domicile 
est  TauBse  ou  supposée. 

Les  noms  simplement  gravés  et  pointillés  ne 
sont  pas  considérés  comme  écrits  en  caractères 
apparents. 

Art.  22.  Tout  voiturier  ou  conducteur  qui,  pour 
éviter  la  vérification  du  poids  de  la  voilure,  se 
détourne  de  la  route  qu'il  parcourt,  est  tenu,  sur 
la  réquisition  de  l'un  des  agents  préposés  à  la 
police  du  roulage,  de  conduire  sa  voiture  au  lieu 
de  pesage  le  plus  voisin,  et.  en  cas  d'excès  de 
poids,  l'amonde  est  douhle  de  celle  qu'il  aurait 
encourue  s'il  n'eût  pas  quitté  la  route. 

Art.  23.  Tout  voiturier  ou  conducteur  qui 
tâche  d'échapper  ^  la  vérification  du  poids  de  la 
voiture,  soit  en  enlevant  une  partie  de  son  char- 
gement, avant  de  passer  devant  un  lieu  de  pe- 
sage, pour  le  reprendre  plus  loin,  soit  en  présen- 
tant sa  voiture  au  pesage  avec  des  roues  de 
rechange,  à  jantes  plus  larges  que  celles  des 
roues  qu'il  emploie  sur  le  reste  de  la  route,  est 
puni  (Tune  amende  de  lOU  à  200  francs,  sans 
préjudice  de  celles  qu'il  pourrait  avoir  encourues 
pour  toute  autre  cause. 

Art.  24.  Lorsqu'une  voiture  a  causé  quelque 
dommage  à  la  route  ou  aux  établissements  et 
objets  qui  en  dépendent,  procès-verbal  en  est 
dressé  sur-le-champ  par  un  agent  des  ponts  et 
chaussées.  Le  voiturier  ou  le  conducteur  est  coD- 
damné  au  payciiientdes  frais  de  celle  réparation, 
et  en  outre  i  une  amende  qui  n'est  pas  moindre  de 
10  francs,  et  qui  ne  peut  pas  dépaiiser  100  Uraucs, 


indépendamment  de  toutes  autres  amendes  en- 
courues pour  toute  autre  cause. 

Art  25.  Le  voiturier  ou  conducteur  pris  en 
contravention,  ou  auteur  de  quelque  dommage, 
ne  peut  continuer  sa  roule  qu  après  avoir  consi- 
gne le  montant  présumé  de]  amende  ou  des  frais 
de  réparation.  Il  ne  peut  également  continuer  sa 
route,  qu'après  avoir  laissé  en  dépôt  l'excédent 
de  poids,  sinon  l'amende  sera  double  sur  tous 
les  points  où  la  contravention  aura  été  de  nou- 
veau constatée. 

Art.  26.  Tout  voiturier  ou  conducteur  qui, 
sommé  de  s'arrêter,  par  l'un  des  agents  préposés 
à  la  police  du  roulage  et  des  voitures  publiques, 
refuse  d'obtempérer  à  cette  injonction  et  de  se 
soumettre  aux  vérilicalions  prescrites,  est  con- 
damné, pour  ce  refus,  à  un  amende  de  50  à 
100  francs,  indépeiidannnenl  de  celles  qui  pour- 
raient être  encourues  pour  contraventions  cons- 
tatées à  quelques  dispositions  de  la  présente  loi. 

Art.  27. Toute  insulte  ou  tout  mauvais  traitement 
envers  lesdits  préposés,  sont  punis  d'un  amende 
de  100  francs,  sans  préjudice  de  dommages  et 
intérêts  et  de  poursuites  extraordinaires,  s'il  y  a 
lieu. 

Art.  28.  L'amende  est  encourue  et  répétée 
toutes  les  fois  que  la  contravention  a  été  cons- 
tatée. 

Néanmoins,  si  la  contravention  est  relative  A 
l'une  des  dispositions  mentionnées  en  l'article  16, 
j'amende  ne  peut  être  encourue  et  prononcée 
qu'une  seule  fois  dans  l'intervalle  d'une  ville  A 
1  autre  ville  la  plus  voisine  sur  la  roule  du  con- 
trevenant. 

Art.  29.  Le  quart  de  l'amende  appartient  & 
l'agent  qui  a  constaté  la  coiitraventiou;  un  au- 
tre quart  est  versé,  à  litre  de  subvention,  dans 
la  caisse  des  retraites  de  l'administration  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines. 

TITRB  IV. 
Formel  de  procédure. 

Art.  30.  Les  contraventions  constatées  par 
procès-verbaux  (sauf  les  cas  prévus  par  les  arti- 
cles 17, 18, 19,  ?0  et  27,  qui  restent  dans  la  com- 
Sétcnco  des  tribunaux  ordinaires)  sont  portées 
la  connaissance  du  maire  du  lieu  de  la  cons- 
tatation ou  de  la  commune  la  plus  voisine  sur 
la  route  du  contrevenant;  le  maire  arbitre  pro- 
visoirement le  montant  présumé  de  l'amcnae  et 
eu  ordonne  sur-le-champ  la  consignation ,  à 
moins  qu'il  ne  lui  soit  présenté  une  caution  sol- 
vable. 

A  défaut  de  consignation  ou  de  caution,  la 
voiture  est  retenue  jusqu'à  ce  que  le  conseil  de 
préfecture  ait  prononcé,  et  tous  les  frais  faits  k 
ce  sujet  restent  au  compte  du  délinquant. 

Art.  31.  Le  voiturier  ou  le  conducteur  pris  en 
contravention  est  tenu  de  faire  élection  de  do- 
micile dans  la  commune  où  la  contravention  a 
clé  constatée  ;  dans  le  cas  oii  il  désigne  une 
c-iution  qui  est  agréée,  le  domicile  est  de  droit 
chei  la  caution.  A  défaut  d'élection  de  domi- 
cile par  le  contrevenant,  les  signillcations  qu'il 
y  a  lieu  de  lui  adresser  sont  faites  au  secrétariat 
de  la  mairie  de  ladite  commune. 

ArL  33.  Le  procès-verbal  de  contravention  est 
transmis,  dans  les  trois  jours  qui  suivent  celui 
de  la  constatation,  par  le  maire,  au  BOUS-préfet 
de  l'arrondissement  où  la  contraventioa  a  été 
constatée.  Le  sous-préfet  l'adresse,  dans  les  deux 
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jours  suivants,  au  préfet,  qui  le  défère  immé- 
diatement au  conseil  de  prerecture. 

Art.  33.  Tout  agent  gui  a  constaté  une  contra- 
Yenlion  délivre  immédiatement  et  sans  frais 
copie  du  procÈs-verbal  de  cette  constatation  à  la 
personne  contre  laquelle  il  a  été  dressé.  Getie 
dernière  est  tenue  de  produire,  dans  le  délai  de 
40  jours,  ses  moyens  de  défense  devant  le  con- 
seil de  préfecture  appelé  à  juger  la  contra- 
vention. 

Le  délai  commence  à  courir  à  dater  du  jour 
où  la  contravention  a  été  constatée. 

A  l'expiration  du  délai  des  40  jours,  le  conseil 
de  préfecture,  que  le  prévenu  ait  fourni  ou  non 
ses  défenses,  prononce,  sauf  recours  au  conseil 
d'Etat. 

Art.  34.  Les  procès- verbaux  ne  sont  assujettis 
ni  au  timbre,  ni  à  l'enr^istrement;  mais  il  doi- 
vent être  atBrmés,  dans  les  24  heures,  devant 
le  maire  du  lieu  de  la  constatation,  ou  devant 
celui  de  la  commune  la  plus  voisine  sur  la  route 
du  contrevenant,  ou  enTm  devant  le  juge  de 
paix  du  canton.  Ils  font  foi  en  justice  jusqu'à 
inscription  de  faux. 

Art.  35.  Les  procès-verbaux  dressés  en  vertu 
de  l'article  24,  pour  dommages  causés  à  la  route, 
sont  assujettis  à  la  procédure  qui  vient  d'être 
tracée  par  les  articles  30,  31,  62,  33  et  34. 

Art.  36.  Sont  spi^cialement  chargés  de  consta- 
ter les  contraventions,  tes  commissaires  de  po- 
lice, les  conducteurs  et  piqueurs  des  ponts  et 
chaussées,  les  préjiosés  au  pesage  des  voitures, 
tes  employés  des  contributions  indirectes,  et  les 
employés  des  octrois  ayant  droit  de  verbaliser, 
la  gendarmerie^  les  gardes  champêtres  et  les 
cantonniers  qui  seraient  commissionnés  h  cet 
elTet. 

Peuvent  éiialement  constater  les  contraven- 
tions, les  maires  et  adjoints,  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées,  les  juges  de  paix  et  les  vé- 
rificateurs des  poids  et  meiiures. 

Art.  37.  Sont  et  demeurent  abrogés  les  lois, 
ordonnances,  édits  et  déclarations,  arrêta  du 
conseilj  arrêtés  et  décrets,  et  tous  autres  règle- 
ments intervenus,  à  quelque  époque  que  ce  soit, 
sur  les  matières  réglées  par  la  présente  loi,  en 
tout  ce  qui  concerne  le  roulage. 

Sont  également  abrogées  toutes  dispositions 
contraires  à  celles  de  la  présente  loi,  en  ce  qui 
concerne  les  voitures  publiques. 

Toutefois,  les  délits  et  contraventions  anté- 
rieurs à  la  présente  loi  seront  jugés  d'après  la 
législation  actuellement  en  vigueur. 

Art.  38.  La  présente  loi  sera  obligatoire  dans 
toute  l'étendue  du  royaume  : 

Un  an  après  sa  promulgation,  en  ce  qui  con- 
cerne les  voitures  publiques; 

Et  dans  le  délai  de  18  mois  pour  toutes  autres 
voitures. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  12"  jour  du 
mois  de  décembre,  l'an  1832. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  roi  : 
le  pair  de  France,  minitlre  tecrélaire  d! Elal 

du  commerce  et  det  traimitx  publict, 
O*  d'Abgout. 

H.  le  PréaMeat.  La  Chambre  donne  acte  au 
DiinistrH  du  roi  de  la  présentation  du  projet  de 
loi,  ensemble  de  la  remise  de  l'exposé  des  mo- 
tifs {[ui  le  précède,  et  en  ordonne  l'impressioD 
ainsi  que  la  distribution. 


M.  le  Présldenl.  H.  le  comte  Cornudet  de- 
mande à  ne  développer  sa  proposition  que  de- 
main. 

Ainsi,  il  y  aura  vendredi  séance,  à  une  heure, 
pour  entendre  la  discussion  sur  le  projet  de  loi 
de  finances  et  le  développement  de  la  proposi- 
tion de  M.  le  comte  Cornudet. 

(La  séance  est  levée  à  3  heures  et  demie.) 

Ordre  du  jour  du  vendredi  14  décembre. 

La  Chambre  se  réunira  à  une  heure. 

Discussion  ou  nomination  d'une  commission 
pour  le  projet  de  loi  relatif  au  roulage. 

Développement  de  la  proposilion  faite  par  un 
pair  relativement  aux  biens  communaux. 

Discussion  en  assemblée  générale  du  projet  de 
loi  relatif  aux  douzièmes  provisoires. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    DUPIX    AIKÉ. 

Séance  du  mercredi  12  décembre  1832. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  dix  mi- 
nutes. 

Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

M.  Dulimbert,  député,  demanue  à  la  Chambre 
un  congé  d'un  mois.  (Accordé.) 

H,  le  Pré«idenl.  L'ordre  du  jour  est  la  lec- 
ture d'une  proposition. 

H.  Salverte  a  la  parole. 

M.  le  eemle  d'Argout,  minisire  du  commerce 
et  des  travaux  publia.  Je  demanderai  la  permis- 
sion de  communiquer  à  la  Chambre  un  projet  de 
ht  sur  l'expropriation  pour  cause  d'ulUité  pu- 
blique. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre du  commerce  et  des  travaux  publics. 

M.  le  ««mlc  d'4rgoDl,  ministre  du  commerce 
et  d^s  travaux  publics.  Messieurs,  vous  connais- 
sez les  plaintes  qui  s'élèvent  tous  les  jours,  et 
de  toutes  parts,  sur  les  entraves  sans  nombre, 
les  délais  sans  terme,  les  sacrifices  sans  limite, 
que  l'administration  est  condamnée  à  subir, 
lorsqu'il  s'agit,  pour  elle,  d'obtenir  la  possession 
des  terrains  nécessaires  à  l'emplacement  des  tra- 
vaux qu'elle  veut  entreprendre. 

Le  mal  signalé  par  la  voix  publique,  et  qui, 
déjà  tant  de  fois,  a  été  l'objet  de  doléances  ex- 
primées dans  les  comptes  annuellement  distri- 
bués aux  Chambres,  est  arrivé  aujourd'hui  à  ce 
point,  qu'on  peut  dire  avec  vérité  qu'aucune 
entreprise  de  route,  de  canal,  de  chemin  de  fer, 
n'est  plus  possible  en  France,  si  l'on  ne  trouve 

Sas  le  moyen  de  poser  des  limites  aux  exigences 
e  l'intérêt  i  articulier,  et  de  faire  prévaloir  l'in- 
térêt général. 

De  grands  travaux  sont  entrepris  sur  tous  les 
points  du  territoire  :  les  lois  successivement 
rendues  depuis  quelques  années  ont  autorisé  des 
emprunts  considérables  qui  font  peser  sur  le 
Tr^r,  et  par  conséquent  sur  l'universalité  des 
contribuables,  les  charges  les  plus  onéreuses. 
Ces  opérations  n'ont  été  entamées  que  dans  la 
vue  des  avantages  prochains  qu'elles  étaient  des- 
tinées à  procurer  :  si  elles  louchaient  enfin  à 
leur  terme,  des  Bources  fécondes  de  richesse  et 
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de  prospérité  s'ouvriraient  incessamment  pour 
le  pays  ;  les  annuités  énormes  que  l'Etat  paye 
aux  compagnies  financières  seraient  compensées 
par  les  recettes  et  par  les  produits  de  toute  na- 
ture qu'une  navigation  florissante  ferait  affluer 
au  Trésor  public  ;  la  vie  et  1p  mouvement  que 
rétablissement  des  voies  navigables  ne  man- 
querait pas  de  développer  et  de  propager  sur 
tous  les  points  qu'elles  doivent  traverser,  l'ex- 


etplus  économiques,  des  relations  plus  actives 
et  plus  nombreuses,  offriraient  à  la  société  un 
ample  dédommagement  des  sacrifices  qu'elle  a 
été  et  qu'elle  est  encore  appelée  à  s'imposer. 

Des  résultats  aussi  importants,  des  jouissances 
aussi  impatiemment  attendues,  aussi  chère- 
ment achetées,  sont  encore  ajournés,  en  grande 
partie  du  moins,  par  suite  des  obstacles  qu'on 
rencontre  à  chaque  instant  dans  le  règlement 
des  indemnités. 

La  plus  heureuse  et  la  plus  salutaire  émula- 
tion s'est  emparée  des  départements  ;  partout 
on  sent  mieux  chaque  jour,  on  comprenff  mieux 
l'influence  des  routes  secondaires  qui  viennent 
se  rattacher  aux  lignes  principales  dont  la  dé- 
pense est  à  la  charge  du  Trésor.  Les  votes  an- 
nuels des  conseils  généraux  attestent  suffisam- 
ment qu'aucun  sacrifice  ne  peut  leur  coûter 
désormais  pour  procurer  aux  habitants  de  leur 
territoire  le  bienfait  de  communications  nou- 
velles qui  permettront  le  transport  de  tous  les 
produits,  1  introduction  de  toutes  les  matières 
premières,  et  qui  influeront  si  puissamment  sur 
la  prospérité  du  pays;  des  efforts  si  dignes  d'é- 
loges, et  qui  mériteraient  à  tant  d'égards  d'at- 
teindre le  but  vers  lequel  ils  se  dirigent,  sont  en- 
core paralysés  par  la  cause  que  nous  venons  de 
signaler,  et  l'intérêt  de  la  communauté  n'est 
que  trop  souvent  compromis  par  la  résistance 
et  l'égoïsme  de  quelques  individus. 

Dans  un  cercle  plus  restreint,  les  conseils 
municipaux  rencontrent  également  les  entraves 
qui  arrêtent  la  marche  des  travaux  de  l'Etat  et 
de  ceux  des  départements  :  un  foule  d'amélio- 
rations locales  ne  sont  pas  entreprises  ou  en- 
traînent des  dépenses  qu'une  évaluation  plus 
équitable  des  indemnités  de  terrains  aurait  du 
moins  laissées  dans  de  plus  justes  limites. 

Mais  c'est  surtout  pour  les  travaux  que  les 
compagnies  veulent  entreprendre  à  leurs  ris- 
ques et  périls  que  le  mal  existe  bien  plus  grave 
encore,  et  appelle  un  remède  aussi  prompt  qu'ef- 
ficace :  combien  de  fois  n'a-t-on  pas  demandé 
que  l'Etat  se  bornât  désormais  à  terminer  ce 
qu'il  a  commencé,  et  qu'à  l'avenir^  sauf  des  ex- 
ceptions assez  rares,  il  remit  à  1  activité  et  à 
rintelligence  de  l'industrie  particulière  le  soin 
de  réaliser  les  grands  travaux  qu'exige  le  com- 
plément du  système  de  nos  communications 
intérieures?  Mais  comment  l'esprit  d'association 
ne  reculerait-il  pas  devant  des  obstacles  de  ce 
genre  ?  Comment  oserait-il  aborder  une  carrière 
où,  à  chaque  pas,  il  peut  être  arrêté  par  le  mau- 
vais vouloir  ou  l'obstination  chicanière  de  quel- 
ques particuliers,  dans  une  carrière  dont  il 
n'est  pas  possible  de  mesurer  l'étendue,  où  les 
avantages  sont  incertains  et  les  sacrifices  sans 
bornes?  Une  entreprise  ne  peut  être  abordée 
par  la  spéculation  des  capitalistes  qu'autant  que 
la  dépense  à  faire  est  en  rapport  avec  les  avan- 
tages à  recueillir  :  comment  asseoir  des  calculs 
de  ce  genre  sur  des  bases  mobiles,  et  qui  peu- 


vent  être  déplacées  à  chaque  instant?  Aussi, 
Messieurs,  les  opérations  les  plus  utiles  sont- 
elles  indéfiniment  ajournées  jusqu'à  l'époque  où 
il  sera  permis  d'espérer  que  l'intérêt  général 
l'emportera  enfin  sur  la  résistance  irréfléchie 
ou  systématique  de  l'intérêt  individuel,  et  où  il 
deviendra  possible  de  calculer,  avec  une  exac- 
titude sufnsamment  approximative,  à  quelle 
époque  on  obtiendra  la  possession  des  terrains, 
à  quel  prix  on  sera  définitivement  tenu  de  les 
payer. 

11  serait  trop  lonp  et  surtout  trop  pénible  d'ex- 
poser ici  les  embarras,  les  oppositions,  les  obs- 
tacles de  tout  genre  que  l'administration  a  ren- 
contrés. 11  est  affligeant  de  reconnaître  que  le 
règlement  des  indemnités  de  terrains  destinés 
à  des  travaux  d'utilité  publique  a  été  trop  sou- 
vent considéré  comme  une  mine  féconde  qu'on 
s'est  empressé  d'exploiter  au  grand  détriment  de 
la  société.  Tel  individu  na  pas  craint  de  ré- 
clamer de  l'Etat  un  sacrifice  triple,  quadruple 
du  prix  qu'il  aurait  demandé  à  un  simple  par- 
ticulier dans  les  transactions  ordinaires  de  la 
vie.  11  existe  un  malheureux  préjugé,  c'est  que, 
dans  des  affaires  de  ce  genre,  l'argent  de  l'Etat  ne 
doit  pas  être  ménap[é,  c'est  qu'on  peut  large- 
ment puiser  dans  les  caisses  du  Trésor,  quand 
il  s'agit  d'indemniser  un  propriétaire;  comme  si 
l'argent  de  l'Etat  n'était  pas  celui  des  contri- 
buables!.. Comme  si  les  caisses  du  Trésor  s'ali- 
mentaient ailleurs  que  par  les  caisses  des  par- 
ticuliers! 

Et  lorsque,  pour  se  soustraire  à  des  préten- 
tions exagérées,  l'administration  invoque  la  jus- 
tice des  tribuaux,  alors  l'esprit  de  chicane  déve- 
loppe toutes  ses  ressources;  il  multiplie  tous  les 
incidents  de  la  procédure  ;  il  provoque  une  foule 
d'interlocutoires.  La  cause  est-elle  enfin  jugée  en 
première  instance,  on  la  transporte  devant  la 
cour  d*appel  :  devant  ce  nouveau  tribunal,  les 
mêmes  incidents,  les  mêmes  interlocutoires  se 
renouvellent,  et  comme  aucun  délai  n'est  fwé 
par  la  loi,  l'administration,  traînée  de  juridic- 
tion en  juridiction,  n'obtient  souvent  qu'au  bout 
de  2,  de  3  de  4,  et  même  de  5  années  un  arrêt 
définitif.  De  là,  Messieurs,  la  perte  d'un  temps 
précieux,  plus  précieux  même  quelquefois  que 
l'argent;  de  là  des  travaux  interrompus  et  livrés 
à  toutes  les  chances  d'avaries  qui  accompagnent 
inévitablement  cet  état  d'abandon;  de  là  des  frais 
de  procédure  qui  accroissent  dans  une  proportion 
déplorable  le  montant  d'une  indemnité  presque 
toujours  cependant  réglée  à  un  taux  déjà  très 
élevé. 

Partout  on  demande  que  des  travaux  soient 
entrepris,  et  partout  on  crée  des  empêchements 
à  ces  travaux.  àS'agit-il  de  poser  le  principe  de 
l'ouverture  d'une  communication  nouvelle,  on 
est  facilement  d'accord  :  on  presse  le  gouver- 
nement de  s'occuper  de  cette  entreprise;  on  ac- 
cuse sa  lenteur,  son  inertie  même!  Met-il  la 
main  à  l'œuvre,  alors  commence  et  s'agite  l'op- 
position des  intérêts  privés,  et  la  roule  ou  Je 
canal  que  le  pa^is  appelait  de  tous  ses  vœux  ne 
I)eut  plus  trouver  place  que  de  vive  force  et 
qu'au  prix  de  sacritices  immenses.  La  route  ou 
le  canal  doit  procurer  aux  domaines  qu'il  tra- 
verse ou  qu'il  borde  un  accroissement  de  va- 
leur. Cette  valeur  nouvelle  n'existe  que  par  les 
sacrifices  du  Trésor  :  l'Etat  a  droit  aexiger  des 
propriétaires  une  partie  de  la  plus-value;  loin 
de  là,  c'est  lui  gui  la  paie  tout  entière  :  les  ter- 
rains qu'on  lui  abandonne,  encore  après  une 
lutte  prolongée,  sont  évalués  au  prix  que  leur 
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donne  l'entreprise  des  travaux;  et  l'on  peut  dire 
qu'il  porte  ainsi  la  peine  de  son  bienfait. 

De  tout  ce  qui  précède,  vous  conclurez  comme 
nous,  Messieurs,  qu'un  tel  ordre  de  choses  ne 
peut  pas  subsister  plus  longtemps,  et  qu'au  nom 
seul  de  la  morale  publique,  on  ne  peut  trop  s'em- 
presser de  le  modifier. 

Anlérieuremont  à  1807,  les  lois,  les  Constitu- 
tions, les  Godes,  successivement  publiés,  n'avaient 
guère  fait  encore  que  poser  des  principes  et  dé- 
terminer d'une  manière  assez  vague  les  juridic- 
tions auxquelles  il  appartenait  de  statuer  sur  les 
questions  d'indemnités.  La  loi  du  16  septem- 
bre 1807  est  véritablement  la  première  qui  soit 
entrée  dans  quelques  détails  sur  celte  importante 
matière  :  elle  maintient  rallribution  déjà  don- 
née au  conseil  de  préfecture  par  la  loi  constitu- 
tive du  28  pluviôse  an  VUl;  elle  indique  de  plus 
le  mode  de  procéder  avant  d'arriver  devant  ce 
tribunal.  Ainsi  une  expertise  contradictoire  doit 
avoir  lieu  ;  ainsi  l'ingénieur  en  chef  du  départe- 
ment est  appelé  comme  tiers-expert  à  exprimer 
son  opinion;  ainsi  les  avis  du  contrôleur  et  du 
directeur  des  contributions  directes  sont  des  élé- 
ments essentiels  de  Tinstruction  de  l'affaire.  S'il 
y  a  lieu  de  payer  une  indemnité  à  un  propriétaire 
et  de  lui  demander  en  même  temps  une  plus- 
value  à  raison  de  l'augmentation  de  valeur  que 
sa  propriété  peut  recevoir  de  l'exécution  des  tra- 
vaux, la  loi  de  1807  ordonne  qu'il  sera  fait  com- 
pensation iusqu'à  due  concurrence;  mais,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  ce  commande- 
ment de  la  loi  a  presque  toujours  été  méconnu. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  du  16  septembre  1807  a 
reçu  de  nombreuses  applications,  et  nous  pensons 
qu  on  citerait  difûcilement  des  cas  où  des  parti- 
culiers aient  eu  à  élever  des  plaintes  légitimes  en 
ce  qui  touche  l'appréciation  de  l'indemnité,  tandis 

3u'au  contraire  il  serait  facile  de  rappeler  bien 
es  exemples  d'estimations  onéreuses  au  Trésor. 
C'est  du  moins  dans  ces  termes  que  s'exprimait 
l'orateur  du  gouvernement  lorsqu'il  présentait 
au  Corps  législatif  le  projet  de  la  loi  du  8  mars 
1810.  11  faut  d'ailleurs  nous  empresser  de  le  dé- 
clarer :  sous  l'empire  de  loi  du  16  septem- 
bre 1807,  les  limites  dans  lesquelles  il  est  essen- 
tiel de  renfermer  le  droit  déjà  si  exorbitant  d'ex- 
firopriation  u'étaicnt  pas  nettement  tracées  : 
'Administration  usait  a  cet  égard  d'un  pouvoir 
discrétionnaire,  et  peut-être  ce  pouvoir  était-il 

3uelquefois  exercé  pas  ses  agents  d'une  manière 
espotique.  Le  principe  du  payement  préalable 
de  Pindemnité  était  aussi  presque  toujours  inob- 
servé. Dans  le  désir  de  commencer  les  travaux, 
on  s'emparait  des  terrains  avant  le  règlement  de 
l'indemnité;  et  les  propriétaires  sollicitaient  et 
attendaient  pendant  plusieurs  années  l'apprécia- 
tion et  le  payement  de  la  somme  qu'ils  auraient 
dil  toucher  avant  qu'on  ne  dénaturât  leurs  pro- 
priétés. 

Ce  sont  des  abus  de  ce  genre,  trop  souvent  ré- 
pétés, qui  appelèrent  alors  l'attention  du  chef  du 
gouvernement.  Du  milieu  de  ses  camps  et  pres- 
que du  champ  de  bataille ,  l'empereur  adressa, 
en  1809,  au  prince  archi-chancelier,  une  note 
éminemment  remarquable  qu'on  peut  considérer 
comme  une  pièce  historique. 

La  loi  du  8  mars  1810  a  été  le  produit  de  cette 
note  et  des  délibérations  du  conseil  d'Etat;  mais 
l'empereur,  qui  l'avait  lui-même  provoquée,  ne 
tarda  pas  à  s  apercevoir  qu'elle  était  un  obstacle 
à  ses  grands  desseins  sur  la  prospérité  de  son 
Empire,  et  dès  le  18  août  suivant,  il  rendit  un 
décret  qui  faisait  revivre  la  législation  antérieure 


Sour  les  nombreux  projets  dont  il  avait  déjà  or- 
onné  l'exécution.  Ainsi,  sous  le  régime  impé- 
rial, la  loi  du  8  mars  1810  n'a  reçu  que  des  ap- 
plications peu  nombreuses  :  et  encore  aujourd'hui, 
a  la  faveur  du  décret  du  18  août  1810, 1  Adminis- 
tration invoque  souvent  la  juridiction  adminis- 
trative, dont  les  formes  plus  simples,  plus  rapides 
que  les  formes  judiciaires,  permettent  d'arriver 
plus  tôt  et  à  moins  de  frais  a  la  libre  disposition 
des  terrains  nécessaires  aux  travaux. 

Ce  n'est  point,  Messieurs,  la  juridiction  admi- 
nistrative que  nous  venons  vous  proposer  de 
rétablir  en  matière  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique;  ce  vœu,  qui  est  cependant 
exprimé  par  un  assez  grand  nombre  de  personnes 
éclairées,  ne  nous  a  pas  paru  susceptiole  d'être 
accueilli.  Nous  ne  venons  pas  non  plus  vous  de- 
mander de  renoncer  aux  garanties  que  la  loi  de 
1810  assure  à  la  propriété;  bien  loin  de  là,  ces 
garanties,  nous  les  maintenons,  nous  les  étendons 
même  dans  le  projet  pour  lequel  nous  réclamons 
votre  assentiment.  Mais  parmi  les  devoirs  que  la 
législation  de  1810  impose  au  tribunal,  il  en  est 
un  à  l'accomplissement  duquel  les  juges  ordi- 
naires ne  paraissent  préparés  ni  par  leurs  études 
premières,  ni  par  leurs  connaissances  spéciales, 
ni  par  la  pratique  de  leurs  fonctions  :  nous  vou- 
lons parler  de  l'évaluation  des  indemnités. 

Un  autre  inconvénient  majeur  et  déjà  signalé, 
c'est  la  longueur  interminable  des  procédures. 
11  importe,  sous  peine  de  renoncer  à  entreprendre 
des  travaux,  il  importe,  disons-nous,  que,  dans 
un  temps  déterminé,  il  soit  possible  d'entrer  en 
possession  des  terrains,  et  que  les  entreprises  ne 
soient  pas  indéfiniment  retardées  par  l'opposition 
des  propriétaires. 

C'est  à  ces  deux  graves  imperfections  de  la  loi 
du  8  mars  1810  que  nous  avons  eu  surtout  l'in- 
tention de  remédier. 

Les  premiers  titres  du  projet  ne  sont  que  la 
reproduction  presque  textuelle  des  deux  premiers 
titres  de  la  loi  de  1810,  et  loin  d'affaiblir  les  ga- 
ranties que  cette  loi  donnait  à  la  propriété,  ils 
n'ont  pour  but,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  que 
de  les  fortifier  et  de  les  étendre. 

Premier  fondement  de  toutes  les  sociétés  hu- 
maines, la  propriété  ne  saurait  être  entourée  de 
trop  de  formes  protectrices.  Un  particulier  ne 
doit  être  privé  de  son  domaine,  que  lorsqu'une 
nécessité  publique.  Légalement  constatée,  en  com- 
mande la  cession  :  ce  principe  incontestable  et 
incontesté  est  écrit  dans  toutes  les  législations 
de  l'univers;  mais  pour  qu'il  n'en  soit  pas  abusé, 
il  faut  que  la  loi  définisse  les  formes  qui  cons- 
tatent la  nécessité  de  l'expropriation.  Tel  est 
l'objet  principal  du  titre  l*'. 

Dans  les  temps  qui  ont  suivi  la  loi  de  1810,  et 
jusqu'en  1829,  la  déclaration  de  l'utilité  publique 
d'un  travail  était  laissée  entièrement  a  l'arni- 
traire  du  pouvoir,  et  l'on  voit  même  dans  la  note 
tracée  de  la  main  de  l'empereur,  que  son  inten- 
tion formelle  était  de  réserver  sur  ce  point  au 
gouvernement  une  autorité  entièrement  discré- 
tionnaire. Cet  état  de  choses  n'existe  plus  au- 
jourd'hui. En  vertu  des  ordonnances  réglemen- 
taires du  10  mai  1829  et  du  28  février  1831, 
aucun  grand  travail  ne  peut  être  ordonné  ou  au- 
torisé qu'à  la  suite  d'une  enquête  étendue  et  so- 
lennelle, dans  laquelle  tous  les  intérêts  qui  peu- 
vent être  favorises  ou  contrariés  par  l'opération 
sont  appelés  et  entendus.  Ces  enquêtes,  qui  du- 
rent plusieurs  mois,  et  dont  les  formes,  encore 
un  peu  indécises  peut-être,  se  perfectionneront 
avec  le  temps,  fournissent  le  moyen  de  rassem- 
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bler  une  foule  de  renseignements  propres  à 
éclairer  la  détermination  de  Tautorité. 

Dans  ces  premières  investigations,  qui  doivent 
toujours  désormais  précéder  1  ordonnance  royale 
mentionnée  dans  l'article  2  de  la  loi,  on  ne 
cherche  pas  à  descendre  encore  dans  tous  les 
détails  de  la  question;  on  se  place  au  contraire 
à  son  sommet,  et  on  l'embrasse  d'un  point  de 
vue  assez  élevé  pour  en  bien  saisir  les  points  de 
contact  avec  les  intérêts  généraux  du  pays.  Il  ne 
s'agit  pas  encore  de  déterminer  les  emplace- 
ments particuliers  des  ouvrages  :  on  veut  savoir 
s'il  y  a  utilité  publique  à  ouvrir  une  route  de 
telle  ville  à  telle  autre  ville,  à  réunir  le  bassin 
de  tel  fleuve  avec  le  bassin  de  tel  autre  fleuve,  à 
unir,  par  un  chemin  de  fer,  tel  foyer  de  produc- 
tion avec  tel  foyer  de  consommation  :  1  acte  du 
gouvernement  qui  intervient  n'a  pas  encore  pour 
objet  d'homologuer  un  plan  arrêté  dans  toutes 
ses  parties,  mais  plutôt  de  constater  et  de  décla- 
rer un  principe  d  utilité  publique. 

Ce  principe  une  fois  reconnu,  il  faut  en  faire 
l'application;  il  faut  le  réaliser  de  manière  à 
concilier  l'intérêt  général  de  la  communauté  des 
habitants  avec  Tintérôt  privé  du  propriétaire. 
Sans  doute,  la  ligne  des  travaux  a  des  points 
obligés  :  le  trace  particulier  de  telle  partie  de 
route,  de  canal  ou  de  chemin  de  fer,  est  essen- 
tiellement d'abord  une  question  d'art;  mais  le 
problème  peut  être  susceptible  de  diverses  solu- 
tions, et  parmi  ces  solutions,  il  doit  s*en  trouver 
une  qui  concilie  le  mieux  tous  les  intérêts.  C'esl 
pour  arriver  à  cette  solution  que  le  titre  II  du 
projet  appelle  les  particuliers  à  fournir  leurs 
contredits  :  la  loi  de  1810  leur  ouvrait  cette  voie, 
et  nous  n'avons  fait  encore  qu'en  reproduire  ici 
l'esprit  et  les  termes,  mais  en  y  ajoutant  quelques 
dispositions  nouvelles.  Ainsi  l'article  7  donne  au 
maire  le  droit  et  le  devoir  de  recevoir  et  d'enre- 
gistrer les  réclamations  qui  lui  sont  adressées; 
ainsi  Tarticle  8  étend  le  cercle  dans  lequel  peu- 
vent être  choisis  les  membres  de  la  commission 
3ui  doit  recevoir,  examiner  et  juger  les  plaintes 
es  particuliers. 

Le  titre  111  est  relatif  à  l'expropriation.  Une 
fois  que  l'utilité  publique  «l'un  travail  a  été  lé- 
galement constatée,  et  qu'après  avoir  appelé  et 
entendu  tous  les  intéressés,  l'Administration  a 
définitivement  décidé  quelle  sera  la  ligne  des 
travaux,  quels  terrains  ils  doivent  occuper,  le 
projet  de  loi,  en  cela  encore  conforme  à  la  loi 
de  1810,  impose  au  tribunal  le  devoir  de  vérifier, 
et  confère  aux  particuliers  le  droit  de  contester 
l'exacte  observation  des  formes  prescrites  par 
les  titres  I  et  II. 

Le  tribunal,  s'il  reconnaît  que  toutes  les  for- 
malités ont  été  remplies,  prononce  l'expropria- 
tion des  terrains  dont  l'occupation  est  nécessaire. 
Remarquez  bien,  Messieurs,  qu'il  ne  s'agit  plus 
de  juger  au  fond  la  question  ae  l'utilité  pu bliaue 
de  rentreprise,  ni  celle  du  choix  de  la  ligne  des 
travaux  :  il  est  évident  que  de  pareilles  questions 
De  peuvent  être  attribuées  aux  tribunaux,  et  ap- 
partiennent essentiellement  au  domaine  de  l'Ad- 
ministration q^ui,  au  noinl  où  nous  sommes  ar- 
rivés, les  a  déjà  résolues.  Le  devoir  du  tribunal 
consiste  uniquement  à  vérifier  quelques  formes, 
à  reconnaître  s'il  existe  une  ordonnance  royale 
qui  autorise  les  travaux,  si  le  plan  a  été  déposé 
pendant  le  délai  voulu,  si  le  maire  a  certifié  le 
dépôt  de  ce  plan,  s'il  a  reçu  les  réclamations  des 
habitants,  si  la  commission,  investie  de  l'examen 
de  ces  réclamations  s'est  assemblée,  enfin,  si 
après  toutes  ces  formalités  accomplies,  le  préfet 


a  pris  un  arrêté  pour  déterminer  l'emplacement 
définitif  des  ouvrages.  La  simplicité  de  cette  vé- 
rification, explique  et  justifie  suffisamment  la 
procédure  expédiiive  que  nous  avons  cru  devoir 
adopter  et  que  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  a  déjà 
sanctionnée  en  matière  d'enregistrement. 

Le  jugement  d'expropriation  rendu,  le  parti- 
culier n'est  plus  propriétaire  de  son  terrain, 
mais  il  en  conserve  encore  la  possession,  et  cette 
possession  ne  peut  légalement  cesser  pour  lui 
qu'après  l'évaluation  et  le  payement  de  la  juste 
indemnité  qui  représente  le  prix  du  sacrifice 
qu'on  lui  impose  dans  l'intérêt  public.  Cette 
évaluation  et  ce  pavement  sont  la  matière  des 
titres  IV  et  V;  mais  cest  surtout  dans  le  titre  IV 
que  réside  la  grave  innovation  apportée  à  l'ordre 
de  choses  actuel.  Le  titre  IV  est  pour  ainsi  dire 
la  loi  tout  entière. 

Aujourd'hui,  à  défaut  de  convention  amiable, 
l'indemnité  est  fixée  par  le  tribunal;  les  parties 
n'arrivent  devant  les  juges  qu'à  la  suite  de  con- 
testations qui,  loin  d  éclairer  la  question,  n'ont 
pour  résultat,  le  plus  souvent,  que  de  la  rendre 
plus  obscure  et  plus  confuse.  Le  tribunal,  avant 
de  statuer,  nomme  un,  deux  ou  trois  experts,  et 
son  intervention  se  réduit  presque  toujours  à 
homologuer  le  travail  des  appréciateurs  qu'il  a 
désignés. 

Ces  dispositions  paraissent  fort  simples  au 
premier  coup  d'œil  :  dans  l'application,  cepen- 
dant, elles  sont  une  cause  incessamment  renais- 
sante de  lenteurs  et  de  sacrifices. 

Sans  doute,  il  serait  difficile  de  trouver  ailleurs 
plus  de  lumières  et  de  conscience  que  parmi  les 
membres  des  cours  et  tribunaux;  mais  les  qua- 
lités qui  les  distinguent  si  éminemment  sont-elles 
ici  d'une  application  vraiment  spéciale,  et  la  dé- 
cision qu'on  leur  demande  rentre-t-elle  dans  le 
cercle  de  leurs  méditations? 

Un  juge  qui  réside  quelquefois  loin  des  lieux, 
un  juée  qui  ne  se  déplace  pas  et  que  la  loi  ap- 
pelle a  décider,  sur  son  siège,  une  question  qui 
suppose  la  connaissance  des  localités,  est-il  tou- 
jours en  état  d'établir,  avec  une  exactitude  suffi- 
sante, la  valeur  d'un  terrain  ou  d'un  bâtiment, 
et  de  bien  calculer  l'influence  des  travaux  sur  la 
propriété  qu'ils  traversent  et  morcellent?  Les 
études  qu'il  a  faites,  le  noviciat  qu'il  a  subi, 
l'exercice  ordinaire  de  ses  fonctions,  le  genre  de 
vie  retiré  et  sédentaire  dont  il  contracte  l'habi- 
tude, le  disposent-ils  bien  à  la  mission  qui  lui 
est  confiée?  11  ne  s'agit  pas,  en  effet,  de  résoudre 
un  point  de  droit,  de  trancher  une  question  de 
procédure,  d'interpréter  etd'appliquer  un  textede 
loi;  il  s'agit  de  constater  un  fait,  et  de  mettre 
un  prix  à  un  immeuble  dont  la  valeur  peut  va- 
rier par  suite  de  diverses  circonstances  locales. 
Un  juge  est-il  réellement  mieux  que  toute  autre 
personne  en  position  de  remplir  ici  le  vœu  de  la 
loi?  Que  si,  dans  l'incertitude  et  dans  le  va^ue 
011  le  jettent  des  prétentions  contraires,  des  offres 
et  des  demandes  qui  laissent  entre  elles  un  im- 
mense intervalle,  il  se  borne,  ainsi  qu'il  le  fait 
presque  tous  les  jours,  à  homologuer  le  travail 
des  experts,  les  experts  sont  donc  alors  les  véri- 
tables juges  des  indemnités!  Mais  les  experts 
eux-mêmes  offrent  ils  des  garanties  bien  rassu- 
rantes? À  Dieu  ne  plaise  que  notre  intention 
soit  ici  d'attaquer  une  classe  de  citoyens  qui 
possèdent;  en  général,  des  connaissances  va- 
riées; mais  l'expert  est  un  homme  du  pays;  il  y 
exerce  une  profession  qu'il  ne  veut  pas  com- 
promettre; il  a  pour  clients  les  propriétaires 
mêmes  dont  le  sort  est  remis  dans  ses  mains;  il 
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cède  naturellement  à  la  crainte  de  déplaire,  au 
désir  de  conserver  son  état  et  d'entretenir  des 
relations  qui  assurent  son  avenir  et  celui  de  sa 
famille;  placé  entre  le  particulier  qui  Tassiège 
de  suggestions  de  tout  genre  et  TAdministration 
qui  ne  peut  recourir  à  de  pareils  moyens,  qui  ne 
cherche  à  exercer  aucune  action,  aucune  in- 
fluence, pense-t-on  qu'il  aura  autant  à  cœur 
hntérôt  (le  TEtat  que  celui  du  propriétaire?  Le 
penchant,  dont  nous  avons  déjà  parlé,  et  qui 
porte  si  généralement  à  prendre  jparti  pour  la 
fortune  privée  aux  dépens  de  la  fortune  oubli- 
que,  est  encore  plus  fort  chez  les  hommes  qui 
opèrent  isolément  et  qui  ont  seuls  à  répondre  de 
leur  propre  opinion  vis-à-vis  de  leurs  conci- 
toyens. 

L'intervention  du  tribunal  entraîne  d'ailleurs 
l'emploi  des  formes  de  la  procédure,  et  du  mo- 
ment qu'on  entre  dans  cette  carrière,  on  ne  sait 
comment  et  à  quelle  époque  on  en  sortira. 
Faut-il  nommer  les  experts  qui  procéderont 
contradictoirement;  une  tierce  expertise  devient- 
elle  indispensable;  est-on  obligé  d'ordonner  une 
enquête,  une  descente  de  lieux,  une  vérification 
de  titre  ;  se  trouve-t-on  dans  le  cas  de  procéder 
à  un  compulsoire,  d'appeler  des  témoins,  de  ré- 
clamer l'apport  des  pièces,  etc.?  chacune  de  ces 
opérations  exige  un  jugement  :  chaque  jugement 
est  susceptible  d'un  appel,  voire  mômecTun  re- 
cours en  cassation.  Qu'on  suppute  tous  les  dé- 
lais, qu'on  tienne  compte  de  tous  les  incidents 
qui  peuvent  naître  à  chaque  instant  dans  l'in- 
tervalle d'un  jugement  à  un  autre,  et  l'on  s'ex- 
pliquera sans  peine  comment  l'administration  a 
vu  des  affaires  de  ce  genre  traîner  en  longueur 
pendant  4  et  5  ans,  et  donner  lieu,  en  aufini- 
five,  à  des  dépenses  dix  fois  plus  fortes  que 
la  valeur  même  du  terrain  qu  elle  voulait  ac- 
quérir. 

Que  l'on  évalue,  d'autre  part,  la  perte  de  l'in- 
térêt des  capitaux  engagés  dans  une  opération 
suspendue  pendant  des  années  entières,  et  la 
privation  des  avantages  que  cette  même  opéra- 
tion aurait  procurés,  s'il  eût  été  possible  de  la 
conduire  à  terme  beaucoup  plus  tôt,  et  l'on  se 
formera  une  nouvelle  idée  des  pertes  immenses 
et  presque  incalculables  que  la  société  est  au- 
jourd'hui condamnée  à  subir  par  suite  de  l'é- 
goîsme  et  de  la  cupidité  de  quelques  individus. 

Il  était  impossible  de  rester  indifférent  à  un 
pareil  état  de  choses  et  de  n'y  pas  chercher  un 
remède  :  pour  le  trouver,  nous  avons  jeté  les  yeux 
sur  un  royaume  voisin,  où  les  plus  grands  tra- 
vaux s'exécutent  avec  une. merveilleuse  célérité, 
au  ffrand  profit  du  pays.  Là,  les  indemnités  sont 
arbitrées  en  dernier  ressort  par  un  jury  composé 
des  principaux  propriétaires  de  la  contrée.  La 
promptituoe  des  formes  ne  nuit  pas  à  l'exacti- 
tude des  résultats.  Nous  avons  pensé.  Messieurs, 
qu'il  était  possible  d'introduire  chez  nous  un  sys- 
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appréciation 

d'un  immeuble?  Des  propriétaires,  qui  tous  les 
jours  réalisent  des  achats,  des  ventes,  des  échan- 

§68,  ne  sont-ils  pas  aptes  éminemment  à  résou- 
re  une  question  de  cette  nature?  En  définitive, 
c'est  à  une  assemblée  d'experts  que  nous  propo- 
sons de  nous  en  référer;  mais  ces  experts  sont 
des  gens  notables,  des  propriétaires  indépen- 
dants, qui,  comme  les  experts  ordinaires,  n  ont 
pas  généralement  d'état  a  conserver,  de  clien- 
tèle a  ménager;  qui  ne  sont  placés  m  sous  l'in- 
fluence de  la  crainte  ni  sous  celle  de  l'espérance  ; 
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ui,  comme  propriétaires,  peuvent  avoir  intérêt 

mettre  un  liant  prix  à  la  propriété,  mais  qui, 
au  même  titre,  désireront  vivement  sans  doute 
la  prompte  exécution  de  travaux  que  peut-être 
ils  auront  eux-mêmes  provoqués,  et  dont  ils  sont 
appelés  à  recueillir  les  avantages  que  leur  posi- 
tion leur  permet  de  bien  apprécier.  Nous  insis- 
tons, Messieurs,  sur  cette  dernière  considération; 
elle  est  réellement  d'une  grande  importance  : 
c'est  elle  qui  assure  en  Angleterre  le  succès  du 
jury:  c'est  elle  qui  l'assurera  chez  nous  de  plus 
en  plus,  à  mesure  que  les  mœurs  publiques  se 
formeront,  que  les  questions  générales  seront 
mieux  comprises  et  que  les  intérêts  individuels 
chercheront  moins  à  s'isoler  des  intérêts  de  la 
communauté. 

Au  moyen  de  l'arbitrage  du  jury,  on  n'a  plus  à 
craindre  les  nombreux  et  interminables  interlo- 
cutoires qui  paralysent  tous  les  efforts  et  décon- 
certent tous  les  projets;  il  n'y  a  plus  ni  juge- 
ments de  première  instance,  ni  jugements  d'ap- 
pel pour  le  règlement  de  l'indemnité.  L'Adminis- 
tration n'a  plus  à  porter  ses  requêtes  de  tribu- 
naux en  tribunaux.  S'il  ne  lui  est  pas  possible 
encore  de  calculer  avec  précision  le  prix  de 
l'immeuble  qu'elle  est  dans  le  cas  d'acheter,  au 
moins  peut-elle  entrevoir  avec  quelque  certitude 
l'époque  où  il  lui  sera  permis  n'en  prendre  pos- 
session :  à  l'aide  de  cette  prévision,  elle  peut 
organiser  ses  travaux,  préparer  les  mesures  né- 
cessaires à  leur  succès,  et  surtout  prévenir  les 
fausses  manœuvres,  toujours  si  dispendieuses. 
Une  seule  chance  reste  encore,  c'est  celle  du  re- 
cours en  cassation;  mais  ce  recours  n'est  pas 
suspensif,  et  de  plus  la  simplicité  des  formes  que 
trace  la  loi  est  une  garantie  à  peu  près  infailli- 
ble que  les  pourvois  devant  la  cour  suprême  se- 
ront certainement  très  rares. 

11  est  indispensable  que  les  questions  soumises 
à  la  décision  du  jury  soient  éclairées  et  mûries 
à  l'avance,  et  qu'elles  ne  se  présentent  qu'entou- 
rées de  tous  les  documents  propres  à  en  faciliter 
l'examen.  Les  articles  20,  21,  22,  23,  24  et  25 
ont  pour  but  de  satisfaire  à  cette  condition.  En 
demandant  aux  citoyens  le  sacrifice  d'une  partie 
de  leur  temps  pour  une  cause  d'ailleurs  qui 
touche  à  leurs  intérêts  les  plus  vifs  et  les  plus 
prochains,  nous  avons  voulu  cependant  que  ce 
sacrifice  fût  le  plus  léfi;er  possible,  et  qu'avant  la 
réunion  des  jurés,  l'instruction  des  affaires  fût 
assez  avancée  pour  que  les  délibérations  pussent  se 
terminer  promptement.  Il  faut,  d'ailleurs,  que  les 
offres  préalables  de  l'administration  reposent  sur 
des  bases  certaines;  il  faut  que  les  particuliers 
misen  demeure  d'accepter  ces  offres  ou  d'indiquer 
le  montant  de  leurs  prétentions  puissent  trouver 
des  éléments  de  conviction.  L'article  28  leur  ac- 
corde à  cet  égard  un  délai  de  15  jours;  et  nous 
aimons  à  nous  flatter  que,  mutuellement  éclairés 
par  le  travail  de  l'expert  qui  procède  au  nom  de 
la  justice,  les  parties  profiteront  presque  tou- 
jours de  cet  intervalle  pour  entrer  en  arranger 
ment  et  conclure  des  transactions  amiables. 

L'article  29  renferme  une  disposition  dont 
l'expérience  démontre  l'utilité.  Il  arrive  souvent 
que  l'indemnitaire  n'a  pas  qualité  pour  valider 
un  contrat  par  sa  seule  signature  :  si  la  propriété 
appartient  à  un  mineur,  à  une  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal,  à  un  interdit,  à  un  failli,  à 
une  succession  ouverte,  etc;  en  suivant  les  règles 
du  droit  commun,  il  est  presque  impossible 
d'assigner  le  terme  d'un  traité  définitif,  des  dif- 
ficultés nouvelles  surgissent  de  tous  côtés,  et 
I  viennent  s'ajouter  à  ceDes  qui  naissent  déjà  na- 
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bler  une  foule  de  renseignements  propres  à 
éclairer  la  délerminalion  de  raulorité. 

Dans  ces  premières  investigations,  qui  doivent 
toujours  désormais  précéder  1  ordonnance  royale 
mentionnée  dans  rarticle  2  de  la  loi,  on  ne 
cherche  pas  à  descendre  encore  dans  tous  les 
détails  de  la  question;  on  se  place  au  contraire 
à  son  sommet,  et  on  l'embrasse  d'un  point  de 
vue  assez  élevé  pour  en  bien  saisir  les  points  de 
contact  avec  les  intérêts  généraux  du  pays.  11  ne 
s'agit  pas  encore  de  déterminer  les  emplace- 
ments particuliers  des  ouvrages  :  on  veut  savoir 
s'il  y  a  utilité  publique  à  ouvrir  une  route  de 
telle  ville  à  telle  autre  ville»  à  réunir  le  bassin 
de  tel  fleuve  avec  le  bassin  de  tel  autre  fleuve,  à 
unir,  par  un  chemin  de  fer,  tel  foyer  de  produc- 
tion avec  tel  foyer  de  consommation  :  1  acte  du 
gouvernement  qui  intervient  n'a  pas  encore  pour 
objet  d'homologuer  un  plan  arrêté  dans  toutes 
ses  parties,  mais  plutôt  de  constater  et  de  décla- 
rer un  principe  d  utilité  publique. 

Ce  principe  une  fois  reconnu,  il  faut  en  faire 
Fapplication  ;  il  faut  le  réaliser  de  manière  à 
concilier  Tintérôt  général  de  la  communauté  des 
habitants  avec  l'intérêt  privé  du  i)ropriétaire. 
Sans  doute,  la  ligne  des  travaux  a  des  points 
obligés  :  le  tracé  particulier  de  telle  partie  de 
route,  de  canal  ou  de  chemin  de  fer,  est  essen- 
tiellement d'abord  une  question  d'art;  mais  le 
problème  peut  être  susceptible  de  diverses  solu- 
tions, et  parmi  ces  solutions,  il  doit  s'en  trouver 
une  qui  concilie  le  mieux  tous  les  intérêts.  C'est 
pour  arriver  à  cette  solution  que  le  titre  II  du 
projet  appelle  les  particuliers  à  fournir  leurs 
contredits  :  la  loi  de  1810  leur  ouvrait  cette  voie, 
et  nous  n'avons  fait  encore  qu'en  reproduire  ici 
l'esprit  et  les  termes,  mais  en  y  ajoutant  quelques 
dispositions  nouvelles.  Ainsi  l'article  7  donne  au 
maire  le  droit  et  le  devoir  de  recevoir  et  d'enre- 
gistrer les  réclamations  qui  lui  sont  adressées; 
ainsi  l'article  8  étend  le  cercle  dans  lequel  peu- 
vent être  choisis  les  membres  de  la  commission 
3ui  doit  recevoir,  examiner  et  juger  les  plaintes 
es  particuliers. 

Le  titre  II!  est  relatif  à  l'expropriation.  Une 
fois  que  Futilité  publique  d*un  travail  a  été  lé- 
galement constatée,  et  qu'après  avoir  appelé  et 
entendu  tous  les  intéressés,  l'Adminislration  a 
définitivement  décidé  quelle  sera  la  ligne  des 
travaux,  quels  terrains  ils  doivent  occuper,  le 

Sroiet  de  loi,  en  cela  encore  conforme  à  la  loi 
e  1810,  impose  au  tribunal  le  devoir  de  vérifier, 
et  confère  aux  particuliers  le  droit  de  contester 
Texacte  observation  des  formes  prescrites  par 
les  titres  1  et  II. 

Le  tribunal,  s'il  reconnaît  que  toutes  les  for- 
malités ont  été  remplies,  prononce  l'expropria- 
tion des  terrains  dont  l'occupation  est  nécessaire. 
Remarquez  bien.  Messieurs,  qu'il  ne  s'agit  plus 
de  juger  au  fond  la  question  de  l'utilité  publique 
de  l'entreprise,  ni  celle  du  choix  de  la  ligne  des 
travaux  :  il  est  évident  que  de  pareilles  questions 
ne  peuvent  être  attribuées  aux  tribunaux,  et  ap- 
partiennent essentiellement  au  domaine  ae  I'Aq- 
ministration  qui,  au  point  où  nous  sommes  ar- 
rivés, les  a  déjà  résolues.  Le  devoir  du  tribunal 
consiste  uniquement  à  vérifier  quelques  formes, 
à  reconnaître  s'il  existe  une  ordonnance  royale 
qui  autorise  les  travaux,  si  le  plan  a  été  déposé 
pendant  le  délai  voulu,  si  le  maire  a  certifié  le 
dépôt  de  ce  plan,  s'il  a  reçu  les  réclamations  des 
habitants,  si  la  commission,  investie  de  l'examen 
de  ces  réclamations  s'est  assemblée,  enfin,  si 
après  toutes  ces  formalités  accomplies,  le  préfet 


a  pris  un  arrêté  pour  déterminer  l'emplacement 
définitif  des  ouvrages.  La  simplicité  de  cette  vé- 
rification, explique  et  justifie  suffisamment  la 
procédure  expédiiive  que  nous  avons  cru  devoir 
adopter  et  que  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  a  déjà 
sanctionnée  en  matière  d'enregistrement. 

Le  jugement  d'expropriation  rendu,  le  parti- 
culier n'est  plus  propriétaire  de  son  terrain, 
mais  il  en  conserve  encore  la  possession,  et  cette 
possession  ne  peut  légalement  cesser  pour  lui 
çiu'aprôs  l'évaluation  et  le  payement  de  la  juste 
indemnité  qui  représente  le  prix  du  sacrifice 
qu'on  lui  impose  dans  l'intérêt  public.  Cette 
évaluation  et  ce  pavement  sont  la  matière  des 
titres  IV  et  V;  mais  cest  surtout  dans  le  titre  IV 
que  réside  la  grave  innovation  apportée  à  l'ordre 
de  choses  actuel.  Le  titre  IV  est  pour  ainsi  dire 
la  loi  tout  entière. 

Aujourd'hui,  à  défaut  de  convention  amiable, 
l'indemnité  est  fixée  par  le  tribunal;  les  parties 
n'arrivent  devant  les  iuges  qu'à  la  suite  de  con- 
testations qui,  loin  d  éclairer  la  question,  n'ont 
pour  résultat,  le  plus  souvent,  que  de  la  rendre 
plus  obscure  et  plus  confuse.  Le  tribunal,  avant 
de  statuer,  nomme  un,  deux  ou  trois  experts,  et 
son  intervention  se  réduit  presque  toujours  à 
homologuer  le  travail  des  appréciateurs  qu'il  a 
désignés. 

Ces  dispositions  paraissent  fort  simples  au 
premier  coup  d'œil  :  dans  l'application,  cepen- 
dant, elles  sont  une  cause  incessamment  renais- 
sante de  lenteurs  et  de  sacrifices. 

Sans  doute,  il  serait  difficile  de  trouver  ailleurs 
plus  de  lumières  et  de  conscience  que  parmi  les 
membres  des  cours  et  tribunaux;  mais  les  qua- 
lités qui  les  distinguent  si  éminemment  sont-elles 
ici  d'une  application  vraiment  spéciale,  et  la  dé- 
cision qu'on  leur  demande  rentre-t-elle  dans  le 
cercle  de  leurs  méditations? 

Un  juge  qui  réside  quelquefois  loin  des  lieux, 
un  juée  qui  ne  se  déplace  pas  et  que  la  loi  ap- 
pelle a  décider,  sur  son  siège,  une  question  qui 
suppose  la  connaissance  des  localités^  est-il  tou- 
jours en  état  d'établir,  avec  une  exactitude  suffi- 
sante, la  valeur  d'un  terrain  ou  d'un  bâtiment, 
et  de  bien  calculer  l'influence  des  travaux  sur  la 
propriété  qu'ils  traversent  et  morcellent?  Les 
études  qu'il  a  faites,  le  noviciat  qu'il  a  subi, 
l'exercice  ordinaire  de  ses  fonctions,  le  genre  de 
vie  retiré  et  sédentaire  dont  il  contracte  l'habi- 
tude, le  disposent-ils  bien  à  la  mission  qui  lui 
est  confiée?  11  ne  s'agit  pas,  en  effet,  de  résoudre 
un  point  de  droit,  de  tiancher  une  question  de 
procédure,  d'interpréter  etd'appliquer  un  texte  de 
loi  ;  il  s'agit  de  constater  un  fait,  et  de  mettre 
un  prix  à  un  immeuble  dont  la  valeur  peut  va- 
rier par  suite  de  diverses  circonstances  locales. 
Un  juge  est-il  réellement  mieux  que  toute  autre 
personne  en  position  de  remplir  ici  le  vœu  de  la 
loi?  Que  si,  aans  l'incertitude  et  dans  le  va^ue 
011  le  jettent  des  prétentions  contraires,  des  offres 
et  des  demandes  qui  laissent  entre  elles  un  im- 
mense intervalle,  il  se  borne,  ainsi  qu'il  le  fait 
presque  tous  les  jours,  à  homologuer  le  travail 
des  experts,  les  experts  sont  donc  alors  les  véri- 
tables juges  des  indemnités!  Mais  les  experts 
eux-mêmes  offrent  ils  des  garanties  bien  rassu- 
rantes? A  Dieu  ne  plaise  que  notre  intention 
soit  ici  d'attaquer  une  classe  de  citoyens  qui 
possèdent;  en  générai,  des  connaissances  va- 
riées; mais  l'expert  est  un  homme  du  pays;  il  y 
exerce  une  profession  qu'il  ne  veut  pas  com- 
promettre; il  a  pour  clients  les  propriétaires 
mêmes  dont  le  sort  est  remis  dans  ses  mains;  il 
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cède  naturellement  à  la  crainte  de  déplaire,  au 
désir  de  conserver  son  élat  et  d'entretenir  des 
relations  qui  assurent  son  avenir  et  celui  de  sa 
famille;  placé  entre  le  particulier  qui  l'assiège 
de  suggestions  de  tout  genre  et  T Administration 
qui  ne  peut  recourir  à  de  pareils  moyens,  qui  ne 
cherche  à  exercer  aucune  action,  aucune  in- 
fluence, pense-t-on  qu'il  aura  autant  à  cœur 
rintérôt  de  l'Etat  que  celui  du  propriétaire?  Le 
penchant,  dont  nous  avons  déjà  parlé,  et  qui 
porte  si  généralement  à  prendre  jparti  pour  la 
fortune  privée  aux  dépens  de  la  fortune  oubli- 
que,  est  encore  plus  fort  chez  les  hommes  qui 
opèrent  isolément  et  qui  ont  seuls  à  répondre  de 
leur  propre  opinion  vis-à-vis  de  leurs  conci- 
toyens. 

L'intervention  du  tribunal  entraîne  d'ailleurs 
l'emploi  des  formes  de  la  procédure,  et  du  mo- 
ment qu'on  entre  dans  cette  carrière,  on  ne  sait 
comment  et  à  quelle  époque  on  en  sortira. 
Faut-il  nommer  les  experts  qui  procéderont 
contradictoi rement;  une  tierce  expertise  devient- 
elle  indispensable;  est-on  obligé  a'ordonner  une 
enquête,  une  descente  de  lieux,  une  vérification 
de  titre  ;  se  trouve-t-on  dans  le  cas  de  procéder 
à  un  compulsoire,  d'appeler  des  témoins,  de  ré- 
clamer l'apport  des  pièces,  etc.?  chacune  de  ces 
opérations  exige  un  jugement  :  chaque  jugement 
est  susceptible  d'un  appel,  voire  mêmecTun  re- 
cours en  cassation.  Qu'on  suppute  tous  les  dé- 
lais, qu'on  tienne  compte  de  tous  les  incidents 
qui  peuvent  naître  à  chaque  instant  dans  l'in- 
tervalle d'un  jugement  à  un  autre,  et  l'on  s'ex- 
pliquera sans  peine  comment  l'administration  a 
vu  des  alTaires  de  ce  genre  traîner  en  longueur 
pendant  4  et  5  ans,  et  donner  lieu,  en  aûfini- 
tive,  à  des  dépenses  dix  fols  plus  fortes  que 
la  valeur  même  du  terrain  qu  elle  voulait  ac- 
quérir. 

Que  Ton  évalue,  d'autre  part,  la  perte  de  l'in- 
térêt des  capitaux  engagés  dans  une  opération 
suspendue  pendant  des  années  entières,  et  la 
privation  des  avantages  que  cette  même  opéra- 
tion aurait  procurés,  s'il  eût  été  possible  de  la 
conduire  à  terme  beaucoup  plus  tôt,  et  l'on  se 
formera  une  nouvelle  idée  des  pertes  immenses 
et  presque  incalculables  que  la  société  est  au- 
jourd'hui condamnée  à  subir  par  suite  de  l'é- 
goïsme  et  de  la  cupidité  de  quelques  individus. 

Il  était  impossible  de  rester  indifférent  à  un 
pareil  état  de  choses  et  de  n'y  pas  chercher  un 
remède  :  pour  le  trouver,  nous  avons  jeté  les  yeux 
sur  un  royaume  voisin,  où  les  plus  grands  tra- 
vaux s'exécutent  avec  une. merveilleuse  célérité, 
au  ffrand  profit  du  pays.  Là,  les  indemnités  sont 
arbitrées  en  dernier  ressort  par  un  jury  composé 
des  principaux  propriétaires  de  la  contrée.  La 
promptitucfe  des  formes  ne  nuit  pas  à  l'exacti- 
tude des  résultats.  Nous  avons  pensé,  Messieurs, 
qu'il  était  possible  d'introduire  chez  nous  un  sys- 
tème analogue  :  déjà  nous  appelons  les  jurés  à 
statuer  sur  la  vie  et  l'honneur  des  citoyens,  pour- 
quoi hésiterait-on  à  leur  confier  l'appréciation 
d'un  immeuble?  Des  propriétaires,  qui  tous  les 
jours  réalisent  des  achats,  des  ventes,  des  échan- 

§es,  ne  sont-ils  pas  aptes  éminemment  à  résou- 
re  une  question  de  cette  nature?  En  définitive, 
c'est  à  une  assemblée  d'experts  que  nous  propo- 
sons de  nous  en  référer;  mais  ces  experts  sont 
des  gens  notables,  des  propriétaires  indépen- 
dants, qui,  comme  les  experts  ordinaires,  n  ont 
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qui,  comme  propriétaires,  peuvent  avoir  intérêt 
à  mettre  un  naut  prix  à  la  propriété,  mais  qui, 
au  même  titre,  désireront  vivement  sans  doute 
la  prompte  exécution  de  travaux  que  peut-être 
ils  auront  eux-mêmes  provoqués,  et  dont  ils  sont 
appelés  à  recueillir  les  avantages  que  leur  posi- 
tion leur  permet  de  bien  apprécier.  Nous  insis- 
tons, Messieurs,  sur  cette  dernière  considération; 
elle  est  réellement  d'une  grande  importance  : 
c'est  elle  qui  assure  en  Angleterre  le  succès  du 
jury;  c'est  elle  qui  l'assurera  chez  nous  de  plus 
en  plus,  à  mesure  que  les  mœurs  publiques  se 
formeront,  que  les  questions  générales  seront 
mieux  comprises  et  que  les  intérêts  individuels 
chercheront  moins  à  s'isoler  des  intérêts  de  la 
communauté. 

Au  moven  de  l'arbitrage  du  jury,  on  n'a  plus  à 
craindre  les  nombreux  et  interminables  interlo- 
cutoires qui  paralysent  tous  les  efforts  et  décon- 
certent tous  les  projets;  il  n'y  a  plus  ni  juge- 
ments de  première  instance,  ni  jugements  d'ap- 
pel pour  le  règlement  de  l'indemnité.  L'Adminis- 
tration n'a  plus  à  porter  ses  requêtes  de  tribu- 
naux en  tribunaux.  S'il  ne  lui  est  pas  possible 
encore  de  calculer  avec  précision  le  prix  de 
l'immeuble  qu'elle  est  dans  le  cas  d'acheter,  au 
moins  peut-elle  entrevoir  avec  quelque  certitude 
l'époque  où  il  lui  sera  permis  n'en  prendre  pos- 
session :  à  l'aide  de  cette  prévision,  elle  peut 
organiser  ses  travaux,  préparer  les  mesures  né- 
cessaires à  leur  succès,  et  surtout  prévenir  les 
fausses  manœuvres,  toujours  si  dispendieuses. 
Une  seule  chance  reste  encore,  c'est  celle  du  re- 
cours en  cassation;  mais  ce  recours  n'est  pas 
suspensif,  et  de  plus  la  simplicité  des  formes  que 
trace  la  loi  est  une  garantie  à  peu  près  infailli- 
ble que  les  pourvois  devant  la  cour  suprême  se- 
ront certainement  très  rares. 

11  est  indispensable  que  les  questions  soumises 
à  la  décision  du  jury  soient  éclairées  et  mûries 
à  l'avance,  et  qu'elles  ne  se  présentent  qu'entou- 
rées de  tous  les  documents  propres  à  en  faciliter 
l'examen.  Les  articles  20,  21,  22,  23,  24  et  25 
ont  pour  but  de  satisfaire  à  cette  condition.  En 
demandant  aux  citoyens  le  sacrifice  d'une  partie 
de  leur  temps  pour  une  cause  d'ailleurs  qui 
touche  à  leurs  intérêts  les  plus  vifs  et  les  plus 
prochains,  nous  avons  voulu  cependant  que  ce 
sacrifice  fût  le  plus  léfi;er  possible,  et  qu'avant  la 
réunion  des  jurés,  l'instruction  des  affaires  fût 
assez  avancée  pour  que  les  délibérations  pussent  se 
terminer  promptement.  Il  faut,  d'ailleurs,  que  les 
offres  préalables  de  l'administration  reposent  sur 
des  bases  certaines;  il  faut  que  les  particuliers 
misen  demeure  d'accepter  ces  offres  ou  d'indiquer 
le  montant  de  leurs  prétentions  puissent  trouver 
des  éléments  de  conviction.  L'article  28  leur  ac- 
corde à  cet  égard  un  délai  de  15  jours;  et  nous 
aimons  à  nous  flatter  que,  mutuellement  éclairés 
par  le  travail  de  l'expert  qui  procède  au  nom  de 
la  justice,  les  parties  profiteront  presque  tou- 
jours de  cet  intervalle  pour  entrer  en  arranger 
ment  et  conclure  des  transactions  amiables. 

L'article  29  renferme  une  disposition  dont 
l'expérience  démontre  l'utilité.  Il  arrive  souvent 
que  l'indemnitaire  n'a  pas  qualité  pour  valider 
un  contrat  par  sa  seule  signature  :  si  la  propriété 
appartient  à  un  mineur,  à  une  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal,  à  un  interdit,  à  un  failli,  à 
une  succession  ouverte,  etc;  en  suivant  les  règles 
du  droit  commun,  il  est  presque  impossible 
d'assigner  le  terme  d'un  traité  définitif,  des  dif- 
ficultés nouvelles  surgissent  de  tous  côtés,  et 
I  viennent  s'ajouter  à  ceDes  qui  naissent  déjà  na- 
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tarellement  de  ce  genre  d'affaires.  En  prenant 
la  queslion  au  point  où  elle  est  arrivée  à  Tar- 
ticle  29,  il  est  facile  de  reconnaître  que  déjà  la 
nécessité  de  la  cession  a  été  constatée  et  décla- 
rée; déjà  môme  le  tribunal  a  prononcé  l'expro- 
priation, et  substituél'Etatàrancienpropriétaire: 
il  n'y  a  plus  absolument  qu'à  fixer  le  prix  de 
l'immeuble,  et  les  éléments  de  ce  prix  ont  été 
recueillis  par  l'expert  qui  a  reçu  son  mandat  des 
mains  mêmes  de  la  justice.  Ajoutez  à  ces  forma- 
lités celles  de  l'autorisation  du  tribunal  et  de 
l'audition  préalable  du  ministère  public,  et  il 
paraîtra  sans  doute  que  les  intérêts  des  inca- 
pables ne  peuvent  être  jamais  compromis. 

Les  articles  31  et  32  sont  relatifs  à  la  compo- 
sition du  jury  et  les  articles  33,  34,  35  et  30,  à 
son  mode  d'action. 

Chaque  année,  dans  sa  session  annuelle,  le 
conseil  général  désignera  pour  chague  arrondis- 
sement de  sous-préfecture,  sur  la  liste  des  jurés, 
et  parmi  ceux  qui  ont  leur  domicile  réel  dans 
l'arrondissement,  GO  personnes.  C'est  parmi  ces 
60  personnes  que  seront  pris,  au  nombre  de  12, 
les  membres  du  iury  spécial  appelé,  le  cas  échéant, 
à  régler  les  indemnités  dues  par  suite  d'exjpro- 
priation  pour  cause  d'utilité  publique,  uette 
seconde  désignation  sera  dévolue  a  la  cour  royale, 
dans  les  départements  qui  sont  le  siège  (Tune 
cour  royale,  et,  dans  les  autres  départements,  au 
tribunal  du  chef-lieu  judiciaire,  les  Chambres 
réunies. 

Vous  remarquerez,  Messieurs,  que  la  première 
liste  de  60  personnes  se  forme  sur  celle  des  jurés 
ordinaires.  Dans  les  règlements  d'indemnités,  on 
n'a  pas  seulement  à  évaluer  des  propriétés  fon- 
cières, il  faut  de  temps  à  autre  estimer  des  éta- 
blissements industriels  ;  il  faut  quelquefois  ap- 
précier des  troubles,  des  modifications  apportées 
a  la  jouissance  de  ces  mômes  établissements  :  il 
est  donc  nécessaire  que  le  jury  se  compose  de 
propriétaires  fonciers,  de  cheis  de  manufac- 
tures, de  citoyens  voués  à  des  professions  di- 
verses. 

La  formation  de  la  liste  annuelle,  abandonnée 
au  conseil  général,  c'est-à-dire  à  une  assemblée 
qui  sera  incessamment  le  produit  de  Téleclion, 
et  qui,  on  doit  le  croire,  représentera  l'élite  des 
habitants  du  i)ays,  cette  formation,  disons-nous, 
obtiendra  sans  doute  votre  assentiment,  et,  par 
la  nature  de  son  origine,  vous  présentera  des  ga- 
ranties suffisantes.  Quant  à  la  composition  du 
jury,  elle  sera  une  émanation  môme  de  la  justice, 
et  de  la  justice  prise  à  un  degré  où  elle  doit 
réunir  plus  de  lumières  et  inspirer,  s'il  est  pos- 
sible, plus  de  confiance.  .Nous  avions  d'abord 
songé  a  la  voie  du  sort,  mais  nous  avons  cru  de- 
voir y  renoncer  :  le  sort  estaveugle  :  il  peut  ne  pas 
désigner  les  personnes  qui,  pour  tel  cas  donné, 
auraient  des  connaissances  spéciales;  enfin  son 
choix  peut  tomber  sur  des  personnes  éloignées 
du  lieu  des  travaux,  et  qu'une  ahsence  prolongée 
pourrait  vivement  contrarier  dans  leurs  affaires 
et  dans  leurs  occupations  habituelles. 

Nonobstant  ces  précautions,  la  disposition 
qu'énonce  l'article  â4  nous  a  encore  paru  d'une 
nécessité  absolue.  La  loi  crée  des  devoirs  nou- 
veaux pour  les  citoyens,  et  nous  sommes  loin  de 
nous  dissimuler  que  toute  habitude  nouvelle  ne 
s'établit  qu'avec  le  temps.  Le  jeu  de  la  machine 
éprouvera  peut-être  quelque  résistance,  surtout 
dans  les  premiers  moments  de  son  action  :  on 
doit  faire  état  de  l'indifTérence  et  môme  de  l'op- 
position si  naturelle  à  certains  esprits,  et  pour 
vaincre  cette  indifférence,  cette  opposition,  une 


sanction  pénale  est  indispensable.  Tout  juré  qui, 
sans  motif  léofilinie,  manquera  àrune  dos  séances, 
ou  refusera  de  prendre  part  aux  délibérations, 
sera  puni  d'une  amende  dont  nous  avons  fixé  le 
minimum  à  50 francs,  et  le  maximum  à20U  francs. 

En  vertu  de  Tarticie  38,  la  décision  du  jury, 
signée  des  membres  qui  y  ont  concouru,  est  re- 
mise au  greffe  du  tribunal  civil,  et  à  la  première 
audience  qui  suit  ce  dépôt,  le  tribunal  déclare 
cette  décision  exécutoire,  et  envoie  l'Administra- 
tion en  possession  de  la  propriété  à  charge  du 
payement  préalable,  ou  au  moins  de  la  consigna- 
tion du  montant  de  Tindemnité,  s'il  y  a  quelque 
obstacle  au  payement. 

Ainsi,  Messieurs,  le  tribunal  consomme  ici 
l'acte  qu'il  a  déjà  commencé  dans  le  titre  111  du 
projet.  Ainsi,  tout  ce  quelejugepeutfairesurson 
siège,  en  pleine  connaissance  de  cause,  il  le  fait 
dans  le  système  de  la  loi  nouvelle  :  c'est  le  tri- 
bunal, qui  constate  et  vérifie  les  formes  qui  ont 
dû  précéder  l'expropriation;  c'est  le  tribunal 
qui,  en  prononçant  cette  expropriation,  trans- 
met réellement  la  propriété  à  l'État.  Enfin,  l'in- 
tervention du  tribunal  est  encore  nécessaire 
pour  que  l'Etat  puisse  se  mettre  en  possession 
(les terrains.  Une  opération  intermédiaire  est  seu- 
lement confiée  au  jury,  l'évaluation  de  Tindem- 
nité;  et  nous  croyons  avoir  démontré  que  cette 
évaluation  sera  faite  avec  plus  de  précision  et 
de  promptitude  par  un  jury  tel  que  la  loi  le  com- 
pose que  par  des  juges  ordinaires. 

Pour  éclairer  et  guider  la  délibération  des 
jurés,  il  n'était  pas  superflu  de  tracer  quelques 
règles.  La  première  cie  toutes,  c'est  que  l'Etat 
(et  ici  nous  entendons  par  l'Etat,  Tuniversalité 
des  contribuables),  c'est  que  l'Etat,  disons-nous, 
qui  s'impose  des  sacrifices  considérables  pour 
doter  un  pays  d'une  communication  nouvelle, 
ne  soit  [>as  puni  de  son  bienfait  en  achetant  les 
terrains  au  prix  nouveau  que  leur  donnera  l'en- 
treprise projetée.  La  base  de  Tindemnilé  doit 
être  essentiellement  la  valeur  vénale  et  locative 
du  terrain  ou  du  bâtiment  telle  que  cette  valeur 
existait  avant  qu'il  ne  fût  môme  question  des  tra- 
vaux qu'on  veut  e.xécuter. 

Ce  n'est  pas  sans  un  vif  sentiment  de  regret 
que  nous  déclarons  ici  que  trop  souvent  des  par- 
ticuliers recherchent  avec  une  curiosité  avide 
quel  sera  l'emplacement  des  ouvrages,  et  s'em- 
pressent de  passer  des  contrats  fictifs  qu'ils 
ne  craignent  pas  de  présenter  ensuite  comme 
documents  à  l'appui  de  leurs  droitsprétendus  :  de 
pareilles  transactions  doivent  être  à  l'avance 
frappées  de  nullité;  la  morale  les  réprouve,  et  la 
loi  doit  les  interdire,  ou  du  moins  en  prévenir 
les  conséquences. 

Le  premier  paragraphe  de  l'article  49  contient 
une  disposition  déjà  consacrée  par  la  loi  du 
16  septembre  1807,  mais  qui,  dans  le  système  de 


suite  du  morcellement,  ne  conserveraient  plus 
qu'une  surface  étroite  et  dont  l'exploitation  se- 
rait impossible  ou  du  moins  onéreuse.  L'Etat 
s'impose  l'obligation  d'acquérir  ces  faibles  par- 
celles, si  le  propriétaire  le  requiert,  sauf  à  1  Ad- 
ministration à  les  revendre  plus  tard  et  à  verser 
le  produit  de  cette  vente  dans  les  caisses  de 
l'Etat.  Cette  disposition  est  en  vigueur  en  Angle- 
terre ;  elle  y  est  pratiquée  avec  succès,  et  rend 
plus  faciles  un  ^rand  nombre  de  transactions. 

Loin  qu'il  y  ait  lieu  de  tenir  compte  de  l'ac- 
croissement de  yaieur  procuré  aux  fonds  parti- 
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culiers  par  l'entreprise  des  travaux,  cet  accrois- 
sement doit  tourner  au  profit  de  TEtat,  et  venir 
en  compensation  d'une  partie  de  Tindemnité  qui 
tombe  a  sa  charge.  L'indemnité,  ainsi  que  la 
cour  de  cassation  Ta  plus  d'une  fois  reconnu, 
n'a  pas  pour  objet  de  rendre  plus  riche  le  parti- 
culier qui  la  reçoit  ;  elle  est  équitablement  ré- 
glée quand  elle  assure  au  propriétaire  la  répara- 
tion entière  du  tort  qu'il  peut  souffrir;  il  est 
donc  juste  de  balancer  et  de  compenser  toutes 
les  causes  de  gain  et  de  perle  :  tel  est  le  but  de 
l'article  50. 

Le  titre  V  ne  se  compose  que  de  deux  articles. 
11  établit  la  nécessité  du  payement  préalable  ou 
de  la  consignation  du  montant  de  l'indemnité, 
s'il  existe  de  la  part  du  vendeur  quelques  obsta- 
cles au  payement.  Le  droit  d'expropriation  pour 
cause  d  utilité  publique  deviendrait  en  effet  illu- 
soire, si  lorsque  le  tribunal  a  prononcé  la  néces- 
sité de  la  cession  des  terrains  et  que  le  jury  spé- 
cial en  a  définitivement  réglé  la  valeur,  la  prise 
de  possession  pouvait  être  indéfiniment  retardée 
par  le  propriétaire. 

Le  titre  VI  renferme  des  dispositions  diverses 
qui  tendent  généralement  à  aiminuer  les  frais 
des  diverses  opérations  que  l'exercice  de  la  loi 
rend  nécessaires.  Il  en  résultera  tout  à  la  fois 
une  économie  de  temps  et  une  économie  d'ar- 
gent. Cette  seule  énonciation  suffit  pour  les  ius- 
Ufier. 

Nous  devons  cependant  une  mention  particu- 
lière aux  articles  b7  et  58. 

n  arrive  quelquefois  que  des  terrains  achetés 

Sour  des  travaux  publics  ne  reçoivent  pas  cette 
estination,  soit  que  l'emplacement  des  ouvrages 
ait  été  changé,  soit  que  des  circonstances  nou- 
velles aient  contraint  de  renoncer  à  l'entreprise 
elle-même.  Dans  ce  cas,  le  propriétaire  expro- 
prié est  évidemment  en  droit  de  demander  la 
remise  des  terrains  qu'il  n'a  été  forcé  d'aliéner 
que  sous  une  condition  qui  n'existe  plus.  Les  ar- 
ticles 57  et  58  consacrent  le  principe  et  assurent 
l'exercice  de  ce  droit. 

La  mesure  autorisée  par  l'article  60  imposera 
un  frein  salutaire.  11  est  bon  que  les  particuliers 
sachent,  à  l'avance,  que  le  prix  qu'ils  mettent  à 
leurs  terrains,  lorsque  l'Etat  se  trouve  dans  l'o- 
bligation de  les  acheter,  pourra  d'un  autre  côté 
être  pris  pour  la  base  des  évaluations  qui  servi- 
ront plus  tard  à  l'assiette  de  Pimpôt. 

Le  titre  VII  renferme  une  disposition  exception- 
nelle qu'il  est  presque  inutile  de  motiver.  Il  est 
Eossible,  il  est  utile  d'appeler  les  observations  des 
abitants  d'un  pays  sur  les  emplacements  que 
doivent  occuper  les  travaux  civils,  et  encore,  dans 
un  grand  nombre  de  cas,  le  choix  de  ces  emplace- 
ments est-il  soumis  à  des  règles  dont  il  n'est  pas 
permisdes'écarter  ;  mais  quand  ils'agit  d'ouvrages 
militaires,  le  lieu  est  nécessairement  donné  à  Jra- 
vance;  tout  est  subordonné  à  une  condition  pre- 
mière, à  une  condition  inflexible,  celle  de  la 
nécessité. 

La  loi  nouvelle  ne  peut  pas  être  immédiatement 
exécutoire  :  la  liste  mentionnée  en  l'article  31 
en  est  l'instrument  nécessaire  ;  elle  ne  peut  être 
formée  que  dans  la  première  session  annuelle 
des  conseils  généraux  qui  suivra  sa  promulga- 
tion. Il  faut  donc  attendre  l'ouverture  de  cette 
session  ;  jusque-là,  la  loi  du  8  mars  1810  doit 
rester  en  vigueur. 

La  loi  du  30  mars  1831  contient  aussi  des  dis- 
positions spéciales  aux  cas  d'urgence  dans  lesquels 
se  trouve  souvent  placé  le  département  de  la 
guerre.  Nous  n'avons  pas  eu  l'intention  de  les 


modifier,  si  ce  n'est,  toutefois,  en  ce  qui  cou- 
cerne  le  règlement  définitif  des  indemnités,  qui 
aura  lieu  d'après  les  règles  tracées  au  titre  IV  du 
projet  de  loi,  si  ce  projet  reçoit  votre  assenti- 
ment. 

Nous  n'avons  appelé.  Messieurs,  votre  attention 
que  sur  les  dispositions  principales  du  projet 
que  nous  présentons  à  vos  délibérations.  Il  eût 
été  trop  long  d'en  justifier  tous  les  détails,  et 
nous  avons  préféré  en  faire  ressortir  l'esprit, 
plutôt  que  de  nous  appesantir  sur  les  termes. 

Nous  ne  vous  dissimulons  pas  qu'il  s'agit  d'in- 
troduire une  innovation  qui  paraîtra  considé- 
rable; mais  nous  vous  prions  de  remarquer  que 
le  mode  nouveau  que  nous  offrons  à  vos  médi- 
tations a  déjà  reçu  la  sanction  de  l'expérience  en 
Angleterre  et  aux  Etats-Unis.  Tout  en  appréciant 
les  différences  qui  existent  entre  ce  pays  et  le 
nôtre,  nous  avons  pensé  qu'il  y  aurait  avantage 
à  transporter  et  à  essayer  au  moins  d'acclimater 
chez  nous  un  système  qui  a  produit  ailleurs  de  si 
bons  effets.  En  définitive,  c'est  au  jugement  du 
pays  que  nous  remettons  des  décisions  d'où  dé- 
pend sa  richesse,  sa  prospérité,  son  bonheur  : 
c'est  aux  citoyens  à  voir,  a  décider  eux-mêmes 
s'ils  veulent  que  la  France  prenne  dans  la  car- 
rière de  la  civilisation  le  rang  que  peut  lui  as- 
surer la  fertilité  de  son  tevitoire  et  l'industrieuse 
activité  de  ses  habitants.  Mais,  dira-t-on,  nos 
mœurs  publiques  ne  sont  pas  encore  formées  : 
n'y  a-t-il  [)as  quelque  danger  à  s'y  fier  à  ce  point 
dans  l'état  où  elles  se  trouvent  encore?  Ne  craint- 
on  pas  que,  dans  les  premiers  temps  surtout, 
l'esprit  de  la  propriété  ne  prévaille  sur  l'intérêt 
public?  Non,  Messieurs,  ces  craintes  ne  nous  pa- 
raissent pas  fondées.  Si  les  propriétaires  (et  nous 
l'avons  déjà  dit)  ont  intérêt  à  une  évaluation  éle- 
vée des  terrains,  ils  ont  aussi  un  intérêt  plus 
grand  encore  à  1  exécution  prompte,  immédiate 
de  ces  entreprises  qui  donnent  à  la  propriété  une 
valeur  nouvelle  et  qui  changent  en  peu  de  temps 
la  situation  agricole  et  industrielle  de  toute  une 
contrée.  A  qui  s'en  remettre  d'ailleurs,  si  l'élite 
des  propriétaires  ne  répondait  pas  à  cette  juste 
attente  V  Croyons  aux  sentiments  d'honneur,  d'é- 
quité, de  prudence^  de  patriotisme,  dont  ils  sont 
animés  :  et  quand  il  serait  vrai  que  sur  quelques 
i)oints  nos  espérances  pourraient  ne  pas  se  réa- 
liser complètement,  nous  répondrons  encore  que 
les  mœurs  publiques  ne  se  formeront  jamais,  si 
oniie  leur  en  offre  pas  l'occasion  etle  moyen:  nous 
répondrons  que  le  procédé  le  plus  sur  d'on tenir 
la  confiance  du  pays,  c'est  de  l'appeler,  c'est  de 
s'y  livrer  môme,  mais  avec  de  sages  précautions; 
nous  répondrons  que,  dût  l'administration  n'ob- 
tenir d'abord  que  de  faibles  modérations  sur  les 
prix  exagérés  qu'elle  est  contrainte  de  payer  au- 
jourd'hui, peu  a  peu  les  esprits  s'éclaireront  :  on 
sentira  de  plus  en  plus  que  dans  notre  état 
social  il  existe  une  relation  nécessaire  entre  le 
prix  des  travaux  et  les  avantages  dont  la  pers- 
pective peut  seule  décider  à  les  entreprendre, 
et  que  si  Von  veut  enfin  que  les  intérêts  matériels 
re^'oivent  les  développements  que  provoque  le 
vœu  universel,  il  est  indispensanle,  avant  tout, 
de  ne  pas  grever  de  dépenses  tout  à  fait  exagérées 
les  grandes  entreprises  destinées  à  en  favoriser 
les  progrès.  Enfin,  Messieurs,  un  résultat  incon- 
testable du  projet  de  loi,  c'est  que  l'administra- 
tion n'aura  plus  à  supporter  des  frais  onéreux  de 
procédure,  c'est  qu  elle  n'attendra  plus  la  pos- 
session des  terrains  pendant  des  années  entières. 
Ces  deux  considérations  suffiraient  seules  pour 
justifier  le  projet  de  loi  que  Sa  Majesté  nous  a 
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donné  Tordre  de  vous  présenter,  et  dont  voici  la 
teneur  : 

PROJET  DE  LOI 

Sur  V expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  pro- 

i'et  de  loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté,  a  la 
ihambre  des  députés,  par  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
et  par  les  sieurs  Legrand,  conseiller  d  Etat,  et 
Lamy,  maître  des  requêtes,  que  nous  chargeons 
d'en  exposer  les  motifs  et  d*cn  soutenir  la  discus- 
sion. 


TITRE  r 


er 


DISPOSITIONS  PRÉLIMINAIRES. 


Art.  1".  L'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  s'opère  par  Tautorité  de  la  justice. 

Art.  2.  Les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer 
l'expropriation  qu'autant  que  Tutilite  en  a  été 
constatée  dans  les  formes  prescrites  par  la  pré- 
sente loi. 

Ces  formes  consistent  : 

!•  Dans  Tordonnance  royale  qui  autorise  Texé- 
cution  des  travaux  pour  lesquels  l'expropriation 
est  requise: 

2"^  Dans  l  acte  du  préfet  qui  désigne  les  loca- 
lités ou  territoires  sur  lesquels  les  travaux  doi- 
vent avoir  lieu,  lorsque  cette  désignation  ne  ré- 
sulte pas  de  Tordonnance  royale; 

3«  Dans  l'arrêté  ultérieur  par  lequel  le  pré- 
fet détermine  les  propriétés  particulières  aux- 
quelles l'expropriation  est  applicable. 

Art.  3.  Cette  application  ne  peut  être  faite  à 
aucune  propriété  particulière  qu'après  que  les 
parties  intéressées  ont  été  mises  en  état  d'y 
lournir  leurs  contredits,  selon  les  règles  ci-après 
exprimées. 

TITRE  n.  —  DES  MESURES  D'ADMINISTRATION  RE- 
LATIVES A  L'EXPROPRIATION. 

Art.  4.  Les  ingénieurs  ou  autres  sens  de  l'art 
chargés  de  l'exécution  des  travaux  lèvent,  pour 
la  partie  oui  s'étend  sur  chaque  commune,  le 

Ïilan  parcellaire  des  terrains  ou  des  édifices  dont 
a  cession  leur  paraît  nécessaire. 

Art.  5.  Le  plan  desdites  propriétés  particulières, 
indicatif  des  noms  de  chaque  propriétaire,  tels 
qu'ils  sont  inscrits  sur  la  matrice  des  rôles, 
reste  déposé  pendant  8  jours  au  moins  à  la  mairie 
de  la  commune  où  les  propriétés  sont  situées, 
afin  que  chacun  puisse  en  prendre  connaissance 
et  ne  prétende  en  avoir  ignoré. 

Art.  6.  Le  délai  fixé  à  l'article  précédent  ne 
court  qu'à  dater  de  l'avertissement  qui  est  donné 
collectivement  aux  parties  intéressées,  de  prendre 
communication  du  plan  déposé  à  la  mairie. 

Cet  avertissement  est  publié  à  son  de  trompe 
ou  de  caisse,  dans  la  commune,  et  affiché  tant  à 
la  principale  porte  de  l'église  nu  lieu  qu'à  celle 
de  la  maison  commune. 

Art.  7.  Le  maire  certifie  ces  publications  et  af- 
fiches; il  mentionne  sur  un  procès-verbal,  qu'il 
ouvre  à  cet  effet,  et  que  les  parties  qui  compa- 
raissent sont  requises  de  signer  les  déclarations 
et  réclamations  qui  lui  ont  été  faites  verbalement 
et  y  annexe  celles  qui  lui  sont  transmises  oar 
écrit. 


Art.  8.  Al'expiration  du  délai  de  huitaine,  pres- 
crit par  l'article  3,  une  commission  présidée  parle 
sous-préfet  de  l'arrondissement,  etcomposée  de  2 
membres  du  conseil  général  du  département  ou  du 
conseil  d'arrondissement,  désignés  par  le  préfet, 
du  maire  de  la  commune  où  les  propriétés  sont 
situées,  et  de  l'un  des  ingénieurs  chargés  de 
l'exécution  des  travaux,  se  réunit  au  local  de  la 
sous-préfecture. 

Art.  9.  Cette  commission  reçoit  les  demandes 
et  les  plaintes  des  propriétaires  qui  soutiennent 
q^ue  l'exécution  des  travaux  n'exige  pas  la  ces- 
sion de  leurs  propriétés. 

Elle  appelle  les  propriétaires  toutes  les  fois 
qu'elle  le  juge  convenable. 

Art.  10.  Si  la  commission  pense  qu'il  y  a  lieu 
de  maintenir  Tapplication  du  plan,  elle  en  expose 
les  motifs. 

Si  elle  est  d'avis  de  quelques  changements,  elle 
ne  les  propose  qu'après  avoir  entendu  les  pro- 

f)riétaires  des  terrains  sur  lesquels  se  reporterait 
'effet  de  ces  changements. 
Dans  le  cas  de  dissentiment  entre  divers  pro- 

{>riétaires,  la  commission  indique  sommairement 
eurs  moyens  respectifs,  et  donne  son  avis  motivé. 
Art.  11.  Les  opérations  de  la  commission  se 
bornent  aux  objets  mentionnés  aux  articles  9  et 
10.  Elles  doivent  être  terminées  dans  le  mois,  à 
dater  de  l'expiration  du  délai  mentionné  en  l'ar- 
ticle 5.  après  quoi  le  procès-verbal  en  est  adressé 
immédiatement,  par  le  sous-préfet,  au  préfet. 

Art.  12.  Le  préfet,  sur  le  vu  de  ce  procès-ver- 
bal, et  sous  l'approbation  de  l'administration  su- 
périeurc,déterminedéfinitivement,par  unarrôté 
motivé,  les  propriétés  qui  doivent  être  cédées, 
et  indique  l'époque  à  laquelle  il  sera  nécessaire 
d'en  prendre  possession. 

TITRE  IH.—  De  V expropriation. 

Art.  13.  A  défaut  de  conventions  amiables  avec 
les  propriétaires  des  terrains  et  bâtiments  dont 
la  cession  est  reconnue  nécessaire,  le  préfet 
transmet  au  procureur  du  roi  près  le  tribunal 
de  l'arrondissement  où  les  biens  sont  situés, 
copie  de  l'arrêté  mentionné  en  l'article  précé- 
dent, avec  les  pièces  à  l'appui. 

Art.  14.  Dans  les  3  iour^,  le  procureur  du  roi 
requiert,  et  le  tribunal,  s'il  ne  reconnaît  aucune 
infraction  des  règles  posées  par  les  titres  I  et  II 
de  la  présente  loi.  prononce  1  expropriation,  pour 
cause  d'utilité  publique,  des  terrains  et  bâtiments 
désignés  dans  l'arrêté  du  préfet. 

Le  même  jugement  désigne  un  expert  pour 
procéder  aux  opérations  mentionnés  au  chapi- 
tre I"  du  titre  Y,  et  commet  l'un  des  membres 
du  tribunal  pour  diriger  lesdites  opérations  et 
rendre  les  ordonnances  nécessaires  à  leur  exé- 
cution. 

Art.  15.  Ce  jugement  est  publié  et  affiché  dans 
la  commune  de  la  situation  des  biens,  de  la 
manière  indiquée  en  l'article  6,  et  notifié  par  ex- 
trait au  proi)riétaire,en  la  forme  et  au  lieu  déter- 
minés par  l'article  55. 

H  est  immédiatement  transcrit  au  bureau  de 
la  conservation  des  hypothèc^ues  de  l'arrondis- 
sement, conformément  à  l'article  218!  du  Gode 
civil. 

Un  extrait  du  jugement,  indiquant  les  noms 
des  propriétaires  qu'il  concerne,  est  en  outre 
inséré  dans  l'un  des  journaux  du  département. 

Art.  16.  Tout  propriétaire  qui  prétend  que 
l'utilité  publique  n'a  pas  été  constatée, ou  que  ses 
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réclamations  n*ont  pas  été  examinées  et  décidées, 
le  tout  conformément  aux  règles  ci-dessus  po- 
sées, peut,  dans  la  huitaine  qui  suit  les  publica- 
tions et  notifications  prescrites  par  Tarticle  15, 
présenter  au  tribunal  un  mémoire  qu'il  notifie 
en  même  temps  au  préfet. 

Art.  17.  Dans  la  quinzaine  qui  suit  cette  noti- 
fication, le  tribunal  juge  sur  le  vu  des  écrits  res- 
pectifs, ou,  immédiatement  après  l'expiration  de 
ce  délai,  sur  les  seules  pièces  produites,  si  les 
formes  exigées  par  la  présente  loi  ont  été  ou  non 
observées. 

Art.  18.  Si  le  tribunal  reconnaît  que  les  for- 
malités prescrites  par  les  titres  1  et  11  n'ont  pas 
été  observées,  il  reçoit  l'opposition  et  rétracte  le 
jugement,  sauf  à  l'administration  à  pourvoir  ul- 
térieurement aux  formalités  omises. 

Art.  19.  L'instruction,  les  formes  et  les  effets 
de  ce  jugement  sont  régis  par  les  lois  en  matière 
d'enregistrement,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  spé- 
cialement réglé  par  la  présente  loi. 

Le  délai  du  recours  en  cassation  est  réduit  à 
un  mois,  à  dater  de  la  signification  du  jugement. 

TTTRE  IV.  —  Du  règlement  des  indemnités. 
Chapitre  ]•'.  —  Mesures  préparatoires. 

Art  20.  Dans  la  huitaine  qui  suit  la  notification 
prescrite  par  l'article  15,  et  à  l'égard  des  récla- 
mants, dans  la  huitaine  de  la  notification  du  ju- 
gement rendu  en  vertu  de  l'article  17,  les  parties 
remettent  au  juge-commissaire  les  pièces  et  do- 
cuments qui  sont  en  leur  possession  et  qu'elles 
jugent  utiles  pour  le  règlement  des  indemnités; 
elles  y  joignent,  si  elles  le  jugent  convenable, 
un  exposé  de  leurs  moyens  et  prétentions. 

Arl.  21.  Le  propriétaire  est  tenu  d'appeler  et 
de  faire  connaître  au  juge-commissaire  les  fer- 
miers, locataires,  et  tous  ceux  qui  ont  des  droits 
d'usufruit,  d'usage,  d'habitation  et  de  servitude, 
ou  qui,  à  tout  autre  titre,  ont  intérêt  à  assister 
aux  opérations  relatives  à  la  fixation  des  indem- 
nités; sinon,  il  restera  seul  chargé  envers  eux 
des  indemnités  que  ces  derniers  pourraient  ré- 
clamer. 

Art.  22.  L'expert  désigné  par  le  tribunal,  s'il 
ne  trouve  pas  cans  les  pièces  et  documents  réu- 
nis par  les  parties  les  éléments  nécessaires  pour 
déterminer  le  montant  des  indemnités,  procède, 
sous  l'autorité  du  juge-commissaire,  à  la  visite 
des  lieux  et  aux  autres  opérations  propres  à 
éclairer  sur  Tévaluation  desdites  indemnités. 

Art.  23.  L'ordonnance  que  rend  à  cet  effet  le 
juge-commissaire  indique  le  jour  et  Theur  du 
transport  sur  les  lieux:  elle  est  publiée  et  affichée 
dans  la  commune  où  les  biens  sont  situés,  dans 
le  plus  bref  délai,  et  cinq  jours  au  moins  avant 
celui  désigné  pour  le  transport.  Le  maire  convo- 
que, en  outre,  pour  le  jour  et  Theure  indiqués 
par  le  juge-commissaire,  les  propriétaires,  loca- 
taires et  autres  parties  intéressées,  et  s'ils  ne  ré- 
sident pas  dans  la  commune,  leurs  agents,  man- 
dataires ou  ayants  cause  :  ceux-ci  peuvent  com- 
paraître à  l'opération  sans  avoir  besoin  d'un 
pouvoir  spécial;  mais  leurs  déclarations  ne  sont 
alors  considérées  que  comme  renseignements. 
L'administration  chargée  de  Texécution  des  tra- 
vaux peut  se  faire  représenter  à  l'opération  par 
un  de  ses  agents,  accompagné,  au  oesoin,  d  un 
expert.  La  partie  intéressée  peut  également  se 
faire  assister  par  un  expert  de  son  choix. 

Art  24.  Lexpert  mentionne  sommairement 


dans  son  rapport  l'état  des  lieux,  les  déclarations 
des  parties  ou  de  leurs  représentants,  les  vérifi- 
cations qui  ont  été  faites,  et  les  résultats  qu'elles 
ont  constatés.  11  indique,  pour  chaque  propriété, 
une  évaluation  motivée  des  indemnités,  d'après 
les  bases  indiquées  au  chapitre  III  du  présent 
titre. 

Art.  25.  Le  juge-commissaire,  sans  avoir  be- 
soin d'en  référer  au  tribunal,  peut,  lorsqu'il  le 
juge  convenable,  se  transporter  sur  les  lieux, 
appeler  et  entendre  des  témoins,  procéder  à  un 
compulsoire,  et  môme  à  Tinterrogatoire  des  par- 
ties, ordonner  la  levée  d'un  plan,  et  toute  véri- 
fication qu'il  croit  nécessaire. 

Art.  26.  Les  rapports  de  l'expert  sont  remis 
immédiatement  au  juge-commissaire,  qui  les 
dépose,  avec  son  procès-verbal,  au  greffe  du  tri- 
bunal, où  toute  personne  peut  en  prendre  com- 
munication sans  frais. 

Art.  27.  En  notifiant  le  dépôt  du  procès-verbal 
aux  propriétaires,  aux  créanciers  inscrits  et  à 
tous  autres  intéressés  désignés  ou  intervenant, 
en  vertu  de  l'article  21,  l'Atiministration  indique 
les  sommes  qu'elle  offre  pour  indemnité. 

Art.  28.  Dans  la  guinzaine  suivante,  les  pro- 
priétaires et  autres  intéressés  sont  tenus  de  dé- 
clarer leur  acceptation,  ou.  s'ils  n'acceptent  pas 
les  offres  qui  leur  sont  faites,  d'indiquer  le  mon- 
tant de  leurs  prétentions. 

Art.  29.  Les  personnes  qui  n'ont  point  qualité 
pour  aliéner  un  immeuble  peuvent  valablement 
accepter  les  offres  de  TAdministration,  lors- 
qu'efles  s'y  sont  fait  autoriser  par  le  tribunal. 

Cette  autorisation  peut  être  donnée  sur  simple 
mémoire,  en  lachamnre  du  conseil,  le  ministère 
public  entendu. 

Le  tribunal  ordonne  les  mesures  de  conserva- 
tion ou  de  remploi  que  chaque  cas  peut  néces- 
siter. 

3*»  Si  les  offres  de  l'Administration  ne  sont  pas 
acceptées  dans  le  délai  fixé  par  l'article  28,  il  est 
procédé  au  règlement  des  indemnités  de  la  ma- 
nière indiquée  au  chapitre  suivant. 

Chapitre  II.  —  Du  jury  spécial  chargé  de  régler 

les  indemnités. 

Art.  31.  Dans  sa  session  annuelle,  le  conseil 
général  désigne,  pour  chaque  arrondissement 
de  sous-préfecturCj  sur  la  liste  générale  des  jurés, 
et  parmi  ceux  qui  ont  leur  domicile  réel  dans 
l'arrondissement,  60  personnes  parmi  lesquelles 
sont  pris,  pendant  le  cours  de  lannée  suivante, 
les  membres  du  jury  spécial  appelé,  le  cas 
échéant,  à  régler  les  indemnités  dues  par  suite 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

Art.  32.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  recou- 
rir à  un  jury  spécial,  la  cour  royale,  dans  les 
départements  qui  sont  le  siège  d'une  cour  royale, 
et  dans  les  autres  départements,  le  tribunal  du 
chef-lieu  du  département  (Chambres  réunies), 
désigne  12  personnes  sur  la  liste  dressée  confor- 
mément à  1  article  précédent. 

Sont  exclus  de  cette  désignation  : 

1**  Les  propriétaires,  fermiers  et  locataires  des 
terrains  et  bâtiments  qu'il  s'agit  d'évaluer; 

2"*  Les  créanciers  ayant  inscription  sur  lesdits 
immeubles; 

3®  Tous  autres  intéressés  désignés  ou  interve- 
nant en  vertu  de  l'article  21. 

Les  12  personnes  désignées,  en  vertu  du  pre- 
mier par^raphe  du  présent  article,  forment  le 
jury  spécial  chargé  de  fixer  définitivement,  sui- 
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vant  les  règles  tracées  au  chapitre  III  du  présent 
titre,  le  montant  des  indemnités. 

Art.  33.  La  liste  des  membres  qui  composent 
le  jury  spécial  est  transmise  par  le  préfet  au 
sous-préiet,  qui  convogue  les  jurés,  notifie  cette 
convocation  aux  parties,  et  indique  tant  aux 
jurés  qu'aux  parties,  au  moins  8  jours  à  l'avance, 
le  lieu  et  le  jour  de  la  réunion. 

Art.  34.  Tout  juré  qui,  sans  motif  légitime, 
manque  à  une  des  séances,  ou  refuse  de  prendre 
part  à  la  délibération,  encourt  une  amende  de 
50  francs  au  moins  et  de  200  francs  au  plus. 

L'amende  est  prononcée  par  la  cour  royale  ou 
le  tribunal  qui  a  désigné  les  membres  du  jury. 

La  partie  d!efaillante  peut  former  opposition. 

La  cour  ou  le  tribunal,  soit  sur  l'application  de 
l'amende,  soit  sur  le  mérite  de  l'opposition,  sta- 
tue en  la  chambre  du  conseil,  le  ministère  pu- 
blic entendu. 

Art.  35.  Le  jury  désigne  lui-même  celui  de  ses 
membres  qui  le  présidera. 

Art.  36.  le  procès -verbal  du  juge  commissaire 
et  les  rapports  de  l'expert  sont  mis  en  minute 
sous  les  yeux  du  jury. 

Les  parties  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  sont 
entenous  s'ils  se  présentent. 

La  discussion  peut  être  continuée  à  une  séance 
suivante. 

Lorsque  la  clôture  de  la  discussion  est  pronon- 
cée par  le  chef  du  jury,  il  est  statué  sans  désem- 
parer. 

Art.  37.  Le  iury  ne  peut  délibérer  qu'au  nombre 
de  sept  membres  au  moins. 

La  décision  est  motivée  et  prise  à  la  majorité 
des  voix. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  chef  du  jury  est 
prépondérante. 

Art.  38.  La  décision  du  jury,  signée  des  mem- 
bres du  jury  qui  y  ont  concouru,  est  remise  au 
grefife  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement,  et  à 
la  première  audience  qui  suit  ce  dépôt,  le  tri- 
bunal déclare  cette  décision  exécutoire,  et  en- 
voie l'Administration  en  possession  de  la  pro- 
priété, à  la  charee,  par  elle,  de  se  conformer 
aux  dispositions  des  articles  52  et  53  de  la  pré- 
sente loi. 

Art.  39.  Si  l'indemnité  réglée  par  le  jury  est 
inférieure  ou  égale  à  l'offre  faite  par  l'adminis- 
tration, la  partie  adverse  est  condamnée  aux 
dépens. 

Si  l'indemnité  réglée  par  le  jury  excède  l'offre 
de  l'Administration,  les  dépens  sont  compensés 
en  tout  ou  en  partie,  suivant  le  cas. 

Ces  dépens  sont  taxés  par  le  tribunal. 

Art.  40.  La  décision  du  jury  ne  peut  être  atta- 
quée que  par  la  voie  du  recours  en  cassation^  et 
seulement  pour  violation  des  formes  prescrites 
par  les  articles  32,  33,  36  et  37  de  la  présente 
loi. 

Art.  41.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  prétendants- 
droit  à  rindemnité  du  (même  immeuble,  le  jury 
règle  cette  indemnité  en  bloc,  sauf  aux  parties  a 
se  pourvoir  devant  qui  de  droit  pour  en  faire 
opérer  la  ventilation,  dans  la  mesure  de  leurs 
droits  respectifs. 

Art.  42.  Le  jury  spécial  statue  successivement 
et  sans  interruption,  sur  les  affaires  dont  l'ins- 
truction est  terminée  au  moment  de  sa  convo- 
cation, et  ne  peut  se  séparer  qu'après  avoir  réglé 
toutes  les  inaemnités  dont  l'appréciation  lui  est 
déférée. 

Art.  43.  Les  opérations  commencées  par  un 
jury  et  qui  ne  sont  pas  encore  terminées  au  mo- 
ment du  renouvellement  annuel  de  la  liste  géné- 


rale mentionnée  en  l'article  31,  sont  continuées 
jusqu'à  conclusion  définitive  par  le  même  jury. 

Art.  44.  Les  fonctions  de  secrétaire  auprès  du 
jury  spécial  sont  remplies  par  un  inspecteur  ou 
contrôleur  des  contributions  directes,  ou  par  un 
inspecteur  ou  vérificateur  de  l'enregistrement,  à 
la  désignation  du  préfet. 

Art.  45.  Après  la  clôture  des  opérations  du 
jury,  les  minutes  de  ses  décisions  et  les  autres 
pièces  qui  se  rattachent  auxdites  opérations, 
sont  déposées  au  greffe  du  tribunal  civil  de  l'ar- 
rondissement. 

CHAPITRE  m. 
Des  règles  à  suivre  pour  la  fixation  des  indemnités. 

Art.  46.  Les  indemnités  sont  réglées  d'après 
les  contrats  de  vente  et  les  baux  relatifs  tant  à  la 
propriété  qu'il  s'agit  d'acquérir  qu'aux  propriétés 
de  même  nature  situées  dans  le  voisinage,  d'a- 
près la  matricule  des  rôles  de  contributions,  les 
rapports  d'expertise  judiciaire  déposés  au  greffe 
(lu  tribunal  et  tous  autres  documents  authenti- 
ques, propres  à  faire  connaître  la  véritable  va- 
leur vénale  ou  locative  de  la  propriété  avant 
l'entreprise  des  travaux. 

Art.  47.  Les  baux  et  autres  actes  passés  posté- 
rieurement à  la  publication  prescrite  par  l'ar- 
ticle 6  ne  sont  point  pris  en  considération  pour 
le  règlement  de  l'indemnité,  pourvu  toutefois 
qu'il  ne  se  soit  pas  écoulé  plus  Œune  année  entre 
la  date  de  cette  publication  et  le  jugement  qui  a 
prononcé  l'expropriation. 

Il  en  est  de  même  des  actes  antérieurs  à  cette 
publication,  lorsque  la  date  ducontrat,  les  clauses 
qui  y  sont  insérées  ou  toutes  autres  circons- 
tances donneront  au  jury  la  conviction  que  ces 
actes  ont  été  concertes  dans  la  vue  de  créer,  en 
faveur  des  contractants,  des  droits  fictifs  à  une 
indemnité,  ou  d'augmenter  l'importance  de  celle 
qui  leur  est  due. 

Art.  48.  A  l'égard  des  moulins  et  autres  usines 
établies  sur  des  rivières  navigables  ou  flottables, 
il  est  d'abord  vérifié  si  le  titre  de  leur  établisse- 
ment est  lé^al,  et  s'il  ne  soumet  pas  les  proprié- 
taires à  voir  démolir  leurs  constructions  sans 
indemnité,  dans  le  cas  où  l'utilité  publique  le 
requerrait. 

La  môme  vérification  a  Heu,  s'il  s'agit  de  cons- 
tructions élevées  dans  le  voisinage  des  places  de 
guerre. 

Art.  49.  Les  maisons  et  bâtiments  dont  il  est 
nécessaire  de  démolir  une  portion  pour  cause 
d'utilité  publique  sont  acquis  en  entier,  si  les 
propriétaires  le  requièrent  par  une  déclaration 
formelle  adressée  au  juge-commissaire,  pendant 
la  durée  des  opérations  mentionnées  au  cha- 
pitre \*^  du  présent  litre. 

La  même  réquisition  peut  avoir  lieu  pour  toute 
parcelle  qui,  par  suite  du  morcellement,  n'a  plus 
qu'une  contenance  inférieure  à  cinq  ares,  si  tou- 
tefois le  propriétaire  ne  possède  aucun  des  ter- 
rains immédiatement  contigus. 

Art.  50.  Si  l'exécution  des  travaux  procure  ou 
doit  procurer  une  plus-value  au  restant  de  la  pro- 
priété ou  à  d'autres  fonds  voisins  des  travaux  et 
appartenant  au  propriétaire  qu'il  s'agit  d'indem- 
niser, il  est  fait  compensation  de  cette  plus- 
value,  jusqu'à  due  concurrence,  avec  le  montant 
de  l'indemnité. 

Art.  51.  Les  constructions,  plantations  et  amé- 
liorations commencées  depuis   la  publication 
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prescrite  par  l'article  6  ne  donnent  droit  à  au- 
cune indemnité,  pourvu,  toutefois,  qu'il  ne  se 
soit  pas  écoulé  plus  de  deux  années  entre  la 
date  de  cette  publication  et  le  jugement  qui  a 
prononcé  Texpropriation. 

11  en  est  de  même  de  celles  qui  seraient  anté- 
rieures à  cette  publication,  lorsqu'il  est  reconnu 
Qu'elles  n'ont  été  entreprises  que  tians  la  vue 
'obtenir  une  indemnité  plus  élevée. 

TITRE  V.  —  DU  PAIEMENT  DES  INDEMNITÉS. 

Art.  52.  Les  indemnités  réglées  seront,  préala- 
blement à  la  prise  de  possession,  acquittées  entre 
les  mains  des  ayants  droit. 

S'ils  ne  peuvent  ou  ne  veulent  recevoir,  la 
prise  de  possession  aura  lieu  après  offres  réelles 
et  consignation. 

Il  ne  sera  pas  besoin  d'offres  réelles  dans  le 
cas  prévu  par  l'article  suivant. 

Art.  53.  Toutes  les  fois  qu'il  existera  des  bypo- 
tùques  sur  l'immeuble,  ou  d'autres  obstacles  au 
versement  des  deniers  entre  les  mains  des  ayants 
droit,  les  sommes  dues  par  l'administration 
seront  consignées,  pour  être  ultérieurement 
remises  ou  distribuées  selon  les  règles  du  droit 
commun. 

TITRE  VI.  —  DISPOSITIONS  diverses. 

Art.  54.  Les  contrats  de  vente,  quittances  et 
autres  actes  relatifs  à  l'acquisition  aes  terrains, 
peuvent  être  passés  dans  la  forme  des  actes 
administratifs,  et,  dans  ce  cas,  la  minute  en 
reste  déposée  aux  archives  de  la  préfecture. 

Art.  55.  Les  significations  et  notifications 
mentionnées  en  la  présente  loi  sont  faites  à  la 
diligence  du  préfet  du  département  de  la  situa- 
tion des  biens. 

Elles  peuvent  être  faites  tant  par  huissier  que 
par  tout  agent  de  l'Administration,  dont  les 
procès- verbaux  font  foi  en  justice  jusqu'à  ins- 
cription de  faux. 

Elles  sont  remises  au  domicile  de  la  partie,  si 
ce  domicile  se  trouve  dans  la  commune  de  la 
situation  des  biens  ;  au  domicile  élu,  dans  tous 
les  cas  où  il  y  aura  élection  ;  sinon  au  domicile 
du  fermier,  locataire,  pardien  ou  régisseur  de 
la  propriété. 

Art.  56.  Les  plans,  procès-verbaux,  certificats, 
significations,  contrats,  quittances  et  autres  faits 
en  vertu  de  la  présente  loi  seront  visés  pour 
timbre  et  enregistrés  gratis  lorsqu'il  y  aura  lieu 
à  la  formalité  de  Tenregistrement. 

Art.  57.  Si  des  terrains  acquis  pour  des  tra- 
vaux d'utilité  publique  ne  reçoivent  pas  cette 
destination,  les  anciens  propriétaires  ou  leurs 
ayants  droit  peuvent  en  demander  la  remise. 

Le  prix  du  terrain  rétrocédé  est  fixé  à  l'amia- 
ble, et,  s'il  n'y  a  pas  accord,  par  le  tribunal  du 
lieu  de  la  situation.  Ce  prix  ne  peut,  en  aucun 
cas,  excéder  la  somme  moyennant  laquelle  l'Etat 
est  devenu  propriétaire  dudit  terrain. 

Art.  58.  Un  avis,  publié  de  la  manière  indiquée 
en  l'article  6,  fait  connaître  les  terrains  que 
l'Administration  est  dans  le  cas  de  revendre. 
Dans  le  délai  de  trois  mois,  à  dater  de  cette 
publication,  les  anciens  propriétaires  sont  tenus 
de  déclarer  s'ils  veulent  rentrer  dans  la  posses- 
sion de  ces  terrains,  et,  dans  le  mois  suivant, 
ils  doivent  passer  le  contrat  de  vente  et  solder 
le  prix  des  terrains  rétrocédés  :  le  tout,  à  peine 


de  déchéance  du  privilège  que  leur  accorde 
l'article  précédent. 

Art.  59.  Les  dispositions  des  articles  57  et  58 
ne  sont  pas  applicables  aux  terrains  que  l'Admi- 
nistration aurait  acquis  sur  la  réquisition  du 
propriétaire  en  vertu  de  l'article  49. 

Art.  60.  Les  agents  chargés  de  la  répartition 
de  la  contribution  foncière  et  des  opérations 
cadastrales  feront  usage,  pour  le  travail  qui  leur 
est  demandé,  des  documents  que  leur  offrent  les 
contrats  et  procès-verbaux  dressés  en  vertu  de 
la  présente  loi  et  des  décisions  rendues  par  le 
jury  spécial. 

TITRE  VII.  —  disposition  exceptionnelle. 

Art.  61.  Les  formalités  prescrites  par  les 
articles  2  à  12  de  la  présente  loi  ne  sont  point 
applicables  aux  travaux  militaires. 

Pour  ces  travaux,  l'ordonnance  royale  qui 
déclare  l'utilité  publique  détermine  en  même 
temps  les  terrains  qui  sont  soumis  à  l'expro- 
priation. 


TITRE  VllI.  —  DISPOSITIONS  finales. 

Art.  62.  La  loi  du  8  mars  1810  est  abrogée. 

En  conséquence,  les  dispositions  de  la  loi  d^i 
8  mars  1810,  auxquelles  se  réfère  la  loi  du 
30  mars  1831  pour  le  règlement  définitif  des 
indemnités,  seront  remplacées,  dans  l'application 
de  cette  dernière  loi,  à  laquelle  il  n'est  pas 
autrement  dérogé,  par  celles  que  contient  le 
titre  IV  ci-dessus. 

Art.  63.  La  présente  loi  sera  obligatoire  à 
dater  de  la  première  convocation  générale  des 
conseils  généraux  de  départements  qui  suivra  sa 
promulgation. 

Les  instances  en  règlement  d'indemnités  dont 
les  tribunaux  se  trouveront  saisis  à  l'époaue  de 
cette  première  convocation  seront  jugées  d'après 
les  lois  actuellement  en  vigueur. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  12«  jour  du 
mois  de  décembre  1832. 


LOUIS-PHILIPPE. 


Par  le  roi  : 


Le  })air  de  France ^  ministre  secrétaire  (TÊtai 
au  département  du  commerce  et  des 
travaux  publics, 

Comte  d'Argout. 

M.  le  Président.  La  Gbambre  donne  acte  à 
M.  le  ministre  de  la  présentation  du  projet  de 
loi.  Elle  en  ordonne  l'impression,  la  distribution 
et  le  renvoi  dans  les  bureaux. 

La  parole  est  à  M.  Salverte  pour  la  lecture 
d'une  proposition  relative  aux  travaux  législatifs, 

M.  Salverte.  J'ai  l'honneur  de  faire  à  la 
Chambre  la  proposition  du  projet  de  loi  suivant: 

c  Hors  le  cas  de  la  dissolution  de  la  Chambre 
des  députés,  ou  d'expiration  des  pouvoirs  de  ses 
membres,  les  travaux  législatifs,  commencés 
dans  l'une  des  deux  Chambres  et  interrompus 
par  la  clôture  de  la  session,  pourront,  à  la 
session  suivante,  être  repris  dans  l'état  où  ils 
seront  restés.  Toutefois,  cette  faculté  n'est  appli- 
cable qu'aux  projets  sur  lesquels  un  rapport  aura 
été  fait. 

«  Hors  les  deux  cas  prévus  par  le  précédent 
article,  les  projets  de  loi  qui  auraient  été  adop- 
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tés  par  Tune  des  deux  Chambres,  dans  la  session 
précédente,  pourront  être  présentés  par  le  ffou- 
vernement  à  l'autre  Chambre,  et  en  cas  d'adop- 
tion, être  promulgiiés  comme  loi  de  TEtat.  » 

Je  développerai  ma  proposition  quand  la 
Chambre  voudra  me  faire  l'honneur  de  m'en- 
tendre.  Je  proposerai  après  la  discussion  de 
celle  de*M.  le  général  Demar^-ay. 

M.  le  Président.  Si  le  temps  le  permet,  la 
Chambre  veut-elle  entendre  le  développement  de 
la  proposition  de  M.  Salverte  après  la  discussion 
de  celle  de  M.  Demarçay?  {Oui Joui!),  L'ordre 
de  la  discussion  est  ainsi  fixé. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  la  parole  pour  une 
communication  relative  à  la  responsabilité  des 
ministres  et  des  agents  du  gouvernement, 

M.  Barthe,  ^ar^^  des  sceaux.  Messieurs,  le  roi 
nous  a  ordonné  de  vous  apporter  un  projet  de 
loi  sur  la  responsabilité  des  ministres  et  des 
agents  du  gouvernement.  Nous  venons  à  la  lois 
remplir  une  promesse  de  la  Charte  et  réaliser 
un  vœu  de  la  Chambre. 

Le  principe  de  la  responsabilité  des  ministres 
n'a  plus  besoin  d'être  élabli  ;  nous  avons  cepen- 
dant voulu  rendre  hommage  à  la  Charte  consti- 
tutionnelle, en  écrivant  ce  principe  en  tête  du 
projet  de  loi,  et  nous  lui  avons  donné  une  sanc- 
tion nouvelle,  en  soumettant  à  son  action  qui- 
conque fait  exécuter  les  ordres  du  prince  non 
revêtus  du  contre-seing  ministériel. 

L'organisation  de  la  responsabilité  des  minis- 
tres est  une  des  questions  les  plus  difficiles  de 
la  législation  constitutionnelle.  Définir  la  res- 
ponsabilité sans  la  restreindre;  éviter  les  incri- 
minations trop  vagues  ou  trop  précises  qui 
ouvrent  la  porte  à  l'arbitraire  ou  à  l'impunité  ; 
donner  des  garanties  aux  ministres  sans  enlever 
un  droit  au  pays  ;  poser  des  règles  qui  résistent 
au  pouvoir  de  l'accusé  comme  aux  passions  de 
Taccusateur,  et  qui  renferment  dans  les  limites 
d'une  procédure  solennelle  la  crise  politique  que 
suppose  une  accusation  parlementaire  :  tel  est. 
Messieurs,  le  problême  que  nous  avons  dû  essayer 
de  résoudre  ;  vous  jugerez  si  nous  avons  réussi. 

La  responsabilité  des  ministres  est  politique 
ou  pénale.  Ces  deux  espèces  do  responsabilité  se 
ressemblent  en  ce  qu'elles  ont  toutes  deux  pour 
objet  de  remédier  à  un  mal  public;  elles  uiffè- 
rent  en  ce  que  la  dernière  suppose  une  inten- 
tion criminelle,  et  que  la  première  l'exclut.  La 
responsabilité  politique  est  illimitée;  elle  em- 
brasse tous  les  actes  ministériels  et  s'étend  à 
toutes  leurs  conséquences;  elle  n'admet  ni  atté- 
nuation, ni  excuse.  11  ne  suffit  pas  aux  ministres 
de  vouloir  le  bien,  ils  doivent  le  faire;  ils  doivent 
compte  de  tout,  de  leurs  intentions,  de  leurs  lu- 
mières et  même  du  succès. 

Cette  responsabilité  est  exercée  par  la  majo- 
rité des  Chambres,  organe  constitutionnel  de  la 
majorité  nationale  ;  c'est  la  loi  fondamentale  du 

gouvernement  représentatif,  proclamée  par  une 
resse  célèbre  et  sanctionnée  par  notre  Révolu- 
tion. Faut -il  instituer  une  procédure  pour  ce  tri- 
bunal suprême?  faut-il  imposer  des  limites  à  son 
examen  et  des  formes  à  son  jugement?  Nous  ne 
Favons  pas  pensé.  Messieurs. 

Nous  eussions  craint  de  gêner  à  la  fois  les 
droits  des  Chambres  et  la  liberté  de  la  Couronne. 


rite  d'un  jugement. 
Le  droit  des  Chambres  serait  paralysé, si,  pour 


exercer  l'influence  qui  leur  appartient  sur  les  dé- 
terminations de  la  Couronne,  elles  avaient  besoin 
d'atlendre  des  occasions  rares  el  solennelles,  et  si 
pour  provoquer  le  rétablissement  de  l'harmonie 
entre  les  pouvoirs,  il  leur  fallait  toujours  en 
proclamer  avec  éclat  le  divorce. 

Nous  vous  proposons  de  laisser  à  la  responsa- 
bilité politique  le  caractère  indéfini  qui  en  fait 
la  force.  Le  vœu  des  Chambres  trouvera  toujours 
un  chemin  pour  arriver  au  Trône;  le  refus  de 
concours,  dans  quelque  circonstance  qu'il  se 
manifeste,  est  l'avertissement  le  plus  efficace  qu« 
vous  puissiez  donner  à  la  Couronne,  de  retirer 
à  des  ministres  dangereux  une  confiance  qui  ne 
peut  subsister  sans  la  vôtre. 

Le  projet  que  nous  vous  apportons  a  donc  pour 
objet  unique  d'organiser  la  responsabilité  pénale 
des  ministres;  il  définit  les  crimes  ministériels  ; 
il  règle  les  formes  de  l'accusation  et  celles  du 
jugement. 

Les  lois  pénales  ordinaires  ne  suffisent  pas 
contre  les  ministres.  Rendues  à  une  époque  de 
despotisme  qui  ne  s'appliquait  pas  à  donner  des 
garanties  contre  lui-môme,  elle  ne  répriment 
avec  efficacité  que  les  attaques  violentes  dirigées 
contre  le  pouvoir;  elles  sont  désarmées  contre 
les  atteintes  à  la  Constitution  du  pays  ou  aux 
droits  des  citoyens  que  la  possession  même  du 
pouvoir  rend  plus  faciles  et  plus  dangereuses. 

Sous  l'empire  de  la  Charte  de  1814,  au!  cir- 
conscrivait dans  les  faits  de  trahison  et  ae  con- 
cussion la  responsabilité  des  ministres,  deux 
systèmes  ont  été  essayés  pour  suppléer  à  l'insuf- 
fisance du  droit  commun;  l'un  consistait  à  lais- 
ser aux  Chambres,  constituées  en  grand  jury  lé- 
gislatif, le  soin  de  caractériser  arbitrairement, 
dans  chaque  procès,  les  faits  qui  servaient  de 
base  à  la  poursuite,  en  les  rattachant  aux  deux 
grandes  incriminations  de  trahison  ou  de  con- 
cussion; l'autre  consistait  à  donner  des  défini- 
tions assez  larges  de  ces  deux  crimes  pour  qu'elles 
embrassassent  toute  la  matière  des  accusations 
parlementaires. 

Le  premier  système  nous  a  paru  trop  favorable 
aux  violences  capricieuses  des  partis,  pour  que 
nous  ayons  eu  la  pensée  de  le  reproduire;  le  se- 
cond a  l'inconvénient  de  dénaturer  trop  les  faits 
qu'il  qualifie.  Toute  inconstitutionnalité  n'est 
pas  trahison;  t^utc  irrégularité  financière  n'est 
pas  concussion;  en  dehors  de  ces  deux  crimes, 
on  peut  concevoir  bien  des  actes  qui  portent  at- 
teinte à  la  Constitution  du  pays  et  à  la  fortune 
puî)lique,  actes  coupatiles  qu'on  ne  peut  laisser 
impunis,  et  dont  la  culpabilité  disparaîtrait  pour 
ainsi  dire,  sous  la  grandeur  du  nom  qui  leur 
serait  imposé. 

Cet  inconvénient  était  vivement  senti  sous 
l'empire  de  la  Charte  de  1814:  aussi,  dans  la  revi- 
sion del'article  56,onaefracé  les  limites  assignées 
à  la  responsabilité,  afin  de  laisser  toute  latitude 
dans  la  rédaction  de  la  loi  qui  devait  l'orga- 
niser. 

Nous  avons  profité,  Messieurs,  de  cette  latitude 
pour  ajouter  une  incrimination  nouvelle  aux 
deux  incriminations  de  laChartedc  1814, et  com- 
pléter ainsi  le  Code  pénal  de  la  responsabilité 
des  ministres. 

Les  ministres  pourront  être  accusés  pour  faits 
de  trahison,  de  concussion  et  de  prévarication. 

La  trahison  est  le  crime  qui  met  l'Etat  en  pé- 
ril. Nous  avons  classé,  sous  ce  chef,  les  attentats 
à  la  sûreté  du  roi  uu  de  l'héritier  présomptif  de 
la  Couronne;  les  attentats  à  la  sûreté  extérieure 
ou  intérieure  de  FBtat;  les  attentats  à  la  Charte 
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constitutionnelle  et  aux  droits  qu'elle  garantit; 
les  attentats  contre  Tordre  de  successibilité  au 
Trône  et  contre  Taulorité  constitutionnelle  du  roi 
et  des  Chambres. 

Sans  doute,  une  analyse  rigoureuse  réduirait 
les  terni3s  de  celte  définition  dans  laquelle  le 
môme  crime  semble  prévu  plus  d'une  fois  ;  mais 
nous  avons  mieuxaiméles  répétitions  inévitables 
d'une  définition  explicite,  que  l'obscurité  d'une 
rédaction  plus  concise,  et  il  nous  a  paru  pré- 
férable de  multiplier  dans  la  loi  les  indications 
3ui  doivent  guider  la  justice  des  Chambres,  aue 
e  les  laisser  incertaines  sur  la  criminalité  lé- 
gale d'un  fait  insuffisamment  prévu. 

La  trahison  ordinaire,  tel  que  le  Code  pénal 
la  définit  aujourd'hui,  consiste  dans  un  acte  con- 
sommé ou  tenté  :  la  grandeur  du  danger,  la 
culpabilité  morale,  qui  s'accroît  par  la  violation 
d'un  devoir  plus  étroit  et  d'une  loi  plus  sacrée, 
ont  dû  nous  rendre  plus  sévère  dans  la  défini- 
tion de  la  trahison  mmistérielie.  Nous  avons  ef- 
facé toutes  les  gradations  qui,  dans  le  droit  com- 
mun, séparent  le  complot  de  l'attentat,  mais 
nous  avons  voulu  que  la  peine  de  la  trahison  fût 
attachée,  non  seulement  aux  efforts  tentés  pour 
commettre  le  crime,  mais  encore  à  l'inuction 
calculée  pour  en  faciliter  l'exécution:  et  nous 
avons  rendu  les  ministres  responsables  de 
l'omission  comme  de  la  violation  de  leurs 
devoirs. 

La  concussion  ministérielle  est  à  peu  près 
celle  du  droit  commun  :  c'est  l'exaction  d'un 
impôt  qui  n'est  pas  dû;  c'est  le  détourne- 
ment intéressé  des  deniers  publics;  c'est  l'ac- 
ceptation d'un  salaire  ou  d'une  promesse  pour 
agir  ou  ne  pas  agir  en  qualité  de  ministre;  c'est 
enfin  la  participation  à  un  marché  qui  concerne 
le  département  du  mmistre  qui  s'y  est  intéressé. 

La  prévarication  est  le  de^ré  le  moins  élevé 
de  Ja  responsabilité  ministérielle;  cette  incrimi- 
nation nouvelle  a  pour  objet  de  recueillir  et  de 
qualifier  tous  les  autres  coupables  qui  ne  s'élè- 
vent point  jusqu'à  la  trahison  ou  la  concus- 
sion. 

Le  ministre  qui,  dans  l'aveuglement  des  pas- 
sions ou  dans  les  préoccupations  de  parti,  abuse, 
au  préjudice  de  l'État,  du  pouvoir  dont  il  est  dé- 
positaire, est  coupable,  sans  cesser  d'être  fidèle; 
il  ne  trahit  pas,  il  prévarique.  Vous  ne  flétririez 
pas  du  nom  de  concussionnaire  le  ministre  qui, 
sans  intérêt  personnel,  même  le  plus  éloigné, 
engage  l'Etat  dans  des  dépenses  en  sollicitant 
sans  nécessité,  dans  l'absence  des  Ctiambres,  un 
crédit  supfdémentaire,  que  les  Chambres  refusent 
de  ratifier.  Quelque  extension  qu'on  veuille  don- 
ner à  la  trahison  et  à  la  concussion,  on  ne  peut 
y  comprendre  ces  actes  et  tant  d'autres  qui  leur 
ressemblent.  Le  droit  commun  n'offre  aucune 
analogie  avec  ces  méfaits  purement  ministériels, 
puisqu'un  ministre  seul  peut  les  commettre;  il 
faut  une  incrimination  spéciale. 

Nous  vous  proposons  de  déclarer  coupable 
de  prévarication  le  ministre  qui  compromet 
sciemment  les  intérêts  de  l'Etat,  par  la  violation 
ou  l'inexécution  des  lois  ou  par  l'abus  du  pou- 
voir qui  lui  est  légalement  conféré.  Nous  eus- 
sions vainement  essayé  une  définition  plus  pré- 
cise. Fallait-il  dire  que  la  violation  ou  Tinexecu- 
tion d'une  loi  quelconque  donnait  ouvertureà  une 
accusation  parlementaire?  Dans  la  multiplicité 
infinie  de  nos  lois,  quelles  innombrables  chances 
d'accusations!  quelle  responsabilité  imposée  aux 
ministres!  quelle  surveillance  imposée  aux 
Chambres!  Quelles  occasions  sans  cesse  renais- 


santes d'entraves  pour  le  'gouvernement  et  de 
troubles  pour  le  pays?  Fallait-il  spécifier  les 
lois  les  plus  importantes  et  les  violations  les  plus 
graves?  combien  de  difficultés  dans  ce  choix! 
combien  d'erreur  et  de  mécomptes!  tantôt  par 
l'importance  attachée  à  une  faute  futile,  tantôt 
par  l'impunité  assurée  au  plus  dangereux  abus! 

Forcés  de  vous  présenter  une  déunition  arbi- 
traire, nous  laissons  à  la  prudence  et  à  la  justice 
des  Chambres  le  soin  de  la  limiter. 

Toute  violation,  toute  inexécution  des  lois, 
tout  abus  du  pouvoir  légal  est,  disons-nous, 
matière  de  responsabilité  pénale,  mais  à  condi- 
tion que  l'intérêt  de  l'Etat  aura  été  compromis. 
L'accusation  parlementaire  n'a  pas  pour  objet  de 
punir  des  fautes  légères,  ou  de  réparer  des  torts 
privés;  elle  est  politique  comme  le  grand  corps 
dont  elle  émane;  elle  ne  peut  être  portée  que 
dans  un  intérêt  politique.  Aux  fautes  légères  la 
responsabilité  politique  suffit;  nous  offrons  aux 
torts  privés  une  réparation  spéciale. 

Indépendamment  des  faits  qui  constituent  la 
trahison,  la  concussion  ou  la  prévarication,  un 
minisire  peut  se  rendre  coupable  d'offenses  in- 
dividuelles prévues  par  les  lois,  soit  dans  l'exer- 
cice, soit  hors  de  l'exercice  de  ses  fonctions.  Il 
faut  qu'il  puisse  être  accusé.  Déjà  la  Charte  lui 
assigne  des  juges,  la  Cour  des  pairs.  Nous  vous 
proposons  de  donner  à  la  partie  lésée  le  droit  de 
traduire  devant  la  Cour  des  pairs  le  ministre 
inculpé,  avec  l'autorisation  préalable  de  la 
Chambre  des  députés. 

En  imposant  à  la  partie  lésée  la  nécessité 
d'obtenir  cette  autorisation,  nous  avons  été. 
Messieurs,  surtout  préoccupés  du  désir  d'offrir 
une  garantie  à  la  prérogative  de  cette  Chambre. 
Le  droit  d'accuser  les  ministres  est  un  de  ses 
droits  les  plus  essentiels;  et  s'il  importe  à  sa 
dignité  qu  elle  ne  l'exerce  que  dans  nn  intérêt 
politique,  il  importe  aussi  qu'une  offense  poli- 
tique ne  se  dérobe  pas  à  ses  investigations  sous 
le  voile  d'une  offense  privée.  Lorsqu'elle  délibé- 
rera sur  l'autorisation  qui  lui  sera  demandée, 
elle  sera  juge  du  caractère  des  faits  dénoncés; 
elle  sera  maîtresse  de  ressaisir  son  droit:  et  la 
poursuite  privée,  réduite  à  une  simple  interven- 
tion, disparaîtra  devant  la  sienne.  C'est  à  la 
Chambre  des  députés  qu'il  appartiendra  aussi 
d'examiner  si,  sous  le  masque  d'une  plainte 
privée,  contre  la  personne  d'un  ministre,  ne  se 
cacherait  pas  la  pensée  d'apporter  une  perturba- 
tion dangereuse  dans  la  marche  des  anaires.  et 
de  fournir  aux  passions  extérieures  le  moyen  de 
troubler  l'harmonie  des  pouvoirs  de  l'Etat,  en  se 
substituant  à  leur  influence  constitutionnelle. 

Tel  est,  Messieurs,  l'ensemble  des  dispositions 
qui  ont  pour  objet  d'assurer  la  responsabilité 
pénal  de  esministres.  Nous  espérons  qu'elles  vous 
paraîtront  efficaces;  il  me  reste  à  vous  entrete- 
nir des  formes  de  la  poursuite  et  du  jugement. 

Je  n'entrerai  pas.  Messieurs,  dans  le  détail  de 
ces  formes  :  j'essaierai  seulement  de  caractériser 
l'esprit  général  dans  lequel  elles  doivent  être 
instituées. 

Une  accusation  parlementaire,  on  essaierait 
en  vain  de  le  dissimuler,  ne  peut  pas  être  tou- 
jours portée  avec  le  calme  et  la  maturité  d'urie 
accusation  ordinaire.  Sans  doute,  il  est  des  cas 
de  trahison  éclatante  où  le  patriotisme  commande 
à  la  modération  même  d'élever  la  voix  et  d'accu- 
ser avec  énergie  des  ministres  qui  portent 
atteinte  à  la  Constitution  du  pays;  mais  il  faut 
reconnaître  aussi  (et  l'histoire  nous  en  fournit  la 
preuve),   que    les    accusations   parlementaires 
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peuvent  avoir  pour  objet  des  faits  indécis  entre 
la  prévarication  et  Terreur  politique.  Elles  sont 
alors  le  terme  d'une  lutte  prolongée,  et  la  plus 
haute  expression  d'un  vif  dissentiment.  Elles 
retiennent  quelque  chose  de  la  vivacité  et  de 
Taigreur  des  longs  combats  qui  les  ont  précédées, 
et  tandis  que  Taccusation  ordinaire  est  toujours 
portée  par  un  magistrat  à  qui  Taccusé  n'inspire 
ni  haine  ni  envie,  l'accusation  parlementaire 
pourra  être  portée  dans  la  chaleur  des  passions 
et  dans  l'entraînement  de  la  victoire. 


partis.  Tel  est  l'objet 
Ses  épreuves  successives  qu'une  dénonciation 
doit  subir,  et  qui,  sans  retarder  trop  longtemps 
une  réparation  due  à  l'intérêt  public,  empêcherait 
cependaDt  que  la  demande  de  cette  réparation  ne 
prit  le  caractère  d'une  vengeance  oua'une  réac- 
tion. 

Les  analogies  judiciaires  auraient  suffi  pour 
nous  avertir  de  ne  pas  placer  la  personne  et  les 

§apiers  du  ministre  sous  la  main  de  la  Chambre 
es  députés  ;  elle  n'est  point  une  cour  de  justice, 
elle  est  un  ministère  public,  puisqu'elle  accuse  ; 
elle  ne  peut  avoir  les  attributions  du  juge.  Une 
incompatibilité  que  toutes  nos  lois  reconnaissent 
refuse  à  la  partie  poursuivante  le  moindre  droit 
sur  l'accuse. 

À  défaut  des  analogies  judiciaires,  des  consi- 
dérations d'un  ordre  politique  nous  conseille- 
raient la  même  détermination.  Une  accusation 
garlementaire  est  toujours  une  crise  politique, 
omblen  ne  s'aggraverait-elle  pas  encore  par 
l'arrestation  des  ministres,  l'investigation  pres- 
que publique  des  papiers  les  plus  im[)orlant8 
et  les  plus  secrets  (lu  ministère? 

Ne  risquerait-on  pas  d'autoriser  une  invasion 
violente  dans  les  aiiaires,  de  commettre  le  pou- 
voir populaire  avec  le  pouvoir  exécutif,  l'un  dans 
sa  plus  grande  énergie,  l'autre  dans  sa  plus 
grande  faiblesse?  Ne  serait-ce  que  pour  quelques 
instants, tousles pouvoirs  neseraient-ils  pas  con- 
fondus en  un  seul? 

Tels  sont  les  motifs  qui  nous  ont  déterminés 
à  réserver  le  droit  d'arrestation  et  d'interroga- 
toire des  ministres  à  la  Chambre  des  pairs,  que 
la  Charte  érige  en  cour  judiciaire,  et  dont  la  po- 
sition indépendante  envers  le  ministre  accuse  et 
envers  la  Chambre  qui  l'accuse  assure  la  haute 
impartialité  ;  mais  nous  avons  consacré  comme 
droit  de  la  Chambre  des  députés  des  moyens 
d'information  suffisants  pour  rectifier  et  établir 
son  accusation. 

Les  règles  relatives  à  l'examen,  au  jugement 
et  à  l'application  des  peines,  sont  conformes  aux 

Î précédents  que  la  Chambre  des  pairs  a  établis  ; 
'expérience  en  a  démontré  la  sagesse.  Nous 
avons  cru  devoir  ajouter  aux  récusations  que  les 
précédents  admettent  l'incompétence  des  pairs 
nommés  par  l'adoption  des  articles  d'accusation. 
C'est  un  hommage  que  nous  avons  voulu  rendre 
à  l'indépendance  de  la  plus  haute  magistrature. 
La  Charte  constitutionnelle  de  1830  a  promis 
que  la  loi  réglerait,  outre  la  responsabilité  des 
ministres,  celle  des  autres  agents  du  pouvoir. 

Il  est  juste,  en  effet,  que  les  citoyens  obtien- 
nent et  trouvent  des  garanties  contre  toute  action 
abusive  du  pouvoir,  quels  qu'en  soient  les  dépo- 
sitaires. 

Des  poursuites  contre  les  agents  du  pouvoir 
peuvent  ne  s'adresser  qu'à  leurs  actes  person- 
nels; elles  peuvent  aussi  engager  l'Administra- 
tion dans  la  hiérarchie  de  laquelle  ils  sont  placés. 


Cette  distinction,  dont  la  réalité  est,  en  droit, 
d'une  évidence  frappante,  devient  presque  tou- 
jours difficile  à  faire  dans  la  pratique,  et  ne 
saurait  être  précisée  dès  l'origine  du  procès. 

Autant  il  est  équitable  que  les  méfaits  d'un 
agent  de  l'autorité  publique,  loin  d'être  couverts 
par  l'impunité  à  la  faveur  du  caractère  dont  est 
revêtu  leur  auteur,  soient  au  contraire,  à  ce  titre, 
réprimés  plus  sévèrement  encore,  autant  il  serait 
injuste  d  atteindre  un  agent  lorsqu'il  n'a  fait 
qu'exécuter  les  ordres  de  l'administration  à  la- 
quelle il  appartient. 

11  n'y  aurait  pas  seulement  une  injustice,  il  y 
aurait  aussi  une  grave  perturbation  dans  l'ordre 
administratif,  dont  tous  les  actes  pourraient,  au 
moindre  caprice,  être  traduits  devant  des  juridic- 
tions qui  ne  pourraient  en  connaître  sans  pro- 
voquer les  conflits  les  plus  dangereux. 

La  Constitution  du  22  frimaire  an  VIII  faisant 
prévaloir  la  garantie  de  l'ordre  administratif  sur 
celle  des  intérêts  privés,  avait  ordonné,  par  son 
article  75,  que  les  agents  du  gouvernement  ne 
pourraient  être  poursuivis  pour  des  faits  relatifs 
a  leurs  fonctions,  qu'en  vertu  d'une  décision  du 
conseil  d'Etat. 

Cette  disposition  avait  sans  doute  pour  avan- 
tage d'accorder  aux  fonctionnaires  une  juste 
proportion  entre  les  inimitiés  et  les  tracasseries 
qu'attire  nécessairement  sur  eux  l'exercice  du 
pouvoir  public  dont  ils  sont  les  dépositaires.  Elle 
servait  aussi  à  défendre  les  attributions  adminis- 
tratives contre  les  empiétements  et  les  usurpa- 
tions. Mais  elle  faisait  [)ayer  trop  cher  ces  garan- 
ties, car  elle  permettait  d'étoufl'er  à  leur  naissance 
des  plaintes  légitimes,  et  d'assurer  par  là  l'im- 
punité, soit  aux  agents  inférieurs  qui  s'étaient 
rendus  coupables,  soit  aux  agents  supérieurs 
dont  ceux-ci  n'avaient  été  que  les  instruments. 

Cette  vicieuse  institution,  dont  les  inconvé- 
nients, il  faut  le  reconnaître,  ont  habituellement 
été  atténués  par  la  sagesse  du  conseil  d'Etat, 
doit  disparaître  devant  la  vérité  de  notre  régime 
constitutionnel. 

Nous  vous  proposons  d'abolir  entièrement  la 
formalité  d'une  autorisation  préalable. 

Le  problème  qui  reste  à  résoudre  est  de  conci- 
lier avec  le  maintien  de  la  hiérarchie  adminis- 
trative, avec  la  séparation  des  pouvoirs,  et  avec  la 
justice  due  individuellement  aux  fonctionnaires, 
le  complet  exercice  des  droits  privés  et  le  libre 
cours  (le  leurs  plaintes. 

Pour  atteindre  ce  but,  deux  sortes  de  précau- 
tions sont  prises  par  le  projet  de  loi  que  nous 
avons  l'honneur  de  soumettre  à  vos  délibéra- 
tions. 

La  première  consiste  à  faire  remonter  la  res- 
ponsabilité jusqu'aux  véritables  auteurs  de  l'acte, 
objet  de  la  plainte,  en  établissant  que,  si  le  mi- 
nistre sous  les  ordres  duquel  est  placé  le  fonc- 
tionnaire inculpé  déclare  approuver  l'acte  qui 
aura  donné  lieu  à  l'inculpation,  ce  ministre  en 
deviendra  personnellement  responsable. 

L'autre  précaution  consiste  à  introduire,  dans 
des  cas  déterminés  spécialement  par  la  loi,  et  en 
faveur  d'un  certain  ordre  de  fonctionnaires,  des 
garanties  de  procédure  qui  empêcheront  beau- 
coup de  plaintes  téméraires  et  mal  fondées,  sans 
toutefois  jamais  apporter  exception  à  la  compé- 
tence judiciaire. 

Les  cours  royales  présentent  les  conditions 
d'indépendance  nécessaires  pour  ne  pas  être  at- 
teintes par  des  soupyons  de  complaisance  envers 
les  agents  du  pouvoir,  et  pour  se  tenir  au-dessus 
des  intérêts  et  des  {Missions  de  localités.  CTest  de- 
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▼ant  elles  que  seront  portées  directement  les 
actions  qui  engageraient  la  responsabilité  cri- 
minelle ou  civile  des  préfets,  des  sous-préfets  et 
des  maires,  des  commandants  de  la  rorce  pu- 
blique, des  consuls  français  dans  les  Echelles  du 
Levant  et  dans  les  Etats  barbaresques,  lorsque 
ces  divers  fonctionnaires  auront  agi  dans  le  cas 
gue  nous  proposons  de  définir  spécialement.  La 
juridiction  directe  devant  les  cours  royales  était 
déjà  établie  par  le  Gode  d'instruction  criminelle 
à  regard  des  officiers  de  police  judiciaire  pour 
les  actes  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. Nous  vous  proposons  de  maintenir  ces 
dispositions  et  de  les  appliquer  aux  gardes  fores- 
tiers, aux  employés  et  préposés  des  douanes. 

Les  fonctionnaires  que  nous  venons  précédem- 
ment de  désigner  pourront,  dans  les  cas  que  la 
loi  n'aura  pas  déterminés  spécialement,  et  les 
autres  fonctionnaires  pourront,  dans  tous  les  cas 
être  traduits  à  raison  de  leurs  actes,  sans  condi- 
tion, ni  autorisation  préalable,  devant  les  tribu- 
naux ordinaires. 

11  est  indispensable  que,  dans  aucun  cas,  les 
tribunaux  saisis  ne  puissent  annuler,  modifier, 
ni  interpréter  les  actes  administratifs.  Nous  vous 
proposons  de  consacrer  par  une  déclaration 
expresse  ce  principe,  qui  se  justifie  de  lui-même, 
et  qui  existerait  de  plein  droit  par  la  seule  force 
de  la  séparation  des  pouvoirs,  alors  môme  qu'il 
ne  serait  point  exprimé. 

Messieurs,  une  loi  sur  la  responsabilité  des 
ministres  et  des  agents  du  pouvoir  est  une  sanc- 
tion nouvelle  de  l'inviolabilité  du  prince;  car, 
là  où  la  responsabilité  ministérielle  n'existerait 
pas,  l'inviolabilité  de  la  Couronne  cesserait  elle- 
même  d'exister,  aussi  sommes-nous  heureux  de 
présenter  au  vote  des  Chambres  une  loi,  complé- 
ment nécessaire  de  notre  droit  public,  et  qui  est 
l'expression  la  plus  solennelle  des  deux  grands 
principes  du  gouvernement  représentatif. 

Louis-Philippe,  etc. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté,  en  notre 
nom,  à  la  Chambre  des  députés,  par  notre  garde 
des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  justice,  que  nous  chargeons  d'en 
exposer  les  moiifs  et  d'en  soutenir  la  ofiscussion. 

TITRE  !•'.  —  De  la  responsabilité,  de  l'accu- 
sation ET  DU  JUGEMENT  DES  MINISTRES. 

Section  1".  —  De  la  responsabilité. 

Art.  !•'.  Les  ordres  donnés  par  le  roi,  dans 
l'exercice  de  Pautorité  royale,  ne  sont  exécu- 
toires qu'avec  le  contre-seing  et  sous  la  respon- 
sabilité d'un  ministre. 

Quiconque  a  fait  exécuter  un  ordre  donné  par 
le  roi,  dans  l'exercice  de  l'autorité  royale,  non 
contresigné  par  un  ministre,  est  personnelle- 
ment responsable  de  cette  exécution. 

Art.  2.  La  Chambre  des  députés  accuse  les  mi- 
nistres pour  faits  de  trahison,  de  concussion  et 
de  prévarication. 

Art.  3.  Est  coupable  de  trahison  le  ministre 
qui,  par  des  ordres  donnés,  des  actes  faits  ou 
méchamment  omis,  des  plans  concertés  ou  ai^ 
rêtés,  attente  à  la  sûreté  de  la  personne  du  roi 
ou  de  l'héritier  présomptif  de  la  Couronne  ;  à  la 
sûreté  extérieure  de  l'Etat;  à  la  Charte  constitu- 
tionnelle et  aux  droits  qu'elle  garantit;  à  l'ordre 
de  Buccessibilité  au  Trône  et  à  l'autorité  consti- 
tutionnelle du  roi  et  des  Chambres. 


Art.  4.  Est  coupable  de  concussion  le  ministre 
qui  ordonne  ou  autorise  la  perception  de  droits, 
taxes,  contributions,  réquisitions,  qui  ne  seraient 
pas  établis  par  une  loi  ;  qui  détourne  à  son  profit, 
directement^  ou  indirectement,  les  deniers  de 
l'Etat  ou  du  domaine  public;  qui  agrée  ou  reçoit 
des  offres,  promesses  ou  dons,  pour  faire  ou  pour 
omettre  un  acte  de  son  ministère;  qui  prend  un 
intérêt  dans  les  marchés  qui  concernent  son  mi- 
nistère. 

Art.  5.  Est  coupable  de  prévarication,  le  mi- 
nistre qui  compromet  sciemment  les  intérêts  de 
l'Etat,  par  la  violation  ou  l'inexécution  des  lois, 
ou  par  l'abus  du  pouvoir  qui  lui  est  légalement 
conféré. 

Section  II.  —  De  la  poursuite. 

Art.  6.  La  Chambre  des  députés  ne  peut  pour- 
suivre un  ministre  que  sur  une  dénonciation 
signée  par  5  de  ses  membres,  laquelle  doit  arti- 
culer les  faits  de  trahison,  de  concussion  ou  de 
prévarication,  en  raison  desquels  le  ministre  est 
dénoncé. 

Art.  7.  La  dénonciation  faite,  la  Chambre  en 
ajourne  l'examen  à  trois  jours  au  moins. 

Au  jour  fixé,  et  après  avoir  entendu  le  déve- 
loppement des  motifs  de  la  dénonciation,  ainsi 
3ue  le  débat  auquel  ce  développement  pourra 
onner  lieu,  si  les  faits  paraissent  à  la  Chambre 
non  pertinents  ou  dénués  d'indices  suffisants, 
elle  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  la 
dénonciation.  Dans  le  cas  contraire,  elle  ordonne 
la  communication  au  ministre  inculpé  de  la  dé- 
nonciation et  des  pièces  produites  à  l'appui.  La 
communication  se  fait  par  la  voie  du  secrétariat 
de  la  Chambre  où  les  pièces  sont  déposées. 

Art.  8.  Trois  jours,  au  moins,  après  que  cette 
communication  a  été  ordonnée,  la  Chambre  en- 
tend les  renseignements  que  le  ministère  lui 
présente  ou  qu'il  a  fournis.  Dans  tous  les  cas, 
après  un  nouveau  débat  sur  la  dénonciation, 
la  Chambre  décide,  ou  qu'il  n'y  a  lieu  de  donner 
suite  à  la  dénonciation,  ou  qu'il  y  a  lieu  de  for- 
mer une  commission. 

Art.  9.  Chaque  bureau  de  la  Chambre  nomme 
un  membre  pour  composer  la  commission. 

Art.  10.  La  commission  reçoit  et  vérifie  tous 
les  documents  et  témoignages  qui  sont  produits 
à  l'appui  des  faits  dénoncés,  ou  qui  sont  pré- 
sentes par  le  ministre  pour  sa  justification;  à  cet 
effet,  la  commission  est  autorisée  à  requérir  les 
documents  et  à  faire  citer  les  témoins  indiqués, 
sous  les  peines  portées  au  Code  d'instruction 
criminelle,  sans  néanmoins  pouvoir  interroger 
les  ministres,  ni  requérir  aucuns  documents 
dans  les  ministères. 

Ce  ministre  et  les  députés  qui  ont  signé  la  dé- 
nonciation pourront  être  entendus  par  la  com- 
mission, lorsqu'ils  le  demanderont. 

Art.  11.  Huit  jours  au  moins  après  sa  nomi- 
nation, la  commission  fait  son  rapport  à  la 
Chambre,  pour  lui  proposer,  soit  le  rejet  de  la 
dénonciation,  soit  1  accusation  du  ministre  dé- 
noncé. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  commission  présente 
des  articles  d'accusation. 

Art.  12.  Immédiatement  après  la  lecture  du 
rapport,  le  ministre  inculpé  et  chaque  membre 
de  la  chambre  pourront  prendre  connaissance 
au  secrétariat  des  procès-verbaux  qui  constatent 
les  opérations  de  la  commission,  ainsi  que  de 
toutes  les  pièces  qui  y  sont  annexées. 
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Art.  13.  Le  rapport  Fera  imprimé  et  distribué; 
la  disctiE.sion  ne  gourra  être  ouverte  que  8  jours 
après  la  distribution  du  rapport. 

Art.  14.  Après  la  discussion  générale,  si  le 
rejet  de  ta  dénonciation  est  proposé  par  la  coni- 
mission  ou  par  un  membre,  cette  proposition 
sera  mise  aux  voix  la  première. 

Si  la  commission  a  présenté  des  articles  d'ac- 
cusation, le  président  consullera  la  Chambre  pour 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion  de 
ces  articles. 

Si  la  Cbambre  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
passer  &  cette  discussion,  il  ne  sera  plus  donné 
aucune  suite  à  la  dénonciation. 

Dans  le  cas  contraire,  la  Chambre,  après  un 
intervalle  de  8  jours  au  moins,  passera  à  l'exa- 
men des  articles  d'accusation,  qui  devront  être 
votés  dans  la  mémo  forme  que  les  propositions 
de  loi. 

Art.  15.  Si  la  commission  ou  si  un  membre  de 
la  Chambre  demande  nu'il  soit  sursis  à  la  délibé- 
ration pourconipléter  1  enquête  sur  quelque  point, 
il  sera  volé  préalablement  sur  cette  demande. 

11  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  prononcé  qu'un 
seul  ajournement. 

Art.  16.  Dès  que  les  articles  d'accusation  sont 
adoptés,  la  résolution  qui  les  adopte  (t>-t  signée 
par  le  président  et  les  secrétaires  de  la  Chambre, 
et  transmise  &la  Chambre  des  pairs. 

Art.  17.  La  Chambre  des  députés  nomme  immé- 
diatement dans  son  sein  3  ou  5  commissaires, 


Dans  toutes  les  questions  relatives  à  l'accom- 

filissemenl  de  leur  mandai,  les  commtssairctidé- 
ibéreront  entre  eux,  k  la  majorité  des  suffrapes. 

Art.  18.  La  résolution  qui  nomme  les  commis- 
saires est  transmise  à  ta  Chambre  <ics  pairs. 

Art.  19.  Les  pouvoirs  des  commissaires  seront 
continués  de  pUin  droit  pendant  toute  la  durée 
de  la  législature. 

Si  la  session  des  Chambres  est  close  avant  que 
la  Cour  des  pairs  soit  constituée,  il  sera  sursis 
jusqu'à  la  prochaine  réunion  des  Chambres.  Il 
sera  passé  outre  si  la  clôture  n'est  prononcée 
qu'après  la  constitulion  de  la  Cou--  des  pairs. 

Si  la  dissolution  de  la  Chambre  des  députés  est 

Eroijoncée  après  la  clôture  des  débats  devant  la 
our  des  pairs,  il  sera  passé  outre  au  jugement. 
Si  elle  est  prononcée  avant  la  clûlurc  ces  débals, 
il  sera  sursis,  et  l'accusation  tombera  de  plein 
droit  avec  tous  ses  elTcts,  si  dans  les  trois  pre- 
miers mois  de  la  session  suivante  la  nouvelle 
Chambre  ne  déclare  qu'elle  reprend  l'accusation 

Îortée  par  la  Chambre  précédente,  et  ne  procède 
la  nomination  de  commissaires  pour  la  soule- 
uir. 

La  proposition  de  reprendre  l'accusation  et  de 
nommer  les  commissaires  sera  faite  et  discutée 
dans  la  Tornies  ordinaires. 

An.  20.  Les  complices  des  ministres  seront 
accusés  conjointement  avec  eux,  poursuivis  et 
iu^és  dans  les  formes  établies  par  la  présente 

Art.  21.  La  Chambre  des  députés  peut  toujours 
déclarer  qu'elle  abandonne  l'accusalion  précé- 
demment portée  contre  un  niinislre.  Cette  décla- 
ration est  immédiatement  transmise  à  laCliambrc 
des  iiairs. 

La  proposition  d'abandonner  l'accusation  sera 
faite  et  discutée  dans  les  formes  ordinaires. 

Art.  22.  La  dénonciation  contre  un  ministre, 
rejeté  après  le  rapport  de  la  commission,  ae 
pourra  plus  filre  reproduite. 


Art.  23.  Aucune  poursuite  ne  pourra  ôti-e  in- 
tentée par  la  Chambre  des  députes  contre  un  mi- 
nistre, que  doux  ans  après  ta  cessation  des  fonc- 
tions de  celui-ci. 

Art.  24.  Le  ministre  qui  se  rend  coupable  d'un 
crime  ou  d'un  délit  envers  plusieurs  citoyens  est 
justiciable  de  la  Chambre  des  pairs. 

Néanmoins,  il  ne  pourra  ëlre  traduit  devant 
celle  cour  par  la  partie  lésée  qu'avec  l'autorisa- 
tion préalable  de  la  Chambre  aes  députés.  11  sera 
Procédé,  dans  ce  cas,  selon  les  formes  suivies  à 
épard  des  membres  de  la  Chambre  des  pairs. 

Si,  dans  l'examen  de  la  demande  en  autorisa- 
tion de  poursuivre,  la  Chambre  des  députés  re- 
connaît, sur  une  dénonciation  portée  et  mstruite 
dans  les  formes  ci-dessus  établies,  que  les  faits 
imputés  ont  le  caractère  de  la  trahison,  de  ta 
concussion  ou  de  la  prévarication,  elle  porte  l'ac- 
cusation en  son  nom  devant  la  Cour  des  pairs  ; 
mais,  dans  ce  cas,  la  partie  lésée  a  le  droit  d'In- 
tervenir. 

Section  111.  —  Du  jugement  et  de  l'exécution. 

Art.  25.  Dès  que  les  articles  d'accusation,  pré- 
sentés contre  un  ministre  par  la  Chambre  des 
députés,  sont  parvcnusau Président delaChambre 
des  pairs,  ta  Chambre  des  pairs  est  immédiate- 
ment convoquée  et  se  constitue  en  coût  des 
pairs. 

Art.  26.  Aussitôt  que  la  Cour  des  pairs  est  cons- 
tituée, elle  décerne,  suivant  qu'il  y  a  lieu,  l'or- 
donnance de  prise  de  corps  ou  seulement  un 
mandai  d'amener  ou  de  comparaître. 

Elle  fixe  le  jour  de  l'ouverture  des  débats  et 
ordonne,  suivant  les  circonstances,  gu'it  sera 
procédé  préalablement  à  une  instruction  écrite 
qui  sera  communiquée  tant  au  ministre  accusé 
qu'aux  commissaires  delaChambre  des  députés, 
et  dont  il  sera  fait  rapport  à  la  cour  en  audience 
publique,  immédiatement  avant  l'ouverture  des 
débats. 

Art.  27.  Le  jour  de  l'ouverture  des  débats  est 
notillé  au  ministre  inculpé  et  aux  commissaires 
de  la  Ciiambre  des  députés. 

Art.  28.  A  l'ouverture  de  l'audience,  le  prési- 
dent fait  l'appel  nominal  des  membres  de  la 
cour  et  arrête  la  liste  des  pairs  présents,  lesquels 
peuvent  seuls  participer  ensuite  au  jugement. 

Ne  sont  pas  compris  dans  ladite  liste,  les  pairs 
qui  n'ont  pas  voix  délibérative. 

Se  peuvent  non  plus  y  être  compris  les  pairs 
nommés  postérieurement  à  l'adoplion  des  ar- 
ticles d'accusation  par  !a  Gliambrc  dos  députés. 

Art.  29.  Tout  pair  peut  être  récusé  pour  les 
causes  énoncées  dans  le  titre  XXI,  livre  l", 
partie  l'*du  Code  de  procédure  civile. 

Art.  30.  Tout  pair  qui  sait  cause  de  récusation 
en  sa  personne,  est  tenu  de  lu  déclarer  A  la  Cour, 
qui  prononce  sur  son  abstention,  ainsi  que  sur 
toutes  les  récusations  proposées  en  vertu  de 
l'article  précédent. 

.\n.  31.  Les  commissaires  de  la  Chambre  des 
députés  présentent  les  articles  d'accusation  et 
requièrent  qu'il  soit  passé  outre  aux  débats. 

Le  ministre  accusé  présente,  soit  par  lui-même, 
soit  par  un  conseil,  ses  moyens  préjudiciels,  s'il 
en  a. 

La  Cour,  après  avoir  slatué  sur  ces  moyens 
préjudiciels,  déclare,  s'il  y  a  tieu,  qu'il  >eni 
passé  outre  aux  débals. 

Art.  32.  Les  commissaires  de  la  Chambre  des 
députés  exposent  le  sujet  de  racciualioa;  ils 
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produisent  les  témoins  et  les  pièces  à  charges, 
et  soutiennent  l'accusation  dans  les  débats. 

Art.  33.  Les  pairs  opinent  à  haute  voix  et  en 
séance  secrète,  tant  dans  les  décisions  ou  arrêts 
qui  interviennent  pendant  le  cours  du  procès, 
que  dans  Tarrét  définitif. 

Art.  34.  Les  décisions  ou  arrêts  de  la  Cour  des 
pairs  ne  peuvent  être  rendus  qu^avec  le  con- 
cours du  quart  au  moins  des  membres  de  la 
Chambre  des  pairs  ayant  voix  délibérative. 

Art.  35.  Les  pairs  opineront  séparément  sur  la 
culpabilité  de  Faccuse  et  sur  l'application  de  la 
peine. 

Les  cinq-huitièmes  des  voix  seront  nécessai- 
res pour  déclarer  la  culpabilité. 

La  décision  sur  Tapplication  de  la  peine  sera 
prise  à  la  majorité  simple  des  suffrages. 

Art.  36.  Ne  seront  comptés  que  pour  une  voix 
dans  le  recensement  des  suffrages,  en  cas  d'opi- 
nions conformes,  celles  des  pères  et  fils; 

Des  frères; 

Des  oncles  et  des  neveux  propres; 

Des  beaux-pères  et  gendres; 

Des  beaux-irères,  en  observant  de  ne  pas  con- 
sidérer comme  tels  ceux  qui  auront  épousé  les 
deux  sœurs. 

Art.  37.  Les  peines  que  la  Cour  des  pairs  pro- 
nonce sont  :  la  mort,  la  déportation,  la  détention, 
le  bannissement,  la  dégradation  civique,  Tem- 

Srisonnement,  l'interdiction  à  temps  de  certains 
roits  civiques,  civils  ou  de  famille,  l'amende. 

La  Cour  graaue  ces  peines  suivant  la  gravité 
des  cas  et  des  circonstances.  Néanmoins,  la  peine 
de  mort  ou  celle  de  la  déportation  ne  peuvent 
être  prononcées  que  pour  trahison. 

Art.  38.  Le  président  de  la  cour  des  pairs  pro- 
nonce l'arrêt  en  séance  publique. 

En  cas  de  condamnation,  il  est  lu  à  l'accusé 
par  le  ffreffier. 

Art.  39.  Une  expédition  de  l'arrêt  est  transmise 
à  la  Chambre  des  députés  par  un  message. 

En  cas  de  condamnation,  l'arrêt  est  transmis 
au  ministre  de  la  justice  pour  en  assurer  l'exé- 
cution. 

Art.  40.  Les  lois  sur  l'instruction  criminelle 
et  les  jugements  seront  observées  par  la  Cour 
des  pairs,  dans  les  cas  auxquels  il  n'est  pas  dé- 
rogé, et  qui  ne  sont  pas  prévus  par  la  présente 
loi. 

TITRE  II.  De  la  mise  en  jugetnenl  des  agents  du 

gouvernement, 

SECTION  !•'.  —  Des  matières  criminelles. 

Art.  41.  Les  agents  du  gouvernement  pourront, 
sans  autorisation  préalable,  être  poursuivis  de- 
Tant  les  tribunaux  pour  crimes  et  délits  commis 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  sauf  les  excep- 
tions et  modifications  ci-après. 

Art.  42.  Lorsqu'un  préfet  ou  sous-préfet  sera 
inculpé  d'un  crime  ou  délit  commis  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  le  procureur  général  près 
la  cour  royale  requerra  la  désignation  d'un  mem- 
bre de  la  chambre  d'accusation  de  ladite  cour 
pour  procéder  à  l'instruction  de  l'affaire. 

Le  magistrat  instructeur  fera  une  information 
préliminaire:  il  entendra  les  témoins,  ou  com- 
mettra un  juge  pour  recevoir  leurs  dépositions; 
mais  il  ne  pourra  décerner  contre  le  fonction- 
naire inculpé  aucun  mandat,  ni  le  citer  devant 
lui,  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

Art  43.  Lorsque  rinfonnation  préliminaire  sera 


terminée,  il  en  sera  fait  'rapport  à  la  Chambre 
d'accusation  qui  pourra  déclarer  : 

Soit  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre; 

Soit  qu'il  y  a  lieu  de  continuer  l'instruction. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  procureur  général 
adressera  immédiatement  copie  de  la  plainte  de 
l'information  préliminaire  et  de  l'arrêt  de  la 
chambre  d'accusation  au  ministre  auquel  ressor- 
tira l'acte  qui  aura  donné  lieu  à  l'inculpation. 

Il  sera  sursis  à  toute  poursuite  pendant  le  dé- 
lai d'un  mois  à  dater  de  l'arrêt  de  la  chambre 
d'accusation  portant  qu'il  y  a  lieu  de  continuer 
l'instruction. 

Si  le  ministre  déclare  qu'il  n'empêche  pas  les 
poursuites  ou  s'il  laisse  passer  le  délai  ciAlessus 
déterminé  sans  faire  connaître  sa  décision  il  sera 
passé  outre  aux  poursuites,  et,  sll  y  a  lieu,  à  la 
délivrance  des  mandats  contre  le  fonctionnaire 
inculpé,  et  il  sera  procédé  et  statué  conformé- 
ment aux  articles  237  et  suivants  du  Code  d'ins- 
truction criminelle,  sans  préjudice,  en  ce  qui 
concerne  les  préfets,  des  articles  10  et  18  de  la 
loi  du  20  avril  1810. 

Si,  dans  ledit  délai,  le  ministre  déclare  qu'il 
approuve  l'acte  qui  aura  donné  lieu  à  l'inculpa- 
tion, le  ministre  deviendra  personnellement  res- 
ponsable de  l'acte  incrimine. 

En  conséquence,  le  ministre,  préfet  ou  sous- 
préfet  inculpés  seront  traduits  conjointement  de- 
vant la  Chambre  des  pairs,  si  une  résolution 
d'accusation  est  prise  par  la  Chambre  des 
députés. 

Art.  44.  Les  règles  posées  par  l'article  précé- 
dent seront  observées  à  l'égard  des  maires,  des 
commandants  de  la  force  publique  et  des  consuls 
français  dans  les  Echelles  du  Levant  et  les  Etats 
barbaresques;  mais  seulement  dans  le  cas  et  rela- 
tivement aux  fonctions  ci-après  spécifiées  : 

1**  A  l'égard  des  maires,  lorsqu'ils  sont  inculpés, 
soit  pour  des  faits  commis  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  d'açents  du  (jouvernement,  soit  pour  des 
faits  relatifs  a  rexercico  de  la  police  administra- 
tive qui  leur  est  attribuée. 

2°  A  l'égard  des  commandants  de  la  force  pu- 
blique, lorsqu'ils  seront  inculpés  à  raison  des  faits 
résultant  de  l'emploi  de  la  force  armée; 
,  3°  A  l'égard  des  consuls ,  français  dans  les 
Echelles  du  Levant  ou  les  Etats  barbaresques, 
lorsqu'ils  seront  inculpés  à  raison  des  mesures  de 
haute  police  et  de  silreté  qu'ils  auront  prises 
envers  des  Français  résidant  dans  lesdites  con- 
trées. 

Art.  45.  Dans  tous  les  autres  cas,  les  poursuites 
dirigées  contre  les  fonctionnaires  dénommés  en 
l'article  précédent,  ne  seront  soumises  à  aucune 
condition  préalable,  et  il  y  sera  procédé  confor- 
mément aux  lois  existantes. 

Néanmoins,  lorsqu'un  membre  sera  poursuivi 
pour  des  faits  commis  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  d'administrateur  des  biens,  revenus  et 
intérêts  communaux,  l'instruction  sera  faite  de- 
vant la  Chambre  d'accusation,  conformément 
aux  articles  236  et  suivants  du  Code  d'instruction 
criminelle. 

Les  tribunaux  saisis  de  l'affaire  ne  pourront 
statuer  sur  la  validité  ni  sur  l'interprétation  des 
actes  administratifs  à  l'occasion  desquels  les  pour* 
suites  seront  dirigées,  mais  seulement  sur  les 
faits  qualifiés  crimes  ou  délits  par  les  lois  péna- 
les. 

Art.  46.  Les  dispositions  des  articles  483  et 
suivants  du  Code  d  instruction  criminelle,  rela- 
tives au  mcie  des  poursuites  contre  les  officiers 
de  police  ji  liciaire,  pour  crimes  ou  délits  com- 
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mis  dans  Texercice  de  leurs  fonctions,  seront 
appliquées  aux  gardes  forestiers  et  aux  employés 
et  préposés  des  douanes  pour  tous  les  crimes  et 
délits  par  eux  commis  clans  l'exercice  de  leurs 
fonctions. 

Section  11.  —  Matières  civiles. 

Art.  47.  Toute  personne  qui  se  prétendra  lésée 
par  un  acte  quelconque  d'un  agent  du  gouverne- 
ment pourra,  sans  autorisation  préalable,  inten- 
ter contre  lui  une  action  civile  en  dommages  et 
intérêts,  sauf  les  exceptions  et  modifications  ci- 

aorès* 

Art.  48.  Les  préfets  et  les  sous-préfets  ne  pour- 
ront, à  raison  des  actes  de  leur  administration, 
être  attaqués  devant  les  tribunaux  civils  qu'après 
que  ces  actes  auront  été  annulés  par  Tautorilé 
administrative  compétente,  et  qu'autant  que 
l'annulation  aura  été  prononcée  par  incompétence, 
excès  de  pouvoir  ou  violation  cTun  texte  de  loi. 

Art.  49.  Les  règles  posées  dans  l'article  précé- 
dent s'appliqueront  :  ,         .    v  .. 

1»  Aux  maires,  dans  les  cas  seulement  ou  il 
s'agira  d'actes  par  eux  faits  dans  leurs  fonctions 
d'agents  du  gouvernement,  ou  dans  l'exercice  de 
la  police  administrative  ; 

2*»  Aux  commandants  de  la  force  publique 
mais  seulement,  à  l'égard  des  faits  relatifs  à  l'em- 
ploi de  la  force  armée  ;  A,    „      j 

3«  Aux  consuls  français  dans  les  Ecbelles  du 
Levant  ou  dans  les  Etats  barbaresques,  mais  seu- 
lement à  l'égard  des  faits  relatifs  aux  mesures  de 
haute  police  de  sûreté  qu'ils  auront  prises  envers 
des  personnes  résidant  dans  ces  contrées. 

Art.  oU.  Dans  tous  les  autres  cas,  les  fonction- 
naires dénommés  dans  l'article  précédent  pour- 
ront, à  raison  de  leurs  faits,  être  attaqués  devant 
les  tribunaux  civils,  sans  condition  ni  autorisa- 
tion préalable.  .  .     ,    ,.    4. 

Toutefois,  les  tribunaux  saisis  de  1  action  ne 
pourront,  sous  aucun  prétexte,  annuler,  modi- 
fier,  interpréter  les  actes  administratifs  qui  se 
rattacheraient  à  la  cause. 
12  décembre  1832. 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  ministre  de  la  présentation  du  projet  de 
loi,  qui  sera  imprimé,  distribué  et  renvoyé  dans 
les  bureaux. 

Une  proposition  a  été  déposée  par  un  membre 
de  la  Chambre  :  elle  sera  également  communi- 
quée aux  bureaux. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la 
proposition  de  M.  le  général  Demarçay.  {Examen 
de  loi  de  finances.) 

M.  Larabit  a  la  parole. 

M.  E.araUt.  Ce  n'est  pas  contre  la  proposition 
de  notre  honorable  collèçue  M.  le  général  De- 
marçay que  j'ai  demandé  la  parole,  mais  contre 
celle  de  la  commission.  Je  viens,  au  contraire, 
appuyer  la  proposition  du  général  Demarçay,  et 
applaudir  a  la  courageuse  persévérance  avec 
laquelle  il  la  reproduit  chaque  année,  avec  la- 
quelle il  la  reproduira  sans  doute  jusqu'à  ce 
qu'elle  soit  adoptée  dans  toute  sa  pureté.  Cette 
persévérance  annonce,  Messieurs,  une  grande 
conviction,  et  cette  conviction,  je  la  partage 
depuis  l'année  1829,  où  j'ai  connu  la  proposition 
par  les  journaux. 

C'est,  en  effet,  par  la  division  du  travail  entre 
un  plus  grand  nombre  de  membres  de  cette 
Chambre,  par  la  nomination  spéciale  de  nos  com- 
missaires pour  tel  ou  tel  ministère,  que  nons  pou- 


vons parvenir  enfin  à  pénétrer  avec  plus  de  suc- 
cès dans  les  détails,  dans  les  profondeurs,  je 
dirai  même  dans  les  ténèbres  des  diverses  par- 
ties de  notre  budget. 

Que  les  Chambres  de  la  Restauration  aient 
repoussé  la  proposition,  cela  se  conçoit,  mais 
vous  ne  devriez  pas  suivre  cet  exemple,  car 
vous  étiez  alors  tous  dans  le  parti  qui  s  appelait 
libéral,  vous  maudissiez  le  budget  du  milliard, 
et  vous  applaudissiez  à  la  proposition  de  notre 
honorable  collègue. 

L'utilité  de  cette  proposition  est  si  claire,  quand 
on  ne  la  dénature  pas  par  de  mauvaises  combi- 
naisons, que  je  ne  pourrais  en  concevoir  le  rejet. 
Uuand  je  réfléchis  à  la  faiblesse  des  arguments 
par  lesquels  on  la  repousse,  je  suis  tenté  de  me 
demanuer  si  ces  raisons  sont  les  véritables,  ou 
si  elles  ne  sont  pas  de  simples  prétextes  pour 
éloigner  un  examen  sérieux  du  budget. 

Que  nous  dit-on.  Messieurs. 

Que  nous  appellerions  72  membres  à  l'examen 
des  budgets  des  8  ministères; 

Que  plusieurs  des  8  commissions  n'auraient 
rien  à  faire  ; 

Que  les  hommes  spéciaux  encombreraient  les 
commissions; 

Qu'il  faut  de  l'ensemble  dans  l'examen  du 
budget,  et  une  espèce  d'équilibre  entre  les  dé- 
penses des  8  ministères. 

M.  le  ministre  des  finances  demande  si  ces 
commissions  auront  la  même  autorité  que  la 
commission  générale;  il  ajoute  qu'elles  forme- 
raient de  véritables  comités  exécutifs,  qu'il  y 
aurait  déplacement  des  pouvoirs. 

M.  le  rapporteur  pense  que  l'adoption  de  la 
proposition  rendait  indispensable  un  change- 
ment analogue  dans  le  mode  de  présentation,  et 
dans  la  forme  des  lois  de  comptes  et  de  dé- 
penses. 

J'examine  chacune  de  ces  objections  : 

Comment  peut-on  trouver  de  l'inconvénient  à 
ce  que  les  budgets  de  8  ministères  soient  exa- 
minés par  72  membres,  répartis  en  8  commis- 
sions spéciales?  Comment  peut-on  trouver  ce 
nombre  trop  considérable?  N'avons-nous  pas 
tous  le  droit  d'examiner  toutes  les  dépenses  de 
l'État?  Peut-on  partager  cet  examen  entre  un  trop 
grand  nombre  de  membres  ? 

On  nous  dit  que  plusieurs  de  ces  commissions 
n'auraient  rien  à  faire;  je  le  nie  :  mais  quand  il 
serait  vrai  que,  dans  certains  ministères,  il  n'y 
eût  aucun  anus  à  réformer,  aucune  amélioration 
à  faire,  quel  grand  inconvénient  trouveriez-vous 
à  avoir  nommé  des  commissions  pour  un  examen 
facile?  Ne  nommez-vous  pas  souvent  des  com- 
missions de  9  membres  pour  des  lois  d'un 
très  faible  intérêt,  pour  des  lois  d'échange,  pour 
des  lois  d'intérêt  local? 

On  a  l'injustice  de  craindre  que  les  hommes 
spéciaux  n'encombrent  les  commissions  des  di- 
vers ministères  ;  déjà,  l'année  dernière,  on  avait 
répandu  ce  préjugé  contre  les  hommes  spéciaux; 
on  avait  prétendu  qu'ils  ne  voulaient  pas  d'éco- 
nomie dans  les  services  qu'ils  connaissent  et 
affectionnent.  Je  crois  que  c'est  à  ce  préjugé,  et 
à  l'éloignement  des  hommes  spéciaux,  que  nous 
devons  l'examen  imparfait  qui  a  eu  lieu  l'année 
dernière.  Les  militaires  manquaient  dans  la  com- 
mission générale  et  dans  la  commission  de  la 
guerre  :  aussi  les  marchés,  cette  partie  si  impor- 
tante de  nos  dépenses,  ont  été  à  peine  discutés; 
l'examen  des  dépenses  du  ministère  de  rintérieur 
a  été  également  très  imparfait;  les  ingénieurs 
manquaient  dans  la  commission . 
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Je  sais  qu'il  y  a  des  hommes  spéciaux  qui  ne 
veulent  aucune  économie  ;  mais  il  en  est  d'autres 
qui  les  veulent  consciencieusement;  c'est  à  vous, 
81  vous  voulez  des  économies,  à  repousser  les 
uns  et  à  choisir  les  autres  ;  ceux-ci  seront  d'une 
grande  utilité  dans  les  commissions  spéciales, 
us  guideront  leurs  collègues,  et  les  empêcheront 
de  s^égarer  dans  des  économies  mal  entendues, 
comme  l'année  dernière  ;  ils  leur  en  indiqueront, 
au  contraire,  d'autres  auxquelles  on  ne  penserait 
pas  sans  ces  hommes  spéciaux. 

Soyez  sûrs,  d'ailleurs,  qu'ils  n'encombreront 
pas  vos  commissions;  vous  en  aurez,  et  vous 
n'en  aurez  pas  trop.  Ne  voyons-nous  pas  dans  les 
commissions  nommées  pour  nos  lois  militaires, 

Sour  nos  lois  de  canaux  et  autres,  des  députés 
e  tous  les  états?  un  honorable  avocat  n'a-t-il 
pas  été  rapporteur  de  la  loi  d'avancement? 

Nous  avons  dans  la  Chambre  très  peu  de  ma- 
rins; si  les  bureaux  nomment  une  commission 
pour  le  budget  de  la  marine,  ils  y  feront  certai- 
nement entrer  quelques  marins;  si,  au  contraire, 
les  bureaux  nomment  chacun  4  commis- 
saires, sans  distinction  de  services,  il  est  pos- 
sible qu'aucun  ne  nomme  de  marins  ;  et  ce  dépar- 
tement, [)our  lequel  il  faut  des  connaissances 
spéciales,  sera  examiné  par  des  banquiers  et  des 
financiers. 

L'objection  la  plus  sérieuse  qui  ait  été  faite  à 
la  proposition,  c'est  la  nécessité  de  mettre  une 
certaine  harmonie,  un  certain  équilibre  entre 
les  diverses  dépenses  des  divers  ministores. 
Mais,  Messieurs,  cette  harmonie,  cet  ensemble 
ne  sont-ils  pas  établis  par  le  ministère  des 
finances  lui-même  q^ui  a  f)résenté  le  budget  ? 

La  Chambre  ne  doit  pas,  quoiqu'elle  en  ait  le 
pouvoir,  augmenter  les  divers  budgets;  elle  ne 
pourrait  donc  troubler  l'équilibre  que  par  des 
réductions.  Y  aurait-il  un  grand  mal  à  ce  qu'un 
jninistère  fût  réduit  proportionnellement  un  peu 
plus  qu*un  autre,  si  la  commission  spéciale  et  la 
Chambre  avaient  juRé  cette  réduction  possible? 
Ce  serait  un  exemple  et  un  stimulant  pour  les 
autres  commissions  qui  n'auraient  pas  été  assez 
sévères. 

M.  le  ministre  des  finances  demande  si  ces 
commissions  auront  la  mémo  autorité  que  la 
commission  générale,  et  il  ajoute  qu'elles  se- 
raient de  véritables  comités  exécutifs,  et  qu'il  y 
aurait  déplacement  des  pouvoirs. 

C'est  ainsi  qu'on  cherclie  toujours  à  nous  ef- 
frayer des  fantômes  d'une  autre  époque,  et  que 
Sar  des  dangers  imaginaires  on  cherche  à  nous 
étourner  des  résolutions  les  plus  utiles.  Oui,  ces 
commissions  auront  la  même  autorité,  ni  plus  ni 
moins  que  celle  qui  est  attribuée  à  vos  commis- 
sions ordinaires,  c'est-à-dire  qu'elles  auront  l'au- 
torité de  demander  des  pièces  et  des  renseigne- 
ments à  MM.  les  ministres,  et  de  nous  faire  con- 
naître ce  qu'elles  auront  appris.  Y  a-t-il  analogie 
.entre  ce  pouvoir  d'examen  et  d'enquête,  et  le 
pouvoir  des  comités  exécutifs?  Ne  vaudrait-il 
pas  mieux  avouer  qu'on  craint  un  contrôle  plus 
efficace  sur  les  dépenses,  qu'on  craint  de  voir  les 
abus  poursuivis  de  plus  près? 

M.  le  rapporteur  nous  a  dit  que  l'adoption  de 
la  proposition  rendrait  sans  doute  indispensable 
un  changement  analogue  dans  la  présentation  et 
dans  la  forme  des  budgets,  c'est-à-dire  qu'il 
faudrait  présenter  une  loi  isolée  pour  chaque  mi- 
nistère. Cette  forme  est  peut-être  nécessaire  pour 
que  des  dépenses  puissent  être  examinées  en 
temps  utile  par  la  Chambre  des  pairs  ;  mais  c'est 
à  elle  si  elle  veut  faire  cet  examen,  et  non  à  nouB, 


à  demander  ce  changement.  La  Chambre  des  dé- 
putés peut  se  contenter  d'une  loi  unique  pour  les 
dépenses  des  divers  ministères,  car  elle  a  le  temps 
de  les  examiner  successivement.  La  proposition 
de  M.  le  général  Demarçay  n'obligera  en  aucune 
manière  à  morceler  la  présentation  de  la  loi  de 
finances. 

Il  faudrait,  dit-on,  autant  de  lois  des  comptes 
que  de  budgets,  ce  qui  ferait  8  comptes  et  8  bud- 
gets. Erreur;  car  chacune  de  nos  commissions 
peut  fort  bien  examiner  le  compte  de  son  minis- 
tère, éclairer  notre  religion  et  notre  vote  par 
un  rapport  particulier,  sans  scinder  pour  cela 
la  loi  aes  comptes,  dont  l'adoption  nous  serait 
proposée  ensuite  par  la  commission  particulière 
du  département  des  finances.  Il  n'y  aurait  que 
cette  innovation  :  nous  serions  éclairés  par  8  rap- 
ports avant  celui  de  cette  commission. 

La  proposition  nouvelle  qui  nous  est  apportée 
par  M.  le  rapporteur  vaut  mieux  à  quelques 
égards  que  les  dispositions  adoptées  l'année  der- 
nière; mais  elle  est  plus  compliquée,  moins 
simple  et  moins  rationnelle  que  celle  de  M.  le 
général  Demarçay. 

La  nouvelle  combinaison  empocherait  les  bu- 
reaux de  nommer  directement  leurs  commissai- 
res, ce  qui  est  le  plus  grand  avantage  de  la  propo- 
sition du  général  Demarçay  pour  chaque  minis- 
tère, elle  ne  fait  pas,  comme  fan  née  dernière,  sanc- 
tion ner  les  rapports  spéciaux  par  la  commission 
générale  :  il  y  aura  économie  de  temps;  mais  par 
une  anomalie  singulière,  elle  fait  nommer  chaque 
rapporteur  par  cette  commission.  Le  rapporteur 
de  chaque  budget  ministériel  serait  donc  nommé 
par  la  commission  générale,  qui  n'aurait  pas  dis- 
cuté ce  budget;  ainsi  ce  rapporteur  pourrait  être 
le  moins  propre  à  la  discussion,  il  pourrait  être 

{)ris  dans  la  minorité  de  la  commission  spéciale, 
ilnfin,  la  division  par  ministères  ne  serait  que 
facultative  au  lieu  d'être  obligatoire,  et  il  pour- 
rait arriver  qu'elle  n'eût  pas  lieu;  vous  auriez 
alors  une  véritable  seconde  Glianibre,  composée 
des  36  membres  les  plus  influents  et  les  plus 
agréables  à  la  majorité. 

Hien  ne  résisterait  ici  à  cette  immense  in- 
fluence; et  quoique  nous  ne  puissions  pas  re- 
noncer à  notre  clroit  d'examen,  nous  1  aurions 
délégué,  nous  l'aurions  concentré  dans  une  petite 
Chambre  secrète  des  36. 

Je  vote  donc  contre  la  proposition  de  la  com- 
mission et  pour  celle  de  M.  le  général  De- 
marçay. 

Avant 
sieurs , 
tion  : 

Jusqu'ici  vous  avez  exclu  soigneusement  les 
membres  de  l'opposition  de  presque  toutes  vos 
commissions*  on  le  conçoit  jusqu'à  un  ceitain 
point,  quand  il  s'agit  de  questions  politiques 
qui  se  rattachent  aux  hommes  dont  vous  vou- 
lez protéger  le  pouvoir;  encore  serait-il  juste 
et  loyal  d  entendre  la  minorité  dans  ces  impor- 
tantes questions. 

Mais  quand  il  s'agit  du  contrôle  de  leurs  dé- 
penses et  de  leurs  comptes,  il  semble  qu'il  se- 
rait nécessaire  de  faire  établir  ce  contrôle  plu- 
tôt par  leurs  alversaires  que  par  leurs  amis 
politiques  ;  plutôt  par  ceux  qui  veulent  exami- 
ner avec  sévérité,  que  par  ceux  qui  proclament 
leur  confiance  illimitée  :  il  me  semble,  en  un 
mot,  que  vous  devriez  au  moins  admettre  en 
grand  nombre  les  membres  de  l'opposition  dans 
vos  commissions  de  finances.  11  serait  hono- 
rable pour  MM.  les  ministres  de  pouvoir  dire 


de    terminer,    permettez-moi  ,   Més- 
de  vous    faire  encore  une   observa- 
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que  leurs  adversaires  n'ont  rien  trouvé  à  blâ- 
mer dans  leurs  mesures  fînanciëres. 

M.  le  Président.  M.  Mercier  {de  l'Orne)  a  la 
parole. 

M.  le  f^énëral  lleiuareay.  M.  Pelet  (de  la  Lo- 
zère) est  inscrit  contre  ma  proposition.  Je  pense 
qu'il  serait  à  propos  d'entendre  alternativement 
des  orateurs  pour  et  contre,  et  par  conséquent 
d'accorder,  dès  ce  moment,  la  parole  à  M.  Pelet. 

M.  le  l^réAident.  J'appelle  les  orateurs  dans 
l'ordre  où  ils  se  sont  fait  inscrire  sur  les  deux 
listes. 

M.  iHereler.  Je  ne  parle  ni  pour  ni  co7itre  la 
proposition,  je  parle  sur, 

M.  le  Président  (à  M.  Demarçay),  M.  Mercier 
ne  parle  ni  pour  votre  proposition,  ni  pour 
celle  de  la  commission,  mais  pour  la  sienne. 
{Sourires.) 

M.  Mercier.  Messieurs,  sans  adopter  dans 
toute  leur  étendue  les  modifications  que  notre 
collègue  Demarray  vous  a  proposé  de  faire  su- 
bir à  notre  règlement,  je  viens  combattre  les 
conclusions  du  projet  de  votre  commission, 
ou  du  moins  plus  eurs  de  ses  dispositions.  Les 
nouveaux  articles  qu'on  vous  propose  de  sub- 
stituer à  ceux  dont  vous  avez  lait  un  essai  peu 
heureux  dans  la  dernière  session  me  parais- 
sent présenter,  à  quelque  différence  près,  les 
mêmes  inconvénients,  ou  plutôt  nen  être 
qu'une  nouvelle  édition  remaniée. 

Célérité  dans  le  travail,  économie  de  temps, 
examen  plus  approfondi  de  quelques  parties  des 
dépenses,  telle  tut  la  pensée  qui  inspira  le  gé- 
néral Demarçay  ;  c'était  aussi  le  but  que  s'était 
proposé  la  commission  de  l'année  dernière; 
mais  les  combinaisons  qu'elle  adopta  dénatu- 
rèrent si  complètement  le  système  de  l'auteur  de 
la  proposition,  qu'elle  produisit  un  résultat  tout 
opposé.  On  avait  garanti  que  l'examen  du  bud- 
get marcherait  plus  rapidement,  c'est-à-dire 
entraînerait  moins  de  deux  mois  et  demi,  délai 
ordinaire  dans  les  sessions  précédents;  cepen- 
dant la  présentation  du  bud^^et  de  1832  avait  eu 
lieu  le  rj  août,  et  la  discussion  ne  put  commen- 
cer que  le  16  janvier  suivant,  cinq  mois  après. 
Ensuite  lebudijet  ne  fut  volé  que  le  4  avril. 
Voilà  donc  sept  mois  et  demi  que  nous  a  coûtés 
la  combinaison  enfantée  par  la  commission  de 
Tannée  dernière,  au  lieu  de  quatre  mois  que 
l'on  y  consacrait  précédemment. 

La  substitution  des  nouveaux  articles  qu'on 
propose  n'accélérera  pas  beaucoup  le  travail,  et 
n'est  dans  ce  sens  qu'une  faible  amélioration 
au  dernier  système. 

De  tous  les  arguments  employés  depuis  l'ori- 
gine de  la  proposition,  il  nen  surnage  qu'un 
seul,  celui  du  danger  de  rompre  cette  unité  fi- 
nancière indispensable  pour  combiner  les  élé- 
ments du  budget.  D'abord,  je  ne  me  dissimule 
Sas  que  la  Chambre  sortirait  de  la  limite  de  ses 
roits,  en  voulant  fractionner  une  loi  unique, 
et  que,  sous  ce  rapport,  nous  ne  sommes  pas 
libres  de  voter  pour  chaque  ministère  une  loi 
séparée;  plus  tard,  sans  doute,  le  gouvernement, 
plus  confiant  dans  la  Chambre,  arrivera  à  con- 
sentir cette  division  pour  faciliter  et  accélérer 
l'examen  des  diverses  parties  de  la  loi  des  dé- 
penses, ne  fût-ce  que  par  un  sentiment  de  con- 
venance envers  la  Chambre  des  pairs,  qui,  lors- 
que le  budget  lui  arrive,  est  eu  quelque  sorte 
obligée  de  l'enregistrer,  parce  que  les  membres 
de  la  Chambre  des  députés  ont  déjà  quitté  Paris. 


Mais  cette  unité,  cet  ensemble  qu'on  invoque 
avec  tant  d'assurance,  il  faudra  bien  le  recon- 
naître, ce  n'est  qu  un  mot  magique,  appliqué  à 
la  loi  des  dépenses,  et  qui  n'a  de  force  que  pour 
la  loi  des  recettes.  Pour  celie  des  dépenses,  je 
conçois  que  le  ministère,  lorsqu'il  veut  former 
le  budget  général,  doit  l'embrasser  dans  tout  son 
ensemble,  parce  qu'il  peut  en  combiner  les  élé- 
ments; mais  nous  à  qui  on  refuse  de  pouvoir 
adopter  un  changement  de  classification  dans 
un  ministère,  môme  une  meilleure  subdivision  de 
chapitres;  qui  ne  pouvons  çrocédcr  en  quelque 
sorte  que  par  réduction;  lorsque  l'on  insiste 
tant  sur  la  nécessité  de  conserver  un  ensemble 
dans  le  système  des  dépenses,  n'est-ce  pas  nous 
reconnaître,  pour  le  besoin  du  moment,  un  droit 
qu'on  ne  manque  pas  de  nous  contester  lorsque 
nous  arrivons  à  la  discussion  des  articles  ?  »vil 
s'agissait  de  changer  notre  système  adminis- 
tratif, je  concevrais  alors  cette  nécessité  indis- 
pensable d'un  esprit  d'ensemble,  qui  ne  peut 
sortir  que  d'une  seule  et  même  commission; 
mais  nous  n'en  sommes  pas  encore  arrivés  à 
pouvoir  nous  occuper  de  simplifier  les  nombreux 
rouages  de  l'Administralion,  opération  sans  la- 
quelle toutes  les  économies  que  nous  cherchons 
sont  des  illusions. 

Au  surplus,  je  ne  combats  cet  argument  de 
l'unité  que  pour  en  démontrer  la  fausse  appli- 


.  parce  qu 

peut  encore  offrir  les  moyens  de  concilier  l'éco- 
nomie du  temps  que  nous  voulons  atteindre,  au 
moyen  de  subdivisions  en  sections  et  de  rap- 
ports successifs,  et  une  sévérité  inflexible,  mais 
éclairée  dans  les  dépenses,  en  déférant  la  solu- 
tion des  grandes  questions  à  la  commission 
réunie,  dont  le  travail  de  chaque  section  devien- 
dra ainsi  l'ouvrage;  c'est  dans  ce  principe  que 
je  propose  de  porter  à  45  membres  la  commis- 
sion générale,  ce  qui  donnerait  5  membres  à 
nommer  par  chaque  bureau  de  la  Chambre  au 
lieu  de  4,  et  ferait  participer  au  travail  de  ces 
sous-commissions  un  plus  urand  nombre  de 
membres,  soit  pour  leur  en  faciliter  l'étude,  soit 
pour  faire  arriver  une  plus  grande  masse  de  lu- 
mières dans  Pexamen  préparatoire  de  chaque 
ministère. 

Toutes  les  questions  qui  en  seraient  suscep- 
tibles subiraient  ensuite  un  second  degré  d'ins- 
truction devant  la  commission  générale,  et  le 
rapport  qui  s'ensuivrait,  devenant  l'expression 
de  son  vœu  bien  raisonné,  exercerait  un  grand 
poids  sur  l'esprit  des  membres  de  la  Chambre. 
Ces  rapports  et  les  propositions  qu'ils  renferme- 
raient pourraient  immédiatement  être  soumis  à 
la  discussion  de  la  Chambre,  qui  voterait  sur 
chaque  ministère  par  assis  et  levé,  sauf  ensuite, 
après  avoir  épuisé  tous  les  ministères,  à  voter 
par  un  seul  scrutin  l'adoption  du  budget  géné- 
ral. 

Qu'on  ne  vienne  pas  dire,  comme  en  1830,  que 
cette  commission  de  45  membres  serait  une 
autre  Chambre  à  côté  de  celle-ci,  une  Chambre 
au  petit  pied.  Je  répondrais  que,  n'embrassant 
pas  simultanément  tous  les  ministères  dans  les 
détails  de  leur  examen,  mais  n'exerçant  qu'une 
espèce  de  revision  ou  de  contrôle  sur  le  travail  des 
sections,  son  action  ne  peut  être  que  salutaire, 
et  ofl'rir  à  la  Chambre  toute  garantie  contre  des 
innovations  ou  des  systèmes  hasardés  que  ces 
hommes  spéciaux  quon  redoute  auraient  pu 
faire  triompher  dans  quelques  sections. 
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Pour  le  budget  des  recettes,  j'accorde  volon- 
tiers la  nécessité  de  cette  unité  réclamée;  c'est 
ici  qu'elle  devient  rigoureusement  indispensable. 
Je  reconnais  donc  que  cette  loi  des  recettes  doit 
être  élaborée  dans  une  môme  pensée  :  c'est  dans 
ce  but  que  je  propose  une  commission  centrale 
de  9  membres  choisis  dans  la  commission  géné- 
rale. Cette  commission,  ainsi  réduite,  apporte- 
rait dans  son  travail  le  système  de  vues  et  de 
grincipes  qui  aurait  dominé  dans  l'examen  du 
udget  de  cbac^ue  ministère. 
Quant  à  la  loi  des  comptes,  je  ne  saurais  par- 
tager l'opinion  d'en  confier  Texamen  à  la  même 
commission;  c'est  ainsi  que  vous  iriez  contre 
votre  but,  celui  d'économiser  le  temps  et  d'abré- 
ger la  durée  de  vos  sessions.  D'abord,  la  loi  des 
comptes  a  été  l'objet  d'une  proposition  de  loi 
spéciale  de  la  part  du  gouvernement  :  par  les 
mêmes  raisons  qui  me  faisaient  dire,  il  n'y  a 

?[u'un  instant,  que  nous  n'avions  pas  le  droit  de 
ractionner  une  loi,  vous  ne  pouvez  davantage, 
suivant  votre  règlement,  investir  une  seule 
commission  de  l'examen  de  plusieurs  lois  dis- 
tinctes et  séparées.  Mais  1  investigation  des 
comptes,  la  recherche  des  abus  auxquels  ils 
peuvent  donner  lieu,  la  sévérité  des  principes 
qu'il  faut  défendre,  la  moralité  des  dépenses 
ordonnancées,  occuperont  assez  une  commission 
spéciale  que  je  propose  de  porter  à  18  membres, 
auQ  de  lui  laisser  la  faculté  de  se  répartir  en 
sections,  comme  elle  l'entendra,  pour  la  facilité 
de  son  travail. 

La  commission  des  comptes,  qui  peut  paraître 
à  quelques  personnes  moins  importante  que  celle 
du  budget,  est  cependant  celle  qui  peut  mieux 
saisir  les  vices  et  les  abus  de  notre  système 
administratif;  aussi  je  n'hésite  pas  à  dire  que 
c'est  par  l'étude  des  lois  des  comptes  qu'il  fau- 
drait préluder  à  entrer  dans  la  commission  du 
budget. 

C'est  encore  afin  de  mettre  à  la  portée  de  tous 
DOS  collègues  l'examen  des  questions  quipeuvent 
s'élever  dans  le  sein  de  la  Chambre,  c  est  afin 
d'éviter  aussi  des  explications  souvent  inutiles, 
et  qui,  plus  souvent  encore,  ne  sont  pas  sans 
inconvénient  et  retardent  la  marche  de  la  dis- 
cussion, q^ue  je  demande  que  les  pièces  et  docu- 
ments qui  serviront  à  l'examen  des  lois  de 
finances  soient  déposés  aux  archives  de  la  Cham- 
bre pour  être  consultés  par  nos  collègues. 

Dans  le  parlement  anglais,  ces  pièces  sont  dé- 
posées sur  le  bureau  de  la  Chamore,  et  chaque 
membre  peut  en  prendre  communication.  Dans 
la  Chambre  des  députés  de  la  nation  française, 
l'examen  de  ces  pièces  ne  saurait  être  le  privi- 
lège d'un  petit  nombre.  Tous,  nous  arrivons  ici 
avec  les  mômes  droits,  et  nous  ne  devons  céder 
qu'à  notre  conviction  personnelle. 

Je  volerai  contre  les  propositions  de  la  com- 
mission, attendu  qu'elles  me  paraissent  défec- 
tueuses; mais  en  me  réservant,  lors  de  la  dis- 
cussion des  articles,  à  défendre  les  amendements 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  faire  distribuer  à  la 
Chambre. 


AMENDEMENTS . 

Art.  63.  Une  commission  sera  chargée  de  l'exa- 
men de  la  loi  du  budget  des  recettes  et  des  dé- 
penses. 

Elle  sera  composée  de  5  membres  nommés 
par  chacun  des  bureaux  de  la  Chambre,  en 
tout  45. 

T.  Lxxvni. 


Elle  se  divisera  en  sections  de  9  membres 
qui  se  répartiront  leurs  ministères  ainsi  qu'ils 
aviseront. 

Art.  64.  Chaque  section  nommera  un  rappor- 
teur pour  développer  devant  la  commission  réu- 
nie les  observations  et  propositions  auxquelles 
l'examen  du  budget  de  chaque  ministère  aura 
donné  lieu.  Après  qu'il  aura  été  arrêté  dans  la 
commission,  le  rapport  définitif  en  sera  présenté 
à  la  Chambre,  pourôtre  ensuite  discuté  successi- 
vement. 

Art.  65.  Pour  l'examen  de  la  loi  des  recettes, 
la  commission  de  45  membres  sera  réduite  à  9 
membres  choisis  par  elle,  à  raison  d'un  membre 
par  bureau;  son  travail  ne  donnera  lieu  qu'à 
un  seul  rapport. 

Art.  66.  11  sera  ensuite  voté  par  un  seul  scrutin 
sur  l'ensemble  du  budget  des  dépenses  et  des 
recettes. 

Art.  67.  Une  commission  de  18  membres,  for- 
mée suivant  le  mode  ordinaire,  sera  chargée  de 
l'examen  de  la  loi  des  comptes,  pour  en  faire  à 
la  Chambre  un  rapport  unique  :  cette  loi  sera 
toujours  votée  par  un  scrutin  particulier. 

Art.  68.  Les  pièces  et  documents  qui  serviront 
à  l'examen  des  lois  de  finances  seront  toujours 
déposés  aux  archives  de  la  Chambre,  afin  que 
les  membres  puissent  au  besoin  en  prendre  com- 
munication. 

M.  Pelet  {de  la  Lozère),  J'ai  eu  l'honneur  de 
dire  à  laChambre,  l'autre  jour,  ce  que  je  pensais 
de  la  proposition  de  notre  honorable  collègue 
M.  le  général  Demargay;  je  m'attacherai  seule- 
ment aujourd'hui  à  présenter  dos  objections 
contre  le  mode  qui  nous  est  proposé  par  la  com- 
mission à  laquelle  cette  proposition  a  été  ren- 
voyée. 

Le  projet  qui  nous  est  présenté  par  la  commis- 
sion me  paraît  ofTrir  de  très  grands  inconvé- 
nients, et  pour  ce  qui  concerne  la  loi  des  comptes, 
et  quant  au  nombre  des  membres  qui  compose- 
raient la  commission  des  recettes  et  des  dépenses, 
et  quant  au  mode  de  procéder. 

Je  crois  qu'il  convient  d'abord  de  dégager  la 
question  delà  loi  des  comptes  ;  il  me  paraît  qu'un 
très  grand  nombre  de  membres,  si  j  en  juge  par 
les  amendements  qui  ont  été  proposes,  sont  d'avis 
qu'on  a  commis  une  erreur  lorsqu'on  a  joint  la 
loi  des  comptes  au  travail  de  la  commission  du 
budget.  Ce  n'est  (|ue  l'année  dernière  ou  il  y  a 
deux  ans,  que,  pour  la  première  fois,  on  a  chargé 
la  commission  du  budget  de  ce  travail.  On  a  fait 
ainsi  un  pas  rétrograde;  car  en  1818  on  avait 
reconnu  les  inconvénients  de  cette  conîusion  ;  et 
pour  ne  pas  entraver  les  travaux  de  la  com- 
mission (lu  budget  par  la  loi  des  comptes,  on 
avait  décidé  que  les  comptes  seraient  l'objet 
d'une  loi  spéciale  qui  occuperait  une  commis- 
sion spéciale. 

Et,  en  effet,  il  n'y  a  aucune  espèce  de  relation 
nécessaire  entre  la  loi  des  comptes  et  la  loi  du 
budget.  Il  n'y  a  d'abord  aucune  corrélation  de 
temps;  car  on  nous  présente  maintenant  la  loi 
des  comptes  de  1830  en  môme  temps  que  le 
budget  ae  1833,  et  vous  savez  que  la  loi  des 
comptes  de  1829  est  restée  en  arrière  par  suite 
d'incidents  particuliers,  sans  qu'il  en  soit  ré- 
sulté d'inconvénients  pour  le  budget  en  lui-même; 
la  loi  des  comptes  a  été  susceptible  de  retards 
que  la  loi  du  budget  n'aurait  pu  éprouver  sans 
un  très  grave  désordre.  La  loi  ues  comptes  porte 
sur  des  faits  qui  non  seulement  sont  entière- 
ment consommés,  mais  qui  sont  encore  très 
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éloignés  de  nous.  Le  point  de  comparaison  pour 
le  budget  n^esl  pas  la  loi  des  comptes,  mais  le 
budget  arrêté  par  la  Chambre  elle-même  dans 
l'année  précédente;  et  si  on  recourt  à  la  loi  des 
comptes,  c'est  pour  trouver  des  détails,  des  déve- 
loppements qui  ne  sont  pas  énoncés  dans  la  loi 
du  budget;  ces  développements  sont  toujours 
sur  le  bureau,  et  la  commission  peut  les  consul- 
ter. Mais  renvoyer  la  loi  des  comptes  à  la  même 
commission  que  la  loi  du  budget,  c'est  entraver 
à  la  fois  et  le  travail  de  la  loi  des  comptes,  qui 
ne  peut  pas  se  faire  aussi  bien,  et  le  travail  do 
la  loi  du  budget,  qui  ne  peut  non  plus  se  faire 
aussi  bien  que  sil  occupait  exclusivement  la 
commission. 
Je  crois  donc  que  ce  sera  faire  un  grand  pas 

Sue  de  séparer,  comme  on  Ta  déjà  fait,  la  loi 
es  comptes  de  la  loi  du  budget,  et  je  m'unirai 
à  cet  égard  aux  propositions  qui  vous  ont  été 
faites. 

Si  Ton  adoptait  cette  opinion,  il  ne  resterait 
plus  qu'à  décider  de  quelle  manière  le  travail  de 
la  commission  des  dépenses  sera  fait. 

L'année  dernière,  cette  commission  était  de 
36  membres.  Je  croyais  que  les  inconvénients 
oui  étaient  résultés  de  là  avaient  fait  revenir  la 
iShambre  sur  Tidée  d'une  commission  ainsi  com- 
posée. 

En  effet,  il  est  bien  sensible  que  par  cela  seul 
qu'on  est  obligé  de  faire  un  tour  ŒO{)inion  sur 
chaque  question^  il  faut  infiniment  plus  de  temps 
dans  une  commission  de  36  membres  que  dans 
une  commission  moins  nombreuse. 

Aussi  la  commission  des  36,  au  lieu  de  ré- 
duire le  travail  à  deux  mois,  comme  on  s'en 
était  flatté,  a  produit  au  contraire  une  augmen- 
tation de  temps  tellement  considérable,  qu'au 
lieu  d'employer  5  mois  comme  antérieurement, 
et  c'était  déjà  un  temps  bien  long,  il  lui  en  a 
fallu  7  pour  le  budget  de  1832,  et  un  mois  pour 
celui  de  1831  qui  fut  à  peu  près  sacrifié  par  une 
nécessité  des  circonstances. 

Et  remarquez  bien  que,  malgré  les  7  mois  que 
la  commission  et  la  Ciiambre  avaient  employés 
à  l'examen  et  à  la  discussion  du  budget  de  1832, 
la  Chambre  ne  mit  que  deux  jours  à  examiner 
le  budget  des  recettes,  à  raison  des  circons- 
tances extraordinaires,  c'est-à-dire  des  fatigues 
d'une  longue  session  et  de  Tépidémie  qui  régnait 
alors  dans  la  capitale.  Or,  si  la  Chambre  eut  pu 
consacrer  au  budget  des  recettes  un  temps  plus 
considérable.  7  mois  n'auraient  pas  sufû. 

J'ai  osé  prédire,  l'année  dernière,  que  tel  serait 
le  résultat  obtenu  avec  une  commission  de 
36  membres,  comment  voudrait-on  qu'une  com- 
mission plus  nombreuse  n'employât  pas  au  moins 
le  même  temps  ? 

Il  est.  Messieurs,  une  considération  plus  grave 
encore  que  celle  du  temps  ;  c'est  l'action  réelle 
de  la  Chambre  sur  le  budget.  Plus  la  responsa- 
bilité est  divisée,  plus  elle  est  affaiblie  ;  lorsque 
chaque  membre  nWume  qu'un  trente-sixième 
de  la  responsabilité  morale,  il  n'apporte  plus  à 
la  Chambre  la  même  crainte  de  lui  déplaire,  la 
même  soUiciiude,  la  même  activité,  que  si  la 
commission  était  moins  nombreuse,  et  se  trou- 
vait exposée  aux  plaintes  de  la  Chambre  pour 
avoir  mis  dans  son  travail  plus  de  temps  qu'elle 
ne  devait  y  mettre. 

J'oserai  faire  encore  quelques  observations 
sur  les  avantages  que  trouve  M.  le  rapporteur 
dans  une  des  propositions  qu'il  vous  fait  : 

On  propose  de  revenir  au  système  de  fraction- 
nement de  la  commission  du  budget  en  sec- 


tions; mais  ces  sections  n'auraient  plus  de  dé- 
libérations à  prendre  comme  dans  le  système 
de  Tannée  dernii^re  :  elles  seraient  seulement 
chargées  d'aller  recueillir  dans  les  ministères 
les  documents  dont  la  commission  pourrait  avoir 
besoin. 

Messieurs,  ces  documents  sont  en  général  ap- 
portés par  les  ministres  eux-mêmes  dans  le  sein 
nicMne  de  la  commission;  rarement  il  est  arrivé 

3u'on  eût  besoin  d'envoyer  quelques  membres 
e  la  commission  pour  prendre  clés  renseigne- 
ments au  dehors,  et  quand  on  a  eu  besoin  de  le 
faire,  c'était  un  seul  membre  qui  élait  chargé 
de  ce  soin.  En  effet,  en  pareil  cas,  un  seul  mem- 
bre suffit;  il  n'est  pas  besoin  d'en  réunir  plu- 
sieurs pour  un  semblable  travail. 

D'ailleurs,  si  les  commissions  ne  doivent  pas 
délibérer,  on  ne  conçoit  pas  en  vérité  quelle 
peut  être  la  nécessité  d'énoncer  dans  la  dispo- 
sition que  vous  allez  rendre  :  qu'il  pourra  y  avoir 
des  sections;  car  il  est  entendu  qu  une  commis- 
sion de  18  membres  a  toujours  le  droit  de  confier 
à  quelques-uns  de  ses  membres  une  partie  du 
travail. 

Dans  le  système  nouveau  de  la  commission,  les 
sections  seraient  donc  sans  objet.  Ce  système  fait 
nommer  les  rapporteurs  par  la  commission  elle- 
même.  Je  ferai  a  cet  égard  les  mômes  observa- 
tions que  sur  le  système  de  l'honorable  général 
Deniargay.  Les  rapports  isolés  nuiront  à  1  unifor- 
mité et  à  l'unité  du  travail;  car  on  entrera  dans 
des  détails  qui  détourneront  la  Chambre  du  véri- 
table objet  de  son  travail.  En  effet,  quel  doit  être 
le  but  de  la  Chambre?  sans  doute  d'examiner  les 
détails»  mais  de  le  faire  de  manière  à  avoir  le 
temps  nécessaire  pour  envisager  l'ensemble. 

11  arrive  qu'après  avoir  perdu  un  temps  consi- 
dérable à  retrancher  quelques  milliers  de  francs 
sur  des  employés  de  bureaux,  quand  il  s'agit 
d'examiner  les  parties  du  budget  les  plus  impor- 
tantes, les  grandes  dépenses  des  ministères  de 
la  marine  et  de  la  guerre,  vous  ne  pouvez  pas 
leur  donner  le  temps  qu'elles  réclament. 

Les  rapporteurs  de  cnaque  ministère  voudront 
entrer  dans  de  grands  détails  ;  ils  examineront 
chaque  année  les  généralités  ;  ils  ne  voudront 
jamais  reconnaître  que  ce  qui  a  été  réglé  l'année 
précédente  a  été  bien  réglé  ;  ils  vous  diront  qu'il 
y  a  quelque  chose  de  nouveau  à  faire,  et  vous 
engageront  dans  des  discussions  qui  vous  feront 
perdre  de  vue  l'ensemble  du  travail,  et  vous 
empêcheront  de  vous  occuper  des  objets  les  plus 
importants  et  qui  méritent  le  plus  de  fixer  votre 
attention. 

Non  seulement,  ce  mode  aura  pour  effet  de  dé- 
truire l'ensemble  du  travail,  mais  d'écarter  une 
foule  de  dispositions  qui  se  présentent  chaque 
année  et  ne  peuvent  trouver  place  que  dans  les 
conclusions  d'un  rapport  général. 

Je  citerai,  par  exemple,  la  disposition  la  plus 
importante  qui  ait  été  introduite  dans  les  lois  de 
finances  par  la  Chambre,  la  substitution  delà 
spécialité  des  chapitres  à  la  spécialité  des  minis- 
tères. Eh  bien  !  comment  une  disposition  sem- 
blable, qui  s'applique  à  tous  les  ministères,  pour- 
rait-elle trouver  place  dans  un  rapport  spécial, 
Suisqu'elle  s'applique  à  tous  les  ministères  in- 
istinctement? 

Il  en  est  de  même  d'une  autre  disposition 
proposée  par  un  de  nos  honorables  collègues,  et 
qui  consistait  à  soumettre  tous  les  marcnés  à  la 
publicité  et  à  la  concurrence. 

Je  demande  où  Ton  placerait  des  dispositions 
semblables  qui  s'appliquent  à  tous  les  ministères, 


[Ghambro  dos  Dôpntés.]  RÉGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [12  décembre  183â.j 


243 


si  Ton  adoptait  le  système  de  rapports  spéciaux. 

Enfin,  je  trouve  dans  le  mode  proposé  par  la 
commission  plusieurs  autres  inconvénients. 

Le  rapport  général  est  le  seul  moyen  que 
vous  ayez  pour  jeter  dans  les  dépenses  pu- 
bliques le  regard  scrutateur  qui  n'a  jamais  été 
porté  dans  ce  travail. 

J'appuierai  donc  la  proposition  faite  de  sépa- 
rer la  loi  des  comptes  du  budget,  et  d'en  faire 
Tobjet  d'une  commission  spéciale  ;  je  proposerai 
ensuite  de  composer  cette  commission  de  18  mem- 
bres, et  de  revenir  à  une  commission  de  18  mem- 
bres pour  l'examen  des  dépenses  et  des  recettes. 

Cette  commission  avait  ainsi  été  formée,  parce 

Sue  les  dépenses  et  les  recettes  étaient  1  objet 
e  deux  lois  distinctes  ;  que  pour  chacune  de 
ces  lois  on  nomme  9  commissaires  ;  et  qu'on 
réunit  ensuite  ces  deux  commissions  en  une 
seule,  qui  se  trouve  alors  composée  de  18  mem- 
bres. 


M.  Gauthier  de  Ramill^.  Messieurs,  nous 
cherchons  tous  à  éviter  les  inconvénients  que 
nous  avons  vu  résulter  du  mode  qui  a  été  adopté 
Tannée  dernière  pour  la  discussion  de  la  loi  de 
finances.  Mais  on  trouve  des  inconvénients  à  la 
proposition  de  l'honorable  général  Demarçay, 
comme  on  en  trouve  à  la  proposition  de  la  com- 
mission ;  la  sagesse  consiste  à  adopter  le  mode 
qui  j>ré6entera  le  moins  d'inconvénients,  et 
reunira  le  plus  d'avantages. 

Cest  dans  celte  pensée  que  je  vous  demande 
la  permission  de  vous  présenter  en  peu  de  mots 
quelques  idées  sur  la  proposition  de  Thonorable 
général,  proposition  dont  je  viens  défendre  le 
principe. 

Ses  premiers  avantages  sur  lesquels  je  n'in- 
sisterai point,  parce  qu'ils  ont  été  développés, 
sont,  comme  on  vous  l'a  dit,  une  grande  écono- 
mie de  temps,  la  rapidité  du  travail,  une  com- 
munication plus  directe  avec  la  Chambre,  et 
moins  de  concentration  dans  une  grande  com- 
mission. 

Cette  proposition  n*a  point  Finconvénient 
d'éloigner  en  môme  temps  de  la  Chambre  une 
foule  de  membres,  attendu  que  les  membres 
composant  les  diverses  commissions  rentreraient 
successivement  dans  la  Chambre. 

Le  principal  avantage  de  cette  proposition  con- 
siste surtout  dans  la  spécialité,  *et  je  vous  de- 
mande. Messieurs,  la  permission  d'insister  sur 
cet  avantage,  qui  paraît,  au  contraire,  àbeaucouf) 
d'autres  un  inconvénient;  on  a  des  préjugés 
contre  la  spécialité  des  hommes  et  contre  la 
spécialité  du  travail. 

Je  ne  prétends  point  que  les  commissions  soient 
composées  exclusivement  d'hommes  spéciaux, 
mais  je  crois  que  quelques  hommes  spéciaux 
introduits  dans  une  commission  y  apporteraient 
une  foule  de  connaissances  utiles  aux  autres 
membres. 

L'inconvénient  qu'on  pourrait  y  trouver,  c'est 
que  les  bureaux,  nommant  séparément  leurs  com- 
missaires, pourraient  tous  choisir  des  hommes 
spéciaux  pour  chaque  commission.  Cet  inconvé- 
nient est  très  facile  à  éviter  :  les  quatre  premiers 
bureaux,  par  exemple,  pourraient  délibérer 
d'abord,  et  les  cinq  autres  bureaux  délibérer 
ensuite;  on  parviendrait  ainsi  à  former  des  com- 
missions mi-partie  d'hommes  spéciaux  et  d'hom- 
mes qui  ne  le  seraient  pas. 

Les  avantages  qui  résulteraient  de  là  me  pa- 
raissent immenses.  Les  hommes  spéciaux  appor- 
tent des  connaissances  que  n'ont  pas  les  autres 


personnes;  ils  suivent  les  détails,  ils  vont  au 
fond  des  questions;  et  je  crois  que  l'organisation 
des  services  trouverait  un  grand  profit  dans 
l'inspection  de  quelques  hommes  spéciaux.  Car, 
remarquez  bien  que  je  suis  loin  de  vouloir  que 
les  commissions  soient  composées  exclusivement 
d'iiommes  spéciaux,  mais  je  désirerais  que  3, 
4  ou  5  hommes  spéciaux  se  trouvassent  dans 
chaque  commission  particulière. 

On  a  fait  contre  le  choix  des  hommes  spéciaux 
des  objections  qui  seront  bien  faciles  à  réfuter. 

On  prétend  que  des  hommes  spéciaux  vou- 
draient procéder  dans  l'examen  du  budget  par 
augmentation  de  dépenses;  mais  telle  n'est  point 
la  marche  habituellement  suivie,  et,  comme  le 
disait  très  bien,  en  1829,  M.  Duvergier  de  Hau- 
ranne  père,  très  versé  dans  toutes  les  matières 
de  finances  et  dans  toutes  les  matières  relatives 
à  l'organisation  des  commissions,  ce  n'est  point 
par  voie  d'augmentation,  mais  bien  par  voie  de 
diminution  que  nous  avons  coutume  de  procé- 
der. 

Cette  objection  n'est  donc  point  fondée,  et 
d'ailleurs,  si  les  ministres  avaient  cette  crainte, 
ils  ne  s'opposeraient  pas  à  l'introduction  des 
hommes  spéciaux  ;  car,  en  général  et  dans  l'in- 
térêt du  service,  ils  désirent  toujours  des  augmen- 
tations de  dépenses. 

Mais  on   prétend  que  des  hommes  spéciaux 

f>ourraieiit  être  des  hommes  à  systèmes.  Eh  bien! 
eurs  systèmes,  s'ils  sont  mauvais,  seront  com- 
battus d'abord  par  les  autres  membres  de  la 
commission,  ensuite  par  les  ministres  et  par  les 
commissaires  du  roi,  et  enfin  par  la  Chambre 
elle-même. 

La  Chambre  trouverait  dans  ces  commissions 
spéciales,  composées  en  grande  partie  d'hommes 
spéciaux,des  avantages  qu'on  chercherait  vaine- 
ment dans  des  commissions  non  composées 
d'hommes  spéciaux. 

C'est  en  vain  que,  dans  la  division  de  la  com- 
mission du  budget  en  autant  de  commissions 
spéciales  qu'il  y  a  de  ministères,  on  prétendait 
voir  une  Cnambre  au  petit  pied.  C'est  la  grande 
crainte;  on  redoute  ces  commissions  spéciales 
comme  pouvant  prendre  en  quelque  sorte  en 
main  le  pouvoir  exécutant  et  entrer  dans  l'Admi- 
nistration pour  la  diriger. 

Mais,  Messieurs,  c'est  une  erreur.  Les  commis- 
sions porteront  les  yeux  et  non  les  mains  dans 
l'Âchninistration.  C'est  avec  raison  qu'on  disait 
l'année  dernière  que  la  Chambre  alors  verra 
clair  dans  ces  combats  qui  ne  se  sont  livrés  jus- 
qu'à présent  que  dans  l'obscurité,  et  quelle 
pourra  connaître,  par  ses  investigations,  tous  les 
détails  du  service  beaucoup  mieux  que  si  elle 
ne  nommait  que  des  commissions  qui  ne  seraient 
pas  spéciales. 

Ainsi  les  inconvénients  résultant  des  commis- 
sions spéciales,  soit  à  l'égard  des  hommes,  soit 
à  l'égard  du  travail,  n'ont  aucune  réalité. 

Le  grand  mot  contre  la  proposition,  c'est  le 
défaut  d'unité.  11  n'y  a  pas  d'unité,  s'écrie-t-on  ! 
Eh  bien.  Messieurs,  je  crois  que  ce  grand  mot 
est  une  chimère;  car  je  ne  pense  pas  que  le  bud- 
get soit  un  et  inaivisiole  :  io  pense,  au  contraire, 
qu'il  doit  être  fractionné.  Je  concevrais  bien  q^ue 
si  l'on  faisait  un  marché  à  forfait  avec  le  minis- 
tère pour  un  milliard,  bon  an,  mal  an,  le 
budget  serait  un  et  indivisible  ;  mais  il  n'en  est 

Eas  ainsi  dans  un  régime  constitutionnel.  Une 
onne  administration  doit  voir  d'abord  ce  qu'elle 
peut  dépenser  dans  chacune  des  parties  du  ser- 
vice, et  en  tout  temps  les  Chambres  doivent 
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voter  les  réductions  qui  leur  semblent  nécessaires 
dans  chacun  de  ces  même  services. 

Cette  objection  que  Tunité  doit  exister  dans  le 
budget,  et  que  Ton  ne  peut  fractionner  la  com- 
mission du  budget  en  commissions  spéciales, 
est  véritablement  une  chimère. 

En  Angleterre,  les  budgets  sont  présentés  sé- 
parément aux  Chambres;  chaque  mmistère  vient 
successivement  apporter  le  sien.  Alors  nécessai- 
rement le  fractionnement  doit  se  faire. 

Je  ne  vois  pas  pourquoi,  bien  que  jusqu'à  pré- 
sent on  n'ait  pas  procédé  parla  présentation 
successive  du  budget,  les  rapports  ne  seraient 
pas  de  même  successivement  présentés  à  la 
uhambre,  et  pourquoi  la  Chambre  n'obtiendrait 
pas  plus  de  lumières  par  ces  rapports  que  par  des 
rapix)rts  qui  ne  seraient  pas  présentés  par  des 
commissions  spéciales. 

Ainsi,  l'unité  est  un  vain  mot.  L'unité  des 
recettes  est  excellente  et  doit  être  conservée, 
parce  q>ie  là  tous  les  moyens  d'impôts  doivent 
concourir  à  couvrir  les  dépenses.  Sur  ce  point 
nous  sommes  tous  d'accord. 

Mais  l'objection,  tirée  du  i)esoin  d'unité,  est  ré- 
futée par  la  marche  même  qu'on  a  suivie  pour 
les  recettes.  Ainsi,  tout  récemment,  on  a  Irac- 
tionné  le  budget  des  receltes  en  nous  proposant 
une  loi  qui  vous  forçait  à  prononcer  séparément 
sur  les  impôts  fonciers. 

Ainsi  vous  voyez  qu'à  tort  on  a  fractionné  le 
budget  des  recettes,  car  je  n'admets  pas  qu'on 
puisse  le  fractionner.  J'ai  le  désir,  ainsi  que  tous 
les  membres  de  cette  Chambre,  que  la  commis- 
sion soit  nommée  uniquement  pour  faire  un  rap- 
port sur  les  recettes.  Ainsi  les  objections  sur  le 
mode  que  propose  le  général  Demarçay  d'une 
commission  spéciale  me  paraissent  provenir 
d'une  idée  qui  doit  être  réfutée  :  les  commissions 
séparées,  loin  d'être  une  Chambre  au  petit  pied, 
sont  des  commissions  uniques  qui  concentre- 
ront toutes  les  lumières,  tous  les  pouvoirs, 
quoique  la  Chambre  ne  puisse  désigner  d'autres 
pouvoirs  que  ceux  d'examen. 

Si  la  proposition  du  général  renferme  quelques 
avantages  pour  l'examen  plus  spécial,  pour  un 
travail  qui  doit  être  fait  plus  à  fond,  il  faut 
avouer  que  la  proposition  de  la  commission  est 
loin  de  présenter  cet  avantage.  C'est  ainsi  que 
les  objections  que  présente  M.  l*elet  (de  la  Lozère) 
doivent  être  favorables  à  la  proposition  de  M.  le 

Î;énéral  Demarçay,  quoique  l'honorable  orateur 
ui-même  ne  lui  soit  pas  favorable,  et,  d'autre 
part,  doivent  détruire  complètement  le  système 
de  la  commission.  Ainsi  la  commission  veut  que 
Ton  crée  une  commission  composée  de  36  mem- 
bres; elle  veut  une  espèce  d'enquête;  elle  nomme 
des  rapporteurs.  Mais  le  travail  sera  alors  fait 
par  la  commission  de  36  membres,  et,  comme 
on  le  disait,  une  commission,  quand  elle  est 
nombreuse  ne  peut  procéder  quavec  une  ex- 
trême lenteur.  Cela  est  facile  à  concevoir,  car  on 
ne  peut  traiter  qu'une  question  à  la  fois,  tandis 

au'une  commission,  formée  ainsi  que  le  voudrait 
[.  le  général  Demarçay,  peut  traiter  chacune  des 
Suestions  séparément.  Ainsi  les  inconvénients 
e  la  non-division  de  travail  résultent  de  la  pro- 
position de  la  commission;  il  y  aurait  surtout 
un  çrand  inconvénient,  celui  de  concentrer  toutes 
les  lumières  dans  une  commission;  il  y  aura  une 
foule  de  faits  et  de  détails  qui  n'arriveront  à  la 
Chambre  que  quand  les  travaux  auront  passé 
par  ces  diverses  commissions. 

Je  crois  que  le  système  de  la  commission  n^est 
qu'une  édition  mal  revue  et  mal  corrigée  du 


système  des  années  dernières,  et  dont  les  cir- 
constances ont  démontré  rinsufïlsance.  C'est 
§our  cela  que  je  m'attache  à  la  proposition  de 
_i.  Demarçay ,  et  que  je  pense  qu'elle  mérite 
d'être  accueillie  de  préférence. 

M.  le  colonel  Palxhans.  Messieurs,  on  a  es- 
sayé plusieurs  manières  d'examiner  le  budget, 
et  on  en  a  proposé  beaucoup  d'autres.  On  a  eu 
9  commissaires,  18,  27,  36,  et  M.  le  général  De- 
marçay en  demande  72.  Vos  commissions  de 
1830,  1831,  1832  ont  proposé  trois  projets  diffé- 
rents, et  la  discussion  en  produira  de  nouveaux. 
Entre  tant  de  systèmes,  lequel  choisir? 

La  question  principale  est  ici  de  savoir  si  la 
dépense  de  chaque  ministère  doit,  ou  non,  être 
examinée  par  une  commission  d'hommes  spé- 
ciaux. Il  y  a  des  motifs  pour  et  contre,  et  voici, 
en  une  seule  page,  le  résumé,  que  je  crois  exact, 
de  ce  qui  a  été  dit  des  uns  et  des  autres  dans  les 
deux  dernières  sessions.  Voyons  d'abord  les 
avantages  qui  sont  attribués  aux  commissions 
d'hommes  spéciaux. 

Chacun  étant  employé  à  ce  qu'il  connaît  bien, 
l'examen  sera  plus  réel  et  plus  approfondi.  Un 
grand  nombre  de  députés  prendront  une  part  ac- 
tive à  la  défense  des  intérêts  publics.  Les  nomi- 
nations de  commissaires,  dans  chaque  bureau, 
étant  spéciales,  on  ne  verra  plus  telle  ou  telle 
spécialité  entièrement  absente  à  l'examen  du 
budget.  La  discussion  divisée  par  ministère, 
fera  gagner  du  temps.  Un  rapporteur  général  ne 
sera  plus  condamné  à  soutenir  la  discussion  sur 
une  foule  de  questions  qui  lui  sont  étrangères  ; 
et  enfin  la  Chambre  des  pairs  sera  mise  en  po- 
sition d'exercer  son  droit. 

Voici  maintenant  les  motifs  contre  :  Les  hommes 
spéciaux  ne  verront  les  questions  que  d'un  seul 
côté  ;  ils  auront  des  systèmes  ;  ils  sacrifieront  les 
intérêts  généraux  à  leur  spécialité,  et  il  est  peu 
économique  de  faire  juger  les  dépenses  par  ceux 
à  qui  elles  sont  allouées.  Les  commissions  sépa- 
rées proposeront  des  moyens  d'administration 
différente,  quelquefois  contraire,  et  l'unité  de 
vue  dans  le  budget  sera  impossible.  Si  les  com- 
missions spéciales  ont  peu  de  membres,  elles 
examineront  mal  ;  si  elles  en  ont  beaucoup,  elles 
emploieront  trop  de  députés.  Chaque  ministre 
ayant  affaire  à  une  commission  uniquement 
composée  d'hommes  de  son  ministère,  il  y  aura 
ou  trop  d'action  de  la  commission  sur  le  minis- 
tre, ou  trop  d'action  du  ministre  sur  la  commis- 
sion. Enfin  on  n'évitera  pas  la  discussion  géné- 
rale, qui  jaillira  de  partout,  et  qui  peut-être  ne 
doit  pas  être  exclue,  puisque  le  service  a  besoin 
d'être  vu  dans  sa  généralité. 

Tels  sont,  je  le  crois,  les  motifs  pour  et  con- 
tre. Les  uns  pensent  que  les  inconvénients  l'em- 
portent sur  les  avantages;  les  autres  pensent  le 
contraire;  et  les  diverses  commissions  qui  ont 
travaillé  cette  matière  ont  cherché  à  réunir  les 
avantages  et  à  éviter  les  inconvénients.  Ont-elles 
réussi  ?  11  parait,  Messieurs,  que  vous  ne  le  pen- 
sez pas,  puisque  chaque  année  vous  ordonnez 
que  Von  recommence. 

Kt  pourquoi  faut-il  si  souvent  recommencer  ? 
C'est,  si  je  ne  me  trompe,  que  l'on  cherche  le  re- 
mède où  il  n'est  pas.  Et  il  faut  bien  croire  qu'il 
n'est  pas  oii  on  le  cherche,  puisque,  depuis  trois 
ans,  les  hommes  les  plus  expérimentés  de  la 
Chambre  ne  l'y  ont  pas  trouve.  Mais  où  est-il  ? 
Un  de  nos  collègues  les  plus  versés  dans  ces  gues- 
tions.  rhonoraole  député  de  la  Lozère,  qui  m'a 
précédé  à  la  tribune,  a  répondu  pour  moi.  U  di- 
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sait,  dès  1830  :  «  Le  remède  n'est  pas  dans  les 
commissions  que  vous  chargez  d'examiner  le  bud- 
get, il  est  dans  la  manière  dont  le  liudget  sera 
présenta.  • 

Et  s'il  est  vrai,  comme  je  te  crois  avec  M.  Pelet, 
que  le  remède  ne  puisse  être  que  dans  une 
meilleure  présentation  du  budget,  je  pense  qu'il 
est  également  vrai  que  celte  meilleure  présenta- 
tion du  budget  ne  peut  venir  que  d'une  organi- 
sation plus  régulière,  plus  simple,  et  surtout 
moins  variable  des  rouages  dont  se  compose  la 
vaste  machine  des  ministères. 

Mais  ce  n'est  pas  ici  l'occasion  de  s'élever  ni 
de  s'arrêter  à  cette  haute  question  :  ce  que  nous 
avons  à  Taire  aujourd'hui,  c'est  de  clioisir  entre 
la  proposition  de  U.  le  général  Demar^ay,  le  projet 
de  la  commission  cl  les  divers  amendements  qui 
sont  présentés.  Or,  je  dois  le  dire  avec  Tranchise, 
aucun  de  ces  systèmes  ne  me  parait  oITrir  la  so- 
lulion  désirable,  et  je  crains  que  plus  tard  il  ne 
faille  encore  changer.  Mais,  oblige  de  choisir,  je 
voterai,  surtout  si  la  discussion  l'améliore,  pour 
le  projet  de  la  commission. 

M.  d*  Tr»ey.  Je  n'occuperai  pas  longtemps  la 
Chambre  d'une  proposition  dont  la  discussion 
semble  être  épuisée.  Cependant,  comme  je  lui 
trouve  des  avantages  qui  n'ont  pas  été  sumsam- 
ment  appréciés,  je  dirai  quelques  mots  pour  tâ- 
cher de  vous  faire  partager  mon  sentiment. 

Les  objections  qu'on  vous  a  présentées,  et  qui 
tendent  à  faire  abandonner  la  proposition  de 
l'honorable  général,  malgré  les  avantages  qu'on 
lui  reconnaît,  ne  me  semblent  pas  fondées.  Quel- 
oues  mots  suffiront  pour  prouver  son  utilité.  A 
L  égard  de  la  spécialité  des  hommes  qui  seront 
appelés  à  faire  partie  de  ces  commissions.je  pense 

Sue  même  les  précautions  dont  parle  l'honorable 
.  Gauthier  de  Rumilly  ne  sont  pas  nécessaires, 
et  que  la  spécialité  d'hommes  appelés  à  faire  par- 
tie des  commissions  est  plutôt  un  avantage  qu'un 
inconvénient. 

Permettez-moi  de  soumettre  k  la  Chambre  une 
idée  dont  elle  ne  me  semble  pas  assez  préoccupée  ; 
on  ne  considère  généralement  le  budget  que  sous 
le  rapport  des  réductions  qu'on  peut  lui  faire  su- 
bir. C'est  BOUS  le  rapport  de  l'utiliié  des  dépenses 
que  le  budget  doit  être  particulièrement  examiné, 
et  je  pense  que  jamaisla  Chambre  n'aura  de  tra- 
vaux importants  sur  les  différentes  branches  de 
l'administration,  à  l'égard  des  vues  de  perfec- 
tionnement ou  de  modifications,  que  lorsqu'un 
certain  nombre  d'hommes  spécialement  chargés 
de  ce  travail,  après  s'être  donné  la  peine  de  le 
préparer,  auront  l'honneur  de  le  soumettre  à  la 
Chambre  et  de  le  soutenir.  D'ailleurs,  il  est  évi- 
dent que  ceux  qui  se  sont  livrés  à  l'examen  ap- 
profondi de  tous  les  détails  du  budget  peuvent 
mieux  que  tout  autre  fournir  à  la  Gnambre  des 
vues  et  des  idées  nouvelles.  Eh  bien!  en  exami- 
nant le  projet  de  M.  le  général  Demargay  sous  ce 
itoint  de  vue,  on  verra  qu'il  remplit  parfaitement 
e  but  que  se  propose  la  Chambre,  et  fractionne 
les  commissions  comme  sont  fractionnés  les  tra- 
vaux dont  seront  chargés  les  commissaires  ;  de 
semblables  travaux  ne  peuvent  être  bien  faits 
s'ils  ne  sont  divisés. 

Et  j'en  appelle.  Messieurs,  à  votre  souvenir; 
malgré  le  mérite  de  tous  les  membres  des  com- 
missions des  précédentes  années,  ce  n'est  qu'avec 
une  extrême  réserve  que  les  commissions  ont 
osé  proposer  des  changements  &  quelques  allo- 
cations du  budget,  que  la  Chambre  et  la  France 
appellent  de  tous  leurs  vœux,  mais  auxquelles 


des  hommes  non  spéciaux  n'ont  pas  osé  lou- 
cher. Quand  celte  division  du  travail  n'amène- 
rait qu'à  charger  chaque  homme  de  l'examen  de 
sa  spécialité,  ce  serait  déjà  un  assez  grand  avan- 
tage; mais  ce  n'est  pas  le  seul. 

Un  autre  encore,  c'est  qu'il  est  à  désirer  que 
la  minorité  ait  ses  organes  dans  k  commission 
du  budget. 

H.  Cbarlea  Dapln.  Et  M.  LaflItteT 

Un  autre  membre  :  Et  M.  Roger? 

M.  4e  Tmey.  Tout  le  monde  sait  que  M.  Laf- 
fitte  se  trouve  dans  une  position  tout  exception- 
nelle. En  effet,  quelle  commission  de  finances 
pourrait  se  passer  de  M.  Laffitte?  Mais,  Messieurs, 
la  minorité  n'a  jamais  été  représentée  dans  le 
sein  de  ces  commissions  ;  c'est  un  inconvénient 
très  grave  qu'il  faut  faire  disparaître,  et  la  pro- 

Êosilion  de  M.  le  général  Demargay  tend  a  ce 
ut. 

Je  termine  en  vous  soumettant  une  autre  con- 
sidération non  moins  importante.  La  discussion 
générale  va  être  dose;  nous  allons  passer  à  un 
examen  plus  précis,  plus  détaillé.  Je  demande  la 
priorité  pour  ta  proposition  de  M.  Demarçay,  at- 
tendu que  la  commission  vous  a  présenté,  non 
pas  un  simple  amendement,  mais  un  nouveau 
système  tout  à  fait  opposé,  qui  n'a  rien  de  com- 
mun avec  la  proposition  primitive,  et  qui  la  ren- 
verse entièrement. 

M.  Ribouef.  Si  c'est  toujours  une  pénible 
Iftche  que  d'avoir  à  s'opposer  à  l'adoption  d'une 

Êroposition  évidemment  dictée  par  l'amour  du 
ien  public,  l'emliarras  augmente  encore  quand 
&  cette  diflicullé  vient  de  plus  s'ajouter  toute 
l'autorité  d'un  nom  auquel  se  rattache  le  sou- 
venir de  nombreuses  et  importantes  améliora- 
tions précédemment  introduites.  C'est  en  elTet, 
Messieurs,  à  M.  le  général  Demarfav  et  à  sa  per- 
sévérance que  vous  devez  d'avoir  obtenu  pour  le 
budget  des  dépenses  un  rapport  séparé  sur  cha- 

aue  ministère;  c'est  lui  qui  a  eu  l'heureuse  idée 
e  soumettre  à  un  même  examen  ce  budget  et 
la  loi  des  comptes;  c'est  lui  qui  a  fait  admettre 
au  travail  préparatoire  des  lois  des  Anances  un 
nombre  considérable  de  députés;  c'est-à-dire 
que  c'est  à  lui  que  vous  devez  attribuer  les  garan- 
ties les  plus  importantes  que  vous  ayez  conquises. 
Ce  sont  des  faits,  Messieurs,  qu'il  ne  faut  point 
oublier. 

Toutefois,  comme  les  meilleures  idées  poussées 
à  l'extrême  peuvent  souvent  conduire  à  dépasser 
le  but  qu'on  s'était  proposé,  et  que,  selon  moi, 
tel  serait  le  résultat  de  l'adoption  de  la  proposi- 
tion nouvelle,  souffrez  que  je  présente  ici  quel- 
ques observations  destinées  à  faire  éviter  l'écueil 
que  je  crois  entrevoir. 

La  proposition  que  je  viens  combattre  cjm- 
tient  des  principes  el  des  moyens  d'exécution. 

Comme  principes,  elle  veut,  pour  les  dépenses, 
l'isolement  des  commissions,  la  division  par 
ministères;  elle  veut  que  les  comptes  des  minis- 
tres soient  examinés  dans  la  même  forme  que 
les  budgets,  et  par  les  mômes  hommes  ;  elle  veut 
que  la  loi  des  recettes  ne  soit  soumise  qu'à  une 
commission  de  9  députés. 

Comme  movens  d'exécution,  elle  tend  à  faire 
décider  que  cnaque  bureau  nommera  autant  de 
commissaires  qu  il  y  a  de  ministères,  c'esl-à-dire 
que  leur  nombre  s'ekH-era  dans  l'état  actuel  à  72; 
que  ces  commissaires  seront  nommés  dès  la  dis- 
cussion dans  les  bureaux  surla  loi  des  comptes; 
et  enfin  que  la  commission  choisie  pour  le  mi- 
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nistère  des  finances  sera  de  droit  la  commission 
pour  la  loi  des  recettes. 

Examinons  ces  différents  points. 

Parmi  les  principes  posés  par  notre  honorable 
collègue,  il  en  est  un  qui  domine  tous  les  autres, 
c'est,  selon  lui,  le  système  tout  entier;  et  la  sé- 
paration des  commissions  par  ministère  une  fois 
admise,  le  reste  n'en  est  plus  que  la  suite  obligée. 

Or,  Messieurs,  quelles  sont  les  conséquences 
de  cette  idée  mère  Y  c'estqu'il  sera,  chaque  année, 
prélevé  tout  à  coup,  sur  la  Chambre,  72  députés 
chargés  de  se  livrer  simultanément  à  Tétude, 
quelquefois  peu  séduisante,  des  lois  des  finances; 
c*est  que  chaque  commission  travaillera  dans  Ti- 
solement,  sans  connaître  ce  que  les  autres  au- 
ront pu  décider;  c'est  qu'il  n'y  aura  entre  les 
rapjyorts  présentés,  ni  liaison,  ni  cette  espèce  de 
jurisprudence  que  semblent  exiger  les  dépenses 
de  môme  nature,  et  dont  le  résultat  principal  est 
d'économiser  le  temps  si  précieux  de  la  Chambre. 
Ainsi,  ce  sera  donc,  pour  chaque  rapport,  des 
questions  nouvellesà  décider  sur  Icsmémes points 
avec  le  danger  pour  la  Chambre  de  se  prononcer 
différemment  et  en  dernier  ressort  sur  des  ques- 
tions semblables,  sans  parler  encore  de  Tinconvé- 
nient  qui  résulterait  cle  ce  que  la  Chambre  tout 
entière  se  trouverait  en  quelque  sorte  transformée 
en  commissions;  car  le  nouveau  mode  de  travail 
ne  la  dispenserait  pas  de  continuer  à  fournir  des 
commissions  pour  les  nombreux  projets  de  loi  et 

§our  les  propositions  qui  ne  manqueront  pas 
'être  soumis  à  ses  délibérations. 
Assurément,  l'examen  séparé  des  ministères, 
avec  des  rapports  particuliers,  présente  un  im- 
mense avantage  dont  il  ne  faut  pas  se  dessaisir; 
mais  il  est  également  utile  que  les  travaux  livrés 
à  la  Chambre  soient  coordonnés  entre  eux,  ce 
qui  ne  peut  résulter  que  d'une  revision  en  as- 
semblée générale  des  travaux  particuliers  :  ce 
double  avantage,  Messieurs,  vous  l'avez  eu  l'an 
dernier. 

Le  second  principe  émis  par  M.  le  général  De- 
niarçay  est  qu'à  l'avenir  la  loi  des  cojnptes  soit 
examinée  comme  le  budeet  des  dépenses,  c'est- 
à-dire  par  ministère^  et  uonne  lieu  comme  lui  à 
des  rapports  particuliers.  Je  comprends,  ainsi  que 
mon  nonoraLie  collègue,  toute  l'importance  de 
cette  loi;  je  regrette  que,  jusqu'à  ce  jour,  elle 
n'ait  point  été  1  objet  de  travaux  plus  approfon- 
dis; et  tout  en  reconnaissant  l'utilité  du  principe 
qu*il  voudrait  admettre,  je  crois  que,  dans  l'état 
actuel  de  la  législation,  la  loi  des  comptes  ne 
pouvant  être  pour  la  Chambre  que  l'objet  d'un 
vote  unique,  il  serait  d'un  bien  mince  intérêt  de 
lui  soumettre  des  rapports  qui  ne  pourraient  être 
considérés  que  comme  renseignements,  et  qui 
ne  seraient  suivies  d'aucun  vote.  L'essentiel^  c'est 
que  le  travail  préparatoire  de  la  commission 
porte  sur  chaque  ministère,  et  devienne  ainsi  la 
base  du  travail  soumis  à  la  Chambre.  C'est  encore 
ce  que  la  commission  a  fait  Tan  dernier. 

Notre  honorable  collègue  veut  aussi  que  le  bud- 
get des  recettes,  qui  contient  de  si  importantes 
questions,  qui  se  rattache  à  de  si  graves  intérêts, 
ne  soit  soumis  qu'à  une  commission  de  9  membres, 
déjà  chargés  au  lourd  fardeau  des  dépenses  du 
ministère  des  finances. 

Eh  !  Messieurs,  comment  concilier  cette  parci- 
monie dans  le  nombre  des  commissaires  avec  les 
développements  qui  nous  ont  été  exposés,  et  dans 
lesquels  M.  le  général  Demarçay  déclare  que  le 
principal  avantage  de  son  proiet  «  est  le  concours 
du  plus  grand  nombre  possiole  de  députés,  et 
exprime  le  regret  de  voir  tant  de  talenu,  deca- 


)acités,  de  patriotisme  et  de  zèle  jusau'ici  para- 
ysés  parmi  vous?  »  Certes,  il  me  semole  y  lavoir 
a  quelque  chose  qui  se  contredit  ;  et  la  Chambre 
serait,  selon  moi.  plus  conséquente  avec  les  princi- 
pes de  l'auteur  ae  la  proposition,  en  ordonnant, 
comme  elle  l'a  fait  l'an  dernier,  que  36  députés 
prêteraient  leur  concours  à  l'examen  de  la  loi 
des  recettes. 

Les  moyens  d'exécution  proposés  ne  paraissent 
pas  plus  à  l'abri  d'observations  que  les  principes 
eux-mêmes;  chaque  bureau  affecterait  un  com- 
missaire à  un  ministère  particulier,  de  telle  sorte 
qu'au  lieu  de  ce  mélange  de  lumières  et  d'intérêts 
qu'offrait  le  mode  de  l'an  dernier,  les  bureaux 
ne  chargeraient  de  l'examen  préparatoire  que 
des  hommes  spéciaux  dont  la  présence  exclusive 
vous  a  déjà  été  présentée  comme  un  danger;  ou 
bien,  par  un  excès  contraire,  peut-être  plus  re- 
doutable encore,  ils  les  en  excluraient,  et  prive- 
raient ainsi  la  Chambre  de  capacités  si  pré- 
cieuses pour  elle. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  les  commissaires  se- 
raient nommés  pour  les  trois  projets  de  loi,  im- 
médiatement après  l'examen  de  celui  relatif  à  la 
loi  des  comptes  qui  se  présente  le  premier;  de 
telle  manière  qu'il  faudrait,  en  ce  cas,  ou  que  le 
choix  de  ces  commissaires  portât  sur  des  députés 
qui  n'auraient  point  exprimé  leurs  idées  sur  les 
lois  des  dépenses  et  des  recettes,  et  qui  pour- 
raient bien  ne  pas  partager  ainsi  celles  de  la 
majorité  de  leurs  bureaux,  ou  que,  dès  cette 
première  discussion,  l'examen  s  étendit  à  ces 
mêmes  lois  dont  cependant  on  aurait  encore  à 
s'occuper  plus  tard. 

A  cet  inconvénient  grave  viendrait,  de  plus,  s'en 
ajouter  un  autre;  cest  que  les  commissaires, 
ainsi  nommés  dès  le  début  des  travaux,  pour- 
raient bien  ne  plus  être  soutenus  par  une  ar- 
deur égale,  et  que  leur  absence,  si  elle  avait  lieu, 
priverait  les  bureaux  de  leur  utile  secours.  Je 
ne  pousserai  pas  plus  loin.  Messieurs,  l'examen 
de  la  proposition  de  notre  honorable  collègue, 
car  ces  réflexions  m'ont  suffi  pour  me  déterminer 
à  ne  pas  Tappuyer  ;  mais  comme  il  n'est  que  trop 
certain  que  le  mode  en  vigueur  présente  aussi 
ses  dangers,  je  suis  naturellement  porté  à  dire 
quelques  mots  sur  ce  qui  nous  reste  à  faire. 

Faudra-t-il  recourir  à  l'ancienne  commission 
de  18?  Faudra-t-il  se  contenter  encore  d'un  rap- 
port unique^  où  les  questions  les  plus  importantes 
du  budget  sont  à  peine  indiquées?  Je  crois  que 
cette  idée  trouverait  peu  de  faveur  dans  la 
Chambre,  peu  disposée,  sans  doute,  à  reculer  au 
moment  ou  elle  aperçoit  la  lumière.  Aussi  n'iii- 
sisterai-je  pas  sur  ce  moyen,  et  n'en  aurais-je 
pas  parlé,  si  déjà  il  n'en  avait  été  question  à 
cette  tribune.  Je  me  bornerai  à  dire  a  ce  sujet 
que  j'aurais  peine  à  comprendre  comment  un 
seul  rapporteur,  chargé  de  tout  le  poids  du  tra- 
vail, pourrait  faire  plus  vite  et  aussi  bien  que 
8  autres  qui  le  partageraient  entre  eux. 

Mais  que  faut-il  donc  faire? 

Pour  résoudre  cette  question,  il  suffit  de  se 
faire  celle-ci  :  De  quoi  la  Chambre  de  Tan  der- 
nier s'est-elle  plainte?  A-t-elle  trouvé  que  les 
députés  qu'elle  avait  honorés  de  sa  confiance 
aient  manqué  d'ardeur  et  de  persévérance? 
A-t-elle  trouvé  que  leurs  travaux  aient  été  sans 
intérêt  et  sans  résultat?  Je  crois  pouvoir  dire 
qu'il  n'en  a  point  été  ainsi. 

La  Chambre  s'est  plainte  des  lenteurs  de  Texa- 
;  elle  s'est  plainte  d'être  restée  4  mois  sans 
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Ces  plaintes  étaient  justes.  Eh  bien!  Messieurs, 
voilà  le  mal,  appliquons-y  le  remède. 

Tout  est  dans  ces  mots  :  Plus  de  rapport  géné- 
ral sur  le  budget  des  finances.  C'est  un  objet  de 
luxe  dont  nous  pouvons  nous  passer  aujourd'hui, 
et  dont  la  mise  au  jour,  subordonnée  a  Taccom- 
plissement  entier  des  travaux,  a  tout  retardé  Fan 
dernier. 

Mais,  Messieurs,  ne  nous  dessaisissons  pas  de 
tous  les  avantages  qu'une  première  épreuve  nous 
a  procurés,  et  qu'une  seconde  ne  manquera  pas 
d'agrandir. 

Que  la  commission  soit  encore  de  36  membres  ; 
c'est  un  nombre  convenable  et  qui  promet  une 
réunion  de  lumières  assez  grande  pour  gagner 
la  confiance  de  la  Chambre,  sans  jamais  lui  dic- 
ter la  loi  ; 

Que  la  commission  soit  chargée  de  l'examen 
de  toutes  les  lois  de  finances,  qu'elle  en  suive 
tous  les  détails,  et  que,  de  l'appréciation  des  dé- 
penses, elle  soit  conduite  à  celle  des  emplois  qui 
forment  la  loi  des  comptes;  c'est  le  véritable 
moyen  de  former  des  hommes,  et  il  est  bien  au- 
trement efficace  que  celui  qui  offrirait  à  chacun 
de  nous  la  chance  d'avoir  à  examiner  la  hui- 
tième partie  du  budget  des  dépenses; 

Que  la  commission  se  divise  en  sections; 
qu'elle  nlace  dans  chacune  d'elles  des  spécialités 
pour  éclairer,  mais  jamais  assez  pour  dominer; 

Que  la  loi  des  comptes  et  la  loi  des  dépenses 
soient  examinées  par  les  mêmes  sections;  que  le 
résultat  de  cet  examen  soit,  pour  la  Chambre, 
un  rapport  général  sur  les  dépenses  de  chaque 
ministère; 

Que  ces  rapports  soient  livrés  à  la  Chambre 
aussitôt  qu'ils  seront  préparés  et  qu'ils  auront 
reçu  l'approbation  de  la  commission  générale; 

Que  la  loi  des  recettes  soit  discutée  par  tous  ; 
que  les  importantes  questions  qu'elle  renferme 
soient  étudiées  en  commun. 

En  faisant  ainsi,  Messieurs,  nous  améliorerons 
sans  innover  toujours;  toutes  vos  garanties  se- 
ront conservées,  et  l'accéléralion  donnée  au  tra- 
vail sera  telle,  qu'il  ne  se  passera  pas  un  mois 
sans  que  des  rapports  soient  livrés  a  la  Chambre 
et  se  succèdent  dès  lors  sans  interruption. 

Par  ces  considérations,  ie  vote  contre  la  pro- 
position de  M.  le  général  Demarcjay,  et  pour  les 
amendements  de  la  commission. 

M.  le  général  Demarçay.  L'objet  de  ma  pro- 
position est,  commtt  on  vous  l'a  dit,  de  gagner 
du  temps,  de  faire  un  meilleur  examen  des  ma- 
tières, et  d'admettre  un  plus  grand  nombre  de 
députés  à  cet  examen.  Ces  trois  objets  sont  rem- 
plis par  ma  proposition,  et  je  ne  crois  pas  que 
le  contre-projet  qui  a  été  opposé  à  cette  propo- 
sition remplisse  mieux  ce  triple  but.  Quelques 
mots  vont  me  suffire  pour  le  démontrer. 

Jamais  la  discussion  ne  pourra  mieux  être 
éclairée,  aussi  convaincante  dans  cette  Assem- 
blée qu'elle  ne  l'a  été  au  sein  de  la  commission  : 
car  là  on  y  met  plus  de  temps,  et  dans  le  même 
temps  la  discussion  marche  plus  vite.  Dans  le 
sein  de  la  commission,  on  m'a  fait  plusieurs  ob- 
jections auxquelles  je  ne  m'attendais  pas,  et 
entr'autres  je  vais  vous  faire  part  de  celle  qui  m'a 
le  plus  frappé.  Un  de  ses  membres  m'a  dit  : 
J'admets  qu'il  peut  y  avoir  des  rapports  séparés 
pour  la  loi  des  dépenses;  mais  pour  la  loi  des 
comptes?  je  vous  défie  de  vous  en  tirer,  c'est 
inextricable  :  je  vais  faire  apporter  le  texte  de 
la  loi  des  comptes  de  l'année  dernière,  et  vous 
me  direz  comment  vous  vous  en  tirerez. 


Voici  ce  que  j'ai  répondu  :  Que  je  ne  m'écar- 
terai, pour  la  loi  des  comptes  et  pour  la  loi  des 
dépenses^  nullement  de  ce  qui  se  passe,  et  que 
je  suivrai  la  marche  actuelle. 

Vous  forcerez,  a-t-on  ajouté,  le  gouvernement 
à  présenter  autant  de  projets  qu'il  y  a  de  minis- 
tères? Je  conviens  que  cela  pourrait  se  faire,  et 
je  crois  qu'il  y  aurait  avantage,  si  le  gouverne- 
ment le  voulait;  mais  nous  ne  l'y  forçons  pas, 
nous  restons  dans  notre  prérogative,  et  ne  fai- 
sons que  ce  que  nous  jugeons  convenable;  ma 
proposition  peut  s'appliquer  parfaitement  à  la 
manière  actuelle  de  présenter  la  loi  des  comptes, 
des  dépenses  et  recettes. 

On  me  disait  donc  :  Comment  feriez-vous  pour 
la  loi  des  comptes?  Comment  je  ferais!  Je  ferais 
faire  le  rapport  des  différents  ministères  sous  le 
point  de  vue  politique,  moral  et  financier;  le  rap- 
port financier  serait  balancé  en  plus  ou  en  moins, 
et  la  commission  des  finances,  qui  est  unique 
pour  les  dépenses  du  ministère  des  finances  et 
les  recettes,  serait  la  balance  générale  des  comp- 
tes, dont  tous  les  rapports  précédents  seraient  les 
éléments.  Eh  bien  1  il  en  est  ainsi  pour  la  loi  des 
dépenses. 

On  m'a  objecté  que  les  dépenses  manqueraient 
d'unité.  Je  ne  veux  pas  revenir  sur  les  raisons 
qu'on  a  données  pour  prouver  que  cette  unité 
est  une  chimère;  je  me  contenterai  de  répéter 
le  fait  qu'on  a  cité.  En  Angleterre,  depuis  un 
grand  nombre  d'années,  les  choses  se  passent 
ainsi,  et  ce  n'est  pas  un  pays  arriéré,  où  il  y  ait 
désordre  dans  les  finances. 

M.  Pelet  (de  la  lA>zère\  est  venu  vous  dire  : 
C'est  un  grand  mal  de  faire  examiner  la  loi  des 
dépenses  par  la  même  commission.  Si  ce  ne  sont 
pas  les  paroles  textuelles  de  l'honorable  membre, 
c'est  là  du  moins  son  opinion. 

Eh  bien!  Messieurs,  la  commission  a  été  una- 
nime; elle  a  même  cru  devoir  me  donner  des 
éloges  pour  avoir  été  la  cause  de  cette  modifica- 
tion dans  l'examen  du  budget.  Dès  lors,  la  com- 
mission tout  entière  s'est  trompée,  ou  M.  Pelet 
{de  la  Lozère^  est  dans  l'erreur. 

L'honorable  membre  veut  revenir  à  l'ancien 
mode;  j'avoue  qu'il  est  préférable  au  mode  ac- 
tuel, il  est  préférable  encore  à  celui  à  peu  près 
semblable  qu'on  veut  y  substituer  cette  année; 
car  une  commission  de  18  membres  vous  don- 
nera le  budget  plus  tôt  qu'une  commission  de 
36;  vous  en  avez  l'expérience.  11  est  impossible, 
Messieurs,  qu'une  commission  de  18  membres 
vous  donne  le  budget  avant  trois  mois,  trois 
mois  et  demi  même  après  sa  présentation.  Si 
vous  voulez  avoir  une  session  de  six  mois,  reve- 
nez à  l'ancien  mode;  si  vous  voulez  adopter  le 
mode  de  l'année  dernière,  qu'on  vous  propose  de 
continuer,  vous  serez  quatre  ou  cinq  mois  avant 
de  pouvoir  discuter  le  budget,  et  non  pas  trois 
mois,  comme  a  dit,  je  crois.  M.  Pelet  (de  la  Lozère); 
vous  tomberiez  de  Charybde  en  Scylla. 

Quant  au  mode  que  je  propose,  ses  avantages 
sont  évidents;  et  s'il  a  des  inconvénients,  je  n'ai 
pas  cherché  à  les  masquer  par  la  complication 
des  formes. 

Et  pour  en  revenir  à  ce  défaut  de  centralisa- 
tion dont  on  a  parlé,  s'il  ne  s'acissait  que  de  cet 
inconvénient-là,  je  profilerais  de  l'idée  de  M.  de 
Rambuteau.  d'adjoindre  à  la  commission  du  mi- 
nistère des  finances,  les  rapporteurs  des  com- 
missions des  autres  ministères  qui  auraient  fait 
présentement  leur  rapport. 

Ainsi,  dans  l'hypothèse  actuelle  de  8  minis- 
tères, cela  ferait  7  rapporteurs  à  ajouter  à  la  com- 
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mission  du  ministère  des  finances;  mais  cela  me 
iMiraltrait  avantageux,  car  une  commission  a  ses 
limites  pour  le  nombre  de  ses  membres,  et  le 
nombre  de  9  pour  un  ministère  important  peut 

{►araître  insuffisant,  et  on  aurait  pu  peut-être 
'augmenter  comparativement  à  d'autres  minis- 
tères moins  chargés.  Mais  remarquez  qu'on  ne 
peut  pas  me  faire  ce  reproche  ;  le  nomnre  des 
députés  qui  formeront  chaque  commission  est 
détermine  par  la  nature  même  des  choses  ;  il  y 
a  9  bureaux,  il  fallait  que  chacun  nommât  un 
commissaire. 

M.  de  Tracy  a  fait  un  argument  qui  est,  à  mon 
avis,  de  la  plus  grande  force.  11  est  important 
que  les  dépenses,  que  les  services  soient  faits  au 
meilleur  marché  possible;  mais  une  considé- 
ration bien  plus  importante,  et  qui  doit  l'em- 
porter sur  celle-Kîi,  c  est  de  savoir  si  les  dépenses 
sont  utiles.  Or,  comment  voulez-vous  qu'une  com- 
mission de  36  membres,  chargée  d'étendre  ses  in- 
vestigations sur  la  totalité  du  budget,  puisse 
entrer  dans  l'ensemble  d'un  ministère,  dans  la 
bonne  organisation  d'un  service?  Cela  est  im- 
possible. Ainsi  vous  ne  reconnaîtrez  pas  l'uti- 
lité des  dépenses;  vous  ne  distinguerez  pas  les 
dépenses  qui  seront  d'une  fjrande  utilité,  de 
celles  qiii  seront  de  peu  d'utilité,  car  cela  est 
impossible  avec  une  seule  commission. 

Un  a  parlé  des  spécialistes  dont  on  ne  man- 
querait pas  de  former  les  commissions;  mais  il 
me  semble  que  c'est  un  des  plus  précieux  avan- 

peut 

ins 

,         .     >e 

ordinairement  dans  la  nomination  dès  commis- 
sions. Il  y  a  2  ans  on  nomma  une  commission 
pour  l'examen  d'un  projet  relatif  au  recrute- 
ment :  eh  bien  I  un  seul  militaire  fut  élu,  et  en- 
core on  eut  soin  de  lui  dire  qu'on  ne  le  nom- 
mait que  parce  qu'il  avait  des  idées  moins 
militaires  que  plusieurs  de  ses  collègues. 

Or,  si  ce  fait  a  eu  lieu  dans  quelques  circons- 
tances, il  est  probable  que  la  Chambre  évitera 
cet  inconvénient. 

Pour  en  terminer,  il  faut  être  de  bonne  foi. 

Sue  l'on  vienne  dire,  sans  entrer  dans  le  mérite 
e  la  proposition,  qu'elle  est  intempestive,  qu'elle 
peut  gêner,  entraver  la  marche  du  gouverne- 
ment, et  qu'on  veut,  au  contraire,  la  faciliter  le 
plus  possible  dans  les  circonstances  actuelles,  je 
n'aurai  rien  à  dire;  mais  qu'on  le  dise  de  bonne 
foi,  et  qu'on  ne  donne  pas  des  raisons  qui  n'en 
sont  pas,  et  que  je  suis  étonné  de  voir  reproduire 
par  plusieurs  membres. 

On  a  fait  circuler  le  mot  de  comité  de  gouver^ 
nement.  Messieurs,  le  gouvernement  aura  tou- 
jours la  majorité  dans  la  Chambre  :  il  ne  peut 
pas  exister  sans  avoir  la  majorité  de  la  Ghamore, 
autrement  il  changerait  et  deviendrait  un  mi- 
nistère qui  aurait  la  majorité;  mais  quel  que 
soit  l'instrument,  il  doit  toujours  être  le  meil- 
leur possible.  C'est  vous,  majorité,  qui  formerez 
cet  instrument:  et  si  vous  avez  de  la  bienveil- 
lance pour  le  gouvernement,  si  vous  voyez  qu'il 
faille  lui  porter  allégeance,  vous  en  serez  les 
maîtres. 

Je  conclus  :  l'instrument  que  je  vous  présente 
est  bon,  adoptez-le  ;  et  j'ose  croire  que,  s'il  n'est 
pas  adopté  maintenant,  il  le  sera  plus  tard. 
(i4iij;  voix  l  aux  voix! ) 

M.  Jaeqves  E<efeb¥re,  rapporteur,  M.  le  gé- 
néral Demarçay  a  rappelé  une  anecdote  qui  se 
passa  dans  une  commission  à  l'occasion  de  la  loi 


de  recrutement.  Il  se  trouva  que  la  totalité  dos 
bureaux  craignant  que  les  hommes  spéciaux  n'ap- 
portassent dans  cette  loi  un  esprit  contraire  à 
celui  de  la  majorité,  huit  bureaux  sur  neuf  nom- 
mèrent des  con»missaires  non  militaires,  et  le 
neuvième  bureau  aurait  fait  de  môme,  s'il  n'avait 
trouvé  un  militaire  d'un  esprit  moins  militaire 
que  les  autres.  C'est  là  un  inconvénient,  et  c'est 
à  cela  que  se  réduit  l'objection  tirée  de  la  nomi- 
nation d'hommes  spéciaux  :  si  vous  nommez  des 
commissions  de  9  membres,  il  peut  arriver  que  les 
commissions  soient  privées  d  hommes  spéciaux, 
ou  qu'elles  en  soient  entièrement  composées.  C*est 
là  un  inconvénient  que  tout  le  monde  comprend. 
Une  autre  objection  a  été  faite.  On  a  dit  :  la 
minorité  n'entre  pas  dans  les  commissions  de 
finances.  Je  conçois  que  quand  un  bureau  n|a 
qu'un  seul  commissaire  à  nommer  elle  le  choi- 
sisse dans  son  opinion;  mais  s'il  y  en  a  plusieurs 
à  nommer,  il  arrivera  que  quelques-uns  appar- 
tiendront à  la  minorité.  Ainsi,  un  bureau  qui  a 


les  coniniissions,  c'est  de  faire  nommer  plusieurs 
commissaires  par  chaque  bureau. 

La  véritable  question  est  de  savoir  si  vous  devez 
ou  non  morceler  le  budget  des  dépenses.  C'est 
une  grande  question.  On  est  convenu  que  si  la 
Chambre  se  décidait  à  ce  parti,  il  en  résulterait 
pour  le  gouvernement  l'obligation  de  présenter 
8  lois  des  comptes,  8  lois  des  dépenses.  Une  autre 
objection,  r/est  que  chaque  ministre  viendrait 
présenter  son  budget,  car  je  ne  vois  pas  pour- 
quoi il  le  porterait  au  ministre  des  finances.  11 
arriverait  alors  que  chaque  ministre  faisant  son 
budget  prendrait  sur  les  revenus  publics  la  plus 
forte  partie  qu'il  pourrait;  et  l'équilibre  serait 
rompu  entre  les  dépenses  et  les  recettes.  Chaque 
ministre  voudrait  attribuer  à  son  département 
lii  plus  forte  somme  possible.  Et  quel  est  celui 
(hî  nous,  en  effet,  qui  ne  serait  pas  disposé,  si  la 
chose  était  possible,  à  accorder  une  augmentation 
à  plusieurs  services,  à  l'instruction  puolique,  par 
exemple,  pour  répandre  l'enseignement,  à  l'inté- 
rieur pour  terminer  les  routes  et  canaux,  à  la 
marine  pour  accroître  notre  puissance  navale? 
Chaque  ministre  viendrait  vous  dire  :  11  me  faut 
tant  de  millions;  et  comme  vous  ne  coiinattriez 
pas  la  somme  des  divers  services,  il  pourrait  ar- 
river que  vous  donnassiez  à  ce  qui  n  est  qu'utile 
ce  qui  devrait  appartenir  au  nécessaire.  Ainsi,  il 
y  a  danger  à  morceler  le  budget. 

Chaque  année  on  fait  des  propositions  pour 
changer  le  mode  d'examen  des  lois  de  finances. 
11  semblerait  que  le  mode  qui  était  suivi  était  si 
vicieux  qu'il  n  a  procure  aucun  avantage.  Si  i)our- 
tant  vous  examinez  ces  lois  de  finances  et  les  lois 
des  comptes  qui  se  sont  succédé  depuis  \h  ans, 
vous  reconnaîtrez  qu'il  s'est  à  peine  passé  une 
année  sans  qu'on  ait  introduit  dans  l'acim in i.st ra- 
tion des  finances  quelque  perfectionnement  im- 
portant. C'est  à  tel  point  que  notre  administration 
des  finances  est  devenue  un  modèle  que  l'on  con- 
sulte pour  régulariser  les  autres,  ainsi  que  cela 
est  arrivé  à  1  Angleterre;  je  crois  donc  qu'il  ne 
faut  pas  la  dédaigner  comme  on  le  fait.  Si  chaque 
année  on  examine  les  documents,  on  n'aura  pas 
besoin  d'aller  dans  les  bureaux  des  ministères; 
il  faut  examiner  les  pièces  qui  sont  jointes  au 
budget,  et  se  donner  la  peine  de  les  comprendre. 

Messieurs,  votre  commission  a  trouve  un  sys- 
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tème  établi,  elle  a  cru  devoir  s'attacher  à  le  per- 
fectionner en  remédiant  aux  inconvénients  qu'on 
a  signalés.  Ces  inconvénients  se  réduisent  à  deux 
points. 

L'année  dernière  on  était  obligé  à  nommer  un 
certain  nombre  de  sections.  Le  projet  actuel  dis- 
pense les  commissaires  de  finances  de  cette  obli- 
gation. Il  leur  laisse  la  faculté  de  se  diviser  en 
sections;  cette  disposition  n'était  pas  même  né- 
cessaire, car  c'est  un  droit  naturel.  Nous  avons 
cru  qu'il  était  nécessaire  de  faire  un  règlement 
pour  la  Chambre,  mais  qu'il  n'était  pas  néces- 
saire de  réglementer  les  commissions:  car  il  faut 
qu'on  ait  quelque  confiance  dans  les  talents  et  la 
bonne  volonté  des  commissaires.  Nous  vous  pro- 
posons donc  de  laisser  aux  commissions  la  fa- 
culté de  se  diviser  en  sections.  Il  y  avait  cet  in- 
convénient que,  l'an  dernier,  chaque  section  tra- 
vaillait séparément;  ce  travail  était  dans  chaque 
section  l'objet  d'une  première  décision,  puis  on 
venait  en  appel  devant  la  commission  elle-même  ; 
là  il  était  discuté  de  nouveau,  on  y  faisait  des 
diangements,  et  tout  cela  faisait  perdre  beau- 
ooup  de  temps.  La  proposition  que  nous  vous  sou- 
mettons dit  que  ce  travail,  préparé  par  les  sec- 
tions, sera  soumis  à  la  commission  tout  entière; 
que  celle-ci  le  discutera  et  nommera  elle-même 
le  rapporteur.  Ce  ne  sont  pas  les  rapporteurs  des 
sections  qui  doivent  occuper  les  moments  de  la 
Chambre,  mais  les  rapporteurs  de  la  commission 
venant  vous  rendre  compte  do  la  discussion  et 
de  la  décision  de  la  commission. 

Le  second  point  sur  lequel  nous  vous  propo- 
sons une  momfication  importante,  c'est  le  rapport 
ffénéral.  Nous  vous  proposons  sa  suppression.  Un 
nonorable  préopinaut  a  paru  attacher  beaucoup 
d'importance  au  rapport  général.  Il  a  dit  que 
c'est  une  source  de  grandes  améliorations,  et  il 
a  cité  entre  autres  la  spécialité.  II  a  fait  erreur  ; 
ce  n'est  pas  sur  le  rapport  général  de  la  loi  des 
finances  qu'elle  a  été  établie,  mais  sur  celui  de 
la  loi  des  comptes.  Nous  ne  supprimons  pas 
celui-ci  :  il  convient  que  le  point  de  spécialité 
soit  établi  dans  la  loi  des  comptes  plutôt  que 
dans  la  loi  des  finances  ;  car  la  loi  des  comptes 
peut  être  renvoyée  à  une  autre  année,  tandis 

Î[u'il  y  aurait  inconvénient  à  ce  que  la  loi  de 
inances  ne  fût  pas  adoptée. 

Un  autre  orateur  a  fait  entendre  que  le  per- 
fectionnement dans  l'organisation  de  l'Adminis- 
tration devait  résulter  des  investigations  faites 
dans  les  finances.  Je  crois  que  cest  une  er- 
reur. 

Quand  vous  discutez  les  lois  de  finances,  vous 
vous  attachez  principalement  aux  chiffres  des 
dépenses  et  des  recettes  ;  et  quand  on  propose 
Quelque  mesure  de  perfectionnement,  elle  doit 
faire  l'objet  d'une  proposition  à  la  Chambre.  Vous 
avez  actuellement  l'initiative.  Je  conçois  que 
sous  la  Charte  octroyée,  on  cherchât  à  faire 
prévaloir  des  améliorations  à  propos  des  lois  de 
finances,  mais  aujourd'hui  q^ue  vous  avez  l'ini- 
tiative, ces  améliorations  ^doivent  donner  lieu  à 
des  propositions. 

Messieurs,  trois  partis  vous  sont  proposés  :  le 
morcellement  du  budget  que  vous  propose  M.  De- 
marçay,  ou  le  retour  à  1  ancien  mode  qui,  je  le 
reconnais,  a  produit  de  bons  résultats,  ou  le 
projet  que  nous  vous  soumettons,  et  qui  s'éloigne 
peu  du  mode  actuellement  existant.  C'est  à  vous 
de  choisir.  {Aux  voix!  aux  voix  !) 

H.  le  Président.  La  Chambre  veut-elle  fermer 
la  discussion?  {^Oui!  oui!) 


J'éprouve  un  certain  embarras  que  je  dois 
expliquer  à  la  Chambre. 

On  n'a  pas  seulement  déposé  de  simples  amen- 
dements, c'est-à-dire  des  corrections  à  une  dispo- 
sition à  laquelle  ils  se  rattacheraient  d'ailleurs  ; 
mais  chacun  est  une  véritable  proposition  tout 
à  fait  différente,  qui  détruirait,  si  elle  était 
adoptée,  la  proposition  qu'on  prétend  amender. 

Ainsi,  M.  Demarçay  lui-même  reconnaît  que 
le  projet  de  la  commission  remplacerait  le  sien, 
mais  ne  serait  pas  sa  proposition.  M.  Mercier  a 
présenté  un  projet  qui  n'est  ni  celui  de  M.  De- 
marçay, ni  celui  de  la  commission.  M.  de  Mos- 
bourg  a  présenté  un  amendement  qui  renferme 
un  plan  tout  entier,  et  M.  Pelet  {de  la  Lozère)  a 
une  série  complète  d'articles  qui  ne  rentrent 
absolument  dans  aucun  des  autres  projets. 

De  manière  que  je  ne  puis  vous  présenter 
aucune  de  ces  rédactions-là  comme  étant  la 
correction  d'une  proposition  principale  à  sou- 
mettre à  vos  voles.  11  y  aurait  donc  nécessité  de 
fixer  une  espèce  de  priorité,  et  peut-être  le  mieux 
serait  de  renvoyer  à  demain  pour  qu'on  eût  le 
temps  d'imprimer  tous  les  amendements,  et 
d'asseoir  une  opinion  convenable  sur  les  diffé- 
rents projets. 

Voix  nombreuses  :  Oui  !  oui  ! 

Plusieurs  voix  :  Renvovez  à  la  commission  ! 

m 

M.  le  Président.  Il  y  a  des  questions  sur  les- 
quelles il  faut  s'entendre.  Je  demande  la  permis- 
sion de  faire  passer  sous  les  yeux  de  la  Chambre 
la  divergence  qui  existe  sur  le  nombre  des  com- 
missaires. L'un  propose  d'en  nommer  12,  un 
autre  36,  un  autre  45,  un  autre  18. 

11  serait  facile  de  s'entendre  sur  le  chiffre,  si 
les  auteurs  des  propositions  n'étaient  divisés  que 
sur  les  chiffres:  mais  il  y  a  des  points  de  discus- 
sion plus  considérables.  Vaura-t-ii  une  commis- 
sion, y  enaura-t-il  plusieurs?  Dans  le  cas  d'une 
commission  unique,  celte  commission  sera-t-elle 
divisée  simplement  en  sections  d'après  les  divi- 
sions qu'elle  s'imposerait  elle-même  pour  la  faci- 
lité du  travail,  et  d'après  l'importance  de  chaque 
département  ministériel?  ou  bien  y  aurait-il  né- 
cessairement autant  de  sections  dans  la  commis- 
sion principale  qu'il  y  a  de  ministères?  Quand 
on  aura  fait  ces  divisions,  y  aura-t-il  simplement 
des  rapports  particuliers  soumis  à  la  discussion 
de  la  chambre?  ou  bien  y  aura-il,  après  les 
rapports  particuliers,  un  rapport  général  qui 
sera  censé  les  résumer,  et  sur  lequel  j'établirai 
la  discussion  générale  ? 

Enfin,  comme  il  y  a  une  loi  des  comptes,  une 
loi  des  dépenses  subdivisée  pour  les  différents 
ministères,  et  une  loi  des  recettes,  dans  quel 
ordre  ces  différents  projets  seront-ils  soumis  à 
la  Chambre  ?  Commencera-t-on  par  les  comptes, 
par  les  dépenses  ou  par  les  recettes? 

Les  amendements  font  naître  une  autre  ques- 
tion. Y  aura-t-il  une  seule  discussion  générale 
sur  l'ensemble  des  projets,  ou,  au  contraire,  y 
aura-t-il  une  discussion  générale  appliquée  a 
chaque  ministère?  Enfin,  il  y  a  encore  des 
amendements  qui  sont  divisés  sur  le  point  de 
savoir  si  on  votera  par  un  seul  scrutin  sur  l'en- 
semble ou  sur  chaque  loi. 

Non  seulement  il  y  a  toutes  ces  questions  qui 
se  présentent,  et  qu  il  serait  facile  de  résoudre 
si  elles  étaient  soulevées  sur  des  objets  distincts; 
mais  chacun,  dans  le  système  qu*ii  s'est  fait,  a 
tellement  impliqué  les  questions  les  unes  dans 
les  autres,  qu'il  est  presque  impossible  d'appli- 
quer un  de  ces  amenaements  à  un  autre. 
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Par  ces  motifs,  il  me  semble  qu'il  serait  néces- 
saire de  remettre  la  séance  à  demain,  pour  îm- 
pi'imer  les  amendemenls.  et  la  Chambre  pronon- 
cera ensuite  sur  la  priorité. 

Voix  nombreuies  :  Il  faut  renvoyer  k  la  cora- 
niission  ! 

M.  Pelel  (de  la  Lozère).  U  me  semble,  Mes- 
sieurs, qu'il  y  a  un  amendement  déposé  par  un 
de  nos  honorables  coUègues  qui  porte  seulement 
sur  la  séparation  de  la  loi  des  comptes  d'avec  la 
loi  des  dépenses  et  des  recettes. 

Je  ferai  remarauer  que  nous  ne  faisons  ici 
qu'un  règlement.  Une  loi  de  1818  a  établi  que  la 
loi  des  comptes  serait  séparée  de  celle  des  dé- 
penses et  des  recettes,  et  je  pense  que,  par  con- 
séquent, ai  l'on  voulait  rapporter  celte  disposi- 
tion de  la  loi  de  1818,  il  serait  plus  régulier  de 
le  faire  par  une  loi. 

It  me  paraîtrait  facile  de  discuter  maintenant 
cet  amendement  distinct  du  reste,  et  cette  dis- 
cussion servirait  d'élément  à  la  commission  pour 
faire  son  travail. 

U.  Jaeqnea  Ijerebvre,  rapporteur.  La  com- 
mission ne  propose  pas  la  séparation  de  ces  deux 
lois  :  je  sais  bien  que  la  loi  île  ISIS  veut  qu'on 
sépare  la  loi  des  comptes  de  la  loi  des  dépenses 
et  des  recettes,  mais  je  ne  connais  rien  qui  s'op- 
pse  à  ce  que  la  Chambre  renvoie  les  deux  lois  à 
ta  même  commission  ;  cela  s'est  fait  jusqu'à  pré- 
sent; je  ne  vois  pas  d'inconvénient  à  le  faire 
encore  aujourd'hui. 

M.  de  RamboleaD.  Les  inconvénients  que  la 
Chambre  remarque  aujourd'hui  se  reproduiront 
demain  pour  la  classification,  et  le  temps  de  la 
réflexion  amènera  nécessairement  d'ici  à  demain 
un  plus  grand  nombre  d'amendements;  la  diffi- 
culté, au  lieu  d'être  tranchée,  sera  encore  plus 
grande-  Je  crois  qu'il  y  a  en  ce  moment  une 

aucstionpréjudicielleàdecider.Laloi  des  comptes 
emande  un  examen  approfondi,  qui  se  prolonge, 
et  qui  souvent  retarde  ta  discussion  du  budget. 
On  pouvait  donc  d'abord  décider  la  question  de 
savoir  si  la  loi  des  comptes  sera  ou  non  renvoyée 
k  une  commission  séparée  de  celle  qui  aura  & 
examiner  le  budget.  Cette  question  une  fois  ré- 
solue, vous  pourrez  renvoyer  les  autres  amen- 
dements à  la  commission,  aun  qu'elle  puisse  fixer 
la  base  de  votre  déli  Itération,  et  que  vous  n'ayez 
plus  qu'à  vous  occuper  du  choix  des  moyens  qui 
vous  sont  proposés,  pour  arriver  au  but  que  vous 
désirez  tous  atteindre.  {Appayél  appuyé  !) 

M.  le  Présidenl.  Je  ferai  remarquer  à  l'ho- 
norable orateur  qu'il  n'est  pas  si  aisé  qu'il  le 
Sensé  de  détacher  cette  discussion  des  18  amen- 
emcnts  qui  sont  proposés.  La  question  de  savoir 
s'il  y  aura  une  ou  deux  commissions  appelle 
l'examen  de  ces  amendements,  et,  par  consé- 
quent, vous  met  dans  la  nécessité  de  connaître 
leur  ensemble,  afin  de  décider,  en  connaissance 
de  cause,  quels  sont  ceux  auxqueb  vous  donne- 
rei  la  préférence. 

M.  de  Traey.  Je  ne  partage  pas  l'opinion  de 
l'honorable  M.  de  Rambuteau.  11  me  semble  que 
la  différence  qui  existe  entre  les  diverses  propo- 
sitions qui  vous  sont  soumises  ne  consiste  pas 
dans  la  séparation  de  la  loi  des  romptes  et  de  la 
loi  des  dépenses.  Ainsi  que  l'a  fort  bien  fait  re- 
marquer M.  le  rapporteur,  il  n'a  jamais  été  ques- 
tion de  les  confondre.  Seulement,  pour  que  les 
membrcschargésd'ex&miner  les  comptes  puissent 
entrer  dans  tous  les  détails,  et  ensuite  porter  le 
fruit  de  leur  Iravail  dans  l'examen  des  dépenses, 


on  a  pensé  à  faire  concourir  les  mêmes  membres 
à  ce  double  examen.  Il  existe  une  nuance  très 
retranchée  entre  les  divers  systèmes  qui  vous 
sont  soumis  et  celui  de  M.  le  général  Demarçay, 

Sit  seul  admet  des  commissions  séparées.  C'est 
le  point  caractéristique  de  sa  proposition.  Cela 
est  si  vrai  que  toujours,  depuis  que  M.  le  géné- 
ral Demarçay  présente  sa  disposition,  on  a  cher- 
clié  à  éluder  cette  proposition.  Ainsi,  pour  pro- 
céder avec  ordre,  la  Chambre  doit  d'abord  déci- 
der la  question  de  priorité.  Il  faut  savoir  si  la 
priorité  sera  accordée  à  la  proposition  de  H.  le 
général  Demarçay,  puisque  toutes  les  autres  pro- 
positions n'ont  d  autre  effet  que  de  l'anéantir.  U 
me  semble  que  la  proposition  de  M.  Demarçay 
est  la  seule  qui  soit  actuellement  admissible,  à 
moins  que  vous  ne  vouliez  écarter  la  proposition 
qui  a  été  prise  en  considération.  J'insiste  donc 
pour  qu'elle  ait  la  priorité.  (Aux  voix  Lapriorilê!) 

M.  le  Prësldeut.  M.  le  rapporteur  pense-t-il 
qu'il  soit  dans  les  précédents  de  la  Chambre  que 
le  rapport  d'une  commission  ne  soit  pas  soumis 
à  une  discussion? 

M.  Jacques  Lefebvre,  ruvponeur.  Cela  n'est 
ni  dans  les  précédents  de  la  Chambre,  ni  dans 
le  règlement.  Le  règlement  veut  que  les  amen- 
dements soient  mis  aux  voix  avant  la  proposition 
principale,  quelque  éloieoés  qu'ils  soient  de  la 
proposition  principale  ;leB  amendements  sont 
toujours  mis  aux  voix  en  premier  lieu.  Je  de- 
mande le  maintien  de  celte  règle. 

U.  Snirerte.  Je  croîs  qu'ici  on  ne  peut  invo- 

S[uer  que  les  précédents;  car  c'est  la  première 
ois  qu  une  commission  chargée  d'examiner  un 
projet  quelconque  y  a  substitué  un  projet  tout 
diftérent.  (HÉclamationf  dioertei  )  Je  ne  me  pro- 
nonce pas,  Messieurs,  sur  la  valeur  de  ce  projet  ; 
mais  il  est  clair  qu'il  change  en  entier  la  propo- 
sition principale  :  vous  avez  donc  à  choisir  entre 
les  deux  projets;  et  la  preuve  qu'il  faut  que  vous 
choisissiez,  c  est  que  si  on  suivait  l'ordre  prescrit 
par  le  règlement,  on  devrait  lire  le  premier  ar- 
ticle tic  la  proposition  de  M.  le  général  Demar- 
çay, et  ensuite,  comme  amendement,  le  premier 
article  du  projet  de  la  commission.  Hais  vous  ne 
le  faites  pas,  i^rce  qu'il  n'existe  entre  eux  aucune 
corrélation.  C'est  donc  à  la  question  de  priorité 
A  trancher  la  dirticullé;  les  motifs  développés 
par  M.  de  Tracy  me  paraissent  péremptoires.  Je 
crois  que  vous  devez  accorder  la  priorité  A  la 
proposition  de  U.  Demargay. 

M.  Jacqaes  LefcbTre,  rapporteur.  Vous  avez 
une  règle  facile  pour  vous  diriger.  Qu'est-il  arrivé 
à  ta  session  dernière,  lorsque  M.  Demarçay  vous 
a  fait  presque  identiquement  ta  môme  proposi- 
tion? La  commission  cnargée  d'examiner  sa  pro  -. 
position  vous  a  présenté  un  projet  qui  s'en  écar- 
tait encore  plus  que  celui  d'aujourd'hui.  Vous  avez 
donné  la  priorité  au  projet  de  la  commission.  Le 
Moniteur  est  lA,  c'est  un  point  de  fait  à  vérifier. 

M.  le  i^oëral  Demarçay  ((&:  ta  place).  L'an- 
née dernière,  ma  proposition  a  été  rejelée  aussi 
complètement  qu'elle  le  sera  encore  cette  année, 
non  pas  par  des  amendements,  mais  par  un  con- 
tre-projet. La  même  difficulté  s'est  présentée 
l'année  dernière,  et  on  l'a  résolue  par  une  ques- 
tion de  priorité;  le  contre-projet  a  eu  la  priorité, 
et  je  pense  bien  qu'il  en  sera  encore  de  même. 
{litre,.) 

M.  Teale.  Je  ne  pense  pas  que  ce  soit  une  ques- 
tion de  priorité.  Le  projet  de  la  commission  n'a 
pas  le  caractère  d'un  amendement  fkit  A  la  pro- 
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position  de  M.  Demarcay,  c'est  un  système  tout 
différent;  on  peut  en  dire  autant  du  système  pré- 
senté par  M.  Mercier.  Je  ne  connais  pas  celui  qu'on 
a  appelé  Famendement  de  M.  de  Mosbourg;  mais 
c'est  probablement  aussi  un  système  à  part.  Si 
TOUS  accordez  la  priorité  à  la  proposition  de  M.  le 

Ênéral  Demarçay,  vous  écarterez  par  cela  même 
I  différents  systèmes  qui  lui  sont  opposés. 
II  me  semble  que  ce  que  vous  avez  à  faire  est 
de  renvoyer  tous  les  amendements  à  la  commis- 
don,  afin  qu'elle  règle  Tordre  de  la  discussion. 
Je  crois  que,  d'après  Tordre  logique,  la  question 
relative  aux  commissions  séparées  se  présentera 
la  première,  et  on  pourra  ainsi  trouver  une  issue 
pour  sortir  de  la  difficulté;  mais  je  vous  défie  de 
vous  tirer  de  ce  labyrinthe  en  votant  sur  la 
priorité. 

M.  le  Préaident.  Y  a-t-il  opposition  au  ren- 
voi des  amendements  à  la  commission? 

Voix  diverses  :  Non  !  non  ! 

M.  ém  Trmcj  {de  sa  place).  Je  comprendrais  ce 
miTOi  si  la  commission  ne  vous  avait  pas  déjà 
prfaooM  na  prâet  qui  diffère  essentiellement  ae 
b  |if€|K»itiOD.  u  est  dair  que  si  vous  lui  ren- 
voyai tona  les  projets,  elle  viendra  vous  deman- 
der la  priorité  pour  le  sien.  II  n'y  a  qu'une  chose 
à  bire«  c'est  de  vous  prononcer  entre  la  propo- 
sitloii  de  M.  Donarçay  et  les  différents  systèmes 
gui  vous  sont  présentes.  J'insiste  sur  la  question 
fc  priorité. 

M.  le  PréaMeat.  Je  demande  à  la  Chambre 
la  pecmiirioa  delui  soumettre,  non  pas  mon  avis, 
mus  une  olaerfation  sur  une  question  qui  tou- 
che k  ses  droits,  et  qui  i)eut  avoir  de  graves  con- 
séquences. ^Si  Ton  voulait  décider  en  ce  moment, 
par  une  question  de  priorité,  sur  une  proposition 
laite  par  un  de  vos  membres,  que  les  proposi- 
tions qu'on  veut  y  rattacher  n'ont  pas  précisé- 
ment le  caractère  d'amendements,  et  en  consé- 
quence les  écarter  toutes  en  masse^  il  arriverait 
aussi,  à  TooQBAion  d^un  projet  de  loi  présenté  par 
le  gouvernement,  que  les  jpropositions  qui  s'é- 
loigneraient {dus  ou  moins  de  ce  projet  pour- 
raient être  écartées  par  le  même  motif,  et  vous 
séries  privés,  par  1&,  du  droit  d'amender  les  pro- 
jets du  gouvernement. 

Interrogez,  Messieurs,  les  précédents  de  la  Cham- 
bre, et  vous  verrez  si  ce  n*est  pas  toujours  le 
travail  de  la  commission  qui  devient  Télément  de 
la  délibération.  On  ne  revient  au  projet  de  loi 
qu^après  avoir  successivement  délibéré  sur  les 
amendements  de  la  commission,  et  ceux  qui  sont 
proposés  par  les  membres  de  la  Chambre.  C'est 
sous  cepomt  de  vue  que  je  recommande  la  chose 
à  votre  attention,  ann  que  la  Chambre  ne  s'en- 
gage ims  dans  un  précédent  dont  elle  aurait  à  se 
repentir. 

M.  IMII#a  Barret.  La  Chambre  s'est  déjà 
trouvée  une  fois  dans  un  embarras  semblable  à 
celui  qui  l'arrête  en  ce  moment.  Dans  la  dis- 
cussion sur  la  iNÛrie,  on  avait  présenté  plusieurs 
propositions  qui  n'avaient  pas  le  caractère  d'a- 


dans  quel  ordre  la  délibération  devait  avoir  lieu  : 
la  difficulté  était  à  peu  près  identique  à  celle 
oui  se  présente  aujourd'hui.  En  effet,  le  choix 
d'une  proposition  pour  la  soumettre  à  la  déli- 
bération, écartait  par  cela  même  toutes  les  au- 
tres, et  dans  cette  proposition  il  y  avait  des 
parnea  qui  se  rapportaient  à  différents  articles 


delà  loi.  Eh  bien, Messieurs,  comment  étes-vous 
sortis  de  cet  embarras?  C'est  en  posant  une 
série  de  questions  qui  embrassaient  toutes  les 

gropositions,  lesquelles  arrivaient  à  votre  déli- 
ération  dans  Tordre  logique  et  rationnel.  De 
cette  manière,  toutes  les  opinions  ont  été  débat- 
tues et  ont  reçu  une  solution  définitive;  vous 
avez  suivi  un  ordre  tel  que  la  question  qui  s'est 
présentée  la  première  ne  préjugeait  pas  les  au- 
tres, et  ainsi  de  suite  jusqu'à  la  dernière  ques- 
tion. 

Je  crois  que  vous  ne  sortirez  pas  de  la  diffi- 
culté qui  se  présente  en  ce  moment,  si  vous 
n'adoptez  pas  un  mode  pareil.  Il  faut  le  recon- 
naître, il  n'y  a  pas  ici  de  véritables  amende- 
ments, mais  il  y  a  différentes  propositions  sur 
le  même  sujet.  En  donnant  la  priorité  à  une 
proposition,  vous  rej[etez,  par  là  même,  les  autres 
sans  discussion.  Ainsi,  par  exemple,  si  vous 
commencez  par  la  nroposition  de  la  commission, 
comme  le  propose  Al.  le  président,  vous  rejetez 
par  cela  même  la  proposition  originaire,  à  la- 
quelle appartiendrait  plutôt  Tinitiative,  puisque 
c'est  le  projet  que  vous  avez  pris  en  considé- 
ration. Vous  ne  pouvez  donc  pas  procéder  ici 
par  voie  d'initiative;  la  nécessité  la  plus  rigou- 
reuse vous  condamne  à  faire  ce  que  vous  avez 
foit  pour  la  loi  sur  la  pairie,  c'est-à-dire  à  ren- 
voyer toutes  les  propositions  à  la  commission, 
afin  qu'elle  vous  pose  une  série  de  questions  sur 
lesquelles  vous  délibérerez  successivement,  de 
manière  à  ce  que  toutes  les  propositions  soient 
discutées  dans  leur  ordre.  (Appuyé!  appuyé!) 

M.  le  f^énéral  Demareay.  M.  le  président  a 

Sarfaitement  exposé,  en  tnèse  générale,  ce  qui 
evait  se  faire;  ce  qu'il  vous  a  dit  est  fondé  en 
raison  et  en  justice.  Mais  il  s'agit  ici  d'un  cas 
particulier,  ei  comme  Ta  très  bien  fait  remar- 
quer M.  de  Tracy^  il  existe  une  grande  différence 
entre  ma  proposition  et  toutes  les  autres;  vous 
avez  à  décider  si  elle  doit  avoir  ou  non  la  prio- 
rité; si  vous  ne  la  lui  accordez  pas,  elle  se 
trouve  par  là  même  rejetée,  et  vous  procéderez 
alors  par  voie  d'élimination  sur  les  autres  pro- 
positions comme  Ta  proposé  M.  Odilon  Barrot; 
mais  il  est  nécessaire  de  décider  si  ma  proposi- 
tion aura  la  priorité. 

M.  le  Président.  Deux  propositions  sont 
faites  à  la  Chambre  :  Tune,  de  statuer  dès  à  pré- 
sent sur  la  question  de  priorité  entre  la  proposi- 
tion de  M.  Demarçay  et  toutes  les  autres  propo- 
sitions ;  Tautre,  de  renvoyer  toutes  les  proposi- 
tions ou  amendements,  comme  on  voudra  les 
qualifier,  à  la  commission  pour  qu'elle  les  exa- 
mine et  vous  présente,  à  1  ouverture  de  la  pro- 
chaine séance,  une  série  de  questions,  comme 
principes  propres  à  faciliter  la  discussion  de 
toutes  les  opinions.  (Aux  voix  !  aux  voixî) 

M.  de  Rambateaa.  Le  système  de  M.  Pelet 
(de  la  Lozère)  soulève  une  troisième  question  qui 
mettra  la  commission  dans  Timpossibilité  de 
remplir  la  mission  que  vous  voulez  lui  confier. 
M.  Pelet  (de  la  Lozère)  demande  que  la  loi  des 
comptes  soit  examinée  par  une  commission  sé- 
parée. C'est  là  une  question  principale  sur  la- 
quelle la  commission  ne  pouvait  pas  statuer,  car 
vous  lui  donneriez  Tinitiative  qui  vous  appar- 
tient tout  entière.  11  y  a  donc  une  question  de 
priorité  à  poser  entre  le  système  de  M.  Pelet  et 
celui  de  M.  Demarçay. 

M.  Havin  (de  sa  placé).  11  me  semble  que 
M.  de  Rambuteau  a  commis  une  erreur.  Il  ne 
s'agit  pas  de  décider  telle  ou  telle  question, 
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mais  il  s'agit  de  poser  les  questions  que  vous 
aurez  à  décider.  La  Chambre  pourra  toujours 
déterminer  l'ordre  dans  lequel  ces  questions  se- 
ront soumises  à  sa  délibération. 

M.  E«aflD(te.  M.  le  président  vous  a  exposé  tout 
à  Theure,  de  la  manière  la  plus  lumineuse,  le 
véritable  état  de  la  question.  Vous  vous  trouvez 
en  ce  moment,  comme  vous  vous  êtes  trouvés 
déjà  plusieurs  fois,  dans  une  espèce  de  question 
exceptionnelle.  Voici  quelle  est  ordinairement 
la  marche  de  la  Chambre  d'après  son  règlement. 
Une  loi  est  présentée,  ou  une  proposition  est 
faite;  on  la  renvoie  à  une  commission  qui  vous 
en  propose  le  rejet  ou  l'adoption  avec  des  amen- 
dements. Alors,  rien  de  plus  simple;  on  com- 
mence par  discuter  les  amendements  qui  modi- 
fient la  proposition  et  les  sous-amendements 
qui  s'y  rattachent,  et  enfin  on  arrive  à  la  propo- 
sition principale.  Mais  ici  ce  n'est  pas  le  mémo 
cas,  le  rapport  de  la  commission  présente  un 
système  tout  différent  de  celui  de  M.  le  général 
Demarçay;  et  de  nouveaux  systèmes  sont  pré- 
sentés par  des  membres  de  la  Chambre  sous  le 
titre  d'amendements.  11  n'y  a  que  la  question  de 
priorité  gui  puisse  vous  faire  prononcer  entre  la 
proposition  de  M.  Demarcay  et  ces  divers  sys- 
tèmes. Je  demande  qu'elle  soit  mise  aux  voix. 
{Aux  voix  la  priorité  !) 

M.  le  Président.  Je  suis  encore  obligé  de 
faire  une  observation  à  la  Chambre,  et  cela  uni- 

Î[uement  pour  éclairer  sa  délibération,  car,  je 
e  répète,  ie  n'ai  pas  ici  d'avis  à  émettre.  Si  la 
question  de  priorité  s'établit  seulement  entre  le 
projet  de  iM.  Demarcay  et  celui  de  la  commission, 
il  en  résultera  que  les  propositions  de  MM.  Mer- 
cier, de  Mosbourg  et  autres  seroâit  exclues.  Si, 
au  contraire,  vous  adoptez  l'opinion  de  M.  Odil- 
lon  Barrot  de  renvoyer  toutes  ces  propositions  à 
la  commission,  vous  ne  préjugez  rien,  la  ques- 
tion de  priorité  demeure  tout  entière. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  la 

Ï proposition  de  M.  Odilon  Barrot  de  renvoyer  tous 
es  amendements  à  la  commission,  qui  vous  pré- 
sentera un  rapport  dans  lequel  elle  posera  toutes 
les  questions  et  indiquera  les  difficultés  qui  naî- 
tront des  amendements. 

M.  Mereier.  Je  demande...  {Aux  voix!  aux 
voix  !) 

(Le  renvoi  à  la  commission  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 


Ordre  du  jour  du  jeudi  13  décembre, 

A  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 

A  deux  tieures,  séance  publique. 

Hapi)ort  de  la  commission  chargée  de  l'exa- 
men au  projet  de  loi  relatif  au  monument  de  la 
Bastille. 

Rapport  sur  les  amendements  relatifs  h  la  pro- 
position de  M.  Demarcay  sur  le  règlement,  et 
continuation  de  la  discussion. 

Développements  de  la  proposition  de  M.  Sal- 
verte. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DUPIN  AÎNÉ. 

Séance  du  jeudi  13  décembre  1832. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  le  rap- 
jfort  de  la  commission  chargée  d'examiner  le  pro» 
jet  de  loi  relatif  au  monument  de  la  Bastille, 

La  parole  est  à  M.  le  comte  de  Laborde. 

M.  de  E«al>orde,  rapporteur.  Messieurs,  deux 
ans  et  plus  se  sont  écoulés  depuis  le  triomphe  de 
la  liberté,  et  cependant  les  tombes  des  citoyens 
généreux  morts  pour  cette  cause  sacrée  sont  en- 
core éparses  dans  la  capitale,  portant  les  seuls 
insignes  qu'elles  avaient  reçus  à  cette  époque, 
sans  qu'aucun  monument  spécial  ne  signale  le 
nom  de  ces  illustres  victimes  et  ne  consacre  à  ja- 
mais leur  souvenir.  Les  vœux  de  la  France  entière 
et  la  loi  du  13  décembre  1830  exigent  que  cette 
grande  et  juste  consécration  n'éprouve  plus  de 
retard.  Cet  hommage  tardif  prouvera  au  moins 
que  le  temps  n'a  pu  effacer  ni  môme  seulement 
affaiblir  la  reconnaissance  de  la  patrie  envers 
ceux  qui  ont  payé  de  leur  sang  la  conservation 
de  ses  droits,  le  rétablissement  de  sa  dignité. 

D'accord  avec  ces  sentiments,  le  gouverne- 
ment avait  présenté  à  la  dernière  session  un 
projet  de  loi  pour  élever  sur  la  place  de  la  Bas- 
tille un  monument  digne  à  la  fois  des  deux  épo- 
ques les  plus  célèbres  peut-être  dans  nos  an- 
nales. Une  commission,  dont  j'avais  également 
l'honneur  d'être  l'organe,  vous  fit  un  rapport 
sur  les  dispositions  de  ce  projet,  auquel  elle 
proposa  plusieurs  changements;  mais  la  clôture 
de  la  session  empêcha  qu'il  ne  put  être  discuté. 

Le  gouvernement  reproduit  aujourd'hui  le 
même  projet.  Adoptant  les  idées  émises  par  la 
commission,  il  reconnaît  avec  elle  qu'il  est  né- 
cessaire d'imprimer  à  ce  monument  un  carac^ 
tère  de  grandeur  et  de  dignité  qui  convient  à  sa 
destination.  11  demande  en  conséquence  qu'il  lui 
soit  ouvert  un  crédit  de  900,000  francs.  C'est  le 
chifTre  que  propose  la  commission^  et  vous  con- 
naissez en  aétail  la  répartition  de  cette  somme 
par  l'ancien  rap|)ort  qui  sera  réimprimé,  et  qui 
vous  sera  de  nouveau  distribué. 

Vous  verrez,  Messieurs,  q[ue  cette  allocation, 
considérable  sans  doute,  n'égale  pas  cependant 
la  dépense  déjà  faite  par  la  ville  de  Paris  pour 
le  soubassement  du  monument,  la  voûte,  le  ré- 
servoir des  eaux,  le  revêtement  en  marbre  et  le 
modèle  des  statues.  11  n'y  aura  donc  aux  frais 
de  l'Ëtat  que  la  moitié  énorme  de  la  dépense 
d'un  monument  qui  intéresse  la  gloire  de  la 
France  entière. 

Votre  commission.  Messieurs,  a  donc,  à  l'una- 
nimité, adopté  le  nouveau  projet  de  loi,  en  se 
bornant,  pour  toute  modification,  à  demander 
que  les  changements  qui  seraient  apportés  à  l'an- 
cien projet  soient  l'objet  d'un  concours.  Cette 
mesure  sans  doute  est  moins  importante  dans 
cette  circonstance  que  dans  toute  autre,  puis- 
qu'il ne  s'agira  vraisemblablement  que  daug- 
menter  la  dimension  du  monument  eu  conser- 
vant la  forme  d'une  colonne,  qui  nous  parait 
être  le  plus  convenable  pour  cet  emplacement  : 
mais  la  commission  a  cru  devoir  consacrer  par 
là  le  principe  du  concours  dans  les  travaux  pu- 
blics» en  laissant  toutefois  à  H.  le  ministre  du 
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commerce  la  rédaclion  du  programme,  qui  em- 
pêche toute  divagation,  et  la  nomination  de  la 
commission  chargée  de  juger  le  concours.  Voici 
la  rédaction  que  nous  avons  cru  devoir  vous 
présenter  : 

Art.  !•'.  Une  somme  de  900,000  francs  sera 
consacrée  à  la  dépense  du  monument  ordonné 
par  la  loi  du  13  décembre  1830  en  Thonneur  des 
citoyens  morts  pour  la  patrie,  en  défendant  les 
lois  et  la  liberté,  dans  les  journées  des  27,  28  et 
29  juillet  lb-30. 

Art.  2.  Ce  monument  sera  érigé  sur  la  place  de 
Tancienne  Bastille.  Sa  forme  et  ses  dimensions 
seront  déterminées  par  un  concours,  d'après  un 
programme  dont  la  condition  expresse  sera  de 
ne  pouvoir,  dans  un  aucun  cas,  dépasser  la 
somme  demandée.  Ce  concours  sera  jugé  par  une 
commission  à  la  nomination  de  M.  le  ministre 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Art.  3.  Le  crédit  ouvert  de  900,000  francs  sera 
porté  au  budget  du  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics. 

Il  me  reste  à  demander  à  la  Chambre  à  vou- 
loir bien  fixer  le  jour  qui  lui  paraîtra  le  plus 
convenable  pour  que  la  discussion  de  ce  projet 
ait  lieu.  Les  préparatifs  nécessaires  [)our  1  érec- 
tion du  monument  devant  se  faire  en  hiver,  afin 
que  les  travaux  de  construction  puissent  se 
commencer  au  printemps  prochain,  il  n'y  aurait 
pas  de  temps  à  perdre.  Si  la  Chambre  adopte  les 
Conclusions,  il  s  écoulera  un  ou  deux  mois  avant 
qu*oa  se  décide  relativement  au  concours.  Je 

§rie  en  conséquence  la  Chambre  de  vouloir  bien 
xer  la  discussion  à  samedi,  qui  sera  le  jour  des 
pétitions;  ou  plutôt  à  lundi,  si  elle  le  juge  con- 
venable. 

Voix  diverses  :  À  demain  !... 

D'autres  voix  :  Non  !  non  !  A  samedi  ! 

H.  le  e«iii(e  d*Ar§^oa(,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Je  demande  que  la  dis- 
cussion n^ait  pas  lieu  demain... 

H.  le  Président.  Elle  ne  peut  avoir  lieu  de- 
main; le  règlement  ne  le  permet  pas.  M.  le  rap- 
porteur demande  qu'on  fixe  la  discussion  à  sa- 
medi, après  le  rapport  des  pétillons.  (Appuyé  ! 
appuyé  !)  L'ordre  ue  la  discussion  est  ainsi  fixé. 

L'ordre  du  jour  est  le  rapport  sur  les  amende- 
ments reltitifs  à  la  proposition  de  M.  Demarç.ay 
sur  le  règlement.  {Examen  de  la  loi  de  finances,) 

M.  Jacques  Lefebvre,  rapporteur  de  la  commis- 
sion, est  appelé  à  la  tribune. 

M.  Jacques  E«efebvre,  rapporteur.  Messieurs, 
vous  avez  chargé  votre  commission  de  vous  faire 
connaître  ses  idées  sur  Tordre  à  établir  dans  la 
discussion  relative  à  la  proposition  de  M.  le  gé- 
néral Demarçay.  La  commission  s'est  réunie,  non 
pas  complète,  car  tous  les  membres  ne  s'y  sont 
pas  rendus,  mais  en  nombre  suffisant  pour  que 
ce  soit  l'opinion  de  la  majorité  que  celle  que  je 
vais  vous  exposer. 

La  question  principale,  celle  qui  domine  toutes 
les  autres  dans  la  proposition  du  général  De- 
marçay  et  dans  les  amendements  qui  vous  ont 
été  présentés,  est  incontestablement  celle  du 
oomore  des  commissions  qui  seront  nommées 
pour  l'examen  des  lois  de  finances. 

Nous  faisons  examiner  toule  la  loi  de  finances 
par  une  même  commission;  le  général  Demarcay 
k  lait  examiner  par  huit  commissions  difié- 
rentes.  En  rapprocnant  ce  fait  de  la  jurispru- 
dence habituelle  de  la  Chambre,  qui  veut  que  le 


premier  amendement  soumis  à  la  délibération 
soit  celui  qui  s'écarte  le  plus  de  la  proposition 
principale,  on  arrive  à  conclure  que  la  proposi- 
tion à  délibérer  d'abord  est  la  proposition  de  la 
commission,  puisque,  dans  son  système,  il  n'y 
aurait  qu'une  seule  commission  du  buaget,  et 
que,  dans  le  système  de  l'honorable  général,  il 
y  en  aurait  huit  :  ce  sont  les  deux  termes  ex- 
trêmes. 

Cependant  la  commission,  en  examinant  les 
différentes  propositions  qui  ont  été  faites,  a  cru 
que  ce  n'était  pas  la  sienne  qui  devait  être  dis- 
cutée la  première  :  elle  a  pensé  que  la  proposi- 
tion sur  laquelle  devait  se  porter  d'abora  la  dis- 
cussion et  la  délibération  de  la  Chambre  était 
celle  de  M.  Pelet  (de  la  Lozère),  qui  n'est  qu'un 
retour  à  Tancien  ordre  de  choses,  et  qui  lui  a 
paru  s'éloigner  de  celle  du  général  encore  plus 
que  la  sienne. 

Ainsi,  la  commission  est  d'avis  d'accorder  la 
priorité  à  la  proposition  de  M.  Pelet,  qui  consiste 
a  instituer  deux  commissions  séparées  :  l'une  de 
18  membres,  pour  les  recettes  et  pour  les  dé- 
penses; l'autre  de  9  membres,  pour  les  comptes; 
les  18  membres  de  la  première  commission  se- 
raient nommés  séparément,  c'est-à-dire  que  vous 
nommeriez  deux  commissions  :  une  pour  les  re- 
cettes et  une  pour  les  dépenses,  et  que  ces  deux 
commissions  se  réuniraient.  Toutefois,  chacune 
d'elles  vous  ferait  un  rapport.  C'est  ce  qui  se 
faisait  avant  1830. 

Après  la  proposition  de  M.  Pelet,  il  a  paru  à  la 
commission  que  celle  qui  s'éloignait  le  plus  de 
la  proposition  principale  était  la  proposition  de 
la  commission  elle-même  :  elle  consiste  à  nom- 
mer une  seule  commission  des  finances...  Je  ne 
rentrerai  pas^  au  reste,  dans  les  détails  de  cette 
proposition;  ils  vous  sont  connus,  et  jpar  le  rap- 
port, et  surtout  par  la  discussion  qui  a  eu  lieu. 

Au  projet  de  la  commission  se  rattachent  deux 
amendements  qui  vous  ont  été  distribués  :  celui 
de  M.  Hoger  et  celui  de  M.  Gouin. 

Ces  deux  amendements  viendraient  en  discus- 
sion à  l'occasion  du  projet  même  de  la  commis- 
sion. 

Lo  projet  qui  s'éloigne  le  plus  du  projet  de 
M.  Demarcay,  après  celui  de  la  commission,  est 
présenté  par  M.  Mercier  :  il  demande  une  com- 
mission de  45  membres,  chargée  de  faire  autant 
(le  rapports  qu'il  existe  de  ministères  pour  les 
dépenses,  et  un  seul  rapport  sur  les  recettes. 

M.  Mercier  demande  en  outre  (et  ceci  est  une 
innovation  qui  mérite  l'attention  de  la  Chambre) 
qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  scrutin  sur  l'ensemble 
(tes  recettes  et  des  dépenses,  réunissant  ainsi 
en  une  seule  loi  les  recettes  et  les  dépenses,  à 
la  grande  différence  de  M.  Demar^*ay,  qui  pro- 
pose de  faire,  et  de  la  loi  des  recettes  et  Je  la 
loi  des  dépenses,  des  lois  séparées. 

Enfin,  M.  le  baron  Mercier  propose  une  com- 
mission séparée  pour  la  loi  des  comptes,  com- 
mission qui  serait  composée  de  18  membres. 

Après  la  proposition  de  M.  Mercier,  celle  qui  a 
paru  à  votre  commission  s'éloigner  le  plus  du 
premier  projet  est  celle  de  M.  Charles  Dupin.  11 
demande  une  commission  de  9  membres  pour 
l'examen  des  recettes,  et  une  autre  de  36  mem- 
bres pour  les  dépenses.  Cette  seconde  se  subdi- 
viserait en  sections  qui  travailleraient  isolément, 
et  chaque  section  viendrait  présenter  son  rap- 
port, non  pas  à  la  commission  de  36  membres, 
mais  à  la  commission  de  9  membres  nommée 
pour  les  recettes,  et  aux  rapporteurs  nommés 
d'abord  par  la  commission  des  recettes. 
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Enfîu,  M.  le  baron  Dupin  propose  une  commis- 
sion séparée  pour  les  comptes. 

Vient,  après  cette  proposition,  celle  de  M.  de 
La  Rochefoucauld.  Elle  n  a  été  imprimée  ni  dis- 
tribuée; la  commission  ne  Ta  re^ue  que  ce  malin, 
et  cependant  elle  s'en  est  occupée.  Cette  propo- 
sition vous  sera  lue  dans  le  courant  de  la  discus- 
sion. 

M.  de  La  Rochefoucauld  propose  de  créer  trois 
commissions:  Tune  de  18  membres,  pour  la  loi 
des  comptes;  cette  commission  ferait  huit  rap- 
ports particuliers  et  un  rapport  général.  L'autre 
de  18  membres  pour  les  dépenses,  qui  fera  éga- 
lement huit  rapports  particuliers  et  un  rapport 
général.  Enfin  la  troisième  commission,  pour  la 
loi  des  recettes,  serait  composée  de  neuf  membres. 
Cette  dernière  ferait  un  rapport  général  et  deux 
rapports  particuliers.  C'est  encore  une  grande 
innovation.  M.  de  La  Rochefoucauld  propose  qu'un 
rapport  particulier  soit  fait  sur  les  contributions 
directes,  et  un  autre  sur  les  contributions  indi- 
rectes. 

Après  cette  proposition  vient  la  proposition 
primitive,  celle  de  M.  Demarçay,  à  laquelle  se 
rattache  le  projet  de  M.  de  Mosbourg,  qui  n'est 
qu'un  amendement  à  la  proposition  principale, 
et  qui,  par  conséquent,  doit  trouver  sa  place  dans 
la  discussion  de  cette  proposition,  si  la  Chambre 
arrive  à  la  discuter. 

La  commission  propose  donc,  Messieurs,  de  dis- 
cuter d'abord  la  proposition  de  M.  Pelet  (de  la  Lo- 
zère), ensuite  celle  de  la  commission  avec  les 
amendements  qui  s'y  rattichent,  puis  celle  de 
M.  Mercier,  celle  de  M.  Charles  Dupin,  celle  de 
M.  de  La  Rochefoucauld,  et  enfin  la  proposition 
principale  de  M.  Demarçay,  avec  l'amendement 
de  M.  de  Mosbourg. 

M.  le  PrésIdcDt.  Selon  l'îivis  de  la  commis- 
sion, il  y  aurait  lieu  de  mettre  d'abord  en  discus- 
sion la  proposition  de  M.  Pelet. 

Un  membre  :  On  n'a  pas  délibéré  sur  la  priorité  ! 

M.  le  Présideol.  Il  me  semble  pourtant  qu'il 
faut  sortir  de  là,  et,  s'il  n'y  a  pas  d  opposition,  je 
vais  mettre  aux  voix  le  paragraphe  r'  de  cetle 
proposition. 

Une  voix  :  Mais  il  y  a  opposition  ! 

M.  le  Président.  M.  Demarçay  a  la  parole. 

M.  le  f^énérnl  Demarçay.  La  question  qu'il 
s'agit  de  décider  en  ce  moment,  la  question  de 
savoir  quel  sera  le  projet  qui  sera  le  premier  mis 
en  délibération  est  une  question  qui  ne  doit  pas 
être  jugée  littéralement;  il  faut  la  prendre  dun 
peu  plus  haut,  la  voir  dans  son  ensemble. 

Dans  la  commission,  on  a  considéré  ces  projets 
d'une  manière  pour  ainsi  dire  matérielle,  en  di- 
sant: Un  des  projets  a  pour  but  de  nommer  une 
seulecommission.l'autred'en nommer  huit;  donc, 
ce  sont  les  deux  projets  qui  sont  les  plus  dissem- 
blables entre  eux. 

Eh  bien,  un  des  membres  de  la  commission  est 
venu  représenter,  avec  beaucoup  de  sagacité  et 
de  raison,  que  cette  manière  numérique,  maté- 
rielle, de  considérer  les  projets  est  entièrement 
fautive,  et  je  vais  vous  en  citer  un  exemple. 

Remarquez  bien  que  je  vous  rapporte  les  mo- 
tifs, les  raisons  exposés  par  un  des  membres  de 
la  commission. 

Il  a  dit:  •  La  proposition  que  la  commission 
vous  donne  comme  tout  à  fait  différente  de  celle 
de  M.  Demarçay,  après  la  proposition  de  M.  Pelet 
(de  la  Lozère),  est  pourtant  celle  qui  lui  ressemble 
le  plus  et  qui  présente  l'analogie  la  plus  frappante 


avec  la  proposition  primitive.  Effeclivement,  que 
propose  M.  Demarçay?  il  propose  de  faire  exami- 
ner le  budget  par  sept  ou  nuit  commissions,  c'est- 
à-dire,  par  autant  de  commissions  qu'il  y  a  de 
ministères.  Que  vous  propose  la  commission?  Elle 
vous  propose  à  la  vérité  de  ne  nommer  qu'une 
seule  commission,  mais  elle  lui  impose  l'ooliga- 
tion  de  se  subdiviser  et  de  faire  faire  un  rapport 
sur  chaque  ministère;  donc,  à  la  forme  près,  c'est 
la  proposition  principale  ;  vous  atteignez  le  même 
but  par  des  voies  différentes;  donc,  c'est  le  projet 
de  la  commission  qui  a  le  plus  d'analogie  avec  la 
proposition  de  M.  Demarçay,  et  par  conséquent  ce 
n'est  pas  ce  projet  qu'il  faut  mettre  en  discussion 
après  la  proposition  de  M.  Pelet.  » 

Voilà  ce  qui  a  été  développé  et  soutenu  avec 
beaucoup  de  raison  et  de  logique  dans  la  com- 
mission. Je  m'oppose  donc  par  ce  motif,  comme 
l'honorable  membre  dont  j'ai  rapporté  l'opinion, 
aux  conclusions  de  la  commission. 

Que  faut-il  faire?  ce  qui  a  été  fait  l'année  der- 
nière ;  c'est  d'examiner  philosophiquement  la  ma- 
tière^  c'est  de  classer  les  amendements  et  de  dé- 
terminer une  antériorité  de  discussion.  Eh  bien, 
l'année  dernière,  c'est  M.  le  président  qui  a  sou- 
mis cette  question  de  priorité  à  la  Chambre.  Je 
propose  de  nous  en  rapporter  encore  à  la  sagacité 
et  au  jujrement  de  M.  le  président  pour  sortir  de 
cetle  difficulté. 

11  y  a  encore  un  autre  motif  qui,  ce  me  semble, 
aurait  dû  être  pris  en  considération  par  la  com- 
mission; c'est  que  la  commission  a  été  juge  et 
partie,  et  qu'il  devait  être  fort  embarrassant  pour 
elle  de  dire  :  «  Vous  nous  avez  chargés  de  décider 
une  question  de  priorité;  eh  bien,  nous  déclarons 
que  c'est  notre  proposition  qui  doit  avoir  la  prio- 
rité, n 

Je  ne  crois  pas  devoir  en  dire  davantage  pour 
vous  faire  sentir  la  nécessité  et  la  convenance  de 
s'en  rapporter  au  jugement  de  M.  le  président,  et 
de  se  conformer  ensuite  au  précédent  qui  a  eu 
lieu  l'année  dernière,  dans  la  même  question  et 
pour  le  même  cas. 

M.  le  Prësideol.  Si  les  choses  étaient  entières, 
il  m'aurait  paru  naturel  de  commencer  par  dis- 
cuter le  projet  de  la  commission,  sauf  à  chaque 
orateur  a  venir  sur  chaque  article  combattre  ce 
qui  n'était  pas  conforme  à  ses  idées,  et  à  faire 
adopter  ses  idées  à  la  place. 

Mais  du  moment  que  la  Chambre  a  cru  devoir 
renvoyer  les  amendements  à  la  commission,  et 
que  la  commission  en  a  fait  une  étude  plus  ap- 
profondie que  chacun  de  nous,  je  crois  qu'il  fau- 
drait se  conformer  à  l'avis  de  la  commission, 
c'est-à-dire  soumettre  à  la  discussion  la  proposi- 
tion de  M.  Pelet,  sauf,  si  la  Chambre  ne  l'adopte 
pas,  à  revenir  au  travail  de  la  commission  elle- 
même,  autour  duquel  viendraient  se  çrouper  les 
différents  amendements,  suivant  que  cnacun  vou- 
drait en  changer  la  rédaction. 

S'il  n'y  a  pas  d'opposition,  je  vais  d^abord mettre 
en  discussion  la  proposition  de  M.  Pelet  (de  la  Lo- 
zère). 

Art.  63  du  règlement,  «  Une  seule  commission 
sera  chargée  de  l'examen  de  la  loi  des  dépenses 
et  de  celle  des  recettes  de  l'État.  Cette  commission 
portera  le  nom  de  Commission  du  budaet, 

«  Elle  sera  composée  de  deux  membres,  nom- 
més par  chacun  des  bureaux  de  la  Chambre,  en 
tout  18  membres.  » 

Sur  ce  paragraphe,  M.  Lherbette  a  proposé  un 
amendement  ainsi  conyu  : 

Paragraphe  2.  «  Elle  sera  composée  de  18  mem- 
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bres,  nommés  par  le  président  de  la  Chambre, 
après  le  renvoi  et  Texamen  de  cliaque  projet  de 
loi  dans  les  bureaux,  à  moins  que  la  Chambre  ne 
déclare,  par  une  délibération  expresse,  vouloir 
exercer  le  droit  qu'elle  se  réserve  toujours  de 
nommer  directement  ces  commissaires.  Dans  ce 
dernier  cas,  deux  membres  seront  choisis  par 
chaque  bureau.  » 

M.  Lherbette  a  la  parole  pour  développer  son 
amendement. 

M.  liherbelte.  Messieurs,  avant  de  développer 
mon  amendement,  je  dois  m'excuser  auprès  de 
la  Chambre,  à  laquelle  il  n*a  point  été  distribué 
par  voie  d'impression,  conformément  à  Tusage  ; 
mais  le  renvoi,  qui  avait  été  fait  à  la  commission, 
des  diverses  propositions,  empêchait  de  savoir 
dans  quel  ordre  elles  viendraient,  et,  dès  lors,  à 
laquelle  il  pourrait  s'adapter  d'abord. 

La  discussioa  qui  a  précédé  a  dû  vous  con- 
vaincre, Messieurs,  d'une  vérité  avancée,  d'ail- 
leurs, par  tous  les  orateurs  comme  par  les  au- 
teurs (Tes  propositions,  c'est  que  toutes  sont  bien 
éloignées  de  la  perfection,  et  qu'il  s'agit  d'adop- 
ter moins  d'après  un  total  d'avantages  que  d'a- 
près une  différence  dans  les  inconvénients. 

Cette  considération  vous  rendra  sans  doute 
plus  indulgents  pour  un  amendement  destiné  à 
corriger  quelques-uns  de  ces  derniers. 

Pour  obtenir  à  la  fois  bonté  et  célérité  du  tra- 
vail, vous  cherchez  à  composer  les  commissions 
de  manière  à  ce  qu'elles  présentent  des  condi- 
tions diverses  dans  le  travail,  alliance  d'hommes 
spéciaux  et  d'hommes  à  esprit  et  connaissances 
générales,  représentation  de  diverses  opinions. 

Car  ces  trois  conditions  essentielles,  vous  ne 
les  obtiendrez  qu'imparfaitement  et  fortuitement 
par  des  nominations  faites  dans  les  bureaux,  de 
quelque  manière  que  vous  vous  y  preniez.  Le 
moyen  que  je  vous  propose  vous  les  donnera, 
sans  vous  priver  des  lumières  qui  jaillissent  de 
vos  discussions  dans  les  bureaux. 

La  division  dans  le  travail  sera  d'autant  plus 
facile  et  d'autant  meilleure  que  la  commission 
offrira  plus  de  diversité  dans  les  genres  d'esprits 
et  de  connaissances. 

Or,  cette  diversité,  une  minorité  d'ensemble, 
faite  par  un  seul  homme,  ne  la  réaliscra-t-elle 
pas  mieux  que  ne  le  feront  des  nominations 
isolées  par  9  bureaux,  dont  chacun  ignore  celles 
qui  ont  lieu  dans  les  autres?  La  combinaison 
d'un  choix  médité  n'est-elle  pas  préférable  à 
celle  du  hasard  ? 

Quant  à  l'alliance  d'hommes  spéciaux  et 
d'hommes  à  idées  générales,  si  les  bureaux  nom- 
ment les  commissions  en  masse,  les  bureaux 
prendront  et  devront  prendre  les  plus  capables 
d'embrasser  l'eusemble  de  l'objet  en  discussion  ; 
d'autant  plus  qu'ils  ne  nomment  pas  autant  de 
membres  qu'il  y  a  de  spécialités.  Si,  au  contraire, 
ils  élisent  pour  chaque  objet,  chacun,  dans  l'in- 
certitude des  choix  faits  par  les  autres,  portera 
un  homme  spécial.  Ainsi  donc,  avec  le  premier 
mode,  pointd  hommes  spéciaux,  avec  ledeuxiùme, 
uniquement  des  hommes  spéciaux  ;  avec  les  deux, 
inconvénients  non  moins  grands;  mais  avec  le 
choix  par  le  président,  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces 
inconvénients. 

Mais  c'est  surtout  pour  la  représentation  des 
diverses  opinions  que  ce  dernier  mode  est  pré- 
férable. Plusieurs  orateurs  de  l'opposition  a  la- 
quelle j'appartiens,  se  sont  plaints  de  ce  que  les 
opiaioas  n'étaient  pas  représentées  dans  les 
commissioiu ;  et  quand  ils  s'en  plaignent,  ce 


n'est  point  par  esprit  de  parti,  mais  uniquement 
parce  que  les  discussions  des  bureaux  abrègent 
celles  qui  doivent  avoir  lieu  à  la  Chambre.  Mais 
avec  le  mode  de  nomination  dans  les  bureaux, 
c'est  se  plaindre  de  ce  que  la  minorité  n'est  pas 
majorité.  Us  en  ont  appelé  à  la  générosité  de 
leurs  adversaires;  ce  n^est  point  connaître  les 
sentiments  politiques;  la  politique  ne  transige 
pas;  le  plus  fort  éloigne  le  plus  faible;  ne  nous 
amusons  pas  à  nous  plaindre,  tâchons  plutôt  de 
devenir  les  plus  forts.  Comment  alors  les  choses 
se  passent-elles  dans  les  bureaux?  C'est  l'opinion 
)ofitique  et  non  la  capacité  qui  décide  des  choix. 
1  en  serait  autrement  de  toute  nécessité  quand 
e  président  nommerait.  Peu  de  mots  vont  le 
prouver,  et  éloigner  l'objection  d'arbitraire. 

D'abord,  Messieurs,  il  faut  bien  distinguer  entre 
une  loi  que  Ton  fait  pour  un  temps  indéfini,  à 
toujours,  et  une  disposition  du  règlement  d'une 
nature  toujours  essentiellement  provisoire  et 
momentanée.  Pour  les  premières,  les  considéra- 
tions de  personnes  ne  sont  rien,  et  elles  sont 
Quelque  chose  pour  les  secondes.  Vous  pouvez 
onc  ici  vous  décider  d'après  la  confiance  que 
vous  inspire  votre  président.  Membre  de  l'oppo- 
sition, je  suis  de  ceux  qui  ne  lui  ont  point  donné 
ma  voix;  mais,  membres  de  l'opposition,  comme 
partisans  du  ministère,  comme  alliés,  nous  de- 
vons le  reconnaître,  la  sévère  impartialité  avec 
laquelle  il  dirige  nos  débats  nous  serait  un  sur 
garant  de  celle  qu'il  apporterait  dans  le  choix 
des  commissaires,  comme  sa  haute  raison  nous 
assurerait  du  discernement  dont  il  ferait  preuve. 
Au  surplus,  quel  que  soit  le  président  que  vous 
auriez,  fùt-il  de  tous  les  présidents  le  plus  par- 
tial,  avec  la  grave  responsabilité  qui  pèserait 
sur  lui,  avec  la  liberté  de  la  tribune,  qui  pour- 
rait plus  ou  moins  directement  lui  reprocher 
de  mauvais  choix,  avec  la  faculté  qui  nous  se- 
rait réservée  de  rendre  les  nominations  aux 
bureaux  chaque  fois  que  vous  le  voudriez,  avec 
la  liberté  de  la  presse,  il  n'est  pas  un  président, 
pas  un,  qui  puisse  abuser  du  pouvoir  que  vous 
avez  déposé  entre  ses  mains  :  celte  mesure, 
membre  de  la  minorité,  je  ne  la  réclame  pas  par 
intérêt,  bien  entendu;  membre  de  la  majorité, 
je  la  voterai  par  esprit  de  justice. 

Dira-t-on  que  c'est  éluder  la  Charte,  dont  l'ar- 
ticle 39  veut  que  «  la  Chambre  se  partage  en  bu- 
reaux pour  (liscuter  les  projets  de  loi  qui  lui 
sont  présentes  par  le  roi?  »»  Mais  nous  nous  réuni- 
rons de  même  dans  les  bureaux  pour  cette  dis- 
cussion. Nous  nous  y  réunirons  avant  la  nomi- 
nation, afin  que  le  président  put  ensuite  être 
averti,  par  les  divers  côtés  de  la  Chambre,  du 
candidat  qu'elles  porteraient,  et  combiner  ainsi 
ses  choix. 

Mais  à  présent,  dit-on,  renverser  de  fond  en 
comble  le  règlement;  hélas!  non.  En  quoi  donc 
ce  mode  de  nomination  le  renverserait-il  plus 
que  le  mode  de  composition  d'une  ou  de  plu- 
sieurs commissions,  et  le  nombre  plus  ou  moins 
élevé  de  leurs  membres?  Et  les  bureaux  conser- 
veraient toujours  leur  importance  quant  au  vote 
sur  l'admission  des  diverses  propositions,  et  même 
quant  à  la  discussion  des  divers  projets  de  loi. 

Faut-il  des  exemples  pour  appuyer  mes  rai- 
sons? Ce  que  je  vous  propose,  ilessieurs,  est  ce 
qui  a  lieu  a  la  Chambre  des  pairs,  ce  qui  a  lieu 
aussi  chez  un  peuple  voisin,  notre  aine  dans 
l'ère  constitutionnelle. 

Si  la  mesure  est  bonne,  sachons,  pour  l'obte- 
nir, sacrifier  une  petite  partie  de  notre  puissance  ; 
laisons  tout  pour  avoir  de  bonnes  commissions, 
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car  sans  bonnes  commissions,  point  de  bonnes 
lois.  Et,  pour  nous  en  convaincre  davantage,  per- 
mettez-moi un  mot  sur  la  limite  des  capacités 
de  toute  assemblée  délibérante.  11  est  une  condi- 
tion de  la  nature  bumaino  à  laquelle  personne  ne 
peut  se  soustraire  :  les  passions  auirmentent,  la 
réflexion,  le  raisonnement  diminuent  d'intensité 
dans  les  réunions  nombreuses;  l'esprit  ne  s'y 
forme  i)a8,  il  s*y  détruit,  au  contraire;  addi- 
tionnez des  supériorités,  et  vous  n'aurez  sou- 
vent pour  total  qu'une  médiocrité.  Dans  toute 
assemblée  délibérante,  les  passions  sont  donc 
en  raison  directe,  et  la  réflexion  en  raison  in- 
verse du  nombre.  Il  s'ensuit  que  les  assemblées 
délibérantes  sont  plus  aptes  à  voter  des  j[)rin- 
cipes  qu'à  établir  et  coordonner  des  détails  et 
à  composer  des  rédactions. 
Cela  est  vrai,  surtout  avec  une  loi  électorale 

3ui,  excluant  les  canacités  de  l'électorat,  risque 
e  les  exclure  de  rélection,  et  qui,  faisant  voler 
par  circonscri|)tions  étroites,  risque  aussi  de  faire 
prévaloir  d'étroites  réputations. 

Car  enfin,  Messieurs,  il  ne  faut  pas  juger  seu- 
lement d'après  un  premier  produit  électoral;  et 
une  beureuse  excej)tion  ne  prouve  rien  contre  la 
vérité  d'un  principe.  Cependant.  Messieurs,  il 
faut  des  assemblées  nombreuses,  plus  nombreuses 
même  que  celle-ci,  afln  que  la  nation  soit  Wwn 
représi»ntée ;  car  il  faut  que  la  loi  contienne  les 
détails.  |K)ur  éviter  l'arbitraire. 

Comment  donc  concilier  et  ces  nécessités  et  ce 
défaut  d'a[)titude  d'une  assemblée  délibérante? 
Comment?  Par  des  commissions  nommées  de 
manière  que  l'on  puisse,  d'après  la  eonliance 
qu'elles  inspireront,  voter  presque  de  condance 
sur  les  détails  et  la  rédaction  des  lois. 

Je  me  rappelle  un  exemple  frappant  de  celte 
métbode  cbez  un  peuple  étranger. 

A  la  Louisiane,  quand  il  fut  question  de  fiiire 
le  Code  pénal,  on  mit  aux  voix  ce  principe  : 
système  de  mort,  système  de  déportation,  ou 
système  pénitentiaire.  Ce  dernier  une  fois  adopté, 
une  commission  des  criminalistes  les  plus  capa- 
bles en  fut  cbargée.  M.  Liveuski,  le  premier 
d'entre  eux,  fut  ensuite  chargé  par  1  Assemblée 
de  tout  le  travail;  et  en  deux  ou  trois  jours  elle 
vota  un  (iode,  et  un  bon  Code,  dans  le  système 
adopté,  tandis  qu'à  nous,  avec  nos  commissions 
mal  composées,  il  nous  faudrait  une  session  en- 
tière pour  en  voler  un. 

Voulons-nous  faire  des  travaux  meilleurs  et 
plus  rapides,  n'hésitons  pas  à  réformer  notre 
règlement.  Ce  n'est  même  pas  par  parcelles  qu'il 
faudrait  changer  un  règlement  vicieux,  conçu, 
on  le  croirait,  en  haine  de  la  discussion  et  des 
lumières.  Il  faudrait,  quand  la  nécessité  le  com- 
mande, savoir  tiiiller  dans  le  vif  et  dans  le  grand. 
Nommez  une  commission  qui  revise  votre  règb»- 
meiit,  supprimez  les  discussions  générales,  que 
personne  n'écoule,  à  moins  que  vous  n'aimiez 
mieux  les  écouter,  si  vous  ne  les  supprimez  pas; 
supprimez  les  discours  écrits,  qui  ne  se  répan- 
dent jamais,  la  plume  est  pour  les  ouvrages  et  la 
parole  pour  la  tribune;  supprimez  les  lectures 
de  communications,  dont  l'impression  dcmnerait 
sufflsante  connaissance. 

Sans  limiter  le  droit  de  pétition,  réglez-le  de 
manière  qu'il  ne  soit  pas  loisible  à  telle  cervelle 
dérangée,  de  nous  prendre  une  séance  par  se- 
maine, un  sixième  de  notre  temps;  enfin  nous 
investir  du  droit  d'enquête  documentaire,  qui 
nous  permette  de  voter  autrement  que  sur  la  loi 
des  renseignements  fournis  par  le  ministère. 
Voilà  des  disiKJsitions  sans  lesquelles  nous  per- 


drons beaucoup  de  temps,  et  ferons  toujours  de 
ces  lois  dont  il  faut  bien  que  chacun  de  nous 
supnorte  la  part  de  responsabilité,  mais  que  pas 
un  (le  nous  ne  voudrait  signer  comme  son  œuvre 
proi)re. 

M  do  Tracy.  Je  crains  que  l'attention  de  la 
Chambre  ne  soit  fatiguée  par  une  discussion  qui 
se  prolonge  si  longtemps.  Je  crains  également 
que  l'importance  même  aeTobiet  en  délibération 
disparaisse  devant  la  multiplicité  des  proposi- 
tions. Je  prie  donc  la  Chambre  d'excuser  l'insis- 
tance que  je  mets  à  développer  les  raisons  que 
je  lui  ai  déjà  soumises. 

La  lïroposition  de  M.  le  général  l)emar«;ay  a 
une  étrange  df*>tinée;  présentée  à  la  Chambre 
à  toutes  lès  sessions,  chaque  année  la  Chambre 
s'en  est  approchée  successivement.  Cette  année 
encore,  Phonorahle  général  Ta  reproduite,  et  elle 
a  été  prise  en  considération. 

Qu'est-ce  que  prendre  en  considération,  si  ce 
n'est  déclarer  qu'une  proposition  est  bonne  et 
satisfaisante,  an  moins  dans  son  ensemble,  dans 
son  esprit?  Vous  la  renvoyez  à  une  commission 
qui  l'examine,  et  présente"  un  système  qui  la  re- 
pousse entièrement.  Et,  bien  plus,  on  veut  mettre 
actuellement  en  discussion  ce  qu'il  y  a  de  plus 
éloigné  de  la  proposition  primitive. 

J'avoue  que  cela  m'étonne  :  de  session  en  ses- 
sion la  Chambre  s'en  était  approchée  davantage, 
et  voilà  que  tout  à  coup  c'est  la  proposition  qui 
renverse  le  plus  radicalement  le  système  que 
vous  avez  pris  en  considération,  qui  vous  ramène 
à  un  mode  reconnu  mauvais  pour  Texamen  ap- 
profondi du  budgcl;  voilà,  dis-je,  que  c'est  cette 
proposition  que  vous  voulez  délibérer  d'abord! 

Alaintenant,  un  de  nos  honorables  collègues 
vient  de  vous  faire  une  nouvelle  proposition  que  je 
ne  discuterai  pas  en  ce  moment  ;  c'est  de  remettre 
iiu  président  la  nomination  des  commissaires. 
Or,  j'imagine  que,  si  vous  voulez  remettre  au 
président  la  nomination  des  commissions  de 
iinances,  il  n'y  a  aucune  raison  pour  que  vous 
ne  lui  remettiez  pas  la  nominations  de  toutes. 

On  a  parlé,  à  cet  égard,  du  système  adopté 
dans  l'antre  Chambre;  il  n'y  a  aucune  analogie 
à  établir:  les  membres  de  la  Chambre  des  |)airs 
sont  nommés  à  vie;  ils  ont  leurs  spécialités, 
leurs  habitudes,  leurs  précédents  bien  connus 
d'un  président  qui  ne  se  renouvelle  pas.  11  n'y  a 
donc  nulle  identité  entre  la  constitution  de  la 
Chambre  des  députés  et  la  constitution  de  l'autre 
Chambre;  on  ne  peut  donc  pas  s*appuyer  sur  son 
système  de  commissions. 

Mais  il  me  parait  évident  que,  dans  une  telle 
question,  un  amendement  im|)rovisé,  qui  viendrait 
décider  une  question  d'une  telle  importance,  ne 
saurait  être  discuté  en  ce  monu^nt. 

(]'est  particulicrement  sur  ce  point  que  j'ai 
voulu  fixer  voire  attention  et  motiver  en  quelque 
sorte  mon  opoositioii  à  l'examen  actuel  de  cet 
amendement.  Vous  vous  êtes  plaints  avec  raison 
que  des  amendements^  beaucoup  moins  imi^r- 
taiits  cependant,  n'étaient  pas  imprimés  et  dis- 
tribués. 

Je  demande  qu'il  soit  rejeté.  Que  notre  collègue 
le  reproduise  (Pune  manière  spéciale,  ce  sera  une 
modification  très  grave  a|)portée  à  votre  règle- 
ment; mais,  dans  la  circonstance  présente,  il  me 
semble  qu'il  n'est  pas  iM)ssible  à  la  Chambre  de 
se  prononcer  sur  cette  question. 

M.  le  Présideot.  M.  Lherbctte  persiste-t-il 
dans  son  amendement? 

H.  lilMrlbetle.  Oui,  certainement! 
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U.  !«  Ppëalilent.  Est-il  appuyé?  (Nonf  non  .') 
En  ce  cas,  je  n'ai  que  îe  premier  ariicle  de  la 
proposition  de  H.  Pelel  à  mettre  aux  voix. 

U.  Charles  Dnptn.  Si  on  mol  l'article  aux 
voix,  je  demanderai,  par  forme  d'amendement, 
que  clîaque  bureau  nommât  3  membres;  car  du 
moment  oii  vous  voulez  diviser  la  commission  en 
sections,  il  est  impossible  de  diviser  en  8  sections 
18  personnes.  Je  demande  donc  qu'on  nomme 
3  membres  par  bureau. 

U.  Te*t«.  La  Chambre  doit  peser  avec  la  plus 
aévëre  attention  l'importance  du  vote  qu'elle  va 
porter. 

La  commission  a  pensé  qu'on  devait  commen- 
cer par  la  proposition  de  M.  Pelet  (de  la  Litère), 
parce  qu'elle  était  destructive  de  toua  les  projets 
mis  en  délibération,  aussi  bien  que  de  la  propo- 
sition principale.  Voilà  donc  la  qualité  qui  cns- 
tingue  la  proposition  de  M.  Pelet  {de  la  Uière); 
mais  parce  qu'elle  a  la  priorité,  il  ne  faut  pas 
croire  qu'elle  ait  reçu  le  moins  du  monde  l'assen- 
timent de  la  commission  :  elle  est  tout  aussi  con- 
traire aux  système  proposé  par  la  commission 
qu'au  système  présenté  par  M.  Demar^ay. 

La  proposition  de  M.  Pelet.  dans  son  ensemble, 
n^est  qu'un  retour  au  règlement  qui  existait 
avant  l'innovation  de  1831 .  Bt  comme  ce  mode 
de  procéder  a  été  rejeté  par  la  Chambre  à  cause 
de  la  longueur  de  temps  qu'il  entraînait  pour 
l'examen  des  lois  de  finances,  à  cause  de  fim- 
mensité  du  travail  dont  ëlaient  chargés  un  ou 
deux  rapporteurs  au  plus,  à  cause  du  pelit  nom- 
bre de  députés  appelés  à  l'examen  de  la  loi  des 
dépenses  et  des  recettes  :  je  ne  pense  pas  que  les 
raisons  qui,  l'an  dernier,  vous  l'ont  lait  rejeter, 
aient  rien  perdu  de  leur  importance. 

Si  vous  adoptez  le  premier  des  articles  pro- 
posés par  M.  Pelet,  sa  proposition  tout  entière 
est  acceptée.  Ainsi,  tes  propositions  de  M.  De- 
mar^'ay,  de  M.  de  Hosbourget  de  la  commission, 
tout  cela  s'évanouit. 

Je  ne  suis  monté  é.  la  tribune  que  pour  faire 
sentir  à  la  Chambre  l'importance  du  vote  qu'elle 
va  rendre;  il  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  rétablir 
le  règlement  qu'elle  a  supprimé  lannée  der- 
nière. 

M.  4e  Rambntean.  Le  motif  qui  a  animé 
M.  Pelet,  en  revenant  aux  formes  qui  ont  précé- 
demment réglé  l'examen  du  budget,  a  été  de 
faciliter  le  travail  à  faire  en  le  rendant  plus 
rapide  dans  une  situation  où  vous  avez  deux 
budgets  &  voter  dans  t'espace  de  quelques  mois. 
Cette  considération  a  été  faite  par  cbacun  de 
vous,  et  déterminera  votre  vote. 

Quon  me  permette  de  dire  quelques  mots  sur 
l'amendement  de  M.  Dupin. 

Je  crois  qu'il  satisfait  au  désir  qui  a  été  mani- 
festé d'admettre  un  plus  grand  nombre  de  mem- 
bres dans  le  sein  de  ta  commission;  mais  Je 
crois  qu'il  faudrait  ajouter  encore  une  autre  dis- 
position :  c'est  qu'à  mesure  que  la  commission 
aurait  examiné  un  budget,  elle  pourrait  déléguer 
un  de  ses  membres  pour  en  faire  un  rapport  à 
la  Chambre. 

l.a  Chambre,  qui  pourrait  être  obligée  d'inter- 
rompre la  discussion  du  budget  dans  des  cas 
d'urgence,  trouverait  par  là  le  moyen  d'écono- 
miser son  temps  et  de  procéder  avec  rapidité. 
M.  LaDrence.  Messieurs,   personne  ne  sent 

§luB  que  moi  la  nécessité  d'un  examen  rapide 
e  la  loi  des  finances  Cette  année,  nous  aurons 
deux  budgets  &  examiner  consécutivement,  et  je 
doute  que  nous  ayons  le  tempe  d'en  ezamioer 
T.  Lxxvm. 


bien  un  seul;  mais  parce  qu'on  doit  travailler 
rapidement,  ce  n'est  pas  un  motif  de  renoncer  & 
travailler  bien. 
C'est  précisément  ce  que  les  propositions  qui 

vous  sont  soumises  ont  pour  objet. 

On  vous  présente  comme  une  bonne  chose 
ce  qui  a  été  fait  pendant  15  ans,  avant  que, 
dans  la  session  dernii^re,  les  dispositions  du  rè- 
glement auxquelles  on  vous  propose  de  revenir 
aient  été  modifiées,  Maissi  on  s'est  apergu  en  1 831, 
que  le  mode  suivi  jusqu'alors  n'élait  pas  lion,  et 
si  on  a  essayé  de  le  changer,  il  me  semble  qu'il 
Y  a  À  cet  égard  chose  jugée  ;  que  l'ancien  mode 
pouvait  être  remplacé  par  un  meilleur. 

La  marche  suivie  depuis  cette  époque  a  paru 
défectueuse;  quoi  de  parfait  dans  ce  monde? 
Mais  les  imperfections  remarquées  sont  corrigi- 
bles. Occupons-nous  de  corrections- 

Les  propositions  qui  vous  sont  soumises  se 
partagent  en  deux  systèmes  : 

Dans  le  premier,  la  commission  et  ceux  qui 
ont  adopté  les  bases  de  son  projet  veulent  corri- 
ger les  abus  de  ce  qui  existe. 

Le  second  système  est  celui  de  M.  Demarçay. 
qui,  chaque  année,  reproduit  sa  proposition  avec 
une  persévérance  qui  doit  insfùrer  quelque  con- 
ilance  en  ce  qu'il  propose,  ou  qui  du  moins  doit 
nous  engager  à  ne  pas  la  repousser  avec  trop  de 
précipitation. 

Or,  dans  quelle  inconséquence  la  Chambre  est- 
elle  menacée  de  tomber!  Bile  a  reconnu  que  le 
mode  adopté  l'anncc  deniiùre,  quoique  valant 
mieux  que  l'ancien,  entraînerait  une  perte  de 
temps  considérable;  et  alors  elle  va  revenir  au 
mode  ancien,  sans  même  avoir  préalablement 
examiné  s'il  n'y  a  pas  quelque  chose  de  mieux!... 
Est-ce  que  nous  en  sommes  à  désespérer  de 
rien  trouver  dans  ce  qu'on  nous  propose  de 
mieux  que  le  retour  à  l'ancien  ordre  de  choses? 
Si  des  inconvénients  se  rattachent  au  système 
que  nous  avons  adopté,  est-ce  une  raison  pour 
renoncer  à  l'améliorer,  et  pour  revenir  purement 
et  simplement  t  ce  qui  a  été  jugé  mauvais  ? 

En  t)ûnne  logique,  Messieurs,  avant  de  rentrer 
dans  une  mauvaise  voie,  il  faut  examiner  s'il 
n'y  a  rien  de  mieux  à  faire.  Il  me  semble  au 
moins  que  cela  devrait  être  ainsi. 

Quant  à  moi,  avant  de  me  décider  à  adopter 
la  proposition  de  M.  Petet,  contre  laquelle  j'ai 
demandé  la  parole,  j'attendrai  que  je  sois  con- 
vaincu qu'il  n'y  a  rien  de  mieux  à  faire  que  de 
revenir  a  l'ancien  mode  ;  qu'aucune  des  proposi- 
tions nouvelles  n'est  praticable  ni  exécutable; 
qu'elle  n'olfre  aucune  espèce  d'avantage  en  de- 
hors de  ceux  que  l'état  de  choses  existant  autre- 
fois et  celui  qu'on  lui  substitua  à  ta  dernière  ses- 
sion auraient  pu  procurer. 

Je  le  répète,  il  y  aurait  inconvénient,  en  adop- 
tant le  premier  article  de  la  proposition  ae 
M.  Pelet,  ce  qui  entraînerait  l'admission  de  tout 
le  reste,  à  revenir  à  l'ordre  ancien  avant  d'avoir 
épuisé  tous  les  moyens  de  savoir  si  quelqu'une 
des  autres  propositions  ne  serait  pas  plus  favo- 
rable. 
Je  vote  contre  ta  proposition  de  M.  Pelet. 

M.  Pelet  (de  Jd  LnK^re).  Messieurs,  tout  le  monde 
paraît  d'accord  que  le  système  qui  a  été  substitué 
a  l'ancienne  manière  de  procéder  relativement 
au  budget  est  un  système  vicieux.  Tout  le  monde 
paraît  éprouver  le  besoin  d'en  sortir. 

Maintenant  l'honorable  préopinant  regrette  que 
l'on  propose  de  sortir  du  mode  actuel  en  reve- 
nant au  mode  qui  avait  été  longtemps  éprouvé. 
17 
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Je  no  partagerai  point  un  tel  regret  si  l'expé- 
rience a  démontré  etrectivement  que  l'ancien 
systcmc  est  préterabie  à  ceux  qui  lui  ont  été 
substitués,  parce  que  Tépoque  m'importe  peu. 

Je  cherche  quel  est  le  moyen  par  lequel  la 
Chambre  pourra,  non  seulement  laire  bien  le 
travail  du  budget,  mais  le  faire  dans  le  temps 
qu'il  lui  est  permis  d'y  consacrer;  car  nous  avons 
reconnu  qu  à  force  de  discuter  avec  détail  les 
premiers  chapitres  du  budget,  nous  nous  som- 
mes trouvés  dans  la  nécessité  d'en  sacrifîer  les 
dernières  parties,  qui  sont  précisément  les  plus 
importantes, celles  qui  renferment  les  ministères 
de  la  guerre  et  de  la  marine,  ces  ministères  où 
se  trouvent  les  grandes  dépenses  de  ïiixau 

Je  dois  maintenant  expliquer  en  quoi  cepen- 
dant ce  mode-ci  différerait  du  mode  qui  a  été 
anciennement  suivi. 

La  proposition  que  j'ai  eu  l'honneur  de  sou- 
mettre à  la  Chambre  ne  porte  que  sur  le  budget 
des  dépenses  et  des  recettes,  elle  ne  porte  pas 
sur  la  loi  des  comptes.  Je  n'ai  pas  dû  parler 
de  la  loi  dos  comptes,  parce  que  cette  matière 
rentre  dans  la  loi  commune,  et  qu'une  commis- 
sion de  1)  membres  me  parait  suffisante;  il 
est  naturel  que  cette  commission  soit  composée 
comme  toutes  les  autres. 

Cependant  un  amendement  a  été  déposé  par 
un  ou  même  par  plusieurs  de  nos  honorables 
collègues.  D'après  cet  amendement,  la  commis- 
sion des  comptes,  travaillant  séparément,  ainsi 
que  cela  me  parait  indispensable,  serait  composée 
de  18  membres. 

Je  ne  ferai  aucune  objection  contre  cette  pro- 
position. 11  en  résulterait  cette  différence  avec 
l'ancien  mode,  qu'il  y  aurait  une  commission  de 
18  membres,  chargée  de  travailler  sur  la  loi  des 
comptes,  en  même  temps  qu'une  commission  de 
18  membres  travaillerait  sur  la  loi  des  dépenses 
et  des  recettes. 

Je  crois  ce  nombre  de  18  suffisant;  nous  avons 
éprouvé  souvent  en  matière  d'imptMs,  qu'il  me 
soit  permis  de  faire  cette  comparaison,  qu'une 
augmentation  dans  le  tarif  n'est  pas  toujours  une 
augmentation  dans  les  produits.  Il  en  est  de 
même  en  matière  de  commission;  on  a  pu  re- 
marquer souvent  que,  par  les  lenteurs  et  les  em- 
barras qui  résultent  d'un  trop  grand  nombre,  le 
doublement  dans  le  nombre  des  memlires  ne 
prouve  pas  un  doublement  dans  l'efficacité  du 
contrôle  et  dans  les  résultats  obtenus,  et  que,  à 
cet  égard  comme  dans  l'autre  hypothèse,  2  et  2 
ne  font  pas  toujours  4.  {ChucIwitemenU,) 

Je  crois  qu'on  a  dit  s'apercevoir  de  cela  dans 
le  travail  de  la  commission  de  36,  quoique  sans 
doute  on  y  ait  apporté  tout  le  zèle  et  toutes  les 
lumières  que  Ton  pouvait  obtenir  de  36  mem- 
bres; <le  quelque  manière  qu'ils  s'y  prennent,  le 
vice  n'est  pas  dans  les  personnes,  mais  dans 
l'institution;  et  il  se  reproduira  tant  que  l'insti- 
tution, même  modiûée  par  la  commission,  sera 
maintenue.  Je  crois  que  de  cette  manière  le 
budget  prendra  6  à  7  mois,  soit  dans  la  commis- 
sion, soit  dans  la  Chambre  :  c'est  un  inconvé- 
nient auquel  je  cherche  à  remédier. 

M.  R«ger.  Je  n'ai  qu'une  observation  à  vous 
présenter,  et  je  ne  m  occuperai  que  de  l'arti- 
cle 1",  qui  vous  a  été  proi)osé  par  M.  Pelet  (de  la 

LoXfère). 

Cet  article  a  un  motif  unique  :  c'est  de  faire 
que  la  commission  chargée  de  l'examen  du  bud- 
get puisse  opérer  avec  célérité.  M.  Pelet  (de  la 
Lozère)  a  fait  remarquer  que  la  commission  de 


1831,  parce  qu'elle  était  composée  de  36  mem- 
bres, avait  dû  mettre  beaucoup  de  relards  dans 
son  travail. 

Comme  membre  de  cette  commission,  je  crois 
devoir  vous  donner,  à  cet  égard,  une  explication. 
S'il  y  a  eu  des  retards  dans  le  travail  ue  la  com- 
mission des  finances  de  l'année  dernière,  ils  ont 
tenu  essentiellement  à  ce  que  la  commission 
était  chargée  à  la  fois  d'examiner  la  loi  des 
comptes  de  1829  et  le  budget  de  1832.  Ce  que  ie 
dis  est  tellement  vrai,  que  c'est  au  mois  o'aout 
que  la  commission  a  été  nommée,  et  que  ce 
n'est  que  le  31  octobre  que  la  commission  a  fait 
son  rapport  sur  la  loi  des  com[)tcs. 

11  est  résulté  de  là  qu'il  s'est  écoulé  près  de 
3  mois  qui  ont  été  entu'Tomonl  consacrés  à  la 
loi  des  comptes,  et  pendant  lesquels  il  a  été  im- 
possible de  s'occuper  du  budget.  Le  mal  signalé,  le 
retard  ne  vient  donc  pas  de  ce  que  la  commis- 
sion était  trop  nombreuse,  mais  de  ce  qu'elle 
était  chargée  de  tiavaux  qu'elle  ne  pouvait  con- 
duire que  successivement.  KUe  ne  pouvait  s'oc- 
cuper du  budget  qu'après  la  loi  des  comptes,  et 
c'est  ce  qui  a  nécessité  un  premier  retaid  de 
3  mois. 

Un  second  retard  a  été  motivé  par  une  cir- 
constance; c'est  que  cette  commission  avait  un 
troisième  travail  clans  ses  attributions  :  elle  de- 
vait aussi  s'occuper  du  budget  de  1831.  Ce  nou- 


qu^on  ait  pu 
budget  de  1832. 

Voilà,  Messieurs,  la  véritable  cause  du  retard 
qu'a  éprouvé  le  travail  de  la  commission  pour 
ce  qui  concerne  le  budget. 

Cette  année,  il  n'en  serait  point  ainsi,  pourvu 
que  la  commission  n'eût  à  s'occuper  que  du  bud- 
get des  recettes  et  du  budget  des  dépenses,  et 
non  de  la  loi  des  comptes.  Elle  emploierait  moins 
de  temps,  et  pourrait  produire  son  travail  sur  le 
budget  de  1833,  pendant  le  temps  qu'elle  aurait 
passé  à  s'occuper  de  la  révision  des  comptes. 

Je  suis  profondément  persuadé  que  les  retards 

3ui  se  sont  fait  si  gravement  sentir  dans  le  cours 
e  l'année  dernière,  viennent  bien  moins  du 
trop  grand  nombre  (les  membres  de  la  commis- 
sion que  du  trop  grand  nombre  de  leurs  attribu- 
tions, et  qu'il  vaut  mieux  réduire  le  nombre  des 
attributions  que  le  nombre  des  commissaires. 

On  ne  se  fait  pas  une  idée  très  juste  du  travail 
qui  est  réservé  à  la  commission  chargée  par  la 
chambre  d'examiner  les  lois  des  comptas.  Sans 
doute,  il  est  naturel  de  dire  que  l'examen  des 
comptes  est  une  étude  utile  pour  préparer  à  l'ap- 
préciation des  dépenses  de  1  avenir.  En  quoi  con- 
siste le  travail  de  la  commission?  C'est  essentiel- 
lement à  comparer  la  nature  des  receltes  avec 
les  lois  qui  les  ont  autorisées,  afin  de  vérifier 
s'il  y  a  eu  des  recettes  illégales.  C'est  de  compa- 
rer la  nature  des  dépenses  avec  les  crédits  légis- 


latifs, et  de  vérifier  ainsi  si  les  dépenses  n  ont 
pas  excédé  les  crédits.  Ajoutez  à  cela  des  recher- 
ches scrupuleuses  sur  la  manière  dont  les  dé- 
penses ont  été  faites,  et  notamment  sur  la  ma- 
nière dont  les  principaux  marchés  ont  été  con- 
clus par  les  agents  du  ^gouvernement.  Les  Cham- 
bres n'ont  pas  à  vériher  les  pièces  comptables, 
la  cour  des  comptes  a  seule  cette  attribution. 
Vous  voyez  donc  que  l'examen  de  la  loi  des 
comptes  n'est  pas  une  préparation  aussi  utile 
qu'on  l'a  cru  pour  faire  un  travail  sur  le  budset. 
Sans  doute,  les  commissaires  chargés  de  dis- 
cuter le  budget  devront  avoir  sous  les  yeux  la 
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loi  des  comptes  de  18?9,  mais  ils  devront  con- 
sulter aussi  loE  lois  des  compte»  antérieurs;  il 
faudra  même  se  reporter  aux  budgets  antérieurs, 
&  ceux  de  1816,  de  1817,  et  même  à  ceux  de  l'Em- 
pire, 

Il  suffit  d'avoir  les  lois  des  comptes  et  les  bud- 
gets antérieurs  sous  les  yeux,  pour  faire  les  com- 
paraisons qu'on  jugera  convenables;  mais  il 
n'est  pas  du  tout  nécessaire  d'avoir  fait  partie 
des  commissions  antérieures.  D'après  ces  consi- 
dérations, je  pense  que  les  travaux  de  la  loi  des 
comptes  et  du  budget  doivent  être  faits  par  deux 
commissions  spéciales;  dés  lors,  la  proposition 
de  M.  Pelet  manque  de  fondement,  en  ue  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  réduire  à  18  le  nombre  des 
commissaires  chargés  de  l'étude  du  budget  de 
1832,  puisque  la  véritable  cause  des  retards 
éprouvés  l'année  dernière  ne  provient  pas  du 
trop  grand  nombre  des  membres  de  la  commis- 
sion, mais  résultait  seulement  de  la  confusion 
des  attributions. 

M.  le  ■*pé»Ueiit .  Je  prends  la  liberté  de  vous 
représenter  que  M.  Pelet  {de  la  Loaire)  ne  s'oc- 
cupe pas,  dans  son  projet,  de  la  commission  pour 
la  loi  des  comptes.  Quant  à  la  commission  pour 
la  loi  des  recettes  et  des  dépenses,  M.  Charles 
Dupin  propose  de  nommer  3  membres  au  lieu 
de  2. 
U.  Rsger.  J'en  propose  4. 
H.  le  Présldenl.  Attendez  donc,  on  y  vien- 
dra. 

M,  Charles  Dnpin.  11  est  de  principe,  quand 
on  bit  des  modiflcalions  à  un  règlement,  que  ce 
sont  les  amendements  qu'on  met  aux  voix  et  non 
pas  le  règlement.  Mettre  aux  voix  le  nombre  4 
qui  est  porté  dans  le  règlement,  c'est  mettre  ce 
règlement  aux  voix,  ce  qui  serait  contraire  à 
tous  les  usages.  Ceux  qui  voudront  le  nombre  4 
rejetteront  le  nombre  2,  le  nombre  3. 

M.  le  Préaldeni.  C'est  une  erreur,  le  règle- 
ment n'est  pas  en  question,  c'est  la  proposition 
de  U.  Demarcay. 

M.  J«e^iie»liefeMTe,ropporinur.  Je  propose 
de  nommer  4  membres  pour  l'examen  de  la  loi 
des  receltes  et  des  dépenses. 

M.  le  gênerai  D^marçn^. Que  vous  propose- 
t-on?  On  propose  de  revenir  au  règlement  qui 
existait  avant  que  j'eusse  présenté  ma  proposi- 
tion pour  la  première  fois,  et  toute  la  question 
est  de  savoir  si  la  commission  sera  composée  de 
18, de 27  ou  de36membres.Mais  remarquez  que, 
de  quelque  manière  que  vous  décidiez  relative- 
ment au  nombre  des  membres  dont  la  commis- 
sion sera  composée,  ce  sera  toujours  l'ancien 
règlement  que  vous  adopterez  et  que  vous  avez 
rejeté  deux  fois. 

M.  le  Prëgldent.  Le  seule  question  à  mettre 
en  délibération  est  celle  de  savoir  de  combien 
de  membres  la  commission  sera  composée.  On  a 
proposé  d'abord  le  nombre  3.  C'est  ce  nombre 
que  je  vais  mettre  aux  voix.  {Riclamaliotu  di- 
voriei.)  Je  ferai  une  observation  gi'-nérale,  c'est 
que  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  chiffre,  cliacun 
a  une  telle  prédilection  pour  le  sien,  qu'il  veut 
qu'il  soit  mis  aux  voix  le  premier.  Ces  discus- 
sions sur  la  priorité  n'ont  d'autres  résultats  que 
de  causer  une  grande  perte  de  temps. 

M.  LafBtle.  Je  ferai  remarquer  que,  en  propo- 
sant 4  membres  par  bureau,  c'est  un  amende- 
ment t  l'état  de  choses  actuellement  existant, 
n  y  aralt  4  membres  par  bureau  lorsque  la 


commission  du  budget  était  chargé?  à  la  fois  de 
l'examen  de  la  loi  des  comptes.  Or,  maintenant 
on  demande  qu'il  y  ait  4  commissaires  pour  la 
loi  du  budget;  c'est  bien  ou  c'est  mal,  je  ne  me 
prononce  pas  là-dessus;  mais  dans  Tordre  il 
faut  commencer  par  mettre  aux  voix  l'amende- 
ment qui  s'éloigne  le  plus  de  la  proposition 
principale.  Ainsi  la  question  est  de  savoir  si  on 
nommera  4  membres,  si  on  en  nommera  3,  ou 
enlln  si  on  en  nommera  2. 

M.  le  Préfflileiil.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement qui  consiste  &  composer  les  commissions 
de  4  membres. 
(L'amendement  est  adopté.) 
M.  le  Pr^»ldenl.  Maintenant  je  mets  l'ar- 
ticle aux  voix. 
(L'article  est  rejeté.)  (Riret.) 
U.  le  Présideat.  La  commission  n'étant  pas 
formée,  il  n'y  a  pas  lieu  &  mettre  aux  voix  les 
chiffres  suivants.  Je  passe  à  la  proposition  de  la 
commission. 

M.  le  géaérnl  Demarçay.  Messieurs,  je 
liens  essentiellement  au  principe  de  ma  propo- 
sition (Fires.)  ;  c'esl-à-dire,  je  désire  qu'il  y  ait 
autant  de  commissions  que  de  ministères;  mais 
je  n'ai  pas  prétendu  que  le  contexte  de  ma  pro- 
position devait  être  sacramentel  et  devait  se  re- 
fuser à  toute  espèce  d'amendement  et  de  modi- 
Tication.  Je  crois  que,  telle  que  je  la  proposai,  elle 
était  suffisante.  Mais  plusieurs  de  mes  collègues 
m'ayant  témoigné  des  doutes.  Je  crois  devoir 
me  rendre  à  leurs  raisons. 

U  est  de  toute  justice  qu'avant  de  disculer  sur 
la  proposition  de  la  commission  la  mienne  soit 
connue  telle  que  je  la  présente  définitivement. 
L'amendement  que  ie  propose  est  celui  que 
M.  deRambuteau,  quelques-uns  de  ses  amis  et 
M.  Charles  Dupin  m'ont  su^ïgéré  ou  qu'ils  par- 
tagent. Je  prie  M.  le  président  d'avoir  la  bonté 
d'en  donner  lecture  à  la  Chambre. 

M.  le  Président.  M.  Demargay  a  proposé  un 
paragraphe  qui  deviendrait  le  quatrième  de  la     ■ 
proposition  : 

"  Chaque  commission  pourra  faire  faire  le 
rapport  des  comptes  et  des  dépenses  de  chaque 
ministère  par  le  même  rapporteur,  ou  nommer 
un  rapporteur  pour  chacun  de  ces  rapports. 

"  Dans  le  premier  cas,  le  rapporteur  unique 
s'adjoindra  à  la  commission  du  ministère  des 
(iuances  pour  en  faire  partie  Intégrante,  aussi- 
tôt qu'il  aura  fait  sou  rapport  à  la  Chambre  ;  et, 
dans  le  deuxième  cas,  la  commission  désignera 
celui  des  deux  rapporteurs  qui  devra  faire  par- 
lie  de  la  commission  du  ministère  des  finances.  - 
De  cette  manière  la  commission  du  ministère 
des  finances  sera  augmentée  d'autant  de  mem- 
bres, moins  un,  qu'ily  aura  de  ministères. 

Cette  commission,  ainsi  comjxjsée,  rapportera 
la  rédaction  définitive  de  la  lui  des  comptes,  de 
la  loi  des  receltes  et  de  la  loi  des  dépenses. 

Une  aulre  rédaction  devra  être  placée  à  la  fin 
du  paragraphe  2,  commcn(;anl  par  ces  mots  : 
Lei  piireaux  nommeront,  et  en  faire  partie. 

'  Aucun  député  ne  pourra  faire  piitie  que 
d'une  seule  des  commissions  désignées  au  pré- 
sent article.  ■ 
I       M.  le  général  Denarçaj.  M.  ie  président 
I  vient  de  vous  lire  le  paragraphe  que  je  propose 
d'ajouter,  et  qui  deviendrait  le  paragraphe  4  de 
ma  proposition.  J'ai  lâché  d'en  rendre  fa  rédac- 
tion le  plus  clair  possible  ;  cependant,  comme 
I  des  choses  de  forme  ne  se  logent  pas  bellement 
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âanela  mémoire  ikunc  première  lecture,  si  voui> 
Toulcz  lo  permettre,  je  vais  vous  dire  quelque? 
iDOlH  encore  sur  l'objet  que  je  me  Euiu  proposë- 

J'ai  diL  que  chaque  commission  consacrée  h 
chaque  ministère  nommerait  unrapporteurpour 
les  comptes  et  pour  les  dÉpcnscs,  ou  qu'elle 
pourrait  en  nommer  deux  ;  que,  si  elle  n'en  nom- 
mait qu'un,  ce  rapporteur  Tcrait,  aussitôt  après 
son  rapport,  partie  intègranlc  de  la  commission 
du  ministère  des  finances;  que  si,  au  contraire, 
la  commission  nommait  deux  rapporteurs,  elle 
désignerai!  celui  de  ces  deu."c  rapporteurs  qui 
devrait  faire  partie  intégrante  de  la  commission 
des  flnances.l)e  manière  que,  au  lieu  de  n'être 
composée  que  de  9  membres,  la  commission  des 
finances,  que  Ton  a  représentée  avec  raison 
comme  étant  beaucoup  plus  importante  que  les 
antres,  serait  composée  de  Iti  membres,  dans 
rhypotlièsc  actuelle. 

Remarquez  bien  aussi.  Messieurs,  que,  de  cette 
manière,  se  trouvera  rétablie  cette  unité  pour 
tes  dépenses  en  Taveur  de  laquelle  on  a  plu- 
Bieui-s  fois  réclamé. 

M.  Ilanaon,  minUlrc  des  finances.  Messieurs, 
il  liut  d'abord  bien  comprendre,  bien  entendre 
le  système  modifié  par  M-  le  (général  Demarcay, 
Avant  d'essayer  de  le  bien  établir,  je  dirai  quel- 
ques mots  sur  le  passé. 

Uessieurs,  d'excellents  rapports  ont  été  Tails 
par  des  commissions  de  18  membres.  Et,  il  faut 
le  reconnaître,  les  plus  grandes  améliorations 
inti-oduites  dans  les  llnances  sont  sorties  dos 
commissions  de  9  et  de  18  membres. 

On  a  cru  trouver  mieux;  on  n  commencé  i 
innover,  et  je  croi,")  qu'on  a  empire  l'état  dos 
choses  ;  on  a  vouhi  appeler  un  plus  grand  nom- 
bre de  députés  à  l'examen  des  lois  des  finances; 
qu'est-il  arrivé'?  J'en  appelle  aux  honorables 
collègues  qui  ont  été  de  la  dernière  commission 
des  iTnancea. 

Nous  devions  être  36  :  or,  dans  les  premiers 
jours  nous  ne  nous  sommes  trouvés  que  .iO  à  'iij, 
et  nous  avons  été  obligés  de  terminer  le  travail 
h.  i2  ou  IJ.  8i  on  veut  aller  vite  et  faire  de  la 
bonne  besogne,  il  ne  faut  pas  que  les  conimis- 
sioiis  soient  trop  nombreuses. 

Maintenant,  quel  est  le  système  dans  lequel 
vous  allez  entrer,  si  vous  adoptez  l'amendemeEit 
qui  vous  est  soumis?  Un  a  hxé  le  nombre  des 
membres  qui  doivent  composer  la  commission 
i  3ti.  11  y  a  8  ministères;  ainsi  4  personnes  seu- 
lement vont  examiner  le  budget  d'un  ministère 
et  régler  les  services  les  plus  importants,  et  arri- 
ver &  voua  faire  un  rapport. 

Je  crois,  Messieurs,  que,  si  3t>  membres  for- 
ment une  commission  trop  nombreuse,  il  y  au- 
rait des  abus  bien  plus  graves  à  faire  examiner 
les  budgets  par  i  ou  5  membres  seulement. 

Je  crois  que  M.  Demar^av  n'a  pas  entrevu  tous 
les  inconvénients  résullantde  sa  proposition. 

Si  vous  arriviez  à  des  commissions  de  4  ou 
5  membres,  ces  commissions  pourraient  être 
composée»  de  personnes  fort  éclairées,  connais- 
sant très  bien  les  matières  soumises  à  leur  exa- 
men, maisqui.ayantdes  prédilections  pour  telle 
ou  telle  partie,  vous  entraîneraient  é,  des  accrois- 
sements de  dépenses,  au  lieu  de  faire  des  éco- 

L'ne  dernière  remarque,  c'est  que  le  ministre 
(les  flnances  doit  discuter  avec  ses  collègues  le 
budget  de  chaque  ministère.  11  fait,  dans  cette 
circonstance,  fonclion  de  contrôleur  génàral.  U 
urivera,  si  vous  fractionnez  la  loi  des  Sn&Dces, 


que  chaque  ministre  présentera  son  budget  à  la 
Chambre,  que  le  conlrâle  s'afl'aiblira  ou  dispa- 
raîtra; et  je  vois,  en  fait,  que  ce  serait  le  moyen 
de  jeter  untrès  grand  désordre  dans  nos  finances. 
M.  Charlea  Dnpin.  Messieurs,  je  suis  par- 
faitement d'accord  avec  M.  le  ministre  des  finan- 
ces pour  ce  qui  regarde  la  nécessité  d'un  examen 
général  du  budget.  Je  pense,  comme  lui,  qu'un 
examen  partiel  ne  peut  fournir  un  travail  aussi 
complet  et  surtout  aussi  concordant  en  toutes  ses 
parties  pour  présenter  le  caractère  d'unité  si  né- 
cessaire k  tous  tes  travaux  législatifs  :  en  tout 
ceci  j'adopte  parlailemcnt  sa  manière  de  voir. 

Mais  quant  aux  obstacles  que  .M.  le  ministre 
des  finances  croit  trouver  i.  ta  nomination  des 
commissions  telles  que  les  a  proposées  M.  le  gé- 
néral Deniariiay,  je  ne  puis  les  trouver  admissi- 
bles, en  ce  que  les  membres  des  commissions  du 
budget  ne  seraient  point  fondés  k  dépasser  le 
chiffre  proposé  par  le  ministère.  Ainsi,  si  l'on 
vous  demande  cent  millions  d'allocation  pour 
une  administration,  et  que  d'autres  besoins  plus 
urgents  se  fassent  sentir  ailleurs,  la  commission 
peut  faire  des  représentations  h  ce  sujet.  Mais 
ta  Chambre,  pas  plus  que  la  commission,  ne  peu- 
vent proposer  d'excéder  le  lolal  des  dépenses. 

Pour  moi,  il  me  semble.  Messieurs,  que  le  seul 
moyen  d'arriver  ii  une  fusion  des  diverses  pro- 
l>osilions  qui  vous  ont  été  faites  par  MM.  Demar- 
[ay.  Mercier,  de  Mosbourg,  c'est  de  diviser  la 
commission  do  3ti  membres  en  autant  de  com- 
missions de  2  membres  qu'il  y  a  de  ministères  ; 
alors  un  travail  réel  serait  elfeclué  nar  la  com- 
mission des  recettes,  composée  de  !)  membres, 
qui  serait,  vis-à-vis  des  autres  commissions,  ce 
qu'est  le  ministre  des  finances  vis-à-vis  des  au- 
tres commisssions  ce  que  le  minialre  des  GUiin- 
ces  vis-à-vis  des  autres  ministres,  et  remplirait 
comme  une  espèce  de  ministère  public  dans  l'in- 
térêt du  Trésor. 

Alors  il  n'y  aurait  pas,  comme  on  le  trouve 
aujourd'hui,  inégalité  entre  les  travaux  d'en- 
semble et  ceux  de  détail  de  la  commission. 

Ainsi,  lorsque  12,  18,  l'O.lKW  francs  seraient 
alloués  à  des  l'hcfs  de  division  dans  les  minis- 
tères de  la  guerre  et  de  lajustice,  ces  allocations 
seraient  susceptibles  de  revisions  et  de  réductions 
homogènes  proposées  par  la  commission  de 
revision.  Tout  ce  travail  des  commissions  spé- 
ciales serait  revisé  par  la  commission  générale 
de  17  membres,  qui  serait  en  quelque  sorte  la 
commission  de  vérification  ou  cfappel. 

Par  une  semblable  division  de  travail,  point 
de  temps  perdu,  puisque  le  travail  des  commis- 
sions spéciales  serait  imniédialenienl  revisé  par 
la  commission  centrale,  composée  de  il  membres 
de  la  commission  des  recettes  et  de  8  présidents 
de  chacune  des  commissions  spéciales. 

Ce  projet  me  semble  remplir  toutes  les  condi- 
lions  de  responsabilité  que  désire  M.  le  géné- 
ral Demarçay,  et,  dans  cesens,  si  la  Chambre  reje- 
tait son  projet,  je  l'engagerais  à  se  joindra  & 
ce  projet,  qui  me  semble  tout  concilier. 
Plutieurt  wur  :  Appuyé! 
M.  Ga«Uia  de  La  B*ehefoiie«iil(l.  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  le  PrAsIdenl.  Vous  l'aurez  après  M.  Sal- 
verte- 

H.  Gaëlaa  de  Lm  Rerhcharanld.  C'est 
seulement  pour  une  observation. 

M.  le  Pr^aidcHt.  Foire  une  obBervation,  c'est 
parler  k  son  tour. 
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H.  Salverte.  M.  le  ministre  des  finances  a 
raisonné  constamment  dans  l'hypothëse  que  la 
commission  serait  formée  de  36  membres,  et  au 
contraire  vous  avez  rejeté  celte  proposition. 
Deux  systèmes  se  présentent  maintenant  :  le  sys- 
tème de  M.  le  général  Demargay,  qui  veut  autant 
de  commissions  qu'il  y  a  de  ministères,  et  le 
système  qui  vient  d  être  développé  par  M.  Charles 
Dupin,  qui  veut  qu'une  commission  de  36  mem- 
bres se  subdivise  en  sections,  qui  soumettront 
leurs  rapports  à  la  commission  centrale. 

C'est  a  ce  dernier  projet^quc  M.  le  ministre  des 
llnances  semble  avoir  repondu  quand  il  a  remar- 
qué que  des  sections  de  4  et  5  membres  seraient 
trop  peu  nombreuses  pour  examiner  l'ensemble 
d'un  ministère;  mais  il  n'a  point  repoussé  le 
projet  de  M.  Demargay,  qui  consiste  h  nommer 
autant  de  commissions  qu'il  y  a  de  ministères. 
Certes,  9  personnes  seraient  bien  suffisantes 
pour  l'examen  d'un  ministère. 

^Hais,  a-t-on  dit,  si  vous  fractionnez  ainsi  la 
discussion,  il  arrivera,  soit  par  le  fait  des  com- 
missions qui  ne  s'occupent  que  d'un  ministère, 
■oit  parle  fait  même  des  ministres  qui  voudront 
chacun  faire  leur  budget  séparément,  que  lus 
services  seront  toujours  trop  rétribués  relative- 
ment &  la  faculté  que  vous  avez  de  voter  des 
fonds  suffisants. 

Messieurs,  il  me  semble  que  cette  objection 
manque  de  fondement.  Avant  de  nommer  votre 
commission,  vous  aurez  snus  les  yeux  1  ensemble 
du  budget  qu'on  vous  distribue  tous  les  ans,  et 
Que  sansdoutbon  ne  supprimera  pas  cette  année. 
Vous  saurei  ce  qu'on  peut  espérer  de  recevoir  et 
ce  que  des  ministres  demandent  que  l'on  dé- 
pense. 

Par  conséquent  aucune  de  vos  commissions, 
qui  seront  toutes  composées  d'hommes  raison- 
nables et  Justes,  ne  vous  proposera  jamais  un 
excédent  oe  dépenses. 

Il  n'arrivera  pas  non  plus  que  chaque  ministre 
fera  séparément  son  budget,  attendu  que  le  con- 
seil s'assemble  toujours  pour  le  préparer.  La 
seule  objection  que  l'on  ait  faite  à  la  proposition 
de  mon  nonorable  ami,  est  qu'elle  détruirait  l'u- 
nité de  pensée  qui  préside  à  la  rédaction  du 
budget.  Oo  n'a  pas  bien  expliqué  celte  unité,  et 
j'avoue  que  je  l'ai  peu  comprise.  Il  faut,  a-t-on 
ait,  qu'il  y  ait  corrélation  entre  les  dépenses  des 
diltérentâ  ministères;  je  ne  suis  pas  de  cet  avis: 
il  me  semble  qu'on  peut  fort  bien  opérer  une 
réduction  quelconque  sur  le  ministère  des  tra- 
vaux publics,  sans  être  obligé  d'ajouter  au  mi- 
nistère de  ta  justice.  Il  me  semble  que  chaque 
ministère  peut  être  examiné  indépendamment 
de  tout  autre. 

M.  le  rapporteura  dit  qu'il  était  nécessaire  que 
les  grades  analogues  dans  les  diverses  adminis- 
trations fussent  ég;alement  rétribués;  je  répon- 
drai que  les  appointements  de  chaque  place  sont 
relatifs  aux  services  de  cette  place,  et  qu'il  im- 
porte fort  peu  dans  le  budget  d'un  ministère  de 
quelle  manière  les  appointements  sont  fixés  dans 
un  autre  ministère.  Ue  sont  les  services,  c'est 
leur  importance,  ce  sont  les  travaux  que  ces 
services  exigent,  qui  doivent  déterminer  les  ap- 
pointements. 

On  demande  que  le  budget  des  recettes,  qui  en 
effet  doit  être  préparé  et  examiné  avec  ensem- 
ble, soit  renvoyé  a  une  seule  commission.  Eh 
bien,  la  proposition  de  H.  de  Demargay  consacre 
ce  principe;  elle  crée  une  commission  unique, 
composée  de  tous  les  rapporteurs  des  autres  com- 


En  résumé,  la  proposition  actuelle  réunit  deux 
avantages  inappréciables  :  économie  de  temps, 
puisque  tous  pouvez  avoir  promptemenl  un  rap- 

Êort  sur  les  ministères  les  moins  chargés,  et  une 
ien  plus  grande  investigation,  parce  que  le 
principe  fondamental  sur  lequel  repose  le  sys- 
tème de  M.  Demarcay  est  qu'on  examine  beau- 
coup mieux  une  affaire  quand  on  n'en  a  qu'une 
à  examiner  que  quand  on  en  a  dix  d'une  égale 
importance. 

f  appuie  le  système  de  H,  Demarfay. 

M.  le  PréHldent.  Je  prie  la  Chambre  de  vou- 
loir bien  fixer  son  attention  sur  l'ordre  de  la 
délibération. 

L'article  63  présente  trois  corps  de  questions. 
Y  aura-t-ii  une  seule  commission  que  l'on  appel- 
lera commission  des  (inances,  cl  qui  sera  char- 
gée de  la  loi  des  dépenses,  des  comptes  et  des 
receltes,  ou  y  aura-t-il  distinctement  une  com- 
mission pour  la  loi  des  comptes,  ainsi  que  le 
demande  M.  Roger,  et  une  auLre  commission  qui 
serait  chargée,  soit  des  dépenses,  soit  des  recet- 
tes? C'est  une  première  question  qui  doit  être 
traitée  distinctement.  {Oui!  oui!) 

Ensuite,  de  combien  de  membres  sera  com- 
posée la  commission  ou  les  commissions:  la  com- 
mission, si  l'on  ne  veut  qu'une  commission,  et 
les  commissions,  si  l'on  en  veut  plusieurs? 

Vous  établirez  la  division  du  travail  dans  cette 
commission  ou  par  ministère,  ainsi  que  le  veut 
M.  Demarcay,  ou  par  section,  comme  le  propose 
la  commission. 

Voici  les  trois  questions  à  résoudre. 

Mettons  en  délibération  la  première  question  : 

Y  aura-t-il  une  seule  commission  ou  plusieurs 
commissions  distinctes?  Ne  traitez  que  cette 
question;  quand  elle  sera  résolue,  nous  passe- 
rons aux  autres.  (Aux  voie!  auxvoix!) 

M.  le  ffénéral  Demarçay  {de  sa  place).  Je 
ne  veux  dire  que  quelques  mots,  je  veux  lâcher 
de  mettre  la  Chambre  au  courant  de  la  question, 
qui  est  de  savoir,  si  ce  seront  les  mêmes  mem- 
bres qui  examineront  et  la  loi  des  comptes  et 
la  loi  des  finances. 

Qaelquet  voix  :  C'est  cela  ! 

M.  le  général  Deniarçay.   La  commission 

auia  failson  rapport  est  d'avis  qu'il  faut  profiter 
e  l'expérience  de  ceux  qui  ont  examiné  la  loi 
des  comptes  pour  examiner  celle  des  dépenses. 
J'ai  cru  m'apercevoirque  celte  opinion  étaitcelle 
d'un  très  grand  nomitre  de  membres.  Mainte- 
nant je  n'ai  plus  rien  à  ajouter. 

M.  le  Hrésldent  (ù  M.  Demarçay).  Etes-vous 
d'avis  de  n'établir  qu'une  seule  commission? 

M.  le  génëral  Denarçay.  Oui,  une  seule. 

M.  le  Président.  Je  crois  que  l'amendement 
de  M.  Roger,  qui  a  pour  but  de  composer  une 
commission  de  18  membres  pour  la  loi  des 
comptes,  doit  trouver  ici  sa  place. 

a.  Charles  Dnpin.  Je  demande  qu'on  mette 
aux  voix  le  principe,  et  non  le  nombre  des 
membres. 

M.  le  Préflldenl.  Je  mets  aux  voix  s'il  y  aura 
une  commission  de-.-  (je  laisse  le  nombre  des 
membres  en  blanc)  chargée  de  l'examen  de  la 
loi  des  comptes. 

(Cet  article  est  adopté.) 

M.  le  Fréaldenl.  ie  mets  aux  voix  s'il  y  aura 
9  membres. 

QuetqMi^vûix;  Dix-huit  ! 

H.  le  PrésMeat.  Je  mets  aux  roix  s'il  y  aura 


283 


[Chambre  des  Députés.]  RÉGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [13  décembre  1832.] 


une  commission  spéciale  composée  de  18  mem- 
bres. 
(Le  chiffre  18  n*est  pas  adopté.) 

M.  Charles  Duplo.  Nous  rentrons  dans  le 
règlement  habituel. 

M.  le  Président.  Je  mets  auxYoixle  chiffre  9. 
(Le  chiffre  9  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'amende- 
ment de  M.  Roger. 
(Cet  amendement  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  Jis  l'article  suivant  : 
§  !•'.  «  Une  autre  commission  sera  changée  de 
Texamen  de  la  loi  des  comptes,  de  celle  des  dé- 
penses et  de  celle  des  recettes  de  TBtat.  Cette 
commission  portera  le  nom  de  comtnission  des 
lois  de  finances. 

M.  Jaeqnes  Liefebvre.D^  cammission  du  budget  ! 

M.  le  Président.  Je  relis  le  premier  para- 
graphe de  l'article. 

M.  Ilavin.  M.  Charles  Dupin  a  dit  que  chaque 
bureau  nommerait  un  membre. 

M.  le  Président.  C'est  dans  le  paragraphe  2 
que  cette  question  se  présentera. 

M.  I^anrenee.  Je  propose  de  faire  nommer 
une  commission  spéciale  pour  la  loi  des  recettes, 
et  une  autre  pour  la  loi  aes  dépenses.  C'est  une 
question  à  résoudre.  Y  aura-t-il  trois  commis- 
sions? 

M.  le  Président.  Il  v  a  un  paragraphe  à  ve- 
nir, et  c'est  là  que  la  Chambre  fera  ce  qu'elle 
jugera  convenable. 

Je  mets  l'article  aux  voix.  (Adopté,) 

Je  vais  lire  le  second  (>ara£rapne  : 

«  Elle  sera  composée  de  4  membres  nommés 
par  chacun  des  bureaux  de  la  Chambre,  en  tout 
36  membres.  »  C'est  le  chiffre  qui  est  en  déli- 
bération. 

Plusieurs  voix  :  Cela  a  été  voté.  (Non! non!) 

M.  le  Président.  La  commission  maintient 
elle  le  chiffre? 

Voix  diverses  :  NonI  non!  Oui!  oui!  181  27! 

M.  Ilavin.  Messieurs,  on  a  proposé  45  mem- 
bres, 9  ont  été  employés  à  la  loi  des  recettes;  il 
en  reste  3G  pour  les  dépenses. 

M.  le  Président.  Il  est  encore  possible  d'en 
demander  36. 

M.  Jaeqnes  Lefebvre.  J'en  ai  proposé  45 
pour  la  loi  des  recettes  et  celle  des  dépenses. 

M  Charles  Dnpln.  J'en  ai  proposé  36,  27 
pour  les  dépenses,  et  9  pour  les  recettes. 

H.  Teste.  C'est  encore.  Messieurs,  pour  que 
la  Chambre  voie  bien  l'importance  qu'il  y  a  à  vo- 
ter sur  le  nombre,  que  je  monte  à  la  tribune. 

Messieurs,  on  est  rentré  dans  la  série  des  pro- 
positions qui  composent  l'article  du  projet  de 
votre  commission. 

Après  avoir  voté  sur  le  nombre,  vous  aurez  à 
voir  si  cette  commission  devra  se  diviser  en  sec- 
tions, et  si  les  rapports  devront  être  faits  succes- 
sivement. 

M.  le  général  Demarçay.  Messieurs,  per- 
mettez-moi de  dire  quelques  mots. 

Ma  proposition  se  trouve  dans  ce  moment  re- 
jetée, parce  que  le  principe  auquel  je  tenais  es- 
sentiellement en  est  rejeté.  Ainsi  c'est  pour  la 
proposition  de  M.  Dupin  que  je  me  rangerais  le 
plus  volontiers,  parce  que  c*est  celle  à  laquelle 
je  trouve  le  moins  d'inconvénients.  Cependant 
remarquez  bien  qu'on  m'a  reproché  de  faire  des 


commissions  trop  faibles  relativement  à  l'impor- 
tance de  tel  ou  tel  ministère. 

Cependant  je  composais  chacune  des  commis- 
sions de  9  membres,  et  vous  en  savez  la  raison. 
Tout  à  l'heure  le  ministre  des  finances  est  venu 
vous  dire  que  si  vous  composez  de  petites  com- 
missions de  4  membres  sortant  d'une  autre  com- 
mission, pour  examiner  un  ministère  et  faire  le 
travail  qu  il  faudra  apportera  la  Ctiambre,  vous 
livrerez  une  besogne  beaucoup  trop  importante 
à  un  nombre  de  membres  trop  restreint. 

D'un  autre  côté,  remarquez  qu'avec  une  com- 
mission de  36  membres  vous  renoncez  à  l'éco- 
nomie du  temps  en  plus  grande  partie,  et  que 
vous  vous  jetez  en  outre  dans  le  plus  grand  des 
inconvénients  dont  je  vous  ai  déjà  parlé,  et  que 
je  signale  de  nouveau.  On  a  eu  beau  s'élever 
contre  ce  que  j'ai  dit  à  cet  égard,  cela  ne  subsiste 
pas  moins.  Une  commission  de  36  membres,  ré- 
putés les  plus  habiles  et  les  plus  influents  de  la 
Chambre,  finiront  par  prendre  un  tel  ascendant... 
(Interruplion,)  Oui,  Messieurs  :  remarquez  qu'il 
y  a  12  ou  15  personnes  habiles,  qui  toujours  lont 
partie  de  la  commission  du  budget;  elles  veulent 
en  être  membres  héréditaires,  (tiires.) 

Réfléchissez-y  bien,  Messieurs,  je  crois  pouvoir 
dire  que  je  ne  suis  pas  homme  à  imagination, 
je  vois  les  choses  telles  qu'elles  se  passent,  et 
telles  quelles  doivent  se  passer  d'après  la  loi. 

J'ose  vous  prédire,  Messieurs,  que  vous  vous 
repentirez  du  changement  fait  à  ma  proposition; 
la  commission,  ainsi  composée,  exercera  une 
telle  influence,  qu'aucun  membre  de  la  Chambre 
ne  pourra  faire  passer  le  moindre  amendement; 
toute  discussion  dans  la  Chambre  deviendra  sans 
utilité.  Je  ne  dis  pas  cela  pour  combattre  l'amen- 
dement de  M.  Dupin,  car  je  le  regarde  comme  le 
moins  mauvais  de  tous  ceux  qui  ont  été  proposés. 

M.  Jaeqnes  Lefebvre,  rapporteur.  Le  véri- 
table moyen  de  neutraliser  les  influences  dont  se 
plaint  M.  le  général  Demarçay,  c'est  de  porter  à 
un  chiffre  plus  élevé  le  nombre  de  memores  qui 
composent  la  commission  du  budget;  car  les  12 
ou  15  membres  dont  il  a  parlé  se  trouveraient 
en  minorité. 

Je  n'ai  pas  mission  de  parler  ici  au  nom  de  la 
commission,  puisque  l'incident  n'a  pas  été  prévu; 
toutefois,  je  crois  pouvoir  dire  que  si  la  commis- 
sion avait  été  consultée,  elle  réduirait  à  27  le 
nombre  des  membres  de  la  commission  du  bud- 
get. Elle  avait  proposé  36  commissaires  pour  la 
loi  des  comptes  et  le  budget.  La  commission  des 
comptes  se  composera  de  membres  qui  travaille- 
ront séparément;  on  en^nommera  27  pour  l'exa- 
men des  dépenses  et  des  recettes. 

M.  le  Président.  M.  Demarpay  présente-t-il 
un  chiffre  déterminé?  La  question  clu  chiffre  est 
la  seule  sur  laquelle  on  délibère  maintenant. 

M.  le  général  Demarçay.  Je  n'ai  que  très 
peu  de  mots  à  dire;  et  si  je  monte  à  la  tribune, 
c'est  parce  que  je  ne  puis  point  parler  assez  haut 
pour  être  entendu  de  ma  place. 

Puisque  M.  le  président  a  la  bonté  de  me  de- 
mander le  chiffre  qui  vient  à  la  suite  des  paroles 
que  j'ai  prononcées,  je  dirai  que  M.  Dupm  pro- 
pose de  diviser  la  commission  centrait*  en  sec- 
tions qui  délibéreront  entre  elles,  et  qui  arrête- 
ront les  rapports  qu'elles  doivent  faire  à  la 
Chambre.  Ceci  rentre  beaucoup  dans  mon  sys- 
tème. 

Je  crois  donc  qu'il  faut  se  rapprocher  autant 

Sue  jpossible  de  ce  qu*a  demandé  M.  le  ministre 
es  finances»  de  ce  que  j*ai  demandé  mpt-mAmey 
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c'est-i-dire  que  la  commission  du  budget  soit 
composée  d'au  nombre  de  membres  qui  inspire 
la  confiance.  Il  devrait  être  au  moins  de  7  à  9. 

Remarquez  bien  (et  ici  je  m'adresse  à  Ions  ceux 
d'entre  vous  qui  ont  fait  partie  des  commissions) 
que  le  nombre  de  9  est  déjà  trop  faible  pour 

K'une  discussion  soit  soutenue  et  bien  nourrie, 
nombre  de  12  à  13  serait  le  plus  Favorable. 
Je  demande  au  moins  que  l'on  porte  la  com- 
mission à  un  nombre  tel,  qu'elle  puisse  se  sub- 
diviser en  sections  de  7,  8  ou  9  membres,  et  que 
le  nombre  total  soit  réglé  en  conséquence  d'après 
celui  des  ministères. 

M.  LanrcDce.  D'après  l'amendement  de 
H.  Charles  Dupin,  la  commission  sera  de  45  mem- 
bres. 

M.  Cbarlei  Dapla.  Je  ne  tiens  point  particu- 
lièrement à  mon  amendement,  quoique  quelques 
personnes  l'approuvent  ;  mais  je  crois  qu'il  est 
certain  nombre  de  membres  qui  ne  le  compren- 
nent pas,  et  je  dois  dire  un  mot  pour  l'expliquer. 
On  s'est  trompé  lorsqu'on  a  cru  que  je  deman- 
dais une  commission  de  36  membres  pour  déli- 
bérer sur  les  dépenses.  Non,  j'ai  demandé  sim- 
plement qu'il  Y  eût  36  personnes,  choisies  quatre 
a  quatre  dans  les  9  bureaux,  et  qu'elles  se  sub- 
divisassent en  sections,  avec  cet  avantage  que 
ciuuiun  se  classera  particulièrement  dans  la 
section  &  laquelle  l'appellent  ses  études  et  ses 
connaissances. 

Quand  vous  aurez  ce  premier  travail,  et  un 
rapporteur  par  chacune  des  sections,  c'est  alors 
gue,  comme  il  y  a  8  ministères,  on  formera 
8  sections;  ensuite  ces  S  sections  se  réuniront 
pour  entendre  les  rapports  séparés. 

Lorsque  chaque  rapport  est  fait  et  approuvé, 
la  Chambre  peut  délibérer. 

L'avantage  de  ma  proposition,  c'est  d'avoir 
deux  examens.  Le  gouvernement  lui-même  s'en 
trouvera  bien,  parce  que  si,  dans  le  premier  tra- 
vail, on  a  commis  quelque  aberration,  elle  sera 
rectifiée  dans  te  second. 

Je  n'ai  pas  voulu  proposer  de  faire  délibérer 
36  membres  ensemble,  ce  mode  me  parait  mau- 
vais; mais  les  36  membres,  divisés  en  huit  sec- 
tions, pourront  très  bien  examiner  la  portion  du 
budget  qui  leur  sera  soumise,  surtout  si  ces 
36  membres  sont  les  plus  capables  de  la  Chambre. 
H.  HnBMHB,  minûfritcfet/inancei.  Remarquez, 
Messieurs,  qu'il  s'agit  de  deux  systèmes.  M.  Ue- 
marçay  voulait  que  l'on  fractionn&t  le  budget,  et 
qu'il  y  eût  une  commission  par  département  mi- 
nistériel. 

Le  système  de  M.  Dupin  est  autre  ;  il  aurait 
pour  objet  de  faire  arriver  les  travaux  de  diver- 
ses sections  k  une  commission  unique. 

Je  crois  quelesystèmede'M.Demar^ay  présente 
nn  grave  inconvénient,  plus  grave  que  celui  de 
M.  Dupin. 

D'abord,  dans  le  système  de  H.  Demarfay,  ce 
serait  une  portion  de  la  Chambre  qu'il  faudrait 
constituer  en  commission  ;  car  il  faut  9  membres 
pour  former  une  commission,  et  il  fïiudrait 
/2  commissaires. 

Je  crois,comme  il  y  a  séparation  de  ta  loi  des 
comptes  et  de  l'examen  de  la  loi  des  finances, 
et  comme  vous  avez  décidé  qu'il  y  aurait  une 
commission  composée  de  5  membres  pour  la 
loi  des  comptes,  qu'il  serait  convenable,  tout 
en  entrant  dans  le  système  de  M.  Dupin,  d'accor- 
der le  chiffre  pour  la  commission  du  budget  avec 
le  sien. 
Je  répéterai  ce  que  Je  TOUS  ai  dit:  Si  TOUS  nom- 


mez une  commission  nombreuse,  on  n'arrive  pas 
au  but  qu'on  se  propose  :  il  y  a  d'abord  dans  des 
commissions  aussi  nombreuses  beaucoup  de  zèle 
et  d'activité;  mais  au  bout  de  quelques  jours  ce 
ièle  se  ralentit.  Dans  les  commissions  composées 
ile  36  membres,  l'année  derniè'e,  nous  n  étions 
la  pluprt  du  temps  que  12  à  15  personnes  réu- 
nies. J'en  appelle  au  souvenir  de  mes  coili^gues. 

Je  crois  que  il  personnes  feront  un  travail 
plus  expéditif  et  un  meilleur  travail  que  si  vous 
en  augmentiez  le  nombre. 

M.  le  génépnl  Demaresy  {de  sa  place).  La 
Chambre  voudrait-elle  me  permettre...  (Non! 

M.  de  Ramltnteau.  Je  demande  à  faire  une 
observation.  11  résulterait  du   système  proposé 

[lar  M.  Uupin,  qu'on  ferait  reviser  par  8  membres 
e  travail  de  36  membres... 

M.  Charles  Dnpin.  Par  17  membres. 

U.  de  Bamboienn.  Le  travail  de  chaque  rap- 
porteur serait  soumis  à  la  revision  de  8  membres . 

M.  Charles  Dnpin.  C'est  une  erreur.  Les  sec- 
tions seraient  composées  de  5  membres  ;  ensuite, 
la  commission  de  revision  se  composerait  de 
9  membres  de  la  section  des  recettes  et  de  8  rap- 
porteurs, ce  qui  ferait  17  membres  chargés  de  re- 
viser le  travail  de  5  membres.  11  n'y  a  rien  là 
d'humiliant;  au  nombre  de  460  vous  revisez  le 
travail  de  36  :  c'est  dans  l'ordre  naturel.  Des  » 


M.  le  ministre  des  finances  dit  que  s'il  avait  à 
choisir  entre  les  divers  systèmes,  il  choisirait  le 
mien,  en  réduisant  de  3ti  à  27  le  nombre  des 
membres.  S'il  ne  fallait  que  cela  pour  me  rap- 
procher de  M.  le  ministre,  j'adhérerais  à  celte 
réduclion. 

M.  le  Présideat.  II  ne  s'agit  en  ce  moment 
que  de  fixer  le  chiffre,  tout  le  reste  étant  réservé 
pour  la  suite. 

M.  le  gëaéral  Demarçay.  Je  demande  à  vous 
lire  un  paragraphe  de  deux  lignes  de  la  propo- 
sition de  M.  Dupin  :  Chaque  section  cliaistra  ion 
rapporteur,  et  arrêtera  le  rapport  du  miniitère  qui 


Plusieurs  voix  ;  Ce  n'est  pas  cela  ! 

M.  le  général  Demarçay.  11  ne  sera  plus 
temps  de  parler  quand  vous  aurez  voté. 

j'ai  l'air  de  défendre  M.  le  ministre  des  finances 
malgré  lui  ;  mais  je  regarde  comme  certain  que 
M.  le  minisire  des  finances  n'a  pas  bien  compris 
le  sens...  (Murmuret  aux  cenlret.)  Je  suis  per- 
suadé que  M.  le  ministre  est  convaincu  que  je 
n'ai  pas  voulu  lui  manquer  d'égards  ;  mais  je  ré- 
pèle que  M.  le  ministre  des  finances  n'a  pas  peut- 
être  remarqué  que  chaque  seclion,  aux  termes 
de  l'amendement  de  M.  Dupin,  arrêtera  son  rap- 
port, qui  sera  Tait  dans  son  propre  sein  ;  en  sorte 
que  ce  seront  les  mêmes  membres,  dans  cette 
supposition,  qui  examineront  comme  ils  l'enten- 
dront et  feront  le  rapport  comme  ils  l'entendront. 
Comme  M.  le  ministre  des  finances  a  dit  que  c'est 
trop  peu,  je  voulais  vous  l'exposer  de  nouveau. 

M.  le  Préaidenl.  La  proposition  portait  4  mem- 
bres nommés  par  chaque  bureau,  en  tout  36; 
M.  Demarçay  a  proposé  12  ;  d'autres  membres,  36  ; 
d'autres,  ^5  ;  M.  le  ministre  des  finances,  27... 

M.  de  Maatëpln.  Je  propose  18. 

M  le  Préaidenl.  Je  vais  mettre  aux  voix  rao- 
cessivement  ces  divers  chiffres,  en  commentant 
par  le  plus  élevé. 
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(Le  chiffre  72  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 
M.  Mercier.  Je  propose  le  chiffre  45.  Je  n'entre 
dans  aucun  développement  à  cet  égard,  mais  je 

{rie  M.  le  président  de  vouloir  bien  donner  lec- 
ire  de  l'ariicle  1"  que  j'ai  proposé;  il  fera  suf- 
fisamment connaître  mes  motifs. 

M.  I«  Président.  Voici  cet  article  de  M.  Mer- 
cier... 

M.  Hereler.  Je  vais  en  donner  lecture  : 
•  Une  commission  sera  chargée  de  l'examen  de 
la  loi  du  budget  des  receltes  et  des  dépenses. 

■  Bile  sera  composée  de  5  membres  nommés 
par  chacun  des  bureaux  de  la  Chambre,  en  tout  45. 

'  Elle  se  divisera  en  5  sections,  qui  se  réparti- 
ront les  ministères  ainsi  qu'ils  aviseront.  • 

J'ai  voulu  donner  &  la  commission  centrale 
l'influence  de  9  membres  ayant  examiné  è.  fond 
les  questions. 

{Le  chiffre  45  est  rejeté  ;  le  chiffre  36  est 
adopté.) 

M.  le  PréaUeMl.  Le  paragraphe  sera  comme 
suit: 

<■  Elle  sera  composée  de  4  membres  nommés 

Sar  chacun  des  bureaux  de  la  Chambre,  en  tout 
6  membres.  ■ 
Voici  le  paragraphe  suivant  : 

■  Elle  pourra  se  diviser  en  autant  de  sections 
qu'elle  le  jugera  convenable.  La  séparation  des 
ministères  entre  les  sections  sera  la  même  pour 
l'examen  de  la  loi  des  comptes  et  de  la  loi  du 
budget  des  dépenses.  • 

M.  Jacques  Lefebrre,  rapporleur.  La  dernière 
partie  du  paragraphe  doit  être  supprimée,  puis- 
que la  loi  des  comptes  sera  séparée.  {Oui!  oui!) 

U.  Cbarle*  Dnpl».  Je  demande  qu'il  y  ait 
autant  de  sections  qu'il  y  a  de  ministères.  {Brailt 

Vn  membre  :  M.  Charles  Dupin  a  proposé  un 
amendement. 

U.  le  Préaident.  Hais  il  est  retiré! 

U.  Cbarle*  Ikupln.  Le  caractère  de  mon 
amendement  est  la  division  par  chaque  minis- 
tère. Je  ne  conçois  pas  ce  que  c'est  que  des  mi- 
Distëres  accouplés  deux  à  deux,  trois  à  trois.  Si 
vous  voulez  un  travail  bien  fait,  il  faut  un  rap- 
porteur pour  chaque  section,  comme  cela  s'est 
nit  l'année  dernière.  {Oui  !  oai!) 

Je  propose  donc  que  la  commission  se  divise 
en  autant  de  sections  qu'il  y  a  de  ministères,  et 
qu'il  y  ait  un  nombre  pareil  de  rapporta. 

M.  jaeqaea  litfebvre,  rapporleur.  C'est  aussi 
ce  que  veut  la  commission  ;  mais  elle  a  pensé  que 
TOUS  devez  avoirquelque  confiance  dans  les  com- 
missaires que  vous  nommez,  c'est  ce  qui  fait  qu'elle 
n'a  pas  voulu  prescrire  la  manière  dont  la  com- 
mission s'y  prendrait  pour  faire  le  travaiL 

M.  (Charles  Hapln.  Vous  avez  deux  budgets 
&  faire,  et  vous  avez  besoin  d'aller  vite;  mais  le 
moj'en  d'aller  vite  n'est  pas  d'attribuer  deux  ou 
trois  ministères  &  une  même  section. 

Je  propose,  au  lieu  de  te  diiiiter  en  autant  de 
tectiom  qu'elle  le  jugera  cotioetiaèle,  de  dire  ■  te 
dli'iter  en  ovlant  ae  tectiont  qu'il  y  a  det  minis- 
tèrat. 

U.  Palallle.  Je  crois  que  ce  serait  entrer  dans 
une  fausse  et  dangereuse  voie  que  de  faire  des 
règlements,  non  plus  seulement  pour  la  Chambre, 
mais  pour  les  commissions.  Nous  devons  laisser 
aux  commissions  la  liberté  de  se  subdiviser  en 
autant  de  sections  qu'elles  le  jugeront  coare-  i 
nable.  I 


(La  rédaction  de  la  commission  est  adoptée.) 

M.  de  RambnleMa.  Je  demande  que  la  com- 
mission fasse  autant  de  rapports  qu'il  y  a  de  mi- 
nistères. 

M.  le  Président.  Cela  n'est  pas  en  délibéra- 
tion- 

(L'article  entier  de  la  commission  est  adopté.) 

Art.  64.  »  La  commission  des  lois  de  Tmances 
nommera  : 

"  i"  Un  rapporteur,  pour  faire  à  la  Chambre  un 
rapport  sur  la  loi  des  comptes  : 

■  2"  Des  rapporteurs  en  nombre  égal  à  celui 
des  ministères,  pour  faire  à  la  Chambre  le  rap- 
port du  budget  des  dépenses  de  chaque  minis- 
tère; 

•  3"  Un  rapporteur,  pour  faire  à  la  Chambre  le 
rapport  sur  la  loi  des  recettes.  ■ 

M.  le  Président,  tl.  Gouin  a  présenté  l'amen- 
dement suivant  : 

Après  le  paragraphe  2  de  l'article  74,  ajouter  : 
°  Chacun  de  ces  rapports  sera  présenté  aussitôt 

Ïru'il  aura  reçu  l'approbation  de  la  commission.  > 
Adopté.) 
(L article  de  la  commission  est  adopté.) 
Art.  65.  "  La  présentation  des  rapports  sur  la 
loi  des  dépenses  sera,  si  la  Chambre  le  décide, 
par  exception  aux  articles  45  et  46  du  règlement, 
précédée  d'une  discussion  générale  sur  l'en- 
semble de  cette  loi. 

"  Chaque  rapport  spécial  pourra  être  suivi 
d'une  discussion  générale  sur  la  partie  de  la  loi 
des  dépenses  à  laquelle  il  s'appliquera.  '  (Adopté.) 
Art.  66.  -  Il  sera  voté,  par  un  seul  scrutin,  sur 
chacune  des  lois  des  comptes,  des  dépenses  et 
des  recettes.  » 

H.  Mereler.  Je  propose  de  dire  :  Il  tera  volé, 
par  un  leui  fcrufin,  tur  Ventemble  du  budget  det 
recettet  et  det  dépentet. 
(Cet  amendement  n'est  pas  appuyé.) 
H.  Viennel.  On  a  imprimé  dans  l'article  65  : 
La  ditcuttion  prtcidera  le  rapport.  Je  suppose  que 
c'est  une  erreur.  {Oui!  oui!) 
(L'article  66  est  adopté.) 
M.  Laorence.  Il  y  a  un  article  additionnel  de 
M.  Mercier. 

Art.  68.  ■  Les  pièces  et  documents  qui  servi- 
ront à  l'examen  des  lois  de  finances  seront  tou- 
jours déposés  aux  archives  de  fa  Chambre,  afin 
que  les  membres  puissent  au  besoÎQ  en  prendre 
communication,  n  {Adapté.) 

U.  le  Président.  U.  de  Montépin  a  la  parole 
pour  une  vérification  de  pouvoirt. 

M.  de  Mmnlépln,  rapporteur.  Je  suis  chargé 
de  vous  présenter  le  rapport  sur  l'élection  de 
M.  Louis  llazile  dans  l'arrondissement  de  Ch&- 
liUon  (Cûte-d'Or.l 

M.   Louis  Bazile  réunit  toutes  les  conditions 

d'éligibilité;  son  élection  a  été  reconnue  valide, 

et  je  suis  chargéde  vous  proposer  son  admission. 

H.  le  Président.  M.  Louis  Bazile  est  admis 

comme  député. 

M.  Salverte  a  la  parole  pour  développer  sa 
proposition. 

{Plusieurs  membres  demandent  que  la  séance 
soit  remise  à  demain,  et  quittent  leurs  bancs.) 

H.  le  Président.  Demain  nous  resterons 
longtemps  dans  les  bureaux,  ce  qui  resserrera 
la  séance.  11  y  a  nécessité  à  faire,  cette  semaine, 
les  objets  réglementaires,  afin  o'eiilrer  en  tra- 
Tail  la  semaine  prochaine. 
Yolx  Momimwa  ;  Ouil  oui! 
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(Les  députés  reprennent  leurs  places.) 
M.  Sal verte  a  la  parole  pour  le  développement 
de  sa  proposition  relative  aux  travaux  Ugulatifs. 

M.  Salverte.  Messieurs,  la  proposition  que 
j'ai  Thonneur  de  vous  soumettre  reproduit  tex- 
tuellement la  résolution  adoptée  par  la  Chambre 
le  28  décembre  de  Tannée  dernière.  A  cette  épo- 
que, le  nombre  et  rimportance  des  projets  de 
lois  offerts  à  votre  examen  vous  faisaient  pres- 
sentir l'impossibilité  de  les  discuter  tous  dans  le 
cours  de  la  session. 

Le  désir  unanime  de  sortir  du  provisoire, 
pour  le  vote  des  impôts,  semblait  en  môme  temps 
commander  la  convocation  très  prochaine  d'une 
seconde  session;  et  Ton  concevait  la  possibilité 
d'utiliser  les  premiers  jours  de  celle-ci  en  repre- 
nant immédiatement  les  travaux  que  la  clôture 
aurait  empêché  de  terminer.  Les  mêmes  circons- 
tances se  renouvellent  aujourd'hui,  Messieurs, 
et  sont  peut-être  encore  plus  pressantes. 
.  Vous  savez  combien  de  projets  de  lois  vous 
sont  présentés  ou  le  seront  très  prochainement; 
TOUS  savez  combien  ils  intéressent  la  prospérité 
du  pays,  combien  les  institutions  qu'ils  doivent 
régler  sont  vivement  appelées  par  le  vœu  de  la 
nation.  Vous  n'ignorez  point  que  le  vote  en  temps 
utile  du  budget  de  1834  est  un  besoin  universel- 
lement senti,  et  qui  ne  sollicitera  pas  en  vain 
la  convocation  d'une  session  nouvelle.  J'ai  donc 
quelque  droit  de  penser  que  ma  proposition  ne 
TOUS  çarattra  ni  moins  opportune  qu'en  1831, 
ni  moins  digne  de  votre  approbation. 

Je  dois  néanmoins  répondre  aux  objections 
qu'ailleurs  on  y  a  opposées.  Non  que  je  prétende, 
par  un  abus  que  vous  ne  laisserez  jamais  s'éta- 
blir, soumettre  à  votre  jugement  les  débats 
d'une  autre  branche  de  la  législature  :  mais  la 

Sublicité  fait  rentrer  le  résultat  de  ces  débats 
ans  le  domaine  public;  et,  dès  lors,  loin  de  nous 
écarter  des  convenances,  en  profitant  pour  nous 
éclairer,  nous  y  manquerions  peut-être  si  nous 
affectons  d'ignorer  les  motifs  sur  lesquels  s'est 
fondée  une  décision  contraire  à  la  vôtre. 

Qu'en  reprenant,  à  l'entrée  d'une  session, 
les  travaux  interrompus  par  la  clôture  de  la  ses- 


tager  :  le  temps  est  loin  encore  où  le  pays  se 

Slaindra  de  l'excessive  activité  de  nos  travaux  : 
es  plaintes  bien  différentes  se  sont  souvent  fait 
entendre,  et  il  est  difficile  de  croire  que  ce  fut 
toujours  sans  raison. 

Lobjection  d'ailleurs  semble  implicitement 
admettre  que  ma  proposition  ne  s'appliquerait 
qu'aux  actes  émanés  de  l'initiative  des  Chambres. 
Le  plus  souvent,  au  contraire,  elle  accélérerait 
le  vote  des  projets  de  lois  que  le  gouverne- 
ment aurait  présentés,  et  que  le  défaut  de  temps 
nous  aurait  forcés  de  laisser  en  arrière. 

Mais  on  est  allé  plus  loin  :  on  a  accusé  ma  propo- 
sition déporter  atteinte  à  la  prérogative  royale.  On 
apréTu  le  cas  où,  grâce  à  Fentrainement,  à  l'en- 
thousiasme au  désir  de  se  populariser,  elle  ferait 
renaître  quelque  projet  de  loi  que  les  conseillers 
de  la  Couronne  auraient  voulu  laisser  dans  l'ou- 
bli; elle  renouvellerait  des  débats  dangereux 
que  le  gouvernement,  tout  en  les  improuvant, 
ne  Toudrait  pourtant  point  prévenir  par  les 
mesures  extrêmes  de  la  clôture  soudaine  de  la 
session,  ou  de  la  dissolution  de  la  Chambre. 
SouTent,  Messieurs,  pour  combattre  une  mo- 
ire qui,  dans  l'usage  quotidien,  n'aura  que  des 


résultats  désirables,  elle  forme  une  hypothèse 
où  elle  parait  sujette  à  des  inconvénients  graves; 
et  pourvu  que  l'hypothèse  ne  soit  point  repous- 
sée par  une  impossibilité  mathématique,  on 
croit  avoir  produit  un  argument  péremptoire. 

N'est-ce  point  ce  qui  arrive  ici?  et  n'éprouve- 
rait-on  pas  quelques  embarras  si,  en  précisant 
les  faits,  en  tenant  compte  de  la  direction  que  le 
caractère  national  et  le  bon  sens  public  impri- 
ment à  la  marche  des  Chambres,  on  s'efforçait 
d'établir  un  cas,  môme  unique,  où  l'hypothèse  se 
réaliserait?  où  le  gouvernement  rencontrerait, 
dans  la  majorité  d'une  Chambre,  une  opposition 
si  tranchée  et  si  dangereuse,  qu'il  n'eût  (Tarmes, 
pour  résister,  que  l'oubli  et  le  silence?  Et  alors 
encore  ce  serait  par  des  votes  négatifs,  plutôt 
que  par  des  débats  et  des  propositions,  que  l'op- 
position ferait  sentir  son  influence. 

Accordons  néanmoins  ce  qui  semble  si  peu 
vraisemblable,  pourvu  que  jusqu'au  bout,  on 
consente  à  raisonner  dans  f  hypothèse  où  l'on 
s'est  placé.  Les  dangers  que  l'on  imagine  pour 
avoir  à  s'en  préserver,  on  ne  le  préviendrait 
même  point  par  le  rejet  de  ma  proposition.  La 
Chambre  où  dominerait  une  majorité  hostile 
n'aurait  besoin,  en  effet,  que  d'user  régulière- 
ment de  son  initiative,  pour  reproduire  les  projets 
arriérés. 

Le  délai  de  quelque  jours,  qu'entraîneraient 
les  formalités  à  remplir  dans  les  bureaux,  re- 
froidirait-il une  ardeur  que  n'aurait  point  tempé- 
rée l'intervalle  de  deux  sessions?  Non,  sans 
doute;  et  Ton  ne  pourrait  même  pas  compter 
sur  la  durée  entière  de  ce  court  délai.  Des  précé- 
dents connus  prouvent  qu'une  Chambre  peut 
modifier  son  règlement  séance  tenante,  et  s'af- 
franchir des  entraves  que  l'urgence  des  conjonc- 
tures lui  fait  trouver  trop  pesantes. 

11  y  a  plus.  Messieurs;  l'usage  qui,  à  la  fin 
d'une  session,  anéantit  les  travaux  commencés 
et  non  terminés;  cet  usage,  né  d'un  mode  d'exis- 
tence législative  qui  ne  subsiste  plus  depuis 
12  ans.  n'est  fondé  sur  aucun  texte  des  lois 
ou  de  la  Charte.  Croyez-vous  qu'une  majorité 
passionnée,  offensive,  hésiterait  à  s'en  écarter, 
lorsqu'en  le  faisant  elle  n'aurait  à  craindre  aucun 
reproche  d'illégalité  ou  d'inconstitutionnalité? 
On  ne  dira  point  que  ce  que  Ton  redoute,  ce 
que  l'on  v«it  prévenir,  ce  sont  les  cris  et  les 
débats  d'une  minorité  ennemie  :  on  sait  que  la 
majorité  seule  déterminera  le  rappel  des  travaux 
arriérés  et  l'ordre  dans  lequel  ils  devront  être 
suivis. 

Rentrons  dans  le  vrai,  Messieurs,  écartons  des 
suppositions  chimériques  ;  voyons  le  gouverne- 
ment représentatif  dans  son  état  normal  ;  celui 
où  les  conseillers  de  la  Couronne  s'appuient  sur 
la  majorité,  dans  l'une  et  l'autre  Chambre  et  se 
retirent  pour  faire  place  à  d'autres,  dès  que  cette 
majorité  les  abandonne.  Le  projet  que  je  repro- 
duis devant  vous  ne  présente  alors  que  des 
avantages  évidents. 

Donner  aux  travaux  législatifs  plus  de  suite, 
et  à  leurs  résultats  plus  d'étendue;  répondre 
plus  promptement  aux  vœux  du  pays  et  aux 
besoins  du  gouvernement  ;  abréger  la  durée  des 
sessions,  et  avec  elles  l'attente  et  l'incertitude 
des  citoyens  dont  la  législation  règle  ou  modifie 
le  sort  .'tels  sont,  Messieurs^  les  bons  effets,  les 
seuls  effets  qu'il  peut  produire  ;  ils  sont  confor- 
mes aux  intentions  qui  vous  animent  tous;  j'ose 
espérer  qu'ils  y  concilieront  encore  une  fois  vos 
suffrages. 
Je  persiste  dans  ma  proposition. 
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Texle  de  la  propotition. 

"  Article  1".  Hors  le  cas  de  dissolution  de  la 
Cliambreoud'expiralion  du  pouvoir  de  ses  mem- 
bres, les  travaux  législatifs  commencés  dans 
l'une  des  deux  Chambres  et  inlerranipus  par  la 
clôture  de  la  session,  pourront,  à  la  session  EUÎ- 
vaiite,  être  repris  dans  Tétai  oi'i  ils  seront  restés, 
Toulerois,  cette  faculté  n'est  applicable  qu'aux 
projets  sur  lesquels  un  rapport  aurait  été  fait. 

•  Art.  i.  Hors  les  deux  cas  prévus  par  le 
précédent  article,  les  projets  de  lois  qui  auraient 
été  adoptés  par  l'une  des  deux  Chambres  dans  la 
BeBsion  précédente  pourront  être  présentés  par 
le  gouTernement  k  Vautre  Cliambre,  et,  en  cas 
d'adoption,  être  promulgués  comme  lois  de 
l'Etat.  -. 

M.  le  l*pÉ«l*«nt.La  proposition  de  M.  Sal  erte 
est-elle  appuyée?  (Oui.' oui.')  Je  mctsaux  voix  la 
prise  en  considération. 

M.  Mabul.  J'ai  demandé  la  parole. 

M.  le  Préflldenl.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Hahul.  Messieurs,  je  m'empresse  de  recon- 
naître Tutitité  pratique  de  la  proposition  qui 
vous  est  présentée  par  l'honorable  préopinant. 
Cette  ulinté  est  facilement  sentie  par  tous  les 
membres  de  cette  Chambre,  mais  il  me  parait 
qu'elle  se  réduit  à  peu  près  à  ce  but  unique,  je 
veux  dire  le  gain  du  temps. 

Voix  diuertet:  C'est  déjà  quelque  chose. 

H.  Mabyl.  Je  ne  nie  pas  l'utilité  très  grande 
qui  résulte  du  gain  de  temps.  Mais  avant  de 
comparer  celle  utilité  aux  inconvénients  que  la 
proposition  peut  présenter,  il  adù  m'étre  permis 
de  remarquer  que,  dans  mon  opinion,  c'est  le  seul 
bénéllce  que  vous  pouvez  espérer  d'en  retirer. 
Ce  bénéfice  aura  deux  résultats  principaux  :  le 
premier  sera  de  donner  au  pays  le  plus  lAt 
possible  les  lois  importantes  qu'il  attend  et  qu'il 
a  le  droit  d'aitendre;  le  second  sera  de  laire, 
pour  ta  facilité  de  chacun  des  membres  de  cette 
Chambre,  tout  ce  qui  peut  être  compatible  avec 
le  dévouement  qui  leur  est  imposé  aux  intérêts 


du  pays. 

Vous  VOVé!   .  _. , 

le  moins  au  monde  l'utilité  réelle  et  positive  de 


Vous  voyez  que  je  ne  prétends  pas  dissimuler 


la  proposition,  et  que  i'ai  commencé  par  rendre 
hommage  à  cette  utilité.  C'est  même  à  elle  qu'est 
due  l'espèce  de  popularité  (Liger  mouvement.) 
dont  jouit  d'avance  la  proposition  sur  la  plupart 
des  uancs  de  cette  uiambre,  sans  distinction 
d'opinion.  Hais  en  mSnie  temps  il  doit  ni'ëtre 
permis  de  mettre  en  parallèle  les  inconvénients 
sérieux  qui  peuvent  en  résulter,  et  qui  ont 
ailleurs  attire  l'attention  d'une  manière  plus 
précise  qu'ils  ne  l'ont  fait  dans  celte  enceinte. 

J'ai  remarqué  que  la  proposition  aura  deux 
résultats.  Le  premier  sera  d'ajouter  quelque 
chose  à  la  puissance  de  l'élément  démocratique. 
{Mmiwment.)  Je  dis  que  ce  sera  d'ajouter  à  la 

Suissance  de  l'élémentdémocratique,  qui  est  une 
es  principales  portions  de  notre  Constitution. 
Le  second  sera  de  lier  l'avenir  des  pouvoirs  et 
de  gêner,  par  suite,  les  mouvements  de  notre 
organisation  parlementaire.  Je  m'empresse  de 
reconnaître  que  cette  addition  à  la  puissance  de 
l'élément  démocratique  de  notre  Constitution 
est  parfaitement  constitutionnelle,  je  veux  dire 
qu'elle  ne  viole  pas  d'une  manière  expresse  les 
règles  établies  par  la  Constitution.  C'est  une  de 
ces  conquêtes  ipie  la  jurisprudence  de  U  Ctuuq- 


Bn  eiïel  dans  plusieurs  Constitutions  de  l'kL. 
magne  et  de  1  lispagne,  dans  les  Constitutions 
dos  Cortès,  on  a  institué  des  commissions  d'une 
nature  permanente,  qui  se  perpétuent  d'une 
session  a  l'autre.  Telle  n'est  pas  la  pensée  de 
l'auieur  de  la  proposition,  je  m'empresse  de  le 
reconnaître  ;  ce  n'est  pas  la  commission  qui 
subsiste,  c'est  son  travail,  ou  plut<M  la  commis- 
sion subsiste  en  eUet,  car  si  son  travail 
n'était  pas  commencé,  il  me  semble  résulter  de 
la  proposition  que  la  même  commission^  eût-elle 
été  nommée  dans  une  session  précédente, 
reprendrait  le  travail  où  elle  l'aurait  laissé. 

Plasieitn  voix  :  Non,  ce  n'est  que  lorsque  le 
rapport  est  fait  ! 

M.  Mabal.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  commission, 
si  elle  n'a  pas  un  caractère  officiel,  aura  une 
existence  eDective.  Tous  les  intérêts  éveillés  par 
l'objet  de  ces  travaux  s'adresseront,  sinon  à 
elle,  du  moins  à  chacun  de  ses  membres  indivi- 
duellement. Le  gouvernement  lui-même,  entridné 
par  la  nécessité,  et  en  quelque  sorte  par  la  na- 
ture des  choses,ne  pourra  pas  s'empêcher  d'avoir 
des  communications  officieuses  avec  plusieurs  de 
ses  membres  ;  en  sorte  que  si  la  commission  est 
privée  d'une  vie  authentique  et  légale,  elle  aura 
néanmoins  une  existence  réelle. 

Vous  n'ignorez  pas  quelle  est  l'importance  de 
vos  commissions.  Je  pourrais  vous  en  citer  un 
exemple  très  frappant.  Vous  avez  nommé,  dans 
la  dernière  session,  une  commission  d'enquête 

Euur  vérifier  la  question  du  déticit  Kessner.  Eb 
ien  !  si  la  prn[X)sition  de  l'honorable  membre 
eût  été  adoptée,  il  en  résulterait,  puisque  la 
commission  a  fait  son  rapport,  que  l'administra- 
tion des  finances  se  trouverait  placée  dans  une 
position  qui  ne  serait  celle  ni  d'une  complète 
libération,  ni  d'une  cumpicte  absolution.  Dans 
l'état  actuel  des  choses,  I  affaire  est  provisoire- 
ment terminée.  Le  droit  n'en  reste  pas  moins 
toujours  à  la  Chambre  de  la  reprendre,  si  elle  le 
jugeait  à  propos,  ce  qui  suflit  pleinement  à  la 
garantie  des  intérêts  du  pays. 

iNe  pourrait-il  pas  arriver  quelque  chose  de 
plus  sérieux  relativement  à  l'accusation  minis- 
térielle f  Je  suis  nécessairement  dans  des  hypo- 
thèses, puisqu'aucune  loi  ne  règle  la  forme  de 
procéder  à  cet  égard;  mais  il  est  évident  que  la 
question  de  savoir  si,  d'une  session  à  l'autre, 
la  persistance  des  travaux  accomplis  par  une 
commission  d'accusation  devra  être  annulée  et 
reprise,  ou  bien  si  elle  devra  être  maintenue. 
Cette  question  ne  peut  être  traitée  sous  une 
forme  accessoire,  elle  appartient  réellement  à 
la  loi  sur  la  res{)onsabilité  ministérielle,  dont 
vous  avez  à  vous  occuper  incessamment. 

Je  passe  à  la  seconde  considération  '■  je  veux 
dire  à  l'inconvénient  que  je  signale  dans  la 
proposition,  de  lier  l'avenir  des  Chambres  et  du 
gouvernement.  La  Chambre  a  plusieurs  manières 
de  rejeter  les  propositions  qu'on  lui  présente  : 
les  unes  sont  directes,  précises,  évidentes;  d'au- 
tres sont  indirectes,  et  même  plus  propres  sou- 
vent à  diverses  natures  de  proposition.  Telle 
proposition  est  bonne  en  soi  qui  n  est  pas  oppor- 
tune, et  qui  sera  utile  dans  quelques  années.  11 
ne  serait  pas  convenable  que  les  iatentiOM  de 
la  Chambra  pussent  «tre  emprinonéea  dani  la 
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Says  par  un  refus  direct,  et  dans  ce  cas  il  peut 
Ire  utile,  nécessuire,  gouvernemental,  politique, 
que  la  Gnambre  trouve  dans  les  formes  (le  son 
règlement,  le  libre  arbitre  qu'elle  a  d'accorder 
la  priorité  à  une  autre,  il  est  nécessaire  à  la 
complète  liberté  des  mouvements  de  la  Cham- 
bre, qu'elle  ne  soit  pas  liée  à  cet  égard. 

Cne  autre  considération  mérite  encore  de 
vous  être  soumise.  La  politique  du  gouverne- 
ment, et  même  celle  de  la  Chambre,  par  suite 
de  l'influence  légitime  qu'exerce  sur  elle  la 
nation,  peuvent  changer  (Tune  session  â  l'autre. 
Le  ministère  peut  être  nouveau ,  les  circonstances 
le  sont  presque  toujours.  Ainsi,  par  exemple, 
dans  la  session  dernière,  la  Chambre  était  plus 
fortement  préoccupée  qu'elle  ne  l'est  cette  ses- 
sion, de  la  possibilité  d'une  guerre  sérieuse  et 
générale;  peut-être  la  Chambre  croyait-etle  q^ue 
le  pays  avait  besoin  d'une  certaine  quanlilé 
d'éféments  démocratiques,  qui,  cetle  année-ci, 
ne  sont  pas  aussi  généralement  désirés.  {Marques 
iTétonnement  sur  loui  lus  banc»  de  la  Chambre.) 
Plusieurs  autres  questions  pouvaient  être  en- 
Tisagées,  l'an  dernier,  sous  un  aspect  qui  ne  se 
présente  pas,  cette  année,  à  la  Chambre  et  au 
pays  de  la  même  fa^on.  Eh  bien!  vous  vous 
trouveriez  liés  par  vos  antécédents:  vous  vous 
trouveriez  condamnés  à  des  discussions  que  votre 
prudence  voudra  peut-être  éviter. 

Au  commencement  de  chaque  session,  la  Cou- 
ronne tient  devant  vous  une  séance  solennelle. 
Son  discours  est  le  programme  du  ministère  qui 
se  présente  à.  vous,  c'est  te  moyen  à  l'aide  du- 
quel il  espère  rallier  à  lui  vos  consciences  et 
celles  du  pays.  Le  ministère  (.tant  non  seulement 
légalement  etjudiciairemecit,  mais  surtout  mora- 
lement et  politiquement  responsable  devant  vous 
du  système  de  politique  qu'il  adopte,  il  est  évi- 
dent qu'il  doit  être  complètement  libre  d'en 
tracer  la  marctie. 
Un  membre  :  Et  l'initiative  de  la  Chambre? 
U.  Mahal.  Rien  n'est  absolu  dans  les  affaires. 
Le  droit  d'initiative  est  laissé  à  la  Chambre 
essentiellement  pour  rectifier  dans  la  marche  du 
ministère  ce  quil  va  y  avoir  d'incomplet,  pour 
forcer  le  gouvernement  de  donner  au  pays  les 
satisfactions  qu'il  pourrait  lui  refuser.  C'est  là 
une  différence  et  une  supériorité  de  la  Charte 
de  183J  sur  celle  de  1814.  Je  me  garderai  bien 
de  vouloir  lier  le  droit  d'initiative,  mais  en 
même  temps  je  désire  qu'il  soit  laissé  au  minis- 
tère lapins  grande  latitude  possible  pour  tracer 
devant  vous,  dans  le  discours  de  la  Couronne, 
le  programme  de  sa  marche  politique,  pour  que 
vous  puissiez  lui  donner  ou  lui  reluser  votre 
adhésion,  et  pour  qu'il  soit  moralement  respon- 
sable devant  le  pays  de  l'habileté  et  de  la  pru- 
dence de  sa  conduite. 

Je  dis  que,  si  la  Chambre  était  engagée  dans 
une  voie  d'où  il  ne  dépendrait  pas  complètement 
d'elle  de  sortir,  sur  laquelle  elle  serait  obligée 
de  se  prononcer  avec  plus  d'énergie  que  ne 
l'exige  l'état  des  affaires,  l'organisation  parle- 
mentaire et  politique  actuelle  serait  plus  conve- 
nable &  la  situation  des  affaires  que  la  proposi- 
tion nouvelle. 

Voilà  des  ojyections  qui  devront  certainement 
être  approfondies  avant  la  solution  définitive  de 
la  question. 

En  présence  de  ces  objections,  quels  avantages 
TOUS  présente-t-onî  On  vous  offre  celui  de  ter- 
miner promptement  tes  travaux  que  vous  vous 
Mes  propoaéa.  Je  sais  qu'il  est  grand  ;  et  pourtant 
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n'est-il  pas  vrai  qu'au  nombre,  j'oserais  dire,  des 

malheurs  de  la  Révolution,  est  celui  d'avoir  trop 
précipité  l'organisation  nouvelle  du  paysî 

VoU:  diverses  {avec  iroHie) .- C'est  très  bien!  très 
bien!...  de  mieux  en  mieux! 

il.  IMabnl.  Je  ne  parle  pas  de  la  Révolution 
de  1830,  mais  de  la  Révolution  de  1789.  (Momie. 
menls  en  sens  diiiers.) 

Cette  Révolution,  avec  les  plus  généreuses  pen- 
sées, a  été  emporlée  évidemment,  de  l'aveu  à  peu 
près  unanime  de  tous  les  hommes  d'expérience 
et  de  réflexion... 
Une  voix  :  Et  l'influence  des  étrangers? 
M.  Mahnl...  a  élé  emportée,  disais-je,  au  delà 
du  but  légitime  qu'elle  devait  se  proposer.  Tous 
les  publicisles  et  lous  les  historiens  ont  signalé 
comme  une  des  causes  qui  avaient  entraîné  au 
delà  de  ce  but  la  précipitation  avec  laquelle  on 
avait  procédé  à  lu  confection  de  la  làislation 
nouvelle. 

Je  dis  donc  que  tout  en  accordant  un  grand 
pri.v;  à  l'économie  de  temps,  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  qu'il  y  a  quelques  inconvénients  à  pro- 
céder trop  rapidement  à  la  confection  des  lois. 
Un  pays  voisin  souvent  cité  en  exemple,  et  où  il 
ne  faut  pas  se  lasser  d'aller  en  chercher,  toutefois 
avec  discernement,  nous  en  offre  à  cet  égard  de 
bons  à  méditer.  Dans  ce  pays  on  ne  se  précipite 
pas  dans  les  innovations;  on  y  réfléchit  long- 
temps. Quand  uiiu  session  a  produit  2  ou  3  lois 
importanles,ontaregardecomme  très  fructueuse, 
comme  très  remplie,  et  on  ne  croit  pas  y  avoir 
perdu  son  temps.  Des  questions  tes  plus  capitales, 
dans  ce  pays,  n'ont  pas  élé  emportées  dans  une 
ou  deux  sessions.  L'abolition  delà  traite,  l'éman- 
cipation des  catholiques,  la  réforme  parlemen- 
taire, étaient  certes  des  mesures  conformes  aux 
vœux  du  pays,  elles  étaient  utiles,  elles  devaient 
être  adoptées,  et  pourtant  elles  ont  été  longtemps 
controversées,  et  une  grande  partie  de  leur  succès 
dans  le  pays  est  peut-être  due  à  la  lenteur  avec 
laquelle  elles  ont  élé  disculées  dans  le  parlement; 
l'opinion  publique  a  eu  ainsi  le  temps  de  se  fixer 
sur  ces  questions,  et  les  mœurs  du  pays  se  sont 
successivement  accommodées  à  la  nouvelle  légis- 
lation qu'on  réclamait  pour  lui.  {Légères  marques 
d'impai  leiice.) 

Un  membre  :  A  la  question! 

M.  nuhui.  Les  meilleures  choses,  vous  le  sa- 
vez, ont  besoin  d'Otre  examinées  à  deux  reprises; 
il  peut  être  utile  de  revenir  plus  d'une  fois  sur 
la  même  question,  de  la  considérer  sur  ses  faces 
diverses,  de  la  considérer  même  sous  des  impres- 
sions différentes.  Or,  ce  n'est  pas  perdre  le  temps, 
c'est  l'employer  utilement  et  politiquement,  que 
d'examiner  consciencieusement  une  question  qui 
peut  élre  d'ailleurs  reproduite  chaque  année  de- 
vant vous,  si  un  premier  examen  vient  à  la  re- 
pousser. 

U.  Salverie.  Je  demande  à  répondre. 

De  toutes  parts  :  C'est  inutile  I 

(M.  Salverte  renonce  à  la  parole.) 

M.  le  Présidenl.  Je  vais  mettre  aux  voix  la 
prise  en  considération  de  la  proposition. 

(Elle  est  adoptée  à  l'unanimité,  moins  deux 
roix.) 

H.  le  Présldeal.  Un  membre  a  déposé  une 
proposition  qui  sera  renvoyée  dans  les  bu- 
reaux. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  de- 
mie.) 
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Ordre  du  jour  du  vendredi  14  décembre. 


Â  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 

A  deux  neures,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  de  Texamen 
du  projet  de  loi  relatif  aux  termes  de  prescrip* 
tion  des  dépôts  d'argent  faits  aux  caisses  des 
postes  pour  être  remis  à  destination. 

Lecture  d*une  proposition. 

Commission  chargée  de  Vexamen  du  projet  de  loi 
destiné  à  modifier  diverses  dispositions  de  la  loi 
du  21  mars  18^1,  sur  Vorganisation  municipale. 

l«r  Bureau,  —  M.  Leroy; 

2*  —  M.  le  comte  Hector  d*Àunay; 

3«  —  M.  LaUier; 

4*  —  M.  Dariste; 

5«  —  M.  Duprat; 

6«  —  M.  Persil  ; 

?•  —  M.  Vatout; 

8«  —  M.  Foy; 

9*  —  M.  Prunelle. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BARON  PASQUIER. 

Séance  du  samedi  14  décembre  1832. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 
procès-verbal,  dont  la  rédaction  est  adoptée 
sans  fournir  matière  à  aucune  observation. 

MM.  les  ministres  de  Fintérieur^  des  finances, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  le  garde 
des  sceaux,  sont  présents. 

M.  le  Président.  Le  président  a  reçu  des 
lettres  d^excuses. 

M.  le  comte  de  Rumigny,  retenu  par  ses  fonc- 
tions, ne  peut  assister  encore  aux  séances  de  la 
Chambre. 

MM.  le  j^énéral  Roguet,  le  comte  de  Tournon, 
le  marquis  de  La  Guiche,  ne  sauraient  encore, 
vu  le  mauvais  état  de  leur  santé,  prendre  part 
aux  travaux  de  la  Chambre. 

Je  dois  aussi  prévenir  la  Chambre  que  M.  le 
maréchal  Moncey  est  retenu  par  une  très  grave 
Indisposition. 

M.  Félix  Faare  demande  à  être  admis.  Je  prie 
MM.  le  vicomte  Morel  de  Yindé  et  le  marquis  de 
Sémonville  de  vouloir  bien  aller  le  recevoir. 

(M.  Félix  Faure  introduit,  M.  le  président  lit  la 
formule  du  serment.) 

M.  Félix  Faare.  Je  le  jure! 

M.  le  Président.  VeuiUez  prendre  place. 
Monsieur. 

La  parole  est  à  M.  le  marquis  de  Laplace,  pour 
une  vérification  de  titres  à  la  pairie. 

M.  le  marquis  de  Laplaee,  rapporteur.  Dans 
Tune  de  ses  premières  séances,  la  Cnambre  avait 
ajourné  Tadmission  de  M.  le  maréchal  marquis  de 
Gfrouchy,  faute  de  production  de  pièces.  Les  titres 
de  M.  le  maréchal  de  Grouchy  étant  parvenus  à 
la  commission  appelée  à  les  vérifier,  elle  m*a 
chargé  de  vous  présenter  le  résultat  de  son 
exauien. 

M.  le  maréchal  marquis  de  Grouchy  (Emmanuel) 
est  né  à  Paris  le  26  octobre  1776,  ainsi  que  le 
constate  son  acte  de  naissance. 


Une  ordonnance  du  19  novembre  1831  Ta  élevé 
à  la  dignité  de  maréchal  de  France,  et  c*est  sous 
ce  titre  que  M.  le  marquis  de  Grouchy  a  été  promu 
à  la  pairie  par  ordonnance  du  11  octobre  1832: 
ainsi  se  trouve  satisfait  le  vœu  du  paragraphe  4 
de  rarticle  23  de  la  Charte. 

Votre  commission  a,  en  conséquence.  Thon- 
neur  de  vous  proposer  de  déclarer  valables  les 
titres  produits  par  M.  de  Grouchy,  et  de  l'ad- 
mettre. 

(La  Chambre,  consultée,  déclare  les  titres  vala- 
bles, et  prononce  Tadmission  de  M.  le  maréchal 
de  Grouchy.) 

M.  le  Président.  J'appellerai  à  la  tribune 
M.  le  comte  Gornudet,  pour  le  développement  de 
sa  proposition  relative  aux  biens  communaux. 

M.  le  eomte  Cornndet.  Messieurs,  je  viens 
appeler  l'attention  législative  sur  un  genre  de 
biens  dont  l'usage  est  à  chaque  membre  de  l'u- 
niversité sans  une  garantie  suffisante  pour  la 
conservation  du  droit  de  propriété  du  corps  mo- 
ral de  l'université,  en  qui  il  réside;  je  veux  par- 
ler des  communes  ou  communaux. 

Dans  tous  les  temps  ils  ont  été  un  objet  de 
convoitise  et  d'usurpation,  au  temps  de  l'oppres- 
sion seigneuriale  comme  au  temps  de  la  licence 
populaire. 

Quelle  est  l'origine  de  ce  genre  de  biens  que 
les  coutumes  et  les  anciennes  ordonnances  de 
nos  rois  dénomment  également  usagesi  ou  plu- 
tôt comment  ce  genre  de  biens  existe-t-il? 

La  civilisation  a  rendu  cette  terre  le  domaine 
du  genre  humain.  Si  l'industrie,  le  commerce 
ont  érigé  les  cités,  Tagriculture  a  formé  les  ha- 
meaux. 

Le  travail  de  la  culture  des  céréales  et  des  di- 
verses autres  plantes  qui  concourent  à  la  nour- 
riture des  hommes  s'est  approprié  le  terrain  qu'il 
a  mis  en  valeur,  légitime  distribution  du  sol  con- 
sentie par  les  besoins  de  tous,  et  le  partage  de  ce 
quiicst  resté  en  friche  est  demeuré  commun  en- 
tre tous  les  habitants  de  la  circonférence  terri- 
toriale, compascuité  que  n'ont  pas  ignorée  les 
lois  romaines  :  Saltus  communis  in  auo  munici" 
pes  jus  compascendi  habent,  lit-on  au  Digeste. 

L  érudition  féodale  n*a  plus  à  rechercher  les 
diverses  dénominations  données,  dans  la  suite  des 
âges,  à  ces  terrains  non  occupés  privativement, 
pour  y  découvrir  ce  que  la  dominité  seigneu- 
riale pouvait  revendiquer.  Nos  changements  p  )- 
litiques  ont  fait  rentrer  dans  la  véritable  main 
souveraine  ce  qui  pouvait  appartenir  à  la  juridic- 
tion, à  la  puissance  publiaue,  et  ont  laissé  à  la 
population  les  usages  et  la  possession  du  sol. 
(Lois  des  26  juillet  1790  et  15  avril  1791,  des 

28  août  1792  et  10  juin  1793.) 

La  première  question  qui  se  présente,  et  qui  ne 
peut  être  omise,  parce  qu'elle  est  depuis  long- 
temps soulevée  par  les  sociétés  d'agriculture,  est 
celle  du  partage  de  ces  biens  dits  communes^  com- 
munaux. 

Cette  faculté  de  partage,  promise  par  le  décret 
du  14  août  1792,  n  est  pas,  dans  l'état  présent  de 
la  législation,  demeurée  ouverte.  Suspendue  par 
la  loi  du  4  juin  1796  (22  prairial  an  IV),  elle  a  été 
explicitement  révoquée  par  celle  du  29  février  1804 
(9  ventôse  au  Xll). 

Après  avoir  (article  1  et  2),  ordonné  la  pleine 
exécution  des  partages  qui  auraient  été  effectués 
en  vertu  de  la  loi  du  10  juin  1793,  cette  loi  du 

29  février  1804  statue,  article  3,  que  •  dans  les 
communes  où  des  partages  ont  eu  lieu  mus  qu'il 
ênaUété  dreué  aOêf  les  détenteors  qui  auront 
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défriché  ou  planté  le  terrain,  et  qui  l'auront  clos 
de  murs,  fossés  ou  haies  vives,  qui  y  auront  fait 
quelque  construction,  seront  tenus  de  faire  la  dé- 
claration de  ce  qu  ils  possèdent  avec  soumission 
de  payer  à  la  commune  une  redevance  égale  à  la 
moitié  du  produit  annuel  dont  le  terrain  aurait 
été  susceptible  au  moment  de  l'occupation.  » 

Art.  4,  que.  «<  d'après  cette  déclaration  et  cette 
soumission,  1  aliénation  leur  en  sera  faite,  comme 
toutes  les  autres  aliénations  de  biens  commu- 
naux, en  vertu  (Tune  loi  spéciale^  par  un  contrat 
de  concession  de  la  part  du  maire,  et  à  leurs 
frais. 

Puis  cette  loi  (art.  5)  ordonne  que  «  tous  les 
biens  communaux  possédés  sans  actes  écrits  de 
partage  qui  ne  seraient  pas  dans  le  cas  précisé 
par  1  article  3,  ou  pour  lesquels  la  déclaration  et 
la  soumission  à  une  redevance  n'auraient  pas  été 
faites  dans  le  délai  et  selon  les  formes  voulues 
par  cet  article,  rentreront  dans  les  mains  des  com- 
munautés d^habitants,  » 

Ainsi,  traçant  toute  l'exécution  que  la  loi  du 
10  juin  1793  pouvait  avoir  reyue,  celle  du  29  fé- 
vrier 1804  différencie  le  partage  qui  a  été  con- 
sommé par  un  acte  régulier  authentique  et  la 
simple  matérialité  d'une  division,  quoique  suivie 
de  culture  non  déposée  dans  un  acte  public. 

Elle  reconnaît,  dans  les  partages  consommés 
par  un  acte  régulier  et  authentique,  la  transmis- 
sion parfaite  de  tout  droit  de  propriété  par  Teffet 
de  la  puissance  législative.  Mais  elle  refuse  cette 
transmission  au  simple  fait  de  la  matérialité 
d'une  division  non  sanctionnée  oar  un  acte  pu- 
blic, elle  admet  seulement  les  détenteurs  à  se 
soumettre  au  service  annuel  d'une  redevance 
moyennant  laquelle  le  maire  de  la  commune  sera 
autoriséà  leur  en  aliéner  la  propriété  en  vertu  d'un 
acte  spécial  législatif,  et  elle  replace  les  biens 
communaux  non  atteints  par  ces  dispositions  sous 
la  défense  de  leur  régime  natif. 

Eh  !  cette  question  de  partage  des  biens  com- 
munaux, dont  la  faculté  fut,  dans  l'entraînement 
du  temps,  promise  le  14  août  1792,  doit-elle.  Mes- 
sieurs, se  résoudre  uniquement  sous  le  rapport 
agronomique,  sous  lequel  elle  est  académique- 
ment  présentée  et  débattue  I 

Elle  tient,  i'ose  le  proclamer  à  celte  tribune, 
elle  tient  à  la  constitution  même  de  l'état  de 
société. 

Les  biens  communaux  présentent  une  réserve 
sacrée  oui  s'est  providentiellement  formée  pour 
la  population  du  pays  à  laquelle  l'habitation 
donne  droit  et  exclusivement  droit,  disposition 
Instinctive  de  nos  coutumes^  maintenue  avec  la 
même  conscience  par  les  lois  qui,  depuis  1789, 
leur  ont  succédé. 

Or,  si  l'habitation  ne  peut  être  limitéeàl'homme 
sur  un  point  spécial  de  la  terre,  parce  qu'elle  est 
de  droit  naturel,  de  ce  droit  indéfini  d'habitation, 
il  dérive  nécessairement  pour  ces  biens  commu- 
naux, par  la  nature  de  leur  destination,  un  em- 
pêchement perpétuel  de  cet  état  civil,  dit  par- 
tage^  auquel  l'exercice  du  droit  individuel  de 
propriété  convie  entre  les  indivis  dans  les  diffé- 
rentes manières  d'acquérir  singulièrement. 

Et,  selon  le  droit  civil,  entre  quelles  person- 
nes capables  le  partage  de  ces  biens  communaux 
pourrait-il  s'opérer,  chaque  habitant  de  la  com- 
mune n'ayant  qu'une  faculté  d'usage  attachée  à 
sa  qualité  d'habitant  cessant?  Si  l'usager  ne  peut, 
par  sa  jouissance,  prescrire  la  propriété;  s  il  ne 
peut  changer  à  soi-même  la  cause  et  le  principe 
de  sa  possession  (art.  2236  et  2240  du  Gode)  ;  si 
enfln  les  usagers  actuels  ne  le  sont  pas  exclusi- 


vement, comment  colorer  le  partage  de  ces 
biens? 

Cette  déduction  des  règles  de  la  législation 
civile  n'a  pas  été,  Messieurs,  inaperçue  par  l'an- 
cien Gouvernement,  qui,  dans  son  administra- 
tion aosolue,  lui  avait  rendu  quelque  satisfoction. 

L'édit  de  juin  1762,  rendu  pour  la  province 
des  Trois-Evèchés;  celui  de  janvier  1774,  rendu 
pour  les  communautés  du  duché  de  Bourgogne, 
du  Maçonnais,  de  TAuxerrois,  des  pays  de  Gex  et 
de  Bugey;  les  lettres  patentes  de  mars  1777  pour 
la  Flandre  française,  celles  de  novembre  1779 
pour  l'Artois,  en  autorisant  les  communautés  de 
ces  provincesàpartagerles  communaux  entre  les 
ménages  alors  existants,  disposent  toutefois  que 
les  parts  qui  échoiront  à  chaque  ménage  ne  se 
transmettront  héréditairement  qu'en  ligne  di- 
recte, qu'elles  demeureront  inaliénables,  qu'elles 
devienaront  vacantes  par  la  translation  de  domi- 
cile hors  la  commune,  et  que  les  vacances  arri- 
vant, elles  feront  retour  à  la  commune. 

Je  reprends  ma  pensée  première. 

La  faculté  de  l'usace  aux  biens  communaux, 
attribut  exclusif  de  l'nabitation,  est  un  droit  de 
la  sociabilité  que  la  législation  doit  conserver 
religieusement  dans  sa  nature,  étant  un  principe 
de  civilisation. 

Ils  ramènent,  ces  biens  communaux,  en  nom- 
bre de  départements,  chaque  année  dans  le  pays 
cette  migration  d'ouvriers  maçons,  écarrisseurs 
de  bois,  peigneurs  de  chanvre,  terrassiers,  etc., 
riiabitation  du  père,  de  la  mère,  de  l'épouse  au 
hameau  donnant  droit  au  pâturage  commun, 
faisant  participer  au  défrichement  avisé  par  le 

§énéral  des  habitants,  dans  les  années  de  cherté 
es  grains. 

Où  reléguera-t-on  cette  population  chère  à 
l'industrie,  au  commerce,  à  cette  laborieuse 
aisance,  foyer  de  l'émulation  du  travail,  rendue 
errante  par  un  partage  inhospitalier  ? 

Les  principes  du  droit  naturel,  du  droit  civil, 
l'intérêt  général  de  la  société,  qu'il  faut  consul- 
ter selon  Te  progrès  de  la  civilisation,  repoussent 
ce  partage  qui  serait  en  même  temps  une  ruine 
pour  chaque  communauté,  laquelle  il  dépouille- 
rait d'une  dotation  destinée  au  bien-être  com- 
mun, à  sa  revivification. 

Mais  pourquoi  poursuivrai-ie  la  discussion  de 
cette  question  de  partage,  1  état  présent  de  la 
législation,  au  moins  jusqu'à  une  proposition 
prise  en  considération,  Técartant  de  la  tribune 
des  deux  Chambres? 

Je  dois,  pour  mon  dessein,  me  borner  à  re- 
prendre la  loi  du  29  février  1804,  dernière  loi 
rendue  sur  les  biens  communaux. 

Cette  loi,  comme  ie  l'ai  montré,  restituant  à 
ces  biens  leur  caractère  d'inaliénabilité  et  d'in- 
division par  l'affectation  de  leur  usage,  prescrit 
aux  maires  et  adjoints,  aux  préfets  et  sous-pré- 
fets, à  ceux-ci  aordonner,  à  ceux-là  de  faire 
toute  diligence  nécessaire  pour  la  réintégration 
des  portions  usurpées. 

Et  pour  vider  toutes  les  contestations  oui  pour- 
raient s'élever  dans  cette  poursuite,  elle  rend 
juges  de  l'occupation  les  conseils  de  préfecture. 

Depuis  cette  loi,  qu'a-t-il  ordonné  pour  son 


gence  ae  i  inierei  aes  communes  ei  objurgation 
sur  le  peu  d'activité  des  administrations  locales 
dans  la  recherche  des  biens  communaux  en- 
vahis, admet,  ajoutant  à  l'article  3  de  la  loi  du 
29  février  1804,  sans  distinction  de  l'origine  et 
de  Pépoque  de  la  détention,  tout  possesseur 
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actuel  avec  titre  irrégulier  ou  sans  titre  de  biens 
de  provenance  communale,  qui  aurait  défriché 
ou  planté  le  terrain,  qui  l'aurait  clos  de  murs, 
fossés  ou  haies  vives,  ou  qui  y  aurait  fait  quel- 

Î[ue  construction,  à  en  faire  la  déclaration  dans 
es  3  mois  de  la  publication  de  Tordonnance  au 
chef-lieu  de  la  commune,  devant  le  maire,  en 
la  forme  prescrite  par  la  loi  du  29  février  1804, 
et  à  faire  une  soumission  écrite  de  payer  à  la 
commune  une  redevance  à  titre  d'experts,  égale 
au  vingtième  du  prix  du  terrain,  déduction  de 
la  plus-value  résultant  des  améliorations  qui 
ont  eu  lieu,  moyennant  laquelle,  sur  la  propo- 
sition du  conseil  municipal  et  de  Tavis  du  sous- 
préfet  et  du  préfet,  il  pourra  être  maintenu  en 
possession  déilnitive  du  terrain  déclaré,  aliéna- 
tion qui  ne  pourra  cependant  ôlre  consommée 
qu*en  vertu  de  Tautorisation  royale,  et  après 
que  toutes  les  formalités  applicables  aux  actes 
translatifs  de  la  propriété  communale  auront  été 
remplies. 

Pour  intéresser  la  convoitise  même  de  l'enva- 
hissement à  aller  au-devant  de  la  composition 
autorisée,  Tordonnance  laisse  aux  conseils  mu- 
nicipaux la  latitude  de  faire,  à  ceux  des  déten- 
teurs qui  auraient  satisfait  aux  conditions  pres- 
crites dans  le  délai  déterminé,  la  remise  en 
partie  ou  en  totalité  des  fruits  qui  pourraient 
être  exigés. 

Et  une  seconde  disposition  porte  que  les  dé- 
tenteurs qui  auront  négligé  de  se  soumettre  aux 
conditions  auxquelles  ils  étaient  admis  pour 
purger  leur  occupation,  réclamant,  pressés  par 
tes  poursuites  adressées  contre  eux,  de  devenir 
acquéreurs,  ne  pourront  le  devenir,  le  vœu  et 
l'intérêt  de  la  commune  ne  s'y  opposant  pas, 
que  moyennant  le  payement  de  la  valeur  inté- 
grale des  fonds,  sans  aucune  modération,  sans 
aucune  remise  des  fruits,  et  suivant  loute  la 
rigueur  du  droit  commun. 

Cependant  la  déprédation  des  biens  commu- 
naux continue  et  s^étend.  Au  milieu  des  besoins 
des  communautés  et  des  doléances  individuelles 
de  la  population,  ces  biens  sont  laissés  à  l'oc- 
cupation de  chaque  usager,  selon  sa  conve- 
nance. 

D'où  vient  l'hésitation,  pour  ne  pas  dire  la  tor- 
peur, des  administrations  locales  à  faire  cesser 
cette  déplorable  situation  communale  ? 

Je  la  trouve.  Messieurs,  dans  l'absence,  en 
notre  ère  de  FaiTranchissement  du  sol  comme 
des  personnes,  dans  l'absence  d'un  acte  législatif 
qui  constitue  positivement  le  dr  it  de  surveil- 
lance des  conseils  municipaux  sur  l'usage  qui 
appartient  individuellement  aux  habitants  dans 
les  communaux,  et  sur  la  conservation  de  la 
propriété  de  ces  biens  qui,  dans  cet  usage  sin- 
gulier, doit  demeurer  inoffensée. 

Jusques  à  l'abolition  du  régime  féodal,  l'on  te- 
nait pour  principe  de  jurisprudence  que  les 
terres  vaines,  les  landes,  friches,  bruyères,  etc., 
devaient  être  réputées  appartenir  de  plein  droit 
au  seigneur  haut  justicier  du  territoire,  toutes 
les  fois  que  la  communauté  des  habitants,  ni  au- 
cun habitant  en  particulier,  ne  pouvait  justifier 
d*un  titre  de  concession. 

Cette  îurisprudence  a  dû  s'évanouir  avec  le  ré- 
cime qu  elle  étayait  :  il  a  paru  plus  conforme  à 
ta  raison  d'admettre  en  maxime  que  la  commu- 
nauté d'habitants  a  précédé  l'érection  de  la  sei- 
gneurie. 

Ainsi,  déclare  la  loi  du  21  avril  1791,  <  le  droit 
de  s'approprier  les  terres  vaines  et  vagues,  gar- 
rigues, landes,  patis,  etc.,  n'aura  plusueu  en  fa- 


veur des  ci-devant  seigneurs,  à  compter  de  la 
publication  du  décret  du  4  août  1789.  » 

L'habitant  usager  de  ces  terrains  prétendus 
par  la  dominité  seigneuriale  a  vu,  dans  la  décla- 
ration de  la  loi,  la  dépouille  de  ses  oppresseurs 
délaissée  à  son  occupation. 

Pour  faire  cesser  cet  esprit  général  d'appro- 
priation envahissante,  exagération  d'une  consé- 
quence de  bon  sens  prononcée  par  la  loi,  il  im- 
porte que  la  loi  intervienne  disertement,  qu'elle 
institue,  en  termes  déclaratifs,  dans  les  conseils 
municipaux,  une  action  de  police  successive, 
continue,  surtous  les  biens  quelconques  d'origine 
communale,  et  déclarés  tels. 

Chaque  habitant  a  individuellement  le  droit  de 
faire  pâturer  son  bétail  sur  les  biens  communaux. 
Que  pour  l'aménagement  de  cette  dépaissance, 
afin  qu'elle  profite  également  à  tous,  l'époque  de 
son  ouverture  soit,  chaque  année,  fixée  par  un 
arrêté  spécial  du  conseil  municipal!  Qu'il  ne  soit 
formé  qu'un  même  troupeau  entre  les  usagers; 
que  ce  troupeau  soit  gardé  par  deux  ou  un  plus 
grand  nombre  de  pâtres  nommés  chaque  année 
par  le  conseil  municipal,  qui  leur  assignera  un 
salaire  sur  les  deniers  communaux! 

Quelques  défrichements  peuvent  être  réclamés 
pour  la  culture  des  céréales.  Que  ce  défriche- 
ment soit,  chaque  année,  sur  la  proposition  du 
maire,  avisé  et  arrêté  par  le  conseil  municipal. 

Quelque  espace  de  terrain  peut  présenter  ras- 
pect  d'une  fertilité  particulière,  et  solliciter  une 
culture  régulière  qu'il  récompensera  par  le  pro- 
duit. Que  le  conseil  municipal  ait  la  faculté  de 
le  détacher  de  la  jouissance  commune  pour  le 
donner  à  longue  ferme,  ou  à  emphytliéose  à 
temps,  dont  le  prix  annuel  sera  versé  dans  la 
caisse  du  receveur  municipal! 

Il  est  essentiel  d'aviser  à  la  constatation  des 
usurpations  qui  pourraient  être  commises.  Le 
conseil  municipal  sera  tenu  de  faire,  dans  un 
délai  imparti,  procéder  au  dénombrement  des 
biens  communaux,  d'en  provoquer  la  délimita- 
tion et  le  bornage  sur  la  ligne  de  séparation  des 
héritages  privés  contigus. 

L'autorité  de  ce  règlement  législatif  animera  en 
chaque  commune  le  zèle  des  administrations  lo- 
cales, soutiendra  leur  courage,  comme  il  dispo- 
sera à  l'obéissance  les  habitants,  parce  qu'il  sera 
l'acte  de  la  loi,  qui  est  la  souveraineté  de  l'ordre 
public. 

Quant  aux  occupations  qui  ne  peuvent  demeu- 
rer insoumises  à  côté  de  1  intervention  de  la  loi 
de  surveillance  et  de  police,  qu'est-il  opportun 
de  statuer  ? 

La  loi  du  29  février  1801  légitime  les  occupa- 
tions dérivant  des  opérations  du  partage  ouvert 
par  la  loi  du  10  juin  1793,  qui  n'ont  pas  été  con- 
sommées par  un  acte  authentique,  moyennant 
l'engagement  de  la  prestation  aune  redevance 
annuelle  égale  à  la  moitié  du  revenu  dont  les 
portions  de  terrain  possédées  auraient  été  sus- 
ceptibles au  moment  de  l'occupation. 

Les  possesseurs  qui,  pour  profiter  de  cette  dis- 
position, n'ont  pas  satisfait  aux  obligations  de 
déclaration  et  de  soumission  prescrites  dans  le 
délai,  doivent-ils  en  être  déclarés  déchus?  Ils  ne 
sont  pas  sans  un  commencement  de  titres.  11  y 
aurait  donc  de  la  rigueur  à  prononcer  cette  dé- 
chéance que  les  déchéances  ne  sont  pas  dans  les 
mœurs  législatives.  Favores  ampUandi^  dit  une 
ancienne  rubrique  de  droit. 

En  doit-il  être  de  même  pour  les  légitimations 
que  rordonnance  royale  du  23  juin  18i9prop08e| 
et  qu'elle  applique  à  toutes  les  occupations  qui 
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ont  eu  lien  jusqu'à  sa  date,  encore  qu'elles  n'aient 
pour  origine  aucun  acte  toléré,  écrit  ou  verbal, 
qui  ait  défendu  la  communauté?  L'ordonnance 
n'a  pas  le  caractère  de  la  puissance  de  la  loi.  11 
ne  lui  appartient  pas  de  régler  le  droit  de  pro- 
priété. 

Les  occupations  des  biens  communaux  pré- 
sentent dans  le  sein  des  communautés  un 
état  d'hostilités  au'il  est  avisé  de  faire  cesser 
pour  maintenir  le  respect  du  culte  de  la  pro- 
priété, qui  doit  être  universel  en  chose  com- 
mune comme  en  chose  privée.  Et  quelle  voie 
plus  convenante  dans  ces  ligues  communales 
que  celle  des  arbitrages?  Les  occupants  ne  se 
présentent  pas  pour  traiter  sans  cortège  d'inci- 
dents, plantation,  clôture  de  clos,  défoncement 
de  sol,  construction.  N'est-ce  pas  là  l'initiation 
primitive  à  la  propriété?  Telles  sont  les  occupa- 
tions dont  la  légitimation,  pour  l'arbitrage  d  un 
prix  correspondant,  est  proposée. 

L'ordonnance  royale  ne  propose  pas,  du  reste, 
de  transmettre  à  ces  détenteurs,  qui  ne  présen- 
tent pas  une  possession  coloriée  par  un  com- 
mencement de  titre,  la  propriété  du  terrain  dont 
Us  jouissent,  au  môme  taux  que  celui  de  la  rede- 
vance pour  laquelle  la  loi  du  29  février  1804 
admet  la  soumission  des  possesseurs,  par  suite 
d'opération  d'un  partage  qui  était  en  faculté  lé- 
gale. Ceux-ci  ne  sont  tenus  de  soumissionner  que 
pour  la  moitié  de  la  redevance  annuelle  dont  le 
terrain  était  susceptible  au  moment  de  l'occu- 

Sation;  et  ceux-là  devront  s'engaeer  à  la  totalité 
e  la  redevance  :  différence  juste,  l'occupation 
de  ceux-là  ne  pouvant  se  prévaloir  de  la  bonne 
foi  qui  accompagne  la  possession  des  autres, 
la  faculté  de  partage  ouverte  par  la  loi  du 
10  juin  1793  couvrant  "origine  de  leur  occupation. 

L'ordonnance  royale  autorise,  en  faveur  de 
tous  les  détenteurs,  déclarants  et  soumission- 
naires, la  remise  en  partie  ou  même  en  totalité 
des  fruits  qui  pourraient  être  exigés. 

En  restitution  de  fruits  comme  en  tous  les  ac- 
cessoires dans  les  actions  civiles,  une  latitude 
de  modération  a  toujours  été  laissée,  même  aux 
tribunaux,  dans  la  aistribution  de  cette  justice 
exacte  qui  leur  est  confiée.  A  plus  forte  raison 
cette  remise  peut-elle  entrer  dans  leur  traité. 

Mais  cette  ordonnance  refuse  toute  modération 
sortant  du  droit  commun  au  détenteur  qui, 
ii*ayant  pas  fait  la  déclaration  et  la  soumission 
imposées,  demanderait,  contraint  par  les  pour- 
suites exercées  contre  lui,  à  devenir  acouéreur. 

Si  cette  invocation  de  transaction  n  a  pour 
détermination  que  le  désistement  contradictoi- 
rement  prononcé,  la  communauté  ayant  un  droit 
pleinement  acquis  par  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée, il  ne  peut  plus  y  avoir  de  composition  où  il 
n'y  a  plus  rien  de  douteux. 

Que  si  la  contestation  est  encore  en  instance, 
il  y  a  encore  lieu  à  traiter.  Quelle  affaire  judi- 
ciaire ou  administrative  n'a  pas  de  chance  par 
les  aberrations  humaines? 

Cette  disposition  de  sévérité  de  l'ordonnance, 
inutile  au  premier  cas,  s'éloignerait,  dans  le 
second,  de  l  esprit  de  pacification  qui  forme  son 
caractère.  Elle  ne  peut  donc  être  conservée. 

A  ce  nombre  d'occupants  admis  à  acquérir, 
j'ajoute.  Messieurs,  les  détenteurs,  depuis  l'or- 
donnance du  23  juin  1819,  qui  ont  construit 
sans  aucune  opposition. 

Ce  défaut  d  opposition  est  un  tacite  consen- 
tement, et  tout  ce  qui  tient  à  l'habitation  est 
fttvoraoie  devant  la  société,  dont  elle  augmente 
les  ménages. 


En  pacifiant  le  présentparla  légitimation  civile 
du  passé,  la  loi  doit  écarter,  dans  l'avenir,  tout 
esprit  de  convoitise,  en  le  contenant;  pour  ce  a, 
reconnaître  la  faculté  de  la  plainte  individuelle 
de  l'usager,  et  en  régulariser  l'exercice. 

Chaque  habitant  de  la  commune  ou  de  la  sec- 
tion de  la  commune  formant  une  université 
spéciale,  a  un  droit  individuel  d'usage  dans  les 
biens  communaux.  L'usurpation  de  quelque  par- 
tie de  ces  biens,  leur  mésus,  par  quelques  habi- 
tants, sont  bien  une  atténuation  qui  est  portée 
à  l'usage  des  autres,  un  dommage  réel  que  la 
promiscuité  éprouve. 

Toutefois,  chacun  n'étant  que  simple  usager, 
ne  peut  être  reçu  à  poursuivre  directement  en 
son  nom  la  répression  de  l'empiétement,  la  ré- 
paration du  tort  fait  à  la  jouissance  commune. 
iNotre  droit  judiciaire  n'accueille  aucune  action 
populaire,  quelle  que  soit  la  matière. 

Sans  désaccord  avec  cette  jurisprudence,  qui 
doit  demeurer  immuable,  que  la  loi  avoue  comme 
avertissement  d'une  sentinelle  la  plainte  indivi- 
duelle de  l'usager  1  qu'elle  en  garantisse  et  en 
ii\e,  dans  cette  vue,  l'exercice  devant  le  maire 
de  la  commune  ou  de  son  adjoint,  qui  en  dres- 
sera acte!  qu'à  la  première  réunion,  le  conseil 
municipal  soit  tenu  de  vérifier  cette  plainte,  et  si 
elle  est  fondée,  d'aviser  à  en  faire  cesser  la  cause! 

Messieurs,  établir  dans  les  conseils  municipaux 
une  surveillance  régulière,  toujours  présente  sur 
l'usage  des  communaux,  et  en  même  temps  vi- 
gilante pour  la  conservation  de  la  propriété; 

Autoriser,  quant  aux  occupations  commises, 
les  conseils  municipaux  à  admettre  les  déten- 
teurs qui,  ayant  mis  le  terrain  en  culture,  l'ont 
planté,  l'ont  clos,  y  ont  fait  des  constructions,  à 
en  devenir  acquéreurs  moyennant  une  redevance 
annuelle  envers  la  communauté; 

Faire  concourir  le  zèle  individuel  de  l'usager 
à  la  garde  soigneuse  du  droit  d'usage  de  tous  ; 

Telles  sont  les  mesures  que  réclame  de  la  lé- 
gislation la  prospérité  de  chaque  communauté 
d'habitants,  prospérité  qui  ne  peut  naître  que  de 
l'accord  régulier  des  droits  communs  et  des  droits 
privés. 

Elles  forment  la  proposition  que  j'ai  l'honneur 
de  soumettre  à  la  noble  Chambre. 

Si  vous  daignez.  Messieurs,  considérer  que  les 
communes  sont  soumises,  comme  les  particu- 
liers, à  la  prescription,  article  2277  du  Code  civil, 
et  que  la  promulgation  du  titre  de  la  prescription 
remonte  au  23  mars  1804,  vous  jugerez  que  ma 
proposition  est  faite  opportunément. 

En  conformité  de  cette  proposition,  i'ai  rédigé 
une  suite  d'articles  que  je  dépose  sur  le  bureau. 

Projet  de  loi  sur  le  régime  des  biens  communaux. 

Art.  1".  Le  conseil  municipal,  en  chaque  com- 
mune, se  réunira  dans  les  premiers  jours  du 
mois  de  mars,  pour  déclarer  l'ouverture  du  pâ- 
turage des  biens  communaux  de  la  commune,  et 
de  chaque  section  de  la  commune  formant  une 
université  spéciale. 

Cette  déclaration  sera  affichée  aux  lieux  ac- 
coutumés, à  la  diligence  du  maire. 

Les  animaux  des  usagers  se  diviseront  en  deux 
troupeaux:  l'un  des  betes  aumailles  ou  cheva- 
lines, l'autre  des  bêtes  à  laine. 

Us  seront  conduits  et  gardés  séparément  par 
deux  ou  un  plus  grand  nombre  de  pâtres,  nom- 
més chaque  année  par  le  conseil  municipal  pour 
la  commune,  ou  pour  chaque  section  de  la  coïùr 
mune. 
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Ces  pâtres  seront  â^és  au  moins  de  12  ans.  Les 
personnes,  sous  la  puissance  de  qui  le  Code  civil 
les  place,  seront  responsables  des  méfaits  résul- 
tant de  leur  mauvaise  garde. 

Art.  2.  Si  le  défrichement  de  quelque  partie  du 
communal  est  réclamé  par  les  usagers,  sur  la 

groposition  du  maire,  le  défrichement  sera  déli- 
ére  et  fixé  par  le  conseil  municipal. 

Art.  3.  Le  conseil  municipal  est  autorisé  à  dis- 
traire, sur  la  proposition  cfu  maire,  de  la  jouis- 
sance commune,  les  portions  de  communal  qui 
seraient  jugées  susceptibles  d'un  produit  spécial, 
et  de  les  bailler  à  ferme  ou  à  titre  d*emphytéose, 
dont  la  durée  ne  pourra  exo^der  27  ans,  moyen- 
nant une  redevance  annuelle  en  argent,  laquelle 
sera  versée  dans  la  caisse  du  receveur  commu- 
nal et  demeurera  exclusivement  aifectée  aux  be- 
soins locaux  de  la  commune  ou  de  la  section  de 
commune  dans  laquelle  le  détachement  aura  eu 
lieu. 

Cette  distraction  sera  soumise  à  Thomologa- 
tion  du  conseil  de  préfecture. 

Art.  4.  Dans  les  6  mois  de  la  publication  de 
la  présente  loi,  le  conseil  municipal  fera  procé- 
der à  la  reconnaissance,  au  dénombrement  et  à 
la  délimitation  des  biens  communaux  de  la  com- 
mune ou  de  chaque  section  de  la  commune  for- 
mant une  université  spéciale. 

A  cette  reconnaissance,  les  propriétaires  rive- 
rains seront  individuellement  appelés,  par  un 
avis  du  maire,  et  la  séparation  de  leurs  fonds 
sera  effectuée  par  un  simple  bornage. 

Le  procès-verbal  qui  sera  dressé  de  ces  opéra- 
tions sera  fait  en  double,  dont  Tun  sera  trans- 
mis aux  archives  du  conseil  de  préfecture,  et 
l'autre  demeurera  déposé  à  la  mairie. 

Art.  5.  Dans  les  communes  et  sections  de  com- 
mune où  des  partages  de  biens  communaux  ont 
eu  lieu,  en  vertu  de  la  loi  du  10  juin  1793,  sans 
qu'il  en  ait  été  dressé  acte,  les  détenteurs  de  ces 
biens,  qui  auront  défriché  ou  planté  le  terrain, 
et  qui  Tauront  clos  de  murs,  fossés  ou  haies 
vives,  ou  qui  y  auront  fait  quelque  construction, 
lesquels  n'auront  pas  satisfait  à  la  déclaration  et 
à  la  soumission  d'une  redevance  prescrite  en 
la  loi  du  29  février  1804,  seront  admis  dans  les 
3  mois  de  la  publication  des  présentes  à  rem- 
plir devant  le  maire  de  la  commune  lesdites 
conditions. 

Ces  conditions  remplies,  Taliénation  définitive 
desdits  biens  leur  sera  faite  par  le  maire  de  la 
commune,  en  conformité  de  rarticle  4  de  ladite 
loi,  moyennant  la  redevance  déterminée  par 
l'article  3. 

L'estimation  en  sera  faite  comme  il  sera  dit  à 
l'article  ci-après. 

Art.  6.  Les  détenteurs  des  biens  communaux 
dont  l'occupation  ne  résulte  d'aucun  acte  de  con- 
cession ou  de  partage  écrit  ou  verbal,  antérieur 
à  la  loi  du  10  juin  1793  ou  à  l'ordonnance  royale 
du  23  juin  1819,  qui  auront  défriché  ou  planté  le 
terrain  et  qui  l'auront  enclos  de  murs,  fossés  ou 
haies  vives,  ou  qui  y  auront  faitquelque  construc- 
tion, et  ceux  antérieurs  à  l'afinee  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi  qui  auront  fait  quelque 
construction  sans  aucune  opposition,  pourront 
également  devenir  propriétaires  incommutables 
slls  font,  dans  les  trois  mois  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  devant  le  maire  de  la  corn- 


écrite  de  payer  à  la  communauté  ou  à  la  section 
de  la  commune  propriétaire  une  redeyance  an- 


nuelle égale  au  vingtième  du  prix  du  fonds,  dé- 
duction ae  la  plus-value,  résultant  des  améliora- 
tions, à  dire  d'experts  choisis  l'un  par  le  détenteur 
du  bien  communal,  l'autre  par  le  conseil  muni- 
cipal. 

Cette  aliénation  sera  faite  en  la  forme  déter- 
minée par  l'article  4  de  la  loi  du  29  février  1804. 

Art.  7.  Les  conseils  municipaux  sont  autorisés 
à  faire  remise  en  partie  ou  même  en  totalité  de 
la  restitution  des  fruits  aux  détenteurs  décla- 
rants et  soumissionnaires. 

Le  délai  des  déclarations  et  soumissions  pres- 
crites aux  articles  4  et  5  de  la  présente  loi  expiré, 
les  maires  et  adjoints  et  les  conseils  municipaux 
feront,  sous  leur  responsabilité,  toutes  les  dili- 
gences nécessaires  pour  faire  rentrer  la  com- 
mune ou  chaque  section  de  la  commune  en  pos- 
session des  terrains  usurpés  que  le  procès- verbal 
de  reconnaissance  des  biens  communaux  aura 
pu  indiquer,  ou  résultant  de  tous  autres  docu- 
ments. 

Art.  8.  Chaque  habitant  de  la  commune  ou  de 
la  section  de  la  commune,  composant  une  uni- 
versité, étant  intéressé  à  la  conservation  des 
biens  communaux,  à  Tusage  desquels  il  est  par- 
ticipant, a  la  faculté  de  se  plaindre  des  usurpa- 
tions ou  des  mésus  qui  auraient  été  commis. 

11  exprimera  sa  plainte  devant  le  maire  ou 
l'adjoint  de  la  commune,  qui  en  dressera  acte. 

Le  conseil  municipal,  à  la  première  réunion, 
délibérera  sur  cette  plainte;  si  elle  se  trouve 
fondée,  il  avisera  à  en  faire  cesser  la  cause  par  la 
voie  de  droit. 

M.  le  Président.  Ce  développement  sera  im- 
primé, et  je  propose  à  la  Chamore  de  s'en  occu- 
per dans  la  prochaine  séance.  (Assentiment.) 

La  suite  de  l'ordre  du  jour  appelle  la  discussion 
générale  du  projet  de  loi  relatif  aux  douzièmes 
provisoires, 

M.  le  Président.  Quelqu'un  demande-t-il  la 
parole  sur  l'ensemble  du  projet? 

M.  le  marquis  de  Dreax-Brézë.  Moi,  Mon- 
sieur le  président. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  mar- 
quis de  Brézé. 

M.  le  marquis  de  Drenx-Brézé.  Messieurs, 
la  Chambre  aes  députés,  appelée  à  s'occuper, 
d'une  manière  encore  plus  spéciale  que  nous, 
du  vote  de  l'impôt,  s'est  trouvée  dans  la  position 
de  pouvoir  à  peine  discuter  le  crédit  de  â40  mil- 
lions qu'on  vient  vous  demander  aujourd'hui. 
Ce  n'est  donc  pas  une  discussion  que  je  viens 
ouvrir;  MM.  les  ministres  nous  ont  appris  qu'il 
ne  pouvait  plus  y  en  avoir  dans  cette  Chambre 
en  matière  d'impôts;  mais  l'exposé  des  motifs  de 
M.  le  ministre  des  finances  dans  les  deux  Cham- 
bres me  porte  à  vous  soumettre  quelques  obser- 
vations, et  à  demander  à  MM.  les  ministres  quel- 
ques éclaircissements. 

Notre  patriotisme  ne  peut  nous  faire  hésiter  à 
voter  le  crédit  demandé,  puisque,  s'il  en  était 
autrement,  l'action  du  gouvernement  serait 
complètement  paralysée;  mais  il  est  permis  de 
lui  imputer  la  situation  qui  a  créé  la  nécessité 
dans  laquelle  nous  nous  trouvons. 

MM.  les  ministres  doivent  sans  doute  avoir  eu 
de  bien  fortes  raisons  pour  réunir  les  Chambres 
à  une  époque  où  la  continuation  du  provisoire  est 
devenue  nécessaire,  puisque  l'an  oernier  M.  le 
ministre  des  finances  nous  promit  que  nous 
allions  enfin  sortir  de  cette  situation  inconstitu- 
tionnelle. 
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La  convocation  des  Chambres  semblait  appelée, 
il  y  a  déjà  plusieurs  mois,  par  la  nature  même 
des  événements  qui  se  sont  passés  dans  Tinter- 
valle  des  deux  sessions.  11  semblait  que  lorsque 
le  gouvernement  s'était  cru  dans  la  nécessité  de 
prendre  des  mesures  extra-légales  (pour  me  ser- 
vir d'une  expression  mesurée),  il  eût  été  de  son 
devoir  de  réunir  les  Chambres.  11  est  donc  éton- 
nant que  MM.  les  ministre»  ne  Talent  pas  fait^  et 
il  Test  aussi  qu'ayant  eu,  pour  ne  pas  le  faire, 
des  motifs  qui  doivent  être  d'un  grand  poids,  ils 
n*aieDt  pas  ju^é  à  propos  de  les  faire  connaître, 
ou  seulement  de  les  faire  pressentir. 

Enfin,  la  nécessité  arrivée,  le  gouvernement 
vient  vous  demander  3  douzièmes  ;  on  conçoit 
quMlen  ait  besoin;  on  conçoit  qu'il  trouve  plus 
commode  de  fixer,  sans  discussion  préalaole, 
les  impôts  de  toute  Tannée  1833:  on  conçoit  ce 

3u'il  y  a  de  tristement  réel  dans  le  molif  que 
onne  M.  le  ministre  des  finances,  qu'il  n'y  a 
aucun  espoir  de  soulagement  possible  pour  cette 
année  lo33;  mais,  si  dans  cet  aveu  il  y  a  de  la 
franchise,  on  se  demande  s'il  est  bien  politique, 
■*il  est  bien  dans  l'intérêt  du  gouvernement,  en 
ouvrant  ainsi  pour  la  France  la  boite  de  Pan- 
dore, d'en  enlever  jusqu'à  Tespérance,  dernière 
consolation  des  malheureux.  Certainement  il  est 
utile  de  connaître  les  charges  que  Ton  doit  sup- 
porter^  mais  au  moins  voudrait-on  en  aperce- 
voir le  terme.  D'ailleurs,  Messieurs,  que  pensera 
la  France  quand  elle  lira  que  toutes  les  écono- 
mies qu'on  lui  avait  promises  au  nom  de  la  Ré- 
volution de  Juillet  se  résument  dans  un  déficit 
de  166  millions  sur  le  budget  dans  lequel  elle  va 
entrer,  et  dans  une  dépense  de  700  millions  en 
sus  de  ses  revenus  ordinaires,  pour  soutenir  pen- 
dant les  3  premières  années,  c'est-à-dire  depuis 
1830  jusqo^à  la  fin  de  1833,  la  sâreté,  l'indépen- 
dance et  la  dignité  de  la  Révolution  de  Juillet. 

Que  dira  la  France  quand  elle  verra  que,  même 
après  1833,  on  lui  donne  la  triste  assurance  qu'elle 
ne  peut  espérer  aucune  réduction  dans  ses 
charges. 

Que  dira-trelle  enfin  quand  elle  verra  que  M.  le 
ministre  des  finances  lui  déclare  que  le  seul 
moyen  véritable  qu'il  connaisse  pour  alléger  un 
jour  le  fardeau  qui  Taccable,  c'est  de  réduire 
l'intérêt  des  rentes  5  0/0. 

Nous  nous  serons  endettés  de  700  millions  à  la 
fin  de  1833,  mais  quelle  sera  notre  situation  à 
cette  époque  ?  Aurons-nous  une  véritable  paix  ? 
Aurons-nous  une  tranquillité  certaine,  une  pros- 
périté qui  compense  nos  pertes?  voilà  ce  que 
H.  le  ministre  ne  dit  point,  ce  qu'il  n'ose  dire 
sans  doute,  et  sur  quoi  cependant  il  serait  bon 
que  le  gouvernement  s'expliquât. 

Depuis  3  ans  on  nous  dit  que  TBurope  va  dé- 
sarmer, qu'elle  va  même  démolir  les  places  qui 
ont  été  élevées  contre  nous  ;  et  cependant  l'Europe 
ne  d^arme  point  ;  les  places  restent  debout,  et  nous 
sommes  écrasés  sous  le  poids  des  dépenses  qu'en- 
traine  nécessairement  un  effectif  de  400,000  sol- 
dats armés.  Or,  si  cet  état  ne  finit  pas  avec 
1833,  il  faudra  en  1834  un  nouveau  surcroit  de 
dépenses  de  166  millions.  Et  que  sera-ce  si  nous 
avons  encore  la  guerre?  Ce  ne  seront  plus 
166  millions  qui  deviendront  inilîspensables,  ce 
seront  3  ou  400  millions;  c'est-à-dire  que  notre 
situation  est  telle  qu'avec  la  paix,  comme  le 
gouvernement  nous  la  donne,  nous  détruisons 
nos  ressources  pour  faire  la  guerre,  et  que  si  la 
ffuerre  venait  à  avoir  lieu,  une  banqueroute  et 
oes  réquisitions  en  nature,  qui  anéantiraient  à 
la  fois  les  revenus  des  particuliers  et  ceux  de 

T.  Lxxvm. 


TEtat,8eraientle  résultat  inévitable  de  la  situation 
où  la  paix  nous  aurait  mis.  Voilà  sur  quoi  il  im- 
porte que  M.  le  ministre  veuille  bien  s'expliquer. 
Il  faut  qu'il  dise  à  la  France  comment  elle  pourra 
passer  entre  ces  deux  écueils,  et  comment  elle 
évitera  de  se  ruiner  en  détail  ou  de  flétrir  son 
crédit  par  une  banqueroute  éclatante,  car  mes- 
sieurs les  membres  du  cabinet  ne  doivent  pas  se 
dissimuler  que  la  franchise  de  M.  le  ministre 
des  finances  Ta  mise,  à  cet  égard,  dans  une 
grande  anxiété. 

Voici  d'ailleurs,  Messieurs,  le  langage  que  la 
France  ne  peut  manquer  d'adresser  à  ceux  qui 
se  sont  chargés  de  ses  destinées  :  Quoi  !  vous 
m'imposez  en  3  ans  de  paix  une  surcharge  de 
700  millions,  et  à  la  suite  de  ces  3  années  de  paix 
je  ne  suis  pas  garantie  contre  le  danger  d  une 
guerre  !  Mais  avec  ces  700  millions  employés 
en  2  ans  de  guerre,  alors  que  les  illusions 
dont  on  m'avait  bercée  étaient  partagées  par  les 
peuples,  aujourd'hui  désabusés  comme  moi; 
alors  que  la  Pologne  et  Tltalie,  qu'une  partie  de 
l'Allemagne,  pouvaient  nous  seconder  par  de  si 
puissantes  diversions,  avec  ces  700  millions, 
dis-le,  vous  pouviez  faire  une  guerre  dans  la- 

auelle  j'aurais  eu  des  chances  de  succès  qui  sont 
ésormais  évanouies. 

Sans  doute,  la  paix  est  préférable  à  la  guerre, 
mais  c'est  quand  elle  donne  les  moyens  de  faire 
la  guerre  avec  plus  d'avantage  lorsque  la  néces- 
sité l'exige.  Aussi,  si  la  France  ne  reproche  pas  à 
MM.  les  ministres  de  lui  avoir  conservé  la  paix, 
elle  les  accuse  de  la  lui  avoir  faite  telle  que  le 
jour  où  la  guerre  arrivera,  la  guerre  qui  est  tou- 
jours menaçante,  puisque  toute  l'Europe  est  ar- 
mée, elle  y  entrera  sans  autre  appui  que  l'incer- 
taine amitié  de  TAngleterre,  avec  des  finances 
obérées,  un  crédit  détruit  et  des  ressources  épui- 
sées. 

La  France  est  aussi  en  droit  de  dire  à  MM.  les 
ministres  que  si  la  paix  nous  coûte  700  millions, 
des  combinaisons  faites  dans  des  intérêts  qui  ne 
sont  pas  français  ont  aussi  contribué  a  cet 
énorme  surcroît  de  dépenses  :  témoin,  l'em- 
prunt pour  établir  en  Grèce,  si  tant  est  qu'il  y 
arrive,  le  fils  du  roi  de  Bavière,  et  les  2o  mil- 
lions payés  aux  Américains  avant  d'avoir  fait 
compensation  de  ce  qu'ils  nous  devaient  pour  la 
Louisiane,  tandis  que  pendant  les  15  années  de 
la  Restauration  on  leur  avait  refusé  tout  arran- 
gement dont  la  compensation  ne  serait  pas  la 
première  base. 

Qu'avions-nous  besoin  de  payer,  avant  l'é- 
chéance, 5  millions  aux  cointëressés  d'une  mai- 
son de  banque  dont  le  chef  présidait  alors  le  con- 
seil des  ministres  ? 

Qu'avions-nous  besoin  d'aller  attaquer  une 
citadelle  pour  le  compte  des  Belges,  de  faire 
d'immenses  dépenses  et  de  faire  verser  chezcuxy 
pour  eux  et  sans  eux  le  sang  français,  qui,  disait- 
on,  ne  devait  couler  que  pour  la  France;  uni- 
quement pour  remettre  au  roi  Léopold  une  for- 
teresse qui  lui  est  inutile,  et  dont  la  prise,  loin 
de  terminer  Taifaire  du  traité  entre  la  Belgique 
et  le  roi  de  Hollande,  n'aura  d'autre  résultat  que 
de  lui  donner  une  occasion  pour  se  déclarer 
dégagé  même  des  conditions  auxquelles  il  avait 
souscrit?  La  Belgique  nous  rendra-t-elle  ce 
sang  versé  pour  elle  ? 

D'un  autre  côté.  Messieurs,  Tarmée  belge,  si, 
comme  on  doit  le  penser,  elle  est  animée  de 
Tamour  de  la  gloire,  doit  être  peu  flattée  en  se 
voyant  ainsi  exclue  par  nous  des  dangers  dont 
le  Dut  est  l'accroissement  de  son  territoire.  Enfin, 
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gui  nous  pnyera  les  frais  de  cette  expédition? 
Sera-ce  la  Belgique? 
VoM  des  questions  Eur  lesquelles  il  importe 

2ue  M.  le  miciistre  des  finances  nous  donne  des 
claircissements,  afin  que  nous  sachions  si  nous 
n'aurons  aucun  soulagement  sur  les  700  mil- 
lions que  nous  coûte  la  paix. 

M.  leministre  a  raisonquand  il  dit  qu'il  serait  dé- 
tastrevx  de  saTcharger  et  d'accabUrla  prvpriélé; 
mais  comment  peut-on  espérer  d'échapper  à  la 
nécessité  de  le  faire  ?  La  Restauration,  en  payant 
les  dettes  de  la  première  Révolution  et  de  l'Em- 
pire, en  soldant  leur  arriéré,  en  réparant  noble- 
ment une  grande  injustice,  était  parvenue  à  sou- 
lager la  propriété  de  92  millions;  mais  depuis 
la  Révolution  de  Juillet,  la  propriété  est  surchargée 
de  130  millions,  ainsi  qu  d  a  été  établi  dans  les 
débats  de  l'autre  Chambre.  {Ditcoars  de  M.  Dupin.) 
Si  celle  énorme  surcharge  ne  lui  avait  pas  été 
imposée.ou  aurait  pu  disposer  de  ces  13U  millions 
comme  moyen  de  servir  des  renies  créées  pour 
la  guerre,  ou  [wur  la  paix  telle  que  lesdiiïérenU 
ministères  qui  se  sont  succédé  nous  l'ont  faite. 
Mais  aujourd'hui,  quelle  ressource  nous  reste- 
l-il?  On  ne  veut  pas  revenir  sur  les  inipâls  indi- 
rects; on  n'a  par  conséquent,  et  M.  le  ministre 
des  finances  l'a  dit  lui-même,  que  la  ressource 
de  diminuer  l'intérêt  de  la  rente  5  0/0. 
On  était  entré  dans  cette  voie  sous  un  ministère 


?u'on  a  appelé  déplorable,  el  qui  avait  placé  la 
rance  d&na  ua  état  de  prospérité  dont  la  perte 
peut  être  aujourd'hui  déplorée;  mais  alors  cette 


Rrospérilé  était  si  grande  que  le  à  0/0  dépassait 
!  pair,  malgré  la  probabilité  du  remboursement, 
et  nul  doute  qu'il  eût  atteint  le  taux  de  i2h  ou 
de  130,  sans  le  point  d'arrêt  résultant  de  cette 

Srobabilité.  C'est  sous  ce  ministère  qualifié  de 
iplorable  que  lo  provisoire  avait  cesse;  c'est  le 
ministère  Lurfitlo  qui  nous  l'a  rendu. 

Ceux  qui  proclament  cette  ressource  comme  la 
ressource  unique,  s'opposaient  alors  à  ce  qu'on 
l'employât  ;  pou  r  qu'il  fut  permis  maintenant  d'en 
user,  il  faudrait  donc  des  circonstances  au  moins 
aussi  favorables  que  celles  qui  existaient  à  cette 
époque- Etcescirconstancesetant  dues, en  grande 
partie,  au  soulagement  de  la  propriété,  comment 
y  songer  aujourd'hui  qu'on  nous  présente  un 
surcroît  de  charges  de  700  millions  ou  de  40  mil- 
lions de  rente  en  perspective,  sans  compter  ce 
que  peut  y  ajouter  ou  la  guerre,  si  elle  éclate, 
ou  la  pais,  si  elle  subsiste  aux  conditions  aux- 
quelles nous  l'obtenons  ? 

M.  le  ministre  des  finances,  dont  la  candeur 
nous  a  exposé  notre  misère  avec  des  expresaions 
qui  marquent  &  quel  point  son  cœur  fran^is  en 
est  atJQigé,  rendrait  un  vrai  service  £t  la  patrie 
s'il  pouvait  lui  faire  entrevoir  l'époque  où,  anrès 
avoir  atteint  le  terme  des  suppléments  de  char- 
ges causés  par  les  événements,  elle  pourra  com- 
mencer à  se  rapprocher  de  cette  prospérité  qu'on 
lui  avait  promis  dedépasser. 

Ces  explications  sont  nécessaires  dans  l'intérêt 
du  pays,  dans  celui  du  gouvernement,  et  aussi 

Sour  aider  à  la  conscience  de  ceux  auxquels  on 
emandede  consacrer  irrévocablement  pour  1833 
un  état  financier  dont  les  résultats  sont  vraiment 
déplorables.  (Murniurei .  )  Si  les  interrupteurs  que 
je  ne  puis  entendre  veulent  s'expliquer,  je  pour- 
rai répondre. 
Pltuie^rt  voix  :  Continuez!  continuel  l 
M.  le  marqnla  de  Dreax-Brëié.  En  ré- 
sumé, avant  de  voter  en  faveur  du  projet  de  loi, 
il  faut  que  le  gouvernement  nous  nsw  connaî- 


tre les  motifs  du  retard  de  la  session,  qui  nous 
a  condamnés  au  provisoire,  et  qui  nous  met  dans 
la  triste  situation  (passei-moi  l'expression)  de 
voir  escamoter  en  quelque  sorte  le  budget  de 
1833. 

Il  faut  que  le  gouvernement  nous  dise  si  l'ère 
de  surcharge,  qui  de  jour  en  jour  avance  la  ruine 
dupays,  doit  se  terminer  avec  l833,et  siTan  1834 
amènera  enfln  le  retour  vers  ces  temps  de  soula- 
gement el  d'économie,  que  promettaient  &  la 
France  ceux  qui  sont  aujourd'hui  à  la  tète  des 
affaires. 

Il  faut  qu'il  nous  dise,  en  un  mol,  si  700  mil- 
lions dépensés  en  trois  ans  de  paix  seroat  le 
terme  de  nos  sacrifices. 

11  faut  qu'il  fasse  connaître  à  quelle  époque, 
la  seule  ressource  véritable  d'économie  qu'aper^ 
roit  M.  le  ministre  des  finances,  c'est-à-dire  la 
diminution  de  l'intérêt  de  la  rente,  deviendra 
praticable. 

11  faut  qu'il  nous  dise  s'il  a  la  certitude  qu'a- 
près la  prise  d'.\nvcrs,  ou  seulement  après  les 
sacrifices  de  1833,  l'Europe  désarmera,  et  si  nous 
aurons  une  véritable  paix,  une  paix  qui  ne  coït- 
somme  pas  notre  ruine. 

Il  faul  que  le  gouvernement  nous  dise  si  les 
places  élevées  contre  la  France  seront  enfla  dé- 
molies, comme  l'annonçait,  il  y  a  un  an,  le  dis- 
cours d'ouverture  de  la  session  de  183?. 

11  faut  qu'il  nous  dise  comment  nous  éviterons 
de  nous  ruiner  peu  à  peu  avec  la  paix,  ou  de 
faire  banqueroute  en  cas  de  guerre,  a  cause  des 
charges  de  la  paix. 

11  faut  que  M.  le  ministre  des  finances,  qui  a 
parié  de  la  diminution  dans  la  dépense  des  pen- 
sions comme  d'une  ressource  assez  proihaiae. 
veuille  bien  expliquer  sa  pensée  de  manière  s 
rassurer  ceux  que  ses  paroles  ne  peuvent  man- 
quer d'inquiéter. 

Il  faut  que  le  ministère  nous  dise  si  les  frais 
que  nous  avons  faits  et  que  nous  faisons  encore 

Kur  la  Itelgique  nous  seront  remboursés,  et  si 
I  Belges,  par  exemple,  ne  nous  accuseront  pas 
d'avoir  accru  leurs  dépenses  et  nos  daneers,  en 
donnant  au  général  qui  défend  Anvers  les  avis 
singuliers  que  contient  la  lettre  du  marécbal 
commandant  l'armée  au  ministre  de  la  guerre, 
imprimée,  selon  moi,  fort  imprudemment  dans 
te  Monilear,  et  dans  laquelle  on  ne  trouve  pas 
moins  que  ce  fait  très  grave  :  qtie  li  l'ennemi  fait 
partout  la  rétitlance  qu'il  peut  faire,  »il  noiuat- 
tend  au  passage  du/ossé  et  à  la  brèche  da  coriade 
place,  le  maréchal  ne  pourrait  attigner  l'ipof»» 
probable  de  la  prise  de  {a  citadelle. 

Plutieurt  voix  .-  Eh  bienl  qu'est-ce  que  cela 
fait? 

M.  le  Maniais  de  Dreox-Bréi^.  Il  faut 
l'avouer.  Messieurs,  on  ne  peut  comprendre  qu'un 
tel  rapport  ait  été  imprimé  dans  le  Momtettr, 
quand  on  pense  que  celle  feuille  est  peut-être 
aujourd'hui  même  entre  les  mains  du  général 
Chassé. 

Si  MAL  les  ministres  ne  nous  donnaient  point 
des  explications  satisfaisantes,  il  ne  nous  res- 
terait qu'à  constater  que  le  ministère,  pourant 
convoquer  les  Chambres  il  y  a  deux  mois,  ne  Fa 
pas  fait,  afin  d'obtenir  un  vote  d'urgence. 

H  nous  resterait  è.  conslaler  que  depuis  1830i 
depuis  qu'il  a  été  proclamé  si  haut  que  la  Charte 
serait  une  vérité,  un  système  de  crédits  provi- 
soires a  détruit  non  seulemenl  le  vote  annuel, 
mais  encore  le  contrùle  annuel  de  l'impôt  ;  qu'au 
lieu  de  nous  procurer  les  économies  «t  le  gott- 
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vernement  à  bon  marché  gu*on  nous  avait  pro-  Aurait-on  voulu  qu'elle  restât  désarmée  quand 
mis,  les  événements  politiques  nous  coûtent  les  factions  provoquaient  la  guerre,  troublaient 
700  millions  en  dehors  du  buueet  ordinaire;  que  la  paix  publigue,  et  attaquaient  Tordre  social? 
ce  budget  ordinaire,  diminué  de  13  millions  sur  Le  pays  doit  à  sa  noble  attitude  et  à  la  moralité 
la  liste  civile,  diminué  de  la  dépense  de  la  garde  de  son  gouvernement  d'avoir  été  préservé  de  la 
royale  et  des  régiments  suisses,  est  aujourd'hui  cuerre  :  s'il  y  était  contraint,  il  trouverait  pour 
de  12  millions  plus  considérable  qu'il  n'était  sous  là  soutenir  des  ressources  suffisantes  sans  man- 
ia Restauration.  quer  à  ses  engagements;  et  jamais  il  ne  se  dés- 

Il  nous  resterait  enfin  à  constater  qu'au  lieu  honorera  par  la  banqueroute. 
d'entrevoir  les  diminutions  de  dépenses  aux-  L'honorable  pair  s  est  trompé  quand  il  a  sou- 
quelles  la  France  aspire,  elle  doit  s'attendre  à  tenu  que  nous  n'offrions  d'autres  économies  que 
ce  qu'on  lui  impose  encore  de  nouveaux  sacri-  la  réduction  éventuelle  de  l'intérêt  de  la  dette, 
fices.  J'ai  signalé  des  améliorations  importantes  qui 

M.  Ilamann,  ministre  des  finances.  Je  ne  ré-  se  préparent.  Pourauoi^  les  avoir  passées  sous 

pondrai  point  aux  digressions  de  l'honorable  silence;  la  France,  Messieurs,  est  riche  d'avenir; 

pair  sur  les  sujets  de  politique  intérieure  et  ex-  ^^  nous  remarquons  à  des  signes  certains  qu'elle 

térieure  qu'il  a  traités;  je  dois  me  borner  à  lui  reprend  le  cours  de  ses  prospérités  :  que  1  on  ne 

donner  les  renseignements  qu'il  vient  de  me  vienne  donc  point  nous  dire  quelle  est  sans  res- 

demander  sur  l'état  de  nos  finances.  sources  et  sans  espérance. 

Je  lui  ferai  remarquer  d'abord  que  ce  n'est  pas  Messieurs,  malgré   les   attaques   dont   nous 

au  ministère  actuel  que  l'on  doit  attribuer  le  sommes  1  objet,  nous  marcherons  vers  notre 

rx)vl80ire.  Pouvait-il  y  mettre  un  terme  dans  unique  but,  le  bonheur  de  notre  patrie;  nous 

mois,  quand  la  discussion  et  le  vote  d'un  bud-  sommes  persuades  gu  il  sera  atteint  ;  car  chaque 

set  dure  5  et  6  mois?  P^^  ^^  royauté  nationale  se  fortifie  davantage  de 

Le  provisoire  nous  a  été  légué  par  le  minis-  Taffection  et  du  dévouement  de  la  France.  {Mar- 

tère  Pblignac...  ques  d'adhésion.) 

M.  le  marquis  de  Dreax-Brëzé.  Je  n'ai  ,,  M.   le  marqnU  de    Dreux-Brëzë.   Si   la 

jamais  défendu  celui-là.  Chambre  n  avait  pas  reçu  une  augmentation  très 

u  i^Bft-^oij^.tf  v«,i;ii«,  «^,^oo;M#«,.n.'»«^«,.«  nombreuse  de  collègues,  je  me  croirais  dispensé 

M.  le  Préeldent.  Veuillez  ne  pas  interrompre.  ^^  répondre  à  l'esplce  d'attaque  personnel^  que 

M.  llaaianB,  ministre  des  finances.  Que  le  M.  le  ministre  des  finances  a  cru  devoir  diriger 
préopinant  adresse  ses  reproches  à  qui  les  lué-  contre  moi.  11  a  eu  l'air  de  dire  que  je  partageais 
rite,  chacun  répond  de  ses  œuvres.  On  a  fait  la  les  convictions  d'un  ministère  que  tous  mes  an- 
compandBon  des  dépenses  de  la  Révolution  ciens  collègues  savent  fort  bien  que  j'ai  toujours 
de  1830  avec  celles  de  la  Restauration.  Je  vais  combattu.  Ainsi  je  n'entrerai  pas  dans  une  dis- 
vous  citer  les  faits,  pour  vous  la  faire  apprécier,  cussion  à  cet  égard,  puisque  l'accusation  de  M.  le 

Sous  la  Restauration,  la  France  a  payé  les  ministre  des  finances  tombe  complètement  à 

dettes  du  roi  et  celles  des  princes;  le  domaine  faux. 

extraordinaire  de  l'Empire  a  été  dévoré;  la  M.  le  ministre  a  parlé  des  prodigalités,  des  dila- 

guerre  d  Espagne  nous  a  coûté  des  centaines  de  pidations  de  la  Restauration  ;  il  n'a  répondu  à 

millions;  1  émigration  a  été  dotée  d  un  milliard;  aucune  des  objections  que  je  lui  avais  soumises; 

la  dette  publique  a  été  doublée,  et  la  liquida-  ii  n'a  donné  aucun  des  éclaircissements  que 

tion  de  l'ancienne  liste  civile  nous  imposera  de  j'avais  demandés.  Mais  moi,  je  vais  répondre  à 

nouveaux  sacrifices.              ,    ,«,^  l'attaque  qu'il  a  dirigée  contre  la  Restauration. 

Voyons  pour  la  Révolution  de  1830.  M.  le  ministre  dit  que  la  Restauration  a  dilapidé 

32  millions  d  économie  effectifs,  dont  19  sur  les  finances:  eh  bien  I  je  crois,  au  contraire,  que 
la  liste  civile,  ont  été  réalisés,  et  un  dégrève-  gi  le  gouvernement  a  quelques  ressources  à  dé- 
ment de  30  à  40  millions  a  été  accordé  sur  les  penser  dans  ce  moment,  c'est  précisément  dans 
contributions  indirectes.                  ,,  ,    ^     ^  les  économies  de  la  Restauration  qu'il  les  trouve. 

11  est  vrai  que  depuis  1830  jusqu  a  la  fin  de  La  page  62  du  rapport  de  la  cour  des  comptes 

l'année  1833^  on  aura  dépense  extraordinaire-  établit  ce  que  je  vais  avoir  l'honneur  de  dire.  La 

ment  700  millions.  Quelles  sont  les  causes  de  Restauration  a  dégrevé  la  France  de  26  millions 

cet  accroissement  de  dépense?  U  Restauration  de  rente,  et  elle  a  laissé  un  amortissement  de 

avait  laissé  en  souffrance  les  services  les  plus  go  millions  de  rente,  qui  effacent  aujourd'hui  du 

importants;  nos  approvisionnements  étaient  m-  grand-livre  les  rentes  nouvelles  que  le  régime 

complets,  nos  arsenaux  et  nos  chantiers  dégar-  actuel  y  fait  inscrire. 

nis;  l'armée  comptait  à  peine  230,000  hommes;  Ainsi,  Messieurs,  vous  le  voyez,  la  Restauration 

aujourd'hui  410,000  hommes  sont  sous  les  armes,  a  réparé  par  avance  les  dommages  que  nous  font 

Vous  voyez  si  j'avais  raison  de  dire  que  ce  sont  subir  les  conséquences  de  la  Révolution  de  Juillet. 

fi^niîîil^''^  "^^  ^^  ''''''^^^  "^"^  ^^'^"^  '"'  '"''"  ^*-  ■*  Prë»îde»i.  Personne  ne  demande  plus 

nnanc^.                               ««„a /iît^«  1q  f«r  la  parole  sur  l'ensemble  du  projet.  (.lwt'w/ime?nf.) 

«  Si  vous  prodiguez  ainsi,  nous  ^it-on,  la  for-  j   ^,         successivement  lecture  de  chaque  ar- 

tune  de  la  France  en  temps  de  paix,  que  ferez-  Jj  i    du  nroiet                  ^^^*'^^^  "v.  v^uanuc  ai 

Si?  v^f,i^L^3rI™1nf.î^^^^^^  (Ces  articles'sont  successivement  adoptés  sans 

^?ifrJTonf?,"oM^  fournir  matière  à  discussion.) 

réduction  éventuelle  de  1  intérêt  de  la  dette  vous  .r^    ^mr^p  iu  vni(i  Hp  Ia  inî  nip  i^  voîp  Hh 

nous  ôtez  ainsi  jusqu'à  l'espérance,  derni^econ-  scStin  ) 

''?J  re^nSssT^T/^^^^^      et  ces  sinistres  oré-  <^-  *^'  ^°^^  ^W^'^  ?««  ^'^is*"«»  1'""  ^^  ^'  !«« 

«.iL  Kïï^tla  w/S?.nn  n?ii j.T^  n»a  SS^SInl  secrétalrcs,  fait  l'apiiel  nominal.) 

Sl^  J2?^iL^*./Œf-Pnn/T^^  nimn^i?  .ni  ^^sultat  du  scrutiu  : 
prodijniee.  Des  sacrifices  ont  été  demandes  aux 

contnbuables  pour  assurer  l'indépendance  de  la  Nombre  des  votants 1 18 

France,  pour  lui  rendre  Tinfluencc  qu'elle  est  Oui 115 

appelée  à  exercer  sur  les  destinées  ou  monde.  Non 3 
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M.  le  Président.  La  Chambre  a  adopté. 

M.  le  Président.  La  Chambre  se  réunira  lundi 
en  séance  publique  pour  nommer  la  commission 
chargée  de  Texamen  du  projet  de  loi  sur  la  police 
du  roulage  et  des  voitures  publiques,  et  ouvrira 
la  discussion  sur  la  proposition  dont  elle  a  en- 
tendu aujourd'hui  le  développement. 

Je  lui  proposerai  d'entendre  aussi  Téloge  de 
M.  le  baron  Cuvier,  qu'une  indisposition  m'a 
empêché  de  lire  mercredi. 

iLa  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie.) 

Ordre  du  jour  du  lutidi  17  décembre. 

La  Chambre  se  réunira  à  deu.x  heures. 

I^"  Discussion  ou  nomination  d'une  commission 
pour  l'examen  du  projet  de  loi  relatif  à  la  police 
au  roulage. 

2°  Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men de  la  proposition  faite  par  un  pair,  relati- 
vement au  réffime  des  biens  communaux. 

M.  le  présiaent  lira  dans  cette  séance  VElogê 
funèbre  de  M.  U  baron  Cuvier, 


CHAMBRE  DES  DEPUTES. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DB  6CH0NEN,  VICE-PRÉSIDE.NT. 

Séance  du  vendredi  14  décembre  1832. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 
Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

H.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner  le 
projet  de  loi  relatif  au  terme  de  prescription  des 
dépôts  d'argent  faits  aux  caisses  des  postes^  pour 
être  remis  à  destination. 

M.  Benjamin  Delessert  a  la  parole. 

M.  Bennefends.  Je  demande  à  faire  à  la 
Chambre  un  rapport  sur  une  vérification  de  pou- 
voirs. 

M.  le  Président.  M.  Ik)nnefonds  a  la  parole 
pour  une  vérification  de  pouvoirs. 

M.  Bonnefonds,  rapporteur^  propose  à  la 
Chambre  l'admission  de  M.  Alexandre  Garraube, 
nommé  par  le  4*  collège  électoral  de  la  Dordogne. 
Il  résulte  de  l'examen  de  toutes  les  pièces  que  les 
opérations  ont  été  parfaitement  régulières  et  que 
U.  Garraube  réunit  toutes  les  conditions  d*éligi- 
bilité. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  de  réclamation, 
M.  Alexandre  Garraube  est  proclamé  membre  de 
la  Chambre  des  députés. 

(L'honorable  membre  prête  le  serment.) 

(M.  Benjamin  Delessert  est  appelé  à  la  tribune 
pour  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au 
terme  de  prescription  des  dépôts  d^argent  faits 
aux  caisses  des  postes^  pour  être  remis  a  destina- 
tUm,) 

M.  Benjamin  Delessert,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, la  loi  relative  aux  dépôts  faits  à  la  poste 
et  non  réclamés,  gue  vous  avez  renvoyée  à  1  exa- 
men d*une  commission,  n*est  pas  nouvelle  ;  elle 


\jUiUIlJLrt  \/  \A\«0    ■#«•1»»,    «•ji*«B«  »>i^wi*«i«  uuv  ai*««i^«^  u«ak 

faisait  mention  de  ces  dépôts  ne  devait  pas  être 
compris  dans  la  loi  des  comptes,  avait  r^eté  cette 


disposition  de  la  loi,  qui,  ainsi  amendée,  ne  put, 
faute  de  temps,  être  examinée  de  nouveau  aans 
notre  dernière  session.  Cet  article  vous  est  repré- 
senté cette  année  par  le  gouvernement,  et  il  en 
a  fait  l'objet  d'une  loi  séparée. 

Votre  commission  l'a  examinée  avec  soin:  elle 
a  pour  but  de  déclarer  que  les  sommes  versées 
aux  caisses  des  postes  pour  être  remises  à  des- 
tination et  qui  ne  seraient  pas  réclamées  dans 
l'espace  de  5  ans  seront  définitivement  acquises 
à  l'Etat. 

Nous  avons  pensé  que  le  principe  de  cette  dis- 
position commandée  par  un  intérêt  administra- 
tif et  dans  un  but  d'ordre,  devait  être  adopté, 
mais  que  le  terme  de  prescription  de  5  ans  était 
trop  rapproché,  et  que  c«tte  espèce  de  confisca- 
tion ne  devait  être  prononcée  qu'à  un  terme  plus 
éloigné.  Votre  commission  a  été  d'autant  plus 
disposée  à  le  reculer,  que  les  personnes  qui  em- 
ploient la  voie  de  la  poste  pour  faire  passer  des 
londs  ou  des  secours,  soit  a  leurs  enfants,  leurs 
parents  ou  leurs  amis,  sont  pour  la  plupart  peu 
lortunés  ;  que  ces  envois  intéressent  principale- 
ment des  militaires  et  des  pères  de  famille  pour 
qui  la  perte  de  sommes,  toutes  modiques  qu'elles 
sont,  serait  très  sensible. 

Vous  en  serez  convaincus,  Messieurs,  lorsque 
vous  saurez  que  les  envois  de  fonds  faits  par  la 
poste  montent  chaque  année  à  environ  ii  mil- 
lions qui  sont  représentés  par  500,000  articles, 
ce  qui  donne  la  somme  de  26  francs  pour 
moyenne  de  chaque  envoi.  Le  droit  de  transport 
exigé  par  le  gouvernement  étant  de  5  0/0  pro- 
duit une  recette  annuelle  de  65,000  francs. 

Qu'il  nous  soit  permis,  à  cette  occasion,  d'é- 
mettre le  vœu  de  voir  diminuer,  par  la  suite,  les 
frais  de  ces  transports  d'espèces,  qui  montent  au 
vingtième  de  la  somme  envoyée;  il  est  pénible 
de  penser  que  TBtat  fait  payer  o  0/0  aux  militaires 
et  aux  classes  peu  aisées  de  la  société,  tandis  que 
les  frais  de  transport  de  sommes  plus  fortes  ne 
coûtent, par  les  moyens  ordinaires  du  commerce 
et  de  la  banque,  que  1/2  à  4  0/0. 

Nous  croyons  qu'il  serait  d'autant  plus  juste  de 
réduire  ces  frais,  que  depuis  quelques  années  la 
poste  remplace  le  transport  matériel  des  espèces 
par  des  mo}[ens  plus  sûrs  et  plus  économiques; 
d'ailleurs,  si  les  frais  étaient  diminués,  on  em- 
ploierait plus  souvent  la  poste,  et  ses  bénéfices 
en  seraient  plus  considérables. 

Nous  espérons.  Messieurs,  que  vous  excuserez 
cette  digression,  et  que  vous  ne  trouverez  pas 
déplacé  que  nous  nous  entretenions  des  intérêts 
d'une  classe  nombreuse  et  intéressante  de  la  so- 
ciété. 

Pour  en  revenir  à  l'objet  de  notre  rapport,  nous 
nous  sommes  fait  représenter  le  tableau  des  som- 
mes non  réclamées,  à  la  poste,  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1831  j  et  divisé  par  exercice.  Ce  tableau 
sera  imprime  à  la  suite  du  présent  rapport;  en 
voici  le  relevé: 

Les  articles  anciens  restant  à  réclamer,  de- 


Les  articles  restant  à  réclamer  depuis  1817 
jusques  et  y  compris  1830  montaient,  à  la  môme 
époque,  à  135.548  francs,  sur  lesquels  il  n'a  été 
reclamé  que  2,767  francs. 

Les  articles  ae  Texercice  1831  non  réclamés  le 
31  décembre  1832  montaient  à  634,494  trancs. 
Mais  les  payements  effectués  par  les  directeurs 
des  postes  sur  cette  dernière  somme,  pendant  la 
première  dizaine  de  l'année  suivante,  ut  réduisent 
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de  cinq  sixièmes,  et  elle  se  trouve  successivement 
diminuée  par  les  payements  journaliers,  de  ma- 
nière qu'après  la  seconde  année  elle  est  réduite 
à  15  ou  18,000  francs  enviroii. 

Il  résulte  de  ce  tableau  qu'au  bout  de  3  ans  les 
sommes  non  réclamées  montentàprës  de  10,000 rr. 
par  année,  sur  lesquels  il  n'est  redemaudé  que 
400  francs  environ,  et  seulement  50  francs  au 
bout  de  6  ans. 

La  commission  avait  d'abord  été  d'avis  qu'il  y 
aurait  quelque  avantage  &  faire  verser  au  bout  de 
3  ans  les  fonds  non  réclamés  k  la  caisse  des  dé- 
p6ts  et  consignations,  qui  a  d'autres  dépôts  de  ce 
genre;  elle  aurait  été  chargée  de  faire  droit  aux 
réclamations  pendantencore  5  années.  Les  intérêts 
de  ces  fonds,  ainsi  que  les  sommes  définitivement 
non  réclamées,  auraient  augmenta  les  bénéfices 
de  cette  caisse,  qui  font  partie  des  recettes  de 

ratât.  ^ 

Mais  le  peu  d'importance  de  ces  sommes,  qui 
sont  réduites  à  10,000  francs  par  année  au  bout  de 
i  ans,  et  les  difficultés  que  les  parties  intéressées 
éprouveraient  k  faire  reconaaiire  leurs  droits, 
Bons  ont  ^it  penser  qu'il  valait  mieux  en  laisser 
le  soin  k  la  même  admmiatration,  celle  des  postes  ; 
d'autant  plus  que  les  fonds  étant  déposés  dans  les 
cesses  du  Trésor,  et  faisant  partie  de  son  actif, 
la  iouiwance  de  ces  fonds  qui  montent  i.  prés 
de  800,000  francs  tourne  également  au  profit  de 
l'Etat 

La  commission  croit,  en  conséquence,  qu'il  suf- 
firait de  porter  à  8  ans  au  lieu  de  6  ans  le  terme 
des  rédsûnations,  et  que  ce  délai  serait  sufOsant 
poar  foin  droit  à  toutes  les  demandes,  même  de 
la  part  des  destinataires  résidant  hors  du  terri- 
toire européen,  puisque  le  tableau  qui  sera  mis 
BOUS  vos  yeux  prouve  qu'au  bout  de  ce  terme  les 
réclamations  ne  montent  pas  &  plus  de  50  francs 
par  an. 

La  commission  vous  propose,  en  outre,  d'ordon- 
ner par  un  article  supplémenlaire  que  le  texte  de 
laloisoumiBe&votreapprobation.etquiprouonire 
déchéance  au  bout  de  8  années,  sera  imprimé 
sur  les  récéoisséa  délivrés  par  les  bureaux  de 
poste.  Cette  aisposition  n'a  pas  besoin  d'être  lon- 
guement motivée  ;  il  est  nécessaire  que  le  public 
sache  d'une  manière  positive,  en  déposant  son 
argent,  quels  sont  tes  engagements  que  l'admi- 
nistration contracte  envers  lui. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  propositions  que  la 
commission  m'a  chargé  de  vous  soumettje,  et 
qui  consistent  à  étendre  à  8  années  au  lieu  de  5 
le  terme  passé  lequel  on  ne  pourra  plus  réclamer, 
et  ft  instruire  le  public  de  cette  disposition. 

La  commission  pense  aussi  que  dans  le  titre 
de  la  loi  le  mot  déchéance  doit  être  substitué  à 
celui  de  pretcriplion,  parce  qu'L  présente  une 
plus  grande  extension,  qu'il  ne  souffre  aucune 
exception,  et  permet  de  repousser  d'une  manière 
absolue  et  définitive  toute  espèce  de  réclama- 
tion. 

PROJET  AUBXOË  PAR  LA  COHHISSION. 

loi  conc^maitt  le  terme  de  la  déchéance  det  dé- 


Art.  l".  Seront  définitivement  acquises  à  l'é- 
tat les  sommes  versées  aux  caisses  des  agents 
des  postes  pour  être  remises  à  destination,  et 
dont  le  remboursement  n'aura  pas  été  réclamé 
par  les  ayaots-droit  dans  un  délai  de  S  années,  à 
partir  du  Jour  du  versement  des  fonds. 


Les  délais  pour  les  versements  faits  antérieure- 
ment au  1"  janvier  1833  courront  à  partir  de 
cette  dernière  époque. 

Art.  2.  Les  dispositions  ci-deesus  seront  insé- 
rées dans  les  récépissés  délivrés  au  public  par 
les  bureaux  des  postes. 

M.  le  PrëBldenl.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribué. 

La  Chambre  veut-elle  fixer  k  lundi  l'ouverture 
de  la  discussion?  (Oui.'  oui.')  La  discussion  est 
ainsi  fixée. 

La  parole  est  à  M.  Harlé  fils,  pour  donner  lec- 
ture n'une  proposition, 

M.  Harlé  kts.  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de 
proposer  à  la  Chambre  la  proposition  suivante  : 

Projet  de  loi  tar  la  négociation  det  effett  publia. 

Art.  1".  Dans  le  délai  de  deux  mois,  à  compter 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  il  sera 
établi  a  Paris  une  eaitte  de  dépoli  pour  recevoir 
spécialement  les  effets  publics  à  vendre  et  les 
sommes  destinées  à  les  acheter. 

Cetle  caisse  sera  sous  la  responsabilité  du  mi- 
nistre des  finances. 

Art.  2.  Le  caissier  délivrera  aux  déposants  un 
récépissé  en  double  expédition,  dont  une  sera 
par  eux  remise  à  l'agent  de  change  de  leur  choix 
pour  consommer  la  vente  et  l'achat. 

Le  caissier  remettra  directement  l'inscription 
à  l'acheteur  et  le  prix  au  vendeur. 

Art.  3.  Les  marchés  réels  &  terme  sont  répu- 
tés opération  licite. 

Leur  réalité  dépend  de  la  remise  à  la  caisse 
de  dépôts,  savoir  :  par  les  vendeurs,  des  titres 
négociables,  et  par  les  acheteurs,  des  prix  ap- 
proximatifs de  I  acbat. 

Art.  4.  L'agent  de  change  qui,  pour  son  compte 
ou  pour  le  compte  d'autrui,  fera  des  marchés  à 
terme  fictifs  se  rendra  coupable  du  délit  d'agio- 
tage, et  sera  justiciable  du  tribunal  de  police 
correctionnelle. 

Ce  tribunal  prononcera  contre  le  délinquant 
la  peine  de  la  suspension  pendant  2  ans  au  moins 
et  5  ans  au  plus. 

En  cas  de  récidive,  l'agent  de  change  sera  des- 
titué, et  privé  pendant  5  ans  au  moins  et  10  ans 
au  plus  des  droits  mentionnés  en  l'article  42  du 
Code  pénal. 

Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  il  sera  passible  d'une 
amende  égale  k  la  moitié  de  la  restitution  et  des 
dommages  aux  parties  civiles. 

Les  parties  civiles  auront  le  droit  de  faire  ven- 
dre la  charge  judiciairement. 

Toutefois  l'adjudication  ne  sera  réputée  défini- 
tive que  lorsque  l'adjudicataire  aura  obtenu  l'in- 
vestiture du  ministre  des  finances. 

Elles  auront  privilège  sur  le  prix  de  la  vente 
et  sur  le  cautionnement,  pour  le  montant  des 
condamnations  prononcées  k  leur  profit. 

Art.  5.  Dans  le  cas  d'emprunt  par  l'Etat,  les 
adjudicataires  pourront  créer  et  négocier  des 
promette*  d'imenplion,  et  les  agents  de  change 
prêteront  leur  ministère  k  la  n^ociation  de  ces 
valeurs,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  remplir  les 
formalités  prescrites  par  les  articles  1  et  2. 

Le  visa  du  Trésor  sera  apposé  sur  lesdites  pro- 
mette» pour  la  garantie  des  tiers,  et  dans  les  for- 
mes que  déterminera  l'ordonnance  royale  d'exé- 
cution. 

Art.  G.  Une  ordonnance  royale  oi^nisera  la 
caisse  de  dip6U  créée  par  L'article  premier,  ré- 
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glera  !c  mode  des  transferts,  et  le  prélèvement 
du  courtage  des  agents  de  change. 

La  môme  ordonnance  déterminera  la  forme  des 
promenés  dUmcrlplion,  et  désignera  les  effets 
publics  français  et  étrangers,  et  les  actions  des 
sociétés  anonymes,  qui  peuvent  être  cotés  &  la 
Bourse. 

Art,  7.  Toutes  disposilions  contraires  à  la  pré- 
sente loi  demeureront  abrogées. 

J'ai  l'honneur  de  proposer  à  la  Cbambre  de 

Firésenler  les  développements  de  ma  proposition 
undi  prochain.  {AdopU.) 
M.  le  Pr^Hldent.  11  n'y  A  plus  rien  à  l'ordre 
du  jour,  je  vais  donner  lecture  de  l'ordre  du  jour 
de  demain.  J'appellerai  spécialement  l'attention 
de  la  Cbambre  sur  le  règlement  des  comptes  de 
1830.  J'invite  les  bureaux  à  nommer  dans  [ajour- 
née de  demain  leurs  commissaires. 
(La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie.) 

Ordre  du  jour  du  samedi  13  décembre. 

A  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 

A  deux  tieurcs,  séance  publique. 

Lecture  d'une  proposition. 

Rapport  de  la  commission  des  pétitions  (fenil- 
leton  n*  17). 

Discussion  du  projet  de  loi  relatifau  monument 
à  ériger  sur  la  place  de  la  Bastille,  à  la  mémoire 
des  citoyens  morts  dans  les  journées  des  37, 28  et 
29  juillet  1830.  ' 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PHËSIDENriE  DE  M.  MTtENNE,  VICE-P RÉSIDENT. 

Séance  d»  lanwdi  15  décembre  1832. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  quart. 

Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

M.  Porlalis  a  la  parole  pour  la  lecture  d'une 
proposition  relative  au  deuil  du  14  janvUr. 

M.  Portail».  Messieurs,  je  propose  A  la  Cham- 
bre la  suppression  dR  ta  loi  du  19  janvier  1816, 
qui  a  décrété  un  sen'ice  funèbre  en  mémoire  de 
la  mort  de  Louis  XVI;  c'esl  une  proposition  que 
je  crois  digne  de  l'examen  de  ta  Chambre,  en  ce 
qu'elle  touche  à  l'honneur  national  et  h,  l'appré- 
ciation politique  d'un  des  faits  les  plus  importants 
de  notre  première  Révolution. 

Voici  le  texte  de  cette  proposition  : 

<■  La  loi  du  19  janvier  1816,  relative  au  deuil 
du  21  janvier,  est  abrogée.  • 

Si  la  Chambre  y  consent,  j'aurai  l'honneur  de 
lui  présenter  mes  développements  lundi,  après 
la  propoï^ition  de  M.  Harlé  Als.  {Adopté.) 

M.  le  Pr^ldent.  La  parole  est  &  M,  Viguier 
pour  un  rapport  de  pélilion. 

M,  VIgler,  rapporUar.  Le  sieur  Le  Payen.  pro- 

Sriétaire  électeur,  domicilié  à  Jouy-aux-.Vrches 
épartement  Je  la  Moselle,  demande  l'abolilion 
abtolite  de  la  peina  de  mort. 

En  s'adressant  à  ta  Chambre  pour  la  prier  de 
faire  disparaître  de  nos  Codes  la  peine  de  mort 
sans  aucune  espèce  de  restriction,  le  pétition- 
naire n'appuie  cependant  sa  demande  que  par 
dos  considérations  tirées  exclusivement  de  1  or- 
dre politique  En  1830,  une  proposition  d'un  de 
nos  Honorables  collègues  souleva  cette  grande 
question.  Après  une  longue  et  solennelle  discus- 


sion, la  Chambre  résolut  de  déposer  eu  quelque 
sorte,  pour  le  moment,  son  initiative  à  cet  écard 
entre  les  mains  du  gouvernement.  Depuis,  elle  a 
discuté  et  voté  d'importantes  modifications  au 
Code  pénal  ;  et  quoiqu'elle  ait  dans  plusieurs  cas 
restreint  l'emploi  d'un  châtiment  auquel  la  so- 
ciété ne  peut  et  ne  doit  recourir  qu'à  regret,  ce- 
pendant elle  a  maintenu  la  peine  de  mort. 

La  faculté  donnée  au  jury  de  graduer  les  peines 
par  la  déclaration  des  circonstances  atténuantes 
amènera  peut-être  peu  à  peu,  et  sans  secousse, 
un  résultat  qui  ne  pourrait  être  obtenu  aujour- 
d'hui sans  bouleverser  tout  l'ensemble  de  notre 
lésislation  pénale. 

Votre  commission  me  charge  donc  de  vous 
proposer  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  péti- 
tion du  sieur  Le  Payen. 


ipose  à  l'ordre  du  jour, 
I.  le  garde  des  sceaux, 
npersîste-t-etie 


M.  de  TracT.  Je  m'opi 
et  je  demande  le  renvoi  a 

M.  le  Président.  La  c( 
dans  ses  conclusions^ 

M.  Vicier,  rapporteur.  Aucuns  des  membres  de 
la  commission  ne  se  trouvant  présents,  je  ne  puis 
les  consulter;  quant  à  moi  personnellement,  je 
ne  m'oppose  pas  au  renvoi  demandé. 

M.  de  Traey.  Messieurs,  voire  commission 
vous  a  proposé  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur 
cette  pétition.  J'ai  demandé  le  renvoi  à  M.  le 
sarde  des  sceaux;  si  la  commission  admet  ma 
demande  et  renonce  &  nous  proposer  l'ordre  du 
jour,  je  ne  persisterai  pas;  dans  te  cas  contraire, 
je  demande  à  développer  mes  motifs. 

Voir  diuenes  :  Il  n'y  a  pas  d'opposition. 

D'autret  voie  :  L'ordre  du  jour  I  (Bruits  diucn). 

M.  de  Trarj.  En  demandantle  renvoi  àM,  le 
garde  des  sceaux,  je  ne  dissimulerai  pas  A  la 
Chambre  que  je  n  entends  pas  que  ce  renvoi  soit 
une  simple  formalité,  une  espèce  de  satisfoction 
donnée  au  pétitionnaire,  sans  qu'elle  tire  à  con- 
séquence. Je  deuiande  le  renvoi  à  M.  le  ^arde 
des  sceaux  afin  qu'il  veuille  bien  s'occuper  des 
conséquences  de  cette  pélilion,  et  des  engage- 
ments pris  en  1830  sur  celte  grande  question, 
l'crsonne,  en  effet,  n'a  du  oublier  quels  engage- 
ments solennels  le  gouvernement  prit  à  celte 
époque.  Il  serait  étrange  que  ces  promesses  ne 
fussent  pas  tenues.  Tout  le  monde  se  rdppetle 
les  circonstances  dans  lesquelles  elles  turent 
faites,  et  c'est  dans  ce  but  précis  que  j'insiste 
pour  le  renvoi,  afin  qu'on  puisse  appliquer  A 
notre  législation  pénâe  un  principe  qui  avait 
été  accordé. 

M.  Fnlehiraa.  Comme  membre  de  la  com- 
mission des  pétitions,  je  viens  demander  que 
l'ordre  du  jour  soit  adopté.  Nus  motifs  ont  été 
très  simples,  il  n'y  a  pas  un  an  encore  qu'on  a 
rérornié  le  Code  pénal.  Xous  avons  pense  qu'il 
ne  fallait  pas  renverser  de  fond  en  comble  tous 
les  ans  la  législation;  nous  avons  cru  qu'il  fal- 
lait attendre  l'expérience.  Nous  désirons  tous 
des  adoucissements  dans  les  peines;  mais  nous 
ne  pensons  pas  qu'ils  doivent  avoir  lieu  avec 
une  progression  trop  rapide.  Tels  sont  les  motifs 

3ui  me  font  persister  dans  la  demande  de  l'or- 
re  du  jour. 

M.  EmBiaBiiel  l**iillr.  Ce  n'est  pas  renver- 
ser le  Code  pénal. 

M.  de  Traey.  La  question  se  trouve  mainte- 
nant posée  d'une  manière  claire,  qui  nécessite 
une  réponse.  On  vous  propose  l'ordre  du  jour 
pour  repousser  explicitement  le  principe  qui  bit 
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l'objet  de  celle  pétition.  C'est  une  raison  pour 
moi  (l'insister  pour  le  renvoi  à  M.  le  garde  des 
sceaux. 

Je  viens  vous  rappeler  la  célèbre  ciiscussioo  de 
1830,  à  l'occasion  de  la  proposition  q^ue  j'avais 
faite  deux  mois  avant  cette  discussion.  Vous 
a'avex  peut-être  pas  oublié  quels  efTorts  je  Ils  à 
cette  époque  pour  manifester  la  proposition  dans 
ses  termes  généraux,  et  qu'on  voulait  restrein- 
dre à  un  cas  particulier,  malgré  mes  représen- 
tations instantes.  Je  prévoyais  alors  ce  qui  est 
arrivé,  c'est-à-dire  que  les  promesses  données 
n'aboutiraient  à  rien  ;  et  cet  exemple  trop  célè- 
bre m'a  convaincu  que  je  ne  m'étais  pas  trompé. 
L'époque  k  laquelle  je  fis  cette  proposition  est 
loin  de  nous;  dans  ce  moment,  tout  était  facile; 
les  esprits  et  les  cœurs  étaient  ouverts  à  la  lu- 
mière de  la  raison  et  &  la  voix  de  l'humanité. 
Les  choses  ontcbaogé;  je  le  reconnais  avec  tris- 
tesse, comme  on  reconnaît  toujours  qu'on  a  été 
dégu  dans  ses  espérances.  Cependant  il  y  a  eu 

Srosrës  réel,  incontestable.  Maintenant  l'éclia- 
kud  fait  le  dégoût,  i'bomicide  légal  est  repoussé; 
des  idées  autrefois  spéculatives  ont  pénétré  dans 
noB  mœurs.  Il  est  temps  de  reconnaître  cette 
TOtx  puissante  qui  repousse  un  usage  légué  par 
les  temps  barbares.  Ne  craignons  pas  de  livrer 
&  lamédilation  des  magistrats  et  des  publicistes 
ce  grand  principe  dont  l'application  est  réclamée 
par  la  civilisation  de  notre  époque;  que  ces 
nommes  y  consacrent  leurs  veilles,  et  je  puis 
leur  assurer  que  leur  lemp  sera,  mieux  em- 
ployé, qu'ils  travailleront  plus  enicacement  à  la 
CroBp«ntâ  et  &  la  sécurité  de  tous  en  abolissant 
ja  éctaafouds  qui  existent  encore,  qu'en  allant 
fouiller  dans  les  codes  pour  y  trouver  l'occa- 
sion d'en  élever  de  nouveaux. 

Tels  sont  les  motifs  pour  lesquels  je  demande 
le  renvoi  à  M.  le  garde  des  sceaux.  Je  prie  la 
Chambre  de  consiaérer  que  cette  question  est 
d'une  haute  importance  ;  et  si  je  n'ai  pas  repro- 
duit cette  proposition,  ce  que  je  regrette,  je  n'en 
persiste  pas  moins  dans  l'opinion  qui  me  fait 
penser  que  c'eût  été  la  conquête  la  plus  utile,  la 

S  lus  mémorable  qui  eût  signalé  la  Révolution  de 
Jillel. 

H.  DH^as-M*Htbel.  Je  ne  m'oppose  pas  au 
renvoi  k  M.  le  garde  des  sceaux  ;  mais  je  me 
souviens  fort  bien  que,  à  l'occasion  de  la  célèbre 
discussion  que  vient  de  rappeler  notre  honorable 
collègue  M.  de  Tracy,  M.  Dupont  (rfe  l'Eure),  qui 
était  alors  garde  des  sceaux,  nous  Ht  la  promesse 
solennelle  qu'il  allait  s'occuper  de  former  une 
commission  qui  serait  chargée  d'examiner  cette 
matière.  Il  est  clair  que  la  commission,  en  pro- 
posant l'ordre  du  jour,  n'a  rien  voulu  préjuger. 
En  demandant  le  renvoi  au  garde  des  sceaux,  on 
ne  veut  faire  autre  chose  (du  moins  mon  inten- 
tion ne  va  pas  plus  loin)  que  d'engager  le  garde 
des  sceaux  actuel  à  s'informer  à  quel  point  son 
prédécesseur  a  laissé  la  question. 

M.  Vleanet.  Mais  M.  le  garde  des  sceaux  ac- 
tuel aprésenté  le  résultat  de  son  travail,  puisque 
nous  avons  déjà  voté  des  modifications  au  Gode 
pénal. 

M.  EHMaHael  de  Las-CaMB.  II  ne  peut 
rien  y  ajouter. 

M.  DMKaa-lIaHlbel.  Je  crois  que  dans  la  dis- 
cussion de  la  loi  modificative  du  Code  pénal,  la 
question  de  la  peine  de  mort  n'a  pas  été  discutée. 

~  ~  ~        I.  n  y  a  eu  abaissement  de  la 


peine  pour  beaucoup  de  cas.  Ainsi,  la  peine  de 
mort  a  été  convertie  en  celle  des  travaux  forcés 
dans  un  très  grand  nombre  de  cas. 

C'est  là  la  considération  qui  a  complètement 
déterminé  la  commission  ;  car  c'est  dans  ce  sens 
qu'elle  a  adopté  l'ordre  du  jour  à  l'unanimité  ; 
elle  a  cru  qu'il  ne  fallait  pas  toujours  remuer 
notre  Code  pénal  :  mais  qu  il  faLait  attendre  les 
levons  de  l'expérience. 

M.  DoRita-Monlbel.  Je  n'en  persiste  pas 
moins  à  demander  le  renvoi  au  garde  des 
sceaux. 

M.  lePpécldcRt.  M.  le  général  Lafayette  a  la 
parole.  {Mouvement  d'attention.) 

M.  le  général  Larayelle.  C'est  avec  beau- 
coup de  satisfaction  que  j'avais  vu  un  assenti- 
ment général  se  manifester  dans  la  Chambre, 
lorsqu  on  a  proposé  le  renvoi  à  M.  le  garde  des 
sceaux.  L'ordre  du  jour  semble  être  une  désap- 
probation du  vœu  que  nous  formons.  Le  renvoi 
au  garde  des  sceaux  signifie  seulement  que  nous 
souhaitons  qu'il  y  ait  des  moyens  d'abolir  la 
peine  de  mort.  Or,  j'ai  appuyé  mon  honorable 
ami  M.  de  Tracy  dans  toutes  les  occasions  où  il 
demande  cette  abolition  ;  ie  viens  l'appuyer  en- 
core, m'en  rapportant  à  la  conscience  et  aux 
sentiments  de  la  Chambre  dans  cette  grande 
question.  {Trét  bien  !  Irèi  bien  .') 

M.  Duleiig  (de  fa  place).  Je  demande  à  dire 
un  mot.  (Auji  uuix  !  aux  voix  !) 

M.  leg^éBéral  Lafay^ttr.  Un  honorable  préo- 
pinant vient  de  parler  de  la  nromesse  qui  aurait 
été  faite  par  M.  Dupont  {de  l'Eure)  de  laire  exa- 
miner la  question  relative  à  la  peine  de  mort. 
Vous  savez  fort  bien.  Messieurs,  gu'effeclive- 
nient  la  revision  de  toute  la  législation  pénale  a 
eu  lieu  et  a  été  commencée  sous  le  ministère  de 
M.  Dupont  (iel'Eare)  ;  mais  si,  quand  il  a  cessé  de 
faire  partie  du  ministère,  une  autre  direction  a 
été  donnée  à  cet  examen;  si  on  n'a  pas  apporté 
une  extrême  attecilion...  (:lfurrnui'«(  aacentre.), 
si  du  moins  cet  examen  n'a  pas  été  dirigé  vers 
le  même  but,  il  ne  faut  pas  s'en  prendre  a  celui 
qui  a  fait  les  promesses  de  1830,  mais  à  ses  suc- 


M.  Danen.  Le  renvoi  demandé  a  évidemment 
pour  objet  de  provoquer  un  nouvel  examen  sur 
une  question  qui  a  été  non  seulement  examinée 
par  le  ministère,  mais  résolue  par  la  Chambre. 

Lors  de  la  révision  du  Code  pénal,  la  question 
de  la  peine  de  mort  a  dd  se  présenter  en  pre- 
mier lieu.  Je  dois  déclarer  ici,  puisque  j'avais 
l'honneur  d'être  rapporteur  de  la  loi,  que  l'avis 
unanime  de  la  magistrature  a  été  :  Que  la  peine 
de  mort  ne  pouvait  pas  être  effacée  de  nos  codes. 
Nous  avons  cru  faire  assez  et  nous  avons  fait 
beaucoup  en  la  supprimant  dans  plusieurs  cas; 
et  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'entrer  dans  un 
grand  détail  devant  la  Chambre,  je  crois  pouvoir 
rappeler  qu'elle  l'a  été  dans  des  cas  très  impor- 
tants, notamment  pour  la  fausse  monnaie  et  pour 
l'infanticide. 

Je  rappellerai  encore  que,  dans  tous  les  cas, 
même  dans  les  cas  les  plus  graves,  on  a  remis 
au  jury  un  pouvoir  discrétionnaire,  dont  la  con- 
séquence est  souvent  la  suppression  de  la  peine 
de  mort. 

II  a  semblé  à  la  Chambre  que  c'était  faire  au- 
tant que  demandait  l'humanité,  autant  surtout 
que  permettait  la  sécurité  publique.  Ce  serait  donc 
intempestivement  qu'on  provoquerait  un  nouvel 
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examen  sur  la  question;  un  premier  examen  a  , 
eulieu,  le  résultai  vousen  a  été  sonmis.ol  vous 
l'avez  adopté. 

Je  vote  pour  l'ordre  du  jour.  (Aux  voix  !  aux 
voix!) 

M.  de  Tracy.  11  est  impossible  de  ne  pas  ré- 
pondre à  une  assertion  du  préopinanl. 

J'ai  besoin  de  rappeler  à  la  Chambre  les  pro-  , 
messes  solennelles  qui  ont  été  faites  au  mois 
d'octobre   1830,  Il  ne  s'agissait  pas  seulement 
alors...  (Bruit  aux  centres.) 

(Quelques  momeols  de  plus,  Messieurs;  la  peine 
de  mort  existera  louiours,  soyez  tranquilles  ! 
{HottvelUt  rumeart.) 

Quand  pas  une  seule  opinion  ne  s'est  élevée  j 
pour  le  maintien  de  la  peine  capitale,  quand  les  ; 
adversaires  de  maproposition  n'avaient  que  cette  i 
seule  raison  :  qu'irs  ne  croyaient  pas  possible  sa 
suppression,  je  ne  pouvais  concevoir  qu'on  mit 
obstacle  à  ce  qu'une  pétition  tendant,  du  moins 
suivant  la  prélenLion  de  son  auteur,  à  lever  les 
scrupules  qui  peuvent  encore  ex  isler  à  cet  éçard, 
fût  renvoyée  à  l'orf,'aue  de  la  juslice,  à  celui  qui 
est  charge  de  la  diriger  dans  sou  appliuation,  et 
de  proposer  les  modincations  à  faire  à  la  loi. 
Songez,  Messieurs,  que  vous  ne  courez  aucun  ris- 
que de  renvoyer  au  garde  des  sceaux  l'expres- 
sion du  vœu  d'un  citoyen  sur  une  mesure  que  la 
société  réclame.  (Iloavemenl  dubitatif  aux  cen- 
trât.) 

Vn  membre  .-  G'e«t  \K  la  quutiaa. 

M.  de  Traey.  Mais  enfin,  quand  vous  ne  croi- 
riez pas,  ce  qui,  pour  moi,  est  une  vérité  incon- 
testable, que  1  opinion  publique  réclame  cetle 
amélioration  dans  notre  législalion  pénale... 

M.  Dnnaa.  La  Chambre  ne  l'a  pas  réclamée. 

M,  «le  Traey.  Le  préopinant  ne  faisait  point 
partie  de  la  Chambre,  à  ce  qu'il  me  parait,  a  l'é- 
poque de  IS^U);  sans  cela,  il  serait  plus  réservé 
dans  son  assertion,  et  il  pourrait  se  rappeler  les 
Buperbes  discours  qui  ont  été  prononces  &  cette 
trioune  par  des  magistrats,  c'est-à-dire  par  ceux 
dont  l'opinion  est  plus  grave  en  pareille  matière, 
non  seulement  sur  la  nécessité  n'adoucir  les  pé- 
nalités de  notre  code,  mais  encore  sur  celle  de 
l'abolition  de  la  peine  capitale  dans  les  délits 
politiques.  Celle  question  paraissait  à  cette  épo- 
que résolue  d'une  manière  affirmative. 

Messieurs,  il  importe  cependant  d'avoir  de  la 
mémoire  dans  des  queslions  de  celte  gravité;  et 

t9  suis  persuadé  que.  si  les  membres  de  cette 
hambre  se  donnent  la  peine  de  relire  les  inté- 
ressants discours  qui  ont  été  faits  alors,  ils  me 
rendront  justice. 

Dans  loua  les  cas,  quels  inconvénients  pour- 
rait-il y  avoir  à  transmettre  au  ministre  de  la 
la  justice  le  vieu  d'un  citoyen,  qui  est  conforme 
à  celui  que  vous  avez  tous  exprimé?  C'est  là 
toute  la  question. 

J'appuie  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  garde 
deu  sceaux. 

M.  Patallle.  {Aux  voix!  aux  voix!)  le  n'ai 
qu'un  mot  à  dire  à  la  Chambre. 

J'ai  entendu  l'honorable  orateur  qui  descend 
de  celte  tribune  invoquer  l'opinion  publique  sur 
la  question  de  la  peine  capitale,  et  je  viens  lui 
faire  observer  que  c'est  précisément  la  manifes- 
tation de  l'opinion  publique  que  la  Chambre  a 
provoquée  par  la  ueniiëre  loi  modiflcative  du 
Code  pénal.  La  Chambre  a  sagement  pensé  que, 
lorsqu'il  s'agissait  d'une  si  importante  innora- 
tion,  il  ne  fallait  pas  s'exposer  a  dea  regrets  que 


vous  ne  manqueriez  pas  d'éprouver  s'il  vous 
était  démontré  lardiveiuent  que  l'abolition  de  la 
peine  capitale  désarme  la  société,  et  entraîne 
des  inconvénients  auxquels  il  n'est  pas  possible 
de  remédier. 

Pour  arriver  à  celte  abolition,  qui  était  dans 
ses  vœux  et  dans  ceux  du  pays,  pour  y  arriver 
sans  secousse  et  avec  l'aide  de  1  expérience,  la 
Chambre  a  décidé,  par  un  article  de  la  loi  mo- 
diricative  du  Code  pénal,  que,  dans  toutes  les 
causes  criminelles,  la  question  des  circonstances 
atténuantes  serait  posée  au  jury,  à  peine  de 
nullité;  et  les  jurés,  en  reconnaissant  l'existence 
des  circonstances  atténuantes,  abolissent  par  cela 
même  la  peine  de  mort  dans  des  cas  particu- 
liers. 11  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  Ions  les 
jour»,  en  répondant  à  la  question  qui  leur  est 
posée,  legjurésexaminent  quel  sera  l'effet  de  leur 
réponse  sur  l'application  de  la  peine.  Ainsi,  toutes 
les  fois  que  l'opinion  publique,  représentée  par 
le  jury,  est  d'avis  que  la  peine  de  mort  ne  doit 
pas  e.'iister,  il  n'y  a  aucun  doute  que  les  cir- 
constances atténuantes  seront  adoptées. 

En  effet,  nous  l'avons  vu  par  la  pratique  :  un 
grand  nombre  d'bommes  déclarés  coupables  de 
crimes  entraînant  la  peine  de  mort  n'ont  été 
condamnés,  depuis  que  cette  loi  a  été  rendue, 
qu'à  la  peine  immédiatement  inférieure. 

Il  y  a  eu  ainsi,  en  fait,  un  grand  nombre  de 
cas  pour  lesquels  la  peine  de  mort  s'est  trouvée 
abolie. 

Elle  ne  reste  plus  dans  nos  codes  que  comme 
une  espèce  d'épouvantail,  et  elle  ne  peut  plus 
être  appliquée  que  dans  le  cas  où  l'expérience 
publique  croirait  nécessaire  d'y  revenir.  Si,  au 
contraire,  on  reconnaît  par  la  pratique  qu'on 
peut  la  supprimer  de  fait  sans  inconvénient, 
nous  éprouverons  la  satisfaction  de  l'abolir  de 
droit.  Sais  ce  n'est  pas  au  moment  où  l'expé- 
rience commence  qu  un  peut  prendre  une  réso- 
lution déHiiitive;  il  faut  attendre  le  résultat  de 
cette  expérience.  Il  n'y  a  donc  aucun  renvoi  à 
ordonner.  Je  vote  pour  l'ordre  du  jour. 


(l'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

U.  le  Présldtenl.  Il  n'y  a  pas  d'opposition  au 
renvoi  î 

Aux  centres  :  Il  &ut  le  mettre  aux  voix  I 

Aux  exlrinilit  :  Le  renvoi  est  de  droit  ! 

iliu  centret  :  Non  !  non  I 

M,  ChMmaraale.  Il  est  évident  que  l'ordre 
du  jour  a>aiit  été  rejeté,  par  cela  seul  le  renvoi 
au  garde  des  sceaux  est  adopté;  car,  si  vous  re- 
jetiez le  renvoi,  il  ne  resterait  rien  de  vos  deux 
délibérations. 

M.  Charles  Dapln,  Il  y  a  là  une  erreur  ma- 
nifeste ;  comme  t  ordre  du  jour  est  écarté,  la 
question  principale  reste  et  doit  être  mise  aux 

M.  CharaHaale.  Vous  ne  pouvez  pas  an- 
nuler une  délibération  par  une  autre. 

Les  délibérations  de  la  Chambre  ne  sont  pas 
des  ciioses  vaines,  et  doivent  nécessairement 
avoir  un  sens.  Une  pétition  a  été  adressée  h  la 
Chambre;  la  commission  a  cru  que  la  Chambre 
et  le  pouvoir  ne  devaient  pas  s'tm  occuper,  elle 
a  proposé  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

Un  de  nos  collègues  &  proposé  le  renvoi  au 
garde  des  sceaux,  u  Chambre  t  décidé  qu'il  n'7 
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ftvait  pas  lieu  à  prononcer  l'ordre  du  jour;  elle  a 
donc  résolu  quelque  chose. 

Aux  cenlrei  :  Kon!  non! 

U.  Ch«raniaal«.  Eh  bien!  la  Chambre  va 
délibérer  sur  le  renvoi  ;  si  elle  repousse  le  ren- 
voi, que  restera-1-tl  de  ces  deux  délibérations  î 
Je  livre  celle  question  à  vos  consciences, 

M.  le  PpéaUcMl.  Deux  conclusions  ont  été 

EréBcnléeajJ'ai  dû  mettre  aux  Toix  la  première; 
i  deuxième  reste,  et  une  proposition  est  faite; 
il  est  du  devoir  du  président  de  la  mettre  aux 
voix.  Je  mets  aux  voir  le  renvoi  proposé. 

U.  Paullle.  Je  propose  le  dépôt  au  bureau 
des  renseignements. 

M.  de  C*re«llcH.  On  n'a  pas  le  droit  de  Taire 
de  proposition  entre  deux  épreuves. 

Voix  nombreuiet  au  centre  :  Mais  il  n'y  a  pas 
eu  d'épreuve.  Le  vote  n'est  pas  commencé.  {Rvret 
et  brait.) 

U.  le  l*r<aMrnt.  Je  mets  d'abord  aux  voix  le 
renvoi  au  garde  des  sceaux. 

(Le  renvoi  n'est  pas  adopté.)  (Exclamations  di- 
wrtn.) 

U.  Jnnrea.  Je  demande  qu'un  autre  rapport 
Boit  fait;  Ta  question  n'est  pas  jugée. 

H.  Falallle.  J'ai  demandé  le  dépôt  au  bureau 
des  renseignements. 

(Le  dépôt  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

U.  V\ffimr,  rappoTtcuT,  conlinuû  ; 

Les  sieur  et  dame  Ra^on,  à  Paris,  pension- 
naires de  l'ancienne  liste  civile,  demandent  les 
ancrages  de  leur  pension  ou  un  secours. 

n  est  dîfBdle  de  concevoir  une  position  plus 
digne  d'intérêt  que  celle  des  malheureux  péti- 
tionnaires qui  sollicitent  l'intervention  de  la 
Chambre,  pour  obtenir  le  payement  des  ôOO  francs 
d'arrérages  qui  leur  sont  dus  sur  une  pension 
de  300  francs,  concédée  sous  l'ancienne  liste 
civile.  Aujourd  hui  octogénaire  et  paralytique,  le 
sieur  Ragon  était  jardinier  au  château  de  Meu- 
don,  te  quatrième  de  père  en  fils. 

Sa  femme  n'est  guère  moins  âgée  ni  moins 
infirme  que  lui,  et  ces  deux  pauvres  vieillards, 
sans  ressources,  même  sans  abri,  se  sont  vaine- 
ment adressés  à  la  liste  civile,  dont  vous  avez 
séparé  la  caisse  de  vétérance. 

Un  projet  devait  vous  être  présenté  à  la  fin  de 
la  session  dernière,  pour  régler  le  sort  des  mal- 
heureux pensionnaires  de  cette  caisse,  pour  hà 
ter  soit  une  mesure  définitive,  soit  une  mesure 

Srovisoire  qui,  au  moins,  assure  du  pain  à  tant 
'infortunés  :  votre  commission  vous  propose  de 
renvoyer  au  président  du  conseil  des  ministres 
la  pétition  des  sieur  et  dame  Ragon. 

H.  de  Seh*ncB.  Messieurs,  la  position  des 
pensionnaires  de  l'ancienne  liste  civile  et  de  ceux 

}ui  appartiennent  à  la  caisse  de  vétérance  est 
igné  de  votre  intérêt,  et  mérite  de  fixer  toute 
l'attention  et  toute  la  bienveillance  de  la  Cham- 
bre. 

Le  dernier  acte  de  la  session  dernière  a  été  un 
rapport  qui  vous  a  été  soumis  sur  la  caisse  de 
vétérance. 

Dans  ce  moment,  le  ministère  s'occupe  d'une 
manière  extrêmement  pressante  de  préparer  les 
éléments  d'une  ioi  qui  aura  pour  objet  tout  à  la 
fois  de  satisfaire  aux  créances  de  l'ancienne  liste 
civile,  d'adoucir  le  sort  des  malheureux  et  trop 
JDtéresaants  pensionnaires,  et  en  même  temps 
d'assurer  les  droits  de  ceux  qui  avaient  une 
pensloD  itir  la  caisse  de  vétérance,  pension  qu'ils 


se  sont  ménagée  en  subissant  des  retenues  sur 
leurs  traitements. 

Je  crois  que  je  ne  serai  pas  démenti  par  le 
ministère  lorsque  j'annoncerai  qu'incessamment 
une  loi  vous  sera  présentée  à  cet  égard;  elle  est 
extrêmement  urgente,  car  il  n'y  a  pas  de  besoins 
plus  pressants  que  ceux  des  malheureux  pen- 
sionnaires de  la  liste  civile. 

Voix  nombreutet  :  Appuyé!  appuyé I 
M.  Stalverle.  Messieurs,  c'est  à  regret  que  je 
viens  combattre  une  mesure  qui  semble  dictée 
parlhuiiianité;  mais  avant  d'être  humain  envers 
ceux  auxquels  on  ne  doit  rien,  il  faut  être  juste 
envers  ceux  qui  payent. 

Si  voua  adoptez  les  principes  qui  ont  été  énon- 
cés par  l'honorable  préopinant,  vous  semblée 
préjuger  que  la  nation  doit  quelque  chose  ou 
aux  pensionnaires  de  l'ancienne  liste  civile  ou  à 
ceux  de  la  caisse  de  vétérance;  et  cependant  elle 
ne  doit  rien,  car  elle  n'a  rien  reçu. 

On  vous  a  dit  que  les  pensions  de  la  caisse  de 
vétérance  étaient  fondées  sur  les  retenues  faites 
aux  employés,  cela  est  vrai;  mais  ces  retenues 
ont-elles  été  versées  dans  les  caisses  de  l'Etat? 
Non,  Messieurs. 

Je  vous  prie  de  vous  rappeler  ce  que  M.  le 
ministre  des  finances  nous  a  dit  des  besoins  du 
Trésor,  de  l'immensité  des  impôts  que  nous  se- 
rons appelés  à  voter,  et  qui  ne  suffiront  pas 
puisqu  il  faudra  enmre  166  millions  de  ressour- 
ces extraordinaires. 

En  présence  de  pareilles  obligations,  il  ne  sied 
pas  d  être  généreux,  il  faut  être  juste  et  éco- 
nome; il  ne  faut  pas  reconnaître  dette  de  l'Etat 
ce  qui  ne  l'a  jamais  été. 
Je  demande  l'ordre  du  jour. 
Quelques  voix  .-  Appuyé! 

M.  de  SrhABen.  Je  suis  aussi  soucieux  que 
l'honorable  préopinant  des  intérêts  qui  se  ratta- 
chent au  Trésor  de  l'Etat;  mais  àunegrande  na- 
tion comme  la  France,  il  ne  suffit  pas  «être  juste, 
il  faut  encore  qu'elle  soit  généreuse.  (Bruit.)  Il 
ne  faut  pas  que  le  coup  de  foudre  qui  a  renversé 
une  dynastie  parjure,  retombe  sur  des  malheu- 
reux sans  défense,  et  vienne  souiller  une  Révo- 
lution à  jamais  mémorable. 

M.  Lherbelte  et  M.  Lanrenee.  Je  demande 
ta  parole. 

M.  deSehencH.  La  caisse  de  vélérance  a  été 
fondée  par  l'empereur  Napoléon:  cette  caisse 
s'alimentait  des  retenues  prises  &  la  fois  sur  le 
matériel  de  la  liste  civile  et  sur  le  personnel  des 
employés. 

Lorsque  le  ministère  vous  a  présenté  un  pre- 
mier projet  sur  la  liste  civile,  et  lorsqu'il  vous  a 
présenté  sur  ce  même  objet  un  second  projet  de 
loi  que  vous  avez  adopté,  la  caisse  de  vétérance 
était  mise  è.  la  charge  de  la  liste  civile.  Malheu- 
reusement, Messieurs,  cette  disposition  bienveil- 
lante et  tutélairea  succombé  dans  cette  enceinte, 
malgré  de  très  forts  arguments,  et  malgré  le 
discours  très  éloquent  d'uu  membre  de  l'opposi- 
tion. 

(ju'a  fait  ta  Chambre?  elle  a  refusé  de  mettre 
à  la  charge  du  nouveau  règne  ces  sortes  de  pcn- 
.sions.  U  en  est  résulté,  en  quelque  sorte,  que  la 
Chambre  a  pris  l'obligation  d'examiner  jusqu'à 

3uclpoint  les  pensionnaires  pouvaient  avoir  des 
roits,  et  de  les  indemniser  sur  le  Trésor  de 
l'Etat. 

Voilà  ce  que  le  refUs  que  vous  avei  fait  d'ad- 
mettre cette  caisse  de  vétérance  au  rang  des 
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charffes  de  la  nouvelle  liste  civile,  produit  au- 
jourorhui. 

M.  Lherbette.  Il  ne  faut  pas  confondre  les 
pensions  sur  Tancienne  liste  civile  avec  celles 
sur  la  caisse  de  vétérance.  Ce  sont  deux  genres 
de  pensions  tout  à  fait  distincts.  L'honorable 
M.  de  Schonen  a  dit  que,  malgré  d'éloquents  dis- 
cours, on  n'avait  pas  jugé  à  propos  de  charger  la 
nouvelle  liste  civile  des  pensions  de  la  caisse 
de  vétérance,  et  que,  dès  lors,  on  avait  pris 
l'engagement,  tacite  du  moins,  d'en  charger 
l'Etat. 

Je  ne  crois  pas  que  la  conséquence  soit  exacte  : 
votre  intention  n'a  pas  été  de  prendre  un  pareil 
engagement.  Vous  avez  examiné  alors  quelle 
était  la  législation  relative  à  la  caisse  de  vété- 
rance, et  vous  avez  vu  que  les  pensions  accordées 
sur  cette  caisse  ne  devaient  subsister  qu'autant 
que  les  fonds  formés  par  les  retenues  suffisaient 
pour  le  payement  de  ces  pensions,  et  que  les  pen- 
sionnaires de  la  caisse  de  vétérance  n'avaient  à 
réclamer  auprès  de  l'Etat  que  jusqu'à  concur- 
rence du  montant  de  ces  fonds.  En  refusant  de 
mettre  à  la  charge  de  la  nouvelle  liste  civile 
les  pensions  de  la  caisse  de  vétérance,  nous 
avons  consacré  le  principe  qui  existait  dans  la  loi, 
mais  nous  n'avons  pas  voulu  charger  le  Trésor 
public. 

L'honorable  préopinant  a  fait  un  appel  à  la 
générosité  nationale.  Mesaîaurs,  n'ouoliez  pas 
que  tout  ce  que,  d'un  côté,  vous  distribuez  en 
largesses,  il  vous  faut,  de  1  autre,  le  prélever  en 
impôts.  Alors  ne  vous  demandez  pas  seulement  : 
Les  personnes  qui  profiteront  des  largesses  sont- 
elles  malheureuses  ?  demandez- vous  encore  : 
N'en  est-il  pas  de  plus  malheureuses  parmi  celles 
sur  lesquelles  nous  sommes  obligés  de  faire  peser 
l'impôt  i 

Il  faudrait  connaître  ensuite  de  quelles  pen- 
sions de  la  caisse  de  vétérance  on  voudrait  obérer 
l'Etat.  Dans  ces  pensions  il  en  est  de  justes;  mais 
aussi  combien  sont  seulement  de  faveur  ! 

Je  n'insisterai  point  ici  sur  des  distinctions 
politiques.  Loin  de  moi  l'envie  de  rien  dire  qui 
puisse  éveiller  des  haines,  entretenir  les  animo- 
sités  !  Ce  langage^  je  ne  saurais  pas  plus  le  tenir 
que  vous  ne  sauriez  l'entendre. 

Mais  enfin,  dans  ces  faveurs,  ne  s'en  trouve-t-il 
pas  d'accordées  à  des  hommes,  portés  plutôt  pour 
l'ancien  ordre  de  choses  que  pour  l'ordre  actuel? 
Avant  d'être  généreux  envers  nos  adversaires, 
avons-nous  toujours  été  justes  envers  nos  alliés, 
envers  ceux  qui  ont  servi  la  cause  que  nous  ser- 
vons nous-mêmes? 

Messieurs,  dans  la  session  dernière  vous  avez 
alloué  sans  revision  les  pensions  des  anciens 
Vendéens  ;  et  ces  pensions  ont-elles  servi  à  pa- 
cifier la  Vendée,  ou  à  payer  les  balles  qui  frap- 
paient vos  soldats  et  les  patriotes  de  cette  malheu- 
reuse contrée  ?  Pourquoi  vos  bienfaits  anciens 
n'ont-ils  pas  produit  plus  d'effets  ?  Pourquoi  vos 
bienfaits  nouveaux  n'en  produiront-ils  pas  davan- 
tage ?  C'est  qu'il  est  des  partis  avec  lesquels  on 
ne  transige  pas.  Point  de  persécutions,  elles  sont 
aussi  contraires  à  la  saine  politique  qu'à  l'huma- 
nité; mais  aussi  point  de  faveurs  aveugles,  qu'on 
prendrait  pour  des  preuves  de  faiblesse,  et  dont 
on  se  ferait  des  armes  contre  vous. 

Le  principe  de  générosité  invoqué  par  l'hono- 
rable préopinant  aemandait,  je  crois,  ces  obser- 
vations. 

Mais  les  pensionnaires  de  la  caisse  de  vétérance 
ont  des  droits  réels  :  je  me  suis  contenté  d*en 


indiquer  la  nature.  Nous  les  examinerons  en 
détail  lors  de  la  discussion  de  la  loi.  Bornons- 
nous,  pour  le  moment,  à  ordonner  le  renvoi  de- 
mande. 

M.  L<aareDee.  Messieurs^  je  viens  appuyer  le 
renvoi  proposé  par  la  commission,  mais  par  d'au- 
tres motifs  que  ceux  dont  vous  venez  d'entendre 
le  développement. 

Avant  de  s'engager,  je  ne  dirai  pas  dans  une 
voie  mauvaise,  mais  dans  des  précédents  que 
plus  tard  on  pourra  invoquer  devant  la  Cham- 
bre, il  est  utile  de  savoir  en  peu  de  mots  quelle 
est  l'importance  des  charges  que  l'Etat  prend 
sur  lui,  et  les  moyens  qu  il  a  dans  ses  mains 
pour  y  faire  face. 

Deux  natures  de  pensions  étaient  autrefois  à  la 
charge  de  la  liste  civile  :  les  premières  portaient 
sur  la  caisse  de  vétérance  proprement  dite,  et 
s'élevaient  ou  pouvaient  s'élever,  d'après  la  li- 
quidation provisoire  faite  à  la  fin  de  la  der- 
nière session,  à  12  ou  1,300,000  francs.  Pour 
faire  face  à  ces  pensions,  la  caisse  de  vétérance 
avait  délaissé  une  rente  de  175,000  francs  ins- 
crite au  grand-livre,  rente,  comme  vous  le  voyez, 
infiniment  inférieure  aux  charges. 

Les  pensionnaires  de  la  caisse  de  vétérance  sont 
de  véritables  créanciers  ;  mais,  comme  on  l'a 
très  bien  dit,  des  créanciers  de  la  liste  civile  seu- 
lement. Les  pensionnaires  de  la  liste  civile  s'élè- 
vent à  un  nombre  extrêmement  considérable,  et 
la  somme  des  pensions  qu!  leur  ont  été  accordées 
s'élève  à  4  millions  7o0,000  francs.  En  sorte 
qu'en  mettant  à  la  charge  du  Trésor,  d'après 
1  espèce  de  préiugé  qu'on  invoque,  les  pensions 
de  l'ancienne  liste  civile,  ce  serait  en  réalité 
6  millions  qu'on  ferait  retomber  annuellement 
sur  le  budget. 

Ici  il  y  a  pourtant  une  remarque  à  faire,  et  la 
justice  veut  qu'on  y  fasse  droit. 

La  liste  civile  de  Charles  X  a  été  violemment 
brisée;  l'existence  de  cet  être  de  raison,  qui  eut 
quelques  années  de  durée,  a  cessé  par  dos  évé- 
nements qu'on  peut  appeler  de  force  majeure. 

Le  domaine  dfe  la  liste  civile  n'a  pas  pu,  con- 
formément aux  lois  qui  régissaient  la  matière, 
se  réunir  au  domaine  de  l^tat;  car  il  y  aurait 
peut-être  quelque  rigueur,  et  selon  moi  il  y  en 
aurait  beaucoup,  à  prétendre  que  les  événements, 
dont  assurément  le  propriétaire  de  la  liste  civile 
doit  seul  se  reconnaître  coupable  et  responsable, 
ont  pu  produire  pour  résultat  d'attribuer  à  l'Etat 
des  propriétés  qui  ne  devaient  lui  revenir  que 
par  la  mort  naturelle. 

Il  existe  donc  dans  le  domaine  de  l'ancienne 
liste  civile  des  valeurs  assez  considérables  résul- 
tant de  créances  à  recouvrer,  d'objets  précieux 
en  assez  grande  quantité,  de  bâtiments  construits, 
de  terrains  acquis,  et  d'augmentations  faites  à  des 
domaines  qui  ont  fait  retour  à  l'Etat. 

Selon  l'équité,  il  est  j[uste  que  l'Etat  fasse 
compte  de  ces  valeurs  qui  lui  sont  revenues,  et 
que  ceux  qui  se  présentent  comme  créanciers  de 
la  liste  civile,  soit  en  capital,  soit  en  pensions, 
reçoivent  au  moins  le  délaissement  de  toutes  les 
valeurs  que  l'Etat  n'a  aucun  droit  de  conserver. 

11  y  a  uonc  ici  quelque  chose  à  faire.  J'ignore 
quel  sera  l'esprit  qui  présidera  au  projet  de  loi 
qu'une  commission  spéciale  est  chargée  de  pré- 
parer sur  la  liste  civile;  mais  si  je  crois  com- 
prendre les  dispositions  qu'elle  devra  contenir, 
cette  loi  s'occupera  d'abora  de  la  liquidation  de 
la  liste  civile.  Bile  établira  son  passif  et  son  actif; 
elle  examinera  de  queUea  Taleura  VtM  profite 
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par  suite  de  sa  destruction,  et  elle  s'efforcera 
d'asseoir  dans  une  proportion  convenable  avec 
ce  reliquat  les  obligations  nouvelles  qui  seraient 
imposées  à  l'Etat. 

Je  ne  m'expliqi  .  , 
lail,  mais  il  est  évident  que  < 
il  y  a  une  loi  à  faire.  La  pétition  sut  laquelle  la 
Chambre  est  appelée  à  statuer  a  pour  objet  do 
provoquer  j'attenlion  devenue  nécessaire  du  gou- 
Ternement  sur  cette  matière,  et  je  me  joins  à  la 
commiBsion  pour  en  renvoyer  1  examen  à  M.  le 
président  du  conseil  des  ministres. 

U.  le  Président.  Je  mets  d'abord  aux  voix  la 
proposition  de  M.  Salverte,  qui  demande  l'ordre 
du  jour. 

(L'ordre  du  jour  n'est  [las  adopté.) 

(Le  renvoi  à  M.  le  président  ou  conseil  est  or- 
donné.) 

M.  VIgicr,  rapporteur.  Le  sieur  Blancliot,  h  Pa- 
ris, demande  que  tous  les  jeunes  Fran^'ais  indis- 
tinctement, saur  les  cas  légilimcs  d'exemption, 
soient  (4>pelé8  depuis  l'âge  de  18  ans  jusqu'à  21 
BOUS  tes  drapeaux,  pour  y  compléter  leur  éduca- 
ttow  ettUt.Otin  fénéral.) 

Invoquant  l'article  de  la  Charte,  qui  appelle 
tous  les  citoyens  au  partage  éçal  des  charges  et 
des  bénéfices  résultant  de  la  loi,  le  pétitionnaire 
prétend  que  celle  du  recrutement  fait  une  répar- 
tition tout  &  (kit  injuste  de  cette  charge,  la  plus 
onéreuse  de  toutes  celles  qui  peuvent  être  impo- 
sées. IL  trouve  que  le  mode  de  tirage  au  sort  est 
une  sorte  d'anachronisme  honteux  pour  notre 
degri  de  civilisation,  et  propose  d'y  substituer 
rappel  univenel  de  tans  les  jeunes  gens  de  18  à 
21  ans,  sauf  les  cas  légitimes.  11  voudrait  voir 
cette  mesurese  coordonner  avec  te  système  d'ins- 
truction publique,  afin  que  les  jeunes  citoyens  al- 
lassent en  quelque  sorte  achever  leur  éducation 
civile  sous  les  drapeaux,  en  s'y  formant  à  la  gym- 
nastique et  au  maniement  des  armes. 

Nous  ne  vous  rappellerons  pas.  Messieurs,  qu'il 
fut  un  temps  aussi  où  on  disait  ofliciellement  que 
la  Jeunesse  française  iraitchercher  dans  les  camps 
un  exercice  salutaire.  {Assez!  assês!) 

Pour  remédier  à  un  mal  qui  porte  en  lui-même 
son  remède,  puisque  les  chances  du  sort  se  cor- 
rigent les  unes  jiar  les  autres,  Û.  Blanchat  vous 
soumet  un  plan  qui  ne  nous  a  paru  oiïrirque  des 
inconvénienta.  Il  tendrait  à  .accroître  les  armées 
permanentes,  celte  plaie  des  États  modernes,  puis- 
que, d'après  les  tables  de  la  population,  on  voit 
Ju'il  imposerait  à  la  France  environ  800,00ii  sol- 
ttts;  il  grèverait  le  Trésor  d'une  charge  insup- 
"trtable.  car  nous  ne  savons  que  trop  ce  que  coûte 

moitié  de  ce  nombre.  Il  est  vrai  que,  prévoyant 
cette  dernière  objection,  le  pétitionnaire  demande 
que,  par  une  disposition  législative,  les  parents 
soient,  autant  que  possible,  tenus  de  pourvoir  à 
la  nourriture  et  à  Fentrelien  de  leurs  enfants  à 
l'armée,  proposition  qui  se  jup:e  par  son  seul  ex- 
posé. Ënnn,  une  pareille  levée  en  masse  serait  un 
fléau  pour  l'agriculture,  pour  l'industrie,  pour  les 
arts  et  pour  les  sciences,  puisqu'elle  enlèverait 
les  jeunes  gens  au  moment  où  leurs  travaux  d'ap- 
prentissage et  leurs  études  commencent  à  deve- 
nir profitables. 

Votre  commission  vous  propose  de  passer  à 
l'ordre  du  jour. 

(L'ordre  du  Jour  est  adopté.) 
U.  Vi^er.  rapporteur.  Le  sieur  Blanchot,  & 
Paris,  demande  que  la  loi  annoncée  sur  l'éduca- 
tion publique  statue  aussi  sur  les  maisons  d'é- 
ducation des  femmes. 


poi 
lai 


Le  pétitionnaire  signale  tout  à  la  fois  et  l'im- 

Siorlance  qu'il  faut  attacher  à  l'éducation  des 
emmes  et  la  négligence,  selon  lui,  assez  géné- 
rale des  administrations  municipales  des  grandes 
villes,  qui  se  reposent  du  soin  de  la  surveillance 
sur  des  dames  inspectrices,  qui,  dit-il,  t'en  occu- 
pent peu  ou  n'ont  pat  tes  capacilét  qu'exigeraient 
du  telles  fonctions. 

Votre  commission  n'est  pas  en  position  d'ap- 
précier le  plus  ou  moins  de  fondement  de  ce  re- 
proche, que  le  pétitionnaire  n'appuie  d'ailleurs 
sur  aucun  fait  particulier;  mais  comme  il  se 
rattache  à  un  des  intérêts  les  plus  précieux  de 
la  société,  et  que  cette  pétition  est  de  nature  à 
provoquer  un  utile  examen,  la  commission  vous 
propose  d'en  ordonner  le  renvoi  au  ministre  de 
l'instruction  publique. 

M.  Esphasserlanx.  Messieurs,  je  demande  la 
parole  pour  réclamer  le  renvoi  au  bureau  des 
renseignements. 

La  loi,  présentée  l'année  dernière  sur  l'instruc- 
tion primaire,  ne  faisait  pas  mention  des  écoles 
de  femmes.  La  commission  chargée  d'élaborer 
la  loi  a  jugé  que  celte  question  était  grave,  et 
qu'il  convenait  de  s'occuper  sérieusement  de 
celte  partie  si  intéressante  de  l'éducation  publi- 
que. Elle  a  reconnu  que  la  première  éducation, 
celle  qui  donne  les  premières  impressions,  et  qui 
a  le  plus  d'inHuence  sur  le  reste  de  la  vie,  était 
spécialement  donnée  par  les  femmes.  La  manière 
piiiiSSRntc  dont  celle  première  éducation  peut 
réagir  sur  la  moralité  des  citoyens,  a  fail  croire 
à  la  commission  qu'il  élail  convenable  d'insérer, 
dans  son  projet  de  loi,  un  article  spécial  sur  les 
écoles  de  femmes.  Mais  comme,  par  suite  de  l'in- 
terruption de  ses  travaux,  amenée  parla  clôture 
de  la  dernière  session,  une  autre  commission  sera 
désignée  plus  tard  pour  s'occui)erdu  même  sujet, 
je  demande  que  la  pétition  soit  déposée  au  bu- 
reau des  renseignements,  afin  que  la  commis- 
sion future  puisse  en  prendre  communication. 
{Appuyé!) 

M.  le  camle  d*Arg*ut,  ministre  du  commerce 
et  des  travaitx  l'ablics.  Le  gouvernement  ne  s'op- 
pose, en  aucune  manière,  au  renvoi  demandé;  au 
contraire,  il  le  désire.  Le  motif  en  est,  que  le 
projet  de  loi  sur  l'instruction  primaire  est  pré- 
paré, et  sera  incessamment  communiqué  a  la 
Chambre.  U  y  a  donc  intérêt  à  ce  que  le  gouver- 
neiiient  ne  soit  privé  d'aucun  des  docuinonts  qui 
pourraient  être  propres  à  l'éclairer  sur  celte  im- 
portante maliêro. 

(Le  renvoi  au  ministre  de  l'instruction  publique 
et  le  dépôt  au  bureau  des  renseignements  sont 
ordonna.) 

M.  Vlgler  coniinue  son  rapport  en  ces  termes  : 

Le  sieur  Laine,  rentier  à  Paris,  demande  que, 
pour  les  aflicbee,  annonces,  etc.,  l'imprimerie 
rentre  dans  le  ilroil  commun. 

Affranchie  et  placée  dans  le  drert  commun  par 
l'Assemblée  nationale,  en  1791,  l'imprimerie  fut 
mise  à  la  discrétion  d'un  pouvolrombrageux  par 
le  décret  du  5  février  1810,  auquel,  dans  les  pre- 
miers mois  de  la  Restauration,  les  Chambres 
donnèrent  la  sanction  législative  en  votant  la  loi 
du  '12  octobre  1814,  dont  l'article  11  porte  ;  »Nul 

■  ne  sera  imprimeur,  s'il  n'est  breveté  du  roi 

■  et  assermenté.  » 

Après  la  Révolution  de  Juillet,  M.  Benjamin 
Constant  proposa  de  rendre  à  l'imprimerie  toute 
son  indénenuance  :  cette  queslion  fut  profondé- 
ment débattue  dans  la  Chambre,  on  y  ajouta 
tour  à  tour,  et  les  motifs  d'ordre  public  et  ceux 
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d'intérêt  privé  qui  devaient  faire  ajourner  un 
affranchissement  que  Ton  considérait,  du  reste, 
comme  d'accord  avec  les  principes  de  notre  glo- 
rieuse Révolution.  Laissant  tout  à  fait  de  côté  la 
question  politique,  puisqu'elle  est  entièrement 
étrangère  à  Tonjet  que  se  propose  le  pétition- 
naire,je  me  bornerai,  Messieurs,  à  vous  rappeler 
succinctement  les  principaux  arguments  que  Ton 
fit  valoir  en  faveur  des  titulaires  actuels  de  bre- 
vets. On  exposa  que  ces  brevets  constituaient  un 
capital;  que  la  plupart  avaient  été  achetés,  ou 
transmis  héréditairement  comme  une  valeur 
réelle  et  souvent  très  considérable;  que  rendre 
immédiatement  la  profession  d'imprimeur  com- 
plètement libre,  ce  serait  créer  pour  ceux  en 
exercice,  déjà  cruellement  froissés  par  les  cir- 
constances aiflSciles  où  se  trouvait  le  commerce 
de  la  librairie,  une  concurrence  qui  achèverait 
leur  ruine,  puisque  les  nouveaux  titulaires  à 
titre  gratuit  auraient  d'immenses  avantages 
sur  les  anciens  titulaires  à  titre  onéreux  :  tant 
1(3  monopole  est  un  titre  dangereux  !  tant  il  est 
difficile  de  s'en  débarrasser,  quand  on  a  eu  le 
malheur  de  lui  donner  accès  ! 

Le  sieur  Laine  signale  les  nombreux  inconvé- 
nients de  ce  même  monopole  ;  il  se  plaint  des 
bénéfices  immodérés  que  les  imprimeurs,  sur- 
tout en  province,  où  il  n'y  a  pas  de  concurrence, 
font  sur  les  affiches,  annonces,  publications  ju- 
dtciaices,  circulaires,  etc.,  etc.  Tous  ces  objets 
n'ont  rien  à  démêler  arec  la  politique:  ils  sont 
presque  exclusivement  du  ressort  du  commerce, 
et  pourtant  une  loi  toute  politique  leur  impose 
d'onéreuses  entraves,  tandis  que  la  liberté  est 
garantie  à  toutes  les  industries. 

Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  le  pétition- 
naire sollicite  une  loi  qui  affranchisse  de  la  né- 
cessité d'un  brevet  tout  citoyen  qui  déclarera 
aux  autorités  compétentes  ne  vouloir  consacrer 
ses  presses,  ou  sa  presse,  q^u'aux  impressions 
demandées  par  les  officiers  ministériels,  le  com- 
merce, l'administration,  en  un  mot^  qu^aux  afli- 
ches,  annonces  et  circulaires;  et  qui  consentirait 
à  se  soumettre  à  toutes  les  visites  que  ces  mêmes 
autorités  jugeraient  à  propos  d'ordonner,  pour 
s'assurer  qu  il  ne  s'écarte  pas  des  termes  de  sa 
déclaration. 

Messieurs,  si  votre  commission  avait  vu,  dans 
cette  combinaison,  un  acheminement  vers  la  ces- 
sation du  monopole,  un  état  transitoire  qui  con- 
cilierait les  égards  dus  à  des  intérêts  acquis  avec 
les  libertés  garanties  par  la  Charte,  et  permet- 
trait bientôt  d'en  accorder  l'entier  développe- 
ment, elle  aurait  cru  devoir  vous  proposer  de  ren- 
voyer cette  pétition  au  ministre  de  la  justice. 
Mais  la  création  de  cette  nouvelle  espèce  d'im- 
primeurs serait  à  peu  près  sans  objet  a  Paris,  où 
une  grande  concurrence  empêche  le  public 
d'être  à  la  discrétion  du  monopole,  et  en  pro- 
vince, où  l'imprimerie  est  surtout  consacrée  à 
ce  genre  de  travaux,  elle  reproduirait,  pour  les 
imprimeurs,  tous  les  inconvénients  signalés 
en  1830,  sans  avoir  aucun  des  avantages  de  la 
liberté  illimitée.  Au  surplus,  depuis  la  Révolution 
de  Juillet,  en  accordant  un  grand  nombre  de  bre- 
vets d'imprimeurs^  le  gouvernement  est  entré 
dans  une  voie  qui  amènera  le  résultat  que  se 
propose  le  pétitionnaire. 

\otre  commission  a  été  surtout  frappée  du 
danger  qu'il  y  aurait  à  donner  une  sanction  de 
plus  à  l'état  actuel  de  l'imprimerie,  par  l'adoption 
de  nouvelles  mesures  exceptionnelles.  Bile  a 
pensé  qu'il  valait  mieux  attendre  que  le  temps 
lui  venu  d'un  affranchissement  complet,  entouré 


de  toutes  les  garanties  que  doivent  réclamer  le 
gouvernement  et  la  société.  Cependant,  comme 
la  pétition  du  sieur  Laine  renferme  plusieurs 
vues  utiles,  elle  vous  propose  d'en  ordonner  le 
dépôt  au  bureau  des  renseignements. 

M.  FlrmlB  Didl^t.  Messieurs,  lorsque  des  lois 
ont  été  en  vigueur  pendant  une  vingtaine 
d'années,  on  ne  peut  les  abroger  tout  à  coup  sans 
porter  de  graves  atteintes  a  la  propriété  des 
individus,  a  celle  de  leurs  familles,  et  à  celle 
des  particuliers  envers  qui  des  engagements  ont 
été  contractés  sous  l'empire  de  ces  lois. 

M.  Laine,  de  Paris,  aemande  que.  pour  les 
affiches,  annonces,  publications  judiciaires,  cir- 
culaires, il  soit  libre  à  chacun  d'établir,  où  il  le 
voudra,  une  presse,  pourvu  que  la  personne  s'en- 
gage devant  le  ministre,  le  préfet  ou  le  sous- 
prefet,  à  ne  rien  imprimer  sur  la  politique,  à 
n'imprimer  même  aucun  autre  ouvrage,  se  sou- 
mettant à  toutes  les  visites  domiciliaires.  Il  en 
résultera,  dit-il,  des  économies  pour  les  parti- 
culiers, parce  que  les  imprimeurs  font  des  oéné- 
fîces  énormes,  exorbitants;  il  en  résultera  même 
des  améliorations  pour  la  typographie. 

Ce  n'est  probablement  pas  à  Pans  que  le  péti- 
tionnaire veut  qu'on  établisse  ces  presses.  11  sait 
trop  bien  que  les  imprimeries,  je  dirais  même 
les  plus  renommées,  mais  dont  les  chefs  ne  font 
pas  d'entreprises  de  librairie,  manquent  d'ou- 
vrage ;  qu'on  pourrait  acheter,  ce  jour  même, 
25  brevets  à  bon  marché,  et  qui  ne  trouvent 
)oint  d'acquéreurs.  C'est  donc  uniquement  pour 
a  province  où  les  imprimeurs  brevetés,  émerveil- 
és  sans  doute  de  voir  le  talent  que  déploiera  le 
nouvel  imprimeur  dans  l'exécution  des  placards, 
affiches  de  maisons  à  vendre,  avis  pourlles  mon- 
tres ou  chiens  perdus,  le  surveilleront  néanmoins, 
prêts  à  lui  intenter  un  procès,  si,  entraîné  par 
un  beau  zèle  pour  les  progrès  de  l'art  typogra- 
phique, il  imprimait  ou  quelque  A  B  C,  ou  ï'al- 
maiiacn  de  Mathieu  Laënsberg,  ou  la  complainte 
du  Juif  errant  et  de  la  Girafe  :  car  c'est  à  de  telles 
éditions  que  sont  réduites  indignement,  pres- 
que partout,  les  imprimeries  qui  florissaient  au- 
trefois, non  seulement  dans  nos  grandes  villes, 
mais  dans  nos  petites  villes  même  de  la  province. 
Mais,  dit  le  pétitionnaire,  ces  imprimeurs  font 
d'énormes  bénéfices.  Vous  pouvez  le  juger,  Mes- 
sieurs. Vous  savez  si,  parmi  les  imprimeurs  des 
thefs-lieux,  il  y  en  ala  moitié  qui  paient  200fjranc8 
de  contributions;  si,  parmi  les  imprimeurs  d'ar- 
rondissement, il  y  en  a  plus  d'un  sur  six  qui 
puisse  être  électeur. 

Laissez,  Messieurs,  trois  ou  quatre  années  en- 
core, agir  le  temps  et  la  direction  de  l'imprimerie 
et  de  la  librairie, les  vœux  du  pétitionnaire  seront 
complètement  satisfaits.  Cette  direction,  depuis 
deux  ans  seulement,  a  délivré  230  brevets  d  im- 
primeurs en  lettres,  dont  104  en  remplacement, 
et  126  par  création  ;  et  de  plus.  281  orevets  de 
lithographe,  lesquels  exécutent  beaucoup  de  ces 
travaux  auxquels  le  pétitionnaire  s'intéresse; 
elle  a  délivré,  en  outre,  1,51 2  brevets  de  libraire, 
dont  1,375  par  création.  Enfin,  Messieurs,  depuis 
quatre  ans,  elle  a  expédié  3,059  brevets  d  im- 
primeur ou  de  libraire. 

La  direction  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie 
mérite  des  éloges,  sans  doute,  pour  un  zèle  si 
bien  entendu.  Qu'elle  continue  avec  le  même 
soin  ses  travaux;  mais  je  ne  désire  pas  moi- 
même,  je  l'avoue,  qu'elle  y  mette  une  plus  grande 
activité  ;  je  craindrais  que  plusieurs  imprimeurs 
qui  ont  acheté  leurs  établissemeats  de^ia  trois 
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OU  quatre  années,  Tussent,  non  aeulement  ruinés, 
mais  déshonorés,  et,  ne  pouvant  satisfaire  aux 
engagements  de  comnierce  qu'ils  ont  contractés, 
expiassent  peut-être  <lans  une  prison,  une  vie 
sobre,  économe  et  laborieuse.  Je  demande  qu'on 
passe  à  l'ordre  <lu  jour. 

M.  Salverte.  Messieurs,  je  m'oppose  à  l'ordre 
du  jour  sur  une  partie  de  la  pétition,  qui  mé- 
rite une  attention  particulière. 

La  pétition  parle  de  deux  choses  distinctes, 
le  monopole  des  brevets  d'imprimeurs  et  le  droit 
de  la  liberté  de  la  presse. 

Quand  vous  examinerez  la  question  du  mono- 
pole des  breveta,  le  préopinant  pourra  faire  ra- 
loir  les  argumenta  qu'il  vient  de  vous  soumet- 
tre ,  et  peut-être  aurez-vous  remarqué  que  ce 
régime,  qu'il  trouve  si  bon,  dont  il  demande  la 
conservation,  n'est  pas  le  plus  favorable  &  la  li- 
brairie et  à  la  typographie,  puisque,  comme 
vient  de  vous  le  dire  rhonorable  preopinant  lui- 
même,  une  grande  partie  des  imprimeurs  de 
Parie  se  trouve  dans  fa  détresse. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  n'est  là  qu'une  question 
Becondaire  ;  la  véritable  question  est  la  liberté 
de  la  presse,  liberté  garantie  par  la  Charte.  Les 
limites  que  la  sûreté  publique  assigne  qu'on  y 
mette  peuvent  dicter  des  lois  qui  y  apporteront 
qiniqiies  exceptions. 

Mon  intention  n'est  point  ici  de  traiter  une 
qnestiOQ  aussi  vaste.  Je  crois  que  cette  question 
doit  ôlre  imitée  ex  profetto  et  non  pas  à  propos 
d'une  Détilion.  Hais  puisque,  relativement  à  une 
des  pnitioDS  qui  vous  ont  été  présentées,  vous 
STSi  ordoDOé  le  renvoi  uniquement  parce  qu'elle 
intéreanit  des  hommes  dignes  de  la  commisé- 
ration, Je  crois  que  le  renvoi  est  de  droit  quand 
iJ  8'agitde  la  liberté  de  la  presse,  c'est^-dire 
de  la  garantie  la  plus  sacrée  ne  toutes  les  autres 
libertés,  c'est-à-dire  du  bienfait  auquel  la  France 
tient  le  plus  et  qui  lui  est  le  plus  assuré  par  la 
Charte.  J'appuie  les  conclusions  de  la  commis- 
sion. 

H.  le  PréaMenl,  L'ordre  du  ^our  ayant  été 
réclamé,  je  dois  le  mettre  aux  voix. 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

(Le  renvoi  au  bureau  des  renseignements  est 
adopté  à  la  presqu'unanimité.) 

H.  VIgler,  rapporteur,  continue  son  rapport. 

\a  dame  veuve  Balleydier,  de  Lyon,  demande 
la  continuation  du  secours  mensuel  accordé  à 
son  mari,  en  qualité  de  condamné  pour  délits 
politiques. 

D  semble  résulter  de  la  teneur  des  pièces  co- 
piées à  la  suite  de  la  demande  de  la  dame  Bal- 
teydier,  que  le  secours  mensuel  atait  été  plutôt 
espéré  qu'obtenu  par  son  mari  :  dans  tous  les 
cas,  dès  le  mois  ne  décembre  de  l'année  der- 
nière, ces  secours  avaient  été  définitivement 
supprimés  par  le  ministère  de  l'intérieur. 

Quelque  intéressante  que  puisse  être  la  posi- 
tion de  la  veuve  Balleydier,  déjà  inscrite  au  bu- 
reau de  bienfaisance  du  6*  arrondissement  de 
L70D,  cependant,  comme  il  n'est  pas  au  pouvoir 
du  gouvernement  de  soulager  toutes  les  infor- 
tunes, et  que  le  situation  du  Trésor  public,  grevé 
d'environ  80  millions  par  an,  pour  rémunération 
de  services  passés,  doit  prémunir  la  Chambre 
coatre  les  effets  d'une  commisération  bien  na- 
turelle, votre  commission  n'hésite  pas  de  tous 
proposer  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  cette 
pétition.  {Adôpié.y 

—  Le  rteur  Pélican,  négociant  à  Vitry-le-Fran- 
{ois,  demande  le  riUuUuemmt  d»  Avon». 


Dans  la  session  dernière,  un  de  nos  honora- 
bles collègues  vous  avait  proposé  et  vous  aviez 
adopté  le  rétablissement  du  divorce.  Votre  ré- 
solution n'obtint  pas  la  majorité  dans  l'autre 
Chambre.  C'est  cette  même  résolution  que  le  pé- 
titionnaire vous  demande  de  reproduire. 

La  discussion  à  laquelle  vous  vous  êtes  livrés 
sur  cette  proposition  est  trop  récente  pour  que 
votre  commission  croie  devoir  entrer  dans  des  Qé- 
veloppements  à  l'appui  de  la  proposition  qu'elle 
vous  fait  d'ordonner  le  dépôt  de  la  pétition  du 
sieur  Pélican,  au  bureau  des  renseignements. 

Quelque*  voie  :  Le  renvoi  à  M.  le  garde  des 
sceaux. 

M.  le  Président.  On  demande  le  renvoi  de 
celle  pétition  à  M.  le  garde  des  sceaux.  Je  le  mets 
aux  voi-K. 

(Le  renvoi  est  ordonné.) 

M.  le  Président.  La  commission  a  aussi  de- 
mandé le  dépôt  de  la  pétition  au  bureau  des  ren- 
seignements. 

M.  de  Sehanen.  Il  serait  d'autant  mieux  que 
la  pétition  fiit  déposée  au  bureau  des  renseigne- 
ments, que  chaque  membre  a  un  droit  d'initiative, 
dont  il  est  très  possible  que  l'on  use  incessam- 
ment. 

M.  le  Président.  11  n'y  a  point  de  réclama- 
tion 1  La  pétition  sera  déposée  au  bureau  des 
renseignements. 

M.  Vigier,  rapporteur,  continue.  Le  sieur  Sala- 
din,  à  Paris,  demande  labolition  de  l'impôt  sur 
le  sel. 

Attendu  l'inconvenance  des  termes  dans  les- 
quels est  connue  cette  pétition,  qui  paratl  n'être 
qu'une  plaisanterie  de  mauvais  goût,  votre  com- 
mission, sans  rien  préjuger  sur  Ta  grande  et  im- 
portante question  de  1  impôt  du  sel,  vous  propose 
de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  Préaidenl.  Il  n'y  a  pas  de  réctamationî 

Grand  nombre  de  voix  ;  Si!  si!  —  Itenvoi  à  la 
commission  du  Budget! 

M.  l'Igler,  rapporteur.  Messieurs,  je  vous  ré- 
pète queles  termes  inconvenants  de  la  pMition... 

U.  de  Las-CsBe»  /Ui.  Si  les  expressions  sont 
mauvaises,  la  chose  est  sérieuse. 

M.  de  Rambutean.  Toutes  les  fois  qu'une 
pétition  a  été  jugée  inconvenante  par  la  commis- 
sion, la  Chambre  en  a  fait  justice  par  l'ordre  du 
jour. 

H.  le  ^nérai  DemarçKT  (de  ta  place).  Je  me 
garderai  bien  de  parler  sur  Tobjetde  la  pétition, 
mais  je  viens  m'elever  contre  le  rapport  de  la 
commission,  lequel  me  semble  tout  à  fait  incon- 
venant, et  ce  que  j'ai  à  dire  aujourd'hui,  je  l'ai 
déjà  dit.  Comment,  Messieurs,  un  citoyen  qui 
aura  de  bonnes  intentions,  de  bonnes  vues,  mais 
qui  s'exprimera  mal,  pourrait  être  privé...  (In- 
terruption.) 

M.  Fnlehlrvn  (oieement).  Je  demande  la  pa- 
role. 

Foute  de  voix  :  Non!  non!  —  Renvoi  à  la  com- 
mission du  Budget! 

M.  le  Président.  On  insiste  pour  le  renvoi  à 
la  commission  du  Budget?...  (Oui .'  oui!  —  Nonl 
non!):  l'ordre  du  jour  a  la  priorité.  Je  vais  le 
mettre  aux  voix. 

M.  de  Iias-Cases  filt.  Messieurs,  la  question 
de  l'impôt  du  sel  est  tellement  importante,  que 
la  Chambre  ne  peut  la  traiter  à  propos  d'une  pé- 
tition, dont  le  ont  n'est  qu'un  renvoi  à  un  des 
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ministres.  Cette  question  trouvera  sa  place  dans 
la  discussion  du  budget  des  recettes;  car  il  est 
évident  qu*on  ne  peut  supprimer  d'une  main 
sans  recevoir  de  Tautre;  toute  suppression  d'im- 
pôt exige  un  remplacement.  J'ai  Thonneur  de 
prévenir  la  Chambre  que  je  lui  présenterai  moi- 
même  une  proposition  sur  cet  objet. 

M.  Delaroche.  Il  n'est  venu  dans  Tesprit  d'au- 
cun membre  de  cette  Chambre  que  la  session 
puisse  se  passer  sans  qu*on  s'occupe  de  la  grande 
question  de  Timpôt  du  sel  Pourquoi  une  pétition 
mal  écrite  et  conçue  dans  des  termes  inconve- 
nants deviendrait-elle  l'occasion  d'une  discussion 
aussi  solennelle? 

La  commission  a  parfaitement  bien  fait  de 
proposer  l'ordre  du  jour,  et  je  l'appuie  de  toutes 
mes  forces. 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  veut-elle  main- 
tenant passer  à  la  discussion  sur  le  projet  de  loi 
concernant  un  monument  à  élever  sur  la  place  de 
la  Bastille? 

H.  Wleanet.  Je  suis  chargé  par  le  deuxième 
bureau,  que  j*ai  l'honneur  de  présider,  de  deman- 
der à  la  Chambre  si  les  deux  commissions,  dont 
l'une  est  chargée  de  l'examen  de  la  loi  commu- 
nale et  Tautre  de  la  loi  départementale,  ne  doi- 
vent pas  se  réunir,  attendu  que  ces  deux  lois  ont 
besoin  d^élre  ciyorcKHinéos. 

Voix  au  centre  :  Les  deux  commissions  se  réu- 
niront d'elles-mêmes. 


i.  Fnlehiron.  Vous  savez,  Messieurs,  gue  la 
commission  chargée  de  l'examen  du  projet  de 
loi  sur  les  douanes  est  assemblée  dans  ce  mo- 
ment: il  serait  possible  que  les  membres  eus- 
sent des  renseignements  à  donner  à  la  Chambre, 
et  voulussent  prendre  part  à  la  discussion  qui 
va  s'ouvrir  ;  je  demande,  qu'en  attendant,  on  con- 
tinue le  rapport  sur  les  pétitions. 

M.  le  Président.  La  Chambre  veut-elle  im- 
médiatement s*occui>er  du  projet  de  loi  sur  le 
monument  de  la  Bastille  t 

Voix  nombreuses  :  Oui  !  oui  ! 

M.  le  Président.  M.  Audry  de  Puyraveau  a  la 
parole  contre  le  projet  de  loi. 

M.  Aadrv  de  Pnyravean.  Messieurs,  je  viens 
m'opposer  a  l'allocation  demandée  pour  élever 
un  monument  à  la  mémoire  de  Juillet,  si  bien 
conservée  dans  le  cœur  de  tous  les  peuples. 

Je  ne  pensais  pas  qu'il  fût  réservé  aux  hom- 
mes qui  ont  laissé  périr  la  Pologne,  asservir 
l'Italie,  et  laissé  égorger  ses  patriotes  (Murmures.) 
par  le  tyranneau  de  Modène,  de  consacrer  cette 
époque.  Il  vaudrait  mieux  sans  doute,  pour  eux, 
relever  l'ancien  monument  détruit  en  89  par 
l'indignation  du  peuple. 

11  y  aurait  au  moins  plus  d'analogie  avec  Tétat 
de  siège,  et  ce  serait  le  complément  nécessaire 
à  la  nouvelle  loi  des  suspects,  dont  l'autre 
Chambre  a  eu  préférence  de  la  présentation,  et 
contre  laquelle  je  proteste  à  l'avance.  Cessez 
donc  de  nous  faire  peur  de  931 

Et  c*est  en  présence  de  pareils  faits  et  de  la 
triste  position  des  combattants  de  Juillet,  que 
1  on  vient  affecter  une  pareille  sympathie,  quand 
ils  sont  proscrits,  chassés  de  tous  les  emplois, 
souvent  même  des  ateliers. 

Conservez  donc  plutôt  Fargent  que  vous  de- 
mandez pour  leur  fournir  le  movea  de  fiiir  sur 
une  terre  étrangère  cette  loi  de  proscription; 


c'est  le  seul  moyen  de  refuge  à  l'avenir  pour  tous 
ceux  dont  le  cœur  bat  encore  au  mot  de  liberté. 

Sont-ce  là  les  institutions  promises?  Qui  l'au- 
rait cru  alors?  C'était  là  le  monument  qu'il  fallait 
élever.  Quel  heureux  temps  qiie  celui  ofi  Ton  ne 
se  couche  qu'avec  la  crainte  d'être  éveillé  parla 
police!  {Murmures,)  Quel  gouvernement  que  celui 
qui  ne  trouve  de  sûreté  qu'avec  de  pareils 
moyens! 

Je  vote  contre  la  loi,  qui  n'est,  quant  à  pré- 
sent, qu'une  mystification.  {Rires  et  murmures.) 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  d'autre  orateur 
inscrit,  la  Chambre  va  passer  à  la  discussion  des 
articles.  M.  Comte  a  la  parole  pour  développer 
son  amendement,  qui  consiste  à  substituer  o  ar- 
ticles nouveaux  au  premier  article  du  projet  de 
loi  présenté  par  le  gouvernement. 

M.  C^mte.  On  nous  propose  une  dépense  de 
900,000  francs  et  dans  quel  out?  Dans  celui  de 
perpétuer  la  mémoire  de  la  Révolution  de  Juillet 
et  des  hommes  par  lesquels  elle  a  été  accom- 
plie. Je  partage  entièrement  les  sentiments  qui 
ont  dicté  le  projet  de  loi;  mais  je  me  trouve  en 
dissentiment  avec  MM.  les  ministres  en  cela  que 
je  ne  crois  pas  que  les  moyens  qu'ils  nous  pro- 
posent soient  précisément  ceux  qui  peuvent  nous 
conduire  au  résultat  que  nous  vouions  obtenir. 

Comment,  Messieurs,  concevez-vous  que,  dans 
l'état  de  civilisation  où  nous  sommes  arrivés, 
nous  ayons  besoin  d'élever  de  grands  monceaux 
de  pierres  bien  taillées  pour  transmettre  à  l'ave- 
nir la  mémoire  de  ce  qui  s'est  passé  en  Juillet. 
Cela  pouvait  être  utile  dans  les  temps  où  les 
peuples  n'étaient  pas  encore  civilisés,  où  l'im- 
primerie n'existait  pas.  Mais,  aujourd'hui,  une 
page  d'histoire  une  fois  déposée  dans  un  bon  livre 
durera  pludoue  tous  les  monuments  qui  sont  sur 
la  terre.  La  France  tout  entière  périrait  que  le 
souvenir  de  Juillet  ne  périrait  pas.  Le  monument 
que  vous  élèverez  sera  bien  moins  durable  que 
les  monuments  historiques. 

D'ailleurs,  remarquez  que  cette  manière  de 
transmettre  à  la  postérité  le  souvenir  des  événe- 
ments contemporains  est  extrêmement  défec- 
tueuse. 

Que  dira  votre  monument?  Il  dira  qu'à  tel 
jour  un  tel  fait  a  été  accompli  par  tels  ou  tels 
nommes.  Cela  pourra  être  intéressant  pour  les 
antiquaires  à  venir.  Mais  je  doute  que  le  monu- 
ment, fùt-il  conservé  tout  entier,  donne  une  idée 
bien  exacte  des  causes  qui  ont  produit  la  Révo- 
lution et  des  effets  qui  en  sont  résultés. 

Vous  voulez  donner  aux  hommes  de  la  Révolu- 
tion une  marque  de  sympathie  :  j'approuve  en- 
tièrement un  tel  dessein.  Mais  quel  est  le  meil- 
leur moyen  de  leur  prouver  que  vous  vous 
intéressez  à  eux?  c'est  de  faire  quelque  chose 
)our  leur  indépendance,  en  vous  intéressant  à 
eur  famille,  en  cultivant  leur  intelligence,  en 
eur  donnant  des  idées  de  morale,  en  les  ren- 
dant plus  propres  à  exercer  leur  industrie.  Et  je 
vous  demande  à  quoi  peut  servir  à  tous  ces 
hommes  industrieux,  qui  travaillent  pendant 
12  à  14  heures  par  jour,  un  monument  élevé 
sur  une  place  publique.  Demandez  à  la  plu- 
part de  nos  ouvriers  ce  qu'ils  pensent  des  arcs 
de  triomphe  élevés  à  la  porte  Saint-Denis  et  à  la 
porte  Saint-Martin?  Ils  vous  répondront  qu'ils 
n'y  voient  qu'un  tas  de  pierres  qui  encombrent 
la  voie  publique. 

Ils  n'ont  pas  assez  d'instruction,  asseï  d'intel- 
ligence pour  savoir  pourquoi  ces  monuments 
ont  été  élevés.  Si  vous  voulei  faire  quelque 
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chose  pour  eux,  il  faut  faire  quelque  chose  de 

{dus  réel  qu'un  monumenl  en  pierres.  Le  nieil- 
eur  monument,  à  mon  avis,  sera  celui  qui  don- 
nera rinstruction  à  leurs  enfants,  qui  leur  ap- 
prendra comment  ils  doivent  exercer  leur  métier, 
qui  leur  fera  connaître  les  devoirs  qu'ils  ont  à 
remplir. 

Voilà  pourquoi  je  propose  de  réduire  à  la 
moindre  somme  possible  la  valeur  du  monument 
qu'on  vous  propose  d'élever,  et  d'employer  le 
reste  du  créait  demandé  par  le  gouvernement  à 
fonder  des  écoles  qui  seront  aussi  des  monu- 
ments, et  des  monuments  qui  ne  périront  pas,  à 
fonder  des  écoles  en  faveur  des  classes  ouvrières 
qui  ont  concouru  le  plus  efficacement  à  accomplir 
la  Révolution  de  Juillet. 

Voici  donc  les  amendements  que  je  propose  : 

Arl.  !•'.  «  Une  somme  de  900,000  francs  sera 
consacrée  à  perpétuer  la  mémoire  de  la  Révolu- 
tion des  27,  iS  et  2\i  Juillet  18:K),  et  employée  de 
la  manière  prescrite  dans  les  ar  icles  suivants. 

Art.  2.  «  oO,000  francs  au  plus  serviront  à  éle- 
ver sur  la  place  de  la  Bastille  une  simple  pyra- 
mide en  granit,  sur  laïuellesera  inscrite  la  clate 
de  la  Révolution  de  1830. 

Art.  3.  Les  870,000  francs  qui  resteront  seront 
employ  s  à  acquérir  des  rentes  sur  l'Etat,  pour 
fonder  et  entretenir  à  perpétuité  des  écoles  pu- 
bliques et  gratuites  spécialement  consacrées  à 
i'éaucation  des  enfants  des  classes  ouvrières.  « 

Art.  4.  «  Les  rentes  acquises  au  moyen  de 
cette  somme   seront  réparties  entre  ie&  villt» 

3ui  se  sont  le  plus  signalées  dans  la  Révolution 
e  Juillet.  Biles  seront  inscrites  sous  le  nom  des 
écoles  qu'elles  sont  destinées  à  fonder,  et  seront 
pour  elles  une  propriété  inaliénable.  La  réparti- 
tion en  sera  foiie  par  une  commission  dont  les 
membres  seront  nommés  par  le  gouvernement. 

Permettez-moi  ici  une  observation.  Remar- 
quez gue  ce  monument,  considéré  comme  un 
embellissement,  ne  profitera  qu'à  la  ville  de 
Paris.  Or,  il  me  semble  qu1l  y  a  en  France  d'au- 
tres villes  qui  se  sont  signalées  dans  la  Révolu- 
tion de  Juillet.  Il  faut  donc  qu'elles  participr^nt 
toutes  aux  avantages  que  vous  voulez  accr^rder. 

ArL  5.  •  Les  noms  des  hommes  qui  ont  suc- 
combé en  combattant  pour  la  liberté,  dans  les 
journées  des  27,  28  et  29  juillet,  seront  inscrits 
sur  des  tableaux  placés  dans  toutes  les  écoles 
fondées  en  vertu  de  la  présente  loi. 

Art.  6.  «  Toutes  les  années,  l'anniversaire  de  la 
Révolution  de  Juillet  sera  célébré  dans  ce-:  é^-^^les 
par  une  distribution  de  prix  aux  élèves  qui  ^e  ."^e- 
ront  les  plus  distingués  par  leur  bonne  conduite 
et  par  leurs  progrès. 

Art.  7.  «  Pour  être  admis  dans  ces  école*,  il 
suffira  d*un  certificat  du  maire,  constatant  que 
Tenfant  qui  se  présente  appartient  à  la  clause 
ouvrière,  et  indiquant  la  profession  du  père  et 
de  la  mère. 

Art.  8.  «  Les  ministres  des  finance?,  des  tra- 
vaux publics  et  de  rinstruction  publique  r^mi 
charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  loi.  • 

Voilà,  Messieurs,  quel  est  le  projet  que  je  vou-- 
propose.  Je  voudrais  que  toute=  ces  éc^jie=,  p^^r- 
tant  le  titre  d*E£olet  de  Juillet,  fusi^ent  placée.-: 
dans  les  quartiers  habités  par  la  classe  ouvrière. 
Je  voudrais,  qu*aux  reproches  qu'on  a  a'Jres-^-ï 
au  gouvernement  de  n'avoir  rien  fait  pour  le-, 
hommes  de  la  Révolution,  on  put  répon'ire  :  On  a 
tâché  de  leur  donner  de  Tinstruciion.  la  seule 
chose  qu'un  gouvernement  puisse  donner. 

J'igiu»e  quelles  objections  on  opposera  aux 


raisons  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous 
soumettre.  Je  demanderai  la  permission  d'y  ré- 
pondre. 

]\nx  à  gauche  :  Appuyé!  appuyé! 

M.  de  l^aborde,  rapporteur ,  Messieurs,  je 
viens  combattre  le  nouveau  projet  de  loi  qui 
vous  est  présenté:  car  ce  n'est  plus  un  simple 
amendement,  et  c  est  avec  re^zret  que,  pour  la 
première  fois,  ie  m'oppose  à  une  allcjcation  pour 
rinstruction  piimaire,  ayanteu  le  bonheur  aol>- 
lenir  à  cette  tribune,  sous  le  nIini8t^re  de  M.  de 
Villèle,  la  première  allocation  qui  lui  ait  été  ac- 
cordée. 

Mais  il  y  a  ici.  Messieurs,  fausse  application 
d'un  principe  vrai,  et  déplacement  de  tout  un 
ordre  d'idées  qu'il  est  utile  de  rétablir. 

Les  nations.  Messieurs,  ont  des  devoirs  de  na- 
ture différente  à  remplir,  quoique  également  sa- 
crés. 

Elles  ont  des  devoirs  à  remplir  vis-à-vis  de  la 
pauvreté,  du  malheur  et  du  fléau  des  maladies, 
et  pour  cela  elles  fondent  des  hospices,  des  bu- 
reaux de  bienfaisance  et  des  écoles  de  médecine. 

Elles  ont  des  devoirs  à  remplir  vi.s-â-vis  d'un 
fléau  plus  funeste  que  les  maladies,  vis-à-vis  de 
l'ignorance,  et  elles  établissent  à  c(ït  effet  des 
écoles;  mais'elles  ont  aussi  des  devoirs  à  remplir 
vis-à-vis  des  hommes  (généreux  qui  se  sont  dé- 
voués pour  elles,  et  qui  ont  péri  a>mme  les  an- 
ciens fruerriers  pour  défendre  leurs  .saintes  lois; 
et  à  ceux-là  elles  élèvent  des  monumenis,  jadis 
des  temples,  des  autels;  et  dans  uuelle  circon- 
stance, et  pour  quels  hommes  vouurait-on  déro- 
ger à  cet  ancien  usage? 

Pour  des  hommes  qui  n'ont  pas  seulement 
expulsé  du  sol  de  la  F'rance  une  dynastie  déchue, 
mais  qui  ont  anéanti  le  sy.stème  sacerdotal  et  luy- 
biliaire  qui  arrêtait  l'essor  de  la  civilisation,  et 
qui  ont  ouvert  à  la  France  un  avenir  immense, 
ht  comment  voudrait-on  reconnaître  un  hi  immi- 
nent bienfait -'Par  l-i  fondation  dequelques  école.-^, 
et  non  pas  même  attribuées  .*pécial''mentaux  fa- 
milles de  ce*  braves,  in.ii-i  d^s  école*  indistincte- 
ment ouvertes  aux  classes  ouvrière-:  et  la  part 
acquise  à  l'héroïsme  .sera  ainsi  iKjrnée  à  ap[)ren- 
dre  à  lire  à  quelques  enfants! 

Messieurs,  ce  n'est  point  ouelques  écoles  qu'il 
faut  à  la  Fr;jrr;e  pour  répanure  partout  rin.'îlru'> 
tion  primaire;  c'e-t  ^^0,Wj  é'.ole.-:  ce  n'est  pas 
une  somine  annuelle  de  'jO/K/j  franc-  qu'il  faut, 
mai:»  10  millions,  jusqu'à  ce  que  le-:  'y^r.'jrri'jne.s 
aient  pu  subvenir  eile.s-nj'rine-  à  ce  jsremier  des 
lK;soifi.s.  .Sans  doute,  j'admets  volontiers  l'ar- 
ticle 0  du  nouveau  projet  de  loi  qui  veut  que 
lanniver-saire  de  la  Hévolution  de  Juillet  soit  '/- 
lébré  dans  toutes  le-  écoles;  et  il  [courra  en  ^;tre 
question  dans  la  dircus-ion  de  la  loi  sur  l'ins- 
truction: mais  ce'.i  n'a  rien  de  "ommun  avec  la 
con sécrati '>n  d' u n  mon umen t . 

l'er mettez-moi,  Me.ssieurs,  de  vous  présenter 
une  ima;fe  qui  exprimera  mieux  ma  jy^msée. 

La  Hé-.olution  de  Juillet  n  a  paç  seulement 
excité  l'enthousiasme  en  Fran':e,  ^A\h  l'aj/ort/^au 
plus  haut  f/jint  dfifjs  \'<ilThU'jt:r .  le  ré':it  de  cet 
événement  a  été  lu  avec  trar:*jjorî  jusque  dans 
les  souterrain-!  d'-s  mine-î  e:j  \]:<':iih.'jii*'.  en  J'o- 

Eh  Lien' je  fiuj>f/jse  qu'uri  érran^rer  attiré  à 
Paris  f^ar  cet  inter'rtque  présente  notre  situation 
no  .velle.  ajores  a-r/ir  visité  no-,  monuments  et  vu 
-ur  nos  pla.e?  p-jMj jues  les  «litueft de  Louia  XJV, 
de  [yj'i'it  Xfll.  vou^  demande  de  le  conduire  pr^ 
du  monument  de  Juillet:  qu'il  vous  diiM;  :  Fait4»- 
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moi  contempler  les  noms  de  ces  hommes  géné- 
reux, ces  lombes  d'où  sortiront  peul-èire  un  jour 
les  vengeurs  de  la  liberté  dans  le  niDude  entier. 
Eh  bien!  vous  lui  répondrez  :  Allez  dans  la  rue 
des  Billettes  ou  de  Saint-Jean-de-Beauvais,  vous 
y  trouverez  une  école  d'enseignement  mutuel  : 
c'est  Técole  de  Juillet  (liires.);  mais,  Messieurs, 
cet  étranger  ne  comprendra  vraisemblablement 
point  ce  Tangaee,  mais  s'il  le  comi)rend,  et  il  lo 
faudra  bien  si  l'amendement  est  adopté,  il  vous 
répondra  :  Dans  mon  pays,  moins  avancé  que  le 
vôtre  en  civilisation,  il  n*y  a  pas  d'individu  qui 
ne  sache  lire  et  écrire,  et  ce|>endant  nous  trou- 
vons encore  le  moyen  d'élever  sur  les  places  pu- 
bliques des  statues  à  nos  grands  hommes.  Pour- 
quoi consacrez-vous  alors  des  millions  pour  des 
écoles  gratuites  de  peinture,  d'architecture?  Fon- 
dez, à  la  place,  des  écoles  primaires.  Pourquoi 
donnez-vous  1,500,000  francs  aux  théâtres? Pon- 
dez des  écoles  primaires.  Pounjuoi  garder  tant 
de  chùteaux  et  de  palais  magnifiques?  Fondez  des 
écoles  primaires.  N'irait-il  pas  jusqu'à  nous  con- 
seiller de  vendre,  pour  fonder  des  écoles,  le 
bronze  de  la  colonne  de  la  place  Vendôme? 

Cet  étranger  aurait  raison.  Un  grand  peuple 
n'entre  point  dans  ces  mesquines  considérations  : 
la  pudeur  publique  fonde  chez  lui  des  écoles  et 
fait  disparaître  l'ignorance;  mais  la  reconnais- 
sance élève  des  monuments. 

U  me  reste  à  dire  un  mot  sur  la  partie  maté- 
rielle de  ramtMMkment. 

U  prétend,  avec  30,000  francs,  élever  nnc  py- 
ramide de  granit  :  je  ne  voudrais  pas  m'en  char- 
ger pour  300,000,  en  prenant  même  un  diamètre 
moindre  de  celui  du  soubassement  de  la  place 
de  la  Bastille.  Le  poids,  d  ailleurs,  rendrait  cotte 
construction  impossible  sur  une  voûte. 

Je  m'oppose  oonc  à  cet  amendement,  qui  ne 
me  parait  digne,  ni  de  l'événement  qu'il  doit 
retracer,  ni  du  grand  peuple  que  nous  représen- 
tons. 

M.  Fassj.  Messieurs,  je  demande  à  parler  en 
faveur  de  la  proposition  qui  vous  est  faite  par 
M.  Comte,  et  à  répondre  aux  observations  que 
vient  de  vous  soumettre  l'honorable  rapporteur. 

M  Vous  devez,  vous  a-t-il  dit,  quelque  chose 
aux  vainqueurs  de  Juillet.  « 

Sans  doute.  Messieurs,  nous  leur  devons  quel- 

3ue  chose;  mais  de  quelle  manière  la  Révolution 
e  Juillet  doit-elle  ôtre  récompensée?  Cette  Ré- 
volution, Messieurs,  est  toute  morale,  elle  a  été 
faite  parce  que  les  lois  fondamentales  avaient  été 
violées;  ot  pour  récompenser  dignement  la 
France  de  Juillet,  vous  devez  donner  de  bonnes 
lois  à  la  nation. 

On  vient  de  vous  dire  que  900,(X)0  francs  ne 
suffiront  pas  pour  terminer  le  monument  qu'on 
se  propose  d'élever,  et  que  les  dépenses  se  mon- 
teront peut-être  à  la  somme  énorme  de  15  ou 
1,800,000  francs.  M.  Comte  vous  a  proposé  d'al- 
louer 30,000  francs  pour  la  construction  d'une  co- 
lonne où  seront  inscrits  les  noms  des  combattants 
morts  pour  la  patrie  dans  les  glorieuses  journées 
de  Juillet.  Cette  colonne  suffira  pour  leur  rendre 
hommage,  et  leur  mémoire  sera  impérissable; 
l'histoire  saura  bien  la  consacrer. 

Quant  aux  étrangers,  ils  jugeront  des  avan- 
tages qu'aura  produits  notre  Révolution,  par  la 
prospérité  qui  résultera  pourlaFrance  des  bonnes 
institutions  qu'elle  aura  obtenues. 

L'honorable  M.  Comte  propose  d'allouer  une 
somme  pour  répandre  les  uienfaits  de  riostnic- 
tion  primaire.  Cette  dépense  produira  avec  usure. 


L'instruction  publique  manque  à  la  France  :  c'est 
en  la  propageant  que  vous  trouverez  le  meilleur 
moyen  d  immortaliser  la  Révolution  de  Juillet; 
la  proposition  de  M.  Comte  vous  en  offre  les 
moyens.  Je  vote  pour  son  adoption. 

M.  le  comte  d'Argont,  minisire  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Messieurs,  je  dois  soumettre 
à  la  Chambre  quelques  observations  sur  la  pro- 
position qui  a  été  faite  par  l'honorable  M.  Comte, 
et  appuyée  par  M.  Passy. 

Cette  proiiosition  est  complexe.  Elle  contient 
deux  parties  tout  à  fait  distinctes.  Dans  l'une,  on 
propose  de  réduire  à  ;^,000  francs  le  crodii  de 
900,000  francs  qui  a  été  demandé  par  le  gouver- 
nement pour  élever  un  monument  à  la  mémoire 
des  braves  qui  ont  défendu  les  lois  et  la  liberté 
dans  les  célèbres  journées  de  Juillet. 

L'autre  partie  de  l'amen'lemeiit  contient  une 
loi  nouvelle,  et  tend  à  établir  des  écoles  qui  se- 
raient destinées  à  propajfer  l'enseignement. 

La  première  question  a  examiner  est  celle  de 
savoir  si  l'on  veut  qu*un  monument  soit  élevé 
pour  peri)étuer  la  mémoire  de  ce  grand  événe- 
ment, ou  si  on  ne  le  veut  point.  {Oui!  oui!)  Cette 
question  est  jugée. 

U  est  certain  que  si  l'on  réduit  à  30,000  francs 
le  crédit  demanné  par  le  gouvernement  pour  l'é- 
rection de  ce  monument,  il  sera  inexécutable: 
car  il  serait  ridicule,  et  je  ne  voudrais  point 
qu'un  monument  ridicule  fût  élevé  à  la  com- 
mémoration do  ce»  grandes  journées. 

Veuillez  vous  souvenir  d  ailleurs.  Messieurs, 
que  vous  avez  déjà  statué  sur  cette  question 
(Oui!  oui!)  par  la  loi  du  13  décembre  1830. 

Vous  avez  décidé  qu'un  monument  serait  élevé. 
Quel  est  l'emplacement  le  plus  propre  àcet  usage? 
C*est.  sans  doute,  celui  de  la  na.(^tiile. 

Qu  existe -t-il  à  la  B<Tstille?  Un  soubassement, 
un  piédestal,  qui  avait  été  préparé  pour  le  mo- 
nument giprantesque  dont  l'empereur  avait  or- 
donné la  construction. 

Eh  bien  !  Messieurs,  plus  d'un  million  a  été  dé- 
pensé pour  ce  soubassement  qui  contient  des 
travaux  considérables,  et  vous  voudriez  que  sur 
un  piédestal  de  cette  grandeur  on  créât  un  monu- 
ment qui  ne  coûterait  que  30,000  francs  !  Quel  en 
serait  Peffet?  H  vaut  bien  mieux  déclarer  que  vous 
abrogez  la  loi  du  13  décembre  1830,  et  que  vous 
ne  voulez  plus  élever  un  monument  pour  perpé- 
tuer la  mémoire  des  glorieuses  journées  de  Juil- 
let, que  de  mettre  le  gouvernement  dans  l'impos- 
sibilité de  faire  quelque  chose  de  convenable. 

On  a  objecté  que  Paris  piofiterait  seul  de  ce 
monument;  que  cependant  si  on  entrait  dans  ce 
système,  il  faudrait  aussi  en  établir  dans  les 
autres  villes  ;  que  ces  dépenses  seraient  impro- 
ductives, et  qu  on  doit  par  conséquent  se  ganter 
de  les  faire.  À  cela  je  répondrai  que  c'est  dans 
la  ville  de  Paris  que  la  Révolution  a  été  accomplie, 
et  qu'il  est  de  toute  justice  que  ce  soit  dans  Paris 
que  ce  monument  soit  élevé.  Et  ne  cmyez  pas 
que  cette  création  de  monument  soit  aussi  inu- 
tile qu'on  veut  le  dire  :  ce  monument  rappel- 
lera à  la  population  l'héroïque  courage  qu'elle  a 
manifeste. 

Demanderiez-vous  qu'on  détruisit  la  colonne 
de  la  place  Vendôme,  cette  colonne,  cachet  du 
règne  impérial,  qui  fut  un  règne  de  gloire?  Eh 
bien!  que  le  monument  de  la  Batille  soit  le  ca- 
chet de  l'ère  nouvelle,  c'est-à-dire  de  l'ère  de  la 
liberté  et  de  l'ordre  public.  {Marques  nombreuses 
d'adhàsion,) 

J'arrive  à  la  seconde  partie  de  rtmendement  ; 


(Chambre  des  Oéputii.]  RÈGNE  DE  LOUtS-PHlUPPE.  [15  décembre  183».] 


et  ICI,  Messieurs,  j'ai  des  objections  teilemenl 
graves  à  vous  soumettre,  que  j'ai  l'espérance, 
peut-être  mal  fondée,  que  lauteur  de  l'amende- 
ment le  retirera,  quand  j'aurai  expliqué  toutes 
ses  conséquences,  conséquencesqui  ne  me  parais- 
sent pas  avoir  été  comprises  par  la  Chambre. 

Qu  est-ce  que  cet  amendement?  C'est  une  loi 
nouvelle  proposée  par  voie  d'amendement.  Il  y  a 
peu  de  jours.  Messieurs,  que  j'avais  l'honneur  de 
vous  signaler  les  inconvénients  et  les  dangers 
de  cette  manière  de  procéder;  que  j'avais  l'hon- 
neur de  vous  rappeler  la  règle  que  vous  vous  étiez 
imposée  à  vous-mêmes  de  ne  jamais  délibérer 
sur  une  proposition,  avant  qu'elle  eût  passé  par 
tous  les  degrés  d'instruction  établis  par  voire 
règlement.  Eh  bien  !  si  la  proposition  peut  êlro 
admise  à  discussion,  quand  peut-elle  être  pré- 
sentée? A  l'époque  où  vous  discuterez  la  loi  sur 
1  instruction  primaire,  qui,  ainsi  que  j'ai  eu  oc- 
casion de  vous  le  dire  il  n'y  a  qu'un  instant,  doit 
être  soumise  prochainement  à  vos  délibérations. 

La  combinaison  que  propose  l'honorable  dé- 
puté est  un  pas  rétrograde  dans  la  carrière  de 
civilisation  que  nous  avons  parcourue  {Mouve- 
ment! en  tens  dtuen.)  C'est  un  pas  rétrograde,  et 
je  vais  vous  le  prouver. 

Personne,  plus  que  moi,  ne  désire  que  l'instruc- 
tion se  propage,  que  loutes  les  classes  de  la  so- 
ciété puissent  en  profiter,  et  que  l'enseignement 
devienne  tellement  commun  en  France  qu'il  n'y 
aitjias  un  seul  indi  vidu  qui  ne  sache  lire  et  écrire. 
Hais  ce  n  est  pas  le  moment  de  présenter  cette 
proposition,  m  la  manière  dont  elle  doit  être  pré- 
sentée. '^ 

QueTouBdemande-t-on?On  vous  demande  de 
créer  une  dotation  spéciale  pour  ces  écoles. 
Qu'est-ce,  en  d'autres  termes,  que  le  rétablisse- 
ment des  spécialités,  système  qui  pourrait  avoir 
ses  avantages  sous  un  gouvernement  despotique, 
et  que  vous  avez  continuellement  combattu  sur 
vos  bancs,  que  vous  avez  constamment  cherché 
a  détruire  depuis  1814,  depuis  qu'une  Charte  a 
été  établie. 

A  l'époque  de  1814,  il  existait  encore  28  spé- 
cialités, n  ne  s'est  pas  écoulé  une  année  sans 
qu  elles  n  aient  été  attaquées  et  presque  toutes 
sont  tombées  les  unes  après  les  autres  pour 
compléter  ce  beau  ce  large  système  des  dépenses 
publiques  qui  fait  la  force  et  la  ailreté  de  la 
France,  système  qui  consiste  A  centraliser  toutes 
les  dépenses  et  à  faire  verser  toutes  les  res- 
sources de  l'Etat  dans  les  mêmes  caisses. 

Vous  vouleï  créer  des  dotations  particulières, 
vous  voulez  les  reconstruire,  après  que  vous  avez 
Iravaillé  seize  ans  A  les  détruire  et  moi  tout  le 

fremier.car  ie  les  ai  souvent  attaquées.  Eh  bien  ! 
honorahie  député  ne  sait  pas  du  tout  qu'il  ré- 
trogade  vers  le  Moyen-Age,  qu'il  tend  par  un 
seul  fait  &  reconstituer  un  système  justement 
proscrit,  et  qui  offre  une  série  d'inconvénients 
les  plus  graves. 

Par  toutes  ces  considérations,  je  demande  que 
1  amendement  de  M.  Comte  soit  rejeté,  et  que  la 
proposition  du  gouvernement  soit  adoptée,  si 
toutefois  la  Chambre  veut  être  fidèle  aux  enga- 
gements qu'elle  a  contractés  par  la  loi  du  13  dé- 
cembre laao,  et  honorer  d'un  regret  et  d'une 
marque  d'illustration  les  braves  dont  les  noms 
seront  gravés  sur  le  monument.  (Trit  bien!  très 
bieni  Avx  voix  !  aux  voix  !) 

M.  P«lxhBBs.  Noire  honorable  rapporteur  a 
bien  voulu  nous  rappeler  que  les  nations  avaient 
diver»  devoirs  &  remplir  :  les  uns  envers  les 


infortunés,  d'autres  envers  les  ignorants,  d'au- 
tres envers  les  hommes  qui  ont  rendu  de  grands 
services.  Je  ne  crois  pas  qu'elles  doivent  oublier 
ces  devoirs. 

Croyez-vous,  Messieurs,  que  si  avant  les  com- 
bats de  Juillet  on  avait  proposé  aux  hommes  qui 
y  ont  pris  part  de  faire  de  grands  sacrifices, 
d'exposer  leur  vie  même  pour  avoir  la  chance  de 
voir  leurs  noms  inscrits  sur  une  colonne  de 
pierre  ou  bien  pour  transmettre  à  leurs  enfauls 
des  institutions  utiles,  je  vous  demande  quel  est 
celui  de  vous  qui  pourrait  croire  qu'ils  eussent 
préféré  un  vain  et  périssable  monument. 

Il  ne  faut  pas  nous  abuser,  il  ne  faut  pas  croire 
qu'il  est  en  notre  pouvoir  de  distribuer  ou  la 
honte  ou  la  gloire.  .S'ous  ne  pouvons  enregistrer 
que  ce  qui  est  ;  et  quand  nous  déclarons  le  con- 
traire de  la  vérité,  tout  ce  que  nous  avons  fait 
ne  larde  pas  A  disparaître.  W'^ruplion.)  Nous 
ne  pouvons,  dis-je,  constater  que  ce  qui  est.  Hais 
les  noms  que  nous  ferons  inscrire  sur  des  roo- 
numeiits  ne  transmettront  pas  la  mémoire  de 
ceux  qui  les  ont  portés  à  la  postérité,  s'ils  -n'y 
peuvent  parvenir  d'une  autre  manière. 

Dites-moi  ce  que  sont  devenus  la  plupart  des 
monuments  que  nous  avons  vu  construire  depuis 
30  ans? 

Nous  avons  vu  le  fer  du  soldai  ennemi  mutiler 
des  noms  inscrits  sur  quelques-uns  de  nos  mo- 
numents; une  multitude  de  bas-reliefs  attachés 
A  ces  monuments  ont  eux-mêmes  disparu. 

M.  le  «Amie  d'ArgsQl,  minisire  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  De  quels  monuments  vou- 
lez-vous parler? 

M.  PaixIutB».  Si  nous  n'avons  d'autre  moyen 
de  perpétuer  le  souvenir  de  la  Itévolution  de 
Juillet,  qui  nous  garantit  qu'un  jour  nous  ne 
verrons  pas  nos  ennemis  inscrire  nos  défaites 
sur  ces  mêmes  monuments?  M.  Laborde  ne  veut 
pas  que  les  étrangers  qui  viendront  nous  visiter 
puissent  chercher  dans  Paris  quels  sont  les  mo- 
numents élevés  A  la  Révolution  de  Juillet.  11  vous 
a  parlé  avec  un  dédain  que  je  trouve  peu  phi- 
losophique des  écoles  établies  dans  des  rues  ob&* 
cures,  où  les  enfants  apprennent  à  travailler,  A 
gagner  leur  [>ain.  Moi  j'aimerais  beaucoup  mieux 
avoir  A  montrer  un  de  ces  utiles  établissements 
qu'un  de  ces  monuments  qui  ne  servent  qu'A  sa- 
tisfaire l'orgueil  de  tel  ou  tel  monarque,  ou  A 
faire  briller  le  génie  de  tel  ou  tel  architecte. 

Si  on  nous  demande  où  sont  les  monuments  de 
Juillet,  nous  répondrons  qu'ils  sont  dans  nos  lois, 
dans  les  perfectionnements  apportés  à  nos  iusti- 
lutions,  uaiis  les  bienfaits  que  la  Révolution  nous 
a  procurés.  Si  nous  n'avons  qu'un  monceau  de 
pierres  A  montrer,  on  se  moquera  de  nous  et 
des  sacrifices  que  nous  avons  faits  pour  rempor- 
ter la  victoire- 

A  gauche  :  Très  bien! 

M.  PaIxhaBa.  On  nous  a  dit  que  nous  rétro- 
gradions vers  la  barbarie,  que  nous  rétablis- 
sions une  spécialité  qu'on  a  travaillé  pendant 
30  ans  A  détruire.  Il  faut  s'entendre.  S'il  s'agis- 
sait d'écoles  qui  existeraient  sur  tous  tes  points 
de  la  France,  et  qui  seraient  la  propriété  de 
toutes  les  communes  dotées  par  les  caisses  de 
l'Etat,  je  serais  A  peu  près  de  l'avis  de  M.  le  mi- 
nistre :  mais  prenez  garde  qu'il  s'agit  de  certaines 
écoles  qui  ne  profitent  qu'a  certaines  villes. 

Or,  je  ne  comprends  pas  qu'on  puisse  contester 

A  des  établissements  publics  ce  droit  de  deveitir 

propriétaires.  Vous  admettez  qu'une  commuoe 

peut  devenir  propriétaire:  pourquoi  une  école 
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ne  pourrail-elle  pas  aussi  avoir  des  propriétés? 

Hais,  dit-oii,  la  Révolution  a  détruil  tout  cela, 
la  Révolution  a  privé  les  étaLlixsenicnts  publics 
des  dotations  qui  leur  avaient  été  faites.  Je  le 
nais,  et  c'est  un  de  ses  torts  les  plus  graves 
d'avoir  étendu  cette  mesure  aux  établissemenls 
consacrés  à  renseignement.  C'a  été  un  premier 
pas  vers  la  violalioii  de  la  propriété. 

Gomment  nous  rétroK  rade  rions  vers  la  barba- 
rie, parce  que  nous  voulons  Toiider  des  écoles 
ayant  une  destinatiun  spéciale,  consacrées  à  des 
hommes  par  lesquels  nous  sommes  devenus 
libres?  Pour  admettre  une  pareille  idée.  Il  fau- 
drait aussi  admettre  qu'il  y  a  de  la  barbarie  à 
reconnaître  qu'un  établissement  public  peut  être 
propriétaire;  et  cependant  cela  existe  dans  nos 
lois  :  vous  pouvez  voir  tous  les  jours,  dans  le 
BalUtin  dm  lois,  des  ordonnances  qui  autorisent 
tel  ou  tel  établissement  public  à  accepter  des 
propriétés  qui  lui  sont  léguées;  et  je  uo  pense 
pas  que  lorsque  les  minisires  signent  de  telles 
ordonnances,  ils  croient  faire  des  actes  de  bar- 
barie. 

On  a  fait  une  autre  objection,  et  l'on  a  dit 
qu'il  existe  déjà  sur  ta  place  de  la  Daslille  des 
travaux  immenses  qui  étaient  destinés  à  recevoir 
un  ftutre  monument. 

Il  est  très  vrai,  Mo&sieurs,  que  bous  un  gouver- 
nement despotique  on  a  englouti,  dans  de  fortes 
dépenses,  descapilaux  très  considérables,  don  ca- 
pitaux qui  sont  irrévocablement  perdus.  Si  nous 
vivions  encore  sous  un  gou verneiu en  1  despotique 

3ui  fùldisposé  à  s'emparer  du  fruit  des  sueurs  et 
es  travaux  du  peuple,  le  raisonnement  pourrait 
être  juste;  mais,  jlessieurs,  nous  ne  sommes 
pas  ici  pour  compléter  les  folies  des  règnes  pré- 
cédents, nous  y  sommes  pour  ménager  le  plus 
possible  l'argent  des  contribuables;  et  nt>trc 
premier  devoir,  quand  nous  établissons  des  im- 

[lùts,  est  d'en  employer  le  produit  de  la  manière 
a  plus  utile  pour  ceux  qui  les  ont  versés  dans  le 
Trésor.  Or,  l'emploi  qui  vous  est  proposé  par 
mon  honorable  collègue  M.  Comte  est  inlinimcnt 
plus  utile  que  toutes  les  colonnes  que  vous  pour- 
riez élever  sur  les  plates  publiques. 

M.  de  Labarde,  rapporlfur.  Je  viens  roclifier 
une  observation  de  mon  lionorable  coUi-gue.  qui 
vous  a  dit  que  j'avais  parlé  d'uim  manière  peu 
philosophique  des  écoles  d'enseignement  mutuel. 
Bh  bien!  Messieurs,  cet  enseignement  mutuel, 
c'est  moi  qui  ai  eu  le  bonheur  de  le  fonder  en 
France  ;  comment  ponrrais-je  en  parler  avec 
dédain  ou  même  inditTérence:^  Mais  parce  que 
nous  voulons  fonder  des  écoles,  devons-nous 
refuser  ce  qui  parle  au  cœur  et  à  l'imagination 
des  hommes,  ces  monuments  qui  décorent  notre 
belle  France,  que  nous  possédons  seuls,  qui  font 
l'admifation  et  l'envie  de  l'Europe  entière,  et 
nous  font  l'emporter  sur  les  autres  nations  par 
la  magnincence  des  arts  f 

M.  I«  Président.  M.  le  général  Demarçay  a 
déposé  sur  le  bureau  un  sous-amendement  qui 
viendrait,  dans  les  2  cas,  s'appliquer  soit  au  projet 
de  la  commission  s'il  était  adopté,  soit  à  l'amen- 
dement de  M.  Comte.  Je  dois  donner  lecture  à  la 
Chambre  de  cet  amendement  : 

•  L'exécution  du  monumeniprojeléesl  ajournée 
jusquau  moment  oil  les  revenus  publies  excé- 
deront tes  dépenses.  >■ 

M.  Ftot.  Je  désire  sous-amender  la  proposi- 
tion de  M.  Comte,  et  porter  k  300,000  francs  la 
somine  qu'il  a  proposée  pour  le  monumeat  de  la 
Bastille. 


M.  le  Kënérai  Demarcay.  J'ai  eu  l'honneur 

de  dire  musieurs  fois  à  la  thambrc  nue  plus  j'ai 
étudié  1  administration  qui  régit  la  hrance,  plus 
j'ai  trouve  d  analogie  entre  elle  et  t'adininistra- 
tiou  d'une  famille.  Si  ce  que  j'avance  est  vrai,  ai 
les  mêmes  principes  doivent  régir  les  deux  admi- 
nistration^ dans  des  dimensions  diR'érenti^,  com- 
ment laseriez-vous  la  conduite  d'un  homme  qui 
tous  les  ans  dépenserait  plus  que  ses  revenus, 
ferait  de  continuels  emprunts,  et  ferait  tous  les 
jours  des  embellissements  iniproductiTs  dans  sa 
demeure?  Voilà  cependant  ce  que  vous  voulez 
faire  aujourd'hui. 

M.l*alxhan«,  Je  demande  à  combattre  l'amen- 
dement de  M.  Uemar^ay. 

Messieurs,  je  viens  combattre  celte  proposition, 
parce  que  je  crois  avoir  trouvé  le  moyen  de 
concilier  deux  opinions  qui  divisent  la  Cham- 
bre, qui  autrement  me  paraissent  fort  diRiciles 
h  concilier. 

La  question  qu'il  faut  résoudre  n'est  pas  de 
savoir  si  on  doit  élever  un  monument.  Ine  loi 
a  été  votée  sur  ce  point  :  il  faut  l'exécuter.  C'est 

Sour  obéir  à  cette  loi  que  M.  Comte  vous  propose 
e  voter  une  somme  de  30,000  francs,  et  c'est 
sans  doute  uniquement  pour  obéir  à  la  loi,  car 
la  somme  est  évidemment  insuflisaute. 

Le  gouvernement  avait  pensé  qu'une  somme 
de  000,000  francs  serait  nécessaire.  Une  comnils- 
rtiun  crut  ensuite  devoir  proposer 900,000  francs. 
Son  rapport  n'a  pas  été  soumis  à  la  Chambre, 
mais  sans  doute  le  gouvernement  a  eu  connais- 
saiice  de  son  Iravaif,  puisqu'il  vient  aujourd'hui 
vous  demander  000,000  francs. 

Je  dis  que  900,000  francs  sont  Irop  ou  trop 
peu;  trop,  parce  que,  sans  faire  une  dépense 
considérable,  on  peut  élever  une  colonne  sur  la- 
quelle seraient  gravées  des  inscriptions;  trop 
peu,  si  l'on  compare  ce  monument  à  un  autre 
qui  s'élève  sur  la  place  Vendôme  :  900,000  francs 
ne  pourraient  vous  donner  qu'un  résultat  ridi- 
cule auprès  de  la  colonne  d'AusIerlitz. 

J'ai  proposé,  mais  trop  lard,  à  la  commission 
mon  niiicndemenl,  qui  aurait  pour  objet  de  con- 
cilier les  extrêmes.  Voici  l'objet  de  cet  amende- 
ment ; 

Voua  avez  acheté  l'obélisque  deLouqsor,  on  fera 
des  dépenses  pour  le  placer  :  je  propose  que  ces 
dépenses  soient  employées  pour  placer  cet  obé- 
lisque sur  la  place  de  U  Bastille;  de  cette  ma- 
nière, vous  aurez  un  monument  véritablement 
beau,  e1  sans  modèle  connu. 

Si  la  Chambre  entre  dans  les  idées,  on  peut 
élever  quelques  objections  à  mon  pmjpt  que  je 
me  propose  de  combattre.  Quoique  la  Chambre 
ne  vote  pas  un  monument,  elle  peut  voler  une 
dépense. 

Voici  mon  amcnilcmcnt. 

On  substitueniil  à  l'article  oi'i  900,000  francs 
sont  alloués,  la  dL-iposIlion  suivante  :  ■  Toute- 
fois, avant  que  le  crédit  soit  ouvert  au  ministère 
itour  l'objet  de  la  présente  loi,  on  examinera  si 
l'obélit^que  de  Louqsor  pourrait  être  placé  à  ta  Bas- 
tille, et,  dans  le  cas  où  il  pourrait  l'être,  une 
somme  de  L>00,000  francs  serait  allouée  pour 
cotte  dépense,  » 

M.  KMbaaMrlanx.  Je  ferai  observer  à  la 
Chambre  que  le  monument  dont  il  s'agit  est  un 
monument  égyptien,  sur  lequel  existent  des  hié- 
roglyphes qui  sont  précieux  sous  le  rapport  de 


numeat  que  l'oa  se  propose  d'élever. 
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îl.  d«  Brlqnevllle.   Mais  où  Bonl  ces 
lisques? 

M.  le  conte  d'4rg*at,  ministre  du  comi 
et  de$  travaux  publics.  Ils  sont  encore  en  Egypte. 
On  a  envoyé  un  bâtiment  construit  exprès  pour 
les  embarquer;  mais  le  remontage  du  Nil  a 
éprouvé  (les  djfncultés,  et  il  s'écoulera  un  espace 
de  temps  assez  long  avant  qu'ils  puissent  arriver. 

Puisque  j'ai  donné  ces  explications,  je  répon- 
drai un  mot  à  ce  qu'a  dit  M.  le  colonel  Paixhans. 
On  avait  songé  k  ridée  qu'il  vient  d'exposer  à  la 
Chambre,  mais  on  y  a  renoncé  par  deux  consi- 
dérations: la  première  est  que  la  loi  du  13  dé- 
cembre 1830  décide  qu'un  monument  sei-a  élevé 
à  la  Révolution  de  Juillet.  Il  faut  que  ce  monu- 
ment lut  soil  exclusivement  destine;  et  lui  con- 
sacrer un  monument  égyptien,  ce  serait  faire 
une  contradiction.  La  seconde,  c'est  que  le  local 
où  l'on  voudrait  placer  ce  piédestal  n'est  pas 
convenable,  les  proportions  des  obélisques  ne 
sont  pas  suffisantes.  Ce  sont  ces  raisons  qui  ont 
engagé  le  gouvernement  k  vous  proposer  un 
monument  dans  le  genre  de  celui  de  la  place 
Vendôme. 

H.  Manpnla.  Messieurs,  une  grande  Révolu- 
tion a  eu  lieu.  Vous  voulez  en  consacrer  le  sou- 
venir par  un  monument.  La  question  est  de  savoir 
si  ce  monument  consistera  en  quelques  amas 
de  pierres  élevés  sur  une  place  de  la  capitale,  ou 
s'il  consistera  dans  les  institutions  que  la  nation 
réclame.  Cette  question,  c'est  à  vous  de  la  dé- 
cider. 

Je  ferai  observer  d'abord  qu'il  y  a  un  côté  de 
cette  Chambre,  et  ce  n'est  pas  celui  qui  sympa- 
thise le  moins  avec  la  Révolution  de  Juillet... 
{Murmuret  aux  centres.) 

Voix  dioertet  :  Nous  sympathisons  tous! 

M.  Maagiiln.  Je  dis  seulement  qu'il  ne  sym- 
patliise  pas  moins. 

Lei  mêmes  voix  :  Nous  sympathisons  tous  éga- 
lement! 

H.  Mannia.  Il  y  a,  disais-je^  un  côté  de 
cette  Chambre,  et  ce  n'est  pas  celui  qui  sympa- 
thise le  moins  avec  la  Révolution  de  Juillet  :  mon 
expression  est  exacte,  et  j'ajouterai,  si  l'on  reut, 

Se  tous  sympathisent  également  avec  la  Révo- 
ion.  Il  y  a,  dts-je,  un  côté  de  cotte  Chambre 
qui  semble  mettre  quelque  liésitation  à  admettre 
le  projet;  vous  en  aevinez  sans  doute  le  motif... 

Quelguei  voix  :  Nonl  non!  Parlez! 

H.  Haugulu.  Alors  il  faudra  donc  vous  l'in- 
diquer. C'est  que  parmi  les  ministres  i^ui  ont 
proposé  la  loi,  je  crois  qu'en  juillet  1830,  il  y  en 
avait  fort  peu  qui  approuvassent  la  Révolution. 
(Bruili  divers.) 

J'ajouterai  que  c'est  de  l'histoire,  et  je  le  dis  à 
l'éloge  de  MM.  les  ministres,  les  opinions  chan- 
gent; nous  nous  éclairons,  nous  nous  perfec- 
tionnons mutuellement,  et  Vcn  ai  vu  la  preuve 
dans  le  discours  de  celui  ae  MM.  les  ministres 
qui  ont  parlé  lout  h  l'heure;  il  a  fait  l'éloge  des 
braves  qui  se  sont  battus  en  juillet.  Je  ne  sais  si 
le  29  juillet,  quand  il  vint  à  l'KôIel  de  Ville,  il 
s'expuquait  dans  les  mêmes  termes...  (Bruits  di- 
vert;  murmures  aux  centrer.)  C'est  vous  qui  m'o- 
bligez à  rappeler  ces  faits. 

Il  parait  qu'il  s'est  éclairé,  je  l'en  félicite. 
Voilà  donc,  Messieurs,  le  motif  indiqué  de  notre 
hésitation  (je  ne  me  sers  pas  d'un  autre  terme); 
et  cependant,  tel  qu'il  est,  ce  motif  pourrait 
avoir  asseï  de  force  pour  faire  descendre  dans 
l'unie  un  aaseï  grand  nombre  de  boules  noires. 


Messieurs,  faisons  mieux  que  ce  que  l'on  vous 
propose.  Une  grande  nation  doit  faire  de  grandes 
choses.  Si  un  monument  doit  être  élevé,  il  faut 
qu'il  réponde  à  la  dignité  nationale. 

On  vous  propose  une  dépense  de900,000  francs; 
si  vous  voulez  un  monument  digne  de  la  nation, 
digne  de  la  Chambre,  ordonnez  une  dépense  de 
3  ou  4  millions, 

r<)tx  Rombreaies  :  Oui!  oui! 
M.  MaufiBln.  Alors,  Messieurs,  la  postérité 
verra  ce  que  vous  avez  voulu  faire.  Hais  avec 
900,000  francs,  qu'aurez -vous?  Rien.  Je  me 
trompe:  vous  aurez  un  monument  qui  répondra 
à  ce  que  la  Révolution  de  Juillet  est  devenue. 
(Mouvement  d'kilorité.) 

Ayons  franchement  le  courage  de  revenir  à  la 
vérité.  Nous  ne  pouvons  pas,  dans  l'état  de  nos 
finances,  disposer  des  3  ou  4  millions  nécessaires 
pour  faire  quelque  chose  de  convenable.  11  faut 
abandonner  l'idée  d'un  monument. 
Voix  nombreuses  t  Kon!  non! 
H.  Mangnln.  Alors,  je  présente  un  amende- 
ment, et  je  propose  de  porter  le  crédit  demandé 
à  4  millions.  Avec  900,000  francs,  voiid  ne  ferez 
rien,  ou  vous  êtes  trompés  par  les  devis  de  l'ar- 
chitecte. 

Vous  devez  savoir,  dès  à  présent,  ce  que  vous 
dépenserez,  et  ne  pas  vous  laisser  conduire  par 
un  architecte  à  dépenser  trois  fois  la  somme 
proposée.  Il  faut  tout  de  suite  décider  que  vous 
voulez  dépenser  4  millions,  ou  rien:  et,  dans  ce 
cas,  appliquez  le  crédit  demandé  a  ouvrir  des 
écoles  primaires;  au  moins  la  population  y  ga- 
gnera. 

M.  le  eomte  J'Argeut,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publies.  Messieurs,  je  répondrai 
brièvement  à  l'honorable  préopinant. 

Une  loi  avait  ordonné  qu'un  monument  serait 
élevé  :  c'élail  pour  le  gouvorncmcut  un  devoir 
d'exécuter  la  loi,  et  par  coiiséqucnl,  de  deiiian- 
derles  fonds  nécessaires  pour  que  celte  construc- 
tion eût  lieu. 

L'honorable  préopinant  a  dit  que  le  monu- 
ment le  plus  utile  qu'on  pourrait  élever  on  com- 
mémoriiliua  de  la  Révolution  de  Juillet  serait  de 
créer  des  écoles.  J'en  demande  pardon;  mais 
certes  ce  n'est  pas  ce  qu'a  entendu  la  loi  du 
13  décembre  18.10  :  un  monument  n'est  pas  une 
école,  une  école  n'est  pas  un  monument  :  Il  ne 
faut  pas  équivoquer  sur  les  mots.  La  loi  que 
vous  avez  adoptée  veut  qu'un  monument  eoit 
élevé  :  c'est  à  vous  à  décider  si  vous  voulez  que 
la  Révolution  de  Juillet  soit  consacrée  par  un 
monument.  Si  voire  opinion  est  contraire,  vous 
déferez  ce  que  vous  avez  fait;  quant  au  gouver- 
nement, il  a  fait  son  devoir. 

L'honorable  député  a  expliqué  l'hésitation  qui 
se  manifeste  sur  ceilains  bancs  de  cette  Cham- 
bre relativement  à  cette  loi,  en  donnant  à  en- 
tendre que  les  sentiments  personnels  de  quel- 
ques députés  pour  le  ministère  élaicnt  cause  de 
cette  hésitation.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  répondre. 
Ce  ministère  existait  en  partie  à  l'époque  du 
13  décembre  1830,  quand  vous  avez  volé  ce  mo- 
nument à  l'unanimité.  Le  ministre  qui  a  l'Iion- 
tieur  de  vous  parler  en  faisait  à  cette  époque  par- 
tie, et  cela  n'a  pas  empêché  que  la  loi  ne  fût 
votée  mémo  par  M.  Slauguin.  Donc  ce  n'est  pas 
la  répugnance  qu'auraient  quelques  membres  de 
cette  Chambre,  pour  le  ministère  qui  peut  être 
cause  de  cette  hésitation. 
Le  député  a  fait  allusion  aux  circonstances  qui 
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se  Bonl  lassées  en  Juillet.  Qu'ai-je  fait  à  cette 
époque?  J'en  ai  déjà  entrelenu  la  Chambre,  et  la 
France  sait  que  jamais  aucun  de  mes  aclesn'aélé 
faitdanBiombre.  Je  n'ai  jamaisrieiii;aché.  J'ai  fait 
le  jeudi  ce  que  M.  Mauguin  avait  fait  le  mercredi; 
et,  en  fait  de  Révolution,  il  me  semble  que  je  ne 
pourrais  suivre  de  meilleurs  exemples  que  ceux 
de  M.  MauKuin.  illUanté  prolongée.) 

L'honorable  orateur  a  demandé  ce  que  la  Ré- 
volution était  devenue?  Je  pense  que  vous  êtes 
tous  en  état  de  répondre  à  celte  question  aussi 
bien  que  moi.  La  Révolution  de  Juillet  a  été  en- 
fontée  au  milieu  des  orages,  l'ordre  social  a 
été  ébranlé  dans  ses  derniers  fondements.  Pen- 
dant deux  ans,  on  a  ignoré  si  l'anarchie  triom- 
pherait en  France.  (JfurmurM  aux  extrâmitii.) 

Yoix  au  eenlrc  :  Oui  I  oui  ! 

M.  I«  eomle  d'Argaal,  minitlre  du  commcrcn 
et  dût  travaux  jniblics.  Vous  demandez  ce  qu'elle 
est  devenue?  .Nous  pouvons  vous  répondre,  nous 
pouvons  vous  dire  ce  qu'elle  est  devenue  entre 
les  mains  d'un  minislËre  prolic  cl  loyal.  (Nou- 
veaux murmure*  aux  exlrémitit...  Vivei  marguei 
iadhition  aux  cmtrei.)  Par  notre  sagesse,  notre 
fermeté,  notre  modération,  nous  avous  conjur' 
la  guerre  eimni^ùre;  la  France  s'ei-t  élevée  au 
rang  influent  qu  elle  deraii  exercer  en  Europe: 
les  lactions  ont  élé  comprimées,  le  cai-lisme  et 
l'anarcltie  ont  été  vaincu:^:  la  paix  et  l'ordre 
public  sont  consolidés  à  jamais;  partout  la  pros- 
p.Tilé  renaît  :  voilà  ce  que  nous  avons  fait  de  la 
Révolution.  (Brait  a\ix  extrémitii.  \we  adhésion 
aux  amlret.) 

Il  n'est  plus  qu'un  mot  à  dire.  On  a  prétendu 
à  la  fois  que  la  somme  de  900,000  francs  était 
trop  considérable,  et  qu'elle  n'était  pas  assez 
forte,  assenions  difficiles  à  concilier. 

Je  dois  dire  nue  celte  somme  n'a  pas  été  cal- 
culée au  hasard,  mais  sur  des  plans  et  des  devis 
fournis  par  un  ar^liitecle  qui  n'a  jamais  excédé 
ses  prévisions,  par  un  de  nos  artistes  les  plus 
habiles  et  les  pln.s  probes.  Beaucoup  de  députés 
le  connaissent. 

Pttttieun  voie  :  Son  nom'. 

M.  le  ««me  d'Argoat,  minulre  du  commerce 
et  det  travaux  publics.  C'eut  U.  Alavoinc,  nommé 
en  1809  narl'emnfreur  pour  élever  un  monument 
sur  la  place  de  la  llaslitle  C'est  un  homme  aussi 
recommandable  par  ses  lumières  que  par  ses  ta- 
lents et  sa  probité,  et  qui,  daus  tous  les  travaux 
publics  dont  il  a  été  chaîné,  n'a  pas  jamais  ex- 
cédé ses  devis. 

Le  plan  primitif  de  M,  Alavoiue  comportait 
600,000  francs.  Ile  plan  a  été  soumis  &  la  com- 
mission. 11  offrait  la  splendeur  nécessaire;  pour- 
tant la  commission  ne  l'a  pas  jugé  suflisant,  elle 
a  pen,sé  qu'il  fallait  ajouter  300,0(10  francs  pour 
lui  donner  un  asjiccl  plus  grandiose. 

La  moitié  des  dépenses  est  faite,  car  les  sou- 
bassements serviront,  et  le  monument  avec 
900,000  francs  de  dépenses  nouvelles,  aura  coûté 
réellement  2  millions. 

J'ai  la  certitude  que  si  vous  votez  cette  s'imnie, 
elle  ne  sera  pas  dépassée,  et  que  le  monument 
sera  digne  du  grand  événement  auquel  il  est 
destiné.  (Aux  iffù.'  aux  voix!) 

M.  C*Mt«.  En  voyant  la  marche  que  cette 
discussion  a  prise,  j'ai  éprouvé,  je  dois  vous  le 
dire,  un  Irés  profond  regret.  J'étais  venu  ici  pour 
proposer  des  questions  de  bonne  administration 
et  d'utilité  publique;  la  discussion  a  dégénéré 
en  querelles  presque  individuelles. 


Si  nous  suivons  cette  marche,  si,  au  lieu  d'exa- 
miner la  question  elle-même,  <le  voir  si  elle  sera 
bonne  ou  mauvaise,  nous  revenons  constamment 
sur  le  passé,  par  des  récriminations,  nos  séances 
peuvent  être  fort  dramatiques,  fort  intéressantes 
pour  les  spectateurs.  Mais  j'avoue  que  le  public 
et  les  contribuables  n'en  retireront  pas  de  grands 
avantages. 

Voix  du  centre  :  Ce  n'est  pas  nous  qui  les  pro- 
voquons. 

M.  €*Mte.  Un  des  préopinants  vous  a  dilqu'une 
grande  nation  devait  élever  de  grands  monu- 
ments, des  monuments  en  quelque  sorte  gigan- 
tesques. 

Messieurs,  si  le  monument  dont  on  demande 
l'érection  était  construit  par  nos  propres  res- 
sources, il  serait  permis  de  faire  tout  ce  qui  pas- 
serait dans  l'imagination;  mais  il  ne  faut  pas 
oublier  que  nous  sommes  ici  des  mandataires  du 
peuple,  que  nous  disposons  des  deniers  des  con- 
tribuables, et  que  lorsque  nous  ordonnons  l'érec- 
tion d'un  monument,  quel  qu'il  soit,  nous  devons 
examiner  ce  qu'il  coûtera  au  public,  et  ce  qu'il 
doit  lui  rapporter. 

On  a  dit  que  des  sentiments  secrets  contre  le 
ministère  porleraientune  partie  de  cette  Chambre 
à  rejeter  ce  projet  de  loi.  Hh  bien,  je  voua  le 
déclare  dans  toute  la  sincérité  de  ma  conscience, 
si  le  projet  de  loi,  tel  qu'il  est,  était  présenté  par 
mes  plus  intimes  amis,  je  serais  également  prêt 
à  le  combattre. 

Ce  nesont  donc  pasdes  motifs  secrets  qui  m'ani- 
ment ;  il  faut  examiner  les  choses  en  elles-mêmes. 
Vous  adopterez  l'amendement  si  vous  te  trouvez 
utile;  vous  le  laisserez  de  côté  s'il  ne  parait  pas 
vous  présenter  les  avantages  que  j'en  espère. 
C'est,  en  un  mot,  une  question  de  bonne  ou  de 
mauvaise  administration. 

M.  IHaagnla.  Je  ne  reviendrai  pas  sur  la 
question  posée  par  M.  le  ministre  du  commerce  ; 
qu'est  devenue  la  Révolution  de  Juillet?  [Bruit.) 
c'est  là  une  nur:'tion  trop  grave  pour  l'agiter  in- 
cidemment. Je  n'ai  demandé  la  parole  que  pour 
un  seul  fait.  Le  ministre  du  commerce  a  dit  qu'il 
avait  fait  le  jeudi  ce  que  j'avais  fait  le  mercredi. 
Je  ne  veux  lui  répandre  qu'un  mot  :  c'est  que 
nos  pouvoirs  n'avaient  pas  la  même  origine, 
nous  n'avions  pas  1««  mêmes  mandants. 

M.  le  eemle  4'ArgAiit,  minitlre  du  commerce 
et  det  travaux  publie*.  Je  n'ai  eu  d'autre  mandant 

3ue  moi-même;  j'ai  été  dirigé  par  le  désir  que 
oit  éprouver  tout  bon  citoyen  de  mettre  fin  i, 
une  ellroyable  effusion  de  sang  humain... 
(M.  Mauguin  demande  à  t'crpliquiT.)  [>erinettez- 
moi  de  dire  encore  un  mol.  Voici  la  troisième 
fuis,  je  crois,  que  l'Iionuralilc  M.  Mauguin  m'in- 
terpelle au  sujet  des  évtnements de  Juillet.  Je  le 
répète,  tout  ce  que  j'ai  fait  est  connu;  j'ai  agi 
d'après  ma  propre  impulsion.  La  Chambre  des 
députés  avait  fait  une  démarche  par  l'inlermé- 
diaire  de  quelques-uns  de  ses  membres,  je  crus 
que  la  Chambre  des  pairs  devait  faire  de  même: 
je  n'étais  le  mandataire  de  personne.  Aux  Tui- 
leries, pendant  la  bataille,  je  demandai  au  ma- 
réchal qui  commandait  de  faire  arrêter  les  mi- 
nistres qui  étaient  daus  ces  mêmes  Tuileries.  Je 
crois  que  c'est  là  un  acte  d'bonnétc  homme. 
{Bravo!  bravo!  aux  centra.) 

U.  le  PrésMeat.  L'&mendemenI  proposé  par 
M.  Demarçay  approuve  l'érection  du  monument, 
et  se  t»rna  a  en  demander  l'ajournement.  H  me 
semble  qu'il  «enit  plus  logique  de  décider  d'à- 
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bord  ei  le  monument  Bera  érigé;  la  question  d'a- 
journement viendrait  ensuite. 

M.  le  gënëral  Denarçay.  La  loi  existe,  et 
je  propose,  par  amendement  seulement,  d'ajour- 
ner le  monument  à  des  temps  plus  prospères,  et 
non  pas  de  la  rapporter. 
(L'amendement  de  H.  Demargay  est  rejeté.) 
H.  le  Préald«Bt.  Art.  1"  de  la  commission  ; 

•  Une  somme  de  900,000  francs  sera  consacrée 
à  la  dépense  du  monument  ordonné  par  la  loi 
du  13  mars  1831,  en  l'honneur  des  citoyens 
morts  pour  la  patrie  en  défendant  les  lois  et  la 
liberté  dans  l»s  journées  des  27,  28  et  29  juillet 
1830.. 

Voici  l'article  1"  que  M.  Comte  propose  de 
subslituer  au  précédeiit  : 

•  Une  somme  de  900,000  francs  sera  consacrée 
à  perpétuer  la  mémoire  des  27,  28  et  29  juillet, 
et  employée  de  la  manière  prescrite  dans  les 
articles  suivants.  ■ 

Cet  article  n'a  pas,  comme  celui  de  la  com- 
mission, UQ  but  unique  :  la  somme  de  900,000 
francs  recevrait  d'autres  deslinations. 

Je  vais  le  mettre  aux  voix  le  premier. 

(Cet  amendement  est  rejeté.) 

(L'article  de  la  commission  est  adopté.) 

Art.  2.  «  Ce  monument  sera  érigé  sur  la  place 
de  l'ancienne  Bastille.  Sa  forme  et  ses  dimen- 
sions seront  déterminées  par  un  concours,  d'a- 
près un  programme  dont  la  condition  expresse 
sera  de  ne  pouvoir,  dans  aucun  cas,  dépasser  la 
somme  demandée.  Ce  concours  sera  jugé  par 
une  commission  à  la  nomination  de  M.  le  mi- 
nistre du  commerct^  et  des  travaux  publics.  ■ 

H.  Icesato  fArgont,  minUlredu  comtneree 
et  det  trauaux  publies.  Jedemande  à  soumettre  de 
courtes  observations  à  ta  Chambre  sur  cet  article. 

La  commission  a  voulu  des  conditions  nou- 
velles. La  première,  c'est  que,  dans  aucun 
ca=.  on  ne  dépassât  les  900,000  francs.  Sur 
ce  point,  nous  sommes  d'accord,  et  je  l'au- 
rais demandé  moi-même,  si  la  commission  ne 
l'avait  fait.  La  seconde,  c  est  que  la  forme  et  les 
dimensions  du  monument  soient  déterminées 
par  un  concours  et  jugées  par  une  commission 
nommée  par  le  ministre.  Ici.  il  y  a  contradic- 
tion. Du  moment  que  vous  imposez  au  ministre 
l'obligation  de  ne  pas  outrepasser  le  crédit, 
vous  ne  pouvez  pas  l'obliger  a  se  servir  d'ins- 
truments qui  ne  seraient  pas  de  son  choix.  Veuil- 
lez remarquer  qu'il  y  a  une  relation  nécessaire 
entre  la  dépense,  la  forme  et  les  dimensions  du 
monument.  Si  la  commission  établit  des  dimen- 
sions et  choisit  des  matériaux,  des  ornements 
qui  exigent  une  plus  grande  dépense,  comment 
le  ministre  peut-il  être  responsable  1 

Quant  au  système  du  concours,  il  est  com- 
mode pour  le  gouvernement  :  aussi  ce  n'est  pas 
dans  lintérét  du  gouvernement  nue  je  parle, 
mais  dans  l'intérêt  de  l'art,  de  la  dignité,  de  la 
perfection  du  monument  que  vous  voulez  élever. 

Quand  il  y  a  concours,  le  gouvernement  est 
déchargé  de  sa  responsabilité.  Quels  que  soient 
le  plan  et  l'architecte  choisis,  ce  n'est  pas  sur  lui 
que  la  censure  est  dirigée;  ce  n'est  pas  à  lui 
que  l'on  s'attaque,  si  la  dépense  est  excédée. 
Hais  remarquez  que  dans  ces  concours,  ce  ne 
sontjias  tes  plus  habiles  qui  se  présentent:  les 
architectes  consommés,  qui  ont  une  réputation 
acquise,  se  gardent  de  concourir,  car  ils  ne  veu- 
lent pas  entrer  en  lice  avec  leurs  élèves.  Ce  sont 
des  jeunes  gens  sans  expérience,  ou  des  artistes 
médiocres  qui  se  présentent. 


L'architecture  est  chose  plus  difficile  et  plus 
compliquée  qu'on  ne  le  suppose:  elle  est  un  art, 
une  science  et  un  métier  :  un  art,  sous  le  rap- 

fort  du  dessin,  de  l'élégance  des  formes,  de 
aspect  monumental  et  de  la  décoration  exté- 
rieure; une  science,  sous  le  rapport  des  com- 
binaisons diverses  auxquelles  il  faut  satisfaire 
pour  qu'un  monument  remplisse  toutes  les 
conditions  désirables  de  durée  et  de  solidité,  et 
pour  que  toute  construction  réponde  parfaite- 
ment au  but  de  sa  destination  ;  un  métier,  sous 
le  rapport  de  l'exécution  qui  exige  une  connais- 
sance approfondie  de  la  nature  dos  matériaux  et 
de  tous  les  procédés  de  la  main-d'œuvre,  et 
surtout  sous  le  rapport  du  calcul  des  devis,  afin 
de  ne  pas  excéder  les  dépenses. 

Ces  conditions  ne  se  rencontrent  que  dans  un 
architecte  expérimenté,  vous  ne  les  trouverez 
pas  dans  un  concours.  D'ailleurs,  je  vous  prie  de 
considérer  que  si  vous  admettez  ce  concours, 
vous  dénosséderez  un  architecte  qui  a  été  place 
là  par  l'empereur.  Par  un  amendement,  vous 
destitueriez  un  architecte  universellement  estimé 
d'un  poste  qu'il  a  été  honorablement  rempli  : 
vous  feriez  là  de  l'administration,  et  ce  qui  est 
pis  encore,  un  acte  de  très  mauvaise  adminis- 
tration ;  car  il  y  aurait  injustice,  accroissement 
de  dépense  et  probablement  une  moins  bonne 
exécution  du  monument.  Ce  n'est  pas  votre 
intention.  Je  pense  qu'il  faut  faire  disparallre 
ces  conditions  :  je  livre,  au  reste,  ces  considéra- 
tions à  la  sagesse  de  la  Ciliambre. 

M.  de  Laborde,  rapporleur.  C'est  à  l'unanimité 
que  la  commission  a  demandé  le  concours  dans 
les  monuments,  afin  d'établir  le  principe  des  con- 
cours :  mais  elle  l'a  modifié  en  laissant  au  minis- 
tre du  commerce  la  rédaction  du  programme  et 
la  nomination  de  la  commission  qui  doit  juger. 

Il  y  a  beaucoup  de  choses  è.  dire  pouret  con- 
tre les  concours  ;  par  eux,  on  est  sûr  de  n'avoir 
pas  de  mauvais  monuments:  on  n'est  pas  tou- 
jours sûr  d'en  avoir  de  bons,  mais  c'est  déjà  une 
garantie  considérable. 

11  y  a,  Messieurs,  deux  natures  d'eni'ourage- 
ment  pour  les  arts  en  France.  La  première  con- 
siste dans  les  fonds  alloués  à  la  Fiste  civile  ;  ils 
sont  dans  la  proposition  des  dépenses  que  l'on 
croit  utiles  dans  les  bâtiments  rovaux,  et  les 
lumières  que  l'on  reconnaît,  à  cet  égard,  au  sou- 
verain. I.a  Chambre  en  a  la  preuve,  car  depuis 
2  ans,  il  a  été  dépensé  par  la  liste  civile  la 
somme  énorme  de  2,500,0011  francs. 

Quant  au  second  enmuragemcnt,  il  donne 
moins  de  garantie,  et,  par  cela  même,  exige  plus 
de  précaution.  Il  se  trouve  dans  les  attributions 
du  ministre  de  l'intérieur.  Souvent  la  personne 
chargée  de  ce  ministère  se  recommande  par  des 
qualités  et  des  aptitudes  plus  sérieuses  que  celles 
exigées  pour  les  beaux-arts.  Le  soin  de  distribuer 
ces  encouragements  est  abandonné  à  l'arbitraire 
des  bureaux,  et  c'est  là  ce  qui  fait  sentir  tout 
l'avantage  du  concours.  Il  faudrait  un  directeur 
général  des  arts  et  une  sorte  de  conseil  d'édililé. 
Alors  il  existerait  une  garantie,  qui  dispenserait 
des  concours. 

Je  ne  dis  pas  cela  pour  M.  le  ministre  actuel; 
il  est  certain  que  le  premier  projet,  proposé 
l'année  dernière,  aurait  été  rejeté  du  concours, 
et  la  bonne  foi  de  M.  le  ministre  à  l'avouer  est 
une  preuve  de  l'utilité  de  la  consultation  et  une 
preuve  de  sa  conviction. 

On  a  parlé  sur  l'inconvénient  de  ces  concours. 
Certainement  ils  en  ont,  mais  ils  en  on  t  moi  ns  pour 
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Élus  beaux  ntonuiiicuts  de  Puris  gouI  sans  uuii- 
■edit  ta  colonnadedu  Louvre,  qui  a  été  construite 
sous  Louis  XiY,  et  la  Uadcloine,  qui  a  été  com-  i 
mencée  sous  N'apoléon.  Ces  monumeiits  ont  élu  \ 
le  résultat  du  concours.  Ce  qu'il  y  aile  singulier,  i 
c'est  que  la  coustruction  ue  ces  monuments  a 
été  confiée  ù  des   hommes  gui  n'étalent   pas 
architectes:  l'un  était  médecin,  et  l'autre  était  1 
avocat.  Mais  il  y  eut  des  individus  qui  furent  ' 
commis  par  le  gouvernement  pour  aider  à  l'exé-  I 
cution.  lln'en  est  pasde  même  pour  la  peinture;   | 
et  ici  je  ne  suis  pas  pour  le  concours,  car  un  ' 
artiste  secondaire  peut  bien   faire  une  lionne  j 
esquisse,  et  ne  pas  bien  exécuter  le  tableau.  ! 

C'est  par   cette   considération    que  jusqu'au 
moment  où  une  autre  organisation  n'aura  pas  | 
été  prise  au  ministère  de  l'intérieur,  je  crain- 
drai l'abus  que  je  vous  ai  signalé. 

Et  dans  I  espèce,  il  n'y  a  aucun  danger.  La 
commission  persiste  doue  dans  son  amendement. 

M.  JUélyii'Oissel.  Pcrmeltez-moî  de  vous 
faire  une  courte  observation,  relativement  à  une 
erreur  de  notre   honorable  collègue   on   vous 

r riant  des  résultats  obtenus  par  le  concours. 
vous  a  dit  que  les  commandes  de  l'Etat  de- 
Taieut  être  livrées  au  concours.  Je  crains  qu'il  ne 
EOit  dans  rerreur.  Quant  au  Louvre,  le  suis 
certain  qu'il  s'est  complètement  trompé.  Pour  la 
Madeleine,  elle  a  été  adjugée  au  projet  préeeiilc 
par  H.  Bignon  qui  n'était  pas  un  avocat,  comme 
on  le  dit,  mais  bien  un  arcnitecle. 

La  préférence  lui  a  été  donnée,  par  suite  d'une 
erreur,  par  Bonaparte  qui  se  trouvait  alors  en 
Pologne.  L'erreur  fut  reconnue  ;  comme  le  décret 
qui  lui  confiait  ce  travail  avait  été  rendu,  on  ne 
put  le  révoquer,  mais  on  lui  défendit  d'exécuter 
son  projet. 

Je  dois  appeler  voire  attention  sur  quelques 
résultats  du  concours  :  u-'est  par  suite  d'un  con- 
cours que  la  prison  modèle  de  la  Roquette  a  été 
confiée  à  un  architecte,  le  devis  se  portait  k  moins 
de  2  millions,  le  travail  en  a  coûté  3.  N'otre- 
Dame-de-Lorette  était  aussi  évaluée  d'abord  à 
1  million,  et  plus  de  3  millions  aussi  ont  été  dé- 
pensés pour  son  achèvement. 

Un  membre  :  C'est  pourquoi  on  dit  que  l'on  ne 
pourra  jamais  dépenser  au  delà  de  la  somme 
de  900,000  francs. 

U.  dcLabarde,  r<i/>p(jrt^ur.  Il  est  vrai  que  le^ 
deux  monuments  dont  j'aiparlé ont  été  le  résul- 
tat du  concours,  c'esl-à  dire  d'une  concurrence 
publique  :  sans  cela,  au  lieu  de  ce  beau  monu- 
ment du  temple  de  la  gloire,  vous  auriez  une 
église  comme  Saint-Eustache  ou  Saint-Gervais. 
H.  ■««•Bted'ArgttNl.mJnMfriTdu  commerce 
et  det  travaux  publict.  Messieurs,  je  serai  inlini- 
ment  bref. 

Je  ferai  observer  à  la  Chambre  que  le  monu- 
ment est  il  moitié  construit,  puisque  les  fonila- 
ttons  sont  posées.  Ces  ouvrages  ont  été  faits  par 
U.  Alavoine;  on  ne  peut  le  déposséder  du  reste 
de  la  construction  lorsqu'il  a  fait  le  plan  qui  a 
eu  la  sanction  de  tous  ceux  qui  l'ont  vu.  Les  con- 
cours dont  a  parlé  H.  de  Lahorde  ont  toujourb 
élevé  les  dépenses  au  delà  d<'s  prévisions.  Je  vou^ 
citerai  comme  exemple  la  pnson-modêle  de  la 
rue  de  la  lloçi^uette.  On  avait  fait  un  programme 
qui  devait  s'élever  à  1  million:  par  1  effet  du 
concours,  on  en  a  dépensé  3.  L'église  de  Notre- 
9aiue-de-Loretle,  au  lieu  de  1,500,000  franc< 
prévus,  a  coCilé  2  raillions.  Dans  le  cas  actuel, 
]'ai  pour  garants  des  prévisions  la  vieille  expé- 


rience et  la  probité  de  M.  Alavoine.  Évitons, 
Messieurs,  à  un  artiste  honorable,  ta  honte  d'être 
destitué  par  un  amendement  de  travaux  qu'il  a 
déjà  commencés.  {Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  Pourrai.  Je  demande  la  division  relative- 
ment k  la  quotité  de  la  dépense,  il  est  essen- 
tiel de  dire  que  les  frais  ne  peuvent  dépasser 
900,000  francs. 

M.  le  eoMile  A''Arg»at,»iinislre  du  commerce 
H  des  travaux  pablict.  Je  ne  m'oppose  en  au- 
cune fagon  à  ce  que  l'amendement  de  la  com- 
mission soit  réduit  à  ces  termes:  •  Le  monu- 
ment sera  élevé  sur  la  place  de  la  Bastille  ;  dans 
lucun  cas,  les  dépenses  ne  pourront  dépasser 
900,000  francs.  >•  Ce  que  demande  seulement  le 
gouvernement,  c'est  la  suppression  du  concours. 
(L'amendement  de  la  commission  est  rejeté, 
et  la  rédaction  du  gouvernement  adoptée.) 

Art.  3.  -  Le  crédit  de  900,000  francs  sera  porté 
au  budget  du  commerce  et  des  travaux  publics.  ■ 
(AdopU.) 

La  Chambre  passe  au  scrutin  secret  sur  l'en- 
semble de  la  loi,  mais  les  membres  ne  se  trouvant 
pas  en  nombre  suffisant,  le  scrutin  commencé  est 
annulé  et  remis  à  l'ouverture  de  la  séance  de 
lundi. 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 

Ordre  du  jour  du  lundi  17  décembre. 

k  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 

A  deux  neures,  séance  publique. 

Lecture  d'une  proposition. 

Discussion  du  projet  de  loi  concernant  le  terme 
de  prescription  des  dépôts  d'argent  faits  aux 
caisses  des  postes. 

Développements  delà  proposition  de  M.  Harlé 
fils  et  de  celle  de  M.  Portalis. 


-  M.  le  vicomte  Decazes; 
M.  Viennet  ; 
U.  Barbet: 

M.  le  comte  de  Sade  ; 
M.  Devaux  ; 
M.  Piscatory; 
M.  Elis  ; 
M.  Laurence  ; 
M.  Prunelle. 


GHJVMBRB  DES  PAIRS. 

PBËSIDENCE  I>E  il-  LE  BARON  PASQCIER,  PRÉSI- 
DENT, ET  DE  M.  LE  BARO.V  SËtiUlER,  VICE- 
PRÉSIDENT. 

Séance  du  lundi  17  décembre  1832. 

La  séance  est  ouverte  &  deux  heures,  sous  la 
présidence  de  M.  le  baron  Paaquier,  président. 

Le  garde  des  ru;istres  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  U  de  ce  mois. 

La  rédaction  de  ce  procès-verbal  est  adoptée. 

H.  I«  Prë«id«at  annonce  que  M.  l/iuis  de 
Saint-Âignan,  retenu  par  des  affaires  urgentes, 
ne  pourra,  de  quelque  temps  encore,  prendre 
séance  à  la  Chambre. 

M.  I«  PréaMeat  expose  enniHe  q;ue  deux  des 
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nouveaux  pairs,  dont  les  titres  ont  été  précédem- 
ment  vérifiés,  se  présentent  pour  être  admis  à 
prendre  séance  ;  ce  sont  MM.  le  maréchal  mar- 
quis de  Grouchy.  et  le  comte  de  Labriffe. 

La  Chambre  aécide  qu'ils  seront  immédiate- 
ment reçus. 

M.  le  Président  désigne,  pour  aller  au  de- 
vant des  récipiendaires,  MM.  le  marquis  de  Lou- 
vois  et  le  maréchal  comte  Molitor. 

Les  nouveaux  pairs,  ainsi  accompagnés  et  pré- 
cédés de  deux  huissiers,  sont  introduits  dans  la 
salle. 

Ils  s'arrêtent  au  milieu  du  parquet,  et  debout 
en  face  du  bureau,  prêtent  serment  dans  les 
termes  indiq^ués  par  la  formule  que  lit  M.  le  Pré- 
sident, et  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Je  jure  d'être  fidèle  au  roi  des  Français,  d'o- 
béir à  la  Charte  constitutionnelle  et  aux  lois  du 
royaume,  et  de  me  conduire  en  tout  comme  il 
appartient  à  un  bon  et  loyal  pair  de  France.  » 

Ce  serment  prêté,  MM.  le  maréchal  marquis 
de  Grouchy  et  le  comte  de  Labriffe  sont  admis  à 
prendre  séance. 

L*ordre  du  jour  appelle,  en  premier  lieu,  la 
discussion  en  assemblée  générale  du  projet  de  loi 
examiné  dans  les  bureaux  avant  la  séance, 

M.  Legrand,  conseiller  d'Etat,  chargé  de  sou- 
tenir la  discussion  de  ce  projet  de  loi  relatif  à  la 
police  du  roulage  est  présent. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  également  pré- 
sent. 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre,  aux 
termes  du  rèelement,  pour  savoir  si  elle  entend 
ouvrir  immédiatement  la  discussion  ou  renvoyer 
le  projet  de  loi  à  Texamen  d'une  commission 
spéciale. 

La  Chambre  décide  qu'il  sera  nommé,  pour 
examiner  le  projet  de  loi,  une  commission  spé- 
ciale de  neuf  membres. 

Elle  décide  également  que  les  pairs  qui  devront 
faire  partie  de  la  commission  seront  nommés 
par  M.  le  président. 

M.  le  Président.  En  vertu  de  cette  déléga- 
tion,je  désigne  pour  commissaires  MM.  Aubernon, 
Berlin  de  Vaux,  le  président  Boyer,  le  duc  de 
Brissac,  Dévalues,  Dupleix  de  Mézy,  Jacque- 
minot,  comte  de  Ham,  le  marquis  de  Louvois,  le 
baron  Mou  nier. 

L'ordre  du  jour  appelle  en  second  lieu,  aux 
termes  de  l'arrêté  du  7  septembre  1830,  la  nomi- 
nation de  la  commission  spéciale  qui  sera  chargée 
d'examiner  la  proposition  développée  par  M.  le 
comte  Cornudet,  dans  la  dernière  séance,  et  re- 
lative au  régime  et  à  la  conservation  des  biens 
communaux. 

La  Chambre,  consultée,  décide  que  cette  com- 
mission sera  composée  de  7  membres,  dont  le 
choix  sera  fait  par  M.  le  Président. 

M.  le  Président  désigne  en  conséquence 
pour  commissaires  MM.  le  comte  de  Chabrol  de 
Cruusol,  le  comte  Cornudet,  le  comte  Dutaillis, 
Girod  (de  VAin)  ;  Humblot-Conté  ;  le  comte  de 
Montlosier,  le  comte  Pelet  {de  la  Lozère). 

M.  le  Président  annonce  que  son  intention 
est  de  demander  la  parole  pour  honorer  d'un 
juste  hommage  la  mémoire  de  M,  le  baron  Cuvier, 
enlevé  à  la  Chambre  le  13  mai  dernier. 

M.  le  bnren  Séguier,  vice-président ^  occupe 
le  fauteuil  que  lui  cède  le  Président. 

M.  le  knren  Pnsqnler  s'exprime  en  ces 
termes  : 


«  Messieurs,  nul  de  vous  ne  me  démentira  lors- 
que je  dirai  que  le  premier  sentiment  qui  vous 
a  saisis  en  revoyant  celte  enceinte  a  été  celui  du 
profond  regret  que  commandent  les  nombreuses 
pertes  dont  la  Chambre  des  pairs  a  été  accablée 
aans  le  cours  des  derniers  mois.  Lorsqu'on  est 
frappé  par  des  coups  si  sensibles  et  si  répétés, 
il  semble  qu'il  n'y  ait  qu'à  garder  le  silence  et  a 
baisser  la  tête;  je  ne  pense  pas  cependant  qu'il 
faille  se  laisser  aller  à  cette  sorte  d'abattement, 
et  je  ne  voudrais  pas  qu'il  amenât  l'abandon  d'un 
usage  qui  doit  nous  être  cher,  celui  de  dire  à  cette 
tribune  un  dernier  et  solennel  adieu  à  ceux  des 
nôtres  qui  se  trouvent  successivement  appelés  à 
franchir  le  redoutable  passage  sur  le  bord  du- 

auel  nous  sommes  tous  rangés  à  de  si  petites 
istances. 

«  Qu'il  me  soit  donc  permis  de  vous  entretenir 
aujourd'hui  de  l'une  de  ces  pertes  dont  le  sou- 
venir assiège  nécessairement  votre  pensée. 

««  M.  Cuvier  a  été  enlevé  aux  sciences^  dont  il  ne 
cessait  d'agrandir  la  sphère  ;  à  l'administralion 
publique,  dont  les  plus  hautes  parties  ont  été 
pendant  30  années  1  objet  de  ses  soins  et  de  ses 
travaux  assidus  ;  à  cette  Assemblée  enfin,  dont  il 
devait  être  un  des  principaux  ornements.  A  peine 
assis  sur  les  bancs  où  vous  l'aviez  vn  avec  une 
vive  satisfaction  prendre  la  place  qu'il  aurait  si 
dignement  occupée,  et  déjà  il  n'était  plus!  11  ne 
vous  a  été  que  montré  pour  ainsi  dire.  Eclatant 
témoignage  de  ce  caractère  de  fragilité  que  la 
providence  imprime  même  à  ses  plus  beaux  ou- 
vrages, et  d'où  jaillit  la  source  inépuisable  des 
utiles  mais  bien  sévères  levons  que  l'année  qui 
touche  à  son  terme  a  tant  prodiguées  I 

«  L'hommage  que  je  viens  rendre  à  une  telle 
mémoire  ne  saurait  manquer  d'accuser  mon  in- 
suffisance; je  le  sais,  et  je  me  résigne.  Cepen- 
dant, je  dois  peut-être  à  la  Chambre  une  expli- 
cation de  celte  démarche  inusitée  de  la  part  de 
celui  qui  a  l'honneur  de  la  présider. 

««  J'ai  regardé,  j'ai  cherché  dans  cette  Assemblée 
qui  se  glorifia  pendant  longtemps  de  compter 
parmi  ses  membres  les  talents  auxquels  seraient 
naturellement  échus  le  devoir  et  le  droit  de  cé- 
lébrer dans  M.  Cuvier  les  premiers  de  ses  titres 
à  sa  gloire,  ceux  qui  lui  assurent  à  jamais  la  re- 
connaissance des  lettres  et  des  sciences  :  les  La- 
grange,  les  Fontanes,  les  Laplace,  les  Lacépède, 
les  Cassini,  l'ont  précédé  dans  cette  tombe,  où 
M.  Chaptal  est  bientôt  allé  le  rejoindre,  tant  les 
rangs  y  sont  pressés,  tant  la  mort  est  prompte  à 
remplir  ces  places  !  C'est  donc  ailleurs  que  devront 
être  prononcées  les  paroles  que  l'Europe  savante 
a  besoin  d'entendre  sur  l'un  des  hommes  qui  ont 
le  plus  longtemps  et  le  plus  incontestablement 
marché  à  sa  tête;  mais  serait-ce  à  dire  pour 
cela  que  le  silence  nous  fût  imposé  à  son  sujet? 
Non,  Messieurs,  cet  illustre  collègue  nous  appar- 
tenait, comme  à  la  société  française  tout  entière, 
par  une  foule  de  mérites  généraux  et  spéciaux, 
que  nous  pouvi-ns,  que  nous  devons  d'autant 
mieux  céléorer,  qu'en  le  rendant  d'une  utilité 
presque  universelle,  ils  l'ont  mis  à  la  portée  de 
quiconque  est  en  état  de  sentir  et  d'apprécier  la 
valeur  d'une  intelligence  vaste  et  supérieure, 
d'un  esprit  capable  de  tout  atteindre,  à  qui  rien 
n'échappe,  par  qui  rien  ne  fut  jamais  dédaigné 
de  ce  qui  méritait  attention  dans  les  plus  petits 
comme  dans  les  plus  grands  objets;  qui  sut  tou- 
jours saisir  dans  chacun  d'eux  ce  qui  pouvait 
tourner  au  profit  de  l'étude  à  laquelle  il  s'appli- 
quait, du  travail  auquel  il  se  livrait,  ce  qui  pou- 
vait surtout,  dans  l'exercice  des  diverses  fonctions 
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uMl  eut  à  remplir,  faciliter,  assurer  le  triomphe 
_e  toutes  les  vues  saines  et  profitables.  Et  voilà 
comment  le  créateur  d*un  nouvel  ordre  d'idées 
dans  les  sciences  naturelles,  d*une  science  nou- 
velle au  milieu  de  celles  dont  se  composaient 
déjà  les  richesses  de  l'esprit  humain,  a  pu  être 
en  même  temps,  durant  20  années,  la  lumière 
d'un  conseil  d'État  ;  comment  il  a  pu,  en  tant  de 
circonstances,  se  montrer,  dans  la  discussion 
des  matières  législatives,  Fun  des  organes  les 
plus  puissants  que  le  gouvernement  d'une  na- 
tion grande  et  éclairée  pût  préposer  dans  Tune 
et  l'autre  Chambre  à  la  défense  de  ses  projets. 
«  Ici,  Messieurs,  je  n'avance  rien  dont  vous 
n'ayez  été  appelés  à  juger  par  vous-mêmes  et  en 
beaucoup  d'occasions;  mais  qu'il  me  soit  permis 
d'ajouter  que,  dans  cette  partie  de  la  vie  de 
M.  tuvier,  nul,  peut-être  parmi  ceux  qui  m'écou- 
tent,  n'a  été  à  portée  de  le  voir,  de  rapprécier, 
de  l'admirer  d'aussi  bonne  heure  que  moi,  ne  l'a 
suivi  d'aussi  près  durant  d'aussi  longs  jours.  J(» 
l'ai  vu  arriver  au  conseil  d'Etat,  où  je  l'avais 
précédé  de  quelques  années,  et  j'ose  dire  que  dès 
cet  instant,  malgré  les  routes  si  diiTérentes  qui 
nous  avaient  amenés,  mon  esprit  su  discerner  la 
place  qu'il  allait  occuper  dans  ce  monde  des  af- 
iair«8,  où  beaucoup  s'étonnaient  de  le  voir  en- 
trer, tant  les  hommeft  ont  de  peine  à  comprendre 
ou  à  souffrir  qu'une  première  supériorité  recon- 
nue, incontestée,  permette  d'aspirer  à  en  con- 
quérir une  seconde!  À  partir  de  cette  époque, 
quand  je  n'ai  point  été  personnellement  associé 
aux  travaux  ce  M.  Guvier,  ils  se  sont  toujours 
Dcissés  assez  près  de  moi  pour  que  rien  ne  m'en 
fût  inconnu,  pour  au'aucun  des  mérites  qui  y 
étaient  attachés  ne  aQt  m'échapper.  Cette  situa- 
tion, ces  continuels  rapports  de  mon  existence 
d'homme  public  avec  la  sienne,  n'ont  pu  que 
m'inspirer  envers  lui  un  de  ces  profonds  senti- 
ments oil  l'attachement  se  joint  a  la  plus  haute 
estime,  et  qu'on  est  parfaitement  heureux  de  res- 
sentir, parce  que  tout  les  justifle.  Vous  savez 
maintenant,  Messieurs,  pourquoi  et  à  quel  titre 
je  me  hasarde  en  ce  moment  devant  vous.  J'es- 
père que  vous  voudrez  bien  mesurer  à  la  difficulté 
du  sujet  que  j'ose  aborder  l'indulgence  dont  j'ai 
besoin,  et  que  je  m  efforcerai  de  mériter  en  me 
renfermant  dans  un  espace  aussi  court  que  le 
permettront  l'étendue  de  la  matière,  la  plénitude 
de  la  vie  qu'il  me  faut  parcourir. 

«  Georges-Léopold^hrétien-Frédéric-Dagobert 
Guvier  naquit  le  23  août  1769,  à  Montbéliard, 
ville  française,  mais  qui  appartenait  alors  au  duc 
du  Wurteiiiberg.  Sa  famille  était  originaire  d'un 
village  du  Jura,  lequel  porte  encore  le  nom  de 
Guvier.  Son  père,  ofOcier  dans  un  réiriment 
suisse  à  la  solde  de  la  France,  et  décoré  uc  l'or- 
dre du  mérite  militaire,  s'était  retiré  après  40  ans 
de  services;  il  jouissait  d'une  modique  pension 
de  retraite  que  lui  payait  la  France,  et  comman- 
dait l'artillerie  à  Montbéliard.  Le  jeune  Guvier 
regut  dans  cette  même  ville,  et  sous  les  yeux 
d'une  mère  qui  lui  consacrait  tous  ses  soins,  les 

Sremiers  enseignements  qui  sont  le  fondement 
e  toute  éducation  ;  il  fut  élevé  dans  la  religion 
protestante,  qui  était  celle  de  sa  famille.  On  put 
reconnaître  en  lui  de  très  bonne  heure  les  fa- 
cultés et  les  inclinatinp^dont  le  développement 
a  illustré  sa  ca.rj  r",nk)ué  d'une  procfigieuse 


mémoire,  cet 
tombe  au  servie 


CE.*" 

vic^^ 


er  à 
dé; 


prodigieuse 
nent  si  précieux  quand  il 


un  entendement  supérieur, 
il  avait  aussi  pour  le  dessin  une  facilité  qui  de- 
vint bientôt,  sous  la  direction  de  l'un  de  ses  pa- 
rents, architecte  de  la  ville,  un  talent  véritable; 


et  ce  talent,  appliqué  à  ses  travaux  sur  l'his- 
toire naturelle,  lui  a  été  plus  tard  d'un  grand 
secours.  Le  goût  de  cette  science  lui  fut  inspiré 
dès  l'âge  de  12  ans  par  les  ouvrages  de  Buffon  : 
les  hommes  de  génie  s'enfantent  et  se  suscitent 
ainsi  les  uns  les  autres. 
"  L'étude  du  grec  et  du  latin  ne  lui  donna  pres- 

3ue  aucune  peine,  et  il  ne  tarda  pas  à  appren- 
re  avec  la  même  facilité  l'allemand,  puis  suc- 
cessivement les  différentes  langues  modernes, 
dont  la  connaissance  devait  lui  être  si  utile  dans 
le  cours  de  ses  recherches  scientifiques.  Toute 
espèce  de  lecture  était  pour  lui  une  passion,  mais 
surtout  celle  de  l'histoire  :  à  peine  sorti  de  l'en- 
fance, il  s'y  livra  avec  une  ardeur  qui  ne  lui  per- 
mettait d'en  rien  négliger,  et  les  nomenclatures 
les  plus  sèches,  dans  les  nombreuses  listes  des 
souverains,  des  princes  et  des  hommes  qui,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  ont  gouverné  les  difSfé- 
rentes  parties  du  monde,  une  fois  rangées  dans 
sa  tête,  ne  s'en  sont  jamais  effacées;  il  y  faut 
ajouter  deux  mille  mots,  au  moins,  qui  ne  s'ap- 
pliquent qu  aux  sciences  naturelles,  et  qui,  une 
lois  appris  ou  trouvés,  n'ont  jamais  manqué  de 
se  représenter  à  sa  mémoire  toutes  les  fois  qu'il 
en  a  eu  besoin.  A  l'âge  de  14  ans,  il  savait,  à 
peu  de  choses  près,  tout  ce  qui  se  pouvait  appren- 
dre dans  le  gymnase  de  Niontbéliard,  où  l'ins- 
truction était  cependant  donnée  avec  soin  et  dis- 
cernement. 11  avait  terminé  sa  rhétorique  avec 
tout  l'éclat  qui  peut  s'obtenir  dans  l'enceinte 
d'une  petite  ville,  et  avait  fait  marcher  de  front, 
avec  ce  qu'on  ai>pelle  l'étude  des  humanités,  celle 
des  mathématiques,  moins  cultivées  alors  qu'elles 
ne  l'ont  été  depuis,  mais  qu'il  ne  fallait  que  lui 
laisser  entrevoir  pour  que  son  esprit  en  com- 
prit toute  l'importance.  Cette  supériorité  natu- 
relle, que  le  jeune  âge  sait  presque  toujours  dis- 
cerner et  reconnaître,  qu'il  avoue  même  plus 
volontiers,  que  lâge  mûr,  et  qui  éclatait  en  lui 
dans  toutes  les  occasions,  sur  toutes  les  matières, 
lui  avait  dès  lors  créé  une  place  à  part  au  milieu 
de  ses  compagnons  d'études,  et  il  avait  usé  de  la 
sorte  de  suprématie  qu'ils  lui  accordaient  pour 
former  au  milieu  d'eux  une  petite  ac^idémie.dont 
il  était  le  président  et  dont  il  diritreait  les  tra- 
vaux. Sa  chambre  d'écolier  fournissait  la  salle 
d'Assemblée,  et  le  pied  de  son  lit  était  le  fauteuil 
où  s'asseyait  sa  dignité.  Là,  se  lisaient  en  com- 
mun des  récils  de  voyages,  quelques  ouvrages 
d'histoire,  et  surtout  d'histoire  naturelle.  Puis  on 
se  livrait  à  des  discussions,  on  présentait  des  ré- 
flexions que  le  jeune  président  résumait  en  pro- 
nonçant un  jugement  qui,  presque  toujours,  fai- 
sait loi.  Gomment  ne  se  plairait-on  pas  a  signaler 
et  à  suivre  dans  son  premier  essor  l'instinct  de 
cet  esprit  qui  préludait  ainsi,  sans  s'en  douter, 
aux  belles  destinées  qui  l'attendaient  sur  le  plus 
grand  théâtre  de  la  science  et  des  lettres? 

-  Cependant,  la  fin  de  sa  1 4""  an  née  allait  amener 
un  grand  changement  dans  sa  situation.  Le  duc 
Charles  de  Wurtemberg  ayant  fait  un  voyage 
à  Montbéliard,  ne  put  ignorer  les  espérances  que 
donnait  le  j[eune  Cluvier;  il  prit  la  peine  de  l'in- 
terroger lui-même,  examina  plusieurs  de  ses 
dessins,  et  ayant  aussitôt  déclaré  qu'il  le  prenait 
sous  sa  protection,  le  fit  partir  pourStuttgard,  où 
une  place  exempte  de  toute  rétribution  lui  fut 
assignée  dans  l'Académie  dite  Caroline:  il  y  en- 
tra au  mois  de  mars  1784,  et  y  demeura  pendant 
4  années.  C'était  un  fort  bel  établissement,  où 
tout  avait  été  combiné  sur  un  vaste  plan.  Le 
nouvel  élève  profita,  comme  on  avait  dû  1  espérer, 
des  avantages  qui  s  y  rencontraient,  et  U  pénétra 
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dans  toutes  les  parties  des  connaissances  humai- 
nes qui  y  étaient  enseignées,  avec  la  puissance 
de  compréhension  et  la  sûreté  de  jugement  qui 
l'ont  toujours  caractérisé. 

«  L'instruction  supérieure  y  était  donnée  dans 
5  facultés,  entre  lesquelles  s'en  trouvait  une  en- 
tièrement consacrée  a  Tétudede l'Administration. 
Ce  fut  celle  qui  l'attacha  le  plus.  On  y  apprenait, 
avec  les  parties  élémentaires  et  pratiques  du 
droit,  tout  ce  qu'un  bon  administrateur  ne  peut 
se  dispenser  de  connaître  en  finances,  en  police, 
en  agriculture,  en  technologie.  L'utilité  d'une 
telle  instruction  avait  même  tellement  frappé 
son  esprit,  qu'il  a  toujours  déploré  depuis  que 
l'usage  n'en  fût  pas  établi  en  France.  J'ai  été  plus 
d'une  fois  témoin  de  ses  regrets  sur  le  peu  d'aide 
que  trouvent  au  milieu  de  nous  ceux  qui  en- 
treprennent de  s'initier  et  de  s'instruire  en  cette 
matière.  Quand  la  science  des  lois,  dont  les  tri- 
bunaux font  l'application,  est  partout,  disait-il, 
l'objet  d'études  pour  lesquelles  tous  les  genres 
de  secours  et  d'encouragements  sont  prodigués, 
d'où  vient  qu'on  dédaigne,  ou  au  moins  qu'on 
néglige  de  fournir  à  la  jeunesse  les  moyens  d'ac- 
guérir  méthodiquement  la  connaissance  de  cette 
foule  de  dispositions,  de  règlements  qui  in- 
fluent si  puissamment  sur  un  nombre  infini  d'in- 
térêts publics  et  privés  ?  d'où  vient  qu'on  ne 
s'occupe  pas  de  lui  apprendre  de  la  même  ma- 
nière les  principes  sur  lesquels  repose  ou  de- 
vrait reposer  cette  législation  administrative  ? 
Je  me  plais  à  rapporter  cette  vue  de  M.  Guvier, 
parce  qu'elle  indique  déjà  l'attrait  que  devaient 
avoir  pour  lui  les  travaux  auxquels  il  s'est  en 
effet  livré  avec  tant  de  zèle,  toutes  les  fois  que 
l'occasion  lui  a  été  offerte  de  prêter  à  l'adminis- 
tration publique  le  secours  de  ses  talents  et  de 
ses  lumières. 

«  Il  avait  eu  le  bonheur  de  rencontrer,  parmi 
les  instituteurs  dont  se  compçsait  la  faculté  qui 
était  l'objet  de  sa  prédilection,  un  professeur 
d'histoire  naturelle.  Le  nom  du  premier  maître 
de  M.  Cuvierdans  cette  partie  doit  être  conservé  : 
il  se  nommait  Âbel  ;  ses  soins  pour  le  jeune  Fran- 
çais dont  il  avait  deviné  le  génie  eurent  bientôt 
pris  le  caractère  que  peut  seul  inspirer  un  très 
vif  intérêt,  et  ils  contribuèrent  beaucoup  à  lui 
donner  les  moyens  de  se  livrer  au  goût  passionné 
qui.  au  milieu  de  tant  d'occupations  si  diverses, 
le  ramenait  sans  cesse  vers  celle  de  ses  études 
où  son  esprit  trouvait  les  plus  douces  jouissan- 
ces ;  tantôt  lisant,  relisant,  méditant  les  ouvrages 
des  plus  grands  maîtres  en  cette  partie,  tantôt 
dessinant  tous  les  insectes  qu'ils  ramassait  dans 
ses  promenades,  tantôt  composant  un  herbier 
gui  même  ne  tarda  pas  à  acquérir  une  certaine 
importance.  Cette  occupation  favorite,  et  suivie 
avec  tant  de  persévérance,  ne  l'empêcha  pas 
d'obtenir,  dans  toutes  les  études  qui  étaient 
prescrites  par  les  règlements  de  l'Académie,  des 
succès  assez  marques  pour  qu'à  la  fin  de  ses 
cours,  outre  les  grands  prix  qui  se  distribuaient 
aux  plus  méritants,  il  reçût  encore  un  ordre  de 
chevalerie  oui  ne  s'accordait  qu'à  5  ou  6  élèves, 
entre  les  40u  que  l'établissement  renfermait.  Ar- 
rivé, et  d'une  manière  aussi  brillante,  au  terme 
de  1  éducation  qu'il  devait  à  la  munificence  du 
duc  de  Wurtemberg,  les  idées  de  M.  Cuvier  du- 
rent naturellement  se  tourner  sur  le  meilleur 
parti  qu'il  eût  à  tirer  des  connaissances  et  des 
moyens  qu'il  venait  d'acquérir;  il  paraît  qu'el- 
les s'étaient  d'abord  fixées  sur  le  projet  de 
se  consacrer  à  l'administration  de  la  principauté 
dont  dépendait  son  pays  natal,  et  de  préférence 


à  celle  de  ce  pays  lui-même.  Tout  concourait  à 
lui  donner  respoir  qu'il  y  obtiendrait  assez 
promptement  un  emploi  ou  la  considération  se 
joindrait  aux  autres  avantages  qu'il  était  obligé 
de  rechercher. 

«  Avec  la  bienveillance  très  générale  dont  il 
était  l'objet,  et  ayant  bien  justifié  l'intérêt  que 
le  prince  lui  avait  déjà  témoigné,  une  ou  2  années 
d'attente  tout  au  plus  devaient  le  conduire  à  ce 
résultat.  Mais  ses  parents  se  trouvaient  alors 
dans  une  situation  qui  ne  leur  permettait  guère 
de  venir  à  son  secours,  et  ce  terme  de  2  années 
lui  parut  encore  trop  éloigné.  11  sentit  le  besoin 
de  se  créer  le  plus  tôt  possiule  quelques  ressources 
personnelles  ;  le  parti  auquel  il  s'arrêta  était 
rigoureux,  et  dans  l'opinion  que  ses  camarades 
d'études  avaient  connue  de  lui,  ils  le  trouvèrent 
presque  desespéré  :  ne  nous  en  plaignons  pas, 
puisqu'en  le  ramenant  en  France  il  l'a  contraint 
de  faire  les  premiers  pas  sur  la  route,  où  l'atten- 
dait la  grande  existence  qui  lui  était  réservée. 

u  Un  de  ses  amis  le  mit  en  relation  avec  une  fa- 
mille protestante  qui  habitait  en  Normandie,  et 
qui  consentit  à  lui  confier  l'éducation  de  l'un 
de  ses  enfants.  Cette  situation  avait  au  moins  le 
mérite  de  lui  laisser  assez  de  loisir  pour  que  ses 
goûts  scientifiques  ne  souffrissent  pas  trop  des 
occupations  qu'elle  lui  imposait.  Qui  ne  sait 
d'ailleurs  qu'à  toutes  les  époques  le  nombre  à  été 
grand,  parmi  les  hommes  qui  ont  étendu  le  do- 
maine aes  sciences  et  des  lettres,  de  ceux  à  qui 
le  soin  d'enseigner  a  fourni  les  moyens  d'ap- 
prendre ?  Peu  de  mois  avant  sa  mort,  M.  Guvier 
se  glorifiait  encore,  à  la  tribune  de  la  Chambre 
des  députés,  du  titre  de  professeur,  et  il  n'a  ja- 
mais repoussé  la  mémoire  du  modeste  début 
qui  l'a  conduit  à  l'illustration  que  ce  titre  devait 
lui  valoir. 

u  11  était  âgé  d'un  peu  moins  de  19  ans  lorsqu'il 
vint,  au  mois  de  juillet  1788,  s'établir  en  Nor- 
mandie, dans  la  maison  qui  lui  était  ouverte  et 
qui  se  trouvait  située  à  peu  de  dislance  de  la 
mer,  au  sein  d'une  campagne  fort  isolée.  La 
retraite  était  profonde,  et  lorsque  vint  à  éclater 
le  prodigieux  événement  de  notre  Révolution  de 
1789,  aucun  asile,  s'il  eût  été  cherché,  n'aurait 
pu  être  mieux  choisi  pour  le  mettre  à  l'abri  des 
orages  qu'elle  devait  enfanter;  rien,  en  effet, 
n'en  troubla  le  repos,  même  durant  les  jours  de 
funeste  mémoire  dont  l'histoire  de  cette  époque 
est  souillée,  et  M.  Cuvier  échappant  aux  dangers 
qui  planaient  sur  toutes  les  têtes,  avec  cette 
seule  distinction,  que  les  plus  précieuses  en 
étaient  plus  spécialement  menacées,  put  libre- 
ment user  de  l'occasion  que  lui  offrait  le  voisi- 
nage de  la  mer  pour  suivre  le  cours  de  ses  tra- 
vaux dans  une  science  vers  laquelle  il  était  sim- 
ple que  le  malheur  des  temps  le  reportât  tout 
entier,  et  qui  plus  que  tout  autre  le  pouvait  dis- 
traire des  lugubres  pensées  dont  chacun  était 
assiégé. 

«  un  hasard  fort  heureux  lui  procura  dans  le 
même  temps  la  connaissance  d'un  membre  de 
l'Académie  des  sciences,  que  la  Terreur  avait 
chassé  de  ce  côté  :  M.  Tessier  était  de  ceux  qu'elle 
dispersait,  quand  sa  sanglante  main  ne  les  attei- 
gnait pas.  Ayant  su  apprécier  dès  la  première 
rencontre  tout  ce  que  valait  le  naturaliste  in- 
connu qui  se  révélait  à  ses  yeux,  il  s'empressa 
de  le  mettre  en  correspondance  avec  plusieurs 
savants  de  Paris,  notamment  avec  Mm.  Lamé- 
therie,  Olivier,  Lacépède,  Geoffroy  et  Millin  de 
Grandmaison.  Aussitôt  que  le  r^ne  de  la  Terreur 
eut  atteint  ce  terme,  ces  Messieurs,  l'invitèrent 


298 


[Chambre  des  Pairs.] 


RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


[17  décembre  1832.] 


à  venir  à  Paris,  où  le  rétablissement  des  insti- 
tutions scientifiques  et  littéraires  était  déjà  Fob- 
jetde  quelques  soins.  Il  s\  rendit  en  effet,  au  prin- 
temps de  1795,  et  fut  à  ^instant  même,  par  l'en- 
tremise de  M.  Millin,  nommé  membre  de  la  com- 
mission des  arts,  puis,  bientôt  après,  professeur 
à  Fécole  centrale  du  Panthéon.  M.  fessier  con- 
tribua beaucoup  à  lui  faire  obtenir  cette  chaire. 
C'est  pour  cette  école  qu'il  a  rédigé  le  premier 
ouvrage  que  le  public  ait  connu  de  lui,  sous  le 
titre  de  Tableau  élémentaire  de  V Histoire  naturelle 
des  ammauj.  Cependant  son  but  principal  n'était 
point  encore  atteint;  il  aspirait  a  entrer  au  Mu- 
séum d'histoire  naturelle,  dont  les  collections 
pouvaient  seules  lui  fournir  le  moyen  de  réaliser 
les  projets  scientifiques  gui  déjà  se  mûrissaient 
dans  sa  tête.  Cette  satisfaction  ne  se  fit  pas 
attendre  longtemps  :  un  professeur  auquel  ve- 
nait d'être  donnée  la  chaire  nouvellement  créée 
d'anatomie  comparée,  et  que  son  âge  avancé 
rendait  peu  capaole  d*un  travail  qui  jusqu'alors 
lui  avait  été  étranger,  consentit,  sur  la  prière  de 
ses  collègues,  et  surtout  de  MM.  de  Jussieu, 
Geoffroy  et  Lacépède,  à  l'accepter  comme  sup- 
pléant. Vous  ne  pourrez  vous  empêcher,  Messieurs, 
de  remarquer  ce  concours  de  tant  d'hommes 
éminentspour  l'appeler  et  l'introduire  au  milieu 
d'eux;  noble  émulation,  généreuse  ardeur  pour 
la  science,  qui  ne  leur  permettaient  pas  de  s'ar- 
rêter aux  misérables  inquiétudes  qu'aurait  pu 
soulever  dans  des  esprits  moins  supérieurs  l'ap- 
parition d'une  nouvelle  rivalité  dans  la  carrière 
qu'ils  parcouraient. 

•«  Se  voyant  ainsi  parvenu  à  ce  qui  faisait  l'objet 
de  ses  désirs,  M.  Cuvier  n'eut  plus  d'autre  pensée 
que  celle  de  se  montrer  digne  delà  confiance  qui 
lui  était  accordée.  Il  travailla  sans  relâche  à  for- 
mer, jK)ur  le  service  de  l'anatomie  comparée,  la 
collection  qui  est  aujourd'hui  connue  de  toute 
l'Europe,  et  les  leçons  où  il  en  fit  un  usage  si 
heureux  attirèrent  oientôt  un  nombreux  concours 
d'auditeurs  qui  répandirent  au  loin  le  bruit  de 
son  brillant  enseignement.  Ces  leçons  ont  été 
depuis  publiées.  Ce  fut  la  première  des  grandes 
époques  de  la  vie  de  M.  Cuvier;  mais  là  aussi  se 
rencontrent,  et  par  une  conséquence  nécessaire, 
les  plus  grandes  difficultés  delà  tâche  que  je  me 
suis  imposée.  11  était  plus  aisé.  Messieurs,  devons 
parler  de  son  enfance  et  de  sa  première  jeunesse, 
que  de  vous  le  montrer  prenant  aussitôt  ce  vol 
hardi  et  assuré  qui  le  porte  au  sommet  de  la 
science  et  qui  l'y  maintient  pendant  37  années, 
que  de  vous  le  faire  voir  au  milieu  de  cette  foule 
d'occupations  dont  son  zèle  ne  négligea  jamais 
la  moindre  partie,  et  qui.  soit  dans  radministra- 
tion  de  l'instruction  publique,  soit  dans  les  dé- 
libérations du  conseil  d'Etat,  soit  dans  les  tra- 
vaux du  comité  de  l'intérieur,  lui  ont  valu  l'hon- 
neur d'être  un  des  plus  utiles  entre  les  meilleurs 
citoyens,  comme  il  était  un  des  plus  illustres  entre 
les  plus  savants.  Il  aurait  donc,  s'il  en  eut  été 
besoin,  complètement  résolu  le  doute  que  Fon- 
tenelle,  dans  son  éloge  de  Newton,  exprimait  en 
ces  termes  :  Après  iouty  c'est  peut-être  une  erreur  de 
regarder  les  sciences  et  les  affaires  commesi  incom- 
patibles,princivalement  pour  les  hommes  d'une  cer- 
taine trempe.  On  ne  serait  plus  excusable  de  tom- 
ber dans  cette  erreur,  mais  toujours  cependant  il 
sera  permis  de  penser  et  dire,  en  parlant  de 
M.  Cuvier,  comme  le  même  Fontenelfe  en  par- 
lant de  Leibnitz,  qu'on  doit  être  fort  obligé  à  un 
homme  tel  que  lui^  quand  il  veut  bien^  pour  Tii/t- 
lité publique^  faire  quelque  chose  qui  ne  toit  pas  de 
génie. 


«  Pour  m'avancer  maintenant  avec  un  peu  de 
sûreté  sur  la  route  qui  me  reste  à  parcourir,  et 
pour  le  faire  avec  toute  la  brièveté  possible,  il 
est  nécessaire  que  j'essaie  de  mettre  un  peu 
d'ordre  dans  une  si  vaste  matière.  On  ne  serait 
pas  excusable  de  manquer  entièrement  de  mé- 
thode, en  parlant  de  celui  qui  a  porté  aussi  loin 
l'art  ae  s'en  servir.  M.  Cuvier  appartient  à  3  car- 
rières :  celle  des  sciences  et  des  lettres,  celle  de 
l'instruction  publique  et  celle  de  la  haute  admi- 
nistration. J'enumererai  les  pas  principaux  qu'il 
a  faits  dans  chacune  d'elles,  et  j'essayerai  ensuite 
de  caractériser  les  différents  mérites  qu'il  y  a 
développés,  n'oubliant  pas  toutefois,  pour  la  car- 
rière des  sciences,  la  circonspection  qui  m'est 
si  impérieusement  commandée. 

M  Nous  avons  laissé  M.  Cuvier  professeur  d'ana- 
tomie de  la  chaire  d'anatomie  comparée  au  Mu- 
séum d'histoire  naturelle.  L'Institut  national  fut 
créé  en  1796;  il  y  fut  appelé  aussitôt,  sur  la 
réputation  que  lui  avait  déjà  faite  ses  cours  et 
la  publication  de  quelques  mémoires. 

«  Dans  ce  temps  les  secrétaires  étaient  tempo- 
raires et  ne  gardaient  cette  place  que  2  ans.  Il 
fut  le  troisième.  C'était  en  1800,  alors  que  Bona- 
parte revenu  d'Egypte,  premier  consul  et  aspi- 
rant à  toutes  les  gloires,  se  faisait  nommer  pré- 
sident de  l'Institut.  M.  Cuvier  se  trouva  ainsi  en 
rapport  direct  aveclui  dès  ses  premiers  pas  vers  le 
souverain  pouvoir.  Danscette  même  année,  M.  Dau- 
benton  mourut,  et  le  professeur  d'anatomie  com- 
parée fut  en  même  temps  chargé  d'enseigner  à  sa 
place  l'histoire  naturelle  philosophique.  L'éloge 
île  M.  Daubenton,  de  cette  célébrité  contempo- 
raine et  auxiliaire  de  celle  de  Buffon.  ouvre 
avec  une  sorte  de  solennité  le  recueil  de  ceux 
que  M.  Cuvier  a  prononcés  durant  le  cours  de 
32  années. 

«  En  1802,1e  premier  consul,  voulant  réorgani- 
ser l'instruction  publique,  nomma  6  inspecteurs 
généraux,  auxquels  fut  confié  le  soin  n'établir 
des  lycées  dans  30  villes  de  France  :  M.  Cuvier 
reçut  en  cette  qualité  la  mission  de  veiller  au 
premier  établissement  des  lycées,  aujourd'hui 
collèges  royaux,  de  Marseille  et  de  Bordeaux. 

«  Ôurant  son  absence  de  Paris,  l'Institut  reçut 
une  nouvelle  organisation;  des  places  de  secré- 
taires perpétuels  y  furent  créées,  et  M.  Cuvier 
apprit  qu'il  venait  d'être  élu  à  ceHe  de  la  classe 
des  sciences  naturelles.  Il  quitta  alors  ses  fonc- 
tions d'inspecteur  des  études,  et  ce  fut  comme 
secrétaire  perpétuel  qu'il  rédigea,  en  1808,  son 
rapport  historique  sur  les  progrès  des  sciences 
naturelles  depuis  1789.  Nous  en  avons  entendu  la 
lecture,  lorsqu'il  fut  présenté  à  l'empereur  en 
conseil  d'Etat;  de  semblables  scènes  ne  s'effacent 
jamais  de  la  mémoire.  Napoléon  n'avait  demandé 
qu'un  rapport,  et,  sous  ce  titre  si  modeste,  le 
savant  rapporteur  a  élevé  un  monument  qui, 
placé  comme  un  phare  entre  deux  siècles,  montre 
a  la  fois  et  le  cliemin  parcouru  et  la  route  à 
suivre.  Danscette  même  année  1808,  la  création 
de  l'Université  impériale  ayant  été  ajoutée  à 
toutes  celles  qui  surgissaient  depuis  1800,  M.  Cu- 
vier fut  nommé  un  des  conseillers  à  vie  de  ce 
corps.  En  1809  et  1811,  il  fut  chargé  à  ce  titre 
d'orf^aniser  les  académies  dans  une  partie  des 
provinces  italiennes  réunies  à  l'Empire,  et  les 
dispositions  importantes  qu*il  a  prises  à  Turin,  à 
Gênes  et  à  Pise  étaient  si  bien  adaptées  aux  be- 
soins et  aux  convenances  de  ces  villes^  qu'elles 
ont  pour  la  plupart  survécu  à  l'exercice  de  la 
puissance  française.  Il  eut.  en  1811.  une  mission 
semblable  en  uoUande  et  dans  les  villes  hansôati- 
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?[ues  :  le  môme  succès  Ty  a  suivi.  En  1813,  il 
ut  envoyé  à  Rome  pour  y  organiser  aussi  TUni- 
versité.  M.  Guvier  était  protestant;  j'ignore  si  la 
réflexion  en  fut  faite,  mais  elle  ne  fut  certaine- 
ment amenée,  dans  le  cours  de  cette  mission, 
par  aucun  de  ses  actes.  Son  respect  pour  les 
croyances  qu'il  ne  partageait  pas  tenait  à  des 
principes  trop  élevés  pour  qu*il  put  jamais  s'en 
écarter,  et  il  était  tolérant,  non  pour  obéir  à  tel 
système  philosophique  ou  politique,  mais  par 
une  conviction  qui  émanait  de  la  conscience.  Ces 
voyages  successifs  dans  des  parties  de  rKurope 
si  ainérentes  de  mœurs  et  de  climat  ne  pouvaient 
être  que  très  profitables  à  un  tel  observateur,  et 
les  rapports  intimes  où  ils  le  mirent  avec  les 
hommes  distingués  qui  s'y  rencontraient  lui  oat 
fourni  de  nombreux  et  précieux  éléments  pour 
tous  les  genres  de  travaux  dont  il  s'occupait. 
Mais  déjà  ses  talents  administratifs  n'avaient  pu 
échapper  à  la  perspicacité  de  Napoléon,  et  il 
reyut  a  Rome  la  nouvelle  de  sa  nomination  à  une 
place  de  maître  des  requêtes. 

«  Une  fois  entré  dans  le  conseil  d'Etat,  il  ne 
pouvait  tarder  d'y  monter  au  premier  rang,  et 
les  événements  devant  lesquels  s'écroula,  en 
1814,  la  puissance  impériale,  n'arrêtèrent  point 
le  mouvement  qui  le  portait;  il  fut,  dans  le  cours 
du  mois  de  septembre  de  cette  même  année,  ap- 
pelé à  remplir  les  fonctions  de  conseiller  d'Etat, 
et  put  entrevoir,  dès  celte  époque,  une  offre  qu'il 
a  depuis  formellement  repoussée,  et  à  plus  d'une 
reprise,  celle  d'occuper  au  jardin  du  roi  la  place 
d'intendant,  que  Buffon  avait  tant  illustrée.  Il 
croyait  Tadministration  actuelle,  où  tous  les 

Îroiesseurs  sont  administrateurs,  préférable  à 
'ancienne,  et  ne  pouvait  soutenir  la  pensée  que 
la  moindre  atteinte  y  fût  portée,  dans  son  intérêt 
surtout.  Au  mois  de  février  suivant,  l'Université 
ayant  été  réformée  sur  un  nouveau  plan,  il  y 
trouva  sa  place,  sous  le  titre  de  conseiller,  dans 
le  conseil  royal  de  l'instruction  publique.  Mais 
bientôt  la  nouvelle  révolution  qui  s'opéra  par  le 
retour  de  Napoléon  le  fit  sortir  au  conseil  a' État  ; 
il  fut  cependant  conservé  dans  l'Université  im- 

Sériale,  qui  reprit  son  existence,  et  où  l'absence 
e  son  nom  aurait  causé  un  trop  grand  vide. 
4  mois  plus  tard,  et  lorsqu'il  fallut  recons- 
truire au  milieu  clés  ruines  que  l'ouragan  des 
Gent-Jours  avait  semées  sur  son  passage,  ni  le  ré- 
gime de  l'Université  impériale,  ni  celui  de  l'Uni- 
versité royale,  telle  qu'elle  avait  été  organisée  au 
mois  de  février,  ne  se  trouvèrent  plus  pratica- 
bles en  leur  entier,  et  un  régime  provisoire 
ayant  été  jugé  nécessaire,  une  commission  d'ins- 
truction publique  fut  créée  pour  exercer  les  pou- 
voirs qui  appartenaient  précédemment  au  grand 
maître,  au  conseil,  au  chancelier  et  au  trésorier 
de  rUniversité.  M.  Guvier  en  fit  partie,  et  les 
attributions  de  chancelier  lui  furent  même  dévo- 
lues de  prime  abord.  11  a  donc  pris  une  part  très 
active  aux  travaux  de  cette  commission,  dont 
les  services  ne  sauraient  être  méconnus  ni  ou- 
bliés, qui  administra  au  milieu  de  circonstances 
fort  aimciles,  qui  maintint  les  droits  de  l'Univer- 
sité, et  lui  donna  la  force  d'accomplir  ses  devoirs, 
au  milieu  des  prétentions  les  plus  opposées, 
quelquefois  malgré  des  résistances  fort  obsti- 
nées. M.  Guvier  en  exerça  la  présidence  en  deux 
occasions,  et  chaque  fois  pendant  plus  d'une 
année,  mais  toujours  provisoirement,  la  reli^fion 
qu*il  professait  ne  luipermettant  guère  d'aspirer 
&  la  conserver  définitivement.  En  1818,  il  fit  un 
voyage  en  Angleterre,  et  apprit  à  Londres  qu'il 
venait  d'être  nommé  membre  de  TAcadémie  fran- 


çaise. Ge  fut  une  nouvelle  et  précieuse  jouissance 
ajoutée  à  celles  que  lui  devait  donner  dans  ce 
moment  la  plus  flatteuse  réception,  accordée 
dans  l'un  des  premiers  centres  de  lumières  qui 
éclairent  aujourd'hui  le  monde,  et  par  les  hommes 
qui  pouvaient  être  réputés  les  meilleurs  juges 
des  mérites  qu'ils  honoraient.  En  1819,  il  lut 
nommé  président,  de  la  section  de  l'intérieur 
dans  le  conseil  d'État.  Du  moment  où  il  fut  in- 
vesti de  cette  présidence,  si  importante  et  si 
laborieuse,  il  ne  l'a  plus  quittée  jusqu'à  l'époque 
où  tout  a  pris  fin  pour  lui. 

«  En  1824,  lorsqu'un  ministère  des  affaires 
ecclésiastiques  fut  créé,  et  lorsqu'un  évêque  précé- 
demment nommé  grand  maître  de  l'Université, 
s'en  trouva  investi,  les  fonctions  de  grand  maître, 
à  l'égard  des  facultés  de  théologie  protestante, 
lurent  confiées  à  M.  Guvier,  d'une  manière  toute 
à  l'ail  indépendante,  et  il  les  a  depuis  toujours 
exercées.  Kn  1827,  il  fut  en  outre  chargé,  dans  le 
ministère  de  l'inlérieur,  de  la  direction  des  af- 
faires des  cultes  non  catholiques;  enfin,  il  fut 
nommé  pair  à  la  fin  de  1831. 

«<  Nous  venons  de  parcourir,  Messieurs,  la  série 
des  places  que  M.  Guvier  a  occupées,  des  titres 
dont  il  a  été  revêtu,  et  cette  rapide  nomencla- 
ture doit  suffire  pour  donner  une  idée  des  im- 
menses travaux  dont  il  a  porté  le  poids.  Repre- 
nons-les maintenant,  et  hasardons-nous  à  y  jeter 
quelques  regards  un  peu  plus  approfondis.  Il 
serait  naturel  de  penser  que  tant  d'occupations 
commandées  par  les  fonctions  qu'il  a  remplies 
dans  l'ordre  administratif,  tant  de  voyages  entre- 
pris pour  le  service  de  l'Université,  une  présence 
assidue  aux  séances  du  conseil  d'Etat  et  du  comité 
de  l'intérieur,  ont  dû  nuire  à  ses  travaux  scien- 
tifiques, ont  pu  du  moins  en  ralentir  l'essor; 
mais  cette  supposition  ne  saurait  tenir  devant 
l'énumération  des  ouvrages  qu'il  a  publiés  ou 
entrepris  dans  ce  même  laps  de  temps,  ni  devant 
le  souvenir  des  brillantes  leçons  dont  sa  mort 
seule  a  interrompu  le  cours.  J'ajouterai  qu'il 
était  bon,  qu'il  a  été  utile  que  celte  diversion 
fût  faite  à  ses  études  favorites.  Une  tête  aussi 
profondément  réfléchissante  avait  besoin  de 
quelques  moments  de  relâche,  et  la  seule  dis- 
traction dont  M.  Guvier  fût  susceptible  était  celle 
d'une  grande  variété  dans  la  nature  de  ses  occu- 
pations. 11  lui  en  fallait  au  milieu  desquelles  il 
pût  se  jouer  en  quelque  sorte  ;  mais  il  les  cher- 
chait, les  voulait  utiles,  et  c'était  à  cette  seule 
condition  qu'elles  le  pouvaient  attacher  suffisam- 
ment. La  présidence  du  comité  de  l'intérieur  lui 
a  fourni,  pour  satisfaire  à  ce  genre  de  besoins, 
d'inépuisables  ressources.  11  y  joignait  celle  de 
lire  ou  de  se  faire  lire,  pour  peu  qu'elles  parus- 
sent dignes  de  la  moindre  attention,  presque 
toutes  les  productions  nouvelles  en  quelque 
genre  que  ce  fût,  et  cette  lecture  avait  encore  à 
ses  yeux  un  coté  très  sérieux.  Il  savait  combien 
de  symptômes  peuvent  être  révélés  par  la  littéra- 
ture, même  la  plus  frivole,  sur  l'état  social  d'un 
pays,  d'une  nation,  et  son  instinct  le  portait  à 
tout  étudier,  à  tout  pénétrer,  dans  l'ordre  moral 
comme  dans  l'ordre  physique.  J'ai  dit  les  pre- 
miers travaux  qui  le  firent  remarquer  dans 
l'étude  des  sciences  naturelles;  en  1811,  il  pu- 
blia ses  Recherches  sur  les  ossements  fossiles  des 
quadrupèdes.  Get  ouvrage  a  eu  trois  éditions,  et 
le  discours  préliminaire  a  été  en  outre  réimprimé 
plusieurs  fois.  En  1817,  parurent  ses  Mémoires 
pour  servir  à  Vhistoire  des  mollusques^  et  le  Règne 
animal  distribué  d'après  son  organisation.il  était, 
dans  ses  dernières  années,  occupé  d'une  grande 
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histoire  naturelle  des  poissons,  en  vingt  volumes, 
dont  huit  avaient  déjà  paru;  les  matériaux  né- 
cessaires pour  mettreau  jour  les  cinq  qui  devaient 
suivre  étaient  préparés.  Enfin,  depuis  3  ans,  il 
avait  entrepris  un  cours  d'histoire  des  sciences 
naturelles,  qu'il  professait  sur  de  simples  notes 
et,  au  dire  de  tous  ceux  qui  l'ont  suivi,  avec  une 
éloquence  rare,  une  admirable  clarté  et  une  par- 
faite méthode.  Il  était  encore  occupé  d'une  nou- 
velle édition  de  ses  Leçons  (fanatomie  comparée, 
et  voulait  consacrer  le  reste  de  sa  vie,  si  elle  se 
prolongeait,  à  un  grand  traité  sur  cette  môme 
science,  pour  laquelle  il  avait  rassemblé  l'im- 
mense collection  du  jardin  du  roi.  Déjà  le  plus 
grand  nombre  des  planches  nécessaires  pour 
lexécution  de  ce  proiet  étaient  dessinées,  et  la 
meilleure  partie  l'avaient  été  par  lui-môme. 

«  Dira-t-on  maintenantqu'il  ait  i  té  infidèle  un 
seul  jour  à  la  science  qui  avait  été  le  premier 
objet  de  son  culte,  et  pense-t-on  qu'elle  ne  Tait 
pas  suffisamment  occupé,  qu'il  ne  lui  ait  pas 
payé  un  assez  large  tribut?  Si  on  veut  se  faire 
une  idée  de  la  somme  des  connaissances  qu'il 
avait  acquises  en  la  cultivant,  qu'on  relise,  et  je 
ne  saurais  donner  un  conseil  aont  je  sois  plus 
sûr  d'ôtre  remercié,  ces  trois  volumes  d'éloges 
dont  j*ai  déjà  parlé,  et  où  se  trouvent  consignés 
les  titres  de  presque  toutes  les  illustrations  scien- 
tifiques que  nous  avons  vues  s'éteindre  de  nos 
jours.  Par  une  conséquence  nécessaire  de  la  na- 
ture et  de  la  variété  des  sujets  qui  y  sont  traités, 
il  n'y  a  presque  pas  une  partie  des  sciences  na- 
turelles qui  n  y  soit  analysée  dans  ses  principes, 
dans  sa  marche,  dans  ses  progrès,  qui  n'y  soit 
enseignée  en  quelque  sorte,  et  avec  quelle  clarté, 
quelle  exactitude  !  qui  ne  soit  enfin  mise  à  la 
portée  de  tout  lecteur  en  état  d'y  donner  une 
suffisante  attention.  De  beaux  modèles  avaient 
déjà  été  oiïerls  dans  ce  genre  de  productions  : 
les  Fontenelle,  les  d'Alembert,  les  Gondorcet,  les 
Vicq-d'Azir,  avec  des  qualités  dififérentes,  y 
avaient  tous  marqué  leurs  places;  M.Guvier,  venii 
le  dernier,  a  peut-être  plus  qu'aucun  de  ses 
devanciers  possédé  les  qualités  du  çenre;  cher- 
chant moins  que  Fontenelle  à  produire  ses  effets 
Sar  l'éclat  des  pensées  et  par  la  ^râce  étudiée 
u  style;  n'étant  point,  comme  d'Âlembcrt  et 
Gondorcet,  atteint  (le  cette  irréligion  dédaigneuse 
qui,  vainement  dissimulée,  ôte  presque  toujours 
à  leurs  écrits  le  mérite  de  la  franchise,  et  donne 
trop  souvent  à  leur  langage  philosophique  une 
fatigante  sécheresse;  doue  dune  science  plus 
profonde,  plus  applicable  à  toutes  les  matières, 

Sue  Vicq-a'Azir,  qui  cependant,  et  cela  seul  suf- 
rait  pour  asseoir  sa  réputation,  n'est  point  resté 
au-dessous  de  son  sujet  dans  l'éloge  de  Buffon, 
il  a  su  mêler  avec  un  charme  infini,  aux  solides 
et  brillants  exposés  des  travaux  de  ceux  qu'il  a 
célébrés,  des  découvertes  qui  leur  sont  dues,  les 
récits  pleins  de  naïveté  des  détails  qui,  dans  leur 
vie  privée,  attestent,  pour  la  meilleure  partie 
d'entre  eux,  la  modeste  origine  d'où  ils  s'étaient 
élancés  dans  les  nobles  et  utiles  carrières  où  ils 


imaginer  un  dont  sa  vaste  érudition  se  put  mieux 
accommoder,  dont  elle  put  tirer  un  meilleur  ser- 
vice, qui  se  trouvât  toujours  mieux  approprié  au 
sujet  qu'il  voulait  traiter,  à  la  pensée  qu'il  lui 
fallait  exprimer.  11  v  a  sans  doute  un  peu  de 
paradoxe  dans  ce  brillant  axiome  de  Buflon  :  le 
style  est  l'homme  même  ;  mais  il  faut  cependant 
reconnaître  qu'aucun  homme  n'a  jamais  eu  et 


n'aura  jamais  le  moyen  de  tirer  un  parti  suffisant 
de  ce  qui  est  en  lui,  si  le  ciel  ne  Ta  doué  en 
môme  temps  du  pouvoir  de  rendre  ses  idées  vi- 
vantes pour  autrui  comme  elles  le  sont  pour  lui- 
même,  de  s'emparer  par  cette  voie  de  ceux  qu'il 
entreprend  d'instruire,  de  persuader,  de  con- 
vaincre et  de  conduire. 

«  M.  Cuvier  avait  reçu  de  la  nature,  et  dans  la 
plus  juste  mesure,  ce  don  nécessaire  et  si  pré- 
cieux; il  fallait  à  celui  dont  la  pensée  s'étendait 
sur  un  si  vaste  horizon  un  instrument  qui  lui 
permit  de  la  répandre  aussi  facilement  qu'il  la 
concevait  ;  il  fallait  que  sa  parole  quand  il  pro- 
fesserait, sa  plume  <|uand  il  écrirait,  courussent 
aussi  vite  que  le  demandait  le  besoin  dont  il 
était  pressé  de  se  communiquer,  de  se  rendre 
sensible  à  tous  les  esprits  capables  de  le  suivre; 
et  vous  savez  s'il  a  jamais  eu  dans  ce  genre  de 
succùs  quelque  chose  à  désirer  ou  à  regretter. 
Puisque  je  viens  de  prononcer  le  nom  de  Buffon, 
je  ne  saurais  me  dispenser  défaire  remarquer  à 
quel  point  le  culte  de  reconnaissance  et  d'admi- 
ration que  lui  portait  M.  Guvier  a  toujours  été  vif 
et  sincère.  Mieux  instruit  que  personne  des 
erreurs  dans  lesquelles  était  tombé  son  illustre 
précurseur,  les  ayant  môme  signalées  toutes  les 
lois  que  cela  pouvait  être  utile  ;  mais  pénétré  en 


pulsion  qu  11  lui  avaii  aonnee  par 
persévérance  et  l'étendue  de  ses  travaux,  par 
l'éclat  de  son  éloquence,  il  n'a  jamais  manqué 
une  occasion  d'honorer,  de  glorifier  sa  mémoire 
comme  elle  méritait  de  l'être.  N'est-ce  pas  lui 
qui  a  dit,  en  célébrant  une  autre  éloquence, 
moins  illustre  cependant,  «  que  la  science,  par 
sa  nature^  faisait  chaque  jour  des  progrès,  qu'il 
n'était  point  d'observateur  qui  ne  pût  renchérir 
sur  ses  prédécesseurs  pour  les  faits,  ni  de  natu- 
ralistequi  nenûtperfectionnerles  méthodes,  mais 
que  les  granas  écrivains  n'en  demeuraient  pas 
moins  immortels  ».  Les  progrès  auxquels  il  avait 
le  plus  concouru  ne  l'ont  donc  jamais  rendu  con- 
tempteur desefTorts  qui  avaient  précédé  les  siens, 
et  sa  pensée  à  cet  égard  se  trouve  encore  on  ne 
saurait  mieux  exprimée  dans  ce  passage  de  l'un 
de  ses  éloges  :  •<  Un  demi-siècle,  dit-il,  a  sufii 
pour  tout  métamorphoser,  et  il  est  fort  probable 
que  dans  le  même  espace  de  temps  nous  serons 
aussi  devenus  des  anciens  pour  la  génération 
qui  s'élève;  motifs  de  ne  jamais  oublier  la  res- 
pectueuse reconnaissance  que  nous  devons  à  nos 
prédécesseurs,  et  de  ne  point  repousser  sans 
examen  les  idées  nouvelles  qu'une  jeunesse  ar- 
dente conçoit,  et  qui,  si  elles  sont  justes,  pré- 
vaudront malgré  tous  les  efforts  que  l  ûge  présent 
pourrait  faire.  » 

«  Cette  disposition  reconnaissante  pour  le  passé 
et  si  encourageante  pour  l'avenir,  dont  l'expres- 
sion se  trouve  consignée  avec  tant  de  honneur 
dans  les  paroles  qu'on  vient  d'entendre,  tirait 
sans  doute  sa  principale  origine  de  la  rectitude 
<le  jugement  qui  appartenait  a  M.  Guvier,  de  l'im- 
partialité pliilosopliique  qui  était  un  des  traits 
distinctifs  de  son  esprit.  Mais  pourquoi  ne  recon- 
naitrions-nous  pas,  imitant  sa  franchise,  qu'elle 
avait  peut-être  été  fortifiée  par  la  partie  ae  son 
éducation  qui  lui  fut  donnée  en  Allemagne,  sur 
cette  terre  si  pleine  de  loyauté,  où  tout  s'étudie, 
s'observe,  se  recherche,  s'élabore  avec  tant  de 
patience  et  de  conscience  ;  où  la  véritable  érudi- 
tion jouit  d'une  si  haute  estime,  où  on  sait  mieux 
que  chez  nous,  il  faut  l'avouer,  se  défendre  de 
ces  dédains  un  peu  superbes  dont  plus  d'une  fois 
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nous  avons  eu  lieu  de  nous  repentir  ?  M.  Guvier 
y  puisa  Fulile  habitude  de  tout  écouter  avec  pa- 
tience, de  tout  approfondir;  il  y  vit  s'accroître, 
avec  1  amour  du  travail,  la  droiture  et  la  persé- 
vérance qui  déjà  lui  étaient  naturelles;  et  quand 
ensuite  ces  précieuses  qualités  se  trouvèrent 
réunies  à  une  clarté  remarquable  dans  Texposi- 
tion  des  systèmes,  à  cette  perfection  dans  la 
méthode,  à  ce  talent  de  ne  direque  le  nécessaire, 
à  cette  précision,  à  cette  élégance  de  rédaction 
qui  ne  se  rencontrent  nulle  part  dans  un  degré 
aussi  éminent  qu'en  France,  il  fut  alors  cet 
homme  dont  tout  le  monde,  d'un  bout  de  l'Europe 
à  l'autre,  rechercha,  entendit,  recueillit  les  leçons 
avec  une  pleine  confiance  et  un  égal  bonheur, 
fournissant  ainsi  le  point  de  contact  et  de  liaison 
le  plus  précieux  entre  la  science  moderne  et  la 
science  des  temps  passés,  entre  le  savoir  na- 
tional et  le  savoir  étranger.  Mais  déjà  cette  par- 
tie de  mon  sujet,  malgré  les  résolutions  que 
j'ayais  formées,  s'étend  peut-être  au  delà  de  ce 
qui  m'appartient.  Je  ne  puis  cependant  me  re- 
fuser encore  quelques  réflexions  sur  un  morceau 
qui,  dans  les  œuvres  savantes  de  M.  Guvier,  me 
semble  un  peu  plus  à  ma  portée  que  le  reste. 

u  Je  le  choisis  d'ailleurs,  parce  c^ue  sa  grande 
découverte  en  anatomie  comparée  s  y  trouve  clai- 
rement expliquée,  et  parce  qu'elle  y  est  suivie 
jusque  dans  les  merveilleuses  conséquences  qui 
Bonf  venues  éclairer  d'un  jour  si  inattendu  cette 
autre  science  de  la  géologie,  dont  les  solides  pro- 
grès ne  remontent,  vous  le  savez,  qu'à  une  date 
très  récente.  On  doit  voir  que  je  veux  parler  du 
disoours  préliminaire  qui  se  trouve  à  fa  tête  de 
son  HUUnre  de$  ottemenU  fosùies,  et  qui  a  été  si 
souvent  réimprimé.  La  rectitude  des  vues,  l'é- 
tendue des  conceptions  s'y  révèlent  à  chaque 
page.  Quelle  clarté  d'exposition,  quelle  admirable 
revue  de  tous  les  systèmes  entre  lesquels  l'esprit 
humain  se  débat  depuis  tant  de  siècles,  dans  les 

§lus  hautes  questions  qui  le  puissent  occuper, 
ans  celles  qui  se  rattachent  au  prodige  de  la 
création,  ou  au  moins  au  premier  état  du  monde 
sur  lequel  l'homme  a  été  jeté!  Gomme  cette  rai- 
son supérieure  les  oppose  les  uns  aux  autres, 
les  déjoue  souvent  par  le  rapprochement  des 
faits  les  plus  simples,  les  plus  petits  en  appa- 
rence! Gomme  elle  montre  ensuite  tout  ce  qu  on 
peut  espérer  de  la  route  qu'elle  indique,  et  où 
l'ont  conduite  des  recherches  dont  le  point  de 
départ  cependant  a  été  pris  à  une  si  grande  dis- 
tance du  but  qu'elles  lui  devaient  découvrir! 
Mais  ces  recherches  elles-mêmes  reposent  sur 
une  conviction  profondément  morale  et  reli- 
gieuse :  M.  Guvier  croyait,  comme  tous  les  esprits 
supérieurs,  à  une  cause  première  qui  préside  à 
toutes  les  destinations,  qui  les  a  toutes  prévues 
et  commandées  ;  partant  de  ce  principe,  il  ne 
faisait  aucun  doute  que  l'existence  des  êtres  or- 
ganisés ne  fût  due  a  une  intelligence  suprême 
qui  les  a  tous  pourvus  des  organes  propres  à 
remplir  le  but  pour  lequel  ils  ont  été  créés;  et 
de  cette  connexion  nécessaire  il  a  fait  sortir  le 
moyen,  lorsque  certaines  parties  d'un  tout  étaient 
connues,  d'arriver  avec  certitude  à  celles  qui 
restaient  à  découvrir.  Dans  cet  admirable  Avant- 
propos,  où  il  s*élève  au-dessus  de  tous  les  pré- 
jugés, même  ceux  de  la  science,  car  elle  a  eu 
aussi  les  siens^  la  complète  indépendance  de  son 
esprit  se  manifeste  avec  une  égale  vigueur,  soit 
qu'il  entreprenne  de  rendre  aux  anciens  monu- 
ments de  l'histoire,  à  celui  de  la  Genèse  par 
exemple,  la  juste  mesure  d'autorité  qui  plus  d'une 
fois  leur  a  été  trop  légèrement  contestée,  soit 


qu'il  s'applique  à  renverser  l'édifice  de  ces  con- 
ceptions bizarres  et  follement  hardies  qui  ont  fait 
pendant  longtemps  de  si  grandes  fortunes,  et 
dont  les  auteurs  se  sont  vus  tant  applaudis.  Lui 
aussi,  cependant,  il  sait  être  créateur,  mais  ce 
rare  et  brillant  privilège  il  le  doit  toujours  à  la 
supériorité  de  sa  raison  et  de  son  jugement.  On  a 
trop  communément  affecté  de  croire  que  l'habi- 
tude des  observations,  qui  ne  sauraient  être 
exactes  sans  être  minutieuses,  refroidissait  Ti- 
magination;  il  fut  un  temps  où  on  aurait  dit 
qu'elle  la  détruisait,  qu'elle  la  tuait.  L'exemple 
de  M.  Guvier  est  venu  confirmer  la  preuve,  que 
Newton  avait  déjà  donnée,  de  la  force  que  cette 
belle  faculté  de  l'esprit  humain  puise  au  con- 
traire dans  une  patiente  élaboration  des  docu- 
ments sur  lesquels  elle  s'appuie  avant  de  prendre 
son  essor.  Cette  méthode  avait  été  aussi  celle 
d'Aristote,  et,  comme  le  philosophe  grec,  M.  Gu- 
vier en  a  fait  l'application  à  toutes  les  branches 
des  connaissances  humaines,  car,  ainsi  que  lui, 
il  n'ignorait  rien,  et  il  semblait,  au  dire  de 
^tous  ceux  qui  l'ont  approché,  et  qui  étaient  capa- 
*bles  d'en  juger,  avoir  tout  étudié  ex  professa. 
Aucun  homme  ne  fut  donc  jamais  mieux  indi- 
qué pour  occuper  une  postion  à  la  tête  du  corps 
enseignant  dans  unf^rand  Etat;  les  services  quMl 
y  a  rendus  sont  aussi  de  ceux  qu'on  peut  le  moins 
contester,  et  que  j'ai  fait  le  plus  ressortir  dans 
le  premier  aperçu  que  j'ai  déjà  donné  de  ses 
nombreux  travaux.  Mais  leur  importance  est  telle, 

3u'on  me  pardonnera  d'y  revenir  et  d'y  insister 
e  nouveau, 

«  L'époque  où  M.  Guvier  fut  appelé  à  remplir, 
dans  une  nouvelle  organisation  de  l'instruction 
publique,  les  fonctions  d'inspecteur  général,  fut 
cette  nrillante  époque  du  Gonsulat,  où  tout  re- 
naissait, se  ravivait,  se  réorganisait  en  France. 
Alors  était  exercée  avec  une  incontestable  uti- 
lité cette  puissance  centrale,  contre  laquelle  on 
s'est  tant  élevé  depuis,  dont  on  n'a  plus  voulu 
voir  que  les  inconvénients,  et  que  rien  alors 
n'aurait  pu  remplacer;  mais  avec  quelle  vigueur 
et  quelle  supériorité  de  lumières  elle  fut  aussi 
sur-le-champ  mise  on  œuvre!  Je  ne  parlerai  pas 
des  difficultés  matérielles  pour  tant  de  créations 
nouvelles  qui  furent  aussitôt  commandées;  elles 
étaient  grandes  cependant,  mais  n'étaient  rien  à 
côté  des  difficultés  morales  qu'il  fallut  en  même 
temps  surmonter.  Arrêter  le  plan  des  études, 
régler  la  nouvelle  discipline  des  écoles,  combiner 
sur  ces  deux  points  toutes  les  décisions  avec  les 
besoins,  avec  les  idées  du  nouvel  ordre  social,  et 
cependant  n'obéir  à  celles-ci  qu'en  s'efforyant 
de  les  ramener  dans  le  cours  le  plus  favora- 
ble aux  principes  d'ordre  public  et  domestique, 
sans  lesquels  il  ne  saurait  y  avoir  ni  repos  ni 
bonheur  dans  la  famille  comme  dans  l'Etat; 
triompher  enfin  de  l'esprit  révolutionnaire  et 
subversif,  en  donnant  à  la  génération  qui  allait 
s'élever  les  connaissances  et  les  habitudes  qui 

Ï)ouvaient  l'en  préserver  ;  ajoutez  la  recherche  et 
e  choix  si  délicat  des  sujets  qui  pouvaient  être 
le  plus  convenablement,  fe  plus  dignement  em- 
ployés, et  vous  aurez,  dans  un  extrême  rac- 
courci, le  tableau  de  la  tâche  qui  fut  imposée  à 
ceux  Qont  M.  Guvier  partagea  les  travaux.  Mais 
dans  toutes  les  réunions  où  se  traitent  de  nom- 
breuses et  difficiles  affaires,  elles  vont  naturel- 
lement à  ceux  qui  en  ont  le  goût  et  l'instinct,  à 
ceux  surtout  qui  les  font  vite  et  bien,  et  quel 
autre  remplissait  mieux  ces  conditions!  Aussi 
n'est-il  aucune  des  parties  dont  se  compose  le 
vaste  édifice  de  rinstruction  publique  en  France, 
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ofi  sa  main  ne  se  soit  fait  sentir.  D'après  ce  qui 
avait  été  convenu  dans  l'intérieur  du  conseil  sur 
la  distribution  du  travail,  il  eut  à  s'occuper  spé- 
cialement de  ce  qui  intéressait  le  haut  enseigne- 
ment ou  l'instruction  académiaue,  et  on  lui  doit, 
sur  le  régime  des  facultés  ue  médecine,  des 
sciences  et  des  lettres,  des  règlements  pleins  de 
sagesse,  que  les  étrangers  se  sont  empressés  de 
recueillir.  J'ai  dit  les  missions  que,  dans  les  an- 
nées 1809  et  1810,  il  eut  à  remplir  en  Italie,  en 
Belgique  et  en  Hollande.  Ici,  du  moins,  nous  n'a- 
vons nesoin  pour  le  connaître  que  de  le  chercher 
et  de  Tétudier  dans  les  documents  qu'il  a  lui- 
môme  rédigés  et  qui  nous  sont  heureusement 
conservés;  les  trois  rapports  qu'il  a  adresses  au 
grand  maître  sur  cette  belle  tournée  sont  impri- 
més, et  ils  offriraient  une  lecture  attachante  à 
ceux  mêmes  qui  n'y  rechercheraient  pas  des  do- 
cuments précieux  sur  les  universités  étrangères 
et  sur  l'état  de  renseignement  chez  nos  voisins. 
Mais  j'oserai  recommander  plus  particulièrement 
celui  qui  a  trait  à  la  Hollande.  Les  vues  et  les 
sentiments  de  M.  Guvier  s'y  développent  avec  un 
égal  bonheur.  Il  y  fait  toucher  au  doigt  les  véri-' 
tables  causes  de  l'infériorité  où  se  trouvait  alors 
dans  ce  pays  l'instruction  dite  classique.  11  mon- 
tre comment  l'ennui  dont  paraissaient  atteints 
les  élèves  auxquels  elle  était  distribuée  tenait  à 
son  peu  d'étendue.  Accordez  plus  de  pùture  à 
l'esprit  de  cette  jeunesse,  et  elle  deviendra,  dit- 
il,  plus  appliquée,  plus  studieuse,  plus  désireuse 
desavoir;  bel  hommage  rendu  aux  inclinations 
et  aux  facultés  de  l'homme,  qui  s'accroissent  et 


pas M.tiuvier aans  lexpose 
moyens  qu'il  propose  pour  remédier  au  mal  qu'il 
dénonce  et  opérer  le  Lien  qu'il  promet,  mais  je 
ne  puis  m'empôcher  de  fixer  votre  attention  sur 
la  grande  place  que  tient  dans  ces  trois  rapports 
l'examen  des  écoles  du  peuple.  Partout  ou  il  a 
l'occasion  de  les  observer,  elles  attirent  sa  prin- 

Eale  attention.  Avec  quel  bonheur  il  trace  te  ta- 
leau  de  ces  intéressantes  écoles  primaires  de 
la  Hollande,  de  ces  enfants  heureux,  honorant 
Dieu  et  leurs  parents,  aimant  leur  pays,  sachant 
lire,  écrire  et  compter,  et  possédfant,  avec  ces 
connaissances  élémentaires,  les  instruments  de 
la  vie  sociale  et  les  moyens  d'acquérir  une  exis- 
tence honnOte;  avec  quel  soin,  je  dirais  volon- 
tiers avec  quoi  amour,  il  explique  les  moyens 
qui  ont  été  employés  pour  la  création  de  ces 
écoles,  et  ceux  qui  sont  consacrés  h  leur  entre- 
tien; avec  quelle  attention  minutieuse  il  démon- 
tre les  avantages  du  mécanisme  qu'on  y  met  en 
usage  pour  éveiller,  pour  développer,  sans  les 
fatiffuer,  sans  en  abuser,  les  premières  facultés 
de  1  enfance!  On  sent,  dans  ce  beau  récit,  per- 
cer, sans  Qu'il  ait  l'intention  de  l'exhaler,  le  dé- 
pit profond  q^ne  lui  cause  la  comparaison  d'un 
état  si  satisfaisant  avec  celui  qui  se  rencontrait 
encore  dans  une  grande  partie  de  nos  provinces, 
même  les  plus  florissantes,  où  la  classe  populaire 
languissait,  et,  il  faut  l)ien  l'avouer,  lan^uitencorc 
sous  le  poids  d'une  fatale  et  honteuse  ignorance. 
Disons-le  à  la  gloire  de  M.  Guvier,  et  que  cet 
hommage,  rendu  à  l'une  de  ses  plus  généreuses 
inclinations,  accroisse  encore,  s'il  se  peut,  sa 
beHe  renommée  :  à  toutes  les  époques  de  l'Uni- 
versité, sous  tous  les  régimes,  l'instruction  po- 
pulaire fut  robjet  de  ses  méditations  et  même 
de  ses  prédilections.  Combien  de  fois  n'a-t-il  pas 
interrompu  ses  études  les  plus  chères  pour  exa- 
miner les  livres  de  nos  petites  écoles,  et  pour 


donner  des  conseils  à  ceux  oui  étaient  chargés 
d'en  composer  de  meilleurs,  li  voyait  dans  l'ins- 
truction généralement  répandue,  mais  appro- 
priée aux  besoins  et  à  la  destination  de  chacun, 
les  plus  sûres  garanties  de  l'ordre  et  de  la  mo- 
rale publique.  Persévérant  dans  cette  idée,  ^ui 
lui  fut  toujours  présente,  il  n'a  jamais  cessé  d  en 

Ï)oursuivre  les  conséquences,  et  en  1821,  lorsque 
'Université,  favorisée  par  le  mouvement  des  es- 
prits et  soutenue  par  une  administration  qui  sa- 
vait la  comprendre,  proposa  un  plan  d'instruc- 
tion primaire  pour  toute  la  France,  le  soin  de 
rédiger  ce  plan  lui  échut  naturellement.  On  lui 
doit  cette  nienfaisanle  institution  des  comités 
cantonaux,  qui  place  l'éducation  du  pauvre  sous 
le  patronage  de  la  classe  éclairée;  et  l'ordon- 
nance du  21  février  1821  contient  sur  cette  im- 
portante partie  de  l'administration  publique  des 
dispositions  vitales  et  nécessaires,  auxquelles  la 
nature  des  choses  ramènera  toujours.  L'homme 
d'Ëtat  qui  l'avait  élaborée,  fidèle  à  cet  instinct 
du  bon  sens  qui  entre  pour  une  si  bonne  part 
dans  le  génie,  avait  su  s'en  tenir,  suivant  son 
habitude,  à  ce  qui  était  simple,  pratique,  et  par 
conséquent  véritablement  utile;  et  voilà  pour- 

3uoi  son  ouvrage  est  du  nombre  de  ceux  qui 
oivent  prendre  racine.  L'instruction  supérieure 
avait  regu  de  M.  Guvier,  par  l'étabUssement  de 
l'agrégation,  un  service  de  môme  nature  :  des- 
tinée à  fournir  des  suppléants  aux  professeurs 
malades  ou  âgés,  cette  institution  offrait  en 
même  temps  uiiepépinière  où  les  facultés  aUaient 
chercher  les  candidats  qu'elles  devaient  présen- 
ter au  gouvernement  pour  les  différentes  chaires. 
Knfin  il  n'a  pas  tenu  à  lui  que  la  France  ne  jouît 
depuis  11  ans  d'une  faculté  ou  école  spéciale 
d'administration,  où  se  seraient  enseignées  toutes 
les  connaissances  qu'un  bon  administrateur  doit 
posséder. 

«  J'ai  dit  plus  haut  comment  le  besoin  et  les 
avantages  aune  telle  institution  avaient  de  fort 
bonne  neure  frappé  son  esprit  :  il  en  rédigea  le 
projet  en  1821  ;  mais  cette  utile  création,  à  la- 
quelle il  désirait  attacher  son  nom,  fut  ajour- 
née par  la  retraite  du  ministre  avec  lequel  il 
l'avait  préparée.  Le  régime  des  écoles  protes- 
tantes, qu'il  dirigea  spécialement,  a  obtenu  sous 
son  administration  de  sensibles  améliorations; 
et  il  était  occupé  de  recueiUir  les  avis  nécessaires 
pour  établir  au  sein  des  églises  i)rotcstantes  les 
rè^'les  de  discipline  dont  elles  sentent  le  besoin. 
J'ajouterai  pour  dernier  trait  à  ce  tableau  d'une 
si  laborieuse  et  si  utile  activité,  que  tel  était  de- 
puis longtemps  l'état  de  l'opinion  publique  en 
France  sur  la  place  que  M.  Guvier  tenait  dans 
ri'niversité,  qu  on  ne  pouvait  plus  la  comprendre 
sans  lui.  Il  dominait  en  quelque  sorte  toutes  les 
connaissanceîï  qu'elle  est  chargée  de  répandre, 
réunissant  en  lui  \v6  études  dé  plusieurs  vies, 
le  savoir  de  plusieurs  hommes,  et  ne  fléchissant 
jamais  sous  le  poids  de  cet  amas  étonnant  de 
connaissances  si  diverses.  Son  intelligence 
calme  et  puissante,  qui  les  possédait  sans  effort, 
les  communiquait  aussi  avec  une  facilité  géné- 
reuse; on  peut  en  prendre  à  témoin  tous  ceux 
qui  ont  joui  de  ses  riches  et  bienveillantes  con- 
versations :  et  où  est  le  jeune  homme  doué  de 
quelque  ardeur  pour  les  sciences  auquel  il  ait 
refuse,  s'il  l'a  recherché,  le  bonheur  d'en  faire 
son  profit?  Suivons-le  maintenant  dans  le  con- 
seil d'Etat,  et  pressons  notre  marche. 

«  Président  au  comité  de  l'intérieur  durant  les 
13  dernières  années  de  sa  vie,  le  nombre  des 
affaires  qui  ont  passé  sous  ses  yeux  dans  ce  co- 
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mité,  qui  ont  été  examinées,  débattues,  expédiées 
par  ses  soins,  sous  son  influence,  effraie  Tima- 
^ination  :  on  sait  qu*il  s'est  élevé  quelquefois 
jusqu'à  10,000  par  année.  L'art  de  distribuer  le 
travail  entre  ses  divers  collaborateurs,  le  talent 
de  diriger  la  discussion,  la  mémoire  toujours 

§  résente  pour  rappeler  à  propos  le  souvenir  des 
écisions  antécéaentes,  une  connaissance  appro- 
fondie des  principes  qui  devaient  régir  chaque 
matière,  la  méthode  pour  les  appliquer  en  chaque 
occasion,  voilà  Fabrégé  des  qualités  qui  Tont 
rendu  si  précieux  dans  cette  présidence,  et  qui  ne 
permettront  jamais  qu'elle  soit  oubliée  de  ceux 

aui  se  sont  trouvés  un  seul  moment  en  situation 
'en  connaître  et  d'en  recueillir  les  avantages. 
Quant  à  l'utilité  générale  et  immense  des  tra- 
vaux qui,  dans  ce  période  de  temps,  ont  été  ac- 
complis par  le  comité  de  l'intérieur,  il  faudrait, 
pour  la  révoquer  en  doute,  n'avoir  aucune  con- 
naissance de  l'organisation  administrative  en 
France,  il  faudrait  ignorer  jusqu'à  quel  point  la 
meilleure,  la  plus  précieuse  garantie  contre  les 
envahissements  de  l'arbitraire,  en  cette  partie, 
~^  trouve  dans  le  conseil  d'Elat.  C'est  une  vérité 


qu^il  a  lui-môme  [)lusieurs  fois  démontrée,  lors 
des  discussions  qui  ont  eu  lieu  dans  le  sein  des 
Chambres  sur  1  existence  de  ce  conseil  et  sur 
rimportance  de  ses  fonctions.  Les  règles  de  Tad- 
ministration  ne  sont  point  inflexibles  comme 
celles  de  la  loi  civile  ou  criminelle,  et  l'équité 
personnelle  de  ceux  qui  la  dirigent  y  tient  par 
conséquent  une  très  grande  place  ;  mais  l'équité, 
n'est-ce  pas  le  vrai  en  toutes  choses  ?  Et  qui  fut 
jamais  plus  ami  du  vrai,  qui  lui  fut  jamais  plus 
dévoué  que  M.  Cuvier?  On  ne  l'a  pas  connu  tout 
entier,  quand  on  ne  l'a  pas  vu  et  entendu  dans 
une  de  ces  séances  de  conseil,  de  comité^  où  se 
font  les  affaires.  Rarement  empressé  de  dire  son 
avis,  il  y  paraissait  même  un  peu  distrait  ;  on 
aurait  pu  le  croire  occupé  de  toute  autre  matière 
que  celle  dont  on  délibérait;  et  souvent  il  l'était 
à  écrire  l'arrêté  ou  le  règlement  qui  devait  sortir 
delà  délibération.  Son  tour  n'était  venu  que  lorsque 
les  raisons  étaient  échangées  de  part  et  d'autre, 
lorsque  les  paroles  inutiles  étaient  à  peu  près 
épuisées  :  alors  un  jour  nouveau  se  levait  pour 
tous  les  esprits;  les  faits  avaient  repris  leurs 
places;  les  idées,  qui  étaient  confuses  auparavant, 
se  démêlaient;  les  conséquences  en  sortaient 
inévitables,  et  la  discussion  était  terminée  quand 
il  avait  cessé  de  parler. 

«  Quel  était  donc  le  pouvoir  qu'il  exerçait  ?  On  ne 
l'expliquera  point  assurément  par  l'artiflce  de  sa 
parole  ;  ses  expressions  étaient  simples,  quelgue- 
lois  négligées  ;  aucun  trait,  aucune  image  ;  il dédai- 


et  de  la  raison.  Ailleurs  et  sur  un  plus  grand 
théâtre,  voyons-le,  assistant,  prenant  part  à  la 
préparation  des  projets  de  loi  et  aux  délibéra- 
tions dont  ils  sont  1  objet,  soit  dans  les  comités 
particuliers,  soit  dans  le  conseil  d'Etat,  soit  dans 
les  conseils  de  cabinet,  où  il  fut  souvent  appelé. 

tout, 
se  fé- 
pius  d'avoir  renaus,  ae  i  usage  qu'il 
fit  de  son  talent  et  de  son  influence  pour  obtenir, 
dans  le  projet  sur  l'organisation  et  ta  juridiction 
des  cours  prévôtales,  les  modifications  qui  ont 
le  plus  contribué  à  en  atténuer  les  dangereux 
eflfets.  Il  aimait  à  rappeler  ce  succès,  mais  lamais 
sans  dire  en  même  temps  l'appui  qu*il  avait 


trouvé  dans  le  bon  esprit,  dans  le  caractère  hon- 
nête du  duc  de  Richelieu  (je  cite  ses  propres 
expressions),  sans  faire  une  juste  part  au  secours 
que  lui  avaient  prêté  M.  Royer-GoUard  et  M.  de 
Serre,  Tun  dans  le  conseil  d  Etat,  l'autre  dans  la 
commission  de  la  Chambre  des  députés.  Que  si 
nous  passons  à  des  matières  qui,  sans  être  plus 
graves,  sont  peut-être  d'un  ordre  encore  plus 
élevé,  nous  le  verrons  animé,  soutenu  par  cemême 
instinct  de  rigoureuse  observation  qui  lui  avait 
servi  à  reconnaître  la  forme  et  l'organisation  de 
tous  les  êtres  émanés  de  la  création  actuelle  et 
des  créations  précédentes  ;  nous  le  verrons,  dis- 
je,  pénétrer  avec  une  égale  facilité  dans  l'orga- 
nisation des  corps  politiques,  dont  il  avait  étu- 
dié les  moindres  ressorts,  dont  il  connaissait 
toutes  les  forces  et  toutes  les  faiblesses. 

«  L'étenduede sascience  en  histoirelui fournis- 
sait sur  ce  vaste  sujet  d'inépuisables  lumières; 
et  son  esprit  scrutateur  lui  avait  donné  les 
moyens  d'acquérir  une  foule  de  notions  pratiques 
dont  la  valeur  se  retrouvait  en  toute  occasion. 
Ainsi  il  lui  avait  sufli  d'un  très  court  voyage  à 
Londres  pour  comprendre  et  saisir  tellement 
bien  le  mécanisme  du  gouvernement  anglais, 

âu'il  était  à  son  retour  en  état  de  détruire,  par 
'irrécusables  démonstrations,  les  idées  fausses 
que  s'étaient  faites  sur  ce  gouvernement  beau- 
coup de  ceux  qui  se  flattaient  de  le  mieux  con- 
naître. Avec  un  tel  fonds  par-devers  lui,  et  n'a- 
bandonnant jamais  la  méthode  de  ne  procéder 
Î[u'appuyé  sur  la  connaissance  la  plus  exacte  des 
aits,  auxquels  seuls  appartient  en  tant  d'occa- 
sions de  confirmer  ou  de  démentir  les  principes, 
il  n'a  pas  dû  se  trouver  toujours  d'accord  avec 
les  divers  esprits  qui,  tenant  moins  de  compte 
de  ces  faits,  en  acceptant  moins  les  conséquences, 
se  sont  successivement  efforcés,  et  quelquefois 
dans  des  sens  fort  opposés,  de  faire  pencner  la 
balance  du  législateur  vers  les  opinions  dont  ils 
étaient  préoccupés.  Que  si  les  avis  et  les  senti- 
ments de  M.  Cuvier  n'ont  pas  toujours  triomphé 
dans  les  luttes  où  il  s'est  ainsi  trouvé  enjçagé 
sur  beaucoup  de  grandes,  de  difficiles  questions, 
personne  au  moins  ne  saurait  nier  qu'il  n'ait 
porté  dans  les  discussions  auxquelles  elles  ont 
donné  lieu  des  lumières  très  utiles  et  qui  ont  sou- 
vent contribué  à  améliorer  les  projets  mêmes 
gui  n'avaient  pas  son  entier  assentiment.  Quant 
à  ceux  dont  ii  crut  pouvoir  accepter  la  défense 
devant  les  Chambres,  vous  savez  comment  les 
qualités  les  plus  brillantes  et  les  plus  solides  de 
son  talent  ont  toujours  éclaté  dans  les  discours 
qu'il  a  prononcés  à  leur  occasion.  Ceux  de  ses 
auditeurs  qu'il  n'a  pas  convaincus  ont  au  moins 
rendu  hommage  à  la  convenance,  à  l'élévation, 
à  la  dignité  de  sa  discussion,  et  toujours  ils  ont 
été  charmés  de  l'entendre,  alors  même  qu'ils 
résistaient  à  ses  inspirations. 

«  Entre  les  plus  remarquables  de  ses  discours, 
je  ne  crains  i)as  de  citer  celui  qu'il  a  prononce 
en  1820,  à  la  Chambre  des  députés,  sur  un  pro- 
jet de  loi  d'élections.  Ou  je  me  trompe  fort,  ou 
sa  puissante  dialectique  s'y  est  élevée  plusieurs 
fois  jusqu'à  une  très  naute  éloquence.  En  cet  en- 
droit. Messieurs,  une  réflexion  vient  de  frapper 
mon  esprit  :  M.  Cuvier,  dans  sa  carrière  poli- 
tique, ne  s'est  jamais  montré,  depuis  le  moment 
où  il  y  est  entré,  que  comme  prêtant  appui  aux 
gouvernements  sous  lesquels  il  a  vécu  ;  et,  aux 
yeux  de  quelques  personnes,  ce  serait  presque, 
il  le  faut  avouer,  un  motif  pour  lui  accorder  un 
peu  moins  de  considération.  Ceci  peut  mériter 
qu'on  s'y  arrête  un  instant.  Tous  les  homes  mne 
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reçoivent  pas  la  même  destination  en  entrant 
dans  ce  monde,  et  leurs  facultés  diverses  les 
poussent  habituellement  (je  parle  de  ceux  mêmes 
qui  ne  poursuivent  que  le  bien)  dans  des  routes 
très  divergentes.  Il  en  est  qui,  aspirant  sans 
cesse  à  améliorer,  à  perfectionner  la  société  qui 
les  renferme,  ne  redoutent  aucun  essai,  appellent 
toutes  les  tentatives,  affrontent  volontiers  toutes 
les  expériences.  Le  mieux  auquel  ils  prétendent 
leur  fait  aisément  méconnaître  ou  dédaigner  les 
avantages  de  ce  qu'ils  possèdent,  c'est  un  enjeu 
que  toujours  ils  nasaraent  facilement  et  même 
légèrement  :  nous  ne  vivons  point  dans  im  âge 
où  cette  assertion  puisse  être  traitée  de  chimé- 
rique. D'autres,  au  contraire,  plus  frappés  des 
dangers  et  des  maux  qui  surgissent  trop  souvent 
à  la  suite  des  grandes  perturbations  politiques, 
ne jperdant  jamais  la  mémoire  des  malheurs  dont 
Thistoire,  en  des  cas  pareils,  a  retracé  le  ta- 
bleau; ayant  recueilli,  pour  principal  fruit  de 
leurs  étuiles,  que  ce  mieux  tant  demandé,  s'il 
n'est  recherche  avec  une  certaine  mesure  de 
prudence  et  môme  de  réserve,  peut  conduire  à 
une  dégradation  sensible  de  l'état  plus  ou  moins 
satisfaisant  dont  on  jouit,  s'appliquent  par  dessus 
tout  à  défendre  cet  état  contre  des  agressions  où 
ils  ne  sauraient  s'empêcher  de  voir  une  grande 
imprudence,  et  parfois  même  une  coupable  té- 
mérité; ceux-là  se  disent  qu'il  faut  k  tout  prix 
{^réserver  et  soutenir  cette  tente  commune,  où 
eurs  adversaires  mêmes  trouvent  un  abri.  Les 
connaissances  qu'il  possédait  en  histoire,  et  le 
souvenir  des  sévères  avertissements  dont  sa  jeu- 
nesse avait  été  entourée,  auraient  peut-être  suffi 
pour  entraîner  M.  Cuvier  sur  cette  lifjne  d'opi- 
nion et  de  conduite  :  mais  les  habitudes  de  son 
esprit,  et  les  travaux  auxquels  il  s'était  le  plus 
consacré,  l'y  plaijaient  encore  d'une  manière 
bien  autrement  imi)érieuse. 

M  L'étude  delà  nature, l'admiration  continuelle 
de  l'ordre  qui  se  retrouve  dans  les  moindres 
parties  dont  elle  se  compose,  de  cette  ordre 
qui  produit,  qui  vivifie,  qui  conserve  tout,  lui 
avaient  inspiré  le  besoin  de  retrouver  toujours 
le  même  principe  dans  l'organisation  politique 
et  sociale,  de  l'y  soigner,  de  l'y  défendre  :  et 
comme  les  gouvernements  sont  partout  les  gar- 
diens naturels  de  l'ordre,  ils  étaient  par  cela 
seul  l'objet  de  sou  intérêt  particulier.  Rappellerai- 
je  que  les  mêmes  dispositions  en  faveur  des  gou- 
vernements établis  étaient  nées  de  causes  sem- 
blables dans  l'un  des  esprits  les  plus  éminents 
de  notre  âge  ?  L'illustre  auteur  de  la  Mécanique 
ciUile  les  avait  puisées  dans  l'étude  des  lois  qui 
règlent  et  maintiennent  le  mouvement  des  astres, 
comme  M.  Cuvier  dans  la  recherche  et  Tobserva- 
tion  de  celles  qui  président  à  l'organisation  dos 
êtres.  Cette  explication  de  ses  vues  et  de  sa  con- 
duite politique  a  été,  si  je  suis  bien  informé,  plu- 
sieurs fois  donnée  par  M.  de  I^place  lui-même, 
et  notamment  à  l'un  des  hommes  qui  se  par- 
tagent aujourd'hui  l'empire  de  la  science,  et 
que  la  Chambre,  depuis  quelques  jours,  se  féli- 
cite de  compter  parmi  ses  membres. 

«<  Ne  nous  plaignons  pas,  au  reste,  si  cette  incli- 
nation se  rencontre  quelquefois  dans  des  esprits 
supérieurs:  ce  n'est  pas  sur  cette  pente  que  la 
foule  est  entraînée  :  et  il  pourrait  être  bon 
qu'elle  fût  quelquefois  avertie  par  de  puissants 
exemples  qu'on  y  peut  mettre  le  pied  sans 
déchoir  d'aucun  rang,  sans  rien  perdre  de  ses 
droits  à  l'estime,  et  même  à  la  reconnaissance 
de  ses  concitoyens. 

«  On  ne  croira  pas  sans  doute  que  M.  Cuvier, 


poussé  parles  motifs  et  l'instinct  que  je  viens  de 
dire  à  protéger  et  défendre  l'action  des  gouver- 
nements sous  lesquels  il  jouissait  de  la  protec- 
tion des  lois,  fût  pour  cela  l'ennemi  des  utiles 
et  progressives  améliorations  sans  lesquelles 
nulle  institution  ne  se  soutient  et  ne  se  conserve 
dignement  :  il  voulait  seulement  qu'elles  fussent 
le  produit  d'une  observation  patiente  et  éclairée, 
il  ne  les  voulait  iwint  improvisées  avec  l'empor- 
tement des  passions  ;  il  les  désirait,  il  les  appe- 
lait, mais  méditées,  mais  discutées  avec  calme, 
après  une  étude  approfondie  des  principes,  et 
après  une  consciencieuse  recherche  des  besoins 
véritables.  Est-il  nécessaire  de  dire  à  quel  point 
cette  disposition,  jointe  à  tant  de  connaissances 
variées  et  approfondies,  aune  si  lonj^ue  habitude 
dans  le  maniement  des  affaires  administratives, 
l'aurait  rendu  précieux  dans  le  rang  qui  lui  avait 
été,  Messieurs,  récemment  assigné  au  milieu  de 
vous  ?  Sa  place  y  était  marquée  à  la  suite  des 
noms  illustres  que  j'ai  rappelés  en  commen- 
çant ;  et  il  était  impossible  que  le  sien  ne  s'offrit 
point  à  la  pensée  du  prince  éclairé  qui  fit  tom- 
ber sur  lui  un  de  ses  choix,  lorsquocoupé  du 
soin  de  remplir  une  partie  des  vides  qui  se  lais- 
saient apercevoir  dans  cette  enceinte,  il  recher- 
cha les  noms  les  plus  capables  de  conserver  à 
l'institution  de  la  pairie  la  force  et  le  lustre  dont 
elle  ne  saurait  être  privée,  sans  que  l'Etat  tout 
entier  ne  suit  frappé  dans  une  de  ses  bases. 

»  M.  Cuvier  avait  été  particulièrement  sensible  à 
l'honneur  qu'il  venait  de  recevoir;  il  le  consi- 
dérait comme  la  plus  flatteuse  récompense  pour 
tant  de  travaux  accomplis,  pour  tant  de  servi- 
ces rendus  :  et  en  même  temps  il  jouissait  vive- 
ment du  bonheur  de  se  trouver  dans  une  posi- 
tion qui  lui  donnerait  le  droit  de  s'exprimer  sans 
nulle  gêne,  sans  nul  détour,  en  temps  d'occasions 
où  il  faut  pour  que  la  parole,  même  la  plus  digne, 
attire  Tatlention  qui  lui  est  due,  qu  elle  parte 
d'un  lieu  qui  commande  cette  attention,  qu'elle 
soit  prononcée  sur  un  théâtre  où  sa  valeur  s'ac- 
croit  du  respect  qui  ne  saurait  être  refusé  à  une 
grande  et  fondamentale  institution.  J'ajouterai 

3ue  si  nulle  discussion  publique,  en  quelque  en- 
roit  que  la  scène  en  fut  établie,  n'était  au-des- 
sus de  ses  moyens  et  de  ses  forces,  n'avait  le 
droit  de  l'étonner,  celle  qui  a  lieu  habituellement 
dans  cette  Chambre  lui  offrait  des  avantages  aux- 
quels il  devait  mettre  beaucoup  de  prix.  11  était 
assuré  d'y  rcncontrertoujourslamesurc,  lecalme, 
l'aménité  qui  sont  si  favorables  au  développe- 
ment d'une  sage  et  lumineuse  controverse,  ou  les 
raisons  sont  exposées  et  écoulées  de  part  et  d'au- 
tre avec  le  sens  rassis  qui  appartient  à  des  hom- 
mes dont  toutes  les  vues  sont  tournées  vers  la 
recherche  du  bien  public,  et  qui  tous  ont  la  douce 
habitude  d'honorer  récipro(iuement  la  pureté  de 
leurs  intentions.  M.  Cuvier,  sur  cette  arène  si  pai- 
sible, allait  retrouver  dans  les  débats  parlemen- 
taires le  ton,  les  formes  et  presque  la  méthode 
qui  lui  étaient  familiers  dans  les  débats  scienti- 


milieu  de  nous,  ses  collègues  peuvent  témoigner 
de  son  assiduité  et  de  la  scrupuleuse  attention 
avec  laquelle  il  a  suivi  les  aliaires  dont  elles 
eurent  à  s'occuper.  Il  ne  nous  reste  de  sa  parti- 
ci[)alion  à  nos  travaux  qu'un  rapport  sur  un  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  céréales  :  le  temps  pressait, 
et  ce  rapport  fut  fait,  je  crois,  du  jour  au  lende- 
main. On  sait  combien  la  matière  est  ardue  et 
délicate  ;  et  le  peu  d'heures  que  je  Tiens  de  dire 
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lui  suffirent  cependant  pour  produire  un  exposé 
parlai lement  exact  et  sunisainment  étendu  des 
lails  qui  la  dominent,  des  principes  généraux  qui 
la  doivent  régir,  de  la  léj^isiation  qui  lui  a  été  ap- 
pliquée depuis  un  certain  nombre  d*années,  et 
enfin  des  considérations  qui  militaient  en  faveur 
de  la  mesure  proposée,  et  gue  la  Chambre  a 
adoptée.  11  eut  été  difficile  de  faire  mieux,  même 
avec  beaucoup  plus  de  temps.  Gn\ce  à  ce  travail, 
qui  lui  fut  si  léger.  Quelque  chose  de  lui  se  re- 
trouvera dans  nos  roliections. 

«  Vous  voyez.  Messieurs,  que  me  voilà  bien  rap- 
proché du  triste  but  auquel  je  dois  vous  conluire  : 
je  ne  puis  cependant  me  résoudre  à  l'atteindre 
avant  d*avoir  tenté  quelques  efforts  pour  vous 
faire  un  peu  connaître  dans  sa  vie  privée  Thomme 
illustre  dont  je  ne  vous  ai  exposé  que  la  vie  sa- 
vante et  politique,  pour  vous  le  montrer  dans  cet 
intérieur,  où  tant  de  qualités  aimables  et  atta- 
chantes venaient  tempérer  ce  qu'aurait  eu  de  trop 
imposant,  pour  ceux  qui  lanprochaie  •!  même 
ikmiiièrement,  la  pensée  qu'ils  se  trouvaient  en 
présence  d*une  aussi  vaste  capacité,  d'une  science 
auisi  universelle.  NVt-il  pas  dit  lui-même,  en 

Sarlant  de  l'intérêt  avec  lequel  se  font  lire  les 
loges  de  Fonteneile  et  de  Gondorcet  :  Ce  ne  sont 
pas  les  extraits  toujours  insuffisants  des  ouvra- 
ges si  connus  d'ailleurs  de  tant  d'hommes  célè- 
bres, ce  ne  sont  point  les  indications  presque  tou- 
I'ours  incomplètes  de  leurs  découvertes,  mais  c'est 
a  connaissance  intime  de  leur  individualité, 
c*est  le  plaisir  d'être  admis  pour  ainsi  dire  dans 
leur  société,  de  contempler  de  près  leurs  quali- 
tés, leurs  vertus,  leurs  défauts  mêmes,  qui  font 
de  ces  éloges  une  des  lectures  les  plus  attachan- 
tes et  les  plus  utiles.  Ce  peu  de  lignes  me  trace 
un  devoir  que  je  dois  essayer  d'accomplir^  quel- 
que assuré  que  je  sois  de  rester  à  une  prodigieuse 
distance  des  modèles  qu'il  cite,  et  des  exemples 
qu'il  a  lui-même  donnes. 

•  Voyons-le  donc  dans  ce  jardin  des  Plantes,  où 
il  était  établi  et  fixé  depuis  près  de  40  années, 
auquel  il  avait  pour  ainsi  dire  attaché  son  exis- 
tence, à  deux  pas  de  ce  Muséum  d'histoire  natu- 
relle auquel  il  portait  un  véritable  amour  et  qu'*il 
a  tant  enrichi,  touchant  au  cabinet  d'anatomic 
comparée^  dont  il  était  le  créateur:  au  centre  do 
cet  établissement  unique  dans  le  monde,  où 
l'homme  le  plus  instruit  et  celui  qui  est  le  plus 
désireux  d'apprendre  pourraient  également  pas- 
ser leur  vie,  entourés  des  jouissances,  des  secours 
et  dos  leçons  qu'ils  poursuivent  avec  une  ardeur 
pareille;  au  milieu  de  cette  suite  de  bibliothèques 
ransrées  dans  un  ordre  admirable,  et  si  bien  com- 
biné pour  faciliter  les  recherches  que  nécessitait 
la  prodiff ieuse  diversité  de  ses  occupations  ;  dans 
ce  granu  cabinet  où,  pendant  tant  d'années,  ont 
passé,  se  sont  rencontrés,  le  samedi  de  chaque 
semaine,  non  seulement  les  hommes  dont  les  tra- 
vaux ont  illustré  la  France,  mais  presque  tous 
ceux  que  l'Europe  a  possédés  au  même  titre  dans 
ce  même  espace  de  temps,  et  tous  ceux  encore  qui, 
voyageurs  répandus  sur  la  surface  du  monde,  ar- 
rivant de  i'inde  ou  des  bords  de  l'Ohio,  des  rives 
de  r.\mazone,  de  la  Nouvelle-Hollande,  ou  des 
mers  glaciales,  n'ont  jamais  manqué,  pçur  pou 
qu'ils  aient  traversé  notre  capitale,  de  visiter  le 
(rrand  naturaliste  avec  lequel,  pour  la  plupart, 
ils  étaient  déjà  en  correspondance. 

«  Quelle  réunion,  qiielle  hospitalité  que  celle  où 
les  jouissances  intellectuelles,  donnas,  trans- 
mises, échanjgées  si  largement,  forment,  entre 
tant  de  gens  heureux  de  se  voir,  de  se  parler,  de 
s'entendre,  et  dignes  de  s'apprécier,  un  lien  que 

T.  Lxxvni. 


chacun  se  plait  à  resserrer  I  Rt  dans  ce  concours 

tiresque  sans  exemple  de  vieilles  et  de  jeunes  cé- 
ébrités,  de  maîtres  et  de  disciples,  arrivant,  se 
rejoignant  de  tous  les  coins  de  ta  terre,  combien 
la  place  de  M.  Cuvier  était  belle  et  simplement 
occupée!  Son  air  ffrave  sans  sévérité,  son  obli- 
geante attention  à  écouter  même  ceux  qui  se  se- 
raient le  plus  volontiers  bornés  à  rentendre;  cette 
incroyable  variété  de  savoir,  qui  non  seulement 
lui  permettait  de  prendre  part  aux  conversations 
les  plus  diverses,  mais  qui  lui  fournissait  les 
moyens  d'y  porter  toujours,  sur  quelque  sujet  que 
ce  lût,  le  tribut  dun  aperçu  nouveau,  quand  ce 
n'était  pas  celui  d  une  connaissance  scrupuleuse- 
ment approfondie,  car  il  n'a  jamais  rien  su  que 
bien,  et  que  n'a-t-il  pas  su?  voilà  ce  que  tous  nous 
avons  eu  sous  les  yeux  jusqu'au  moment  fatal  qui 
a  tranché  le  cours  d'une  si  utile,  d'une  si  brillante 
existence. 

"  Mais  cette  partie  de  la  vie  int-Tieure  de  M.  Cu- 
vier tient  encore  un  peu  de  la  vie  publique  : 
pénétrons  plus  avant  dans  ses  habitudes  intimes 
et  familières.  Admirons  d'abord  l'égalité  de  son 
humeur,  l'absence  de  toute  exigence  dans  ses 
rapports  sociaux,  de  quelque  nature  qu'ils  fus- 
sent; cette  douceur  enfin  de  commerce  qu'ont 
pu  constamment  apprécier  ceux  qui  Tentouraient, 
et  qu'ils  ont  fféneralement  attribuée  à  un  trait 
fort  remarquable  et  caractéristique  de  son  esprit, 
l'absence  de  toute  vanité  :  éloge  si  précieux,  et 
qui  se  peut  bien  rarement  accorder  sans  restric- 
tion! Ajoutons  que,  non  seulement,  il  ne  connut 
jamais  le  sentiment  de  la  haine  pour  personne, 
mais  que  les  contradictions  qu  il  a  éprouvées 
dans  sa  carrière  scientifique  et  administrative 
n'avaient  laissé  dans  son  âme  aucune  amertume 
pour  ses  adversaires  :  en  général,  il  croyait  que 
l'ignorance  fait  plus  de  mal  qu'aucune  des  pas- 
sions des  hommes;  il  avait  coutume  de  dire  de 
ceux  dont  il  réprouvait  le  plus  les  paroles  ou  les 
actes,  surtout  en  matière  politique  :  Ils  sont  plus 
à  plaindre  quà  blâmer,  car  Us  ne  savent  ce  qu^Û 
font. 

«  Généreux  et  charitable,  il  ne  sut  jamais  re- 
pousser la  demande  d'un  secours  pécuniaire,  et 
cela  dès  le  commencement  de  sa  carrière,  lors- 
que sa  position,  loin  d'être  aisée,  lui  prescrivait 
une  grande  économie.  Cet  homme  enfin,  dont  le 
temps  était  si  précieux,  que  réclamaient  tant  de 
fonctions  diverses,  n'a  jamais  refusé  de  recevoir, 
à  l'instant  même,  les  personnes  qui  avaient  à 
l'entretenir  de  leursaffaires.  «  Quand  on  demeure, 
disait-il,  au  jardin  des  Plantes,  si  loin  des  solli- 
citeurs, on  n'a  pas  le  droit  de  leur  fermer  sa 
porte.  »  Tel  était  d'ailleurs  l'arrangement  de  sa 
vie,  et  les  heures  y  étaient  si  parfaitement  dis- 
tribuées, sans  qu'une  seule  minute  en  fût  jamais 
perdue,  qu'il  a  trouvé  dans  cette  distribution  le 
moyen  de  suffire  à  tout,  même  au  plaisir  de  fré* 

Suenter  les  sociétés  dont  l'habitude  lui  était 
ouce,  et  à  l'obli^tion  qu'il  s'était  imposée  de 
beaucoup  de  devoirs  que  l'usage  seul  commande, 
et  qu'on  lui  eût  aisément  pardonné  de  négliger. 
S'établissant  pour  chacun  de  ses  travaux  dans  la 
pièce  de  sa  bibliothèque  où  devaient  se  trouver 
sous  sa  main  les  ouvrages  dont  il  pourrait  avoir 
besoin,  lisant,  écrivant  même  dans  la  voiture 
qui  le  transportait,  rentrait-il  de  quelqu'une  de 
ses  courses,  d'un  conseil  ou  d'une  académie?  il 
traversait  toujours  l'appartement  où  se  tenait  sa 
famille,  et  après  quelques  paroles  d'obligeance 
et  d'amitié,  courait  au  plus  vite  s'enfermer  dans 
le  cabinet  qui  le  devait  recevoir,  suivant  l'occu- 
pation qu'il  avait  en  vue  :  il  n*en  sortait  que  sur 
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ravertissemeut  que  Fheure  du  dtaer  était  venue, 
et  n'entrait  presque  jamais  dans  la  salle  à  man- 
ger sans  tenir  encore  à  Ja  main  le  livre  oCi  il 
achevait,  soit  la  page,  soit  Tarticle  commencé. 
Peu  d'instants  après  le  repas,  il  retournait  dans 
ce  cabinet;  et  si  rien  ne  1  appelait  au  dehors,  y 
demeurait  jusqu'à  il  heures.  11  se  rendait  alors 
dans  l'appartement  de  M"**  Guvier,  où  on  lui  fai- 
sait pendant  une  heure  cette  lecture  que  j'ai  déjà 
indiquée,  de  quelque  ouvrage  de  littérature 
grave  ou  légère,  ancienne  ou  moderne.  Ce  délas- 
sement était  un  de  ceux  qu'il  prisait  le  plus,  qui 
le  reposait  le  mieux  des  travaux  et  des  affaires 

3ui  1  avaient  occupé  dans  la  journée.  Durant  la 
ernière  année  de  sa  vie,  il  s'est  ainsi  fait  relire 
presque  toutes  les  œuvres  de  Gicéron. 

<i  Qu'a-til  donc  pu  manquer  à  un  tel  homme 
pour  se  trouver  aussi  heureux  qu'on  le  puisse 
être  en  ce  monde?  Ses  plus  grandes  peines,  hé- 
las! sont  sorties  de  ce  qui  aurait  dû  faire  son 
{>lus  grand  bonheur.  Jouissant  des  douceurs  de 
'union  la  mieux  assortie,  et  où  il  avait  ren- 
contré dans  une  digne  compagne  toutes  les  qua- 
lités qui  répondaient  le  mieux  à  son  esprit  et  à 
son  cœur,  li  fut  père  4  fois,  et  aima  avec  une 
vive  tendresse  ses  4  enfants,  qui  lui  furent  suc- 
cessivement ravis.  Nous  avons  été  témoin  de  ses 
douleurs  et  de  ses  angoisses  pendant  la  maladie 
de  celui  qu'il  a  perdu  le  dernier,  nous  l'avons 
vu  sous  le  coup  de  cet  affreux  malheur.  C'était 
une  ûlle  charmante,  parée  de  tous  les  dons  quo 
la  nature  peut  accorder,  digne  enfln  de  lui  et  de 
sa  mère;  elle  était  au  moment  de  contracter  des 
liens  où  tout  lui  présageait  un  avenir  de  félicité, 
et  elle  fut  enlevée  par  une  des  plus  terribles 
invasions  qui  se  soient  jamais  vues  d'une  mala- 
die de  poitrine.  Deux  jours  après,  celui  qui  a 
l'honneur  de  vous  parler.  Messieurs,  pénétra 
dans  la  galerie  où  >i.  Guvier  était  retiré,  et  le 
spectacle  qu'il  y  vit  fut  un  des  plus  imposants 
auxquels  puisse  Jamais  assister  un  homme  qui 
n^est  pas  hors  d'état  de  comprendre  et  d'admirer 
les  scènes  où  la  nature  humaine  se  révèle  et  se 
manifeste  avec  toute  l'énergie  dont  elle  est  ca- 
pable. Il  avait  sur  la  figure  les  signes  de  la  plus 
profonde  douleur  qu'un  père  soit  en  état  d'éprou- 
ver, de  celle  par  conséquent  qui  atteint  au  der- 
nier terme  des  facultés  humaines;  elle  le  pei- 
gnait, elle  le  déchirait,  cette  douleur,  et  il  était 
venu  chercher  dans  un  grand  travail,  dans  le 

f^lus  appliquant  de  ceux  qu'il  pouvait  s  imposer, 
e  moyen  de  surmonter  l'abattement  où  il  se 
sentait  tomber.  11  m'en  fit  l'aveu. 

c  Je  crois  le  voir  encore  au  fond  de  cette  belle 
galerie,  entouré  des  monuments  de  l'esprit  hu- 
main et  des  merveilles  de  la  nature,  fuyant  l'i- 
mage de  sa  fille  chérie,  et  demandant  obstiné- 
ment à  la  science  non  de  le  consoler,  mais  de 
l'absorber.  Pascal  n'avait  entrepris  de  vaincre 
par  une  forte  application  que  ladouleurphysique  ; 
et  j'avais  sous  les  yeux  le  spectacle  du  plus  rude 
combat  qui  se  puisse  jamais  livrer  entre  le  cœur 
et  le  génie  de  rhomme,  entre  le  puissant  vouloir 
de  l'un  et  les  souffrances  les  plus  profondes  que 
Tautre  soit  appelé  à  subir.  M.  Guvier  n'a  jamais 
été  consolé,  mais  il  s'est  maintenu  en  état  de 
continuer  avec  une  égale  vigueur  d'esprit  et  de 
talent  les  diverses  entreprises  auxquelles  il  ne 
fallait  point  que  sa  vie  cessât  d'être  employée. 
Il  ne  s'est  pas  consolé,  parce  qu'il  y  a  des  plaies 
qui  ne  sauraient  se  fermer;  et,  cependant,  il  n'a 
point  été  privé  des  soins  les  plus  assidus  et  les 
meilleurs  qui  se  puissent  concevoir,  après  ceux 
dont  la  source  venait  d'être  tarie  pour  lui.  Il 


serait  même  impossible  de  ne  pas  user  encore  du 
mot  de  filial,  quand  on  éprouve  le  besoin  de 
rappeler,  d'honorer  et  de  caractérisçr  cet  autre 
dévouement  dont  tout  le  monde  a  été  témoin, 
qui  avait  su  s'associer  avec  une  persévérance  si 
adroite,  si  intelligente,  à  toutes  les  habitudes  de 
sa  vie,  et  qui,  jusqu'à  sa  dernière  heure,  n'a  pas 
cessé  de  l'entourer  des  témoij^nages  d'une  anec- 
tiun  aussi  tendre  qu'elle  était  ingénieuse  et  se- 
courable  (1). 

«  Nous  y  touchons  enfin.  Messieurs,  à  ce  fEital 
moment  que  je  viens  de  rappeler  à  votre  pensée. 
Le  fléau  qui  planait  sur  notre  grande  cité,  et  qui 
faisait  tant  de  victimes,  n'avait  interrompu  au- 
cun des  travaux  de  M.  Guvier  :  on  pourrait  môme 
croire  qu'il  y  avait  puisé  le  motif  d'un  redouble- 
ment d  activité,  car  il  se  trouve  avoir  écrit,  de- 
puis le  moment  de  sa  première  invasion,  près 
de  deux  volumes  de  son  Anatomie  comparée^  qu'il 
voulait,  je  l'ai  déjà  dit,  refondre  en  entier.  Au- 
rait-il regardé  une  aussi  grande  calamité  comme 
un  avertissement  de  terminer  promptement 
toutes  les  entreprises  commencées? 

a  Le  mardi  8  du  mois  de  mai,  il  rouvrit  au  Gol- 
lège  de  France  le  cours  que,  depuis  3  ans,  il  avait 
commencé  et  poursuivi  avec  tant  de  succès  sur 
l'histoire  des  sciences  naturelles.  Les  assistants, 
à  cette  dernière  leçon  d'un  si  çrand  maître,  en 
ont  conservé  une  impression  qui  ne  pourrait  être 
bien  rendue  que  par  quelqu'un  de  ceux  qui  l'ont 
ressentie,  et  dont  je  ne  saurais  être  qu'un  écho 
très  affaibli.  11  s'était  rarement  élevé  à  une  si 
grande  hauteur;  mais  on  fut  surtout  frappé  des 
dernières  phrases  qu'il  prononça,  pour  indiquer 
comment  il  se  pro[)Osait  d'envisager  la  situation 
actuelle  de  l'étude  de  la  création,  étude  sublime 
qui  doit,  en  l'éclairant,  en  la  fortifiant,  préserver 
et  défendre  l'intelligence  humaine  de  la  chétive 
habitude  de  n'envisager,  de  ne  comprendre  les 
choses  qu'une  à  une,  ou  de  les  méconnaître  en 
essayant  de  les  assujettir  à  d'étroits  systèmes; 
gui  doit  enfin  la  ramener  sans  cesse  vers  cette 
intelligence  suprême  qui  domino,  éclaire  et  vi- 
vifie toutes  choses,  qui  révèle  tout,  et  que  tout 
révèle. 

«  Il  y  eut  dans  cette  partie  de  la  leçon  un  calme, 
une  justesse  de  perception,  une  révélation  fran- 
che de  la  vue  intime  et  comolète  de  celui  qui  la 
donnait,  une  profondeur  enfin  d'où  sortait,  pour 
tous  les  auditeurs,  un  rapprochement  inévitable 
avec  le  livre  qui  parle  de  la  création  à  tout  le 
genre  humain.  Le  rapport  ne  paraissait  nulle- 
ment cherché  :  il  ne  se  trouvait  pas  dans  les 
termes,  mais  dans  les  idées;  et  tout  respirait, 
dans  la  franche  exposition  qui  en  était  offerte, 
le  sentiment  de  l'omnipotence  d'une  cause  su- 
prême et  d'une  sagesse  infinie.  On  se  voyait  au 
moment  de  toucher,  par  l'examen  du  monde  vi- 
sible, au  monde  invisible,  et  l'examen  de  la 
créature  évoquait  la  présence  du  créateur.  Enfin 
tombèrent  ces  mots  où  il  serait  difficile  de  ne 
pas  entrevoir  un  pressentiment  :  «  Voilà,  Mes- 
sieurs, quel  sera  l'objet  de  nos  investigations,  si 
le  temps,  mes  forces  et  ma  santé  me  permettent 
de  les  continuer  et  de  les  finir  avec  vous.  »  Ou 
je  me  trompe  beaucoup,  ou  cette  scène  qui  ter- 
mina la  vie  enseignante  de  M.  Guvier  est  em- 
preinte d'une  remarquable  beauté.  Qui  ne  serait 
profondément  ému  de  ce  dernier  accent  d'une 
mtelligence  aussi  pure,  dégagée  des  yanités,  des 


(!)  La  panonne  qae  eo  patiaga  désigne  est  H"*  Du- 
▼mieel,  dm  d'an  pnniiar  BMiiagv  é»  P*  Gdvler. 
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Intérêts  et  des  systèmes?  qui  pourrait  rester  in- 
sensible et  froid  devant  ce  dernier  regard  jeté 
sur  la  création  et  qui  en  déchire  un  moment  les 
voiles?  qui  pourrait  résister  à  cette  claire  vue  de 
la  science  révélant  la  sagesse  éternelle?  Que  cela 
est  grand*  touchant,  prophétique!  Si  près  de 
comparaître  devant  le  tribunal  suprême,  quelle 
conviction  pouvait-il  exprimer,  quelles  paroles 
aurait-il  pu  prononcer,  le  docte  professeur,  qui 
dussent  lui  préparer  plus  dignement  les  voies? 
Il  fut,  à  rissue  de  cette  séance^  atteint  des  pre- 
miers symptômes  de  la  maladie  qui  devait  en 
moins  de  huit  jours  le  conduire  au  tombeau.  Ils 
ne  l'empêchèrent  pas  de  présider  encore  le  len- 
demain le  comité  de  rintérieur.  Mais  bientôt  une 
paralysie  dont  les  cas  se  présentent  fort  rarement 
s'empMsira  successivement  en  lui  de  ceux  des  nerfs 
qui,  dans  Torganisation  du  corps  humain,  sont 
destinés  à  opérer  les  mouvements  que  commande 
la  volonté  ;  elle  respecta  ceux  dans  lesquels  re- 
pose la  sensibilité;  ainsi  les  membres  atteints 
deyinrent  bientôt  complètement  inertes  et  cepen- 
dant restèrent  sensibles.  M.  Cuvier  avait,  fort 
peu  de  temps  auparavant,  lu  à  TAcadémie  des 
sciences  un  mémoire  envoyé  par  un  anatomiste 
italien  sur  l'existence  de  cette  affection  peu 
connue  du  système  nerveux.  On  peut  croire  que 
les  excès  de  travail  auxquels  il  s  était  livré  dans 
les  derniers  temps  contribuèrent  à  la  développer 
en  lui.  Tous  les  secours  de  l'art,  qui  lui  furent 
prodigués  par  les  hommes  les  plus  habiles,  res- 
tèrent impuissants;  et  bientôt  il  n'y  eut  plus 
moyen  pour  personne,  pas  même  pour  lui,  et 
pour  lui  peut-être  moins  que  pour  tout  autre,  de 
se  faire  illusion  sur  la  nécessité  de  sa  fin  très 
prochaine. 

«  Tout  le  monde  sait  avec  quel  courage,  avec 
quelle  sérénité  il  la  vit  s'approcher.  Les  soins 
dont  il  fut  entouré,  et  qui  ne  se  relâchèrent  pas 
une  minute,  le  touchaient  profondément;  et  il  ne 
cessait  de  témoigner  combien  il  y  était  sensible  ; 
mais  ils  ne  pouvaient  relever  sa  confiance,  et  ils 
n'amollissaient  point  son  courage.  11  se  laissa 
approcher,  jusqu'à  son  dernier  moment,  par 
tous  ceux  dont  les  rapports  avec  lui  avaient  eu 
quelque  intimité,  et  c  est  ainsi  que  je  me  suis 
trouvé  un  des  derniers  témoins  de  son  existence. 
Quatre  heures  avant  sa  mort  j'étais  dans  ce 
mémorable  cabinet  où  les  plus  belles  heures  de 
sa  vie  se  sont  écoulées,  et  où  je  l'ai  montré 
environné  de  tant  d'hommages,  jouissant  de  tant 
de  succès  si  purs,  si  mérites  :  il  s'y  était  fait 
transporter,  et  voulait  sans  doute  que  son  der- 
nier soupir  y  fût  exhalé.  Sa  figure  était  calme, 
reposée,  et  jamais  sa  noble  et  puissante  tête  ne 
me  parut  plus  belle  et  plus  digne  d'être  admi- 
rée :  aucune  altération  trop  sensible,  trop  dou- 
loureuse à  observer,  ne  s'y  faisait  encore  aper- 
cevoir ;  seulement  un  peu  d'affaissement  et 
quelque  peine  à  la  soutenir.  Je  tenais  sa  main 

âu'il  m'avait  tendue,  en  me  disant  d'une  voix 
ifficilement  articulée,  car  le  larynx  avait  été 
une  des  premières  parties  attaquées  :  «  Vous  le 
voyez,  il  y  a  loin  ne  l'homme  du  mardi  (nous 
nous  étions  rencontrés  ce  jour-là)  à  l'homme  du 
dimanche  :  et  tant  de  choses  cependant  qui  me 
restaient  à  faire!  trois  ouvrages  importants  à 
mettre  au  jour,  les  matériaux  préparés,  tout 
était  dispose  dans  ma  tête,  il  ne  me  restait  plus 
qu'à  écrire.  »  f"*""'"  ''"  -**'««^»-"«.î«  j**  *im^^*^^^ 

quelques  mots 

rai  dont  il  était  Tobjet 

reprit-il  ;  il  y  a  longtemps  que  je  travaille  à 

m  en  rendre  digne.  » 
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«  On  voit  que  ses  dernières  pensées  furent 
encore  tournées  vers  l'avenir  et  la  gloire  ;  noble 
besoin  d'immortalité,  précieux  instinct  de  celle 
qu'il  est  allé  chercher  I  A  9  heures  du  soir  de  ce 
dimanche  13  mai,  il  avait  cessé  de  vivre,  n'étant 
âgé  que  de  62  ans,  et  appartenant  à  une  famille 
de  centenaires.  Dirai-je  maintenant  le  deuil  si 
profond  dont  fut  aussitôt  enveloppé  ce  vaste 
sanctuaire  de  la  science,  au  sein  duquel  sa 
dépouille  mortelle  reposait  encore  ?  Dirai-je  ces 
funérailles  où  ni  la  préoccupation  du  mal  affreux 
dont  les  ravages  allaient  toujours  croissant,  ni 
le  danger  d'affronter  en  une  telle  circonstance 
l'intempérie  du  jour  qui  les  vit  s'accomplir,  ne 
purent  empêcher  dans  tous  les  rangs,  dans  tou- 
tes les  classes,  cet  immense  concours  de  tant  de 
citoyens  que  nous  avons  vus  à  la  suite  de  son 
cercueil,  et  se  faisant  un  devoir  de  porter  jus- 
qu'à sa  tombe  leur  dernier  hommage  ?  Mais  le 
plus  éclatant  de  ceux  qui  lui  étaient  réservés 
n'est-il  pas  sorti  du  vide  qui  s'est  fait  aussitôt 
sentir  partout  où  il  remplissait  une  fonction  ? 
J'honore  comme  je  le  dois  les  mérites  incontes- 
tés de  ceux  qui  ont  été  appelés  à  lui  succéder 
dans  les  différentes  places  qu'il  occupait,  et 
dont  le  nombre  a  trop  souvent  effarouché  des 
esprits  impatients  de  toutes  les  exceptions, 
même  les  mieux  justifiées  :  eh  bien  I  je  veux 
supposer  que  ces  places  aujourd'hui  sont  toutes 
remises  au  concours  ;  M.  Cuvier  reparaît,  et  qui 
peut  douter  qu'elles  ne  lui  soient  toutes  à  l'ins- 
tant rendues  par  acclamation  ?  Mais,  cette  accla- 
mation, n'y  reconnaissez-vous  pas,  Messieurs, 
l'infaillible  voix  de  la  postérité  qui  déjà  se  fait 
entendre  ?  Je  lui  laisse  avec  confiance  le  soin 
d'achever  ce  que  j'ai  si  faiblement  commencé, 
heureux  si  votre  attention  a  pu  me  suivre  jus- 
qu'ici sans  trop  de  fatigue,  et  si  vous  ne  m'avez 
pas  trouvé  trop  au-dessous  de  la  mission  que  je 
me  suis  donnée.  » 

(Un  grand  nombre  de  pairs  demandent  l'im- 
pression du  discours  que  la  Chambre  vient  d'en- 
tendre.) 

(Cette  impression  est  mise  aux  voix  et  ordonnée.) 

(Aucun  autre  objet  n'étant  à  l'ordre  du  jour,  la 
séance  est  levée  à  quatre  heures  un  quart.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   DE  SCHONEN, 
VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  lundi  17  décembre  18  V2. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  GaDBcroD,  l'un  des  secrétaires,  donne 
lecture  du  procés-verbal  de  la  dernière  séance. 

M.  die  Ckireellee.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Prësideat.  Vous  avez  la  parole  sur  le 
procès-verbal. 

M.  de  Coreellee.  Messieurs,  vous  avez  tous 
présent  à  la  mémoire  le  langage  énergique, 
véhément  même,  de  M.  le  ministre  du  commer- 
ce, dans  la  séance  de  samedi.  Vous  savez  tous 
Sue,  répondant  à  notre  honorable  collègue,  M. 
omte,  et  repoussant  son  amendement,  il  s'est 
exprimé  avec  une  conviction  profonde  ;  il  a  dit 
que  ce  monument  était  destiné  à  consacrer  la 
mémoire  des  victimes  de  la  Révolution  de  Juil- 
let ;  voici  ses  paroles,  rapportées  textuellement 
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dans  le  Honilear  :  ■  Demanderiez-Tous  qu'on 
délruialt  la  colonne  de  la  place  Vendôme,  cette 
colonne,  cacbet  du  règne  impérial  qui  fut  un 
règne  de  gloire  f  Eh  bien  !  que  le  monument  de 
la  Bastille  soil  le  cachet  d'une  ère  nouvelle, 
c'est-à-dire  l'ère  de  la  liberté.  ■  Bt  plus  loin,  il 
terminait  par  ces  mota  :  «  Par  toutes  ces  consi- 
dérations, je  demande  que  l'amendement  de 
M.  (k)inte  soit  rejeté,  et  que  la  pro^ition  du 
gouverneLncntsoJtadogitêe.Bi  t'Utefûts  la  Chani- 
Ere  veut  être  fidèle  aux  engagements  qu'elle  a 
contractés  par  la  lui  du  13  décembre  1830,  et 
honorer  d'un  regret  el  d'une  marque  d'illustra- 
tion les  bravea  dont  les  noms  seront  gravés  sur 
ce  monument.  ■ 

En  effet.  Messieurs,  voici  de  quelle  manière  la 
loi  du  13  décembre  1830  s'exprimait 

H.  Vëp»ll«l  el  autre*  membres.  Mais  ce  n'est  pas 
parler  sur  le  procès-verbal  ! 

M.  de  Ccpcellrs.  Voici  comment  elle  s'expri- 
mait :  •  Ce  monument  secomfoeera  d'un  céno- 
taphe élevé  au  centre  de  la  eëcuhJc  vasque  de 
la  fontaine  de  la  place  (te  la  Uasiille.  Douze 
tables  de  marbre  porteront  les  no:ns  des  ci- 
toyeaa  qui  ont  péri  dans  les  journées  de  Juillet  : 
]e  cénotaphe  sera  surmonté  d'une  colonne  de  fer 

Xussé,  enveloppée  d'une  bandelette  en  siii- 
portant  les  noms  de  tous  les  chefs-lieux  de 
départements.  Au-des8U3  du  chapiteau  sera  placé 
un  globe,  la  Charte  de  1830  et  lalïouronnecons- 
titutionuelle.  ' 

Messieurs,  l'article  fde  la  loi  que  vous  a  pré- 
sentée M.  le  ministre  du  commerce,  portait  :  ■  Une 
somme  de  900,000  francs  sera  coiisacrée  à  la  dé- 
pense du  monument  ordonné  par  la  loi  du  13  dé- 
cembre 1830,  en  l'honneur  des  citoyens  morts 
Sour  la  patrie  en  défendant  les  loia  et  la  liberté, 
ans  les  journ  'es  des  27,  28  et  29  juillet  1830.  ■ 
Je  regrette.  Messieurs,  et  c'est  pour  cela  que 
je  suis  monté  k  la  tribune,  que  le  procës-Ternal 
n'ait  pas  rendu  exactement,  avec  la  même  éner- 
gie, les  paroles  très  vives  que  M.  le  ministre  a 
prononcées  au  sujet  de  ce  monument,  et  surtout 
n'ait  pas  relevé  la  promesse  positive  que  ce  mii- 
numeiit  était  uniquement  consacré  aux  victi- 
mes de  Juillet.  J'ai  une  puissante  raison  pour 
vous  faire  cette  observation  :  je  n'ai  vu  qu'au- 
jourd'hui et  j'ai  considéré  attentivement  le  plan 
du  monument  que  M.  le  ministre  a  arrêté,  d'ac- 
cord avec  l'architecte  qu'il  nous  a  nommé,  el, 
il  faut  le  dire,  sans  publicité  ni  cimcurrenjc; 
enfln.  Messieurs,  tous  l'avez  re^u  ;  le  monument 
va  s'élever:  le  plan  a  été  mis  sous  nos  yeux, 
sans  doute  pour  exciter  notre  admiration  et  notre 
contentement.  (Kir^i.)  Comment  se  l^it-il  qu'un 
monument  destiné  à  consacrer  la  gloire  des  vic- 
times de  Juillet  ne  soit  en  effet  qu'un  monument 
érigé  &  la  mémoire  d'un  ancien  ministre,  de 
M.  Périer?  'Muuinmenls  dipert.)  Les  noms  des 
victimes  de  Juillet  seront  inscrits  en  4  colonnes; 
sur  chacune  des  faces  des  aoub&isements  de  la 
colonne,  lea  noms  seront  très  serrés,  el  presque 
illisibles  à  la  distance  d'où  on  pourra  approcner 
du  monument.  Voilà  l'objet  principal-,  le  reste 
n'est  qu'un  accessoire.  Comment  se  fait-il  que 
l'accessoire  derienne  l'objet  principal! 
Voix  dioenet  :  Parlez  sur  le  procès-verbal  ! 
M.  I«  PrAaMcMl.  Je  ferai  observer  à  l'orateur 
qu'il  s'écarte  de  la  question  dans  laquelle  il  doit 
se  renfermer.  Il  a  demandé  la  parole  pour  parler 
sur  le  procès-verbal.  U  n'indique  pas  quel  est  le 
point  du  procès-verbal  qu'il  attaque,  et  il  remet 
en  quelque  sorte  en  discussion  un  projet  de  lot 


sur  lequel  la  discussion  a  été  fermée.  Le  prési- 
dent ne  peut  pas  ainsi  rouvrir  la  discussion  sur 
la  demande  d  un  orateur. 

M.  de  Csreellefl.  Je  n'ai  point  encore  ter- 
miné; M.  le  président  doit  avoir  la  complaisance 
d'attendre  que  j'aie  fini,  pour  décider  si  je  parle 
ou  non  sur  le  procès-verbal.  {Rirci.)  Bn  tout  cas, 
Messieurs,  je  vous  ai  rappelé  le  procès-verbai,  et 
je  continuerai  à  vous  le  rappeler  si  l'on  veut  bien 
avoir  la  complaisance  de  m'entendre.  il  est  de 
fait  que  le  procès-verbal  ne  parle  en  aucune  ma- 
nière de  la  statue  de  Périer;  Périer  n'était  pas 
l'homme  de  Juillet  .il  a  fait  tout  ce  quidépenrlait 
de  lui  pour  empêcher,  pour  atténuer.. .{Kiee  infer- 
ruption...  Marmurtt  prolingét.)  C'est  une  décep- 
tion pour  la  France  ;  je  dirai  plus,  c'est  un  men- 
songe pour  la  postérité... 

(Les  murmures,  et  quelques  cris  :  .1  Vordrc!  à 
l'ordre!  couvrent  la  voix  de  l'orateur, ) 

M.  le  «■■te  4*Arg«at,  minulra  dit  commerce 
et  dei  trauaax  publia.  Je  nu  répondrai  pas  aux 
dernières  paroles  de  l'orateur,  car  je  n'ai  pu  les 
entendre  ;  elles  ont  été  prononcées  au  milieu  du 
bruit  et  du  tumulte  :  mais  je  lui  adresserai  une 
courte  explication  qui  tranquillisera  les  scrupules 
qu'il  a  manifestés.  Le  préopinanl  a  commis  une 
grave  erreur  :  il  a  oris  pour  le  plan  dressé  itar 
M.  Âlavoine,  et  qui  doit  si-rvir  de  base  pour  l'exé- 
cution du  moRuinenl,  un  plan  qui  a  été  fait  par 
un  amateur,  cl  qui.  à  ce  qu'on  m'a  dit,  car  je  ne 
l'ai  pas  vil,  a  été  déposé  dans  ta  salle  des  con- 
férences. (/lir«  général.)  Le  monument  dont 
M.  Âlavoine  a  dressé  le  plan  est  destiné  à  per- 

ePT  les  souvenirs  de  1789  et  de  1830.  Sur  la 
de  ce  monument  doivent  être  inscrites  les 
dates  de  la  célèbre  journée  dans  laquelle  la  Bas- 
tille a  été  prise,  et  des  27,  28  et  29  Juillet  1830. 
Les  noms  de  tous  les  braves  qui  ont  combattu 
dans  ces  journées,  qui  y  ont  péri,  seront  aussi 
inscrits  sur  la  colonne  en  caractères  très  appa- 
rents; les  noms  des  principales  villea  qui  se  sont 
distinguées  à  l'époque  de  la  liévolutioii  de  Juil- 
let seront  pareillement  gravés  sur  ce  monu- 
ment; eiilln  il  sera  surmonté  par  une  statue  qui 
reu^■senterB  la  France. 

Voilà  le  programme  de  ce  monument  ;  il  n'a 
absolument  rien  de  commun  avec  le  plan  qui  a 
été  déposé  dans  la  salle  des  conférences.  Le 
diçne  ministre  dont  nous  regrettons  la  perte 
mérite  sans  doute  un  monument;  eh  bienl  ce 
monument  sera  élevé  par  le  souvenir,  par  l'ami* 
tié,  par  l'attachement  de  tous  ceux  qui... 


Vui 


'  Hombreiuiii  :  Oui!  oui  ! 


M.  leeenled'ArgeBl, miniifrp  du  comiiurca 
et  dei  iTitvaux  pitbliri.  Il  n'est  en  aucune  fa^on 
question  de  rappeler  le  ministi'-re  de  M.  Périer 
sur  le  monument  de  ia  Bastille,  qui  est  exclusi- 
vement destiné  k  perpétuer  les  noms  de  ceux  qui 
ojit  péri  dans  ces  mémorables  journées. 

M.  die  t'ereellea.  Je  n'ai  rien  k  répliquer  si, 
comme  l'afQrme  M.  le  ministre,  le  plan  qui  se 
trouve  dans  la  salle  des  conférences  est  un  plan 
d'amateur,  et  si  aucune  statue  étrangère  a  la 
Révolution  de  Juillet  ne  doit  être  placée  sur  le 
monument. 

M.  IrPréeldcBt.  Aucune  rectiUcetion  D'avant 
été  demandée  au  procèfr-verbal,  et  aucune  récla- 
mation ne  s'élevanl  contre  sa  rédaction,  elle  est 
adoptée. 


[Chambre  des  Députés.]  EÈGNfi  DB  LOUIS-rHILIPPE.  [il  décembre  1832.] 
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L*ordre  du  jour  appelle  à  la  tribune  la  lecture 
d*une  proposition. 

Voix  diverses  :  Le  scrutin  sur  la  loi  du  monu- 
ment de  la  Bastille  ! 

M.  I©  PrëvIdeiiC.  Je  rappelle  Tordre  du  jour. 

H.  Tardiea  (de  la  Meurthe,)  Les  journaux  an* 
noncent  que  le  scrutin  sera  repris  au  commen- 
cement de  la  séance  de  ce  jour. 

M.  le  VréBÎéenî,  La  loi  sur  le  monument  de 
la  Bastille  n*ayant  pu  être  votée  à  la  dernière 
séance,  on  va  ouvrir  un  autre  scrutin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  Tappel  nominal. 
Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 278 

Pour 212 

Contre 6G 

(La  Chambre  adopte.) 

L'ordre  du  Jour  appelle  la  lecture  d'une  pro- 
position de  lot  sur  Vinslruction  primaire^  déposée 
par  MM,  EKchassrriaux  et  Salverte. 

M.  BMhtssertaux.  J'ai  Thonneurde  soumet- 
tre à  la  Chambre  la  proposition  suivante  sur 
rinstniction  primaire. 

TITRB  1".  —  Dispositions  générales  ;  comités 

CANTONAUX  D'INSTRUCTION  PRIMAIRE. 

Art.  l*'.  L'enseignement  donné  dans  les  écoles 
primaires  comprend  la  lecture,  l'écriture,  les  élé- 
ments de  la  langue  française  et  du  calcul,  des 
notions  sur  les  droits  et  les  devoirs  sociaux  et 
politiques. 

Selon  les  ressources  et  les  besoins  des  loca- 
lités, l'enseignement  primaire  pourra,  en  outre, 
comprendre  le  dessin  linéaire,  l'arpentage  et 
d'autres  notions  élémentaires. 

Les  instituteurs  seront  tenus  de  veiller  à  ce 
que,  selon  le  vœu  qui  aura  été  manifesté  par 
les  parents,  les  élèves  reçoivent  l'instruction  reli- 
gieu>e  des  ministres  des  différents  cultes. 

Art.  2  Les  écoles  primaires  privées  ou  com- 
munales sont  placées  sous  la  protection  et  la 
surveillance  de  comités  gratuits  d'instruction 
primaire. 

Art.  3.  Il  y  aura  un  comité  gratuit  d'instruction 
primaire  par  canton. 

Art.  4.  Chaque  comité  sera  composé  : 

!•  Du  maire  du  chef-lieu  du  canton,  président; 

2*  Du  juge  de  paix  ; 

3"*  Des  membres  du  conseil  j^énéral  de  dépar- 
tement qui  auront  leur  domicile  réel  dans  le 
canton; 

4*  Du  curé  cantonal  et  d'un  ministre  de  cha- 
cun des  cultes  reconnus  par  la  loi  qui  résidera 
dans  le  canton  et  aura  été  désigné  par  son  con- 
sistoire; 

5*  De  4  autres  citoyens  réunis  à  cet  effet  par 
les  maires  réunis  au  cheMieu  pour  la  revision  des 
listes  électorales. 

Le  comité  ne  pourra  délibérer  quand  la  moi- 
tié de  ses  membres  sera  absente. 

G""  Toutes  les  délibérations  seront  transmises 
au  préfet  du  département. 

Art.  5.  A  Paris,  il  y  aura  un  comité  par  arron- 
dissement municipal,  et  il  sera  composé  du 
maire,  du  juge  de  paix  et  du  curé  de  l'arrondis- 
sement, d'un  ministre  de  chacun  des  autres  cul- 
tes, désiené  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  4,  et  de  8  autres  membres  nommte  par 
le  conseil  général,  parmi  les  citoyens  domiciliés 
dans  rarrondlssement. 


Art.  6.  Le  préfet,  ou  le  sous-préfet  délégué 
par  lui,  pourra  convoquer  extraordinairement 
un  comité  cantonal  pour  se  faire  rendre  compte 
de  ses  actes,  et  lui  indiquer  les  améliorations 
dont  les  écoles  primaires  du  canton  paraîtront 
susceptibles. 

titrb  ii.  —  écoles  primaires  ubre8  ou 

privées. 

Art.  7.  Tout  citoyen  ou  toute  réunion  de  ci- 
toyens qui  se  proposera  de  fonder  une  école  pri- 
maire dans  une  commune  en  fera  la  déclaration 
à  la  mairie  ou  au  comité  cantonal,  eu  indi- 
quant la  nature  et  les  objets  de  l'enseignement 
qui  devra  y  être  donné. 

Art.  8.  Toute  personne  âgée  de  18  ans  au 
moins  pourra  exercer  la  profession  d'instituteur, 
sous  la  condition  de  présenter  au  maire  de  la 
commune  où  elle  voudra  ouvrir  une  école,  et 
de  faire  viser  par  lui  : 

1»  Un  brevet  de  capacité,  délivré  après  exa- 
men par  une  commission  de  3  membres,  nom- 
més annuellement  par  le  conseil  général  ; 

2"*  Des  certificats  de  bonne  vie  et  mœurs  déli- 
vrés, sur  l'attestation  de  3  conseillers  munici- 
paux, par  le  maire  de  la  commune  ou  de  cha- 
cune des  communes  oi\  elle  aura  résidé  depuis 
3  ans. 

Art.  9.  Quiconque  aura  ouvert  une  école  pri- 
maire sans  avoir  satisfait  aux  conditions  pres- 
crites par  les  articles  7  et  8,  sera  poursuivi  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  du  lieu  du  délit 
et  Condamné  à  une  amende  de  50  à  200  francs. 
Son  école  sera  fermée. 

6n  cas  de  récidive,  il  sera  condamné  à  un 
emprisonnement  de  15  à  30  jours,  et  à  une 
amende  double  de  la  première. 

Art.  10.  Sont  incapables  d'être  instituteurs 
primaires  : 

1*"  Ceux  qui  ont  été  interdits  par  jugement  de 
la  jouissance  de  leurs  droits  civils; 

2"*  Les  condamnés  à  des  peines  afllictives  ou 
infamantes  ou  emportant  la  dégradation  ci- 
vique ; 

3*  Les  condamnés  en  police  correctionnelle 
pour  vol,  escroquerie,  banqueroute  simple,  abus 
de  confiance,  soustraction  commise  par  des  dé- 
positaires publics,  ou  pour  attentat  aux  mœurs. 

Art.  11.  Le  comité  cantonal  a  le  droit  d'ins- 
pection sur  les  écoles  primaires  tenues  par  des 
particuliers  ;  il  les  surveillera  sous  les  rapports 
de  la  salubrité,  de  l'ordre  public  et  des  mœurs; 
et  dans  les  cas  où  il  y  aura  lieu  à  l'application 
de  l'article  suivant,  il  transmettra  au  ministère 
public  les  renseignements  qu'il  aura  recueillis. 

Art.  12.  Pour  cause  d'inconduite  ou  d'immo- 
ralité, tout  instituteur  primaire  pourra,  sur  la 
demande  du  comité  cantonal,  et  a  la  poursuite 
du  ministère  public,  être  traduit  devant  le  tri- 
bunal civil  de  Tarrondissement,  et  être  interdit 
de  l'exercice  de  sa  profession  à  temps  ou  à  tou- 
jours. Le  tribunal  entendra  les  parties,  et  sta- 
tuera en  chambre  du  conseil  :  il  en  sera  de 
même  sur  l'appel  qui,  en  aucun  cas,  ne  sera  sus- 
pensif. 

L'affaire  sera  instruite  comme  en  matière  de 
police  correctionnelle.  Néanmoins,  si  les  parties 
intéressées  le  requéraient,  les  témoins  pourront 
être  entendus  devant  le  juge  de  paix  de  leur 
domicile. 

Le  tout  aura  lieu  sans  préjudice  des  poursuites 
et  des  peines  qui  pourraient  être  encourues 
dans  l'exercice  de  la  profession  d'instituteur 


3  la 
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pour  crimes,  délits  ou  contraventions  prévus  par 
le  Code  pénal. 

TITRE  III.   —   ÉCOLES  PRIMAIRES    COMMUNALES. 

Art.  13.  Toute  commune  est  tenue  de  pour- 
voir, ou  par  elle-même,  ou  en  se  réunissant  à 
des  communes  voisines,  à  ce  que  tous  les  en- 
fants qui  l'habitent  puissent  recevoir  Tinstruc- 
tion  primaire. 

Art.  14.  Plusieurs  conseils  municipaux  pour- 
ront s'entendre  à  Teffet  d'établir  une  école  en 
commun. 

S'ils  ne  s'accordaient  pas  sur  le  lieu  où  elle 
devrait  être  placée,  ou  sur  le  choix  de  l'institu- 
teur, le  comité  cantonal  serait  appelé  à  statuer 
sur  ces  deux  points. 

Art.  15.  Hors  le  cas  prévu  par  l'article  précé- 
dent, les  instituteurs  communaux  seront  choi- 
sis par  le  corps  municipal.  Mais,  avant  leur  en- 
trée en  fonctions,  le  comité  cantonal  vérifiera 
la  légalité  de  leur  nomination  et  en  donnera 
immédiatement  avis  au  préfet. 

La  nomination  de  l'instituteur  communal  n'est 
valable  qu'autant  qu'il  a  préalablement  obtenu 
le  brevet  de  capacité  et  les  certifîcats  de  bonne 
vie  et  mœurs,  exigés,  pour  les  instituteurs  pri- 
vés, par  Tarticle  8,  et  qui  ne  se  trouvent  en  au- 
cun des  cas  prévus  par  l'article  10. 

Art.  16.  Il  sera  fourni  à  l'instituteur  com- 
munal : 

1<>  Un  logement  convenablement  disposé,  tant 
pour  lui  sen'ir  d'habitation  que  pour  recevoir 
ses  élèves  ; 

2®  Un  traitement  fixe  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  200  francs. 

Art.  17.  L'instituteur  communal  devra  rece- 
voir gratuitement  tous  ceux  des  élèves  de  la 
commune  ou  des  communes  réunies  que  les 
conseils  municipaux  auront  désignés  sur  une 
liste  annuelle  comme  ne  pouvant  payer  de  ré- 
tribution. 

H  recevra  de  tout  élève  non  inscrit  sur  cette 
liste  une  rétribution  mensuelle  dont  le  taux  sera 
fixé,  tous  les  ans,  par  le  conseil  municipal,  et 
qui  sera  perçue  dans  la  même  forme  et  selon  les 
mêmes  règles  que  les  contributions  directes  ;  le 
rôle  en  sera  recouvrable  mois  par  mois  sur  un 
état  des  élèves,  certifié  par  l'instituteur,  et  visé 
par  le  maire. 

Art.  18.  Dès  que  le  choix  d'un  instituteur  com- 
munal aura  été  fait  conformément  aux  arti- 
cles 14  et  15,  le  conseil  municipal  sera  tenu,  à 
défaut  de  ressources  ordinaires,  d'imposer  la 
commune  Jusqu'à  concurrence  de  5  centimes 
additionnels  au  principal  des  contributions  di- 
rectes pour  l'établissement  de  Pécole  primaire 
communal. 

Le  préfet  présentera  au  conseil  général  l'état 
des  communes  oui,  même  au  moyen  de  cette 
contribution  de  o  centimes,  n'auraient  pu,  soit 
isolément,  soit  par  la  réunion  de  plusieurs  d'entre 
elles,  procurer  un  total  convenable  et  assurer  un 
traitement  suffisant  à  l'instituteur.  Le  conseil  gé- 
néral sera  tenu,  pour  contribuer  aux  dépenses 
reconnues  nécessaires  à  l'instruction  primaire, 
d'imposer  le  département  jusqu'à  concurrence 
de  2  centimes  additionnels. 

Quand  les  centimes  imposés  aux  communes  et 
aux  départements  ne  suffiront  pas  aux  besoins 
des  écoles  primaires  communales,  il  y  sera 
pourvu  au  moyen  d'une  subvention  annuelle, 
sur  le  crédit  porté  pour  l'instruction  primaire  au 
budget  de  l'Etat;  un  rapport  détaillé  sur  l'emploi 


des  fonds  alloués  précédemment  pour  cet  objet, 
sera  annexé  chaque  année  à  la  proposition  du 
budget. 

Art.  19.  L'état  des  communes  qui  n'auraient 
point  rempli  l'obligation  prescrite  par  l'article  13 
de  la  présente  loi  sera  dressé  chaque  année  par 
le  préfet  qui  veillera  à  ce  que,  dans  le  cours  de 
Tannée  suivante,  les  conseils  municipaux  éta- 
blissent l'imposition  additionnelle  fixée  par  l'ar- 
ticle 18,  et  invitera,  s'il  y  a  lieu,  les  comités 
cantonaux  à  organiser  les  écoles  primaires,  con- 
formément aux  articles  14,  15,  16  et  17. 

Aucune  commune  ne  pourra  être  dispensée  des 
obligations  susdites,  que  dans  le  cas  où  il  aura 
été  reconnu  par  le  préfet,  sur  l'avis  du  conseil 
cantonal,  que  les  écoles  privées  établies  dans 
cette  commune,  satisfont  a  tous  les  besoins  de 
l'instruction  primaire,  et  spécialement  de  celle 
des  enfants  pauvres,  conformément  au  premier 
paragrapjie  de  l'article  17. 

Art.  JO.  Chaque  école  primaire  communale 
sera  immédiatement  surveillée  par  le  maire,  qui 
communiquera  ses  observations  au  comité  can- 
tonal, et  y  prendra  séance  avec  voix  consulta- 
tive pour  toute  affaire  relative  à  l'école  de  sa 
commune. 

Art.  21.  Les  comités  cantonaux  sont  chargés 
de  la  direction  des  écoles  primaires  communales. 

Ils  vérifient  les  choix  des  instituteurs  confor- 
mément aux  articles  14  et  15  ci-dessus. 

Ils  s'assurent  qu'il  est  pourvu  à  l'enseignement 
gratuit  des  enfants  pauvres;  ils  veillent  au  main- 
tien de  la  salubrité  ae  ces  écoles  et  à  ce  qu'aucun 
désordre  ne  s'y  introduise. 

Ils  provoquent  toutes  les  réformes  et  amélio- 
rations nécessaires. 

Us  font  connaître  à  l'autorité  compétente  les 
divers  besoins  des  écoles  primaires. 

Us  peuvent  les  faire  visiter  par  des  délégués 
qu'ils  choisissent  parmi  leurs  propres  memores 
ou  hors  de  leur  sein. 

Art.  22.  En  cas  de  négligence  ou  de  faute  grave 
d'un  instituteur  communal,  le  comité  cantonal 
pourra,  après  l'avoir  entendu  ou  dûment  appelé, 
lui  adresser  une  réprimande,  ou  le  suspendre 
provisoirement,  ou  même  le  révoquer  de  ses 
fonctions. 

Art.  23.  Les  dispositions  de  l'article  12,  rela- 
tives aux  instituteurs  privés,  sont  appUcables 
aux  instituteurs  communaux. 

TITRE  lY.  —  ÉCOLES  primaires  spéciales. 

Art.  24.  Selon  les  besoins  et  les  ressources  des 
communes,  il  sera,  sur  le  vœu  des  conseils  mu- 
nicipaux, établi  des  écoles  de  filles  sous  la  sur- 
veillance et  la  direction  des  comités  cantonaux. 

Art.  25.  Les  institutrices  communales  seront 
choisies  dans  les  mêmes  formes  et  aux  mêmes 
conditions  que  les  instituteurs  communaux.  Elles 
demeureront  assujetties  aux  mêmes  obligations. 

Art.  26.  Dans  les  communes  où  il  n'y  aura  point 
d'institutrice,  l'instruction  primaire  sera  donnée 
aux  filles  par  l'instituteur  communal,  mais  à 
d'autres  jours  ou  à  d'autres  heures  que  celles  où 
il  tiendra  l'école  des  garçons,  et  sans  qu'aucune 
fille  âgée  de  11  ans  puisse  être  comprise  au  nom- 
bre des  élèves. 

Art.  27.  Les  rétributions  à  payer  par  les  filles  à 
l'institutrice  ou  à  l'instituteur  communal  seront 
réglées  conformément  à  l'article  18  ci-dessus. 

Art.  28:  Moyennant  des  rétributions  fixées  de  la 
même  manière,  et  aux  Jours  et  heures  que  le 
comité  cantonal  déterminera,  l'instituteur  oom- 
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munal  donnera  l'instruclion  primaire  aux  hom- 
mes adultes  qui  la  voudront  recevoir. 

Art.  29.  Des  écoles  primaires  k  l'usage  des  mi- 
litaires et  des  marins  seront  organisées,  entre- 
tenues et  dirigées  par  le  gouvernement,  dans  les 
corps  des  armées  ae  terre  et  de  mer. 

Ki\.  30.  Il  sera  établi,  aux  frais  de  l'Elat,  des 
écoles  primaires  dans  les  maisons  centrales  de 
détention  et  dans  les  bagnes. 

Ces  écoles  demeureront  sous  la  surveillance  et 
la  direction  executive  de  i'adraiuistration  pu- 
blique. 

Art.  31.  En  chaque  département,  il  sera  pourvu 
par  le  conseil  général  a  ce  que  l'une  des  écoles 
primaireô  devienne  école  modèle,  embrassant 
toutes  les  parties  principales  et  accessoires  de 
l'enseignement  primaire,  indiquées  dans  l'ar- 
ticle 1"  de  la  présente  loi. 

On  recevra  dans  cette  école,  outre  les  élèves 
ordinaires,  les  adultes  qui  se  destineront  à  la 

Iirofession  d'instituteur  ;  ils  y  assisteront  aux 
econs  communes,  et  il  leur  en  sera  donné  de 
spéciales  sur  la  métliode  à.  suivre  dans  l'ensei- 
gnement. 

Cette  école  demeurera  sous  la  surveillance  du 
comité  cantonal  du  lieu  oH  elle  sera  établie  ;  mais 
la  nomination  des  maîtres  appartiendra  au  con- 
seil général. 

L'accroissement  de  dépense  sera  porté  au  bud- 
get du  département. 

Art  32.  Sous  les  conditions  établies  au  tilre  11 
de  la  présente  loi,  tout  particulier  peut  fonder, 
ouvrir  ou  tenir  une  école  spécialement  destinée 
à  former  des  instituteurs. 

Art.  ^.  Les  instituteurs  communaux  actuelle- 
ment en  exercice  devront,  pour  conserver  leurs 
foaclions,  être  confirmés  par  les  conseils  muni- 
cipaux dont  ils  dépendent,  après  que  les  comités 
cantonaux  auront  vérifié  s'ils  remplissent  les  con- 
ditions prescrites  par  la  présente  loi. 

BusËBE  Salverte,  député  du  la  Sfine; 
Laurence,  député det  landes:  k.  Tail- 
landier, dipnté  du  Nord  ;  BsCiiassb- 
RIAVX,  député  de  la  Charenle-lnféneure. 

J'ai  l'honneur  d'annoncer  k  la  Chambre  que  je 
suis  prêt  à  développer  la  proposition  dont  je  viens 
de  lui  donner  lecture,  quand  elle  le  jugera  con- 
Tenable.  L'ordre  du  jour  de  demain  ne  se  trou- 
vant pas  très  chargé,  je  pourrais,  si  elle  y  con- 
sent, présenter  demain  mes  développements. 
(Ouït  oui!) 

H.  HaMauB,  mtnùfre  det  financet.  Le  roi, 
dans  le  discours  d'ouverture  de  la  session,  a  an- 
noncé la  présentation  d'une  loi  sur  l'instruction 
primaire,  et  cette  promesse  sera  remplie  sous 
peu  de  jiours.  Quand  M.  Devaux  a  fait  sa  propo- 
sition, il  a  été  décidé  par  la  Chambre  que  cette 
proposition  serait  renvoyée  &  la  commission  qui 
se  trouvera  chargée  de  l'examen  de  la  loi  pré- 
sentée par  le  gouvernement;  nous  vous  deman- 
dons la  même  chose  pour  la  proposition  qui  vous 
est  faite  sur  l'instruction  primaire,  tfiruitt  dir- 

Vn  membre  :  Cela  n'empêche  pas  les  dévelop- 


.  Il  7  a  cette  différence  en- 
tre le  cas  actuel  et  celui  qui  s'est  présenté  lors 
de  la  proposition  de  U.  Devaux.  que  M.  Devaux  a 
développe  sa  proposition,  et  que  c'est  après  avoir 
entendu  ses  déveioppeipentB...  (Ouil  ouil)  que  la 
Chambre  en  a  vote  l'ajournement  ;  ici,  au  con- 
toaire,  les  dévelqjipemeats  n'ont  pas  eu  lieu. 


II  est  certain  que  si  le  projet  de  loi  que  nous 
annonce  U.  le  ministre  avait  été  présenté  avant 
les  développements  de  la  proposition  que  je  viens 
de  lire,  cette  proposition  deviendrait  tout  à  fait 
sans  objet,  puisque  la  Chambre  serait  déjà  saisie 
d'un  projet  de  loi  sur  la  même  matière.  {Cett 
JMte!) 

U.  Berryer.  Fixes  le  jour  de  vos  développe- 
ments! 

H.  EsehavBcrlaDx.  Demain,  si  la  Chambre 
le  trouve  bon  {Oui.'  oui.') 

Cette  fixation  est  adoptée.) 

La  suite  de  l'ordre  du  jour  est  la  ditcusiion  du 
projet  de  loi  concernant  let  termes  de  pretcription 
pour  tes  dépOti  d'argent  faits  aux  cames  de  pos- 
tes. 

M.   I«  Préaldeot.  Ptirsonne  n'étant  inscrit 

SQur  la  discussion  générale,  on  va  passer  à  la 
iscussion  des  arlicles. 

M.  Larabit  demande  et  obtient  la  parole- 

M.  Larabit.  Je  ne  conçois  pas  bien  la  néces- 
sité de  la  loi  qui  vous  est  proposée;  car  il  est 
bien  certain  que  les  arlicles  d  argent,  qui  ont 
été  déposés  depuis  un  tfësgrandnombred'annéesà 
la  caisse  des  postes,  et  qui  ne  sont  pas  réclamés, 
n'entravent  en  aucune  manière,  par  la  nécessite 
de  leur  conservation  dans  la  caisse  des  postes, 
la  régularité  de  son  sen'ice  ;  et  il  n'y  a  pas  de 
raison  pour  que  celte  régularilé  en  souffre 
plus  à  l'avenir  qu'elle  n'en  a  souffert  jusqu'à  pre- 
nnent. 

Pourquoi  donc  introduire  sans  nécessité  dans 
voire  législation  une  confiscation  véritable,  dé- 
guisée sous  le  nom  de  déchéance  et  de  prescrip- 
tion qui  frappe  sur  de  très  petites  sommes, 
envoyées  par  de  pauvres  familles  à  de  pauvres 
soldats,  et  prélevées  presque  toujours  sur  le  pro- 
duit des  rudes  et  dimctles  épargnes  du  travailf 

Cependant  je  reconnais  que  Famendement  de 
M.  de  Mosboui^  diminuera  de  beaucoup  les  in- 
convénients de  cette  loi,  et  fera  presque  entiè- 
rement disparaître  le  caractère  de  confiscation 
dont  elle  est  entachée.  Je  n'insisterai  donc  pas 
sur  ce  point,  et  je  m'en  rapporterai  à  votre  jus- 
tice. 

Mais  je  demanderai  la  permission  d'interroger 
M.  le  ministre  des  Hnances  sur  un  fait  que  j'ai 
lieu  de  croire  très  positif. 

Je  lui  demanderai  si  la  somme  dell3,950franc8 
il  laquelle  s'élève  le  montant  des  sommes  restant 
à  réclamer  depuis  1780  jusqu'en  1817,  comprend 
une  somme  assez  considéraole  qui  était  due  par 
la  poste  napolitaine  à  la  poste  (rancaise  à  la  fia 
de  1813Î 

Voici  les  faits  : 

En  1806,  le  service  des  postes  de  l'armée 
française  dans  le  royaume  de  Naples  fut  dissous, 
et  remis  à  la  poste  napolitaine:  la  caisse  des  ar- 
ticles d'argent  envoves  pour  1  armée  française 
fut  versée  dans  la  caisse  de  l'office  napolitain, 
à  la  charge  par  celui-ci  de  remplir  toutes  les 
obligations  qui  étaient  imposées  à  la  poste  fran- 
(;aise. 

La  poste  napolitaine  fit  différents  payements  ; 
mais  d'après  un  procès-verbal  dont  j'ai  entre  les 
mains  une  copie  authentique,  il  était  di^  encore 
&  la  fin  de  1813  une  somme  de  82,000  francs  au 
moins. 

Sous  la  Restauration,  des  réclamations  furent 
ta'itBB  par  des  militaires  qui  avaient  appartenu  à 
notre  armée  dans  le  royaume  de  N'aples.  On  leur 
répondit  que  les  registres  étaient  restée  A  Naples, 
et  qu'on  ne  pouvait  fiiire  droit  à  leurs  deinandea. 
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Cest  là  une  fin  de  non-recevoir  que  nous  ne 
BauriORS  admettre  :  la  poste  napotîlaine  doit 
payer,  et  notre  administration  des  postes  en  est 
responsable,  puisqu'en  recevant  les  dépôts  elle 
B'élait  engagée  à  les  fdre  passer  aux  destina- 
taires, et  qu'elle  a  pr>>levé  un  droit  de  5  û/0 
sur  les  envois,  ainsi  que  difTéi'ents  droits  d'af- 
franchissement  et  de  timbre. 

M.  le  ministre  des  finances  fait  un  signe  néga- 
tif; cependant  je  lui  ferai  observer  que  d'après 
les  conventions  qui  sont  intervenues  entre  Par- 
mée  franjraise  et  le  gouvernement  napolitain,  il 
est  certain  que  la  poste  du  royaume  de  Naples 
ne  recevaitfes  arlictes  d'argent  qu'alln  de  sa  is- 
tbire  aux  réclamations  qui  lui  seraient  adressées 
pour  les  toucher.  En  recevant  l'argent  des  dépo- 
sants, et  en  chargeant  la  poste  de  Naples  de  ses 
engagements,  notre  administration  en  garanlis- 
sait  rexécution. 

C'est  à  notre  gouvernement  à  payer  et  à  exiger 
ensuite  de  l'ofHce  napolitain,  ou  le  rembourse- 
ment intégral  de82,0iK)  francs,  ou  le  rembour- 
sement successif  de  divers  payements. 

U.  HnoiaDB,  miniflre  dei  /inaricet.  Je  n'ai  pas 
connaissance  de  ce  fail;  mais  je  ne  puis  pas  ad- 
mettre que,  si  le  Trésor  de  France  a  laissé  à 
l'office  de  Naples  les  fonds  nécessaires  pour  ac- 
quitter les  dettes,  il  soit  garant  des  faits  du  gou- 
Ternement  napolitain. 

H.  L>ar«bll.  Celle  garantie  résulte  des  consi- 
dérations que  je  viens  de  produire  ;  le  traité  par 
lequel  l'ofnce  napolitain  se  chargeait  des  paye- 
ments éi  faire  ne  pouvait  décharger  la  poste  fran- 
çaise de  ses  engagements. 

J'en  parle  ici,  pour  que  les  soldats  auxquels 
on  avait  envoyé  des  fonils  à  Naples  sachent  que 
leurs  droits  Jie  sont  pas  périmés,  qu'il  est  encore 
temps  pour  eux  de  réclamer  ;  et  aussi  pour  que 
notre  gouvernement  demande  à  l'oflice  napoli- 
tain les  sommes  qui  sont  dues. 

J'applaudis,  avant  de  descendre  de  la  tribune, 
au  VŒU  philanthropique  émis  par  votre  commis- 
sion pour  la  réduction  du  droit  énorme  de  5  0/0 
prélevé  sur  les  envois  d'argent  par  la  poste  ;  je 
crois  qu'il  pourrait  être  réduit  &  1  O.'O,  au  grand 
avanl^e  des  déposants  et  de  la  poste  ellu-niAme, 
dont  les  revenus  seraient  plutilt  augmenlés  que 
diminués. 

J'esp£re  donc  que  H.  le  ministre  des  finances 
nous  apportera  un  projet  de  loi  à  cet  égard  ;  et 
s'il  est  possible  do  se  passer  d'une  loi,  je  demande 
que  l'administration  des  portes  fasse  elle-même 
une  amélioration  par  une  mesure  réglementaire. 
H.  llamaNB.  minulre  dut  financet.  Le  vœu  qui 
a  été  émis  par  la  commission,  et  qui  vient  en- 
core d'être  répété  à  la  tribune,  nécessite  de  ma 
part  quelques  explications. 

Pour  apprécier  l'importance  de  cette  rétribu- 
tion de  5  0/0  que  ;)rèlËve  la  poste  sur  les  arti- 
cles d'argent  qui  lui  sont  confiés,  il  importe  de 
connaître  les  faits. 

Dans  les  15  dernières  années,  la  moyenne  des 
articles  d'argent  confiés  à  la  poste  n'a  pas  dé- 
waeA  22  francs.  La  rétribution  a  donc  été  de 
22  sous. 

Pour  ces  22  sous,  il  y  a  eu  d'abord  un  enre- 
gistrement, qui  a  été  fait  au  moment  du  verse- 
ment; on  a  délivré  un  mandat  payable  dans 
tous  les  bureaux  de  poste  de  France,  on  a  ouvert 
un  compte  à  chaque  partie  rersante.  Le  directeur 
qui  a  rei;u  a  envoyé  à  Paris  le  bulletin  de  verse- 
ment; le  directeur  qui  a  payé  a  adressé  le  man- 
dat acquitté  à  l'administration  c«ntnde  de  Paris, 


et  là  le  comple  ouvert  a  élé  soldé  à  la  vue  du 
tilre  acquitte;  or,  je  vous  demande  si  toutes  ces 
écritures  et  les  dépenses  du  matériel  qu'elles  en- 
traînent sont  trop  payées  par  une  rétribution 
de  22  sous. 

On  objecte  qu'en  la  réduisant,  on  donnerait 
au  service  de  la  poste,  en  ce  qui  concerne  les 
articles  d'argent,  une  plus  grande  activité,  et  que 
ces  bénéfices  iraient  en  augmentant. 

C'est  une  erreur;  toutes  les  petites  sommes 
de  5  &  50  francs  sont  remises  à  la  poste,  par  la 
raison  bien  simple  que  l'industrie  privée  n'est 
|)as  en  état  de  se  charger  de  tels  détails,  à  des 
conditions  si  modérées. 

Quant  à  Iraiismctire  des  sommes  de  quelque 
importance,  l'administration  ne  doit  pas  y  pré* 
tendre.  Bn  eiïet,  comment  pourrait-elle  émeltre 
des  mandats  pmr  de  fortes  sommes  exigibles 
dans  tous  les  bureaux  de  poste  de  France,  quand 
la  plupart  de  ces  bureaux  n'ont  que  de  faibles 
ressources?  Voudrait-on  entretenir  partout  des 
encaisses  pour  faire  face  aux  éventualités  d'un 
tel  service?  Mais  la  perle  d'intérêt  dépasserait 
tous  les  bénéllces  possibles. 

La  poste,  Messieurs,  ne  doit  être  et  ne  peut 
être  le  banquier  que  des  familles  peu  aisées  de 
la  société.  (Test  à  findustrie  privée  k  transmettre 
les  sommes  im[)ortant>;s. 

Mais  pourquoi,  dira-t-on,  prélevez-vous  des 
bénéfices  sur  ks  pauvres  ?  Je  répondrai  que  ce 
prétendu  bénéfice  n'est  nullement  démontré: 
personne  ne  peut  apprécier  le  travail  rétribué  et 
la  détiense  de  matériel  qu'occasionne  le  service 
dont  il  s'agit. 

J'ai  des  motifs  de  croire  que  la  rétribution 
de  5  0/0  couvre  à  peine  les  frais.  L'.Uministra- 
tion  a  égard  le  plus  qu'elle  peut  à  la  situation 
des  famules;  c'est  ainsi  quelle  a  réduit  le  prix 
d'affranchissement  des  lettres  adressées  aux  mi- 
litaires, &  5  sous;  moyennant  cette  taxe  fixe  et 
exceptionnelle,  elle  transmet  les  lettres,  quelle 
que  soit  la  distance  k  parcourir. 

Ces  congi  dé  rations  me  semblent  déterminâmes 
pour  maintenir  l'état  actuel  des  choses. 

le  passe  mainten  mt  &  une  p:irtie  grave  de  la 
discus:>ion,  à  l'amendement  que  la  commission 
propose  et  q^ui  consiste  à  établir,  pour  le  terme 
de  prescription,  S  ans  au  lieu  de  a... 

M.  Ch«r«m«Ble.  Il  y  a  des  amendements  en- 
core plus  larges  ;  j'en  ai  proposé  un  dans  ce  sens. 


M.  Chaniaranlv.  Je  supprime  tout  ii  fait  la 
prescription. 

U.  IlaoiaMB,  mintifre  det  ^nnncet.  Si  vous 
supprimez  tout  à  fail  la  prescription,  vous  aug- 
mentei  les  eml»rras  de  rAdmtnislralion  dans 
une  proportion  énorme.  Tout  en  vous  demandant 

Su'une  prescription  soit  établie  dans  l'intérêt 
e  la  comptabilité  publique,  l'Administration  a 
l'intention,  intention  déjà  réalisée,  de  prendre 
toutes  les  mesures  pour  que  les  personnes  qui 
ont  des  dépi>ts  d'argent  à  fa  poste  soient  averties 
en  temps  utile  de  faire  leurs  réclamations. 

Mais  il  peut  arriver,  et  il  arrivera  toujours 
qu'une  partie  des  mandats  délivrés  par  la  poste 
s  égare  et  soi  t  anéantie  par  suite  d'accidenta  quel- 
conques; nécessairement  quand  on  ne  repré> 
sentera  pas  les  titres,  l'Administration  ne  pourra 
pas  payer. 

Je  vous  rappellerai,  Messieurs,  que  l'an  der- 
nier, par  la  loi  du  29  janvier  1831,  oa  a  Cuiuacré 
une  preacriptioa  de  cette  nature;  et  U  compta- 
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bilité  serait  entraînée  dans  des  inconvénients 
inextricables,  s*il  n*y  avait  pas  un  terme  pour 
les  engagements  que  le  Trésor  contracte. 

L'ai-ticle  9  de  la  loi  du  29  janvier  1831  est 
conçu  en  ces  termes  : 

M  Seront  prescrites  défînitivement  au  profit  de 
TEtat,  sans  préjudice  des  déchéances  prononcées 
par  les  lois  antérieures,  ou  consenties  par  des 
marchés  ou  conventions,  toutes  créances  qui. 
D'ayant  pas  été  acquittées  avant  la  clôture  des 
crédits  de  Texercice  auquel  elles  appartiennent, 
n'auraient  pu,  à  défaut  ue  justifications  suffisan- 
tes, être  liquidées,  ordonnancées  et  payées  dans 
un  délai  de  cinq  ans.  » 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  nous  ne  sommes 
venus  vous  demander  que  ce  que  vous  aviez  déjà 
consacré  de  la  manière  la  plus  explicite.  Pour- 
quoi donc  placer  le  Trésor  dans  une  position  au- 
tre que  celle  où  se  trouvent  les  simples  particu- 
liers? car  il  y  a  des  prescriptions  pour  les  con- 
ventions particulières;  il  y  en  a  pour  les  effets 
de  commerce;  même  pour  les  immeubles,  il  y  a 
la  prescription  quinquennale,  la  prescriplion  ué- 
eennale,la  prescription  trentenaire;  et  je  ne  com< 
prendrais  pas  comment  la  comptabilité  pourrait 
être  tenue  en  règle  sans  une  prescription. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Ghara- 
maule  pour  développer  son  amendement. 

M.  ée  M»Hh»nr$^.  Mon  amendement  vient 
après  Tarticie  1^',  et  à  moins  que  raniendomeat 
de  M.  Gharamaule  ne  vienne  sur  Tarticle  !<"%  je 
demande  la  parole  pour  développer  le  mien. 

M.  UianuMaale.  Messieurs,  mon  amendement 
Tient  avant  celui  de  M.  de  Mosbourg,  et,  pour 
vous  en  convaincre,  vous  n*avez  qua  entendre 
la  lecture  que  je  vais  vous  en  donner  : 

<  Loi  concernant  les  dépôts  tV argent  faits  aux 
caisses  des  postes  pour  être  remis  à  destination  • 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  mon  amendement 
porte  sur  rintituié  même  ae  la  loi. 

Article  unique.  « Lessommes  verséesaux  agents 
des  postes,  pour  être  remises  à  destination  et 
dont  le  payement  n*aurait  pas  été  réclamé  par 
les  ayants  droit  dans  le  délai  de  5  ans,  seront, 
à  rexpiration  de  ce  délai,  renvoyées  aux  expé- 
diteurs, sous  la  déduction  de  2  0/0  pour  tous 
frais  de  renvoi  » 

Messieurs,  une  loi  vous  est  présentée  ;  deman- 
duns-nous  qu  1  est  son  but,  nous  examinerons 
ensuite  ses  motifs,  et  nous  pourrons  juger  ses 
conséquences  et  leur  moralité» 

Dans  quel  but  est  présentée  cette  loi  ?  Dans  le 
but  de  transférer  à  l'Etat  une  propriété  privée, 
une  fraction  de  certaines  fortunes  privées.  Aussi, 
Messieurs,  votre  commission  n*a-t-elie  pas  re- 
culé devant  le  mot  propre,  et  n*a-t-elie  pas  hésité 
à  vous  dire  qu*il  s'agissait  d'uie  conGscation. 
Concevez-vous  qu'il  en  soit  autrement  quand  une 
somme  d'argent  déposée,  comme  on  le  disait 
tout  à  l'heure,  par  de  pauvres  familles  et  desti- 
née à  de  pauvres  soldats,  est  perdue  pour  ceux 
qui  l'ont  prise  sur  leurs  économies  et  pour  ceux 
à  qui  on  Fa  réservée,  et  va  tomber  dans  les  cof- 
fres de  TEtat.  Le  but  de  cette  loi  est  donc  d'attri- 
buer à  l'Etat  une  portion  de  la  propriété  privée. 

Quels  sont  les  motifs  de  cette  atteinte  à  lapro- 

Sriété?  On  vous  en  a  donné  deux,  et  le  ministre 
es  finances  vous  a  dit  qu*un  de  ces  motifs  était 
Tintérêt  administratif. 

L'intérêt  administi-atif  !  l'expression  est  vague, 
il  faut  la  préciser  :  il  est  un  intérêt  l^itime  et  un 


intérêt  illégitime.  11  y  a  pour  chacun  un  intérêt 
à  s'enrichir,  et  certes  ce  n*es 


d'intérêt  que  M.  le  ministre  des   finances  a 
entendu  parler. 

Au  motif  tiré  de  l'intérêt  administratif,  votre 
commission  a  ajouté  celui  qui  se  tire  d*un  inté- 
rêt d*ordre.  Ici  la  pensée  se  reporte  tout  natu- 
rellement sur  la  tenue  des  registres  administra- 
tifs. 

Si  c*est  une  pensée  d'ordre  qui  a  amené  la  pro- 
position de  cette  loi,  il  est  difficile  de  se  rendre 
raison  de  Tapplication  positive  de  cette  pen- 
see< 

M.  le  ministre  des  finances  a  bien  voulu  tout 
à  l'heure  nous  indiquer  les  opérations  matérielles 
que  les  versements  à  la  poste  rendent  néces- 
saires :  on  verse  à  la  caisse  des  postes  une 
somme  quelconque;  sur-le-champ,  un  compte 
est  ouvert  au  nom  de  celui  qui  a  versé,  il  parait 
môme  qu'il  est  tenu  avec  beaucoup  de  soin, 
puisque  plus  tard  il  y  a  une  liquidation. 

Il  s*agira  donc,  pour  solder  un  compte  ouvert 
au  nom  d'une  personne  qui  ne  représentera  plus 
son  mandat,  ae  confisquer  la  somme  qui  s'y 
trouve  portée  ?  11  me  semble  que  l'administration 
devrait  préférer  tenir  ce  com^jte  toujours  ouvert  ; 
elle  n'a  a  cela  aucun  intérêt  contraire. 

Voyons  s'il  n'y  aurait  pas  un  moyen  de  conci- 
lier 1  intérêt  du  propriétaire  des  fonds  versés  et 
l'intérM  de  1  Administration. 

Et  d'abord,  quelle  est  res[)èce  de  convention 
qui  intervient  entre  le  déposant  et  l'adminis- 
tration des  postes?  la  loi  elle-même  l'indique  : 
c'est  un  contrat  de  dépôt,  de  dv^p^t  avej  desti- 
nation. C'est  même  une  sorte  de  mandat  rétri- 
bué, puisque  l'Etat  reçoit  5  0/0  pour  la  commis- 
sion Qont  il  se  charge. 

Il  est  un  principe  essentiel  qu'il  ne  faut  pas 
perdre  vue,  c'est  qu'en  matière  de  dépôt  il  n  y  a 
jamais  de  prescription,  pas  mâmede  prescription 
trentenaire.  Et  on  vou  irait  faire  cette  violeuce 
aux  principesgéniraux,  d'introduire  la  prescrip- 
tion dans  une  matière  qui,  par  sa  nature,  n'en 
est  pas  susceptible! 

Oh  vous  a  dit  :  Il  faut  un  terme  à  tout,  et 
d'ailleurs  la  prescription  existe  en  matière  aef- 
fets  de  commerce. 

Il  est  vrai  que  la  prescription  de  5  années 
existe  dans  le  commerce;  mais  M.  le  ministre 
des  finances  a  oublié  que  cette  prescriplion  n'est 
pas  une  prescription  absolue  qui  emporte  par 
elle-même  libération;  elle  est  fondée  sur  la  pré- 
somption que  le  payement  a  été  efleotué.  et  su- 
boruonnée  à  l'obligation  imposée  à  celui  qui 
veut  s'en  prévaloir  d'affirmer  par  serment  qu'il 
s'est  libéré. 

11  n'y  a  donc  aucune  analogie  entre  la  pres- 
cription de  5  années  établie  en  matière  de  com- 
merce et  celle  que  l'on  vient  vous  proposer  au- 
jourd'hui. Il  n'y  a  donc  aucun  motif  pour  auto- 
riser Tespèce  de  confiscation  que  le  projet  de  loi 
consacrerait. 

Cependant,  Messieurs,  il  faut,  comme  on  l'a 
dit,  que  tout  ait  un  terme,  que  la  comptabilité 
de  l'administration  des  postes  prenne  une  rin. 
Eh  bien,  le  mode  que  je  vous  propose  est  simple, 
le  bon  sens  le  plus  commun  l'indique  :  si  vous 
choisissez  un  mandataire  quelconque,  et  que 
vous  lui  donniez  une  commission,  il  ira  à  Fa- 
dresse  que  vous  lui  aurez  indiquée  ;  s'il  ne  trouve 


objet  que 

semble  qull  est  simple  de  dire  que  Tadministra* 

est  pas  de  cette  sorte  |  tion  des  postes  devra,  après  un  certain  délai, 
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renvoyer  de  la  même  manière  au  déposant  les 
sommes  qu'elle  aura  reçues. 

J'entends  murmurer  quelques  mois  qui  me 
mettent  sur  la  voie  de  l'objection. 

Pour  faire  ce  que  je  dis,  les  déposants  devront 
être  connus,  et  si  on  ni'  les  counail  pas,  com- 
ment rendre  l'argent-.' 

U.  le  ministre  des  finances  a  élé  au  devant 
de  celte  abjection.  II  a  dit  que  l'AdminisIration 
tenait  note  du  nom  du  déposant,  qu'on  ouvrait 
même  un  compte  à  raison  du  depol  qu'il  avait 
tïiit,  on  sait  donc  alors  à  qui  s'adresser?  Vien- 
dra-t-on  dire  :  11  est  possible  que  le  déposant 
soit  mort  et  que  ses  héritiers  ne  soient  pas  con- 
nus, et  dans  cette  hypothèse,  l'exécution  de  la 
loi  pourra  trouver  des  difUcultés?  Une  pareille 
objection  ne  viendra  pas  sans  doute  de  person- 
nes qui  auront  Tait  une  étude  spéciale  des  ma- 
tières léfçislatives  ;  vous  savez  que  les  lois  sont 
Tailespoiir  les  cas  généraux  et  non  pour  des  cas 
exceptionnels. 

En  rèele  générale,  le  déposant  ne  meurt  pas 
sur-le-cnamp,  et  si  cela  arrive  aea  héritiers  sont 
notoirement  connus.  On  a  dit  ;  Le  terme  moyen 
des  chiffres  des  envois  confiés  à  la  poste  ne  dé- 
passe pas  25  francs.  Les  dénosanls  dont  il  s'agit 
sont  donc  le  plus  souvent  aes  paysans,  de  mal- 
heureux cultivateurs  qui  prélèvent  sur  leurs 
économies  une  modique  somme  pour  envoyer 
quelques  secours  k  feurs  enfanta  qui  sen-ent 
sous  nos  drapeaux.  Us  leur  envoient  cette  somme 
en  la  confiant  &  l'Etat,  et  nul  autre  que  l'Etat 
ne  doit  répondre  à  cette  confiance  des  particu- 
liers. Comment  admettre  que  cette  confiance 
puisse  être  trompée? 

Si,  au  lieu  d'employer  l'Etat,  le  paysan  se  fûI 
adressé  à  un  banquier,  ce  dernier  auraJt-il  le 
droit  de  lui  opposer  une  prescription  de  5  ans? 
Non,  Messieurs!  ce  serait  un  contrat  ordinaire, 
un  contrat  purement  civil  entre  le  père  de  fa- 
mille déposant  et  le  banquier  dépositaire.  11 
serait  responsable  de  l'envoi  pt^ndant  30  ans. 

Et  puisque  l'Etat,  par  un  motif  de  philanthro- 
pie, a  da  devenir  le  banquier  du  pauvre,  qu'il 
ne  lui  impose  pas  des  conditions  plus  onéreuses 
que  le  banquier  ordinaire  ne  lui  en  imposerait. 

Reconnaissons-le,  Messieurs,  il  s'agit  ici  d'une 
véritable  confiscation  que  rien  ne  peu!  autoriser. 

J'ai  lu  dans  plusieurs  journaux,  et  je  ne  parle 
ici  des  journaux  que  pour  indiquer  la  source  où 
j'ai  puisé  ce  document,  que  10.000  Prançais,  de- 
puis la  malheureuse  expédition  de  Moscou,  Ké- 
missaient  encore  dans  les  provinces  les  plus 
éloipiées  de  la  Russie,  accablés  de  travaux  les 
plus  pénibles  et  au  mépris  des  traités. 

Si  jamais  ces  infortunés  voient  s'élever  en  leur 
foveur  la  voix  de  l'humanité  et  de  la  justice; 
s'ils  retouchent  enfln  le  sol  adoré  de  leur  pairie, 
viendrez-vous  leur  dire  :  •■  Les  sommes  qui  vous 
étaient  destinées,  et  qui  sont  aujourd'hui  votre 
dernière  ressources,  ne  vous  appartiennent  plus  : 
il  y  a  prescription!  - 

Vous  n'admettre!!  pas,  Messieurs,  une  pareille 
dérogation  aux  principes.  11  faut  que  le  gouver- 
nement donne  l'exemple  de  la  moralité.  En  bien! 
il  y  a  immoralité  dans  la  loi  que  l'on  vous  de- 
mande, ou  plutôt  il  y  a  erreur  ne  la  part  de  l'Ad- 
ministration :  l'immoralité  n'est  pas  dans  sa  pen- 
sée; mais  elle  s'est  crue  condamnée  à  l'emploi 
d'uD  moyen  que  les  circonstances  ne  lui  imposent 
pas.  Elle  ne  peut  avoir  l'intention  de  confisquer 
le  bien  que  le  pauvre  lui  a  confié  :  elle  n'a  eu 
d'autre  but  que  de  régler  sa  comptabiUM. 


C'est  une  mesure  d'ordre  qu'elle  veut  établir 
par  la  prescription,  c'est  un  compte  qu'elle  veut 
arrêter;  mais,  ainsi  que  je  l'ai  démontré,  ce 
compte  ne  doit  pas  être  ré^'lé  au  détriment  du 
pauvre;  le  moyen  de  ne  pas  le  spolier  est  fort 
simple;  c'est  celui  que  j'indique  par  mon  amen- 
dement. 

J'ai  à  répondre  à  une  objection  émanée  d'une 
autorité  respectable  et  que,  sans  doute,  on  se 
propose  de  développer  à  la  tribune. 

V  Vous  êtes  bien  soucieux,  m'a-t-on  dit,  d'as- 
surer des  intérêts  privés  qui  renoncent  eux- 
mêmes  k  se  faire  valoir.  Pourquoi  ne  pas  laisser 
aux  particuliers  le  soin  de  la  bonne  administra- 
tion de  leurs  affaires?  « 

Je  le  demande.  Messieurs,  quels  sont  les  inté- 
rêts privés  qui  nous  occupent  dans  ce  moment? 
Ce  sont  ceux  des  classes  pauvres,  des  classes 
ignorantes;  ce  sont  de  malheureux  paysans  qui, 
la  plupart  du  temps,  ignorent  si  l'argent  qu'ils 
ont  envoyé  est  parvenu  à  sa  destination,  qui 
n'ont  pas  de  correspondance  bien  active  avec 
leurs  enfants,  qui  ne  savent  pas  même  i  qui 
présenter  leurs  réclamations.  Voulei-vous  qu'un 
père,  forcé  de  sacrifier  à  la  patrie  le  sang  de  son 
lilB,  ait  encore  la  charge  de  veiller  à  de  pareils 
intérêts? 

Non,  Messieurs,  le  gouvernement  doit  veiller 
aux  intérêts  de  ceux  qui,  par  leur  position  ou 
leur  ignorance,  ne  peuvent  pas  y  veiller  eux- 
mêmes.  Ce  sont  pour  lui  des  mineurs  qu'il  doit 
proléger.  11  doit  être  enfin,  dans  l'objet  qui  nous 
occupe,  le  banquier  des  pauvres.  {Approbation 
aux  extrfmitéi.) 

M.  Dnpin  aini.  Il  faut  voir  la  loi  sons  son  vé- 
ritable point  de  vue;  ce  n'est  pas  un  bénéHce 
qu'on  veut  faire,  une  confiscation  qu'on  veut 
exercer;  ce  n'est  pas  une  pénalité,  mais  une  loi 
d'ordre,  et  en  quelque  sorte  d'ordre  public. 

On  a  dit  depuis  longtemps  et  avec  raison,  que 
la  prescription  est  la  patronne  du  genre  humain, 
parce  qu'en  effet  elle  protège  tous  les  intérêts, 
que  les  parties  elles-mêmes  ont  délaissés  et  né- 
gligés. 

11  faut  un  terme  à  tout  dans  ce  monde,  parce 
que  la  société  ne  repose  pas  seulement  sur  ce 
qui  est  jugé,  mais  sur  ce  qui  est  fini.  Comme  ua 
le  dit  vulgairement,  il  faut  une  An  atout,  il  le 
faut  surtout  en  matière  de  comptabilité,  et  c'est 
bien  assez  d'avoir  tenu  registre  pendant  8  ans 
pour  des  particuliers. 
Plutieun  voix:  Le  projet  de  loi  porte  eingam, 
M.  DnpiH  alni.  C'est  bien  asseï  d'avoir  attendu 
8  ans  ou  5  ans,  pour  qu'à  la  fin  l'Btat  puisse 
èlre  protégé  par  une  déchéance  ou  une  prescrip- 
tion. La  prescription  protège  les  simples  parti- 
culiers elle  doit  aussi  pouvoir  être  invoquée  par 
l'Etat.  Remarquez  même  que  l'AdminisIration  est 
dans  une  position  plus  favorable.  Entre  parti- 
culiers, on  peut  supposer  la  mauvaise  foi,  tandis 
qu'à  l'égard  de  l'Administration,  on  ne  le  sup* 
portera  jamais.  II  n'y  aura  jamais  que  négli- 
gence et  peine  de  cette  négligence  vis-à-vis  de 
ceux  qui  n'auront  pas  réclamé  k  temps. 

On  s  est  mépris  sur  le  caractère  du  contrat  qui 
intervient  entre  l'administration  publique  et  celui 
qui  veut  faire  passer  son  argent  d'un  endroit  k 
un  autre.  On  la  qualifié  de  dépât.  et  l'on  a  dit 
que  le  dépositaire  ne  pouvait  jamais  prescrire: 
cela  est  tout  simple,  parce  que  le  dépùilaire  est 
obligé  de  garder  la  cnose,  de  la  garder  indéfini- 
ment, et  de  la  rendre  quand  on  viendra  ii  cher- 
cher cbei  lui. 
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Mais  ici,  ce  n'est  pas  un  contrat  de  dépôt,  c'est 
un  contrat  de  commission,  et  en  quelque  sorte 
de  change.  Il  consiste  à  recevoir  de  l'argent  pour 
le  faire  parvenir  d'un  lieu  à  un  autre;  c'est  ce 
mandat  de  faire  une  chose  que  s'impose  TÀdmi- 
nistration.  Un  pareil  contrat  doit  avoir  un  terme, 
afin  de  ne  pas  imposer  au  mandataire  une  sol- 
licitude éternelle.  De  là,  la  nécessité  de  pro- 
noncer une  déchéance  au  bout  d'un  certain 
temps. 

La  loi  proposée  procède  avec  d'extrêmes  mé- 
nagements. 

La  prescription  ne  commencera  qu'à  partir  du 
1*' janvier  1833.  L'article  2  dit  que  la  condition 
de  déchéance  sera  insérée  dans  le  récépissé,  et 
par  conséquent,  cette  condition  deviendra  une 
clause  du  contrat. 

Ceux  qui  auront  versé  des  fonds  seront  aver- 
tis, non  seulement  par  la  loi,  mais  par  leur  acte 
même  et  qu'au  bout  de  5  ou  de  8  ans,  si  les 
fonds  ne  sont  pas  réclamés,  il  y  aura  déchéance 
contre  tous  les  avants  droit. 
.  Mais  on  dit  à  l'Administration:  •  Si  vous  ne 
Iroavez  pas  les  destinataires,  il  faut  aller  à  la 
fecherche  de  ceux  qui  vous  ont  versé  les  fonds 
pour  les  leur  rendre.  » 

Gomment  voulez-vous  que  l'Administration 
fiisse  une  pareille  recherche,  lorsqu'il  peut  y 
avoir  des  changements  de  domicile,  lorsque  les 
expéditeurs  peuvent  être  tombés  en  faillite, 
lorsque  leur  succession  peut  être  tombée  en 
d^lu^rence  ?  Il  faudra  donc  aller  au  devant  d'une 
multitude  d'héritiers;  il  faudra,  en  l'absence  des 
parties  oui  délaissent  leurs  droits,  que  l'Adminis- 
tration &ne  des  recherches  difficiles  et  inter- 
pelle une  multitude  de  personnes. 

Gomment  peut-on  qualifier  sous  de  mauvais 
rapports  la  conduite  de  l'Administration   qui 


temps  u  y 

a  ici  nulle  injustice,  c'est  l'application  d'un 
principe  général.  La  propriété  des  biens  ne  peut 
rester  incertaine  ;  la  propriété  des  biens  qui 
n'ont  pas  de  maître,  la  propriété  des  biens 
vacants  qui  après  avoir  eu  un  autre  maître  n'en 
ont  plus,  appartient  à  la  nation. 

Voilà  le  v(^ritable  propriétaire,  celui  qu'on 
réinvestit.  Quand  une  succession  s'est  ouverte, 
et  que  les  héritiers  ne  se  présentent  pas  dans  un 
délai  donné,  c'est  la  nation  qui  est  héritière, 
par  la  raison  qu'en  donne  la  loi  romaine,  parce 
que  le  peuple  est  présumé  le  père  de  tous  à 
Rome.  Populus  parent  omnium  nopreditatem  ca- 
fiebat. 

Lors  donc  que  l'ayant  droit  à  une  somme  ver- 
sée dans  les  caisses  du  Trésor  ne  se  présente 
S  oint  pour  la  réclamer  dans  un  espace  de  temps 
éterminé.  il  sera  censé  avoir  pour  héritier  le 
Trésor  public  lui-même. 

Je  vote  pour  le  projet  amendé  par  la  commis- 
sion. 

M.  Charanaale.  Je  n'ai  pas  l'intention  de 
recommencer  la  discussion;  je  dois  me  bornera 
réfuter  deux  objections  qui  m'ont  frappé  dans  le 
discours  du  préopinant. 

Ainsi,  on  a  dit  d'abord  qu'il  ne  s'agissait  réel- 
lement pas  d'un  contrat  de  dépôt,  parce  que 
dans  le  contrat  de  dépôt  le  dépositaire  était  es- 
sentiellement chargé  oé  garder. 

Mais  on  oublie  la  définition  du  Gode  civil  sur 
tes  dépôts  ;  il  y  a  deux  dépôts^  le  dépôt  pur  et 
simple,  le  dépôt  avec  destination.  Le  dépôt  avec 


destination  est  celui  dans  lequel  le  dépositaire 
reçoit  avec  obligation  de  transmettre  à  un  tiers. 
Dans  l'espèce,  c^st  d'un  dépôt  avec  destination 
qu'il  s'agit. 

On  a  dit  :  Le  peuple  est  parent  de  tout  le  monde, 
et  doit  hériter  de  tous. 

Oui,  mais  dans  quel  cas?  lorsqu'il  y  a  déshé- 
rence :  voulez-vous  tuer  le  dépositaire  vivant? 
voulez-vous  ouvrir  la  succession  quand  il  est 
plein  de  vie  ? 

Voilà  où  vous  conduirait  la  confusion  de  tous 
les  principes. 

La  proposition  qui  vous  est  soumise  n'est  pas 
admissible;  car  elle  tendrait  à  violer  la  propriété. 
C'est  une  disposition  immorale.  L'immoralité 
n'était  pas  dans  la  pensée  des  auteurs  de  la  loi 
sans  doute;  mais  du  moment  que  l'attention  a 
été  éveillée  sur  ce  point,  il  me  semble  qu'une  as- 
semblée française  ne  peut,  en  pleine  connais- 
sance de  cause,  légitimer  une  pareille  disposition; 
il  me  semble  qu  elle  s'exposerait  à  porter  une 
atteinte  directe  à  la  propriété,  en  adoptant  une 
semblable  proposition.  H  y  va  donc  de  ta  sagesse 
de  la  Chambre  de  la  repousser. 

Il  n'y  a  qu'un  motif  qui  doit  être  approuvé  :  ce 
motif  est  de  mettre  un  terme  à  la  comptabilité. 
Ce  terme  pourra  être  de  5  ans. 

Par  l'amendement  de  M.  de  Mosbourg,  les 
choses  seraient  bien  plus  compliquées  :  au  bout 
d'un  an,  on  serait  obligé  d'avertir  les  déposants; 
après  4  ans,  on  les  avertirait  encore,  et  ce  ne  se- 
rait qu'au  bout  de  8  ans  que  tout  serait  con- 
sommé par  la  prescription. 

Le  moyen  que  je  propose  est  plus  juste  et  plus 
simple  :  au  bout  de  o  ans  on  remboursera  les 
sommes  versées. 

On  a  dit  que  l'on  ne  connaîtrait  pas  les  per- 
sonnes qui  auraient  fait  les  dépôts. 

iMessieurs,  la  réponse  que  j'ai  faite  reste  sans 
réplique  :  les  lois  sont  faites  pour  les  cas  géné- 
raux comme  pour  les  cas  exceptionnels.  Quoi  ! 
un  pauvre  cultivateur  aura  envoyé  à  son  fils, 
qui  sert  sous  les  drapeaux,  le  fruit  de  ses  écono- 
mies, et  vous  croyez  que  5  ans  après  son  envoi 
sa  famille  sera  détruite  !  Si  le  chef  de  famille  a 
péri,  il  a  laissé  des  enfants,  des  parents  notoire- 
ment connus,  et  rien  n'est  plus  facile  que  de 
rendre  quand  on  veut  rendre.  (Trèt  bien  !)  La 
proposition  qui  vous  a  été  faite  par  l'honorable 
M.  de  Mosbourg  montre  l'intention  que  l'on  a  de 
rendre  justice  principalement  aux  pauvres  fa- 
milles, et  j'ai  la  confiance  que  vous  la  leur  ren- 
drez. 

M.  Hananii,  ministre  des  finances.  Messieurs, 


le  préopinant  a  prétendu  que  je  n'avais  cité 

au'un  seul  exemple  pour  justifier  la  prescription 
es  effets  de  commerce.  Il  s'est  complètement 
trompé  :  je  vous  ai  prouvé  que,  l'an  dernier, 
vous  avez  consacré  une  prescription  beaucoup 
plus  sévère  que  celle  dont  il  s'agit  en  ce  moment. 
Et  remarquez  qu'il  n'y  a  pas  une  partie  du  ser- 
vice du  Trésor  qui  n  ait  sa  prescription  :  ainsi, 
les  arrérages  de  la  rente  sont  prescrits  après 
5  ans,  et  les  arrérages  des  pensions,  qui  concer- 
nent aussi  des  familles  peu  aisées  de  la  société, 
sont  également  prescrits  après  5  ans. 

Quelques  voix  :  Les  arrérages,  mais  les  pen- 
sions? 

M.  HaBumn,  ministre  des  finances.  Messieurs, 
il  s'agit  ici  de  sommes  très  minimes  déposées 
par  dé  pauvres  gens.  Je  sais  bien  que  ce  sont  là 
des  intérêts  très  respectables;  mais  en  défini- 
tive, permettec-moi  de  vous  faire  remarquer  que 
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Ton  ne  fait  pas  de  Tadministration  avec  des 
théories,  avec  des  principes  abstraiis,  mais  avec 
des  réalités. 

Voix  à  yauche:  Cela  n'est  pas  moral. 

M.  HoaiAnn,  ministre  des  finances.  Messieurs, 
j*euteiids  parier  de  moralité,  et  je  ne  sais  qui 
Voudrait  prononcer  ce  mut  dans  cette  Chambr*' 
pour  critiquer  ma  conduite  ;  Tai  autant  de  mo- 
ralité que  qui  crue  ce  soit  ici.  Ii  ne  laul  pas  venir 
reprocher  à  1  Administration  de  rinimoralité, 
quand  elle  demande  des  garanties. 

M.  Résilier.  On  parle  dç  l'Administration  et 
non  pas  des  administrateurs. 

M.  Hananii,  minisire  des  finances.  Enfin,  on  dit 
qu*il  y  a  dépôt  :  je  crois  le  contraire.  On  pouvait 
admettre  autrerois  le  système  des  dépô  s  ;  carl'ad- 
miuistration  des  postes  remettait  entre  les  mains 
des  destinataires  ceau*elleavait  re^u.  Aujourd'hui, 
que  se  passe-t-ilv  Elle  reçoit  5,  10,  15  francs  et 
Qonne  pour  cette  faible  somme  un  mandat  payable 
à  vue.  Di'S  rinbtanl  qu'il  ne  s'agit  plus  de  remettre 
Tobjet  même  qui  a  éié  dépose,  il  ifv  a  plus  de 
depJt,  c'est  une  créance,  un  effet  sur  1  Etat,  qu'on 
a  donné  en  échange  de  l'argent  reçu,  et  ici  la  pres- 
cription doit  s'appliquer. 

A  entendre  le  preouiiiant,  TAdministration  ne 
ferait  rien  pour  les  classes  pauvres. 

H.  Charanaale.  Je  n*ai  pas  dit  cela. 

M.  Hananii,  ministre  des  finances.  En  ce  qui 
concerne  l'objet  particulier  qui  vuus  occu{)e, 
Fadministration  des  postes  a  fait  tout  ce  qu'elle 
pouvait  faire.  Le-  lettres  remises  pour  des  mili- 
taires, quelle  que  soit  la  distance  a  parcourir,  ne 
sont  assujetties  qu'à  une  taxe  fixe  de  5  sous. 
Vous  vovez  donc  que  l'administration  des  po  tes 
fait  quelque  chose  |K)ur  les  classes  peu  aisées  de 
la  société. 

Voyons  les  faits  : 

Le  service  dont  il  s'agit  coûte  20  et  quelques 
mille  francs;  après  5  années,  le  terme  moyeu  des 
réclamations  est  de  250  à  300  francs.  Ainsi  on  fe- 
rait payer  aux  contribuables  plus  de 20,000  francs, 
pour  garantir,  au  bout  de  plusieurs  années,  des 
créances  de  250  ou  de  300  francs;  car  la  moye  ne 
ne  s'«  lève  pas  plus  haut  pour  une  longue  série 
d'années. 

Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  là  de  l'administra- 
tion. Nul  doute  que  s'il  y  avait  jusiice,  il  faudrait 
encore  payer  les  20  ou  30,000  francs;  il  faudrait 
payer  quelque  somme  que  ce  lût  plutôt  que  de 
commettre  un  actf  injuste. 

Mais  il  n'v  a  pas  moveu  de  garantir  la  comp- 
tabilité publique  des  plus  graves  inconvénients, 
de  faire  des  économies  dans  les  diverses  branches 
de  l'Administration  si  nous  n'avons  recours  à  la 
prescription.  Les  lois  de  prescription  sont-elles 
donc  injustes?  Le  citoyen,  Messieurs,  sait,  lors- 
qu'il prend  tel  elfet,  qu'il  doit  le  présenter  à  l'ac- 
quittement dans  un  délai  de  5  ans,  et  que  s'il  ne  le 
présente  pas,  il  y  a  prescription.  La  commission 
propose  a'inserer  la  mention  de  ce  délai  sur  le 
titre  à  délivrer  au  déposant. 

Nous  n'avons  garde  de  nous  y  opposer,  car  du 
moment  que  cette  mention  sera  faite  sur  le  titre 
même,  personne,  en  vérité,  ne  pçurrase  plaindre. 

L'Administration  fait  un  service  gratuit,  et,  si 
on  calculait  bien,  on  trouverait  même  qu*il  est 
onéreux.  Elle  fait  ce  service,  il  est  vrai,  uansun 
intcrèl  extrêmement  rtspectable;  mais  il  ne 
fa  .t  pas  que  cette  administratiou  soit  indéfini- 
ment entraînée  dans  des  dépenses  pour  les  ob- 
jets les  plus  minimes. 


Si  vous  éloignez  de  3  années  le  terme  de  la 

f^rescription,  il  y  aura  encore  cet  inconvénientque 
'administration  des  postes  paiera  10,000  francs 
au  moins  par  an,  pour  entretenir  15,000  C(»mpte8 
ouverts,  pour  les  porter  des  anciens  registres 
sur  les  nouveaux,  et  continuer  une  compta- 
bilité extrêmement  minutieuse;  et,  en  dépensant 
10,000  francs  de  plus  pour  les  3  années,  il  résul- 
tera qu'on  vous  présentera  la  première  année  des 
réclamations  pour  250  francs,  la  seconde  pour 
150,  et  la  dernière  pour  presque  rien. 

Il  v  a  un  moyen  que  vous  pouvez  insérer  dans 
la  loi  ;  c'est  que  tous  tes  ans,  quand  des  man- 
dats seront  en  circulatU'U  et  n  auront  f)a.s  été 
présentés  à  Tacquittement,  l'Administration  pré- 
vienne les  parties  qui  ont  déposé. 

Je  n'ai  pas  attendu  les  observations  de  la 
Chambre  pour  prendre  cette  mesure  ;  cela  se 
fait  déjà  :  des  instructions  ont  été  données  pour 
que  dorénavant  les  enregisttement>  des  verse- 
ments portent  rinlication  du  domicile  des  par- 
ties versantes  ;  et  chaque  année  on  nieitra  a  la 
poste  des  lettres  d'avis,  qui  leur  seront  adres- 
sées pour  les  avertir,  si  le  mandat  qui  leur  a  été 
remis  n'a  pas  été  présenté,  de  prendre  des  me- 
sures pour  i|ue  l'acquittement  ait  lieu. 

M.  MaagaiB.  Insérez  cette  disposition  dans 
la  loi. 


M.  Hanana,  ministre  des  finances.  Rema>-quez 
que  le  préopinaut  se  trompe,  quand  il  demande 
que  l'Administration  rc  cherche  la  partie  versante 
pour  lui  rembourser  la  somme  versée.  D'alMird, 
l'Administration  aurait  beaucoup  à  faire,  s'il  lui 
fallait  rechercher  les  déposants  et  leur  dire  : 
Venez  donc  réclamer  le  paye  •  entde  tellesomme  l 
Mais  il  y  a  une  antre  «ibservation  :  radministra- 
tion  des  postes  donne  auiourd'hiii,  pour  la  faci- 
lite du  public,  des  manants  payables  dans  tous 
les  bureaux  île  poste  de  France.  Elle  ne  peut 
restituer  la  somme  que  sur  la  représentatif  n  de 
ce  mandat.  Que  peut-on  faire  ?  Encore  un  coup 
avertir  la  partie  versante  que  le  mandat  n'a  pas 
été  présenté,  qu'elle  ait  à  le  représenter  au  bu- 
reau central  de  Paris,  où  le  payement  se  fera. 

Si  voiis  pensez  que  les  instructions  qui  ont 
déjà  été  données,  et  qui  paraissent  être  pure- 
ment rédementaires,  purement  administratives, 
doivent  être  insérées  dans  la  loi,  je  n*y  mettrai 
aucune  opposition.  Mais  je  ne  pense  pas  que  le 
gouvernement  ait  eu  le  moins  du  monde  tort, 
ait  le  moins  du  monde  manqué  à  la  morale,  en 
vous  présentant  un  projet  qui  n'a  eu  pour  but 
que  Tamélioration  et  la  garantie  de  la  compta- 
bilité publique. 

M.  ClMiramaale.  Je  demande  à  dire  un  seul 
mot.  Au  bon  vieux  temps  on  disait  :  «  Ce  qui 
est  bon  à  prendre  est  bon  à  rendre.  *»  Aujour- 
d'hui on  dit  autrement.  {Humeurs.)  La  Chambre 
fera  ce  qu'elle  croira  juste  et  moral. 

M.  de  CiranaioaC.  Les  mandats  de  la  poste 
sont  beaucoup  plus  chers  qu'ils  n'étaient  autre- 
fois ;  ie  ne  vuis  pas  pourquoi  on  y  ajoute  encore 
le  timbre.  Je  propose  de  le  supprimer.  Un  mal- 
heureux ouvrier,  pour  envoyer  une  somme  de 
10  ou  15  francs,  est  obligé,  outre  les  ports  de 
lettre,  de  payer  5  0/0,  et  on  le  force  encore  à 
payer  le  timbre  du  mandat  pour  une  somme 
aussi  minime.  La  caisse  de  service  délivre  des 
mandats  pour  de  plus  fortes  summes  sur  papier 
libre  ;  je  ne  vois  pas  pourquoi  les  mandats  delà 
poste  ne  se  feraient  pas  également  sur  papier 
libre.  Je  ne  vuis  pas  pourquoi  des  malheureux 
domestiques  qui  s  imposent  des  privationi  pour 
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faire  parvenir  des  secours  à  leurs  parents,  se- 
raient assujettie  à  ua  impôt  plus  onéreux  que 
celui  qu*on  paye  dans  le  commerce. 

M.  le  Président.  Présentez  un  amendement. 

L'amendement  de  M.  Charaïuaule  étant  le  plus 
large,  c'est  le  premier  que  je  dois  mettre  aux 
voix.  Je  ferai  observer  a  la  Chambre  que  cet 
amendement  change  non  seulement  la  loi,  mais 
Tintitulé  même  de  la  loi. 

M.  Uapla  aîné  {de  sa  place).  On  ne  met  pas  les 
titres  aux  voix. 

M.  le  Président.  C*est  une  simple  remarque 
que  je  fais  h  la  Chambre. 

Je  mets  aux  voix  Tamendement  de  M.  Cha- 
ramaule. 

M.  Dnpin  aîné  (de  sa  placé).  L'article  seule- 
ment et  non  le  titre. 
(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

H.  Mangnin.  J*ai  présenté  un  amendement, 
et  je  demande  à  dire  quelques  mots  en  sa  fa- 
veur. 

Je  reconnais  que  le  projet  de  loi  renferme  un 
principe  fort  juste  de  comptabilité.  Le  gouver- 
nement ne  peut  pas  rester  coargé  d'une  respon- 
sabilité indéfinie;  il  faut  nécessairement  y  mettre 
un  terme. 

Glandant,  parmi  les  déposants,  il  en  est  qui 
méritent  une  exce[)tion.  Je  réclame  en  faveur 
des  pauvres  militaires  retenus  dans  les  pays 
étrangers;  à  ceux-là,  Messieurs,  vous  devez  pro- 
tection, et  vous  devez  une  protection  lonêue. 


qu  11  y  a  peu 
rivés  à  nos  frontières,  et  qu'ils  aient  des  dépôts 
à  réclamer,  les  refuserez-vous?  pourrez- vous  les 
refuser?  Certes  non.  Messieurs.  11  en  sera  de 
même  pour  les  marins  retenus  au  delà  des  mers, 
dans  des  contrées  sans  communication  avec  leur 
patrie. 

Voici,  Messieurs,  Tamendement  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  proposer,  et  qui  introduit  dans  la 
loi  une  juste  exception. 

«  Néanmoins^  la  déchéance  pour  des  envois 
faits  à  des  militaires  ou  marins  en  activité  de 
service  n'aura  lieu  qu'après  l'expiration  d'un 
délai  de  20  ans,  et  resteront  déposés  pour  le 
compte  des  ayants  droit,  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations.  » 

J'ai  fixé  ce  ternie  de  20  ans,  parce  qu'un  mili- 
taire qui,  après  20  ans,  ne  revient  pas,  peut  être 
considéré  comme  mort. 


M.  HnoMiBii,  ministre  des  finances.  J'apprécie 
le  sentiment  honorable  qui  a  dicté  l'amendement 
que  vous  propose  M.  Mauguin;  mais  je  lui  ferai 
remarquer  que  l'adoption  de  cet  amendement 
laisserait  le  gouvernement  dans  une  position 
fort  difficile,  celle  de  continuer  des  écritures 
considérables,  de  dépenser  beaucoup  d'argent 
pour  des  objets  extrêmement  minimes.  Je  dois 
même  dire  que,  malgré  les  lois  de  prescription 
en  ce  qui  touche  les  pensions,  surtout  les  petites 
pensions,  car  jusqu'à  présent,  toutes  lea  fois  que 
Ton  produit  des  pièces  qui  constatent  qu'il  y  a 
une  circonstance  extraordinaire,  un  c  s  fortuit 

Sui  a  empêché  de  percevoir,  le  ministre  des 
nances  fait  faire  un  rapport  :  ce  rapport  est  en- 
voyé au  comité  de  finances,  et  on  statue  à  peu 
prés  toujours  à  l'avantage  des  parties  réclaman- 
tes. Ainsi,  en  ce  qui  concerne  les  militaires  qui 
seraient  retenus  en  Russie,  il  y  aurait  à  coup  sûr 
une  étrange  rigidité  de  principes  à  vouloir  re* 


Sousser  les  mandats  qu'ils  viendraient  présenter 
leur  retour  en  France. 

M.  Mangnin  {de  sa  place).  La  loi  accorde  des 
droits  et  non  pas  des  faveurs.  M.  le  ministre  pro- 
pose de  s'en  remettre  toujours  aux  faveurs  de 
l'Administration,  je  propose  de  créer  des  droite 
pour  les  militaires.  {Bien!  Appuyé!) 

J'ajouterai  un  seul  mot  sur  ce  qu'a  dit  M.  le 
ministre,  relativement  aux  prisonniers  français 
qui  seraient  encore  retenus  dans  l'intérieur  de 
la  Russie  :  c*cst  que  s*ils  y  sont,  c'est  contre  la 
teneur  des  traites.  Serait-il  vrai  qu'un  grand 
nombre  de  ces  prisonniers  sont  arrives  en  Ba- 
vière il  y  a  quelques  jours*/ C'est  un  l'ait  qui  doit 
rappeler  au  ministère  qu'il  est  de  son  devoir  de 
réclamer  de  la  Russie  la  liberté  de  nos  compa- 
triotes. 

M.  Thii.  Comme  M.  le  ministre  des  finances, 
j'applaudis  au  sentiment  qui  a  dicté  Tamende- 
ment  de  M.  xMauguin.  Cependant.  Mess>eurs,  il 
faut  reconnaître  que  si  ciH  ainetiaeinent  est  ac- 
cueilli,  on  laisse  subsister  pour  l'Administration 
les  embarras  qu'elle  a  éprouvés  jusqu'à  ce  mo- 
ment. Dans  beaucoup  de  circonstances,  il  serait 
ditficile  de  reconnaître  si  i  individu  auquel  on  a 
destiné  une  somme  quelconque  est  véritable- 
ment militaire  ou  marin  en  activité  de  service. 
Est-ce  que  tous  les  intérêts  ne  se  trouveraient 
pas  conciliés  si  on  inserait  dans  la  loi  une  dis- 
position que  paraissait  accueillir  M.  le  ministre 
des  finan  es,  pour  arrêter  qu'à  la  fin  de  la  se- 
conde et  de  la  quatrième  anuje  on  écrirait  au 
déposant  que  la  somme  par  lui  destinée  à  tel  ou 
tel  individu  n'a  pas  été  reclamée? 

M.  le  ministre  est  peut-être  allé  un  peu  loin, 
en  disant  qu'on  pourrait  écrire  chaque  année; 
mais  enfin  si  cette  mesure  était  adoptée,  comme 
je  vais  le  dire,  personne  n'aurait  à  se  plaindre. 

De  cette  manière,  les  militaires  rentrent  eux- 
mêmes  dans  la  classe  des  autres  citoyens:  tous 
seront  prévenus  que  l'argent  dépose  est  à  leur 
disposition,  et  qu'il  ne  sera  contisqué  au  profit 
du  Trésor  que  lorsqu'il  y  aura,  de  la  part  des 
parties  intéressées,  une  négligence  blâmable  ou 
ua  abandon  volontaire. 

Au  moyen  de  cette  disposition,  les  intérêts  de 
tous  les  citoyens  se  trouvent  assurés;  il  n'y  aura 
exception  ni  privilège  pour  p  rsonne,  et  vous  ne 
laisserez  pas  l'Administration  dans  les  embarras 
auxquels  elle  veut  échapper. 

Au  reste,  je  partage  l'opinion  de  mon  honorable 
collègue,  que  le  ministère  ne  peut  pas  pr.  ndre 
sur  lui  de  modifier  une  prescription  ordonnée 
par  une  disposition  législative,  si  la  loi  ne  la 
modifie  pas  elle-même. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux.  C'est  un  prin- 
cipe de  droit  commun  :  celui  qui  ne  peut  agir  ne 
peut  être  repoussé  par  la  déchéance. 

M.  Berrjrer.  C'est  pour  cela  que  les  militaires 
ne  peuvent  être  assimilés  aux  autres  citoyens* 

M.  Jaeqa«^  Liefebvre.  On  pourrait  faire  une 
exception  à  l'égard  des  militaires  et  des  marins. 
Ce  que  ie  propose  n'est  pas  de  prolonger  jusqu'à 
20  années  la  prescription,  mais  de  l'aire  verser 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  les  sommes 
destinées  aux  marins  et  aux  militaires  |K)ur  être 
tenues  à  la  disposition  des  ayants  droit.  Cette 
caisse  est  précisément  instituée  pour  recevoir  le 
dém^tdes  sommes  dont  le  propriétaire  n'est  pas 
suffisamment  connu.  Elle  remplirait  cette  des-* 
tination  dans  le  ca«  dont  je  parle. 

Voici  mon  amendement  : 
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>  néanmoins,  les  sommes  destinées  aux  mili- 
taires et  marins  seront,  après  la  cinquième  an- 
née, déposées,  pour  le  compte  des  ayants  droit,  k 
la  caisse  des  aepùts  et  consignations.  ^ 

U.  BeaJantH  D«  le  sac  ri,  rapporUar.  La 
commission  aurait  voulu  cette  disi>Oâition  ;  mai:! 
elle  a  vu  que  cela  ne  terminerait  rien,  qu'il  fau- 
drait déposer  là  tous  les  registres  d'enregistre- 
ment, au  nombre  de  1000  ou  l:ft)0  par  an.  Si 
TOUS  admettez  celle  disposition  pour  :;0  ans,  ce 
serait  20,0U0  registres  à  déposer.  De  cette  ma- 
nière, vous  ne  nniriez  rien;  il  faut  pourtant  un 
terme  à  tout. 

Le  gouvernement  a  proposé  un  délai  de  ô  ans, 
la  commission  s'était  arrêtée  à  10  ans;  cepen- 
dant, ayant  réiléchi,  elle  a  pensé  que  8  ans  suffi- 
saient, et  elle  s'est  déterminée  par  l'inspection 
des  chifTres;  et  je  crois  que  la  Chambre  sera  de 
l'avis  de  la  commission.  Apres  b  ans,  tes  sommes 
réclamées  sont  encore  assez  considérables;  mais 
après  H  ans,  ces  sommes  sont  presque  nulles,  elles 
s'élèvent  à  10  ou  50  francs.  (Aux  voie!  aux  foix!) 

M.  I«  Prësldeat.  Ici  se  place  l'amendement 
de  U.  Garnier-Pa^6s,  il  s'écarte  de  celui  proposé 

Sar  la  commission  :  j'invite  l'auteur  à  venir  le 
évekipper. 

Quelquet  vo'ix .-  Et  l'amendement  de  M.  Mau- 
guTa? 

M.  le  Pré«M«a(.  L'amendement  de  U.  Uau- 
guin  est  une  partie  additionnelle;  il  se  placera 
entre  le  premier  et  le  second  paragraphe. 

Je  ne  peux  le  mettre  aux  voix  avant  celui  de 
lacoinmiB8ion;et,  conimecelui  de  la  commission 
dilTëre  de  celui  de  M.  Gari]ier-I>agès,  il  faut  que 
la  Chambre  ait  connaissance  de  celui-ci. 

Voici  l'amendement  de  M.  Garnier-Pagës  : 

■  Les  sommes  versées  à  la  caisse  des  agents 
des  postes  pour  être  remises  à  destination,  et 
dont  le  remboursement  n'aura  pas  été  réclamé 
par  les  ayants  droit  dans  le  délai  de  8  années. 
a  partir  du  jour  du  versement  des  fonds,  seront 
acquises  déunitivement  aux  hospices  du  chef-lieu 
du  département  dans  lequel  les  fonds  auront  été 
conflâ  aux  agents  des  postes.  <  {Trit  bien!  trèi 
bUn!) 

M.  Sarnler-Pagè*.  Peu  de  mots  suffiront. 

Cet  amendement  n'est  contraire  à  aucun  des 
amendements  présentés.  Je  ne  prétends  pas  em- 
pêcher qu'on  prévienne  ceux  qui  ont  reinis  les 
fonds,  je  ne  prétends  pas  que  le  délai  de  8  ans 
soit  le  délai  qu'il  faut  adopter;  je  ne  demande 
qu'une  chose  :  c'est  que  les  deniers  versés  par 
les  pauvres  ne  profitent  pas  aux  riches  comme 
aux  pauvres,  mais  qu'ils  soient  acquis  aux  pau- 
vres. C'est  tout  ce  que  j'avais  à  dire  en  faveur  de 
mon  amendement. 


M.  Jaeqww  L«rebTrc.Je  ferai  remarquer  que 
celle  disposition  est  contraire  aux  principes  gé- 
néraux qui  ont  réglé  la  législation  antérieure, 
et  qui  consiste  à  centraliser  au  Trésor  tous  les 
services  financiers  de  l'Administration. 

De  plus,  tes  hôpitaux  ne  s'en  trouveront  pas 
mieux  dotés,  car  ils  recevront  moins  d'un  autre 
calé. 

a.  te  PrécUaat.  Avant  de  mettre  aux  voix 
l'amendement  de  M.  Garnier-Pagès,  je  vais  don- 
ner à  la  Chambre  communication  d'un  article 
additionnel  de  M.  Félix  Bodin,  afin  que  l'on 
sache  les  conséquences  de  la  proposition  princi- 
pale quand  on  voudra  les  discuter  plus  taini  : 
■  Les  bons  provenant  de  cette  origine  sont  spé- 
cialement destinés  aux  caisse*  d'épargne.  • 


(L'amendement  de  M.  Garnier-Pagèsest  rejeté.) 
M.  le  Préaident.  Nous  arrivons  à  l'amende- 
ment de  la  commission. 
M.  de  P*deii«a.  Je  demande  la  parole. 

Voix  nombreuses  :  Aux  voix!  aux  voix!, 

M.  de  Pedenaa.  En  mettant  en  regard  l'ar- 
ticle présenté  par  M.  le  ministre  des  finances  et 
celui  de  voire  commission,  vous  remarquez  que 
les  délais  voulus  pour  la  déchéance  y  sont  fixés 
d'une  manière  différente.  Dans  le  système  du 
ministre,  ils  seraient  de  5  ans;  ils  seraient  de 
6  ans  dans  celui  de  votre  commission  :  c'est  ce 
dernier  système  que  je  viens  combattre.  Sans 
doute,  Messieurs,  il  vous  appartient  essentielle- 
ment de  déterminer  les  délais  que  vous  croyei 
utiles  il  une  prescription;  et  en  cette  matière 
comme  en  toute  autre,  aucune  limite  n'est  posée 
à  votre  prérogative.  Maisquelleque  soit  l'étendue 
de  vos  droits  a  cet  égard,  vous  voulez  néanmoins 
vous  rapprocher  autant  que  possible  des  idées 
d'ordre,  d'intérêt  administratir,  de  fixité  de  pro- 
priété, et  des  principes  de  notre  droit  commun. 
Consultons  notre  législation.  La  prescription  de 
8  ans  n'y  est  pas  reconnue,  et  ce  n'est  pas  pour 
un  intérêt  bien  minime  que  vous  voudriez  y  in- 
troduire ce  nouveau  genre  de  prescription,  qui 
en  troublerait  incooséquemment  l'harmonie,  et 
n'aurait  trait  qu'à  un  point  isolé  et  sans  impor- 
tance de  la  matière. 

Tous  les  effets  de  commerce  se  prescrivent  par 
5  ans;  or,  tes  mandats  de  la  poste,  qui  sont  de 
véritables  remises  d'argent  de  place  en  place, 
ont  la  plus  intime  analogie  avec  les  effets  de 
commerce,  et  peuvent  dès  lors  leur  être  entière- 
ment assimilés  pour  l'application  des  mêmes 
principes. 

Les  créances  sur  l'Etat  se  prescrivent  par  5  ans; 
or,  dès  le  moment  qu'une  somme  est  remise  à 
un  agent  des  postes  pour  une  destination  quel- 
conque, le  déposant  est  réellement  créancier  de 
l'Etat  pour  son  montant,  jusqu'à  l'époque  du 
payement  fait  au  destinataire,  ce  qui  établit  une 
nouvelle  analogie  et  une  même  application  de 
principes  à  ces  deux  cas. 

Généralement  aussi,  tout  ce  qui  est  payable  par 
année,  ou  à  des  termes  périodiques  plus  courts, 
se  prescrit  par  b  ans;  ne  doit-il  pas  en  être  de 
même  de  sommes  qui  sont  payables  i  vue,  et 
pour  lesquelles  le  délai  n'est  relatif  qu'aux  ilis- 
tances  à  franchir  î 

Les  mêmes  idées  d'ordre,  d'intérêt  général,  de 
fixité  de  la  propriété  qui  ont  présidé  a  la  rédac- 
tion de  ces  lois  vivantes,  militent  également  ici. 

Quant  à  l'intérêt  administratif,  il  est  trop  évi- 
dent pour  y  insister  beaucoup.  .\e  perdez  pas  de 
vue  que  la  comptabilité  des  fonds  transmis  par 
la  poste  s' élena  chaque  année  sur  ôOO.OOO  ar- 
ticles, dont  la  moyenne  est  de  22  francs. 

11  importe  essentiellement  à  l'intérêt  d'une 
bonne  administration  qu'un  rê(;lement  définitif 
intervienne  le  plus  promptement  possible,  et  ne 
complique  pas,  au  delà  de  justes  limites,  l'ordre 
et  la  régularité  des  écritures,  ainsi  que  la  comp- 
tabilité et  la  responsabilité  du  Trésor.  Figureï- 
vouB  aisément  la  surcharge  et  l'embarraB  qui 
existent  au  bout  de  5  années,  et,  en  y  réunissant 
toutes  les  considérations  que  je  viens  de  mettre 
sous  vos  yeuXi  vous  vous  convaincrez  bientût  de 
l'impérieuse  nécessité  de  fixer  fc  b  ans  seulement, 
et  non  à  8,  les  délais  de  la  déchéance. 

On  a  tait  valoir  devant  vous  l'intérêt  que  de- 
vaient inspirar  cenx  qui  employaient  la  voie  de 
la  poite  pour  fiUre  pirrenir  dâi  loadi,  et  qui, 
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Sénéralement  peu  fortunés,  avaient  par  là  plus 
e  droits  i.  votre  Bollicitude.  Je  partage  cet  inté- 
r6t  avecTotre  commiasioa ,  si  rien  ne  le  prédom  ine . 
Mais  que  vous  a-t-elle  aussi  appris?  c'est  qu'en 
movenne,  à  la  butiëme  année,  une  somme  de 
50  francs  était  réclamée. 

Vous  savez  par  M.  le  ministre  qu'au  bout  de 
5  ans  on  ne  réclame  que  250  francs,  qui  vont 
toujours  diminuant  jusqu'à  celte  huitième  anuée. 

Bea  sommes  si  minimes  méritent-elles  un  seul 
instant  d'entrerenbalanccavec  tes  inconvénients 
signalés,  parmi  lesquels  surtout  se  trouve  celui 
de  dépenser,  par  an,  pour  cet  objet,  plus  de 
20,000  francs?  Lorsque  vous  vous  rappellerez 
que  les  effets  de  commercL-,  les  créances  sur 
1  Etat,  qui  se  portent  souvent  à  des  sommes  très 
fortes,  se  prescrivent  impiloyablement  par  5  ans, 
dans  une  grand  intérêt  d'ordre,  vous  n  hésiterez 
pas,  dans  le  même  liut,  à  appliquer  le  même 
princiiie  à  des  maliùres  nnmogËnes,  en  lïxant  à 
5  ans  seulement  la  déchéance,  ainsi  que  vous 
l'a  proposé  M.  le  ministre  des  finances.  C'est  ce 
qae  vous  ntes  à  la  session  dernière,  et  ce 
qne  fit  aussi  la  Chambre  des  pairs  :  c'est  ce  que 
TOUS  coRsacrâtea  encore  une  fois  lorsque  le  pro- 
tet  T0U8  revint  de  cette  Chambre  :  vous  ne  dé- 
truirez pas  aujourd'hui,  par  une  décision  con- 
traire, votre  propre  ouvrage. 

J'aurais  désire  aussi  que  votre  commission 
laissât  subsister  la  disposition  de  l'article  pré- 
senté par  M.  le  ministre  des  fînances,  et  qui  porte 
le  délai  k  6  ans  pour  les  destinataires  résidanl 
hors  le  territoire  européen.  Dans  tous  nos  codeâ, 
chaque  fois  qu'il  s'est  agi  de  délai  à  accorder  à 
raison  des  distances,  une  disposition  analogue  a 
été  consacrée-,  le  droit  commun  l'a  adoptée, 
l'équité  la  réclame.  Déjà,  vous  lui  avez,  à  la  ses- 
sion dernière,  donné  votre  assentiment.  Aucun 
motif  raisonnable  ne  saurait  vous  déterminer  à 
le  lui  refuser  maintenant. 

Je  vote  contre  l'article  de  la  commission,  et 
j'adopte  celui  présenté  par  M.  le  ministre  des 
nuances. 

M.  ■■■■»■■,  miniitredet  /inancet.  Messieurs, 
en  répondant  à  notre  honorable  collègue  M.  Mau- 
guin,  j'ai  parlé  dans  une  hypothèse  qu'il  avait 
lui-même  établie.  H  a  parlé  en  faveur  de  prison- 
niers qui  se  trouveraient  encore,  selon  lui,  en 
Russie^  je  dois  dire  que  le  gouvernement  n'a  pas 
connaissance  qu'il  reste  des  prisonniers  en  Rus- 
sie. J'ai  parlé  d'une  manière  tout  hyiK)thélique, 
et  l'on  ne  doit  pas  en  conclure  que  le  gouverne- 
ment reconnaisse  qu'il  y  a  des  prisonniers  en 
Russie. 

Maintenant,  sur  le  fond  de  la  question,  je  n'ai 
que  quelques  mois  à  dire.  On  vous  propose  des 
amendements  qui  ont  jKiur  objet  de  prolonger 
le  terme  de  la  prescription,  fixé  à  b  années  par 
le  projet  de  loi.  L'u[i  porte  ce  terme  à  8  années, 
l'autre  le  porte  à  130  années.  Je  crois  qu'il  y  a 
des  inconvénients  graves  à  multiplier,  pour  des 
causes  spéciales,  les  termes  de  prescription  ;  et 
qu'il  y  a  de  grands  avantages  à  ne  pas  en  augmen- 
ter le  nombre,  et  à  rester  dans  les  termes  de  la 
législation  générale.  Sous  ce  rapport,  je  pnse 
que  l'amendement  de  la  commission  doit  être 
rejeté. 

Hemarquei  que,  de  la  manière  dont  l'adminis- 
tration entend  procéder  désormais,  il  ne  peut  pas 
résulter  d'inconvénients  de  la  prescription  de 
5  années. 

Un  hoDorable  coUèeu«  a  dit  que  je  m'engage 
trop  loin  en  promettant  qu'on  pourra  éôrire 


d'année  en  année  pour  avertir  les  parties  ver- 
santes que  te  mandat  délivré  n'a  pas  été  présenté 
à  l'acquittement.  Ce  n'est  pas  difficile  à  laire.  On 
a  fait  des  imprimés  i  on  sait  quelles  sont  les 
sommes  non  payées,  et  il  le  faut  pour  établir  les 
comptes  généraux  :  dès  lors,  il  est  facile  d'expé- 
dier des  avertissements  imprimés  aux  parties 
versantes  pour  les  prévenir  que  le  mandat  n'a 
pas  été  retiré. 

J'ajouterai  que  si  vous  prolongez  ce  délai  de 
3  années,  il  en  coûtera  au  Trésor  au  moins 
6,000  francs  par  an,  pour  continuer  cette  compla- 
bilité.  Or,  remarques  qu'à  la  lin  de  la  cinquième 
année,  il  arrivera  des  réclamations  pour  250  ou 
300  francs;  an  bout  de  8  années,  on  réclamera 
40  ou  50  francs;  en  sorte  que  l'Etat,  c'est-à-dire 
les  contribuables,  payeront  18,000  francs  pour 
3  années,  sans  résultat  sensible. 

M.  Hector  d'Auaay.  On  craint  de  nuire  aux 
intérêts  des  militaires  qui  n'auraient  pu  récla- 
mer pendant  la  durée  de  leur  service  le  payement 
de  mandais  délivrés  par  la  poste  ;  mais  c'est  pré- 
cisément en  faveur  des  militaires  que  la  commis- 
sion propose  d'étendre  le  délai  de  la  déchéance 
à  ë  années.  Le  motif  qui  a  décidé  la  commission 
est  celui-ci  :  Le  service  étant  de  7  années,  il  im- 
porte de  laisser  une  année  au  militaire  pour  qu'il 
ait  le  temps  d'être  instruit  du  fait,  et  puisse  ré- 
clamer le  payement  du  mandat. 

Puisque  je  suis  à  ta  tribune,  je  profiterai  de 
l'occasion  pour  répondre  à  l'étonnement  d'un 
membre  sur  ce  que  la  commission  s'est  décidée 
si  facilement  à  une  loi  de  prescription  et  de  dé- 
chéance. La  commission  n  a  pas  été  longtemps 
à  se  prononcer  là-dessus,  et  la  raison  en  est 
bien  simple.  Le  projet  de  loi  est  la  reproduction 
littérale  d'un  article  que  vous  avez  voté  l'année 
dernière  dans  la  loi  des  comptes.  C'est  la  Cham- 
bre qui  a  volé,  nous  ne  pouvions  mieux  faire 
que  de  nous  en  tenir  au  vote  de  la  Chambre; 
nous  avons  seulement  discuté  le  délai  à  fixer 
pour  la  déchéance. 

Voilà  ce  qui  a  décidé  le  travail  de  la  commis- 
sion. 

M.  le  PréaU«H(.  Le  projet  du  gouvernement 
consiste  dans  un  article  unique  ainsi  con^u  : 

<<  Seront  définilivcmeul  acquises  à  l'Etat  les 
sommes  versées  aux  caisses  des  agents  des  postes 

Eour  être  remises  à  destination,  et  dont  le  rem- 
oursemcnt  n'aurait  pas  été  réclamé  par  tes 
ayants  droit,  dans  un  délai  de  5  années,  à  partir 
du  jour  du  versement  des  fonds.  Ce  délai  sera 
de  ti  années  pour  les  destinataires  résidant  hors 
du  territoire  européen. 

"  Les  détais  pour  les  versements  faits  antérieu- 
rement au  1"  janvier  1833  courront  k  partir  de 
cette  dernière  époque-  • 
La  commission  amende  ainsi  l'article  : 
»  Seront  définitivement  acquises  à  l'Etat  les 
sommes  versées  aux  caisses  des  agents  des  postes 

Eour  être  remises  à  destination,  et  dont  le  rem- 
oursement  n'aura  pas  été  réclamé  par  les  ayants 
droit  dans  un  délai  de  8  années,  à  partir  du  jour 
du  versement  des  fonds. 

•c  Les  délais  pour  les  versements  f^tts  anté- 
rieurement au  1"  janvier  1833,  courront  à  partir 
de  cette  dernière  époque.  - 

J'ai  l'honneur  de  faire  observer  qu'entre  le 
premier  et  le  deuxième  paragraphe  se  placerait 
un  amendement  de  M.  laauguin  que  vous  con- 
naissez, et  sur  lequel  toute  réserve  est  faite,  jus- 
qu'à ce  qu(  ■  "■  '-  -■'  =~ 
paragraphc 
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Voici  un  autre  amendement  de  M.  Remercier  : 
■  Les  mandats  délivrés,  après  ééiM  d'argent,  ne 
seront  remboursables  que  peiidant  b  ans.  A  l'ex- 
piration de  la  cinquième  année  il  spra  donne 
avis  au  déposant,  ou  à  ses  représentants,  que  la 
(iomme  déposée  n'a  pas  été  réulamée- 

•I  Â  la  (in  de  la  sixième  année  les  sommes  dé- 
posées, si  elles  ne  sont  pas  réclamées  malgré 
l'avis  donné,  seront  acquises  détitiitivement  à 
l'Elat.  - 

M.  nnmmmm,  minUire  lifis  /ininivi.  Cet  amen- 
dement rentre  dans  celui  de  M.  de  Mosbourg. 

H.  le  PrëHld«nt.  Il  sera  discuté  en  même 
temps. 

(Le  premier  paragraphe  deTarlirle  de  la  com- 
mission est  adopté-) 

M.  le  Président.  Ici  vient  l'amendement  de 
H.  Mauguin,  ainsi  conçu  : 

•  .Néanmoins,  la  déciiéance  de  ces  envois  faits 
k  dffi  militaires  et  marins  en  activité  de  service, 
n'aura  lieu  qu'après  l'expiration  d'un  délai  de 
30  années.  » 

Je  ferai  remarquer  que  M.  Lerebvrc... 

a.  J«eqneri  Lefebtre.  Mon  amendement 
n'ayant  pas  été  appuyé,  je  ne  l'ai  pas  déposé. 

(L'amendement  de  Û.  Mauguin  est  mis  au\ 
voix  et  rejeté.) 

M.  Vérellel.  Je  propose  de  réduire  ft  10  ans 
le  délai  que  M.  Mauguin  portait  à  20  ans. 

M.  BeuJeoilH  Deleaserl,  rapparleiir.  Si  l'on 
admettait  ce  délai  en  faveur  (les  militaires,  il 
faudrait  l'adopter  d'une  manière  générale.  Vous 
éprouverez  encore  l'obligation  de  con-erver  les 
registres,  et  c'est  ce  qui  embarrasse.  Les  8  ans 
proposés  |iar  la  commission  suffisent  à  tout. 

(L'amendement  de  H.  Verullot  est  rejeté  ) 

M.  le  Président.  Nous  passons  au  second 
paragraphe  de  la  commission. 

M.  de  l'edenn».  Je  demande  la  parole! 

H.  le  Ppéaldcnt.  H.  de  Poilenas  a  la  parole. 

H.  de  Pedcnns.  SI  nous  étio  s  à  une  époque 
plus  éloignée  du  1"  janvier  procliain,  je  ne  fe- 
rais entendre  aucune  réclamation;  mais  pour 
3ue  la  loi  dont  nous  nous  occupons  fût  exécutoire 
ans  toutes  les  parties  du  royaume  à  l'époque 
indiqu"e,  il  serait  indispensable  qu'elle  fiit  nro- 
mul^ée  te  20  de  ce  mois  au  plus  tard.  La  cnose 
est  impossible;  et  ce  sera  tout  au  plus  dans  le 
courant  de  janvier  que  cette  promulgation  pourra 
avoir  lieu.  &n  adoptantla  rédaction  qui  vous  est 
Mumise,  la  loi  aurait  évidemment  un  effet  ré- 
troactif pour  tout  le  temps  qui  s'écoulerait  entre 
le  1"  janvier  et  la  date  de  la  promulgation. 

On  tel  mode  serait  subversif  de  tous  les  prin- 
cippsdu  druilcom'nnii.  Piiur éviter  un  tel  incon- 
vénient, j'engage  la  commissiun  à  vouloir  bien 
s'entendre  avec  M.  te  ministre  des  fiuances,  ou 
pour  fixer  un  délai  plus  éloigné  que  le  1"  jan- 
vier prochain,  ou  p»ur  régler  comme  point  de 
départ  l'époque  de  la  promulgation  de  la  loi. 

Voix  nombreuifi  ;  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  Benjnmln  Delessert,  rapporteur.  La  com- 
laisfiton  consent 

M.  Haniann,  minisire  dti  fituinKt.  A  dater  de 
la  promulgation  de  la  loi. 

M.  de  Pedenns  continue.  D'après  ces  dispo- 
sitions de  votre  commission  et  de  M.  le  minUtre 
des  linances,  je  vais  formuler  un  amendement; 
le  voici  : 

•  Les  délais  pour  Jet  versements  fi^ta  totérieu- 


rement  à  la  promulgation  de  la  présente  loi  cour* 
ront  à  partir  de  celte  promulgation.  • 

M.  nu.  Messieurs,  je  suis  partisan  du  projet 
de  loi,  et  cependant  je  me  trouve  dans  la  néces- 
sité de  voler  contre.  Je  m'explique.  La  loi  nxe  & 
5  ans  le  délai  de  la  prescription.  (.Von,'  "'■•■  '  *•••'•' 


!  hait 


Vous  avez  adopté,  d'après  ['avis  de  la  commis- 
sion, un  délai  de  8  ans,  le  projet  de  loi  ne  parle 
que  de Ô ans;  mais  malgré  le  vote  (jue  vous  avez 
émis,  le  premier  paragraphe  n'a  pas  encore  été 
mis  aux  voix  ;  sans  cela,  je  ne  serais  plus  à  temps 
de  voua  soumettra  l'observation  suivante  :  c'est 

Jue,  suit  que  l'on  fixe  le  délai  de  8  ans  ou  celui 
e  h,  je  soutiens  que  les  dépots  ne  poui  ron<  être 
retires.  Lorsqu'on  reniei  de  l'argen  à  la  po-^te, 
on  obtient  un  mandat  en  échange:  le  dèjMisant 
envoie  le  mandat  à  celui  auquel  I  argent  est  Jes- 
tiné.  IJue  pourra-t-il  préseï  1er  p.iiir  justider  sa 
réclamation  ?  il  n'a  plus  aucun  mi<idat  en  main. 

Piatieart  voix  :  Il  a  un  double. 

M.  Ill«.  Si,  au  moment  oh  l'Administration  dé- 
livre la  somme  déposée  au  déposant,  une  amre 
personne  vient  avec  le  mandat  se  faire  é^nlo- 
ment  jiayer  en  un  mre  lieu,  rAdministralion 
aura  paye  deux  fois  sans  recours  contre  qui  que 
ce  soit  :  c'est  ce  qui  m'empêche  de  voter  pour  le 
projet,  même  en  portant  la  iirescription  à  8  ans. 

M.  le  Préaident.  Ce  naragraptie  est  voté;  on 
ne  pourrait  le  rejeter  qu  en  rejetant  l'article  en- 
tier. 

M.  nia.  M.  le  pré  ident  me  dit  que  le  premier 
paragraphe  a  été  voté  par  la  Chamure;  je  ne  sa- 
vais jjas  avoir  voté  sur  le  premier  pan^raphe; 
mais  je  me  réserve  de  voter  contre  l'ensemble  du 
projet  de  loi. 

M.  Lfemereler.  Je  suis  fâché  qu'on  n'ait  pas 
mis  mon  amendement  aux  voix;  mais  je  crois 
qu'il  peut  être  encore  mis  en  harmonie... 

Hiuieun  uoix  :  Laissez  voter  l'amendement  de 
M.  de  Pudenaii. 

(La  iJliamhre  adopte  l'amen'lemenl  de  H.  de 
Podenas,  puis  l'article  amendé.) 

M.  LcBereier  (d  Ji  IrUnine).  Voici  comment 
pourrait  être  rédigé  mon  amendement  : 

•  Les  mandats  délivrés  après  dépôt  d'argent  ne 
seront  rembourfables  que  pendant  7  ans:  à  l'ex- 
piration de  la  septième  année,  il  Hera  doc  né  avis 
audeposantouàses  représentants  que  la  somme 
déposée  n'a  pas  été  réclamée. 

'  A  la  fin  de  la  huitième  année,  la  somme  dé- 
posée, si  elle  n'est  pas  réclamée  malgré  l'avis 
duniié,  sera  acquise  a  l'Etal.  « 

M.  de  Mesbearn.  Messieurs,  l'amendement 
que  j'ai  l'Iioiiiieur  de  proposer  à  la  Chambre  est 
plus  étendu  que  celui  que  vient  de  vous  présen- 
ter le  prràpinant.  Il  a,  je  crois,  de  (dus,  l'avan- 
tage détre  accueilli  par  M  le  ministre  des 
finances;  c'est  là,  du  moins,  ce  qui  m'a  été  rap- 
|)orté.  S'il  en  est  ainsi.  Je  ne  le  développerai  pas; 
si,  au  contraire.  U.  le  ministre  des  finances  n'ac- 
cepte pas  mon  amendement,  je  vous  exposerai 
les  motifs  qui  m'ont  dêtei-mine  à  le  présenter. 

Viiici  mon  amendement  qui  deviendrait  l'ar- 
ticle 2  : 

■  La  déchéance  prononcée  par  l'article  précé- 
dent n'aura  son  elTet  qu'autant  que  les  agents 
des  [loatcs  du  bureau  ou  les  sommes  auront  été 
déposées  auront  prévenu,  après  Texpintion  de 
la  seconde  année,  etavautl'expiratioo  de  la  cia- 
qaiime,  ceux  qui  en  auroat  oUt  le  Tenemeat, 
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que  ces  sommes  n^ont  pas  été  réclamées  au  lieu 
de  leur  destination,  et  qu'ils  peuvent  les  retirer. 
Les  avis  seront  visés,  en  douole  expédition,  par 
le  maire  du  domicile  indiqué  par  les  parties  in- 
téressées, et  Tune  de  ces  expédition»  restera  au 
pouvoir  de  l'administration  des  postes,  comme 
pièce  justifîcative. 

11  me  semble,  Messieurs,  que  cet  amendement 
pourvoit  à  tous  les  intérêts,  a  ceux  des  militaires 
comme  à  ceux  des  simples  particuliers  ;  et,  en  le 
présentant,  je  vous  avouerai,  Messieurs,  que  c'est 
principalement  l'intérêt  des  militaires  que  j'ai  eu 
en  vue,  parce  que  les  dépôts  faits  aux  postes 
sont  pour  la  plupart  destines  à  des  militaires. 

Il  arrive  souvent  que  les  militaires  ne  reçoi- 
vent pas  les  avis  qui  leur  sont  adressés,  parce 
que  leurs  régiments  ont  quitti»  les  lieux  où  ces 
avis  étaient  envoyés,  et  que,  de  leur  côté,  les 
parents  ne  savent  pas  que  les  dépôts  n'ont  pas  été 
retirés.  Dès  lors,  il  en  résulte  que  ces  dépôts, 
n'allant  pas  à  leur  destination,  ne  reviennent  pas 
davantage  aux  expéditeurs. 

Mais  si,  conl'ormémeat  à  mon  amendement, 
Tadministration  donne  avis  aux  parents,  ces 
derniers  auront  le  moyen  de  réclamer  les  sommes 
déposées.  De  cette  manière,  la  prescription  dont 
on  se  plaint  ne  portera  aucun  préjuoice  à  des 
familles  malheureuses,  et  qui  sont  trop  intéres- 
santes pour  que  vous  ne  les  protégiez  pas.  Si 
M.  le  ministre  des  finances  consent  à  adopter 
mou  amendement,  je  le  répète,  je  n'ai  plus  rien 
à  ajouter. 

M.  Benjanln  Delesjiert,  rapporteur.  M.  de 
Mosbourg  propose  de  dire,  à  l'expiration  de  la  se- 
conde année,  à  l'envoyeur  :  Le  mandat  n'a  pas 
été  présenté,  vous  pouvez  prendre  l'argent:  mais 
supposez  que  le  militaire  vienne  après  8  ans,  on 
lui  dira  :  Nous  avons  payé  à  l'envoyeur.  Gela  fera 
une  confusion,  loin  de  lever  les  difficultés. 

M.  Uaniaiiii,  ministre  des  finances.  J*ai  eu 
l'honneur  de  dire  à  la  Chambre  que  le  gouver- 
nement ne  peut  payer  que  sur  des  mandats,  et 
qu'il  n*a  pas  mieux  a  faire  qu'à  prévenir  la  partie 
versante  que  le  mandat  n*a  pas  été  présenté. 

Je  ferai  remarquer  que  l'année  dernière,  à  l'oc- 
casion de  la  loi  des  comptes,  comme  on  vous  l'a 
dit,  le  même  article  a  été  voté  sans  aucune  ob- 
servation, sans  aucune  difficulté.  Aujourd'hui, 
c'est  une  difficulté  grave  qui  s'élève,  et  le  projet 


tait  pour  nous*un  devoir  de  le  reproduire;  d'ail- 
leurs, il  pouvait  en  résulter  une  économie  pour 
le  pays;  mais  la  Chambre  en  a  décidé  autrement. 

M.  de  Mo»b*arc.  Messieurs,  Tarticle  que  je 
présente  coincide  parfaitement  avec  celui  de  la 
commission. 

On  dit  que  cette  disposition  ne  s'accorde  pas 
avec  les  rèe:les  de  la  comptabilité;  c'est  là  une 
affaire  d'administration  toute  simple,  et  que  je 
crois  pouvoir  exposer  ici.  Pour  que  la  prescription 
s'accomplisse  sans  difficulté,  fixez  et  indiquez  sur 
le  mandat  une  époque  à  laquelle  le  mandat  ne 
pourraplus  être  présenté;  alors,  ce  terme  expiré, 
il  est  évident  que  vous  pourrez  restituer  à  l'en- 
voyeur, sans  qiril  s'élève  aucune  difficulté. 

Je  proposai  cette  disposition  :  Que  l'Adminis- 
tration soit  tenue,  comme  elle  l'a  offert,  de  pré- 
venir, tous  les  ans,  ceux  qui  ont  fait  les  dépôts, 
que  les  mandats  n'ont  pas  été  présentés,  et  qu'a- 
près 5  ans  ces  mandats  soient  déclarés  nuls.  Je 
06  Tois  là  rien  qui  puisse  embarrasser  la  compta- 
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bilité.  Un  particulier  ne  pourrait  s'empêcher  de 
faire  un  pareil  acte  de  justice  ;  l'Administration 
le  pourrait-elle  davantage? 

M.  Dcleasert,  rapporteur.  J'aurai  l'honneur 
de  faire  remarquer  que  l'argent,  une  fois  déposé, 
appartient  au  destinataire  et  non  à  l'envoyeur. 

M.  MaagHlii.  Que  la  Chambre  veuille  bien  me 
permettre  de  lui  soumettre  quelques  observa- 
tions. Lorsqu'on  vient  faire  un  dépôt  à  l'admi- 
nistration des  postes,  elle  délivre  un  récépissé, 
et  prend  le  nom  du  déposant.  Mais  ce  récépissé 
est  envoyé  au  destinataire,  de  manière  que  le 
déposant  n'a  plus  aucun  litre  dans  les  mains;  et 
lorsque  la  somme  n'a  pas  été  touchée  par  le  des- 
tinataire, il  ne  reste  plus  d'autre  moyen  au  dé- 
posant que  de  faire  constater  son  individua- 
lité. 

Voix  nombreuses  :  C'est  une  erreur  :  l'envoyeur 
reçoit  un  double  ! 

M.  Mangaln.  C'est  ce  que  je  voulais  de- 
mander. 

M.  le  Prëaldent.  Je  prie  M.  de  Mosbourg  de  me 
remettre  son  amendement  rectifié. 

M.  de  Moëbourg.  Le  voici  : 

«  La  déchéance  prononcée  par  l'article  précé- 
dent n'aura  son  effet  qu'autant  que  les  agents 
des  postes  du  bureau  ou  les  sommes  auront  été 
déposées  auront  prévenu,  après  l'expiration  delà 
quatrième  année,  ceux  qui  en  auront  fait  le  ver- 
sement, que  ces  sommes  n*ont  pas  été  réclamées. 
Après  l'expiration  de  la  cinquième  année,  les 
mandats  délivrés  par  l'administration  des  postes 
seront  nuls  de  plein  droit,  et  les  déposants  pour- 
ront retirer,  jusqu'à  la  fia  de  la  huitième  année, 
les  sommes  déposées.  » 

Ainsi,  Messieurs,  il  y  aura  3  ans  pour  retirer 
les  sommes,  et,  par  conséquent,  l'Administration 
ne  pourra  craindre  qu'on  se  présente  avec  les 
mandats  pour  réclamer  la  somme. 

M.  Dupln(aîn^).  Si  vous  voulez  faire  une  loi, 
il  ne  faut  pas  qu'elle  aille  contre  le  but  qu'on  se 
propose. 

Cette  loi  n'a  pas  pour  objet  de  faire  gagner  le 
Trésor,  mais  de  régulariser  la  comptabilité,  de 
simplifier  la  série  des  dispositions  à  remplir  en 
présence  de  10,000  dépositaires. 

Si  vous  obligez  le  Trésor  à  de  telles  formalités, 
il  préférera  sa  position  à  celle  qu'on  veut  lui 
faire.  Je  voterai  contre  le  projet  de  loi. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  1  aux  voix  I 
(L'amendement  de  M.  de  Mosbourg  est  rejeté..) 

M.  Fanre-Dère.  Je  viens  présenter  un  amen- 
dement rédigé  dans  des  termes  à  peu  près  sem- 
blables, mais  qui  me  semble  répondre  à  l'équité 
d'une  manière  plus  distincte.  11  serait  ainsi 
conçu  : 

•  La  déchéance  prononcée  par  l'article  précé- 
dent n'aura  son  enet  qu'autant  que  les  agents 
des  bureaux  des  postes  où  les  sommes  auront 
été  déposées  auront  prévenu  après  la  sixième 
année,  et  avant  l'expiration  de  la  septième,  ceux 
qui  auront  fait  le  versement,  que  ces  sommes 
n'ont  pas  été  réclamées  au  lieu  de  la  destination, 
et  qu'ils  peuvent  les  retirer  sur  un  avis  qui  sera 
rédiffépar  le  maire  du  domicile  des  parties  inté- 
ressées. Cet  avis  restera  à  l'administration  des 
postes  comme  pièce  justificative. 

«>  Néanmoins,  les  sommes  ne  seront  restituées 
aux  déposants  qu'autant  qu'ils  auront  réclamé 
en  temps  utile,  enTertu  de  ravis  ci-dessus,  après 
rezpiratton  de  la  huitième  année,  et  dans  le  cas 

21 


322 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [17  décembre  1832.] 


seulemcat  où  le  mandat  n'aurait  pas  été  soldé 
précédemment.  » 

De  cette  manière,  Messieurs,  rÂdministration 
ne  sera  pas  exposée  à  payer  à  la  fois  le  mandat 
dans  les  mains  de  ceux  qui  en  sont  porteurs,  et 
en  même  temps  de  restituer  la  somme  au  dépo- 
sant. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 
(L'amendement  de  M.  Faure-Dère  est  mis  aux 
VOIX  et  rejeté.) 

M.  le  Président.  Reste Tamendemcnt  de  M.  Le- 
mercier. 

Ëlet  amendement  est  également  rejeté.) 
aintenant  nous  passons  à  Tarticle  additionnel 
présenté  par  la  commission  ;  il  est  ainsi  conçu  : 
Art.  2.  i  Les  dispositions  ci-dessus  seront  insé- 
rées dans  les  récépissés  délivrés  au  public  par 
les  bureaux  des  postes.  » 
(Cet  article  esi  adopté.) 

M.  le  Président.  M.  Félix  Bodin  a  proposé  un 
article  additionnel. 

M.  FélK  Bodin.  La  Gliambre  me  paraissant 
fatiguée,  je  le  retire. 

Voix  diverses  :  Non!  non!  présentez-le! 

M.  le  Président.  L'amendement  étant  retiré, 
je  passe  à  celui  de  M.  de  Grammont,  ainsi  conçu  : 

«  Le  timbre  sur  les  reconnaissances  délivrées 
par  la  poste,  pour  envoi  d'argent  est  sup- 
primé. > 

M.  Dnpin  àïné.  Le  timbre  est  un  objet  spé- 
cial qui  rentre  dans  le  budget. 

M.  de  Pndenns.  On  ne  pourra  s'occuper  de 
cet  amendement  qu'à  Tépoque  du  budget. 

M.  Hnmann,  ministre  des  finances.  La  plus 
grande  partie  des  articles  d'argent  déposés  à  la 

Îioste  ne  sont  que  de  5  francs.  Pour  ces  5  francs, 
'Administration  dépense  beaucoup  en  matériel; 
elle  a  beaucoup  d'écritures  à  faire  ;  le  droit  de 
5  0/0  est  de  5  sous.  On  veut  encore  affranchir  du 
timbre  ces  envois  d'argent.  Messieurs,  les  c^ues- 
tions  qui  touchent  au  revenu  public  méritent 
une  grande  attention  ;  ce  n'est  pas  par  des  amen- 
dements que  devez  venir  successivement  affai- 
blir les  recettes  de  FËtat.  Quand  vous  discuterez 
le  budget,  vous  pourrez  examiner  si  telle  chose 
doit  être  affranchie  du  timbre,  mais  je  ne  pense 

f»as  qu'une  telle  proposition  doivent  être  faite  à 
'occasion  d'une  loi  qui  n'est  qu'une  mesure 
d'ordre  prise  pour  préserver  la  comptabilité  pu- 
blique de  très  graves  inconvénients.  Je  ne  crois 
pas  que  ce  soit  ici  sa  place. 

M.  de  Gramniont.  Pour  les  articles  dont  a 
parlé  M.  le  ministre  des  finances,  les  sommes  de 
5  francs  et  au-dessous^  les  reconnaissances  ne 
sont  pas  soumises  au  timbre.  Ce  n'est  que  pour 
les  sommes  de  10  francs  et  au-dessus.  Jamais  on 
n'envoie  par  la  poste  de  sommes  considérables, 
on  aime  mieux  s'adresser  au  receveur  général, 
qui  donne  un  mandat  à  20  ou  30  Jours  de  date, 
ce  qui  est  meilleur  marché  que  5  0/0.  Il  ne  s'agit 
donc  ici  que  de  sommes  de  iO,  15  et  20  francs  ; 
on  prend  10,  15  et  20  sols  ;  ce  qui  est  plus  que 
la  dépense  occasionnée  à  l'Administration.  Je 
ne  vois  pas  pourquoi  vous  donneriez  l'avantage 
de  l'exemption  du  timbre  aux  personnes  qui  en- 
voient des  sommes  considérâmes  par  la  caisse 
de  service,  tandis  que  les  pauvres  qui  font  des 
économies  sur  leurs  privations  pour  secourir 
soit  un  enfant,  soit  un  pure  ou  une  mère,  seraient 
taxés  d'une  manière,  pour  ainsi  dire,  usuraire  ; 
car  on  leur  fait  payer  d'abord  5  0/0,  et^enfluite 


deux  ports  de  lettres,  la  lettred'avis  et  l'accuséde 
réception;  et  enfin  le  droit  du  timbre.  Je  ne  crois 
pas  que  la  suppression  du  timbre  puisse  léser 
beaucoup  le  Trésor  public.  Quoi  qu'il  en  soit,  on 
peut  toujours  reprendre  ce  produit  sur  une  autre 
source  cTimpùt.  Je  persiste  dans  mon  amende- 
ment. 

M.  Tiiillandier.  J'ai  eu  l'honneur  de  déposer 
un  artide  additionnel  qui  rentre  dans  le  but  que 


nom  est  vénéré  dans  cette  enceinte,  qui  eut  dim- 
menses  connaissances  en  matière  de  finances,  de 
M.  Casimir  Périer. 

En  1827,  on  discutait  ici  une  loi  sur  les  postes; 
ce  n'était  pas  une  loi  financière,  mais  une  loi 
sur  l'administration  des  postes.  Casimir  Périer 
saisit  cette  occasion  pour  soumettre  à  la  Chambre 
l'amendement  que  voici  : 

«  Le  droit  de  o  0/0  perçu  sur  l'argent  envoyé 
par  les  bureaux  de  poste  sera  réduit  a  2  0/0  pour 
les  sommes  de  50  Irancs  et  au-dessous. 

««Les  reconnaissances  timbrées  par  la  direction 
des  postes  pour  les  mômes  sommes  ne  sont  as- 
sujetties qu'à  un  timbre  de  10  centimes.» 

Il  est  inutile.  Messieurs,  de  vous  dire  quels 
étaient  les  motifs  honorables  qui  dictèrent  a  Ca- 
simir Périer  cet  article  que  j'ose  m'approprier. 
Vous  savez  tous  que  ce  sont  surtout  les  pauvres 


mont,  les  diverses  rétributions  pour  ces  envois 
d'argent  ;  et  on  avait  trouvé  qu'elles  s'élevaient 
à  plus  de  10  0/0,  ce  qui  est  énorme. 

Casimir  Périer  crut  devoir  soumettre  à  la 
Chambre  des  considérations  que  M.  de  Villèle 
combattit  par  des  motifs  semblables  à  ceux  que 
M.  Humaim  vient  d'employer  contre  M.  de 
Grammont.  Je  n'ajouterai  rien  à  l'amendement 
de  Casimir  Périer  qui  en  dit  assez,  et  à  qui  on  ne 
peut  adresser  le  reproche  de  vouloir  jeter  la 
perturbation  dans  l'administration  des  postes. 

M.  Dupin  a\né.  Les  plus  mauvaises  lois  que 
nous  puissions  faire  sont  celles  où  l'on  intro- 
duira des  dispositions  importantes  sur  lesquelles 
on  n'aura  pas  réfléchi.  Si  la  question  se  présen- 
tait sur  le  timbre,  des  hommes  spéciaux,  des 
hommes  qui  auraient  examiné  la  question  sous 
toutes  ses  faces,  pourraient  porter  dans  la  dis- 
cussion le  tribut  de  leurs  lumières;  mais  vous 
vous  occupez  d'un  autre  objet  ;  quoi  qu'il  en 
soit,  vous  ne  devez  pas  faire  des  lois  par  un 
vain  sentiment  de  philanthropie  qui  agace  les 
nerfs,  mais  par  un  sentiment  raisonné,  fondé  en 
droit,  et  qui  doit  décider  le  législateur.  11  faut 
conserver  à  la  loi  son  caractère  de  généralité. 
Si  vous  êtes  frappés  seulement  de  tel  ou  tel 
avantage,  vous  descendrez  dans  les  cas  particu- 
liers, et  vous  ne  ferez  rien  de  bien,  car  il  n'y  a 


but  que  la  loi  doit  se  proposer.  Le  but  de  la  loi 
actuelle  est  de  simplifier  la  comptabilité  des 
postes,  et  de  mettre  un  terme  aux  embarras 
comme  aux  dépenses  de  cette  administration. 
Ce  terme,  au  lieu  de  5  ans,  vous  l'avez  porté  à 
8  ans,  ce  oui  est  déjà  détruire  une  partie  de  l'a- 
vantage qirofTrait  le  projet  de  loi.  Maintenant,  on 
vient  attaquer  la  recette  d^  postes  en  demandant 
la  suppression  du  timbre.  Je  suis  étonné  qu'on 
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n'aille  pas  jusqu'à  demander  aussi  que  les  lettres 
Boient  adressées  rraiiches  déport.  (Rires.)  On 
entredans  les  détails,  on  veut  savoir  si  les  sommes 
sont  destinées  k  un  enfant,  à  un  Trère,  à  une 
sœur.  Messieurs,  vous  ne  Tailes  pas  une  loi  Uc 
détail,  mais  une  loi  d'ensemble  ;  sur  tous  les  en- 
vois d'argent  la  règle  doit  être  générale  :  tout  le 
monde  doit  payer  le  même  droit.  Si  vous  voulez 
faire  3 chapitres,  pauvres,  riches,  intermédiaires, 
et  tariflerles  sommes  et  les  fortunes,  vous  n'en 
sorÛrez  pas.  La  loi  doit  être  votée  telle  que  la 
commission  l'a  amendée,  hors  de  là  vous  tombez 
dans  le  chaos. 

M.  de  6r«ninioDt.  Je  n'ai  pas  fait  de  dis- 
tinction entre  lea  riches  et  les  pauvres  ;  ma  pro- 
Fosltion  est  générale.  Seulement,  j'ai  demandé 
exemption  du  timbre  pour  les  envois  d'argent 
de  10  francs  et  au-dessus. 

Quoi,  Messieurs,  parce  que  les  pauvres  useront 
plus  que  les  autres  des  avantages  de  cette  dis- 
position, ce  sera  un  motif  pour  la  rejeter,  pour 
la  tourner  en  ridicule  !  (Adhé$ion  auxeuMmités.) 
liOrsqu'on  parlera  de  l'impôt  du  sel,  qui  pèse 
plue  particulièrement  sur  le  pauvre,  viendra-t-on 
■tiui  nous  opposer  tes  mêmes  fins  de  non-rece- 
Toir  ?  Quant  à  l'objet  en  discussion,  je  ne  pense 
pas  qu'il  faille  payer,  pour  les  envois  delO  francs, 
outre  le  droit  de  5  0/0,  le  papier  timbré  et  deux 
ports  de  lettres. 

M.  Daptn  aîné.  Je  conçois  trës  bien  que 
voua  BOjez  de  cet  avis,  mais  je  ne  vois  pas  pour- 
quoi il  ne  serait  pas  permis  d'avoir  une  opmion 
contraire.  Les  motifs  'que  j'ai  donnés  à  rappui 
de  la  mienne  me  semblent  éminemment  législa- 
tif. Je  me  suis  élevé  contre  une  prétention  fon- 
dée sur  un  sentiment  que  je  suis  loin  de  blâmer 
au  fond;  mais  je  le  blâme  ici,  parce  qu'on  ne 
fait  pas  des  lois  avec  du  sentiment,  mais  avec  la 
raison,  la  raison  très  froide.  Je  vous  ai  rappelé 
le  but  de  la  loi,  afin  que  vous  ne  le  perdiez  pas 
de  vue;  ne  démolissez  pas  l'impùt,  laissez  à  l'Ad- 
ministration les  avantages  qu  elle  doit  attendre 
de  la  loi  proposée.  {Aux  voixl  aux  voix!) 

M.  HanaBH,  minulre  des  finances.  Je  n'ai 
qu'une  simple  observation  à  présenter.  On 
trouve  que  la  rétribution  de  5  0/0  est  trop  éle- 
vée. {Dénégation.)  Permettez,  Messieurs;  je  ferai 
remarquer  que  le  service  des  postes  est  enlière- 
ment  facultatif;  qu'on  y  vient  déposer  son  ar- 
gent parce  qu'on  ne  trouve  nulle  part  personne 
qui  veuille  faire,  pour  la  même  rétribution,  un 
service  aussi  minutieux.  Il  est  évident  que  celui 

3ui  a  10,000  francs  k  faire  transporter  s'adressera 
e  préférence  à  un  banquier;  et  si  la  rémunéra- 
tion est  moindre,  elle  produit  toujours  sur  une 
telle  somme  un  bénéfice  assez  considérable.  Mais 
quand  on  vient  déposer  5  francs  à  la  poste  pour 
les  faire  parvenir  à  destination,  bien  loin  de 
procurer  un  bénéfice  à  l'Administration,  on  la 
constitue  en  dépense. 

U.  de  CpaHMONi.  J'ai  déjà  fait  remarquer 
que  pour  les  sommes  de  iO  francs  et  au-dessous, 
il  n'y  avait  pas  de  timbre,  ainsi  l'observation 
de  M.  le  ministre  est  sans  objet. 

(L'amendement  de  H.  de  Grammont  est  mis 
aux  voix  et  rejeté.) 

U.  le  Plaident.  J^arrive  à  l'amendement  de 
U.  Taillandier. 

Voix  disiertes  :  C'est  l'amendement  de  M.  Casi- 
mir Périerl 

H.  Da^H  lAHè.  II.  Casimir  Périer  ne  propose 
pas  d'amendement 


(L'amendement  présenté  par  M.  Taillandier  est 
mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  Prëaldenl.  Les  divers  articles  étant 
votés,  la  Chambre  va  passer  au  scrutin  sur  l'en- 
semble de  la  loi. 

Je  vais  auparavant  faire  connaître  Vordre  du 
jour  pour  demain. 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux  pour  exa- 
miner les  projets  de  loi.  A  cette  occasion,  je  ferai 
remarquer  à  la  Chambre  qu'il  serait  nécessaire 
de  s'occuper  dans  les  bureaux  de  la  nomination 
des  commissaires  pour  l'examen  du  hudget.  {Ré- 
clamations diverses.) 

M.  Snlvcrte.  La  discussion  du  budget  a  eu 
lieu  dans  les  bureaux  plusieurs  jours  de  suite. 
C'est  une  opération  très  importante,  et  même  je 
dirai  presque  la  plus  imporianle  qui  puisse  voua 
être  conliée.  Or  dans  peu  de  jours,  on  va  procé- 
der au  renouvellement  des  bureaux  ;  vous  n'au- 
riez pA»  le  temps  de  finir  l'examen  préparatoire 
du  hudget  dans  les  bureaux  avant  qu'ifs  fussent 
renouvelés.  Je  demande,  en  conséquence,  que  cet 
examen  soit  remis  après  le  tirage  des  bureaux. 

M.  Charles  Dapin.  La  demande  qui  vous  est 
faite  sort  de  nos  usages.  Le  budget  a  été  pré- 
senté il  ]f  a  déjà  plusieurs  Jours;  cette  présenta- 
tion a  saisi  les  bureaux  tels  qu'ils  étaient  com- 
posés, c'est  à  eux  à  l'examiner;  il  leur  reste 
encore  4  jours  pour  cela.  Je  demande  donc  que 
les  bureaux  actuellement  saisis  nomment  leurs 
commissaires. 

Voix  diverses  :  Non  !  non  !  Nous  n'avons  pas  le 
temps! 

M.  le  Président.  J'ai  appelé  l'attention  de  la 
Chambre  sur  l'importance  de  l'examen  du  bud- 
get; je  n'ai  pas  prétendu  dire  aux  bureaux  qu'ils 
auraient  à  nommer  les  commissaires.  Les  bu- 
reaux sont  tes  maîtres  de  faire  ce  qu'ils  jugeront 
convenable;  seulement  j'ai  indiqué  l'objet  de 
leur  examen. 

M.  Salverle.  L'opération  est  trop  importante 
pour  que  les  bureaux  ne  s'en  occupent  pas  tous 
en  même  temps.  Il  y  aurait  quelque  chose  de 
disparate  si  un  bureau  nommait  ses  commissai- 
res avant  le  renouvellement,  tandis  que  les 
autres  ne  les  nommeraient  qu'après.  Je  persiste 
à  demander  que  l'examen  préparatoire  du  bud- 
get si>it  ajourné  jusqu'après  le  renouvellement 
des  bureaux. 

Quelques  voix:  Appuyé!  appuyé! 
(Un  procède  à  l'appel  nominal  sur  l'ensemble 
de  la  loi  relative  au  terme  de  prescription  des 
dépôts  d'argent  dans  les  bureaux  de  poste.  MM. 
les  membres  n'étant  pas  en  nombre  suffisant,  le 
scrutin  n'a  point  de  résultat;  il  sera  recom- 
mencé demain.) 
(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 

Ordre  du  jour  du  mardi  i8dicemi>Te. 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux. 

A  deux  heures,  séance  publique. 

Scrutin  sur  le  projet  de  loi  concernant  le 
terme  de  prescription  des  dépôts  d'argent  faits 
aux  caisses  des  postes  pour  être  remis  à  desti- 
nation. 

Rapport  de  la  commission  chargée  de  l'examen 
du  projet  de  loi  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  1829. 

Développements  des  propositions  de  MM.  Harlé 
fils  et  Portails. 
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Développements  de  la  proposition  de  MM.  Sal- 
verte, Laurence,  Eschasseriaux  et  Taillandier. 

Comjnission  chargée  de  Vexamen  du  projet  de  loi 
portant  règlement  définitif  du  budget  de  Vexer- 
cice  1830. 


!•' 

Bureau. 

—  M.  Rivière  de  Larque 

2« 

— 

M.  Passv. 

3« 

— 

M.  le  baron  Mercier. 

4* 

•— 

M.  Delaroche. 

5« 

— 

M.  Périer  (Joseph). 

6* 

— 

M.  Eschasseriaux. 

?• 

— 

M.  Legrand. 
M.  Dubois-Aymé. 

8* 

— > 

9* 

— 

M.  Ghevandier. 

Commission  chargée  de  Vexamen  de  la  proposition 
de  M.  Salverte,  tendant  à  reprendre,  dans  Vétat 
où  ils  sont  restés,  les  travaux  législatifs  com- 
mencés dans  Vune  des  deux  Chambres^  et  inter- 
rompus par  la  cUHure  de  la  session. 


1" 

Bureau. 

—  M.  Rivière  de  Larque. 

2* 

— 

M.  Bodin  (Félix). 

3» 

— 

M.  le  colonel  Lamy. 

4» 

^ 

M.  Thouvenel. 

5» 

— 

M.  Ducordic. 

6« 
7» 

— 

M.  Jay. 
M.  Salverte. 

8» 

— 

M.  Demeufve. 

9» 

^■^^ 

M.  André. 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  B.  DELESSERT, 
VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  mardi  18  décembre  1832. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 
Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Louis  Biaise,  député  de  Saint-Malo,  qui  de- 
mande un  congé  de  deux  mois,  motivé  sur  la 
perte  récente  qu'il  vient  de  faire  de  son  épouse. 

(Le  congé  est  accordé.) 

M.  le  Président.  Il  a  été  déposé  sur  le  bureau 
une  proposition  de  loi  ;  elle  sera  renvoyée  à 
l*examen  des  bureaux. 

L'ordre  du  jour  est  le  scrutin  sur  Vensembledu 
projet  de  loi  relatif  au  terme  de  prescription  des 
articles  d'argent  déposés  à  la  caisse  des  postes, 
pour  êlre  remis  à  destination. 

On  [)rocède  à  l'appel  nominal. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  de  volants 247 

Majorité  absolue 124 

Pour 174 

Contre 73 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  Président.  L*ordre  du  jour  appelle  le 
rapport  du  projet  de  loi  portant  règlement  définitif 
du  budget  de  t  exercice  182^J  (1). 


(1)  Celte  commission  est  composée  de  MM.  Marié  fili, 
Louis  Biaise,  baron  Mercier,  baron  Roger,  tiouin,  Marié 
père,  Galmon,  F.  Delessert,  Dumeilet 


M.  Calmon,  rapporteur.  Messieurs,  au  com- 
mencement de  la  dernière  session,  le  gouver- 
nement présenta  un  projet  de  loi  pour  le  règle- 
ment détinitif  du  budget  de  l'exercice  1829. 

Dans  la  séance  du  22  novembre  1831,  les  10 
articles  dont  se  composait  ce  projet  furent 
adoptés  sans  aucune  modification. 

La  Chambre  y  ajouta  5  articles  par  voie  dV 
mendement. 

Le  projet  de  loi,  ainsi  amendé,  fut  porté  à  la 
Cham-bre  des  pairs.  Elle  rejeta  cieux  oes  articles 

3ui  avaient  été  ajoutés  par  la  Cliambre  des 
éputés. 

Le  1 1  janvier  dernier,  le  gouvernement  vous 
le  présenta  tel  qu'il  avait  été  voté  par  la  Cham- 
bre des  pairs,  il  fut  discuté  dans  la  séance  du 
i  février.  Vous  crûtes  devoir  maintenir  l'un  de 
vos  amendements,  l'autre  fut  modifié. 


eu  ni  discussion  ni  délibération. 

11  est  résulté  des  faits  que  je  viens  de  rappeler 
que,  contrairement  à  nos  usages  financiers,  le 
budget  des  recettes  et  des  dépenses  de  1829  n'a 
pas  été  définitivement  réglé  pendant  la  session 
de  1831. 

Immédiatement  après  la  réunion  des  Chambres 
le  gouvernement  vous  a  présenté  de  nouveau  le 
projet  de  règlement  des  comptes  de  cet  exercice, 
vous  l'avez  renvoyé  à  une  commission  qui  m'a 
chargé  de  vous  soumettre  le  résultat  de  son 
travail. 

Les  8  articles  que  contient  le  projet  soumis 
à  votre  examen  ne  sont  relatifs  qu^à  fa  fixation 
définitive  des  recettes  de  Texercice  1829.  Ils 
sont  les  mêmes  que  ceux  que  vous  avez  votés 
dans  les  séances  des  22  novemnre  1831  et  4 
février  1832. 

Ces  dispositions  purement  rèjglementaires  n'ont 
rencontré  aucune  objection,  m  dans  cette  Cham- 
bre, ni  dans  celle  des  pairs  qui  les  avait  égale- 
ment adoptées. 

A  celle  double  sanction  est  venu  se  joindre  un 
arrêt,  rendu  le  20  mars  dernier  par  la  Cour  des 
comptes,  qui  déclare  l'entière  conformité  des 
comptes  des  divers  ministres,  pour  l'exercice 
1829,  avec  les  résultats  de  ses  arrêts  sur  les 
comptes  des  comptables. 

Votre  commission  vous  propose  d'adopter  de 
nouveau  les  &  articles  tels  qu*lls  sont  propo- 
sés par  le  gouvernement. 

J'ai  maintenant  à  vous  entretenir,  Messieurs 
des  5  articles  que  la  Chambre  avait  ajoutés,  par 
voie  d'amendement,  au  projet  primitif.  Mais  avant 
de  passer  à  Texamen  de  chacune  de  ces  disposi- 
tions, je  dois  ramener  votre  attention  sur  une 
objection  très  grave  élevée  par  la  Chambre  des 
pairs,  et  qui  s'applique  à  tous  les  amendements 
que  vous  aviez  faits  à  la  lui  des  comptes. 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  qui  avait 
été  chargée  par  la  Chambre  des  ])airs  de  l'exa- 
men du  projet  adopté  par  vous,  exposa,  au  nom 


sur  les  comptes  produits  la  comparaison  entre 
les  recettes  présumées  et  les  recettes  effectuées, 
entre  les  dépenses  faites  et  les  dépenses  aulori- 

OvCO  t 

Uue  le  règlement  du  budget  n*agit  que  sur  le 
passé,  et  que  Tusage  d'introduire  dans  un  tel 
acte  des  dispositions  léjsislativcs  qui  auraient 
pour  objet  de  régir  ravenir,  serait  aumi  contraire 
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à  sa  nature  qu*à  la  liberté  avec  laquelle  la 
Chambre  des  pairs  doit  délibérer  sur  toutes  les 
questions  législatives. 

M.  le  rapporteur  ajouta  qu'on  peut,  à  la  vérité, 
citer  quelques  circonstances  où  précédemment  il 
en  avait  été  autrement,  mais  qu  alors  les  Cham- 
bres n'avaient  pas  Tinitiative  des  lois,  et  que  ce 
moyen  irrégulier  paraissait  être  le  seul  qu*on 

§ùt  employer  pour  obtenir  des  améliorations 
ésirées. 

Ces  graves  considérations  se  présentent  avec 
toute  l'autorité  que  leur  prête  le  nom  de  l'homme 
d*Etat  (1)  qui  les  a  exposées. 

Pendant  la  dernière  session,  elles  furent  mé- 
ditées et  discutées  dans  votre  commission  des 
finances.  Après  un  mûr  examen,  la  commission 
chargea  son  rapporteur  de  vous  faire  connaître 
qu'elle  n'avait  pas  pu  admettre  sans  restriction 
la  doctrine  de  la  Chambre  des  pairs. 

Notre  honorable  collègue,  M.  Passv,  vous  exposa 
dans  son  rapport  du  2  février  183^,  que  les  lois 
de  finances  «  quoique  renouvelées  tous  les  ans, 
ne  pourvoient  pas  moins  à  des  nécessités  dura- 
bles et  permanentes;  que  si  des  recettes  ont  lieu 
80U8  des  formes  défectueuses,  si  des  dépenses 
prêtent  à  Tabus,  il  est  naturel  de  corriger  les 
inconvénients  existants  à  mesure  qu'on  les  ren- 
contre ». 

Sans  doute,  ajouta  l'honorable  rapporteur,  il 
est  possible  d'opérer  par  des  lois  spéciales  toutes 
les  réformes  financières  désirables.  Mais  pourquoi 
se  priver  du  droit  de  remédier  au  mal  aussitôt 
quil  apparaît?  S'il  est  constant  que  la  loi  (ies 
comptes  statue  définitivement  sur  les  exercices 
terminés,  ce  n'est  qu'après  avoir  passé  en  revue 
tous  les  actes.  L'examen  qu'elle  commande  en 
fait  scruter  attentivement  tous  les  détails.  Or, 
''u'v  a-t-il  de  plus  conforme  à  la  nature  même 

e  l'esprit  humain,  que  de  rectifier  les  erreurs 
et  les  abus  à  mesure  qu'ils  se  manifestent,  que 
de  transformer  en  règles  d'avenir  le  fruit  des 
enseignements  du  passé.  » 

La  commission  dont  j'ai  Thonneur  d'être  l'or- 
gane adhère  sans  aucune  réserve  à  ces  principes. 

Bile  a  pensé,  comme  celle  qui  l'a  précédée, 
que  la  Chambre  des  députés  remplirait  mal  sa 
mission  si.  lorsqu'elle  est  appelée  à  statuer  sur  les 
comptes  d'un  exercice,  eue  se  bornait  à  cons- 
tater les  différences  entre  les  recettes  présumées 
et  les  recettes  effectuées,  entre  les  crédits  ouverts 
et  les  dépenses  faites.  Ses  investigations  ne  peu- 
vent pas  se  renfermer  dans  des  limites  aussi 
étroites.  Lorsque  l'examen  des  documents  pré- 
sentés à  l'appui  de  la  loi  des  comptes  vous  fait 
remarquer  que  des  dépenses  abusives  ou  des 
méthodes  vicieuses  nécessitent  de  nouvelles  ga- 
ranties, vous  devez  y  pourvoir  en  votant  immé- 
diatement toutes  les  dispositions  que  vous  jugez 
nécessaires. 

En  matière  d'impôts  et  de  dépenses  publiques, 
on  ne  saurait  mettre  trop  d'empressement  a  ré- 
primer les  abus  et  à  fortifier  les  garanties. 

Ce  devoir  est  imposé  principalement  à  la 
Chambre  des  députés  qui  nxe  en  premier  ordre 
la  somme  des  sacrifices  que  le  pays  doit  s'im- 
poser. 

N'est-il  pas  non  seulement  juste,  mais  indis- 
pensable, qu'à  côté  de  son  vote  elle  place  les 
règles  qu'elle  juge  nécessaires  pour  obtenir  un 
meilleur  service?  C'est  une  satisfaction  qui  est 
due  à  ceux  qui  supportent  les  charges  publiques. 


l 


(1)  IL  la  eomto  Roy. 


L'utilité  de  ces  règles  étant  admise,  n'est-il 
pas  convenable  qu'elles  se  rattachent  aux  lois 
spéciales  qui  doivent  statuer  annuellement  sur 
les  comptes  des  ministres,  et  fixer,  par  prévision, 
les  recettes  et  les  dépenses  de  l'Etat? 

C'est  ainsi  que  nous  procédons  depuis  15  ans. 

C'est  un  droit  consacré  par  l'usage,  par  la  rai- 
son, et  par  nos  institutions.  Nous  devons  nous 
féliciter  que  nos  prédécesseurs  aient  usé  large- 
ment de  ce  droit,  puisque  nous  lui  devons  les 
grandes  améliorations  qu'a  éprouvées  notre  sys- 
tème de  comptabilité,  et  auxquelles  M.  le  rap- 
porteur de  la  Chambre  des  pairs  prit  une  grande 
part  lorsqu'il  siégeait  dans  la  Ciiambrc  des  dé- 
putés. 

Non  seulement.  Messieurs,  vous  ne  pourriez 
pas  renoncer  à  cette  prérogative  sans  un  grand 
dommage  pour  les  intérêts  publics,  mais  vous 
n'avez  pas  le  droit  de  vous  en  dessaisir.  Vous 
n'en  êtes  que  les  dépositaires  et  les  gardiens. 

Nous  pourrions,  sans  doute,  faire  par  voie  d'ini- 
tiative ce  que  nous  avons  fait  jusqu  à  présent  par 
voie  d'amendement;  mais,  loin  dWrir  des  avan- 
tages, cette  innovation  serait  féconde  en  incon- 
vénients. 

Si  l'examen  des  comptes  des  ministres  et  les 
observations  consignées  dans  le  rapport  de  la 
Cour  des  comptes  faisaient  reconnaître  la  néces- 
sité d'introduire  dans  la  législation  financière 
de  nouvelles  règles,  soit  pour  la  justification  des 
dépenses,  soit  afin  d'obtenir  de  régularité  dans  la 
perception  des  impôts,  la  Chambre  attacherait 
sans  doute  quelque  importance  à  ce  que  ces 
dispositions  fussent  acceptées  par  les  deux  autres 
branches  du  pouvoir  législatif,  avant  le  vote  des 
lois  de  finances.  Il  résulterait  nécessairement,  de 
ce  nouvel  état  de  choses,  un  retard  qui  pourrait 
prolonger  sans  utilité  la  durée  de  nos  sessions. 

Obligé  de  recourir  fréquemment  aux  lois  qui 
ont  fondé  notre  système  financier,  nous  éprou- 
vons combien  il  est  avantageux  que  les  princi- 
pales dispositions  soient  reunies  dans  les  lois 
des  25  mars  1817  et  15  mai  1818.  11  y  aurait  vé- 
ritablement confusion,  ainsi  que  le  fit  observer, 
pendant  la  dernière  session,  M.  le  rapporteur  de 
ta  loi  des  comptes,  si  au  lieu  de  placer  dans  la 
série  des  lois  annuelles  toutes  les  dispositions 
réglementaires  que  réclame  l'amélioration  des 
faits,  on  les  dispersait  dans  une  multitude  de 
petites  lois  diverses.  Nous  devons  regretter  que 
notre  législation,  sur  plusieurs  matières,  soit 
beaucoup  trop  morcelée. 

11  est  Dien  entendu,  Messieurs,  que  la  Cham- 
bre ne  doit  et  ne  peut  user  du  droit  d'amender 
les  lois  de  finances  que  pour  régulariser  les  di- 
verses parties  du  service  financier.  Aussi  n'avons- 
nous  aucune  observation  à  faire  contre  le  rejet 
des  articles  10  et  11  du  projet  primitif.  L'un  de 
ces  articles  avait  pour  nut  de  faire  établir  la 
prescription  quinquennale  pour  les  sommes  dé- 
posées aux  caisses  des  postes,  et  l'autre  était  re- 
latif à  la  remise  des  droit  de  sceau. 

La  première  disposition,  touchant  à  des  inté- 
rêts particuliers,  a  dû  être  l'objet  d'une  loi  spé- 
ciale, et  l'article  sur  les  droits  de  sceau  eût  été 
peut-être  mieux  placé  dans  la  loi  des  recettes 
que  dans  celle  des  comptes,  puisqu'il  s'agissait  de 
modifier  une  perception. 

Je  passe  maintenant  à  l'examen  des  articles 
que  la  Chambre  avait  ajoutés  au  projet  du  gou- 
vernement. 

Le  premier  de  ces  amendements,  qui  était  de- 
venu l'article  9y  portait  que  le  compte  de  la  ré- 
gie des  salines  et  mines  de  sel  de  l'Est,  depuis 
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60[)  origine  et  à  l'avenir,  serait  soumis  à  la  Cour 
des  comptes.  Suivant  ce  môme  article  le  comple 
de  l'année  1829  ;el  ceux  des  aiincos  antérieures 
devait  être  l'objet  d'une  communication  spéciale 
aux  deux  Chambres. 

Cet  article  avait  été  adopté  par  la  Chambre 
des  pairs. 

U  s'agit  d'un  revenu  public  qui  ne  doit  échap- 

Ser  ni  au  contrôle  des  Chambres,  ni  à  l'examen 
e  la  Cour  des  comptes. 

Le  gouvernement  reconnaissant  l'utilité  de 
cette  disposition,  n'a  pas  attendu  la  réimion  des 
Chambres  pour  répondre  au  vœu  qu'elles  avaient 
exprimé.  Une  ordonnance  royale  du  Iti  octo- 
bre 1832,  rendue  sur  le  rapport  de  M.  le  ministre 
actuel  des  finances,  a  placé  la  comptabilité  des 
salines  et  mines  de  sel  de  l'Est  sous  la  juridic- 
tion de  la  Cour  des  comptes.  Cette  ordonnance 
charge  le  ministre  d'adresser  à  la  Cour  tous  les 
comptes  présentés  par  la  compagnie  pour  son 
exploitation  de  182b  à  1831;  elle  ordonne  en 
même  temps  que  les  résultats  en  deniers  et  en 
matières  soient  publiés  tous  les  ans  dans  le 
compte  de  l'administration  des  finances. 

Vous  avez  sans  doute  remarqué,  Messieurs, 
que  le  ministre  s'est  déjà  conformé  à  celte  der- 
oiëre  prescription  en  publiant  dans  le  compte 
eénéral  de  1  administration  des  finances  pour 
Ï831,  les  résultats  du  compte  en  recette  et  eu 
dépense  de  l'exploitation  des  salines  et  mines  de 
sel  de  l'Est  (pages  44  et  45). 

Les  garanties  demandées  par  la  Chambre  étant 
obtenues,  la  commission  pense  qu'il  serait  sans 
utilité  de  reproduire  cette  disposition  daiis  la 
loi  des  comptes. 

Le  second  amendement,  devenu  l'article  12  du 
projet,  portait  que  le  gouvernement  ferait  dis- 
tribuer aux  Chambres,  pendant  la  session  de  1833, 
un  tableau  de  toutes  les  propriétés  immobiliûres 
appartenant  à.  l'Etat,  et  qui  sont  affectées  à  un 
service  public  quelconque. 

L'utilité  de  cette  disposition  est  si  évidente 
mie  la  Chambre  n'hésitera  sans  doute  pas  à 
rajouter  au  nouveau  projet  de  loi.  La  Chambre 
des  pairs  l'avait  adopte,  et  la  commission  chargée 
de  l'examen  du  projet  de  loi  avait  môme  exprimé, 

Iiar  l'organe  de  M.  le  comte  Itoy,  son  rapporteur, 
e  regret  crue  nous  n'ayons  pas  une  institution 
qui  donne  a  l'Etat  des  moyens  plus  efficaces  que 
ceux  qui  existent  pour  la  conservation  des  va- 
leurs immobilières  oui  lui  appartiennent. 

Pendant  les  premières  années  de  la  Révolution, 
sous  l'Empire,  et  bous  le  gouvernement  de  la 
Restauration,  les  affeclations  d'immeubles  aux 
serricu.-  publics  ont  élé  faites  avec  si  peu  d'ordre 
et  de  régularité  qu'il  y  en  a  plusieurs  dont  l'ad- 
minislration  des  linances  a  perdu  la  (race.  Ce- 
pendant les  valeurs  ioimobilières  mises  à  la  dis- 
position des  ministres  sont  placées  sous  leur  res- 
ponsabilité comme  tous  les  crédits  qui  leur  sont 
ouverls.  Ils  doivent  justifier  de  l'emploi  qu'ils  en 
font  dans  l'intéfét  des  services  publics. 

Les  ministres  et  les  préfets  sont  &  peu  près  les 
seuls  fonctionnaires  qui  doivent  être  logés  gra- 
tuitement dans  les  nâliments  appartenant  à 
l'Etat-,  cependant,  il  paraîtrait  que  cette  faveur 
est  accordée  à  un  très  grand  nombre  d'agents 
du  gouvernement,  et  même  à  dos  personnes  qui 
ne  sont  pasattachées  à  l'administration  publique. 
La  commission  m'a  expressément  chargé  dap- 

[leler  voire  attention  sur  un  abus  qui  entraîne 
e  plus  souvent  des  dépenses  abusives,  telles  que 
réparations,  embellissements,  fournitures  de 
cbaulEage,  de  lumière,  etc. 


Le  troisième  amendement,  devenu  l'article  13, 
portait,  qu'à  l'avenir,  les  comptes  des  ministres 
chargés  de  la  di rétribution  des  fonds  consacrés  à 
l'encouragement  des  sciences  et  des  lettres  con- 
tiendraient le  titre  de  chacun  des  ouvrages  pour 
lesquels  ils  auraient  été  souscrits.  Les  avantages 
qui  doivent  résulter  de  cette  disposition  ont  été 
parfaitement  démontrés  à  ta  Chambre  par  notre 
lionorahle  collègue  M.  Delpout.  (Séance  du  Î2  no- 
vembre 1831.) 

La  Chambre  des  pairs  t'avait  adopté.  Votre 
commission  vous  propose  de  le  rétablir. 

Le  quatrième  amendement  est  relatif  aux 
marches  passés  par  le  gouvernement. 

Je  dois  rappeler  à.  la  Cliaiiibre  qu'en  volant  le 
budget  de  t83l,  elle  adopta  un  article  addition- 
nel portant  que  tout  marché  s'élevant  à  plus  de 
3,(X)0  francs  serait  soumis  à  la  publicité  et  &  la 
coiicurrence. 

Cette  disposition  fut  rejetée  par  la  Chambre  des 
pairs. 

Pendant  la  dernière  session  des  Chambres,  la 
commission  des  finances  se  livra  à  l'examen  de 
cette  importanle  question.  Après  une  longue  dis- 
cussion, on  fut  davis  que  les  nombreuses  diffi- 
cultés qu'elle  présente  ne  peuvent  être  résolues 
que  par  une  loi  spéciale  concertée  avec  l'Admi- 
nistration. 

L'honorable  M.  Passy  tous  exposa,  dans  son 

Crémier  rapport,  fait  le  31  octobre,  que  dans  tous 
3B  ministères  il  y  a  des  services  qui  ne  pour- 
raient admettre  la  concurrence  qu'avec  des  mo- 
difications diverses  et  difficiles  à  spécifier.  11  cita 
un  grand  nombre  de  fournitures  [ràur  lesquelles 
il  serait  dangereux  de  s'en  rapporter  à  des  ad- 
judicataires imprudents  ou  incapables  de  remplir 
les  engagements  qu'ils  auraient  contractés. 

Dans  la  séance  du  22  novembre,  notre  hono- 
rable collëgue,  M.  Dubois-Aymé,  proposa  un  ar- 
ticle additionnel  qui,  après  avoir  été  sous- 
amendé  par  MM.  Dérard  et  Pelet,  fut  agréé  par  la 
commission  et  adopté  par  la  Chambre. 

Cet  amendement,  devenu  l'article  14  de  la  loi 
des  comptes,  portait  : 

!<■  Que  tout  marché  faitpour  le  compte  du  gou- 
vernement, et  s'élevant  a  plus  de  1(1,000  francs 
serait  passé  avec  publicité  et  concurrence; 

2°  Que  tous  les  marchés  auxquels  cette  dispo- 
sition ne  pourrait  être  appliquée  sans  préjudice 
pour  le  service,  en  seraient  exceptés; 

30  Qu'un  état  sommaire  de  ces  derniers  mar- 
chés serait  joint  chaque  année  &  la  loi  des  comp- 
tes, avec  mdication  des  motifs  qui  auraient 
nécessité  celle  dérogation  au  principe  général 
de  la  publicité  et  de  ta  concurrence; 

4"  (]u'il  serait  fait  inenlion  également,  à  la  suite 
de  la  loi  des  comptes,  des  adjudications  sur  les- 

Siuelles  le  KouverriL'mcnt  aurait  consenti  par 
orce  majeure  quelque  modilicatioo. 
La  Chambre  des  pairs  le  rejeta. 
Votre  commission  des  finances  eut  à  examiner 
depuis  s'il  devait  être  reproduit.  Son  rapporteur 
vous  fit  connaître  (rapport  du  2  février  ttU^) 
•  que  la  majorité  de  la  commission  avait  cru 
devoir  en  consacrer  le  rcjel,lantàcausedel'in- 
sunisancc  des  dispositions  qu'il  contient,  qu'à 
cause  de  la  possibilité  d'en  faire  l'objet  d'une 
proposition  de  loi  spéciale  qui,  embrassant 
tous  les  détails  de  la  matière  qu'il  est  destiné  & 
régir,  pourrait  résoudre  les  graves  difficultés 
qu  elle  présente  et  répondre  complètement  au 
vœu  tant  de  fois  manifesté  par  la  Chambre  ■■ 
Cei  oliaerratioiu  ne  prévalurent  pu.  L'amen- 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [18  décembre  1832.] 


327 


dément  fut  adopté  de  nouveau  dans  la  séance  du 
4  février. 

Votre  commission  est  d'avis  au'il  ne  doit  pas 
être  ajouté  au  nouveau  projet  de  loi.  Mais  cette 
opinion  a  été  déterminée  par  des  motifs  diffé- 
rents. 

Quelques  membres  i)ensent  qu'une  disposition 
de  cette  nature  appartient  à  la  loi  des  dépenses, 
attendu  que  c'est  en  ouvrant  des  crédits  que  la 
Chambre  aoit  attacher  à  son  vote  les  pres('ri[)tions 
qu'elle  juge  nécessaires  pour  que  les  dépenses 
soient  faites  aux  conditions  les  moins  onéreuses 
pour  le  pays.  Us  ont  induit  de  ce  principe  que  la 
publicité  et  la  concurrence  devant  incontestable- 
ment procurer  des  avantages,  c*est  par  la  loi 
des  dépenses  qu'il  faut  faire  consacrer  les  garan- 
ties. 

Sans  élever  aucun  doute  sur  les  droits  de  la 
Chambre,  la  majorité  a  été  d'avis  que  si  Tamen- 
dement  était  reproduit,  il  devait  être  inséré  dans 
la  loi  des  comptes.  Lile  s*est  appuyée  sur  les 
considérations  que  j'ai  eu  riionneur  de  vous 
exposer,  et  d'après  lesquelles  la  Chambre,  en  vo- 
tant les  lois  de  finances,  doit  pourvoir  à  la  ré- 
pression des  abus  à  mesure  quMs  se  manifestent. 

Il  lui  a  paru  d'ailleurs  que  des  dispositions 
réglementaires  sont  mieux  placées  dans  la  loi 
des  comptes. 

Enfin,  elle  a  considéré  aue  cette  loi,  étant  exé- 
cutoire à  dater  du  jour  ue  sa  promulgation,  les 
prescriptions  ou  prohibitions  qu'elle  contient  ont 
un  effet  immédiat,  tandis  que,  hors  du  provi- 
soire, la  loi  du  budget  ne  dispose  que  pour  un 
avenir  éloigné  de  Tepoque  où  elle  est  rendue. 

Au  surplus,  Messieurs,  la  majorité  partage  en- 
tièrement l'opinion  émise  par  la  commission  des 
finances  de  1  année  dernière.  Elle  pense  quMl  y 
a  moins  d'inconvénients  à  ajourner,  qu'il  n'y  en 
aurait  à  voter  immédiatement  une  disposition 
législative  qui  serait  au  moins  incomplète. 

Que  plusieurs  services  se  refusant  a  l'applica- 
tion d'une  règle  générale,  il  est  à  désirer  que  le 
gouvernement,  ou,  à  son  défaut,  la  Chambre, 
usant  de  son  droit  d'initiative,  propose  un  pro- 
jet de  loi. 

Ce  projet  ne  tardera  pas,  sans  doute,  à  vous 
être  présenté.  Mais  en  attendant  que  la  loi  soit 
rendue,  quel  est  l'administrateur,  quel  est  le 
ministre  qui  oserait  signer  ou  approuver  un 
marché  consenti  secrètement,  pour  des  services 
qui  peuvent  être  livrés  à  la  concurrence?  Dans 
un  régime  de  publicité  comme  le  nôtre,  de  pareils 
abus  sont  presque  impossibles,  ou  du  moins  ils 
ne  peuvent  ni  être  ignorés  ni  rester  impunis. 

Le  dernier  amendement  (art.  15)  était  relatif 
aux  frais  de  premier  établissement  des  ministres. 

Dans  laséancedu  23  novembre  1831.  la  Chambre 
avait  voté  un  article  portant,  qu'à  l'avenir,  au- 
cune somme  ne  pourrait  être  allouée  aux  mi- 
nistres à  titre  de  frais  de  premier  établissement. 

L'article  fut  rejeté  par  la  Chambre  des  pairs. 
Son  vote  fut  principalement  motivé  sur  ce  qu'il 
y  aurait  du  danger  à  éloigner  du  ministère  des 
nommes  qui  pourraient  rendre  au  pays  de  grands 
services,  et  qui  ne  voudraient  pas  en  accepter 
les  fonctions^  parce  qu'ils  n'auraient  pas  les 
moyens  de  faire  les  premières  dépenses  que  l'en- 
trée dans  un  ministère  rend  toujours  nécessaires. 
Cette  observation  parut  devoir  être  prise  en  con- 
sidération, et  la  chambre,  sur  la  proposition  qui 
loi  en  fut  faite  par  la  commission,  substitua  au 
premier  amendement  une  disposition  portant 
«  qu'à  l'avenir  aucune  somme  ne  pourra  être 
aUouée  aux  ministres  à  titre  de  frais  de  premier 


établissement,  que  par  exception  et  en  vertu 
d'une  ordonnance  nominative  et  motivée,  rendue 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
25  mars  1817.  » 

La  commission  de  la  Chambre  des  pairs  avait 
fait  observer,  au  sujet  de  l'amendement  dont  je 
viens  de  vous  entretenir,  que,  dans  le  système 
de  spécialité,  c'est  en  n'accordant  aucun  crédit  par 
le  budget  pour  une  dépense,  qu'elle  est  interdite, 
et  que  si  elle  est  faite  sans  cette  autorisation 
préalable,  c'est  au  ministre^  sous  sa  responsabi- 
lité, à  justifier  de  sa  nécessité  ou  de  son  utilité. 

Ce  principe  ne  peut  donner  lieu  à  aucun  dis- 
sentiment. Il  est  hors  de  doute  que  toute  dépense 
non  autorisée  par  le  budget,  est  interdite.  Il  est 
également  vrai  que  les  ministres  peuvent,  sous 
leur  responsabilité,  faire  des  dépenses  non  auto- 
risées par  le  budget.  C'est  ce  qui  a  toujours  eu 
lieu  pour  les  frais  de  premier  établissement  des 
ministres.  Aucune  loi  n'a  ouvert  de  crédit  pour 
de  semblables  dépenses,  cependant  il  a  été  ac- 
cordé pendant  plusieurs  années  25,000  francs  à 
tous  les  nouveaux  ministres.  Ces  allocations  n'ont 
paru  que  dans  les  comptes.  On  les  voit  figurer 
clans  ceux  de  1 829  pour  1 50,000  francs.  La  Chambre 
a  jugé  qu'il  était  de  son  devoir  de  limiter  cette 
dépense  par  une  disposition  ajoutée  au  projet  de 
règlement  définitif  des  comptes  de  cet  exercice. 
Elle  aurait  pu  discuter  la  responsabilité  des  mi- 
nistres ordonnateurs  ;  mais  on  a  pensé  que  cette 
responsabilité  était  couverte  par  une  longue  to- 
lérance. Il  est  convenable,  en  effet,  d'absoudre 
le  passé,  et  de  statuer  immédiatement  pour  l'a- 
venir! 

La  commission  vous  propose  de  rétablir  l'ar- 
ticle tel  que  vous  l'avez  adopté  dans  la  séance  du 
4  février  dernier. 

11  résulte  des  détails  dans  lesquels  je  viens 
d'entrer,  que  des  deux  amendements  que  la 
Chambre  des  pairs  avait  rejetés,  l'un  ne  parait 
pas  devoir  être  rétabli,  et  que  l'autre  a  déjà  subi, 
de  votre  part,  des  modifications  qui  semblent 
devoir  le  faire  adopter. 

La  commission  espère.  Messieurs,  que  les  pro 
positions  qu'elle  m'a  chargé  de  vous  soumettre, 
seront  favorablement  accueillies  dans  Tune  et 
l'autre  Chambre. 


PROJET  I>R  LOI 


AMENDEMEIVTS 


Présenté  par  le  gouverne-   Proposéspar  la  commission, 
ment. 


§  !•'.  —  Fixation  des  dé- 
penses. 

Art.  1". 

Les  dépenses  ordiDaires 
ot  extraordinaires  de  l'exer- 
cice 18â9,  constatées  ilans 
les  comptes  de  cet  exercice 
rendus  par  les  ministiDS  et 
résumées  dans  le  compte  gé- 
néral des  flnances,  publié 
pour  l'année  1830,  sont  ar- 
rêtées, conformément  au  ta- 
bleau A  ci-anne\c,  à  la 
somme  de  un  milliard  vingt 
millions  six  cent  soixante- 
neuf  mille  hoit  cent  quatre- 
vingt  -  six 
francs,  ci..  1,020,669,886  f. 

Les  paye- 
monts  ef- 
fectués sur 
le   même 
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Projet  de  M. 


Amendements  proposés 
par  la  commission. 


exercice 
jusqu'aul»' 
d  é  c  e  mbre 
1830,  sont 
fixés  à  un 
milliard 
quat  orze 
millions 
oeuf  cent 
quatorze 
mille  qua- 
tre cent 
treotoKleux 
fraocs,ci..  1,014,914,432 

Et  les  dé- 
penses res- 
tant  à 
p  ayer  à 
cinq  mil- 
lions sept 
cent  cin- 
q[uante- 
anq   mille 

Siatre  cent 
nquante- 
quatre  fr., 

a 5,765,454 

Les  payements  qui  pour- 
raient être  faits  sur  des 
créances  appartenant  à  Tez- 
ercice  18&,  seront  portés 
en  dépense  au  compte  de 
Texercice  courant,  au  mo- 
ment où  ces  payements  au- 
ront lieu,  jusqu'à  l'expira- 
tion du  terme  de  déchéance 
fixé  par  l'article  9  de  la  loi 
du  S9  janvier  1831. 

Art.  3. 

Les  dépenses  extraordinai- 
res, pour  lesquelles  des  cré- 
dite monUntA  43,648,990  fr. 
ont  été  ouverts  aux  minis- 
tres par  la  loi  du  3  août 
18Î9.  sont  arrêtées  À  la  som- 
me de  trente-huit  millions 
quatre  cent  trente-huit  mille 
sept  francs  (38,438,001  fr.). 
conformément  au  tableau  G 
ci-annexé. 

I  3.  —  Fixation  des  crédit. 
Art.  3. 

Los  crédiu  de  1  milliard 
031,159,338  francs  ouverts 
aux  ministres  par  les  lois 
des  n  et  90  août  1838,  et 
3  août  1K39,  pour  les  ser- 
yices  ordinaires  et  extraor- 
dinaires de  l'exercice  1839, 
sont  réduits  d'une  somme 
totale  de  douze  millions  six 
cent  vin^-neuf  mille  sept 
cent  soixante -un  francs 
(13,639,761  fr.)  restée  dis- 
ponible d'après  les  paye- 
ments effectués  sur  cet  exer- 
cice jusqu'à  l'époque  de  sa 
eldtore. 

Ces  annulations  sont  et 
demeurent  réparties  entre 
les  ministères  et  sections 
spéciales,  sur  lesquels  por- 
tent les  excédants  des  cré- 
dits, conformément  au  ta- 
bleau A  ci-annexé • 

Art.  4. 

Les  crédiu  affectés  ao 


Amendements  proposés 
par  la  commission. 


fe 


vice  des  départements  pour 
les  dépenses  fixes  et  varia- 
bles, les  secours  en  cas  de 
erèle,  incendies,  etc.,  etc., 
les  dépenses  cadastrales,  les 
non-valeurs  sur  les  contribu- 
tions foncière,  personnelle 
et  mobilère,  sont  réduits 
de  la  somme  de  trois  mil- 
lions huit  cent  cinq  mille 
huit  cent  quatre-vingt-six 
francs  (3,805,886  fr.)  non 
employée  à  Tépoque  de  la 
clôture  du  budget  de  l'exer- 
cice 1829. 

Cette  somme  est  trans- 
portée au  budget  de  l'exer- 
cice 1831,  pour  y  recevoir 
la  destination  qui  lui  a  été 
donnée  par  la  loi  du  17  août 
1838. 

Art.  5. 

11  est  accordé,  sur  le  bud- 
t  de  l'exercice  1829,  au 
elà  des  crédits  fixés  par 
les  lois  des  17  et  20  août 
1828.  et  2  août  1829,  dos 
crédits  complémentaires 
jusqu'à  concurrence  de  dix 
millions  cent  quatre-vingt- 
dix  mille  sept  cent  quarante- 
un  francs  (10,190,741  fr.) 
qui  demeurent  répartis  en- 
tre les  ministères  ot  services 
désignés  au  même  tableau  A 
ei-aonexé. 

ArL  6. 

Au  moyen  des  disposi- 
tions contenues  dans  les 
quatre  articles  précédents, 
les  crédits  du  budget  de 
l'exercice  1R39,  sont  défini- 
tivement fixés  à  un  mil- 
liard quatorze  millions  neuf 
cent  quartorze  mille  qua- 
tre cent  trente-deux  francs 
(1,014,914,433  fr.)  et  répar- 
tis conformément  au  même 
tableau  A. 

1 3,-^  Fixation  des  recettes. 
Art.  7. 

Les  recettes  de  rexereice 
1829,  constatées  dans  le 
compte  général  des  finances 
de  1  année  1830,  sont  arrê- 
tées à  la  somme  de  un  mil- 
liard trente  millions  qua- 
tre cent  soixanle-trois  mille 
cinq  Cdul  vingt-neuf  francs 
(1,030,463,529  fr.),  confor- 
mément au  tableau  B  ci- 
annexé. 

Les  sommes  qui  pour- 
raient provenir  encore  des 
ressources  affectées  à  l'exer- 
cice 1829,  seront  portées  en 
recotte  au  compte  de  l'exer- 
cice courant,  au  moment  où 
les  recouvrements  seront  ef- 
fectués. 

I  A.-'Règlettiemidubudçet. 

Art.  8. 

L'oicédoot  dos  recettes  de 
raxerdoe  ittS,  arrècèos  par 
rarticio  1, 
à. i/W|4aVWL 
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Fr^ja  de  loi. 


tnr  les 
payemeals 
fixés  par 
Tarticle  1»' 

à 1,014,914,433 

Est  arrê- 
té, confor- 
mémeot  au 
tableau  G 
ci-aonexé, 
à  la  somme 
de  auioze 
millions 
cÎDq  cent 
quarante  - 
neuf  mille 
quatre- 
ringt-dix- 
leptfraucs, 


Amendefnenti  propesés 
par  la  commissian. 


16,549,097 


Sur  eet 
•jieédent 
iirMette,U 
Ml  Irans- 
pmrtèàrex- 
•rdeel831, 
m  tzéco- 
tkmderar- 
tkleédeU 

rirétente 
oi,   pour 
terTir  à 

Îiyer  les 
épenses 
départe- 
mentales 
restant  à 
solder  sur 
l'exercice 
18t9,  une 
somme  de 
trois  mil- 
lions huit 
eent  cinq 
mille  huit 
cent  qua- 
tre-nngt 
six  francs, 

ci 3,806,886 

Et  le  sur- 
plus  do 
once  mil- 
lions sept 
cent  qua- 
rante-trois 
mille  deux 
cent  onze 
fr.  (11  mil. 
743,lllfr.), 
est  trans- 
porté à  Tex- 
erdcel830, 
pour  aug- 
menter les 
ressources 
de  cetexer- 
eice,ci 11,743,211 


Art.  9. 

Le  gouvernemeut  fera  dis- 
tribuer aux  Chambres,  pen- 
dant la  session  de  1834,  un 
tableau  de  toutes  les  pro- 

Sriétés  immobilières  appar- 
mant  à  TElat,  tant  a  Pa- 
ris que  dans  les  départe- 
ments, et  qui  sont  aKectées 
à  un  ierviee  publie  qoelc)ii- 
qne. 


Projet  de  loi. 


Amendements  proposés 
par  la  commission. 


Ce  tableau  devra  conte- 
nir la  date  de  Taffectation 
et  rindicationde  Tusage  au- 
quel chaque  propriété  est 
consacrée. 

Art.  10. 

Le  compte  du  ministre 
chargé  de  la  distribution 
des  fonds  consacrés  à  Ten- 
couragemont  des  sciences  et 
des  lettres  contiendra,  pour 
en  justifier  l'emploi,  le  titre 
de  chacun  des  ouvrages 
pour  lesquels  il  aura  sous- 
crit, le  nom  de  Fauteur,  le 
nombre  des  exemplaires 
achetés,  la  somma  payée  à 
eha(iue  auteur,  ainsi  que  la 
désignation  des  personnes 
ou  des  établissements  à  qui 
on  les  aura  distribués. 

Art.   U. 

Aucune  somme  ne  pourra 
être  allouée  aux  ministres,  à 
titre  de  frais  de  premier 
établissemeuty  que  par  ex- 
ception, et  en  vertu  d'une 
ordonnance  nominative  et 
motivée,  rendue  conformé- 
ment aux  dispositifs  de  la 
loi  du  25  mars  1817. 

M.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  Tim- 
pression  et  la  distribution  du  rapport. 
A  quel  jour  veut-elle  fixer  la  discussion? 

M.  de  Podeaa«.  Le  rapport  que  vous  venez 
d^entendre  est  très  détaille,  et  réclame  un  sé- 
rieux examen.  Il  faut  d'ailleurs  le  comparer  avec 
le  projet  de  loi  qui  est  relatif  au  règlement  des 
comptes  de  1829.  Cependant,  il  ne  sera  distribué 
que  demain  :  si  Ton  fixe  la  discussion  à  un  jour 

Ïdus  rapproché  que  vendredi,  vous  aurez  à  peine 
e  temps  d'en  prendre  connaissance. 
Je  demande  le  renvoi  à  vendredi.  (Oui!  oui!) 

M.  le  Président.  Puisqu'il  n'y  a  pas  d'oppo- 
sition, la  discussion  sera  mise  à  Tordre  du  jour 
de  vendredi. 

La  suite  de  Tordre  du  jour  appelle  les  dévelop- 
pements de  la  proposition  de  M.  Harlé  fils  sur  la 
négociation  des  effets  publics. 

M.  Harlé  fils.  Messieurs,  dans  la  séance  du 
1«  février  1832,  j'ai  lu,  pour  la  première  fois, 
ma  proposition  sur  la  négociation  des  effets 
publics.  Les  développements  devaient  en  être 
présentés  après  la  discussion  du  budget,  mais  le 
temps  manqua.  Je  me  décidai  à  les  livrer  à  Tim- 
pression,  espérant  que  le  gouvernement  y  trou- 
verait suffisamment  démontré  le  besoin  de  proté- 
ger enfin  les  familles  contre  le  fléau  de  Tagiotage, 
et  la  nécessité  de  donner  toute  sécurité  aux  ven- 
deurs et  acheteurs  d'effets  publics  au  comptant. 

Il  parait  que  le  gouvernement  ne  s'en  est  point 
occupé.  Cette  tâche  lui  était  d'autant  plus  facile 
qu'aux  termes  de  l'article  90  du  Code  de  com- 
merce, il  a  le  droit  de  régler  «  tout  ce  qui  est 
relatif  à  la  négociation  et  à  la  transmission  de 
propriété  des  effets  publics.  » 

Convaincu  de  Tutilité  de  la  proposition,  j'ai  dû 
la  reproduire,  et  je  vais  avoir  1  honneur  d'en 
présenter  les  développements  à  la  Chambre. 

Messieurs»  un  député  disait  à  cette  tribuaç»  le 
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22  mars  1828,  que  «  Fagiotage  était  la  consé- 
quence forcée  d'un  civilisation  avancée,  et  que, 
malheureusement,  il  n'ai)[)artient  nas  à  la  loi  d'en 
triompher  ».  Etranges  paroles,  Messieurs,  gui 
sont  à  la  fois  la  critique  de  notre  organisation 
sociale  et  la  déclaration  de  notre  impuissance  à 
raméliorerj;  je  les  repousse  de  toutes  mes  forces. 
Si  cette  accusation  désolante  frappait  la  société 
avec  justice,  nous  devrions  renoncer  à  tout  pro- 
grès à  venir.  Car,  qu'est-ce  qu'un  progrès  de  la 
société,  si  ce  n'est  la  destruction  d'un  vice  de 
son  organisation?  et  (juel  vice  de  cette  organi- 
sation ne  pourrait  toujours  se  défendre  avec  cette 
affirmation  banale,  qu'il  en  est  la  conséquence? 
Heureusement,  Messieurs,  l'idée  est  fausse  autant 
qu'injuste;  heureusement  les  lois  peuvent  répri- 
mer ce  que  la  morale  réprouve. 

Dira-t-on  qu'il  est  impossible  de  diminuer  l'agio- 
taçe,  d'empêcher  les  paris  à  la  hausse,  à  la 
baisse?  Je  répondrai  que  la  ti\che  est  facile  pour 
des  législateurs  qui,  comme  vous,  Messieurs, 
sont  pénétrés  des  devoirs  que  la  société  leur 
impose. 

Nous  pouvons,  nous  devons.  Messieurs,  en  sou- 
mettant à  des  peines  sévères  ceux  qui  servent 
d'intermédiaires  aux  opérations  sur  les  effets 
publics,  entraver  fortement  l'agiotage  effréné 
qui,  chaque  jour,  envahit  et  déshonore  la  Bourse 
de  Paris.  Que  de  malheurs  n'a  pas  causés  le  jeu 
funeste  dont  elle  est  le  théâtre  ! 

Vous  entretiendai-je,  Messieurs,  de  cet  homme 
qui,  sous  nos  yeux,  a  démenti  30  années  de  pro- 
bité? Quels  étaient  ses  instruments?  quels  étaient 
ses  auxiliaires  ?  les  af^euts  de  change  avec  qui 
ses  fonctions  le  mettaient  en  rapport. 

Eh  bien!  Messieurs,  pour  me  servir  d'un  terme 
d'argot,  croyez- vous  que  cet  homme  eût  été 
chercher  dans  la  coulisse  des  croupiers  vulgaires 
pour  leur  confier  son  enjeu?  Xon.  Un  fonction- 
naire, dans  sa  position,  respecte  les  convenances, 
et  craint  d'éveiller  le  soupçon  en  s'accolant  à  des 
individus  sans  garanties  pécuniaires  et  sans  ca- 
ractère officiel. 

J'avance  donc,  avec  une  douloureuse  convic- 
tion, que  la  compagnie  des  agents  de  change  a 
produit  d'effroyables  désastres,  en  violant  sans 
cesse  son  institution,  en  ratifiant  des  marchés 
qui  reposent  uniquement  (pour  me  servir  des 
expressions  d'un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris 
du  15  février  1823),  «  sur  des  ellets,  sur  des 
moyens  de  payements  imaginaires,  qui  dégénè- 
rent en  jeu  ou  en  paris  ». 

Ces  paroles  vous  prouvent,  Messieurs,  que  la 
magistrature  attend,  avec  une  vive  sollicitude, 
les  mesures  préventives  auxquelles  elle  a  tâché 
de  suppléer  par  une  jurisprudence  invariable. 
Ecoutez,  en  eiTet,  ce  qu'elle  a  dit  encore  dans  ce 
mémorable  arrêt  :  «  Les  agents  de  change,  selon 
elle,  doivent  prémunir  leurs  commettants  contre 
les  séductions  d'un  jeu  d'autant  plus  dangereux 
qu'il  n'exige  point  de  mise  actuelle  d'argent.  » 

Voilà,  Messieurs,  ce  qui  devrait  être,  voilà  par 
quelle  règle  de  conduite  les  agents  de  change  au- 
raient dû  mériter  le  privilège  dont  ils  sont  in- 
vestis. Que,  désormais,  ils  soient  forcés  de  se  ren- 
fermer dans  leurs  véritables  attributions  ! 

Qu'une  loi  tutélaire  neutralise  le  redoutable 
fléau  de  l'agiotage,  et  nous  ne  verrons  plus  la  so- 
ciété en  proie  à  des  perturbations  déplorables. 
Nous  ne  verrons  plus  le  gouffre  de  la  Bourse  en- 
gloutir à  la  fois  des  spéculateurs  avides  et  leurs 
coupables  intermédiaires.  Les  familles  n'auront 
plus  en  perspective  la  ruine  ou  le  suicide  de  leurs 
chefs  imprudents;  le  commerce  et  Tagriculture 
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seront  vivifiés  par  d'immenses  capitaux  que 
l'agiotage  leur  enlève;  l'autel  impur  du  hasard 
s'écroulera,  et  la  morale  sera  vengée. 

Les  partisans  des  marchés  fictifs  prétendent 

ue  le  jeu  est  indispensable,  qu'il  soutient  le  cré- 
it,  «  que,  pour  faire  cesser  le  jeu,  il  ne  faudrait 
pas  moins  que  proscrire  le  crédit  public  et  le 
crédit  privé  lui-même.  » 

Ne  nous  abusons  point  par  ces  grands  mots 
qui  colorent  un  système  pernicieux,  un  abus  ré- 
voltant. La  fortune  de  la  France  ne  peut  être 
fondée  sur  une  pareille  base. 

Reportons-nous,  Messieurs,  à  une  époque  où  la 
rente  était  encore  dépréciée,  où  nos  capitalistes 
reculaient  devant  le  tiers  consolidé,  La  rente  ins- 
pirait si  peu  de  confiance  que,  dans  les  départe- 
ments, elle  trouvait  à  peine  quelques  acheteurs. 
Un  emprunt  fut  contracté  en  18l4,  et  accordé  à 
la  maison  Perrégaux,  Laffitte  et  C»«,  au  taux  de 
51  fr.  25  pour5  irancsde  rente.  En  1816,  le  gou- 
vernement fit  un  autre  emprunt,  le  premier  qui 
fut  mis  en  adjudication,  au  prix  de  59  fr.  16. 

On  trouva  (les  prêteurs  parce  que  le  tiers  con- 
solidé avait  résisté  à  nos  bouleversements  poli- 
tiques. D'ailleurs,  le  gouvernement  représentatif 
appelait  la  confiance  des  capitalistes.  Les  prêteurs 
pour  augmenter  leurs  bénéfices,  s'appliquèrent 
à  vanter,  à  réhabiliter  la  rente,  et  convertirent 
un  certain  nombre  de  capitalistes  qui,  jusque-là, 
n'v  avaient  pas  eu  foi.  De  nouveaux  emprunts 
eurent  lieu  à  la  fin  de  1816,  en  1817  et  en  1818, 
et  ce  genre  de  placement  ayant  pris  faveur,  tout 
le  monde  voulut  de  la  rente,  tant  les  prêteurs, 
dans  leur  intérêt  bien  entendu,  avaient  contribué 
à  la  relever  dans  l'opinion  des  capitalistes. 

En  1819,  l'établissement  des  petits  grands-li- 
vres, par  M.  le  baron  Louis,  auquel  le  crédit  pu- 
blic a  tant  d'autres  obligations,  ne  contribua  pas 
moins  au  placement  de  la  rente. 

Avant  cette  création,  la  rente  était  rare  dans 
les  départements  :  les  communes,  les  hospices 
même,  ne  la  recherchaient  guère.  AujourcThui, 
il  y  a  une  masse  de  rentes  classées  hors  de 
Pans,  et  qu'on  évalue  à  30  millions.  En  résumé, 
Messieurs,  les  emprunts,  les  petits  grands-li- 
vres, le  régime  constitutionnel,  le  jeu  lui-même 
enfin,  ont  agi  de  concert  pour  faire  connaître  la 
rente  et  la  porter  au  taux  élevé  où  elle  se  main- 
tient aujourd'hui. 

Mais  si  j'ai  compris  le  jeu  parmi  les  causes 
multipliées  qui  ont  coopéré  à  la  réhabilitation 
de  notre  creidit  financier  ;  si  je  conviens  que  le 
jeu  a  pu,  durant  quelques  moments,  contribuer 
a  la  prospérité  de  la  rente,  en  attirant  à  la 
Bourse,  par  l'appât  de  bénéfices  rapides  et  consi- 
dérables, une  foule  de  capitalistes:  est-ce  à  dire 
Qu'aujourd'hui,  que  la  confiance  publique  est 
fermement  éiablie,  que  la  rente  est  connue  par 
toute  la  France,  qu'elle  se  soutient  par  ses  pro- 
pres forces,  il  soit  désormais  nécessaire  de  pro- 
téger l'emploi  d'un  excitant  dangereux  en  lui- 
même,  et  qui  n'a  pu  être  utile  qu'au  milieu  d'un 
concours  de  circonstances  qui  n'existent  plus? 
Soutenir  que  le  jeu  doive  être  toujours  toléré, 
parce  qu'il  a  pu  être  avantageux  dans  ces  jours 
malheureux  ou  il  fallait  ne  nédiger  aucun  moyen 
pour  faire  revivre  le  crédit  puolic,  c'est  raisonner 
comme  un  homme  qui  s'obstinerait  à  faire  usage, 
en  état  de  santé,  cTun  médicament  violent  qui 
lui  aurait  été  ordonné  durant  une  maladie  presque 
mortelle. 

Loin  donc  que  le  jeu  soit  aujourd'hui  utile  au 
crédit  public,  loin  qu'il  contribue  à  maintenir  la 
rente,  il  est  à  mes  yeux  la  seule,  la  lunette  cause 
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de  ces  paniques  trop  fréquentes  qui  révolution- 
nent la  Bourse.  Qu'une  fâcheuse  nouvelle,  vraie 
ou  fausse,  soit  tout  à  coup  répandue,  les  joueurs  à 
la  baisse  la  commentent,  Texploitent  àleur  profit, 
et  une  diminution  de  plusieurs  francs  va  dé- 
pouiller une  foule  de  malheureux,  pour  qui  la 
vitesse  d'un  cheval,  l'habitude  des  affaires,  l'en- 
durcissement du  cœur,  l'adresse  du  mensonge, 
n'ont  pas  combiné  les  chances  de  succès.  Dupes 
ou  fripons,  telle  est  Talternative  des  joueurs. 

Abolissez  le  jeu,  et  vous  prévenez  le  retour  de 
ces  variations  funestes.  En  cas  d'événement  si- 
nistre, les  propriétaires  de  rentes  garderont 
presque  tous  leurs  inscriptions  et  n'iront  pas  les 
jeter  avec  effroi  sur  le  marché.  Les  provinces 
n'interpréteront  plus  contre  le  gouvernement  les 
fluctuations  du  cours,  qui  bientôt  se  fixera  dans 
des  limites  raisonnables. 

Abolissez  le  jeu,  et  les  rachats  journaliers  de 
l'amortissement  agiront  avec  plus  d'efficacité  sur 
le  cours  des  rentes. 

Parrive,  Messieurs,  au  texte  du  projet  que  j'ai 
60  rhonneur  de  présenter  à  la  Chambre. 

L'article  1*"'  crée  une  caisse  spéciale  de  dépôt 
pour  recevoir  les  effets  publics  à  vendre  et  les 
fonds  destinés  à  les  acheter. 

Cette  mesure  a  pour  double  but  d'empêcher  les 
marchés  fictifs  sur  les  rentes,  et  de  mettre  désor- 
mais les  vendeurs  et  les  acheteurs  à  l'abri  des 
pertes  où  tant  de  fois  déjà  la  faillite  de  leurs 
agents  de  change  les  a  entraînés. 

En  effet,  les  acheteurs  n'auraient  plus  à  crain- 
dre les  résultats  funestes  de  pareilles  faillites,  et 
les  vendeurs,  après  avoir  signé  le  transfert,  ne 
seraient  plus,  pendant  2  jours,  privés  simultané- 
ment de  leur  titre  et  de  leur  prix. 

L'article  2  détermine  les  moyens  d'exécution 
pour  les  opérations  de  la  caisse. 

En  l'annexant  au  bureau  des  transferts  qui 
existe  à  la  Bourse,  le  gouvernement  ne  serait  pas 
entraîné  dans  une  grande  dépense.  Les  person- 
nes intéressées  à  faire  rejeter  mon  projet  objec- 
teront qu'un  propriétaire  de  rentes  ou  un  capi- 
taliste qui  se  aécidera,  à  l'ouverture  delà  Bourse, 
à  faire  une  opération  de  vente  ou  d'achat,  n'aura 
pas  le  temps  de  remplir  les  formalités  exigées. 
Je  ne  le  nie  pas;  mais,  au  moyen  de  dispositions 
réglementaires  dans  l'ordonnance  d'exécution, 
les  vendeurs  et  les  acheteurs  verraient  réaliser 
leurs  opérations  du  jour  du  dépôt  au  lendonialn. 
Us  seraient  absolument  dans  la  position  où  se 
trouvent  actuellement  les  détenteurs  de  rentes 
et  les  capitalistes  des  départements.  Ces  derniers 
déposent  leurs  valeurs  et  leur  argent  chez  le  re- 
ceveur général,  qui  transmet  les  ordres  au  Tré- 
sor, et  le  Trésor  fait  vendre  ou  acheter. 

On  objectera  encore  que  le  capitaliste  qui  aura  dé- 
posé 5,ti(X)  francs  de  rentes,  par  exemple  ne  pourra 
pas,  avec  le  produit  de  ces  rentes,  en  racheter 
dans  la  même  bourse.  Mais.  Messieurs,  acheter, 
vendre,  racheter,  revendre,  dans  la  même  bourse, 
c'est  jouer.  On  pourra  peut-être  supposer  que,  du 
jour  au  lendemain,  un  grand  nomore  de  posses- 
seurs de  rentes  veuillent  les  vendre.  J'admettrai, 
par  exemple,  que  des  propriétaires  de  rentes,  jus- 
qu'à concurrence  de  100,000  francs,  s'entendent 
pour  les  convertir  en  coupons  de  50  francs  (ce 
qui  en  ferait  2,000)  et  les  déposent  à  la  caisse 
pour  être  vendus -dians  la  même  bourse.  L'enre- 
gistrement des  2,000  coupons,  la  délivrance  des 
récépissés  absorberaient  beaucoup  de  temps. 

Grovez-vous,  Messieurs,  qu'une  pareille  tacti- 
que ^t  contrarier  longtemps  les  opérations  de 
la  caisse?  les  récalcitrants  renonceraient  promp- 


temcntà  des  taquineries  de  ce  genre.  Et  d'ailleurs. 
Messieurs,  quelques  difficultés  sous  ce  rapport  ne 
devraient  pas  empêcher  l'adoption  du  projet  de 
loi  ;  car  le  plus  grand  inconvénient  qui  pourrait 
en  résulter  serait  de  retarder  d'un  jour  ou  deux 
la  vente  et  l'achat.  Et  comme  le  projet  de  loi  n'est 
pas  présenté  dans  l'intérêt  des  spéculateurs,  des 
joueurs,  il  n'y  aurait  jamais  de  dommage  mar- 
quant pour  les  capitalistes. 

L'article  3  du  projet  traite  des  marchés  réels 
à  terme.  Ces  marchés,  vous  le  savez.  Messieurs, 
sont  autorisés  par  la  législation.  Sur  cet  article 
les  objections  ne  manqueront  pas.  On  dira  pro- 
bablement que  les  marchés  réels  à  terme  devien- 
dront des  marchés  au  comptant,  les  fonds  devant 
être  versés  dans  la  Caisse  de  dépôi^  et  que  les 
marchés  à  terme  seront  conséquemment  res- 
treints et  illusoires.  Encore  une  fois.  Messieurs, 
le  but  du  projet  de  loi  est  de  réprimer  l'agiotage 
et  tout  ce  qui  en  approche  ;  il  y  aurait  donc  avan- 
tage à  diminuer  les  moyens  de  faire  des  marchés 
à  terme. 

Objectera-t-on  encore  qu'un  capitaliste  qui 
devra  toucher  une  somme  a  la  fin  d  un  mois,  ou 
qui  aura  entre  les  mains  des  effets  échéants  à  la 
même  époque  ne  pourra  faire  acheter  de  la 
rente  pour  cette  fin  de  mois.  Je  l'avoue,  Mes- 
sieurs, mais  les  convenances  de  quelques  per- 
sonnes ne  doivent  pas  être  mises  en  balance 
avec  l'intérêt  général. 

L'article  4  détermine  les  peines  auxquelles 
seront  assujettis  les  agents  de  change  en  contra- 
vention. Cette  pénalité  vous  paraîlra-t-elle  suf- 
fisante. Messieurs  ?  Les  agents  de  change,  offi- 
ciers publics,  ne  doivent-ils  pas  être  passibles 
des  peines  dont  le  Gode  punit  la  forfaiture  ?  J'ai 
demandé  contre  eux  l'interdiction  des  droits  ci- 
viques, civils  et  de  famille,  mentionnés  en  l'ar- 
ticle 42  du  Gode  pénal,  et  que  les  tribunaux 
sont  autorisés  à  prononcer  contre  les  banquiers 
des  maisons  de  hasard.  L'analogie  m'a  semblé 
frappante.  Et  pourtant  le  délit  est  aggravé  par 
le  caractère  dont  les  agents  de  change  sont  re- 
vêtus. 

Le  même  article  porte  que  les  parties  civiles 
auront  le  droit  de  faire  vendre  la  charge  judi- 
ciairement. «  Toutefois,  ajoute  le  projet,  l'adju- 
dication ne  sera  réputée  définitive  que  lorsque 
l'adjudicataire  aura  obtenu  l'investiture  du  mi- 
nistre des  finances.  »  En  assurant  les  recours 
des  créanciers,  il  fallait  effectivement,  respecter 
le  droit  de  nomination  qui  appartient  au  gou- 
vernement. 

L'article  5  autorise  les  adjudicataires  d'em- 
prunt à  créer  et  négocier  des  promesses  d'ins- 
criptions, et  les  agents  de  change  à  prêter  leur 
ministère  à  la  négociation  de  ces  valeurs,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  remolir  les  formalités 
prescrites  par  les  articles  1  et  2. 

Ge  moyen  laisserait  au  gouvernement  toutes 
facilités  pour  la  négociation  des  emprunts. 

En  effet.  Messieurs,  des  valeurs  revêtues  des 
premières  signatures  seront  toujours  recherchées 
avec  empressement,  d'autant  plus  qu'elles  ne  se 
trouveraient  pas  assujetties  aux  mômes  forma- 
lités que  les  inscriptions  de  rentes,  et  que  le  visa 
du  Trésor,  apposé  sur  ces  promesses  dHinscrip- 
lions,  présenterait,  sous  tous  les  rapports,  les 
garanties  désirables. 

Le  but  du  projet  de  loi  est  de  réprimer  l'agio- 
tage. Je  crois  que  les  mesures  proposées  peuvent 
l'atteindre.  Les  agents  de  change,  forcés  de  re- 
monter et  de  se  rattacher  à  leur  véritable  insti- 
tution, seraient  uniquement  employés  à  consta- 


332 


[Chambre  des  Députés.]  RÉGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [18  décembre  1832.] 


ter  le  cours  des  rentes  et  à  ratifier  les  marchés 
réels  dont  elles  sont  Tobjet.  Leurs  charges,  moins 
lucratives,  mais  plus  sûres,  se  nivelleraient  à 
une  juste  valeur. 

Le  parquet,  que  tant  de  familles  accablent  de 
malédictions,  ne  serait  plus  une  arène  ouverte 
aux  combats  de  la  cupidité  et  de  la  ruse. 

En  résultat.  Messieurs,  la  législation  est  im- 
parfaite. Il  faut  la  compléter,  et  remettre  sous  sa 
protection  la  fortune  publique  et  privée. 

Je  ne  puis  mieux  appuyer  mon  assertion  qu'en 
citant  les  paroles  d  un  grand  citoyen  dont  la 
France  déplorera  longtemps  la  perte.  Dans  la 
séance  du  27  janvier  1826,  Casimir  Périer  s'ex- 

Ï trimait  ainsi  à  Toccasion  d'une  pétition  contre 
'agiotage  : 

•  M.  le  ministre  des  finances  réduit  la  ques- 
tion à  un  point  très  simple.  Il  vient  de  citer  les 
articles  421  et  422  du  Gode  pénal  :  il  aurait  pu 
vous  citer  aussi  la  loi  qui  établit  la  Bourse,  les 
agents  de  change,  et  qui  détermine  la  manière 
dont  ces  derniers  doivent  opérer.  Personne  ne 
doute  de  Texistence  des  lois,  puisqu'elles  ont  été 
appliquées  dans  un  sens  rigoureux  par  les  tri- 
bunaux, lorsque  des  opérations  de  bourse  illi- 
cites leur  ont  été  déférées. 

«  Mais  il  y  a  ici,  Messieurs,  un  fait  dont  M.  le 
ministre  des  finances  ne  vous  a  pas  rendu 
compte.  Je  suis  loin  de  partager  toutes  les  opi- 
nions qu'on  a  pu  émettre  à  cette  tribune,  et  no- 
tamment celle  qui  existe  dans  le  rapport  de  la 
commission,  dont  je  demanderai  l'impression, 
parce  qu'il  m'a  paru  contenir  des  principes  er- 
ronés, autant  que  j'en  ai  pu  juger  par  une  lec- 
ture rapide.  Je  ne  partage  pas  non  plus  l'opinion 
qu'a  émise  M.  Hyde  ('.e  Neuville  en  demanaaiit  le 
renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  président  du  con- 
seil; mais,  ce  qu*il  y  a  de  certain,  c'est  que  les 
lois  dont  on  vous  a  parlé  ne  sont  pas  exécutées. 

«  Messieurs,  dans  une  législation  qui  a  des 
rapports  avec  des  besoins  journaliers,  avec  des 
intérêts  positifs,  il  faut  que  la  loi,  si  elle  existe, 
soit  exécutée,  ou  bien  qu'elle  soit  abrogée  ou 
modifiée.  Il  est  impossible  que,  dans  l'état  actuel 
du  crédit  en  France,  la  législation  ne  soit  pas 
modifiée  sur  ce  point. 

•  On  a  donc  raison  de  vous  demander  de  faire 
cesser  un  état  abusif  qui  compromet  la  fortune 
des  particuliers,  et  qui  surprend  leur  bonne  foi, 
en  les  obligeant  d'avoir  recours  à  des  officiers 
publics  nommés  par  le  gouvernement. 

«  M.  le  ministre  des  finances  qui,  mieux  que 
personne,  connaît  le  mécanisme  de  la  Bourse, 
viendrait  demain  vous  proi)Oserces  modifications, 
s'il  ne  se  trouvait,  en  ce  moment,  dans  une  po- 
sition équivoque  qui  l'empêche  d'apporter  à  ce 
mal  le  véritable  remède. 

«  On  vous  dit  :  Les  lois  existent;  elles  sont 
exécutées.  Messieurs,  cela  n'est  pas  exact.  Je  sais 
gue  les  tribunaux  appliquent  la  loi  lorsque  des 
mfractions  à  la  loi  leur  sont  dénoncées.  Mais  il 
s'agit  ici  d'agents  de  change  placés  sous  la  sur- 
Yeillance  d'un  syndicat,  sous  celle  de  la  préfec- 
ture de  police,  et,  en  définitive,  sous  la  haute  sur- 
Teillance  du  ministre  des  finances. 

«  Eh  bien  !  Messieurs,  cela  n'empêche  pas  que 
tous  les  jours  des  marchés  à  terme,  à  prime,  ne 
se  passent.  Si  ces  marchés  n'avaient  lieu  qu'entre 
des  particuliers  et  sans  l'intermédiaire  d'officiers 

Îiubiics,  je  concevrais  que  ni  la  préfecture  de  po- 
ice,  ni  M.  le  ministre  des  finances  ne  dussent 
s'en  occuper.  Mais  ces  marchés  sont  faits  publi- 
quement à  la  Bourse  par  ies  aeents  de  cbanse, 
et  d'une  manière  tellement  autaentique»  qu*u  y 


a  une  caisse  syndicale,  oui  prélève  une  somme 
quelconque,  qui  constate  la  totalité  des  marchés. 

«  11  est  donc  exact  de  dire  qu'à  l'exception 
des  opérations  au  comptant,  qui  sont  extrême- 
ment minimes,  les  agents  de  change  font  des 
opérations  contraires  aux  lois. 

«  11  y  a  donc  nécessité  de  mettre  votre  législa- 
tion en  harmonie  avec  nos  besoins.  Ce  n'est  pas 
en  vous  disant  que  les  lois  existent,  et  en  les 
laissant  inexécutees,  qu'on  parvient  à  remédier 
aux  abus. 

<  Si  les  lois  sont  à  cet  égard  inutiles  ou  dange- 
reuses, il  faut  les  abroger.  Je  déclare  que  les 
opérations  de  Bourse  dont  il  est  ici  question 
sont  faites  illégalement;  mais  je  ne  conclus  pas 
de  cet  étatde  choses  que  vous  deviez  maintenirles 
lois  existantes.  Je  demande,  au  contraire,  qu'elles 
soient  modifiées,  et  c'est  pour  atteindre  ce  but 
que  j*appuie  le  renvoi  à  M.  le  ministre  des 
nuances.  » 

A  cette  autorité  imposante,  j'ajouterai  un  pa- 
graphe  d'un  autre  arrêt  de  la  cour  royale  de 
Pans  : 

«  La  stricte  exécution  des  lois  et  règlements 
en  cette  matière  pourrait  seule  mettre  un  frein 
à  cette  ardeur  immodérée  de  s'enrichir,  qui  s'est 
emparée  d'un  grand  nombre  de  pères  de  famille, 
et  qui,  leur  inspirant  le  dégoût  de  toutes  les  pro- 
fessions honnêtes  et  utiles,  les  précipite  dans  les 
opérations  déréglées  et  immorales,  nécessaire- 
ment suivies  d'une  ruine  entière  ou  d'une  for- 
tune scandaleuse.  > 

Messieurs,  je  ne  me  dissimule  pas  le  tort  que 
l'adoption  de  mon  projet  ferait  éprouver  à  la 
compagnie  des  agents  de  change:  mais  par  prin- 
cipe, comme  par  habitude,  j'ai  dû  sacnfier  l'in- 
térêt privé  à  l'intérêt  général. 

M.  le  Président.  Aux  termes  du  règlement, 
je  dois  demander  si  la  proposition  est  appuyée. 
{Oui!  oui!)  La  discussion  est  ouverte. 

M.  Hunann,  ministre  des  finances.  Messieurs, 
l'agiotage  ne  saurait  trouver  de  défenseur  dans 
cette  Chambre. 

Je  le  condamne  non  moins  que  l'honorable  au- 
teur de  la  proposition. 

Mais^  pour  réprimer  l'agiotage.  Une  faut  point 

{proscrire  ou  rendre  impossible  des  transactions 
égales  sur  les  fonds  publics. 

L'auteur  de  la  proposition  veut  que  les  lois  ré- 
priment ce  que  la  morale  réprouve. 

Je  suis  entièrement  de  son  avis;  mais  ce  qu'il 
propose  va  au  delà.  Son  système  est  préventif, 
au  lieu  d'être  répressif. 

11  y  aura,  quoi  qu'on  fasse,  des  opérations  abu- 
sives à  la  Bourse;  il  en  est  ainsi  de  toutes  les 
choses  humaines.  Les  progrès  du  commerce  pro- 
pagent l'envie  de  s'enrichir.  La  liberté  dégénère 
quelquefois  en  licence;  est-ce  une  raison  de  les 
restreindre?  non,  sans  doute.  Et  pour  l'huma- 
nité, le  bien  n'est  que  la  moindre  somme  des 
inconvénients. 

Dans  tous  les  temps  et  en  tous  lieux,  on  a  allé- 

f:ué  le  besoin  de  prévenir  les  abus,  pour  justifier 
a  manie  de  réglementer. 

C'est  pour  prévenir  des  abus  que  l'on  a  insti- 
tué, à  d  autres  époques,  les  règlements  de  fabri- 
cation, de  jurandes,  etc. 

Eh  bien,  ces  mesures  ont  fait  mille  fois  plus 
de  mal  qu'elles  n'en  ont  prévenu. 

Dans  un  pays  de  l'Allemagne,  on  voulait  pré- 
venir les  faillites,  et,  dans  ce  but,  on  a  fait  une 
loi  qui  oblige  quiconque  veut  làire  le  commerce 
en  0roB,  de  prouver  qu'il  est  iiropridtaîre  d*un 
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capital  fixé.  La  loi  est  en  vigueur,  les  faillites  ne 
sont  pas  moindres;  ou  a  de  plus  le  scandale  de 
la  fraude  des  fausses  justifications. 

11  ne  faut  pas  croire.  Messieurs,  que  toutes  les 
opérations  à  terme  soient  ficlives. 

Les  banquiers  ont  des  capitaux  dont  ils  ont  à 
payer  les  intérêts,  et  qu'ils  sont  bien  obligés  de 
laire  valoir. 

U  arrive  que  ceux  qui  prévoient  des  rentrées 
fin  du  mois,  achètent  de  la  rente  fin  du  mois  ;  si 
Targent  leur  rentre  plus  tôt,  ils  se  font  livrer  par 
anticipation  ;  si  les  fonds  ne  rentrent  point,  ou  s  ils 
ont  trouvé  à  les  employer  dans  une  opération 
survenue,  ils  vendent  la  rente  achetée,  ou  la  font 
reporter  au  mois  prochain.  Tout  cela  est  légal, 
réel,  régulier. 

Prenez  garde.  Messieurs,  qu'en  voulant  répri- 
mer les  abus,  vous  n'empêchiez  d*user  des  moyens 
de  répression. 

Et  quels  moyens  de  répression  propose-t-on? 

Une  caisse  delà  Bourse,  placée  sous  la  respon- 
sabilité du  ministre  des  finances. 

Une  machine  plus  étendue,  plus  compliquée 
gw  celle  qui  opère,  au  Trésor,  les  trauferts, 
les  mutations  et  les  inscriptions  de  rentes. 

Celle-ci  n'agit,  en  effet,  que  sur  des  opérations 
consommées  ;  l'autre  embrasserait  toutes  les  opé- 
rations projetées  et  éventuelles. 

On  supposera  que  les  commissions  d'achats  et 
de  ventes  puissent  être  assujetties  à  des  sommes 
qui  constatent  que  les  valeurs  existent. 

On  admettra  que  la  création  d'une  caisse  de 
dépôt  puisse  donner  cette  certitude  sans  entraves 
pour  les  intérêts  du  public.  Mais  la  raison  se 
refuse  à  placer  cette  caisse  sous  la  responsabilité 
du  ministre  des  finances. 

Messieurs,  pour  imposer  une  peine  à  une  in- 
fraction de  devoirs,  il  faut  définir  ces  devoirs. 
Quels  pourraient  être  ceux  du  ministre  des  finan- 
ces, SI  on  appelait  son  intervention  dans  des 
affaires  d'intérêt  privé?  Sans  doute,  on  lui  ferait 
une  obligation  de  veiller  à  la  conservation  des 
titres  et  valeurs  déposés,  c'est-à-dire  de  pres- 
crire toutes  les  mesures  qui  pourraient  en  pré- 
venir le  détournement  ;  mais  pour  le  rendre  res- 
ponsable de  ce  détournement,  s'il  arrivait,  il 
uiudrait  qu'il  fût  lui-même  constitué  gardien  des 
Taleurs.  Est-ce  le  rôle  d'un  ministre  des  finan- 
ces? Peul-on  songer  à  lui  donner  de  semblables 
attributions? 

Sans  doute,  les  malversations  dans  l'emploi 
des  deniers  publics,  si  elles  pouvaient  provenir 
du  fait  d'un  ministre,  devraient  faire  partie  des 
crimes  qui  attireraient  sur  lui  les  conséquences 
de  la  responsabilité. 

Mais  on  ne  pourra  jamais  avec  justice  mettre 
une  caisse,  quelle  qu  elle  soit,  sous  sa  responsa- 
bilité. Autant  vaudrait,  dès  à  présent,  le  déclarer 
responsable  des  soustractions  qui  pourraient  arri- 
ver à  la  Banque  de  France  et  a  la  caisse  des  dé- 
§6t8  et  consignations,  que  la  loi  lui  commande 
e  surveiller.  Lorsque  cette  responsabilité  ne  peut 
l'atteindre  même  pour  des  comptables  qui  lui 
sont  plus  directement  subordonnés,  parce  qu'il 
serait  injuste  de  prétendre  qu'un  ministre  peut 
prévenir  ce  que  la  loi  même,  qui  ne  fait  que  pu- 
nir, n'a  pas  le  pouvoir  d'empêcher;  on  voudrait 
qu'il  fût  ffarant  d'une  caisse  qu'il  n'aura  pas  les 
moyens  d'administrer;  cette  proposition  ne  sau- 
rait être  admise. 

Toutefois,  je  ne  m'oppose  point  à  la  prise  en 
considération. 

Qu'une  commission  examine,  qu'elle  signale 
des  mefurefl  praticables  et  efhcaces,  nous  les 


adopterons.  Quant  à  la  proposition  qui  vous  est 
soumise,  je  déclare  que  je  ne  pourrais  conseiller 
au  roi  de  la  sanctionner. 

M.  Ilavin.  Personne  ne  s'oppose  à  la  prise  en 
considération? 

Plusieurs  voix  :  Si  !  si  ! 

M.Bailliot.  Messieurs,  la  proposition  que  notre 
honorable  collègue,  M.  llarle  fils,  vient  de  déve- 
lopper devant  vous  est,  je  n'en  doute  pas,  faite 
dans  un  but  consciencieux  d'intérêt  public,  et  le 
m'empresse  de  rendre  toute  justice  aux  excel- 
lentes intentions  qui  l'ont  dictée;  mais  ie  crains 
que  son  auteur  ne  se  soit  dissimulé  ou  n  ai  point 
apprécié  les  graves  et  funestes  conséquences  qui 
en  résulteraient  pour  le  crédit  public,  ainsi  que 
pour  toutes  les  transactions  commerciales  et 
d'intérêt  privé,  si  la  proposition  qui  vous  est 
soumise  pouvait  devenir  loi. 

Mon  intention  n'est  point  ici  de  m'occuper  du 
jeu  de  la  Bourse  pas  plus  que  des  joueurs;  et  je 
commence  par  vous  déclarer  que  je  ne  connais 
point  de  plus  grande  folie  que  celle  des  gens  qui 
spéculent  sur  les  fonds  publics,  soit  par  des 
achats  lorsqu'ils  ne  peuvent  pas  prendre  livrai- 
son, soit  par  des  ventes  quand  ils  n'ont  pas  les 
inscriptions  pour  livrer. 

Je  ne  viens  donc  pas  me  faire  le  défenseur  de 
l'agiotage,  mot  malheureux  dont  la  sig;niflcation 
n'est  pas  encore  bien  définie,  et  à  l'aide  duquel 
on  pourrait,  si  on  le  voulait,  calomnier  les  opé- 
rations les  plus  ordinaires  de  la  Banque  et  du 
commerce. 

11  y  a  de  bien  grandes  considérations  à  faire 
valoir  contre  cette  proposition,  qui  violerait 
d'ailleurs  les  engagements  contractés  pour  les 
emprunts  faits,  et  qui  occasionnerait  des  difficul- 
tés insurmontables  pour  les  emprunts  futurs,  car 
malheureusement  ils  deviendront  encore  une 
nécessité  pour  le  gouvernement. 

Mais  comme  la  matière  est  trop  délicate,  trop 
importante  pour  qu  des  explications  autres  que 
celles  qu'il  serait  possible  de  donner  en  ce  mo- 
ment ne  soient  pas  désirées  par  la  Chambre,  bien 
loin  de  m'opposer  à  la  prise  en  considération,  je 
viens  la  provoquer  en  demandant  ie  renvoi  de  la 
proposition  dans  vos  bureaux. 

Lue  commission  nommée,  et  dans  la  composi- 
tion de  laquelle  se  trouveront  naturellement  des 
spécialités  financières  et  commerciales,  appro- 
fondira la  question,  et  son  rapport  éclairera  la 
Chambre  sur  un  objet  à  l'égard  auquel  il  ne  doit 
exister  généralement  ici  que  des  notions  incer- 
taines. 

Je  demande  le  renvoi  de  la  proposition  dans 
les  bureaux. 

M.  Charles  Giraod  {Maine-et-Loire).  Messieurs, 
je  n'avais  que  quelques  observations  à  vous  sou- 
mettre sur  la  prise  en  considération  de  la  propo- 
sition de  notre  honorable  collègue,  M.  llarié  fils; 
mais  M.  le  ministre  des  finances  ayant  déclaré 
qu'il  ne  s'y  opposait  pas,  je  renonce  à  la  parole. 

M.  le  Président.  Personne  ne  s'oppose  à  la 
prise  en  considération  ? 

M.  de  Podenaa.  Je  m*y  oppose. 

De  toutes  parts  :  La  clôture!  la  clôture! 

M.  le  Président.  Demande-t-on  la  clôture? 
{Oui!  oui!)  Je  vais  la  mettre  aux  voix. 
(La  clôture  est  prononcée.) 

M.  le  Préaident.  Je  mets  actuellement  aux 
Yoix  la  prise  en  considération. 
La  proposition  est  prise  en  considération,  et, 
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en  conséquence,  elle  sera  imprimée,  distribuée 
et  renvoyée  dans  les  bureaux.  Quel  jour  la  Cham- 
bre veut-elle  la  renvoyer  dans  les  bureaux? 
(Demain î  demain!) 

Une  voix  :  11  faut  qu'elle  soit  imprimée;  ren- 
voyons-la à  jeudi. 

M.  le  Président.  Le  renvoi  dans  les  bureaux 
est  fixé  à  jeudi. 

L'ordre  du  jour  appelle  les  développements  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Portalis,  relative  au 
deuil  du  2\  janvier, 

M.  Portails.  Messieurs,  je  n*ai  pas  besoin  de 
donner  de  longs  développements  à  une  prop(.)si- 
tion  que  vous  avez  votée.  Tannée  dernière,  à  la 
presque  unanimité,  et  que  vous  avez  accu(Mllie 
aussi  consciencieusement  que  je  l'avais  proposée. 

En  ma  qualité  de  magistrat,  j'étais  venu  et  je 
viens  réclamer  la  cessation  de  la  fâcheuse  incer- 
titude qui  règne  sur  le  véritable  caractère  de  l'un 
des  jours  de  Tannée  judiciaire,  ce  qui  peut  sus- 
penare  et  compromettre  les  plus  graves  intérêts. 

J'ai  demande,  comme  député,  et  je  demande 
qu'on  fasse  disparaître  de  nos  lois  des  disposi- 
tions empreintes  de  tout  Tesprit  intolérant  de  la 
Restauration,  des  dispositions  décrétées  à  cette 
funeste  époque  de  1»16,  condamnée  depuis  si 
longtemps  par  la  France. 

Jamais  il  n'est  entré  dans  ma  pensée,  en  rédi- 
geant cette  proi)osition,  d'attaquer  le  principe 
monarchique  de  notre  gouvernement.  La  monar^ 
chie  à  laquelle  nous  sommes  tous  fermement  at- 
tachés, me  semble  désintéressée  dans  une  ques- 
tion où  il  s'agit  seulement  de  savoir  si  Ton  don- 
nera une  vie  et  une  durée  politiques  à  un  fait 
que  tous  sans  doute  nous  uénlorons,  mais  qui 
n'appartient  aujourd'hui  qu'à  1  histoire. 

Que  ce  jour  soit  un  jour  nàfaste  comme  celui 
où  fut  assassiné  Henri  iV;  mais  que  ce  deuil  n'en- 
trave pas  le  cours  de  la  justice,  et  que  surtout  il 
ne  soit  pas  une  occasion  d'armer  les  citoyens  les 
uns  contre  les  autres.  Je  ne  sache  pas  que,  chez 
les  Romains,  les  jours  de  mauvais  augure  fus- 
sent des  jours  de  vacance  et  de  repos,  comme  le 
sont  chez  nous  les  jours  fériés.  Notre  expression 
annonce  par  elle-même  un  jour  de  fête,  et  elle 
est  juste  uans  son  application. 

Ils  se  seraient  donc  bien  trompés  dans  leur  but 
et  dans  la  manifestation  de  leur  pensée,  les  lé- 
gislateurs de  1815.  s'ils  avaient  voulu  faire  un 
appel  solennel  à  la  tristesse  publique;  mais  ce 
qu  ils  voulaient,  c'était  de  tenir  éveillées  toutes 
les  douleurs,  toutes  les  haines  et  toutes  les  ven- 
geances, en  évoquant  chaque  année  un  souvenir 
triste  et  une  omore  sanglante. 

Gomment  expliquer  sans  cela  que  ces  législa- 
teurs de  1815,  qui  se  disaient  les  défenseurs  de 
l'autel  et  du  Trône,  parmi  tous  les  jours  de  Tan- 
née, n'aient  distingué  gue  le  21  janvier,  et  aient 
laissé  confondus  parmi  les  jours  vulgaires  et  le 
vendredi  d'une  semaine  consacrée  par  la  tristesse 
des  chrétiens,  et  les  jours  où  périrent  Henri  de 
Valois  et  Henri  de  Rourbon,  poignardés  par  des 
moines. 

Vous  étiez  donc  bien  fondés  à  détruire  Tœuvre 
de  1815;  cependant.  Messieurs,  votre  projet  de 
loi  qui  abrogeait  la  loi  du  19  janvier  1815  échoua 
devantun  autre  examen.  Ne  croyez  pas.  Messieurs, 
que  le  veuille  critiquer  cette  décision  contraire  à 
la  notre,  car  je  m'empresse  de  reconnaître  qu'au 
moment  où  elle  fut  rendue,  il  pouvait  exister 
quelques  motifs  plausibles  d'ajournement. 

En  effet,  Messieurs,  quelques  pamphlets  avaient 
paru  dans  le  public  ;  leurs  auieurs,  soit  délire. 


soit  déloyauté  et  trahison,  semblaient  revendiquer 
avec  complaisance  toutes  les  calamités  de  la  pre- 
mière Révolution.  Sans  avoir  Texcuse  puissante 
de  la  nécessité,  et  froidement,  ils  s'associaient  à 
d'immenses  désastres.  Occupés  que  nous  étions 
de  nos  travaux  politiques  et  des  intérêts  matériels 
du  pays,  nous  ne  dûmes  faire  aucune  attention  à 
ces  écrits  dictés  par  le  plus  étrange  égarement 
d'esprit:  mais,  au  dehors,  quelques  personnes  en 
furent  profondément  émues,  et  cette  inquiétude 
ne  tardant  pas  à  se  propager,  exerça  une  influence 
funeste  sur  le  sort  de  notre  résolution. 

Si  on  lit  le  discours  le  plus  habilement  écrit  sur 
cette  question,  qui  ail  été  prononcé  dans  une 
autre  enceinte,  le  discours  de  M.  le  duc  de  Rroglie, 
on  verra  qu'il  en  était  venu  à  ne  considérer  notre 
projet  de  loi  que  comme  une  loi  purement  de  cir- 
constance, et  qu'il  la  rei)oussait  à  son  tour  par  des 
motifs  tirés  des  circonstances  qui  semblaient  Ten- 
vironner. 

Or,  il  faudrait  être  affligé  d'une  cécité  complète, 
pour  ne  pas  convenir  que  les  circonstances  ont 
bien  changé,  que  les  pamphlets  politiaues  sont 


moins  nombreux  et  plus  modérés,  et  qu'il  y  aurait 
de  l'absurdité,  assurément,  àcroire que  la Gnambre 


des  députés  est,  en  ce  moment,  entraînée  par  une 
tourmente  démocratique. 

D'ailleurs,  que  demandons-nous  en  définitive? 
Nous  ne  voulons  pas  qu'on  renverse  les  monu- 
ments, qu'on  brise  les  statues;  mais  sans  étrer^ 
volutionnaires  (expression  que  j'emprunte  au  bril- 
lant orateur  que  j'ai  nommé),  ne  pouvons-nous 
pas  dire  que  les  caveaux  de  Saint-Denis  sont  assez 
vastes  et  assez  magnifiques  pour  recevoir  tous  les 
mausolées? 

Lisez,  Messieurs,  les  divers  articles  de  la  loi 
dont  je  vous  propose  Tabrogalion,  vous  serez  con- 
vaincus que  nous  ne  pouvons  pas  supporter  plus 
longtemps  cet  affront  légal.  Des  monuments  ex- 
piatoires^ y  est-il  dit,  seront  élevés  au  nom  et  aux 
frais  de  la  nation,  comme  si  c'était  un  châtiment 
qu'on  voulait  infliger  au  peuple  français,  et  comme 
SI,  du  reste,  la  nation  ne  payait  pas  toujours  les 
frais  de  la  douleur  ainsi  que  de  la  loie  des  srrands. 

Si  Ton  nous  citait  l'exemple  ac  l'Angleterre, 
nous  répondrions  que,  si  les  Anglais  qui  appe- 
lèrent le  prince  Guillaume  au  trône  de  la  Grande- 
Rretagne,  ne  cherchèrent  pas  à  détruire  les  sou- 
venirs pénibles  de  la  mort  de  Charles  1«',  on  peut 
croire,  en  appréciant  les  antécédents  et  les  opi- 
nions des  principaux  auteurs  de  cette  révolution, 
et  en  considérant  Tattitude  donnée  à  la  statue  de 
ce  malheureux  roi,  et  le  geste  imprimé  à  sa  main 
de  marbre,  on  peut  croire,  dis-je,  que  ce  monu- 
ment, au  lieu  d'être  une  expiation,  pouvait  être 
aussi  bien  un  avertissement.  Laissons  donc  à  nos 
voisins  leurs  habitudes,  leurs  goûts  et  leurs 
mœurs.  A  notre  caractère  national,  il  appartient 
de  pouvoir  oublier  et  de  savoir  pardonner. 

Messieurs,  sous  l'ancien  gouvernement,  sous 
l'empire  de  la  Charte  de  18lï,  je  n'eusse  pas  hé- 
sité a  faire  la  proposition  que  je  vous  soumets, 
parce  que  cette  Charte  avait  voulu  qu'on  oubliât 
tous  les  votes  et  toutes  les  opinions;  parce  que 
les  princes  de  cette  époque  avaient  sans  cesse 
proclamé  l'union  et  l'oubli,  et  que  la  loi  de  1816 
était  aussi  contraire  au  texte  de  la  Charte  qu'aux 
paroles  des  princes. 

J'ignore  si  j'eusse  réussi;  mais  ce  qui  paraît 
mille  fois  évident  â  mes  yeux,  c'est  (pi'on  ne 
saurait  aujourd'hui  faire  aucune  objection  plau- 
sible, sous  l'empire  de  la  Charte  de  1830,  contre 
ma  proposition,  qui  a  déjà  une  fois  été  adoptée 
par  vous.  N'est-ce  pas  en  effet  parce  que  l'ancien 
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fouverneiDeiit  n'avait  rien  oublié,  n'est-ce  pas 
cause  de  son  intolérance,  n'est-uo  pas  enfin  à 
cause  de  cet  esprit  ili:  1815,  dont  Charles  X  et  le 
duc  de  Poligtiac  étaient  les  représentants,  que 
cette  glorieuse  Révolution  a  eu  lieu? 

Ce  serait  donc  la  rciii<!r  que  balaucer  à  abroger 
une  loi  contre-révolutiouiiairc  qui  aujourd'hui 
est  UD  véritable  contresens,  et  qui  est  cie  nature 
pourtant  &  perpétuer  des  sentiments  déplorables. 
Aussi,  Messieurs  vous  n'hésiterez  pas,  sans 
doute,  à  persister  dans  votre  décision  de  l'année 
dernière;  et  si  l'amour  des  arts  demande  que 
l'on  conserve  le  monument  éri^é  au  milieu  de 
là  place  de  la  Concorde,  nous  demanderons  ^  ce 
que  sa  destination  soit  en  liarmoiiie  avec  le  beau 
nom  de  cette  place,  au  sein  de  laquelle  il  s'élève. 
M.  Langler  de  Chaplranse.  Messieurs,  Je 
Tiens  m'opposer  éi  la  proposition  qui  vous  est 
soumise. 

Je  dirai  peu  de  mots  à  ce  sujet  :  ils  me  ser- 
viront de  prolestalinn. 

Les  déveioppemeuts  dont  celle  immense  ques- 
tion est  susceptible  seront  sans  doute  présentes 
ff'  des  talents  supérieurs  lors  de  la  discussion 
celte  loi,  si,  contre  mon  opinion,  la  Chambre 
la  prend  en  considération. 

Quel  moment  pour  renouveler  une  proposition 
que  la  Chambre  des  pairs  eut  la  sagesse  d'écarter 
Tannée  dernière  {Murmuras.)  ;  ei  quel  résultat 
peut-on  en  attendre?  Vous  ne  voyei  pas  que  le 
pays  ne  veut  plus  de  ferments  de  trouble,  qu'il 
a  Boif  d'ordre  et  de  repos,  que  les  passions  poli- 
tiques s'usent  de  jour  en  jour?  Laissez  faire  le 
temps,  il  se  chargera  bien  d'affaiblir  les  senti- 
ments que  vous  voulez  brusquement  comprimer. 
Votre  proposition  ne  peut  que  contribuer  à  re- 
tarder sa  marche  inévitable. 

Vous  Toulei  supprimer  la  commémoration  du 
21  janvier!  Ûais  supprimez  donc  aussi  l'histoire, 
l'inexorable  histoire,  qui  a  stigmatisé  de  son 
doigt  d'airain  une  époque  de  crimes  et  de  sangl 
IMoitvement.)  Imprudents  !  assez  heureux  mur  lie 
pas  avoir  vu  les  norreurs  de  S)3,  vous  voulez  vous 
associer  aux  actes  d'une  population  en  délire! 

H.  B*lMy-il'Aaglaa.  Vous  insultez  à  la 
Chambre  ! 

M.  Langlcp  ée  Chartr*aM.  Quelle  solidarité 
vous  allez  partager!  Ah!  je  vous  en  conjure,  au 
nom  de  la  génération  présente,  repoussez  un 
aussi  triste  héritage.  Pour  appliquer  ici  une 
expression  dont  on  a  fait  si  souvent  un  dange- 
reux usage  :  Jeunes  hommes,  marchez  avec 
votre  siècle. 

En  reportant  vos  souvenirs  sur  la  conduite  de 
vos  pères  s6parez-vous  de  leurs  crimes.  Imitez 
leurs  belles  actions,  et  réprouvez  ce  qui  fera. 
horreur  dans  tous  les  temps  et  chez  toutes  les 
nations  civilisées.  Un  peuple  voisin,  chez  lequel 
nous  avons  puisé  notre  forme  de  gouvernement, 
en  proscrivant  les  Htuarls,  a  religieusement  con- 
servé le  deuil  public  et  perpétuel  de  Charles  1". 
Que  la  Révolution  de  Juillet  ne  se  montre  pob 
moins  tolérante;  qu'elle  cherche  dans  celle  de 
89  les  principes  d'une  sage  liberté,  et  ou'elle  ré- 
pudie ce  que  notre  génération  actuelle  est  si 
éloigée  d'imiter. 

Je  crois  exprimer  ainsi  le  véritable  vœu  du 
pays. 
Voix  dioertei  :  Non!  non'. 
H.  B*a4et  monte  à  la  tribune. 
Les  cria  :  la  cUlurel  la  clôture-  !  partent  de  loatee 
parts,  et  l'empêchent  de  prendre  la  parole. 
(La  clôture  est  mise  aux  voix  et  prononcée.) 


La  prise  en  considération  est  ensuite  mise  aux 
voix  et  adoptée. 

Les  développements  de  cette  proposition  seront 
imprimés,  distribués  et  renvoyés  a  l'examen  des 
liureaux  qui  nommeront  une  commission. 

M.  le  HrésMeat.  Il  n'y  a  plus  rien  à  l'ordre  du 
jour. 

Voue  à  gavche  :  Et  la  proposition  sur  l'instnic- 
lion  primaire! 

M.  le  Présldenl.  C'est  vrai  ;  il  reste  à  la  Cham- 
bre à  entendre  les  développement»  de  la  propotl- 
lion  de  MU.  Esckasseriau.r,  Sali'erte,  Laurence  et 
railtandier  tur  l'in$lractiun  primaire. 

M.  E8eh«M«rtaDx.  Réaliser  les  promesses 
Je  I8M,  en  ce  qui  touche  l'instruction  populaire 
et  la  liberlé  d'enseignement,  est  aujourcThui  la 
première  comme  la  plus  noble  tâche  du  législa- 
teur. Agrandir  progressivement  la  sphère  de  nos 
droits  politiques,  fortifier  l'esprit  national,  amé- 
liorer ta  condition  du  peuple  par  le  développe- 
ment de  ses  facultés  morales  et  inlellectuelles  : 
tel  doit  être  le  but,  tel  sera  l'efTet  inévitable  d'une 
institution  sur  laquelle  nous  ne  saurions  appeler 
trop  vivement  votre  si)llicilude;  mais  par  une 
sorte  de  fatalité,  qui  s'oppose  quelquefois  à  l'ac- 
complissement des  projets  les  plus  nécessaires, 
il  n'a  pas  été  possible,  jusqu'à  ce  jour,  et  depuis 
deux  ans  surtout  que  le  vœu  en  est  si  universelle- 
ment exprimé  par  tous  les  amis  de  l'humanité  et 
des  hiniiËrcs,  de  faire  voter  par  les  Cliamlires  la 
loi  qui  doit  fonder  en  France  le  système  d'orga- 
nisation de  l'enseignement  primaire. 

C'e.st  moins  aux  hommes  cliargcs  de  cette  tâche 
qu'à  la  force  des  événements  qu'il  faut  attribuer 
un  retard  si  préjudiciable  aux  progrès  de  notre 
émancipation  sociale.  Deux  lois  sur  l'inslruclion 

Srimaire,  l'une  présentée  en  1830  A  la  Chambre 
es  pairs,  l'autre  en  1831  à  celle  des  députés, 
n'ont  pu  recevoir  la  sanction  législative.  Cette 
dernière,  toutefois,  a  été  longuement  élaborée 
par  une  commission  que  vous  aviez  nommée;  le 
rapport  vous  en  a  été  fait  et  distribué,  el  chacun 
de  nous  a  pu  juger  par  lui-même  de.s  cITorts  qui 
ont  été  faits  pour  concilier  à  la  fois  la  prompti- 
tude et  la  maturité  qu'il  a  fallu  apporter  dans  la 
création  de  cette  institution  nouvelle. 

C'est  celte  même  loi,  travaillée  sur  le  canevas 
présenté  par  le  gouvernement,  et  telle  qu'elle  est 
sortie  du  creuset  d'examen  de  votre  commission, 
que  nous  venons  de  nouveau  offrir  à  vos  médita- 
tions. Nous  espérons.  Messieurs,  qu'elle  sera  ac- 
cueillie par  vous  aussi  favorablement  qu'elle  l'eût 
été  l'année  dernière,  si  le  temps  ne  nous  eCit  pas 
manqué,  ou  si,  par  suite  de  l'adoption  d'une  sage 
proposition  d'un  de  nos  honorables  collègues,  il 
nous  eût  été  donné  de  pouvoir  reprendre  en  ce 
moment  nos  travaux  au  même  point  où  nous  les 
avions  laissés  à  la  lin  de  notre  dernière  session. 

Je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  indiquer  les 
principaux  points  qui  caractérisent  le  système 
du  projet  de  loi  que  nous  vous  soumettons. 

Nous  avons  pensé  qu'en  principe,  l'esprit  mu- 
nicipal devait  présider  à  l'organisation  de  l'ins- 
truction primaire,  que  la  direction  et  la  surveil- 
lance ne  sauraient  en  être  mieux  placéesqu 'entre 
les  mains  de  ceux  qui  y  ont  le  plus  grand  intérêt, 
c'est-à-dire  les  pères  de  famille  et  les  magistrats 
de  la  cité.  De  la,  des  comités  gratuits  d'instruc- 
tion primaire  composés,  de  droit,  des  notabilités 
de  chaque  canton,  telles  que  le  maire  du  chef- 
lieu,  le  juge  de  paix,  le  cnré  cantonal,  ainsi 
que  les  ministres  des  cultes  reconnus  par  la  loi, 
et  désignés  par  leur  consistoire,  les  membres  du 
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son  origine  et  à  l'avenir,  sernil  soumis  à  la  Cour 
des  comptes.  Suivant  ce  mûme  article  le  cuinple 
de  l'année  18"^9  .et  ceux  dos  années  anUirieures 
devait  être  l'objet  d'une  communication  spéciale 
aux  deux  Chambres. 

Cet  article  avait  été  adopté  par  la  Chambre 
des  pairs. 

Il  s'agit  d'un  revenu  public  qui  ne  doit  échap- 
per ni  nu  contrôle  des  Chambres,  ni  à  l'examen 
de  la  Cour  des  comptes. 

Le  gouvernement  reconnaissant  l'utilité  de 
celte  disposition,  n'a  pas  attendu  la  l'cnnion  des 
Chambres  pour  répondre  au  vccu  qu'elles  avaient 
exprimé,  une  ordonnance  royale  du  15  octo- 
bre 1832,  rendue  sur  le  rapport  de  M.  le  ministre 
actuel  des  finances,  a  placé  la  comptabilité  des 
salines  et  mines  de  sel  de  l'Est  sous  la  juridic- 
tion de  la  Cour  des  comptes.  Cette  ordonnance 
charge  le  ministre  d'adresser  k  la  Cour  tous  les 
comptes  présentés  par  la  compagnie  pour  son 
exploitation  de  Wiii  h  1831;  elle  ordonne  en 
même  temps  que  les  résultats  en  deniers  el  en 
matières  soient  publiés  tous  les  ans  dans  le 
compte  de  radminislration  des  linances. 

Vous  avez  sans  doute  remarqué,  Messieurs, 
que  le  ministre  s'est  déjà  conformé  à  celte  dcr- 
oiëre  prescriplion  en  publiant  dans  le  complu 
général  de  1  administration  des  finances  pour 
1831,  tes  résultats  du  compte  en  recette  et  en 
dépense  de  l'exploitation  des  salines  et  mines  de 
sel  de  l'Est  (pages  44  et  45). 

Les  garanties  demandées  par  la  Chambre  étant 
obtenues,  la  commission  pense  qn'il  serait  sans 
utilité  de  reproduire  celte  disposition  <iaiis  la 
loi  des  conintes. 

Le  second  amendement,  devenu  l'article  12  du 
projet,  portait  que  le  gouvernement  ferait  dis- 
tribuer aux  Chambres,  pendant  ta  session  de  1833, 
un  tableau  de  toutes  les  propriétés  immobilières 
appartenant  H  l'Etat,  et  qui  sont  affectées  à  un 
service  public  quelconque. 

L'utilité  de  cette  disposition  est  si  évidente 
que  la  Chambre  n'hésitera  sans  doute  pas  ii 
l'ajouter  au  nouveau  projet  de  loi.  La  Chambre 
des  pairs  l'avait  adopte,  et  la  commission  chargée 
de  l'examen  du  projet  de  loi  avait  même  exprimé, 
nar  l'organe  de  M.lecomtc  lioy,  son  rapporteur, 
le  regret  que  nous  n'ayons  pas  une  institution 
qui  donne  a  l'Etat  des  moyens  plus  efficaces  que 
ceux  qui  existent  pour  la  conservation  des  va- 
leurs immobilières  nui  lui  appartiennent. 

Pendant  les  premières  années  de  la  Révolution, 
sous  l'Empire,  et  sous  le  gouvernement  de  la 
Restauration,  les  aff'eclations  d'immeubles  aux 
gervicc-j  publics  ont  élé  faites  avec  si  peu  d'ordre 
et  de  régularité  qu'il  y  en  a  plusieurs  dont  l'ad- 
ministration des  finances  a  perdu  la  trace.  Ce- 
pendant les  valeurs  immobilières  mises  à  ia  dï:^ 
position  des  ministres  sont  placées  sous  leur  res- 
ponsabilité comme  tous  les  crédits  qui  leur  sont 
ouverts.  Ils  doivent  jusiifier  de  l'emploi  qu'ils  on 
font  dans  l'inlérét  des  services  publt'^. 

Les  ministres  et  les  préfets  simt  &  peu  près  les 
seuls  fonction  liai res  qui  doivent  être  logés  gra- 
tuitement dans  les  Mliments  appartenant  à 
l'Etat;  cependant,  il  paraîtrait  que  cette  faveur 
est  accordée  k  un  très  erand  nombre  d'agents 
du  gouvernement,  et  méhie  à  des  personnes  qui 
nesontpasattacMéesà  l'administration  publique. 
La  commission  m'a  expressément  chargé  dap- 

(leler  votre  attention  sur  un  abus  qui  entraîne 
e  plus  souvent  des  dépenses  abusives,  telles  que 
réparations,  embellissementâ,  fournitures  de 
etûufbge,  de  lumière,  etc. 


Le  troisième  amendement,  devenu  l'article  13, 
portait,  nii'ii  l'avenir,  les  comptes  des  ministres 
chargés  de  la  distribution  des  fonds  consacrés  à 
l'encouragement  des  sciences  et  des  lettres  con- 
tiendraient te  titre  de  chacun  des  ouvrages  pour 
lesquels  ils  auraient  élé  souscrits.  Les  avantages 
qui  doivent  résulter  de  cette  disposition  ont  été 
parfaitement  démontrés  à  la  Ciiambre  par  notre 
lionorable  collègue  M.  Delpont.  (Séance  du  12  no- 
vembre 1831.) 

La  Chambre  des  pairs  l'avait  adopté.  Votre 
commission  vous  jiropose  de  le  rétablir. 

Le  quatrième  amendement  est  relatif  aux 
marches  passés  par  le  gouvernement. 

Je  dois  rappeler  à  la  Cliambrc  qu'en  volant  le 
budget  de  1831,  elle  adopta  un  article  addition- 
nel portant  que  tout  marché  s'étevant  à  plus  de 
3,lXllJ  francs  serait  soumis  k  la  publicité  et  &  la 
concurrence. 

Cette  disposition  fut  rejetée  par  la  Chambre  des 
pairs. 

Pendant  la  dernière  session  des  Chambres,  la 
commission  des  finances  se  livra  à  l'examen  de 
celte  importante  question.  Après  une  longue  dis- 
cussion, on  fut  d  avis  que  les  nombreuses  diffi- 
cultés qu'elle  présente  ne  peuvent  être  résolues 
que  par  une  loi  spéciale  concertée  avec  l'Admi- 
nistralion. 

L'honorable  H.  Passy  vous  exposa,  dans  son 
premier  rapport  fait  le  31  octobre,  que  dans  tous 
tes  ministères  il  y  a  des  services  qui  ne  pour- 
raient admettre  la  concurrence  qu'avec  des  mo- 
difications diverses  et  difficiles  à  spécifier.  Il  cita 
un  grand  nombre  de  fournitures  pour  lesquelles 
il  serait  dangereux  de  s'en  rapporter  à  des  ad- 
judicataires imprudents  ou  incapables  de  remplir 
les  engagements  qu'ils  auraient  contractés. 

Dans  la  séance  du  22  novembre,  notre  hono- 
rable collèfjue.  M,  Dubois-Aymé,  proposa  un  ar- 
ticle additionnel  qui,  après  avoir  été  sous- 
amendé  par  MM.  Bérard  el  Pelet,  Fut  agréé  par  la 
commission  et  adopté  par  la  Chambre. 

Cet  anienderaent,  devenu  l'article  14  de  la  loi 
des  comptes,  portait  i 

l°Quctout  marché  fait  pour  le  compte  du  gou- 
Terncment,  et  s'élevant  a  plus  de  10,000  francs 
serait  passé  avec  publicité  et  concurrence  ; 

2°  Que  tous  les  marchés  auxi^uels  cette  dispo- 
sition ne  pourrait  être  appliquée  sans  préjudice 
pour  le  service,  en  seraient  exceptés; 

3*  Qu'un  état  sommaire  de  ces  derniers  mar- 
chés serait  joint  chaque  année  à  la  loi  des  comp- 
tes, avec  indication  des  motifs  qui  auraient 
nécessité  celle  dérogation  au  principe  général 
de  la  publicité  et  de  la  concurrence; 

4°  Qu'il  serait  fait  mention  également,  à  la  suite 
de  la  loi  des  comptes,  des  adjudications  sur  les- 
quelles le  gouvernement  aurait  consenti  par 
lorce  majeure  quelque  modilication. 

La  Chambre  des  pairs  le  rejeta. 

Votre  commission  des  finances  eut  i  examiner 
depuis  s'il  devait  être  reproduit  Son  rapporteur 
vous  fit  connaître  (rapport  du  2  février  1832) 
•  que  la  majorité  de  la  commission  avait  cru 
devoir  en  consacrer  le  rejet,  tant  à  cause  de  l'in- 
sunisance  des  dispositions  qu'il  contient,  qu'à 
cause  de  la  possibilité  d'en  faire  l'objet  d'une 
proposition  de  loi  spéciale  qui,  embrassant 
tous  les  détails  de  la  matière  qu'il  est  destiné  à 
régir,  pourrait  résoudre  les  graves  dilficulléa 
qu^elle  présenle  et  répondre  lomplètement  au 
vœu  tant  de  fois  manifesté  par  la  Chambre  ■. 

Cm  observations  ne  prévalurent  pu.  L'amen- 
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dément  fut  adopté  de  nouveau  dans  la  séance  du 
4  février. 

Votre  commission  est  d'avis  qu*il  ne  doit  pas 
être  ajouté  au  nouveau  projet  de  loi.  Mais  cette 
opinion  a  été  déterminée  par  des  motifs  diffé- 
rents. 

Quelques  membres  pensent  qu'une  disposition 
de  cette  nature  appartient  à  la  loi  des  dépenses, 
attendu  que  c'est  en  ouvrant  des  crédits  que  la 
Chambre  aoit  attacher  à  son  vote  les  prescriptions 
qu'elle  juge  nécessaires  pour  que  les  dépenses 
soient  faites  aux  conditions  les  moins  onéreuses 
pour  le  pays.  Us  ont  induit  de  ce  principe  que  la 
publicité  et  la  concurrence  devant  incontestable- 
ment procurer  des  avantages,  c'est  par  la  loi 
des  dépenses  qu'il  faut  faire  consacrer  les  garan- 
ties. 

Sans  élever  aucun  doute  sur  les  droits  de  la 
Chambre,  la  majorité  a  été  d*avis  que  si  llamen* 
dément  était  reproduit,  il  devait  être  inséré  dans 
la  loi  des  comptes,  bile  s'est  appuyée  sur  les 
considérations  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
exposer,  et  d'après  lesquelles  la  Chambre,  en  vo- 
tant les  lois  de  finances,  doit  pourvoir  à  la  ré- 
pression des  abus  à  mesure  qu'ils  se  manifestent. 

Il  lui  a  paru  d'ailleurs  que  des  dispositions 
réglementaires  sont  mieux  placées  dans  la  loi 
des  comptes. 

Enfin,  elle  a  considéré  uue  cette  loi,  étant  exé- 
cutoire à  dater  du  jour  ue  sa  promulgation,  les 
prescriptions  ou  prohibitions  qu'elle  contient  ont 
un  effet  immédiat,  tandis  que,  hors  du  provi- 
soire^  la  loi  du  budget  ne  dispose  que  pour  un 
avenir  éloigné  de  l'époque  où  elle  est  rendue. 

Au  surplus,  Messieurs,  la  majorité  partage  en- 
tièrement l'opinion  émise  par  la  commission  des 
finances  de  1  année  dernière.  Elle  pense  qu'il  y 
a  moins  d'inconvénients  à  ajourner,  qu'il  n'y  en 
aurait  à  voter  immédiatement  une  disposition 
législative  qui  serait  au  moins  incomplète. 

Que  plusieurs  services  se  refusant  a  l'applica- 
tion d'une  règle  générale,  il  est  à  désirer  que  le 
gouvernement,  ou,  à  son  défaut,  la  Chambre, 
usant  de  son  droit  d'initiative,  propose  un  pro- 
jet de  loi. 

Ce  projet  ne  tardera  pas,  sans  doute,  à  vous 
être  présenté.  Mais  en  attendant  que  la  loi  soit 
rendue,  quel  est  l'administrateur,  quel  est  le 
ministre  qui  oserait  signer  ou  approuver  un 
marché  consenti  secrètement,  pour  des  services 
qui  peuvent  être  livrés  à  la  concurrence?  Dans 
un  régime  de  publicité  comme  le  nôtre,  de  pareils 
abus  sont  presque  impossibles,  ou  du  moins  ils 
ne  peuvent  ni  être  ignorés  ni  rester  impunis. 

Le  dernier  amendement  (art.  15)  était  relatif 
aux  frais  de  premier  établissement  des  ministres. 

Dans  laséancedu  23  novembre  1831.  la  Chambre 
avait  voté  un  article  portant,  qu'à  l'avenir,  au- 
cune somme  ne  pourrait  être  allouée  aux  mi- 
nistres à  titre  de  frais  de  premier  établissement. 

L'article  fut  rejeté  par  la  Chambre  des  pairs. 
Son  vote  fut  principalement  motivé  sur  ce  qu'il 
y  aurait  du  danger  à  éloigner  du  ministère  des 
nommes  qui  pourraient  rendre  au  pays  de  grands 
services,  et  qui  ne  voudraient  pas  en  accepter 
les  fonctions^  parce  qu'ils  n'auraient  pas  les 
moyens  de  faire  les  premières  dépenses  que  l'en- 
trée dans  un  ministère  rend  toujours  nécessaires. 
Cette  observation  parut  devoir  être  prise  en  con- 
sidération, et  la  chambre,  sur  la  proposition  qui 
lui  en  fut  faite  par  la  commission,  substitua  au 
premier  amendement  une  disposition  portant 
«  qu'à  ravenir  aucune  somme  ne  pourra  être 
aUouée  aux  miniBtFesà  titre  de  frais  de  premier 


établissement,  que  par  exception  et  en  vertu 
d'une  ordonnance  nominative  et  motivée,  rendue 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
25  mars  1817.  » 

La  commission  de  la  Chambre  des  pairs  avait 
fait  observer,  au  sujet  de  l'amendement  dont  je 
viens  de  vous  entretenir,  que,  dans  le  système 
de  spécialité,  c'est  en  n'accordant  aucun  crédit  par 
le  budget  pour  une  déj)ense.  qu'elle  est  interdite, 
et  que  si  elle  est  faite  sans  cette  autorisation 
préalable,  c'est  au  ministre^  sous  sa  responsabi- 
lité, à  justifier  de  sa  nécessité  ou  de  son  utilité. 

Ce  principe  ne  peut  donner  lieu  à  aucun  dis- 
sentiment, il  est  hors  de  doute  que  toute  dépense 
non  autorisée  par  le  budget,  est  interdite,  il  est 
également  vrai  que  les  ministres  peuvent,  sous 
leur  responsabilité,  faire  des  dépenses  non  auto- 
risées par  le  budget.  C'est  ce  qui  a  toujours  eu 
lieu  pour  les  frais  de  premier  établissement  des 
ministres.  Aucune  loi  n'a  ouvert  de  crédit  pour 
de  semblables  dépenses,  cependant  il  a  été  ac- 
cordé pendant  plusieurs  années  25,000  francs  à 
tous  les  nouveaux  ministres.  Ces  allocations  n'ont 
paru  que  dans  les  comptes.  On  les  voit  figurer 
dans  ceux  de  1829  pour  loO,000  francs.  La  Chambre 
a  jugé  qu'il  était  de  son  devoir  de  limiter  cette 
dépense  par  une  disposition  ajoutée  au  projet  de 
règlement  définitif  des  comptes  de  cet  exercice. 
Elle  aurait  pu  discuter  la  responsabilité  des  mi- 
nistres ordonnateurs  ;  mais  on  a  pensé  que  cette 
responsabilité  était  couverte  par  une  longue  to- 
lérance. Il  est  convenable,  en  effet,  d'absoudre 
le  passé,  et  de  statuer  immédiatement  pour  l'a- 
venir! 

La  commission  vous  propose  de  rétablir  l'ar- 
ticle tel  que  vous  l'avez  adopté  dans  la  séance  du 
4  février  dernier. 

11  résulte  des  détails  dans  lesquels  je  viens 
d'entrer,  que  des  deux  amendements  que  la 
Chambre  des  pairs  avait  rejetés,  l'un  ne  paraît 
pas  devoir  être  rétabli,  et  que  l'autre  a  déjà  subi, 
de  votre  part,  des  modifications  qui  semblent 
devoir  le  faire  adopter. 

La  commission  espère.  Messieurs,  que  les  pro 
positions  qu'elle  m'a  chargé  de  vous  soumettre, 
seront  favorablement  accueillies  dans  l'une  et 
l'autre  Chambre. 


PROJET  DR  LOI 


AMENDEMENTS 


Présenté  par  le  gouverne-   Proposés  par  la  commission, 
ment. 


§  !•'.  —  Fixation  des  dé- 
penses. 

Art.  1". 

Les  dépenses  ordinaires 
et  extraordinaires  de  l'exer- 
cice 1829,  constatées  dans 
les  comptes  de  cet  exercice 
rendus  par  les  ministres  et 
résumées  dans  le  comptn  gé- 
néral des  finances,  publié 
pour  l'année  1830,  sont  ar- 
rêtées, conformément  au  ta- 
bleau A  ci-anne\é,  à  la 
somme  de  un  milliard  vingt 
millions  six  cent  soixante- 
neuf  mille  hnit  cent  quatre- 
vingt  -  six 
francs,  ci..  1,020,669,886  f. 

Les  paye- 
ments ef- 
feclaés  sur 
U   même 
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exercice 
jusqu'aul*' 
d  é  c  e  mbre 
1830,  sont 
fixés  à  un 
m  il  liard 
quat  orze 
millions 
oeuf  cent 
quatorze 
mille  qua- 
tre cent 
treoteKleux 
fraocs,ci..  1,014,914,432 

Et  les  dé- 
penses res- 
tant  à 
p  ayer  à 
cinq  mil- 
lions sept 
cent  cin- 
q[uante- 
anq    mille 

Siatre  cent 
nquante- 
quatre  fr., 

a 5,765,454 

Les  payements  qui  pour- 
raient être  faits  sur  des 
créances  appartenant  à  Tex- 
ercice  1829,  seront  portés 
en  dépense  au  compte  de 
l'exercice  courant,  au  mo- 
ment où  ces  payements  au- 
ront lieu,  jusqu'à  l'expira- 
tion du  terme  de  déchéance 
fixé  par  l'article  9  de  la  loi 
du  29  janvier  1831. 

Art.  2. 

Les  dépenses  extraordinai- 
res, pour  lesquelles  des  eré- 
diu  monunt  A  42,648,990  f r . 
ont  été  ouverts  aux  minis- 
tres par  la  loi  du  2  août 
1829.  sont  arrêtées  À  la  som- 
me de  trente-huit  millions 
quatre  cent  trente-huit  mille 
sept  francs  (38,438,001  fr.). 
conformément  au  tableau  C 
ci-annexé. 

1 1.  — Fixation  des  crédit. 
Art.  3. 

Los  crédits  de  1  milliard 
021,159,338  franes  ouveru 
aux  ministres  par  les  lois 
des  n  et  20  août  1828,  et 
2  août  1829,  pour  les  ser- 
yices  ordinaires  et  extraor- 
dinaires de  l'exercice  1829, 
sont  réduits  d'une  somme 
totale  de  douze  millions  six 
cent  vin^-neuf  mille  sept 
cent  soixante -un  francs 
(12,629,161  fr.)  restée  dis- 
ponible d'après  les  paye- 
ments effectués  sur  cet  exer- 
cice jusqu'à  l'époque  de  sa 
eldtore. 

Ces  annulations  sont  et 
demeurent  réparties  entre 
les  ministères  et  sections 
•péciales,  sur  lesquels  por- 
tent les  excédants  des  cré- 
dits, conformément  au  ta- 
bleau A  ci-annexè. 

Art.  4. 
Loi  erédiu  affectés  ao 


Amendements  proposés 
par  la  commission. 


vice  des  départements  pour 
les  dépenses  fixes  et  varia- 
bles, les  secours  en  cas  de 
eréle,  incendies,  etc.,  etc., 
les  dépenses  cadastrales,  les 
non-valeurs  sur  les  contribu- 
tions foncière,  personnelle 
et  mobilère,  sont  réduits 
de  la  sooime  de  trois  mil- 
lions huit  cent  cinq  mille 
huit  cent  miatre-nngt-six 
francs  (3,805,886  fr.)  non 
employée  à  Tépoque  de  la 
clôture  du  budget  de  l'exer- 
cice 1829. 

Cette  somme  est  trans- 
portée au  budget  de  l'exer- 
cice 1831,  pour  y  recevoir 
la  destination  qui  lui  a  été 
donnée  par  la  loi  du  17  août 
1828. 

Art.  5. 

Il  est  accordé,  sur  le  bud- 

Set  de  l'exercice  1829,  au 
ielÀ  des  crédits  fixés  par 
les  lois  des  17  et  20  août 
1828.  et  2  août  1829,  des 
crédits  complémentaires 
jusqu'à  concurrence  de  dix 
millions  cent  quatre-vingt- 
dix  mille  sept  cent  quarante- 
un  francs  (10,190,741  fr.) 
qui  demeurent  répartis  en- 
tre les  ministères  et  services 
désignés  au  même  tableau  A 
ei-aonexé. 

Arl.  6. 

Au  moyen  des  disposi- 
tions contenues  dans  les 
quatre  articles  précédents, 
les  crédits  du  budget  de 
l'exercire  1829,  sont  défini- 
tivement fixés  à  un  mil- 
liard quatorze  millions  neuf 
cent  quartorze  mille  qua- 
tre cent  trente-deux  francs 
(1,014,914,432  fr.)  et  répar- 
tis conformément  au  même 
tableau  A. 

I B,-^  Fixation  des  recettes. 
Art.  7. 

Les  recettes  de  raxercioe 
1829,  constatées  dans  le 
compte  ^néral  des  finances 
de  1  année  1830,  sont  arrê- 
tées à  la  tomme  de  un  mil- 
liard trente  millions  qua- 
tre cent  soixanle-trois  mille 
cinq  cent  vingt-neuf  francs 
(1,030,463,5»  fr.),  confor- 
mément au  tableau  B  ci- 
annexé. 

Les  sommes  qui  pour- 
raient provenir  encore  des 
ressources  affectées  à  l'exer- 
cice 1829,  seront  portées  eo 
recette  au  compte  de  l'exer- 
cice courant,  au  moment  où 
les  recouvrements  seront  ef- 
fectoés. 

I  4.— A^lAMiil  Al  budget. 

Art.  8. 

L'excédoot  des  recettet  de 
r«xe|fdM  ittS,  arrèCèM  par 


l'arliclo  T, 


ifim^ênjmt 
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sston. 


Amendements  proposés 
par  la  eommiuion* 


■or     les 

riyements 
zés    par 
rarticle  !•' 

à 1,014,914,438 

Est  arrê- 
té, eonfor- 
mèment  au 
tabteaa  G 
ci -annexé, 
à  la  somme 
de  auinze 
millions 
cinq  cent 
quarante  - 
neuf  mille 
quatre- 
vingt -dix- 
sept  francs, 


Sur  cet 
•zeédent 
iinoette,il 
est  irans-* 
portéàrex- 
•reieel831, 
M  tiéea- 
lionderar- 
tiele4deU 

f présente 
ci,    pour 
sertir  à 

Siyer  les 
épenses 
départe- 
mentales 
restant  à 
solder  sur 
l'exercice 
18Î9,  une 
somme  de 
trois  mil- 
lions huit 
cent  cinq 
mille  huit 
cent  qua- 
tre-vingt 
six  francs, 

Cl 

Et  le  sur- 
plus  de 
onze  mil- 
lions sept 
eeat  qua- 
rante-trois 
mille  deux 
cent  onze 
fir.  (11  mil. 

743,tllfir.)> 
est  trans- 
porté à  l'ex- 
ercice 1830, 
pour  aug- 
menter les 
ressources 
de  cetexer- 
eice,ci 


16,549,097 


3,805,886 


11,743,211 


Art.  9. 

Le  gouvernement  fera  dis- 
tribuer aux  Chambres,  pen- 
dant la  session  de  1834,  un 
tableau  de  toutes  les  pro- 

griétés  immobilières  appar- 
mant  à  l'Etat,  tant  a  Pa- 
ris que  dans  les  départe- 
ments, et  qui  sont  ^Hectées 
à  un  service  public  qoelc 
que. 


Amendements  proposés 
par  la  commii 


Ce  tableau  devra  conte- 
nir la  date  de  l'affectation 
et  rindicationde  l'usage  au- 
quel chaque  propriété  est 
consacrée. 

Art.  10. 

Le  compte  du  ministre 
chargé  de  la  distribution 
des  fonds  consacrés  à  l'en- 
couragement des  sciences  et 
des  lettres  contiendra,  pour 
en  jusiiûer  l'emploi,  le  titra 
de  chacun  des  ouvrages 
pour  lesquels  il  aura  sous- 
crit, le  nom  de  l'auteur,  le 
nombre  des  exemplaires 
achetés,  la  somme  payée  à 
chaque  auteur,  ainsi  que  U 
désignation  des  personnes 
ou  des  établissements  &  qui 
on  les  aura  distribués. 

Art.    11. 

Aucune  somme  ne  pourra 
être  allouée  aux  ministres,  à 
titre  de  frais  de  premier 
établissement,  que  par  ex- 
ception, et  en  vorlu  d'une 
ordonnance  nominative  et 
motivée,  rendue  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la 
loi  du  25  mars  1817. 

M.  le  Présiëent.  La  Chambre  ordonne  Tim- 
pression  et  la  distribution  du  rapport. 
A  quel  jour  veut-elle  fixer  la  discussion? 

M.  de  Podenas.  Le  rapport  que  vous  venez 
d'entendre  est  très  détaille,  et  réclame  un  sé- 
rieux examen.  Il  faut  d'ailleurs  le  comparer  avec 
le  projet  de  loi  qui  est  relatif  au  règlement  des 
comptes  de  1829.  Cependant,  il  ne  sera  distribué 
que  demain  :  si  Ton  ^wq  la  discussion  à  un  jour 
plus  rapproché  que  vendredi,  vous  aurez  à  peine 
te  temps  d'en  prendre  connaissance. 

Je  demande  le  renvoi  à  vendredi.  (Oaiî  oui!) 

M.  le  Président.  Puisqu'il  n'y  a  pas  d*oppo- 
sition,  la  discussion  sera  mise  à  l'ordre  du  jour 
de  vendredi. 

La  suite  de  Tordre  du  jour  appelle  les  dévelop- 
pements  de  la  proposition  de  m.  Harlé  fils  sur  la 
négociation  des  effets  publics, 

M.  Harlé  âls.  Messieurs,  dans  la  séance  du 
l*'  février  1832,  j'ai  lu,  pK)ur  la  première  fois, 
ma  proposition  sur  la  négociation  des  effets 
publics.  Les  développements  devaient  en  être 
présentés  après  la  discussion  du  budget,  mais  le 
temps  manqua.  Je  me  décidai  à  les  livrer  à  l'im- 
pression, espérant  que  le  gouvernement  y  trou- 
verait suffisamment  démontré  le  besoin  de  proté- 
ger enfin  les  familles  contre  le  fléau  de  l'agiotage, 
et  la  nécessité  de  donner  toute  sécurité  aux  ven- 
deurs et  acheteurs  d'effets  publics  au  comptant. 

Il  parait  que  le  gouvernement  ne  s'en  est  point 
occupé.  Cette  tâche  lui  était  d^autant  plus  facile 
qu'aux  termes  de  l'article  90  du  Gode  de  com- 
merce, il  a  le  droit  de  régler  «  tout  ce  qui  est 
relatif  à  la  négociation  et  à  la  transmission  de 
propriété  des  enets  publics.  » 

Convaincu  de  Futilité  de  la  proposition,  j'ai  dû 
la  reproduire,  et  je  vais  avoir  1  honneur  d'en 
présenter  les  développements  à  la  Chambre. 

Messieurs,  un  député  disait  à  cette  Uibune,  le 
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ter  le  cours  des  rentes  et  à  ratifier  les  marchés 
réels  dont  elles  sont  Tobjet.  Leurs  charees,  moins 
lucratives,  mais  plus  siircs,  se  nivelleraient  à 
une  juste  valeur. 

Le  parquet,  que  tant  de  familles  accablent  de 
malédictions,  ne  serait  plus  une  arène  ouverte 
aux  combats  de  la  cupidité  et  de  la  ruse. 

En  résultat,  Messieurs,  la  législation  est  im- 
parfaite. Il  faut  la  compléter,  et  remettre  sous  sa 
protection  la  fortune  publique  et  privée. 

Je  ne  puis  mieux  appuyer  mon  assertion  qu*en 
citant  les  paroles  d  un  grand  citoyen  dont  la 
France  déplorera  longtemps  la  perte.  Dans  la 
séance  du  27  janvier  1826,  Casimir  Périer  s'ex- 

Ïirimait  ainsi  a  Toccasion  d'une  pétition  contre 
'agiotage  : 

«  M.  le  ministre  des  finances  réduit  la  ques- 
tion à  un  point  très  simple.  Il  vient  de  citer  les 
articles  421  et  422  du  Gode  pénal  :  il  aurait  i)u 
vous  citer  aussi  la  loi  q^ui  établit  la  Bourse,  les 
agents  de  change,  et  qui  détermine  la  manière 
dont  ces  derniers  doivent  opérer.  Personne  ne 
doute  de  Texistence  des  lois,  puisqu'elles  ont  été 
appliquées  dans  un  sens  rigoureux  par  les  tri- 
bunaux, lorsque  des  opérations  de  bourse  illi- 
cites leur  ont  été  déférées. 

«  Mais  il  y  a  ici,  Messieurs,  un  fait  dont  M.  le 
ministre  des  finances  ne  vous  a  pas  rendu 
compte.  Je  suis  loin  de  partager  toutes  les  opi- 
nions qu'on  a  pu  émettre  à  cette  tribune,  et  no- 
tamment celle  qui  existe  dans  le  rapport  de  la 
commission,  dont  je  demanderai  l'impression, 
parce  qu'il  m'a  paru  contenir  des  principes  er- 
ronés, autant  que  j'en  ai  pu  juger  par  une  lec- 
ture rapide.  Je  ne  partage  pas  non  plus  l'opinion 
qu'a  émise  M.  Hyde  ('.e  Neuville  en  demandant  lo 
renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  président  du  con- 
seil; mais,  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  les 
lois  dont  on  vous  a  parlé  ne  sont  pas  exécutées. 

«  Messieurs,  dans  une  législation  qui  a  des 
rapports  avec  des  besoins  journaliers,  avec  des 
intérêts  positifs,  il  faut  que  la  loi,  si  elle  existe, 
soit  exécutée,  ou  bien  qu'elle  soit  abrogée  ou 
modifiée.  Il  est  impossible  que,  dans  l'état  actuel 
du  crédit  en  France,  la  législation  ne  soit  pas 
modifiée  sur  ce  point. 

«  On  a  donc  raison  de  vous  demander  de  faire 
cesser  un  état  abusif  qui  compromet  la  fortune 
des  particuliers,  et  qui  surprend  leur  bonne  foi, 
en  les  obligeant  d'avoir  recours  à  des  officiers 
publics  nommés  par  le  ^gouvernement. 

«  M.  le  ministre  des  finances  qui,  mieux  que 
personne,  connaît  le  mécanisme  de  la  Bourse, 
viendrait  demain  vous  proposer  ces  modifications, 
s'il  ne  se  trouvait,  en  ce  moment,  dans  une  po- 
sition équivoque  qui  l'empêche  d'apporter  à  ce 
mal  le  véritable  remède. 

«  On  vous  dit  :  Les  lois  existent;  elles  sont 
exécutées.  Messieurs,  cela  n'est  pas  exact.  Je  sais 
gue  les  tribunaux  appliquent  la  loi  lorsque  des 
infractions  à  la  loi  leur  sont  dénoncées.  Mais  il 
s'agit  ici  d'agents  de  change  placés  sous  la  sur- 
veillance d'un  syndicat,  sous  celle  de  la  préfec- 
ture de  police,  et,  en  définitive,  sous  la  haute  sur- 
veillance du  ministre  des  finances. 

«  Eh  bien  I  Messieurs,  cela  n'empêche  pas  que 
tous  les  jours  des  marches  à  terme,  à  prime,  ne 
se  passent.  Si  ces  marchés  n'avaient  lieu  qu'entre 
des  particuliers  et  sans  l'intermédiaire  d'officiers 

Ïtublics,  je  concevrais  que  ni  la  préfecture  de  po- 
ice,  ni  M.  le  ministre  des  finances  ne  dussent 
s'en  occuper.  Mais  ces  marchés  sont  faits  publi- 
quement a  la  Bourse  par  des  asents  de  cnanse, 
et  d'une  manière  tellement  autnentique,  qu'u  y 
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a  une  caisse  syndicale,  qui  prélève  une  somme 
quelconque,  qui  constate  ta  totalité  des  marchés. 
«  11  est  donc  exact  de  dire  qu'à  l'exception 
des  opérations  au  comptant,  qui  sont  extrême- 
ment minimes,  les  agents  de  change  font  des 
opérations  contraires  aux  lois. 

«  11  y  a  donc  nécessité  de  mettre  votre  législa- 
tion en  harmonie  avec  nos  besoins.  Ce  n'est  pas 
en  vous  disant  que  les  lois  existent,  et  en  les 
laissant  inexécutees,  qu'on  parvient  à  remédier 
aux  abus. 

c  Si  les  lois  sont  à  cet  égard  inutiles  ou  dange- 
reusesj  il  faut  les  abroger.  Je  déclare  que  les 
opérations  de  Bourse  dont  il  est  ici  question 
sont  faites  illégalement;  mais  je  ne  conclus  pas 
de  cet  état  de  choses  que  vous  deviez  maintenir  les 
lois  existantes.  Je  demande,  au  contraire,  qu'elles 
soient  modifiées,  et  c'est  pour  atteindre  ce  but 
que  j'appuie  le  renvoi  à  M.   le  ministre  des 
nuances.  » 
A  cette  autorité  imposante,  j'ajouterai  un  pa- 
raphe d'un  autre  arrêt  de  la  cour  royale  de 
ans  : 

«  La  stricte  exécution  des  lois  et  règlements 
en  cette  matière  pourrait  seule  mettre  un  frein 
à  cette  ardeur  immodérée  de  s'enrichir,  qui  s'est 
emparée  d'un  grand  nombre  de  pères  de  famille, 
et  qui,  leur  inspirant  le  dégoût  de  toutes  les  pro- 
fessions honnêtes  et  utiles,  les  précipite  dans  les 
opérations  déréglées  et  immorales,  nécessaire- 
ment suivies  d'une  ruine  entière  ou  d'une  for- 
tune scandaleuse.  » 

Messieurs,  je  ne  me  dissimule  pas  le  tort  que 
l'adoption  de  mon  projet  ferait  éprouver  à  la 
compagnie  des  agents  de  change  :  mais  par  prin- 
cipe, comme  par  habitude,  j'ai  dû  sacnfier  l'in- 
térêt privé  à  l'intérêt  général. 

M.  le  Présiëent.  Aux  termes  du  règlement, 
je  dois  demander  si  la  proposition  est  appuyée. 
(Oui!  oui!)  La  discussion  est  ouverte. 

M.  Iluoiann,  ministre  des  finances.  Messieurs, 
l'agiotage  ne  saurait  trouver  de  défenseur  dans 
cette  Chambre. 

Je  le  condamne  non  moins  que  l'honorable  au- 
teur de  la  proposition. 

Mais^  pour  réprimer  l'agiotage,  il  ne  faut  point 

{proscrire  ou  rendre  impossible  des  transactions 
égales  sur  les  fonds  publics. 

L'auteur  de  la  proposition  veut  que  les  lois  ré- 
priment ce  que  la  morale  réprouve. 

Je  suis  entièrement  de  son  avis;  mais  ce  qu'il 
propose  va  au  delà.  Son  système  est  préventif, 
au  lieu  d'être  répressif. 

11  y  aura,  quoi  qu'on  fasse,  des  opérations  abu- 
sives à  la  Bourse  ;  il  en  est  ainsi  de  toutes  les 
choses  humaines.  Les  progrès  du  commerce  pro- 
pagent l'envie  de  s'enrichir.  La  liberté  dégénère 
quelquefois  en  licence;  est-ce  une  raison  de  les 
restreindre?  non,  sans  doute.  Et  pour  l'huma- 
nité, le  bien  n'est  que  la  moindre  somme  des 
inconvénients. 

Dans  tous  les  temps  et  en  tous  lieux,  on  a  allé- 

Î;ué  le  besoin  de  prévenir  les  abus,  pour  justifier 
a  manie  de  réglementer. 

C'est  pour  prévenir  des  abus  que  l'on  a  insti- 
tué, à  d  autres  époques,  les  règlements  de  fabri- 
cation, de  jurandes,  etc. 

Eh  bien,  ces  mesures  ont  fait  mille  fois  plus 
de  mal  qu'elles  n'en  ont  prévenu. 

Dans  un  pays  de  l'Allemagne,  on  voulait  pré- 
venir les  faillites,  et,  dans  ce  but,  on  a  fait  une 
loi  qui  oblige  quiconque  veut  (aire  le  oommerce 
eo  gros,  de  prouver  qu*il  est  propriétaire  d'un 
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éditai  fixé.  La  loi  est  en  vigueur,  les  faillites  ne 
sont  pas  moindres;  on  a  de  plus  le  scandale  de 
la  fraude  des  Tausses  juittilications. 

Û  ne  faut  pas  croire,  Messieurs,  que  toutes  les 
opérations  à  terme  soient  (iclives. 

Les  banquiers  ont  des  capitaux  dont  ils  ont  & 
payer  les  intérêts,  et  qu'ils  sont  bien  obligés  Oe 
raîre  valoir. 

11  arrive  que  ceux  qui  prévoient  des  rentrées 
fin  du  mois,  achètent  de  la  rente  fin  du  mois  ;  si 
l'areent  leur  rentre  plus  tût,  ils  se  font  livrer  par 
anticipation  ;  si  les  fonds  nerentrentpoint.ous  ils 
ODt  trouvé  à  les  employer  dans  une  opération 
survenue,  ils  venilenl  la  rente  achetée,  ou  la  font 
reporter  au  mois  prochain.  Tout  cela  est  légal, 
réel,  régulier. 

Prenei  earfle.  Messieurs,  qu'en  voulant  répri- 
mer les  abus,  vous  n'empêchiez  d'user  des  moyens 
de  répression. 

Et  quels  moyens  de  répression  propose-t-onî 

Une  caisse  delà  Bourse,  placée  sous  la  respon- 
■aliilité  du  miniilre  des  financet. 

Une  machine  plus  étendue,  plus  compliquée 
nw  celle  qui  opère,  au  Trésor,  les  tranferts, 
m  mutations  et  les  inscriptions  de  rentes. 

Celle-ci  n'agit,  en  effet,  que  sur  des  opérations 
GODwmmées  i  l'autre  embrasserait  toutes  les  opé- 
rations projetées  et  éventuelles. 

On  supposera  que  les  commissions  d'achats  et 
de  ventes  puissent  être  assujetties  à  des  sommes 
qui  constatent  que  les  valeurs  existent. 

On  admettra  que  la  création  d'une  caisbe  de 
dépAt  puisse  donner  cette  certitude  sans  entraves 
pour  les  intérêts  du  public.  Mais  la  raison  se 
reluee  à  placer  cette  caisse  sous  la  responsabilité 
du  ministre  des  Qnances. 

HesBîeurs,  pour  imposer  une  peine  à  une  ia- 
fraction  de  devoirs,  il  faut  déunir  ces  devoirs. 
Quels  pourraient  être  ceux  du  ministre  des  finan- 
ces, SI  on  appelait  son  intervention  dans  des 
affaires  d'intérêt  privé?  Sans  doute,  on  lui  ferait 
une  obligation  de  veiller  à  la  conservation  des 
titres  et  valeurs  déposés,  c'est-à-dire  de  pres- 
crire toutes  les  mesures  qui  pourraient  en  pré- 
venir le  détournement;  mais  pour  le  rendre  res- 
ponsable de  ce  détournement,  s'il  arrivait,  il 
audrait  qu'il  fût  lui-même  constitué  gardien  des 
valeurs.  Est-ce  le  rùle  d'un  ministre  des  finan- 
ces? Peut-on  songer  à  lui  donner  de  semblables 
attributions? 

Sans  doute,  les  malversations  dans  I  emploi 
des  deniers  publics,  si  elles  pouvaient  provenir 
du  fait  d'un  ministre,  devraient  faire  partie  des 
crimes  qui  attireraient  sur  lui  les  conséquences 
de  la  responsaliilité. 

Maison  ne  pourra  jamais  avec  justice  mettre 
une  caisse,  quelle  qu  elle  soit,  sous  sa  responsa- 
bilité. Autant  vaudrait,  dès  à  présent,  le  déclarer 
responsable  des  soustractions  qui  pourraient  arri- 
ver k  la  Banque  de  France  et  à  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  que  la  loi  lui  commande 
de  surveiller.  Lorsque  cette  responsabilité  nepeut 
l'atteindre  même  pour  des  comptables  qui  lui 
sunt  plus  directement  subordonnés,  parce  qu'il 
serait  injuste  de  prétendre  qu'un  ministre  peut 
prévenir  ce  que  la  loi  même,  qui  ne  fait  que  pu- 
nir, n'a  pas  fe  pouvoir  d'empêcher;  on  voudrait 
qu'il  fût  garant  d'une  caisse  qu'il  n'aura  pas  les 
moyens  d'administrer;  cette  proposition  ne  sau- 
rait être  admise. 

Toutefois,  je  ne  m'oppose  point  à  la  prise  en 
GODsidération. 

Qu'une  commission  examine,  quelle  signale 
dM  meMires  praticeblea  et  efficaces,  nous  lee 


adopterons.  Quant  à  la  proposition  qui  vous  est 
soumise,  je  déclare  que  je  ne  pourrais  conseiller 
au  roi  de  la  sanctionner. 


PLatieurs  voix  ;  Si  !  si  ! 

M.Bellllol.  Messieurs,  la  propositionque  notre 
honorable  collègue,  .M.  llarlë  fils,  vient  de  déve- 
lopper devant  vous  est,  je  n'en  doute  pas,  faite 
dans  un  but  consciencieux  d'intérêt  public,  et  je 
m'empresse  de  rendre  toute  justice  aux  excel- 
lentes intentions  qui  l'ont  dictée;  mais  ie  crains 
que  son  auteur  ne  se  soit  dissimulé  ou  n  ai  point 
apprécié  les  graves  et  funestes  conséquences  qui 
eu  résulteraient  pour  le  crédit  public,  ainsi  que 
pour  toutes  les  transactions  commerciales  et 
d'intérêt  privé,  si  la  proposition  qui  vous  est 
soumise  pouvait  devenir  loi. 

Mon  intention  n'est  point  ici  de  m'occuper  du 
jeu  de  la  Bourse  pas  plus  que  des  joueurs;  et  je 
commence  par  vous  déclarer  que  je  ne  connais 
point  de  plus  grande  folie  que  celle  dos  gens  qui 
spéculent  sur  les  fonds  publics,  soit  par  aes 
achats  lorsqu'ils  ne  peuvent  pas  prendre  livrai- 
son, soit  par  des  ventes  quand  ils  n'ont  pas  les 
inscriptions  pour  livrer. 

Je  ne  viens  donc  pas  me  faire  le  défenseur  de 
l'agiotage,  mot  malheureux  dont  la  xignilication 
n'est  pas  encore  bien  délinie,  et  à  l'aide  duquel 
on  pourrait,  si  on  le  voulait,  calomnier  les  opé- 
rations les  plus  ordinaires  de  ta  Itanque  et  du 


il  y  a  de  bien  grandes  considérations  à  faire 
valoir  contre  cette  proposition,  qui  violerait 
d'ailleurs  les  engagements  contractés  pour  tes 
emprunts  faits,  et  qui  occasionnerait  des  difQcul' 
tés  insurmontables  pour  les  emprunts  futurs,  car 
nialheureusenieiit  ils  deviendront  encore  une 
nécessité  pour  le  gouvernement. 

Mais  comme  la  matière  est  trop  délicate,  trop 
importante  pour  qu  des  explications  autres  que 
celles  qu'il  serait  possible  de  donner  en  ce  mo- 
ment ne  soient  pas  désirées  par  la  Chambre,  bien 
loin  de  in'opposer  à  la  prise  en  considération,  je 
viens  la  provoquer  en  demandant  ie  renvoi  de  la 
proposition  dans  vos  bureaux. 

Lue  commission  nommée,  et  dans  la  composi- 
tion de  laquelle  se  trouveront  naturellement  des 
spécialités  financières  et  commerciales,  appro- 
fondira la  question,  et  son  rapport  éclairera  la 
Chambre  sur  un  objet  à  l'égard  duquel  il  ne  doit 
exister  généralement  ici  que  des  notions  incer- 
taines. 

Je  demande  le  renvoi  de  la  proposition  dans 
les  bureaux. 

ti.ChmrltmGlr»ii4,  (Maine-et-Loire). HeBsieaie, 
je  n'avais  que  quelques  observations  i  vous  sou- 
mettre sur  la  prise  en  considération  de  la  propo- 
sition de  notre  honorable  collègue,  M.  llarlé  fils; 
mais  M.  le  minisire  des  Hnances  ayant  déclaré 
qu'il  ne  s'y  opposait  pas,  je  renonce  à  la  parole. 

M.  le  PréuMeat.  Personne  ne  s'oppose  h  la 
prise  en  considération  ? 

M.  4e  PedeHAB.  Je  m'y  oppose. 

De  louUt  paru  :  La  clôlurel  la  clôture! 

M.  le  Préeldeal.  Demande-t-on  la  clôture? 
(Oui.'  oui!)  Je  vais  la  mettre  aux  vois. 

(La  clôture  est  prononcée.) 

M.  le  PrésidcHt.  Je  mets  actuellement  aux 
TOix  la  prise  en  considération. 

La  proposition  est  prise  en  considération,  et. 
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en  conséquence,  elle  sera  imprimée,  distribuée 
et  renvoyée  dans  les  bureaux.  Quel  Jour  la  Cham- 
bre veut-elle  la  renvoyer  dans  les  bureaux? 
(Demain!  demain!) 

Une  voijc  :  Il  faut  qu'elle  soit  imprimée;  ren- 
voyons-la à  jeudi. 

M.  le  Président.  Le  renvoi  dans  les  bureaux 
est  fixé  à  jeudi. 

L'ordre  du  jour  appelle  les  développements  de 
la  proposition  de  lot  de  M.  Portalis,  relative  au 
deuil  du  21  janvier, 

M.  Portails.  Messieurs,  je  n'ai  pas  besoin  de 
donner  de  longs  développements  à  une  proposi- 
tion que  vous  avez  volée,  l'année  dernière,  à  la 
presque  unanimité,  et  que  vous  avez  accu(Mllie 
aussi  consciencieusement  que  je  l'avais  proposée. 

En  ma  qualité  de  magistrat,  j'étais  venu  et  je 
viens  réclamer  la  cessation  de  la  fâcheuse  incer- 
titude qui  règne  sur  le  véritable  caractère  de  l'un 
des  jours  de  l'année  judiciaire,  ce  qui  peut  sus- 
pendre et  compromettre  les  i)lus  graves  intérêts. 

J'ai  demande,  comme  député,  et  je  demande 
qu'on  fasse  disparaître  de  nos  lois  des  disposi- 
tions empreintes  de  tout  l'esprit  intolérant  de  la 
Restauration,  des  dispositions  décrétées  à  cette 
funeste  époque  de  1816,  condamnée  depuis  si 
longtemps  par  la  France. 

Jamais  il  n'est  entré  dans  ma  pensée,  en  rédi- 
geant cette  pro|)osition,  d'attaquer  le  principe 
monarchique  de  notre  gouvernement.  La  monar- 
chie à  laquelle  nous  sommes  tous  fermement  at- 
tachés, me  semble  désintéressée  dans  une  ques- 
tion ou  il  s'agit  seulement  de  savoir  si  l'on  don- 
nera une  vie  et  une  durée  politiques  à  un  fait 
que  tous  sans  doute  nous  déplorons,  mais  qui 
n'appartient  aujourd'hui  qu'à  1  histoire. 

Que  ce  jour  soit  un  jour  néfaste  comme  celui 
oil  fut  assassiné  Henri  iV;  mais  que  ce  deuil  n'en- 
trave pas  le  cours  de  la  justice,  et  que  surtout  il 
ne  soit  pas  une  occasion  d'armer  les  citoyens  les 
uns  contre  les  autres.  Je  ne  sache  pas  que,  chez 
les  Romains,  les  jours  de  mauvais  augure  fus- 
sent des  jours  de  vacance  et  de  repos,  comme  le 
sont  chez  nous  les  jours  fériés.  Notre  expression 
annonce  par  elle-même  un  jour  de  fêle,  et  elle 
est  juste  dans  son  application. 

Us  se  seraient  donc  bien  trompés  dans  leur  but 
et  dans  la  manifestation  de  leur  pensée,  les  lé- 
gislateurs de  1815,  s'ils  avaient  voulu  faire  un 
appel  solennel  à  la  tristesse  publique;  mais  ce 
qu  ils  voulaient,  c'était  de  tenir  éveillées  toutes 
les  douleurs,  toutes  les  haines  et  toutes  les  ven- 
geances, en  évoquant  chaque  année  un  souvenir 
triste  et  une  omore  sanglante. 

Gomment  expliquer  sans  cela  que  ces  législa- 
teurs de  1815,  qui  se  disaient  les  défenseurs  de 
l'autel  et  du  Trône,  parmi  tous  les  jours  de  Tan- 
née, n'aient  distingué  que  le  21  janvier,  et  aient 
laissé  confondus  parmi  les  joui*s  vulgaires  et  le 
vendredi  d'une  semaine  consacrée  par  la  tristesse 
des  chrétiens,  et  les  jours  où  i>énrent  Henri  de 
Valois  et  Henri  de  Bourbon,  poignardés  par  des 
moines. 

Vous  étiez  donc  bien  fondés  à  détruire  l'œuvre 
de  1815;  cependant.  Messieurs,  votre  projet  de 
loi  qui  abrogeait  la  loi  du  19  janvier  1816  échoua 
devantun  autre  examen.  Ne  croyez  pas.  Messieurs, 
que  le  vcuiUe  critiquer  cette  décision  contraire  à 
la  notre,  car  je  m'empresse  de  reconnaître  q^u'au 
moment  où  elle  fut  rendue,  il  pouvait  exister 
quelques  motifs  plausibles  d'ajournement. 

En  effet,  Messieurs,  quelques  pamphlets  avaient 
paru  dans  le  public  ;  leurs  auteurSi  soit  délire, 


soit  déloyauté  et  trahison,  semblaient  revendiquer 
avec  complaisance  toutes  les  calamités  de  la  [jre- 
mière  Révolution.  Sans  avoir  l'excuse  puissante 
de  la  nécessité^  et  froidement,  ils  s'associaient  à 
d'immenses  desastres.  Occupés  que  nous  étions 
de  nos  travaux  politiques  et  des  intérêts  matériels 
du  pays,  nous  ne  dûmes  faire  aucune  attention  à 
ces  écrits  dictés  par  le  plus  étrange  égarement 
d'esprit;  mais,  au  dehors,  quelques  personnes  en 
furent  profondément  émues,  et  cette  inquiétude 
ne  tardant  pas  à  se  propager,  exerça  une  influence 
funeste  sur  le  sort  de  notre  résolution. 

Si  on  lit  le  discours  le  plus  habilement  écrit  sur 
cette  question,  qui  ait  été  prononcé  dans  une 
autre  enceinte,  le  discours  de  M.  le  duc  de  Broglie, 
on  verra  qu'il  en  était  venu  à  ne  considérer  notre 
projet  de  loi  que  comme  une  loi  purement  de  cir- 
constance, et  qu'il  la  repoussait  à  son  tour  par  des 
motifs  tirés  des  circonstances  qui  semblaient  l'en- 
vironner. 

Or,  il  faudrait  être  affligé  d'une  cécité  complète, 
pour  ne  pas  convenir  que  les  circonstances  ont 
bien  changé,  que  les  pamphlets  politiques  sont 
moins  nombreux  et  pUis  modérés,  et  qu'il  y  aurait 
de  Tabsurdité,  assurément,  àcroire  que  laCnambre 
des  députés  est,  en  ce  moment,  entraînée  par  une 
tourmente  démocratique. 

D'ailleurs,  que  demandons-nous  en  définitive? 
Nous  ne  voulons  pas  qu'on  renverse  les  monu- 
ments, qu'on  brise  les  statues;  mais  sans  êtrer^ 
volutionnaires  (expression  que  j'emprunte  au  bril- 
lant orateur  que  j'ai  nommée,  ne  pouvons-nous 
pas  dire  que  les  caveaux  de  Saint-Denis  sont  assez 
vastes  et  assez  magnifiques  pour  recevoir  tous  les 
mausolées? 

Lisez,  Mei>sieurs,  les  divers  articles  de  la  loi 
dont  je  vous  propose  l'abrogation,  vous  serez  con- 
vaincus que  nous  ne  pouvons  pas  supporter  plus 
longtemps  cet  affront  légal.  Des  monuments  ex- 
piatoires, y  est-il  dit,  seront  élevés  au  nojn  et  aux 
frais  de  la  nation,  comme  si  c'était  un  châtiment 
q^u'on  voulait  inlliger  au  peuple  français,  et  comme 
si,  du  reste,  la  nation  ne  payait  pas  toujours  les 
frais  de  la  douleur  ainsi  que  de  la  loie  des  grands. 

Si  l'on  nous  citait  l'exemple  de  l'Angleterre, 
nous  répondrions  que,  si  les  Anglais  qui  appe- 
lèrent le  prince  Guillaume  au  trône  de  la  Grande- 
Bretagne,  ne  cherchèrent  pas  à  détruire  les  sou- 
venirs pénibles  de  la  mort  de  Charles  !•',  on  peut 
croire,  en  appréciant  les  antécédents  et  les  opi- 
nions des  principaux  auteurs  de  cette  révolution, 
et  en  considérant  l'attitude  donnée  à  la  statue  de 
ce  malheureux  roi,  et  le  geste  imprimé  à  sa  main 
de  marbre,  on  peut  croire,  dis-je,  que  ce  monu- 
ment, au  lieu  d'être  une  expiation,  pouvait  être 
aussi  bien  un  avertissement.  Laissons  donc  à  nos 
voisins  leurs  habitudes,  leurs  goûts  et  leurs 
mœurs.  A  notre  caractère  national,  il  appartient 
de  pouvoir  oublier  et  de  savoir  pardonner. 

Messieurs,  sous  l'ancien  gouvernement,  sous 
l'empire  de  la  Charte  de  1814,  je  n'eusse  pas  hé- 
sité a  faire  la  proposition  que  je  vous  soumets, 
parce  que  cette  Charte  avait  voulu  qu'on  oubliât 
tous  les  votes  et  toutes  les  opinions;  parce  que 
les  princes  de  cette  époque  avaient  sans  cesse 
proclamé  l'union  et  l'oubli,  et  que  la  loi  de  1816 
était  aussi  contraire  au  texte  de  la  Charte  qu'aux 
paroles  des  princes. 

J'ignore  si  j'eusse  réussi  ;  mais  ce  qui  parait 
mille  fois  évident  à  mes  yeux,  c'est  gu'on  ne 
saurait  aujourd'hui  faire  aucune  objection  plau- 
sible, sous  l'empire  de  la  Charte  de  1830,  contre 
ma  proposition,  qui  a  déjà  une  fois  été  adoptée 
par  vous.  N'est-ce  pas  en  effet  parce  que  l'ancien 
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fouvernement  n'avait  rien  oublié,  n'est-ce  pas 
cause  de  son  intolérance,  n'est-ce  pas  enQn  à 
cause  de  cet  esprit  de  1815,  dont  Cliarles  X  et  le 
duc  de  Poligtiac  étaient  les  représentants,  que 
cette  glorieuse  Révolution  a  eu  lieu? 

Ce  serait  donc  la  renier  que  balancer  à  abroger 
une  loi  contre-révolutionnaire  qui  aujourd'hui 
est  un  véritable  contresens,  et  qui  est  de  nature 
pourtant  à  perpétuer  des  sentiments  déplot^les. 
Aussi,  Messieurs,  vous  n'hésiterez  pas,  sans 
doute,  à  persister  dans  votre  décision  de  l'année 
dernière;  et  si  l'amour  des  arts  demande  que 
1*00  conserve  le  monument  érigé  au  milieu  de 
U  place  de  la  Concorde,  nous  demanderons  à  ce 
que  sa  destination  soit  en  liarmonie  avec  le  beau 
nom  de  celte  place,  au  sein  de  laquelle  il  s'élève. 
M.  Langler  de  Charlroaae.  Messieurs,  je 
Tiens  m'opposer  &  la  proposition  qui  vous  est 
soumise. 

Je  dirai  peu  de  mots  à  ce  sujet  :  ils  me  ser- 
viront de  protostation. 

Les  dévelopiKjraenls  dont  cette  inimeuse  ques- 
tion est  susceptible  seront  sans  doute  présentés 
MT  des  talents  supérieurs  lors  de  la  ULscussion 
a»  celte  loi,  si,  contre  mon  opinion,  la  Chambre 
la  prend  en  cojisidération. 

Quel  moment  pour  renouveler  une  proposition 
que  la  Chambre  des  pirs  eut  la  sagesse  d'écarter 
Tannée  dernière  {Mannures.);  et  quel  résultat 
peut-on  en  attendre?  Vous  ne  voyez  pas  que  le 
pays  ne  veut  plus  de  Terments  de  trouble,  qu'il 
a  Boif  d'ordre  et  de  repos,  que  les  passions  poli- 
tiques s'usent  de  jour  en  jour?  Laissez  faire  le 
temps,  il  se  chargera  bien  d'afTaiblir  les  aenti- 
meots  que  vous  voulez  brusquement  comprimer. 
Votre  proposition  ne  peut  que  contribuer  h  re- 
tarder sa  marche  inévitable. 

Vous  voulei  supprimer  la  commémoration  du 
21  janvierlMais  supprimez  donc  aussi  l'histoire, 
l'inexorable  histoire,  qui  a  stigmatisé  de  son 
doigt  d'airain  une  époque  de  crimes  et  de  sang! 
{Mouaement.)  Imprudents  !  assez  heureux  pour  lie 
pas  avoir  vu  les  norreurs  de  93,  vous  voulez  vous 
associer  aux  actes  d'une  population  en  délire! 

U.  B«lM7-4'ABgla«.  Vous  insultez  à  la 
Chambre  ! 

H.  Langier  de  Chartronse.  Quelle  solidarité 
vous  allez  partager!  Ah!  je  vous  en  conjure,  au 
nom  de  la  génération  présente,  repoussez  un 
aussi  triste  liéritage.  Pour  appliquer  ici  une 
expression  dont  on  a  fait  si  aouvcul  un  danj.'c- 
reux  usage  :  Jeunes  hommes,  marchez  avec 
votre  siècle. 

Bd  reportant  vos  souvenirs  sur  la  conduite  de 
vos  pères,  séparez-vous  de  leurs  crimes.  Imitez 
leurs  belles  actions,  et  réprouvez  ce  qui  fers 
horreur  dans  tous  les  temps  et  chez  toutes  les 
nations  civilisées.  Un  peuple  voisin,  chez  lequel 
nous  avons  puisé  noire  forme  de  gouvernement, 
en  proscrivant  les  Stuarli,  a  religieusement  con- 
serve  le  deuil  public  et  perpétuel  de  Charles  I". 
Que  la  ItéTolution  de  Juillet  ne  se  montre  pas 
moins  tolérante  ;  qu'elle  cherche  dans  celle  de 
89  les  principes  d'une  sage  liberté,  et  qu'elle  ré- 
pudie ce  que  notre  génération  actuelle  est  si 
éloigée  d'imiter. 

Je  crois  exprimer  ainsi  le  véritable  vœu  du 
paya. 

Voix  dUiertei  :  Non  !  non  ! 
H.  Bevdet  monte  à  la  tribune. 
Les  cris  :  la  ctOture  !  la  clôture  I  partent  de  toutes 
pulB,  et  l'empêchent  de  prendre  la  parole. 
<U  dâture  eat  miie  aux  voix  et  prononcée.) 


La  prise  en  coniii  dé  ration  est  ensuite  mise  aux 

voix  el  adoptée. 

Les  développements  de  celle  proposition  seront 
imprimés,  distribués  et  renvoyés  a  l'examen  des 
bureaux  qui  nommeront  une  commission. 

M.  le  PrAeideat.  Il  n'y  a  plus  rien  à  l'ordre  du 
jour. 

Voix  à  gauche  :  Et  la  proposition  sur  l'instruc- 
tion primaire! 

M.  le  PrésldeHt.  C'est  vrai  ;  il  reste  à  la  Gham- 
itrc  à  entendre  les  développement!  de  la  propoii- 
tion  de  MM.  Eschasteriaux,  Salperte,  Laurence  et 
TaiUaniier  lur  l'initruclion  primaire. 

M.  Esphasserleax.  Réaliser  les  promesses 
de  1830,  en  ce  qui  touche  l'insl  rue  lion  populaire 
et  la  liberté  d'eiiseignement,  est  aujouriThui  la 
première  comme  la  plus  noble  tâche  du  législa- 
teur. Agrandir  progressivement  la  sphère  de  nos 
droits  politiques,  fortifier  l'esprit  national,  amé- 
liorer la  condition  du  peuple  par  le  développe- 
menl  de  ses  facultés  morales  et  inlellectueUes  : 
tel  doit  être  le  but,  (el  sera  l'effet  inévitable  d'une 
institution  sur  laquelle  noua  ne  saurions  appeler 
trop  vivement  votre  sollicitude;  mais  par  une 
sorte  de  falaiité,  qui  s'oppose  quelquefois  à  l'ac- 
complissement des  projet:;  les  (>\uà  nécessaires, 
il  n'a  pas  été  possible,  jusqu'à  ce  jour,  et  depuis 
deux  ans  surtout  que  le  vœu  on  est  si  universelle- 
ment exprimé  par  toupies  amis  de  l'humanité  et 
des  lumières,  do  faire  voler  par  les  Chambres  la 
loi  qui  doit  fonder  en  l"raiice  le  système  d'orga- 
nisation de  renseignement  primaire. 

C'est  moins  aux  nommes  cliargcs  de  celte  tâclie 
qu'à  la  force  des  événements  qu'il  faut  attribuer 
un  retard  si  préjudiciable  aux  progrès  de  noire 
émancipalion  sociale.  Deux  lois  sur  l'instruction 

Srimaire,  l'une  présentée  on  1830  à  la  Chambre 
es  pairs,  l'autre  en  1831  à  celle  des  députés, 
n'ont  |iu  recevoir  la  sanction  législalive.  Cette 
dernière,  toutefois,  a  été  longuement  élaborée 
par  une  commission  que  vous  aviez  nommée;  le 
rapport  vous  en  a  6lc  fait  et  distribué,  cl  chacun 
de  nous  a  pu  juger  par  lui-niémo  des  efforts  qui 
ont  été  faits  pour  concilier  à  la  fois  la  prompti- 
tude et  la  maturité  qu'il  a  fallu  apporter  dans  la 
création  de  cette  institution  nouvelle. 

C'est  cette  même  loi,  travaillée  sur  le  canevas 
présenté  par  le  gouvernement,  et  telle  qu'elle  est 
sortie  du  creuset  d'examen  de  votre  commission, 
que  nous  venons  de  nouveau  offrir  à  vos  médita- 
tions. Nous  espérons.  Messieurs,  qu'elle  sera  ac- 
cueillie par  vous  aussi  favorablement  qu'elle  l'eût 
clé  l'année  dernière,  si  le  temps  ne  nous  eût  pas 
manqué,  ou  si,  par  suite  de  l'adoption  d'une  sage 
proposition  d'un  de  nos  honorables  collègues,  il 
nous  eût  été  donné  de  pouvoir  reprendre  en  ce 
moment  nos  travaux  au  même  point  où  nous  les 
avions  laissés  à  la  fin  de  notre  dernière  session. 

Je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  indiquer  les 
principaux  points  qui  caractérisent  le  système 
du  projet  de  loi  que  noua  vous  soumettons. 

Nous  avons  pensé,  qu'en  principe,  l'esprit  mu- 
nicipal devait  présider  à  l'organisation  de  l'ins- 
truction primaire,  que  la  direction  et  la  surveil- 
lance ne  sauraient  en  être  mieux  placées  qu'entre 
les  mains  de  ceux  qui  y  ont  le  plus  grand  intérêt, 
c'est-à-dire  les  pères  de  famille  et  les  magistrats 
de  la  cité.  De  la,  des  comités  gratuits  d'instruc- 
tion primaire  composés,  de  droit,  des  notabilités 
de  chaque  canton,  telles  que  le  maire  du  chef- 
lieu,  le  juge  de  paix,  le  curé  cantonal,  ainsi 
que  les  ministres  des  cultes  reconnus  par  la  loi, 
etâteignéa  par  leur  consistoire,  les  membres  <to 
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conseil  général  et  d'arrondissement,  et  enfin  les 
4  citoyens  choisis  par  l'assemblée  des  maires  de 
canton.  Ce  comité  correspond  avec  le  préfet  du 
département,  et  lui  transmet  ses  délibérations. 

Le  principe  de  la  liberté  de  l'enseignement, 
formellement  reconnu  par  la  Charte  et  deux  fois 
réclamé  par  vous  dans  vos  rapports  avec  la  Cou- 
ronne, devait  trouver  sa  consécration  dans  la  loi. 
Ainsi,  tout  citoyen  ou  toute  association  de  ci- 
toyens, pourra  fonder  une  école  primaire,  en 
faisant  a  la  mairie  ou  au  comité  cantonal  la 
déclaration  des  objets  (lu'il  veut  enseigner.  Toute 
personne  âgée  de  18  ans  au  moins,  pourra 
exercer  Télat  d'instituteur,  en  justifiant  de  sa 
moralité  et  de  sa  capacité  devant  le  maire  de  la 
commune  où  il  désirera  s'établir. 

A  la  reconnaissance  de  la  lil)erté  d'enseigne- 
ment ne  doit  pas  se  borner  l'œuvre  du  législa- 
teur :  avant  tout,  il  doit  veiller  à  ce  que  l'ins- 
truction primaire,  comme  une  dette  sociale,  soit 
acquittée  dans  toutes  les  communes,  et  donnée 
gratuitement  à  tous  les  indigènes. 

D'accord  avec  le  gouvernement,  nous  avons 
reconnu  que  le  meilleur  moyen  de  satisfaire  t^  ce 
principe  était  d'obliger  chaque  commune  à  pour- 
voir par  elle-même,  ou  en  s'associant  à  des  com- 
munes voisines,  à  ce  que  tous  les  enfants  qui 
Thabitent  puissent  recevoir  l'instruction  pri- 
maire. Plusieurs  conseils  municipaux  pourront 
s'entendre  à  relTet  d'établir  une  école  primaire. 
En  cas  de  l'insuflisance  constatée  d(>s  revenus  de 
la  commune,  le  département  et  subsidiairemcnt 
TEtat  viennent  au  secours  des  localités  surchar- 
gées d'une  population  nombreuse  et  peu  favori- 
sée BOUS  le  rapport  des  richesses.  Pour  rendre 
hommage  à  une  autre  liberté  non  moins  essen- 
tielle et  également  reconnue  par  la  (Iharie,  l'ins- 
truction religieuse  est  réservée  aux  ministres 
des  différents  cultes  qui,  à  cet  égard,  doivent 
s'entendre  avec  les  parents. 

Nous  avons  cru  qu'une  li^ne  de  démarcation 
devait  être  nettement  déterminée  entre  l'instruc- 
tion primaire  proprement  dite,  et  l'enseignement 
des  préceptes  religieux,  qui  appartient  aux  fonc- 
tions ecclésiastiques;  car  c'est  par  la  confusion 
de  ces  deux  principes  que  jadis  on  préludait  à 
l'asservissement  politique,  par  l'asservissement  à 
certaines  idées  reliçrieuses,  et  qu'on  parvenait 
avec  certitude  à  la  plus  absolue  comme  à  la  plus 
terrible  des  dominations,  la  domination  des 
consciences. 

Nous  avons  dû  porter  nos  regards  sur  les 
moyens  de  procurer  aux  communes  des  insti- 
tuteurs capables,  et  initiés  à  la  pratiaue  des 
meilleures  méthodes,  en  chargeant  les  aaminis- 
trations  départementales  du  soin  d'établir  des 
école8-modi»les  où  viendront  se  former  les  élè- 
ves qui  se  destinent  à  la  carrière  de  l'enseigne- 
ment. 

Enfin,  Messieurs,  pour  rendre  notre  système 
d'organisation  aussi  complet  que  possible,  nous 
vous  proposons  de  laisser  aux  conseils  munici- 
paux la  fat'ulté  de  fonder  des  écoles  de  filles, 
80U8  la  direction  d'institutrices  choisies  aux 
mêmes  conditions  que  les  instituteurs  commu- 
naux, et  qui  demeureront  assujetties  aux  mêmes 
obligations.  Et  pour  faire  participer  autant  qu'il 
est  en  nous  toutes  les  professions  comme  toutes 
les  cx)ndition8  sociales  aux  bienfaits  de  l'instruc- 
tion primaire,  nous  prescrivons  dans  notre  loi 
rétablissement  de  dilTérentes  écoles  spéciales  à 
l'usage  des  militaires  et  des  marins,  dans  les 
corps  des  armées  de  terre  et  de  mer,  de  môme 
que  dans  les  maisons  de  détention  et  dans  les 


bagnes.  Toutes  ces  écoles  seront  entretenues 
aux  frais  de  l'Etat. 

En  résumé.  Messieurs,  esprit  municipal  et  de 
famille  dans  la  direction  des  écoles,  liberté  d'en- 
seigner en  se  soumettant  aux  prescriptions  lé- 
i^Mles,  instruction  gratuite  donnée  aux  indigents, 
obligation  imposée  aux  communes  de  pourvoir 
elles-mêmes  aux  besoins  de  l'instruction  pri- 
maire :  telles  sont  les  principales  bases  de  la  pro- 
position de  loi  que  vous  trouverez  parfaitement 
«lévoloppêes  dans  le  beau  travail  que  nous  devons 
à  la  mûre  expérience  et  aux  veilles  laborieuses 
(le  l'honorable  M.  Daunou. 

Ne  pouvant,  comme  dans  d'autres  pays,  user 
envers  les  citoyens  de  moyens  coêrcitii's  que  re- 
poussent également  nos  mœurs  eirnidépiindance 
du  caractère  national,  nous  avons  chercné  à  met- 
tre l'instruction  primaire  à  la  portée  de  tous  les 
citoyens,  à  la  faire  pénétrer  dans  to  ites  les  clas- 
ses, et  surtout  dans  les  classes  les  plus  pauvres 
et  les  plus  délaissées  jusqu'à  ce  jour,  par  des  voies 
léjrales  et  rapides;  et  nous  avons  em-doyé  pour  y 
parvenir  les  dispositions  qui  nous  ont  semblé  le 
plus  en  harmonie  avec  rétat  présent  de  notre 
civilisation. 

C'est  avec  confiance  que  nous  venons  vous  de- 
mander, .Messieurs,  de  vous  saisir  du  projet  de 
loi  nue  nous  avons  l'honneur  de  vous  présen- 
ter. Nous  vous  le  demandons  avec  l'intime  con- 
viction qu'il  contient  des  améliorations  positi- 
ves sur  une  des  matières  les  plus  graves  que 
puisse  embrasser  la  sphère  de  vos  défibérations, 
parce  qu'il  est  à  la  fois  le  résultat  des  vues  du 
gouvernement,  et  le  fruit  de  nos  méditations  par- 
ticulières; nous  vous  le  demandons  au  nomoece 
droit  d'initiative  que  la  Charte  n'a  pas  vainement 
consacré,  dans  l'intérêt  de  celte  propre  dignité,  et 
afin  qu'il  ne  soit  pas  dit  et  qu'on  ne  croie  pas  que 
tout  ce  qui  émane  de  vous  ou  de  l'un  des  mem- 
bres de  cette  Chambre  n'est  pas  en  état  de  soute- 
nir le  parallèle  avec  les  propositions  qui  vous 
sont  apportées  jpar  le  ministère. 

Il  n'y  a  pas  derrière  nous,  il  est  vrai,  un  con- 
seil d'Etat  dont  l'examen  préalable  et  les  lumiè- 
res acquises  puissent  répçndre  de  la  maturité  de 
nos  délibérations;  mais  il  y  a  une  commission 
nommée  par  la  Chambre,  qui,  pendant  6  semai- 
nes consécutives,  s'est  livrée  à  des  recherches 
assidues  et  consciencieuses,  qui  n'a  rien  négligé 
pour  recueillir  tous  les  documents  susceptibles  de 
rendre  son  travail  ausi  complet  que  le  sujet  en 
est  grave;  et,  pour  se  mettre  à  la  hauteur  de  la 
tâche  honorable  et  difficile  que  vous  lui  aviez 
confiée,  cette  commission  a  eu  l'avantage  de 
trouver  dans  son  sein  et  de  désigner  pour  son 
organe  le  vénérable  et  savant  rédacteur  de  la  loi 
de  l'an  III,  relative  à  renseignement  public, 
l'homme  de  France  le  plus  versé  dans  ces  sortes 
de  matières  et  dont  les  réflexions  lumineuses  et 
profondes  fourniront  le  meilleur  texte  au  déve- 
loppement de  notre  proposition. 

Comme  il  ne  s'agit  ici  ni  d'un  sujet  politique, 
ni  de  discussions  passionnées  qui  puissent  sou- 
lever des  orages  parmi  nous,  mais  bien  de  ces 
questions  d'intérêt  moral  et  matériel,  sur  le  ter- 
rain desquelles  tous  les  véritables  amis  de  la 
prospérité  du  pays  doivent  se  donner  franche- 
ment rendez-vous,  nous  avons  la  ferme  confiance 
que  notre  proposition  trouvera  dans  votre  pa- 
triotisme et  votre  raison  éclairée  le  gage  le  plus 
certain  de  sa  prise  en  considération. 

(La  proposition  est  prise  à  Tunanimité  en  con- 
sidération. Les  développements  seront  imprimés* 
distribués  et  renvoyés  a  razamen  des  bureaux.) 
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M.  le  PrésIdentLa  Chambre  jugera sansdoute 
convenable  de  renvoyer  Texamen  de  cette  pro- 
Dosition  aux  bureaux,  qui  seront  renouvelés  le 
21  de  ce  mois.  (Oui!  oui!) 

M.  Thiers.  ministre  de  Vintérieur,  Messieurs, 
je  suis  charge  par  M.  le  ministre  de  Tinstruction 
publique  d'annoncer  à  la  Chambre  que  le  projet 
ae  loi  sur  Tinstruction  primaire  est  tout  prêt,  et 
sera  présenté,  sous  peu  de  jours,  dès  que  la  santé 
de  M.  le  ministre  lui  permettra  de  se  rendre  à  la 
Chambre  {Très  bien!) 

Il  serait  peut-être  convenable  de  renvoyer  la 

{proposition  de  M.  Eschasseriaux  et  le  projet  de 
oi  a  la  même  commission,  comme  on  Ta  fait  pour 
le  projet  de  loi  et  pour  la  proposition  de  M.  De- 
vaux  sur  la  responsabilité  ministérielle. 

M.  Esehasserianx.  Il  n'y  a  pas  d'opposition 
sous  ce  rapport.  La  Chambre  vient  de  prendre  la 
proposition  en  considération  ;  aux  termes  du  rè- 
glement, elle  doit  nommer  une  commission.  Dès 
Que  le  projet  du  gouvernement  sera  prêt,  il  pourra 
Aie  renvoyé  à  la  même  commission. 

M.  Taillandier.  Je  dois  faire  observer  qu'il  y 
a  une  très  grande  différence;  lorsque  la  propo- 
sition de  M.  Devaux  a  eu  lieu,  M.  le  garde  des 
sceaux  a  annoncé  que,  le  lundi  suivant,  il  appor- 
terait le  projet  de  loi  sur  la  responsabilité  minis- 
térielle, il  y  avait  indication  précise  du  jour;  on 
a  pu  suspendre  la  nomination  de  la  commission; 
mais  aujourd'hui  on  ne  fait  pas  connaître  le  jour 
précis  :  nous  devons  donc  renvoyer  purement  et 
simplement  la  proposition  à  une  commission  à 
laquelle  on  pourra  renvoyer  le  projet  du  gouver- 
nement lorsqu'il  interviendra.  (Marques  d'adhé- 
tUm.) 

M.  le  Président.  11  n'y  aura  pas  de  séance 
avant  vendredi. 

Demain  et  après-demain,  réunion  dans  les  bu- 
reaux; à  midi  précis,  nomination  de  commis- 
sions, examen  des  propositions  de  MM.  Harlé,  Por- 
tails et  Eschasseriaux,  et  de  plusieurs  projets  de 
loi. 

Vendredi  à  une  heure,  séance  publique,  tirage 
au  sort  des  bureaux,  discussion  du  projet  de 
loi  portant  règlement  définitif  de  Texercice  de 

Commission  chargée  de  Vexamen  du  projet  de  loi 
sur  ^organisation  départementale. 


l**"  Bureau, 

—  M.  Bédoch  ; 

2«      — 

M.  Bonnefons; 

3*      — 

M.  le  baron  Pelet  (de  la  Lozère); 

4*      — 

M.  Gillon; 

5*      — 

M.  Vérollot; 

6* 

M.  Persil; 

T 

M.  Pons; 

8«      - 

M.  Bérard; 

9*      — 

M.  Real  (Félix). 

Commission  chargée  de  Vexamen  du  projet  de  loi 
sur  la  municipalité  de  Paris. 

1"  Bureau.  —  M.  Bérigny; 


2» 

— 

M.  Renouard; 

3» 



M.  Lafond; 

4» 

— 

M.  Dozon  ; 

5» 

— 

M.  Delessert  (Benjamin); 
M.  le  baron  de  Schonen; 

6« 

-— 

T 

'~— 

M.  Ganneron; 

8» 

— 

M.  le  comte  de  Laborde; 

9» 

— 

H.  Dumeilet 

T.  Lxxvm. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE     DE    M.     DUPIN    AÎNÉ. 

Séance  du  vendredi  21  décembre  1832. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 
Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu 
et  adopté. 
L'ordre  du  jour  est  le  tirage  au  sort  des  bureaux. 
M.  le  président  procède  à  cette  opération. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  portant  règlement  définitif  du  budget  de 
l'exercice  1829. 

M.  de  Podenas.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  de  Podenas.  Messieurs,  quoique  le  projet 
de  loi  dont  vous  avez  à  vous  occuper  soit  relatif 
au  règlement  définitif  d'un  budget,  il  ne  saurait 
être  aujourd'hui  Tobjet  d'une  discussion  sérieuse. 
Les  comptes  de  l'exercice  1829  appartiennent  tout 
entier  au  gouvernement  déchu.  A  la  session  der- 
nière, ils  ont  été  présentés  deux  fuis  à  votre  sanc- 
tion et  à  celle  de  la  Chambre  des  pairs,  et  deux 
fois  ils  y  ont  été  adoptés.  Quelques  dispositions 
réglementaires  écartées  par  l'autre  Chambre,  et 
la  clôture  de  la  session,  empêchèrent  seules  que 
le  projet  fût  converti  en  loi  ;  mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  tout  ce  qui  tient  au  règlement 
final  des  comptes  a  été  entièrement  arrêté  :  aussi 
est-ce  bien  moins  sur  le  projet  de  loi  en  lui-même 
que  sur  les  causes  qui  en  ont  ajourné  la  nouvelle 
présentation  que  i'ai  à  vous  retracer  quelques 
considérations.  Elles  se  rattachent  à  la  préroga- 
tive de  chacun  des  trois  pouvoirs,  et  ce  n  est 
qu'avec  un  sentiment  de  douleur  que  j'ai  vu,  au 
moment  où  plus  que  jamais  nous  avons  besoin 
d'apporter  tant  de  régularité  dans  notre  compta- 
bilité, et  de  consacrer  tous  nos  efforts  à  sortir  du 
provisoire  financier,  que  nous  en  soyons  encore 
a  sanctionner  les  comptes  de  1829,  par  des  motifs 
dont,  pour  moi,  je  ne  sais  pas  apprécier  la  gravité. 

Il  est  de  principe  en  législation  qu'une  loi  doit 
contenir  toutes  les  dispositions  qui  sont  de  nature 
à  se  coordonner  avec  son  esprit,  son  système, 
l'ensemble  de  ses  vues,  avec  le  but  qu'elle  se  pro- 
pose d'atteindre;  tout  ce  qui  s'y  rétère,  tout  ce 
3ui  lui  est  homogène,  peut  et  doit  même  entrer 
ans  son  texte  ;  tout  ce  qui  lui  est  hétérogène  doit 
en  être  soigneusement  écarté.  Appliquant  ces 

Srincipes  à  une  loi  des  comptes  qui  a  pour  but 
e  régler  définitivement  un  exercice,  d'apprécier 
jusqu  à  quel  point  les  dépenses  faites  sont  en  har- 
monie avec  les  crédits  ouverts,  quelle  est  la  com- 
paraison entre  les  recettes  présumées  et  les  re- 
cettes efiTectuées,  on  est  forcé  de  convenir  que 
tout  ce  qui  tient  à  la  régularité  des  comptes,  aux 
vices  qu  on  y  remarque,  aux  améliorations  qu'on 
peut  y  introduire,  doit  en  faire  l'objet.  La  décou- 
verte du  mal  réclame  l'application  instantanée 
du  remède. 

L'expérience  du  passé  commande  des  précau- 
tions salutaires  pour  l'avenir.  11  importe  de  déter- 
miner par  quelles  voies  on  arrivera  au  progrès. 
Ajourner  l'exécution  des  mesures  d'ordre  à  une 
époque  reculée,  à  des  projets  de  loi  distincts,  à 
des  textes  isolés,  c'est  perpétuer  les  abus  ;  c'est 
se  fermer  la  route  des  améliorations.  Il  ne  s'agit 
plus  que  de  savoir  à  quel  ordre  d'idées  se  rat- 
tachaient les  propositions  qui  avaient  été  faites. 
En  s'occupant  des  recettes  produites  par  le  do- 
maine de  l'Etat,  on  s'aperçoit  que  de  graves  abus, 
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fnlroduits  surtout  dans  raireclatioii  desbalinionls 
à  dos  services  publics,  foiil  que  ces  receltes  n'al- 
teignent  pas  au  terme  où  un  meilleur  système 
pourrait  conduire.  Dans  la  confusion  {rènérale 
gpérée  sous  les  précédents  gouvernements,  l'ad- 
ministration des  domaines  avait  en  quelque  sorte 
Îierdu  la  trace  de  plusieurs  de  ces  valeurs;  dans 
e  but  d'accroître  les  recettes,  et  pour  y  arriver 
par  une  mesure  d'ordre,  il  était  naturel  d'insérer 
(lans  la  loi  des  comptes  une  disposition  régle- 
mentaire par  laquelle  le  gouvernement  fiit  tenu 
(le  présenter  aux  Chambres  un  tableau  de  toutes 
les  propriétés  immobilières  appartenant  à  l'Ktat, 
avec  les  indications  de  nature  à  les  taire  bien 
apprécier;  c'était,  en  montrant  la  plaie,  arriver 
à  la  faire  disparaître. 

En  s'occupant  des  dépenses  relatives  aux  encou- 
ragements donnés  aux  sciences  et  aux  lettres,  on 
y  trouve  des  sommes  consacrées  à  des  achats 
d'ouvrages.  Il  est  utile  de  demander  au  ministre 
ordonnateur  le  compte  détaillé  de  ces  ouvrages, 
leur  auteur,  le  nombre  des  exemplaires,  les 
sommes  payées  à  chaque  auteur,  les  individus, 
les  établissements  auxquels  ils  étaient  destinés; 
par  là,  il  sera  possible  d'éclairer  un  genre  de 
comptabilité  qui  présentait  de  l'obscurité.  Une 
disposition  réglementaire,  rédigée  dans  ce  sens, 
était  toute  naturelle. 

En  parcourant  les  comptes  des  divers  ministres, 
on  remarquait  que,  sans  que  jamais  des  crédits 
eussent  été  ouverts  par  la  loi,  on  leur  allouait 
certaines  sommes  pour  frais  de  premier  établis- 
sement; il  fallait  prévenir  un  tel  abus  pour  l'ave- 
nir; le  vice  une  fois  signalé,  il  fallait  l'extirper 
dans  sa  racine  :  une  disposition  réglementaire 
était  encore  indispensable. 

En  examinant  les  dépenses,  on  croit  s'aperce- 
voir qu'elles  seraient  susceptibles  d'être  dimi- 
nuées dans  certaines  circonstances,  si  on  admet- 
tait le  système  des  adjudications  avec  le  double 
caractère  de  la  publicité  et  de  la  concurrence. 
On  consacre  le  principe,  et  c'est  ainsi  que.  pour 
détruire  ce  qu'on  croit  être  un  vice  de  la  législa- 
tion en  vijgueur,  il  faut  bien,  dans  l'instant  même, 
adopter  &s  mesures  telles  qu'il  ne  se  reproduise 

§lus.  Sans  doute,  c'est  là  une  prévision  pour  les 
épenses  à  faire,  et  une  disposition  de  cette  na- 
ture est  propre  aussi  à  tigurer  dans  un  budget, 
mais  elle  peut  tout  aussi  bien  trouver  sa  place 
dans  une  loi  des  comptes,  puisque  les  dépenses 
faites  étant  l'objet  de  la  remarque,  il  est  impor- 
tant de  couper  court  à  tout  ce  qui  en  augmente- 
rait la  masse.  Quant  à  moi,  j'avoue  que  comme 
une  telle  mesure  est  sujette  à  une  foule  d'excep- 
tions, à  un  immense  entouraj^c  de  formalités  ue 
détail,  j'aimerais  beaucoup  mieux,  si  on  la  jugeait 
nécessaire,  qu'elle  trouvât  sa  place  dans  une  loi 
spéciale,  où  elle  serait  mieux  appréciée,  débattue, 
controversée.  Je  crois  même  qu'il  faudrait  pro- 
céder ainsi  ;  mais  cela  ne  fait  pas  qu'une  loi  des 
comptes  ne  pût  pas  la  renfermer. 

Bn  appréciant  les  recettes,  on  pense  qu'il  serait 
utile  que  les  salines  de  l'Est,  qui  procurent  un 
revenu  au  Trésor,  vissent  leurs  comptes  soumis 
au  jugement  de  la  cour  des  comptes,  et  qu'ils 
fussent  distribués  aux  Chambres  ;  c  était  encore  là 
un  moyen  d'assurer  une  meilleure  comptabilité. 
En  reliant  la  caisse  du  sceau,  on  trouve  utile 
de  modifier  cette  perception  dans  l'intérêt  de 
ceux  qui  sont  hors  d'état  d'acquitter  les  droits, 
et  on  pense  qu'on  atteindra  ce  but  en  permettant 
de  faire  remise  de  tout  ou  partie  de  ces  droits 
par  ordonnance  royale.  C'est  l'examen  de  la  re- 
cette, des  inconvénients  qu'elle  présente,  qui  a 


iirni  cette  inspiration:  il  est  nécessaire  que  la 
odilication  s'oi)ère  pour  l'avenir  par  la  même 


foui 

modification  s'opore  pour  lavcnir  pai 
loi  qui,  dans  l'appréciation  de  l'un  do  ses  élé- 
ments, en  a  fait  naître  l'idée. 

En  parcourant  les  comptes  de  l'administration 
des  postes,  on  y  signale  une  inextricable  compta- 
bilité, en  ce  qui  concerne  les  mandats  de  paye- 
ment pour  les  sommes  déposées  dans  les  caisses 
de  ses  agents  à  destination.  La  cause  en  est  im- 
putée au  trop  long  délai  de  l'échéance.  S'il  est 
abrogé,  les  principes  conservateurs  delà  propriété 
sont  également  sauvés;  le  droit  commun  le  sera 
aussi  dans  ce  grand  intérêt,  qu'il  faut  fixer  la 
propriété  et  mettre  un  terme  a  tout;  en  même 
temps,  les  dépenses  seront  considérablement  atté- 
nuées, les  recettes  un  peu  légèrement  augmen- 
tées. Il  était  naturel  de  poser  dans  l'instant  la 
base  destinée  à  modifier  ces  deux  éléments  cons- 
titutifs de  tout  budfiet. 

Sous  quelque  point  de  vue  qu'on  envisage  la 
question,  il  est  aisé  de  voir  que  toutes  ces  pro- 
positions qui  figuraient  au  projet  de  loi,  qu'elles 
émanassent  du  ministère  même  ou  de  la  Chambre 
des  députés,  y  avaient  leur  véritable  place.  Par 
un  sentiment  de  conciliation  que  je  ne  puis  blâ- 
mer, le  ministère  a  fait  la  concession  de  s'occuper 
seulement  du  règlement  matériel  et  di*s  comptes 
proprement  dit.^. 

Lue  telle  concession  ne  saurait  nuire  ni  à  ses 
propres  prérogatives,  ni  à  celles  de  la  Chambre 
a  laquelle  j'ai  l'honneur  d'appartenir,  d'intro- 
diiin^  dans  une  loi  des  comptes  toutes  les  mesures 
réglementaires  qui  lui  sont  connexe>»  et  homo- 
gènes. Tons  les  précédents  parlementaires  ont 
consacré  de  telles  traditions;  elles  abondent  dans 
toutes  nos  lois  de  comptes  depuis  1816,  et  c'est  à 
leur  adoption  instantanée,  opi^ortune,  que  nous 
sommes  redevables  des  immenses  perfectionne- 
ments apportés  à  notre  régime  de  comptabilité, 
perfectionnements,  tels,  que  l'Angleterre  même 
n'a  rien  tant  à  cœur  que  de  les  adopter. 

J'aurais  désiré  que  votre  commission,  en  exa- 
minant les  receltes,  eût  plus  particulièrement  fixé 
son  attention  sur  une  omission  de  600,000  francs 
en  1829,  omission  qui,  en  se  répétant  pendant 
10  années,  fera  éprouver  au  Trésor  une  perte  de 
6  millions.  J'explique  ma  pensé. 

Une  loi  rendue  en  1825  ordonna  qu'un  bail  des 
salines  de  l'Est  serait  contracté  pour  99  ans. 
Conformément  à  cette  lui,  l'adjudication  publique 
en  fut  faite  au  prix  de  1,800,000  francs  par  an, 
avec  d'autre  clauses  inutilesà  rapporter,  à  1  excep- 
tion toutefois  d'une  seule,  portant  que  les  condi- 
tions étaient  stipulées  sans  ég.irds  au  résultat 
des  opérations.  Cette  somme  de  1,800,000  francs 
aux  (Tivers  budgets  qui  se  succédèrent.  Elle  fut 
versée  au  Trésor  pour  18.?\K  Celte  recette  pour 
1829  avait  été  régularisée  parlaCourdes  comptes. 
Par  des  ordonnances  du  17  jinvier  1830  et  du 
4  avril  suivant,  le  bail  fut  tout  à  coup  diminué 
d'une  somme  annuelle  de  600,000  fnincs  |)eiidant 
dix  ans,  et  une  somme  de  600,000  francs  versée 
au  Trésor  en  1829,  fut  rendue  à  la  compagnie  en 
vertu  de  ces  ordonnances. 

Outre  cet  avantage,  illégalement  procuré,  des 
traités  avaient  été  conclus  avec  les  Etats  de  Bade 
et  la  Suisse  relativement  aux  ventes  du  sel,  dans 
l'intérêt  de  cette  même  compagnie.  Il  résulte  de 
cetétat  dechoses  que  les  marais  salins  ne  peuvent 
pas  soutenir  sa  concurrence.  Comme  député  d'un 
département  littoral  de  la  Méditerranée,  il  est 
surtout  de  mon  devoir  de  signaler  les  pertes  im- 
menses qui  en  résultent  pour  les  prupriétaires 
de  salines  qui  touchent  cette  mer,  et  qui,  avant 
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tous  ces  actes,  étaient  en  position  de  fournir,  à 
plusieurs  départements  de  TEst  et  à  une  partie  de 
ta  Suisse,  en  remontant  le  Rhône  et  ses  aftluents. 

Une  loi  seule  pourrait  faire  sortir  du  trésor 
de  l'Etat  des  sommes  qui  n'y  étaient  entrées  qu'en 
▼ertu  d'une  loi  ;  il  serait  digne  de  la  sollicitude 
de  H.  le  ministre  des  finances  d'en  préparer  les 
éléments  ;  déjà  il  y  a  préludé  dès  son  entrée  au 
ministère,  par  l'ordonnance  du  16  octobre  der- 
nier» qui  soumet  au  jugement  de  la  Cour  des 
comptes  tout  ce  qui  concerne  les  dépenses  et  les 
recettes,  soit  en  fonds,  soit  en  matières,  des  sa- 
lines de  TEst,  et  qui  veut  que  l'état  en  soit  sou- 
rois  aux  Chambres.  J'ai  entendu  critiquer  cette 
ordimnance  comme  empiétant  sur  le  domaine 
législatif.  Je  ne  le  pense  pas;  une  loi  vivante  veut 
que  toutes  les  recettes  faites  par  le  Trésor  soient 
soumises  à  l'investigation  de  la  Cour  des  comptes, 
ainsi  que  les  dépenses.  L'exécution  des  lois  rentre 
dans  le  domaine  des  ordonnances,  et  je  ne  peux, 
dès  lors,  que  donner  mon  assentiment  à  la  me- 
rare  adoptée. 

TaTaÎB  demandé  la  parole  contre  le  projet, 
parce  qu'il  ne  contenait  que  le  règlement  maté- 
riel des  comptes  en  1829.  Au  moyen  des  dispo- 
sitions réglementaires  qui  y  sont  ajoutées  par 
votre  commission,  je  vote  pour  le  projet  tel  qu'il 
est  amendé  par  la  commission. 

H.lePréaideB(.  LaparoIeestàM.  Dubois-Âymé. 

M.  Dab«ls-AyHië.  Je  renonce  à  la  parole 
pour  ne  pas  arrêter  la  délibération  de  la  Chambre  ; 
je  la  prendrai  dans  la  discussion  des  articles,  s'il 
y  a  heu. 

11.  le  Présldeat.  Je  lis  les  articles  du  projet  : 

Art.  l*'.  «  Les  dépenses  ordinaires  et  extraor- 
dinaires de  l'exercice  1829.  constatées  dans  les 
comotes  de  cet  exercice  rendus  par  les  ministres, 
et  résumées  dans  le  compte  général  des  finances, 
publié  pour  Tannée  1830,  sont  arrêtées,  confor- 
mément au  tableau  A  ci-annexé,  à  la  somme  de 
un  milliard  vingt  millions  six  cent  soixante-neuf 
mille  huit  cent  quatre-vingt- 
six  francs,  ci 1,020,669,886  fr. 

«  Les  payements  effectués 
sur  le  môme  exercice  jus- 
au'au  1*'  décembre  1830,  sont 
nxés  à  un  milliard  quatorze 
millions  neuf  cent  quatorze 
mille  quatre  cent  trente-deux 
francs,  ci 1,014,914,432 

•  Et  les  dépenses  restant  à 
payer  à  cinq  millions  sept  cent 

cinquante-cinq  mille  quatre    ■ 

cent  cinquante-quatre  fr. ,  ci .  5,755,454  fr . 

m  Les  payements  qui  pourraient  être  faits  sur 
des  créances  appartenant  àl'exercice  1829,  seront 
portés  en  dépense  au  compte  de  l'exercice  cou- 


janvier  I66i.  »  (Adopté,) 
Art.  2,  •  Les  dépenses  extraordinaires  pour 
lesquelles  des  crédits  montant  à  42,648,991)  francs 
ont  été  ouverts  aux  ministres  par  la  loi  du 
2  août  1829,  sont  arrêtées  à  la  somme  de  trente- 
huit  millions  quatre  cent  trente-huit  mille  sept 
fkancs,  (38,438,007),  conformément  au  tableau  G 
ci-annexé.  •  (Adopté.) 

Art.  3.  c  Les  crédits  de  1,021,159,338  francs  ou- 
verts aux  ministres  par  les  lois  des  17  et  20  août 
1828,  et  2  août  1829,  pour  les  services  ordinaires 
et  extraordinaires  de  rexercice  1829,  sont  réduits 
d'une  somme  totale  de  douze  millions  six  cent 


vinpt-neuf  mille  sept  cent  soixante-un  francs 
(12,629,761  fr.)  restée  disponible  d'après  les 
payements  effectués  sur  cet  exercice  jusqu'à  l'é- 
poque de  sa  clôture. 

u  Ces  annulations  sont  et  demeurent  réparties 
entre  les  ministères  et  sections  spéciales,  sur 
lesquels  portent  les  excédents  de  crédits,  con- 
formément au  tableau  G  ci-annexé.  »>  (Adopté.) 

Art.  4.  «  Les  crédits  affectés  au  service  des  dé- 
partements pour  les  dépenses  fixes  et  variables, 
les  secours  en  cas  de  grêle,  incendies,  etc.,  etc., 
les  dépenses  cadastrales,  les  non-valeurs  sur  les 
contributions  foncière,  personnelle  et  mobi- 
lière, sont  réduits  de  la  somme  de  trois  millions 
huit  cent  cing  mille  huit  cent  quatre-vingt-six 
francs  (3,805,086  fr.)  non  employée  à  l'époque 
de  la  clôture  du  budget  de  l'exercice  1829. 

«'  Cette  somme  est  transportée  au  budget  de 
l'exercice  1831,  pour  y  recevoir  la  destination 
qui  lui  a  été  donnée  par  la  loi  du  17  août  1828.  » 
{Adopté.) 

Art.  5.  «  Il  est  accordé  sur  le  budget  de  l'exer- 
cice 1829,  au  delà  des  crédits  fixés  par  les  lois 
des  17  et  20  août  1828,  et  2  août  1829,  dos  cré- 
dits complémentaires  jusqu'à  concurrence  de 
dix  millions  cent  quatre-vingt  dix  mille  sept 
cent  quarante-un  francs  (10,I90,7U  fr.)  qui  de- 
meurent répartis  entre  les  ministères  et  services 
désignés  au  même  tableau  A  ci-annexé.  (Adopté.) 

Art.  6.  €  Au  moyen  des  dispositions  contenues 
dans  les  4  articles  précédents,  les  crédits  du 
budget  de  l'exercice  1829  sont  définitivement 
fixés  à  un  millard  quatorze  millions  neuf  cent 
quatorze  mille  quatre  cent  trente-deux  francs 
(1,014,914,432  fr.),  et  répartis  conformément  au 
même  tableau  A.  »  (Adopté.) 

Art.  7.  ■  Les  recettes  de  l'exercice  1829,  cons- 
tatées dans  le  compte  général  des  finances  de 
l'année  1830,  sont  arrêtées  à  la  somme  de  un  mil- 
liard trente  millions  quatre  cent  soixante-trois 
mille  cinq  cent  vingt-neuf  francs  (1,030,463,529  f.); 
conformément  au  tableau  B  ci-annexé. 

«  Les  sommes  qui  pourraient  provenir  encore 
des  ressources  affectées  à  l'exercice  1829,  seront 
portées  en  recette  au  compte  de  l'exercice  cou- 
rant, au  moment  où  les  recouvrements  seront 
effectués.  »  (Adopté.) 

Art.  8.  «  L'excédent  des  recettes  de  l'exercice 
1829,  arrêtées  par  l'article  7,  à    1 ,030,463,529  fr. 
sur  les  paiements   fixés  par 
l'article  l "  à 1 ,014,914,432 

»  Est  arrêié,  conformément 
au  tableau  G  ci-annexé  à  la 
somme  de  quinze  millions  cinq 
cent  quarante-neuf  mille  qua-  ■ 
tre-vingt-dix-sept  francs,  ci..        15,549,097  fr. 

«  Sur  cet  excédent  de  recette 
il  est  transporté  à  l'exercice 
1831,  en  exécution  de  l'arti- 
cle 4  de  la  présente  loi,  pour 
servir  à  payer  les  dépenses  dé- 
partementales restant  à  solder 
sur  l'exercice  1829,  une  somme 
de  trois  millions  huit  cent  cinq 
mille  huit  cent  quatre-vingt- 
six  francs,  ci 3,805,886 

«  Bt  le  surplus  de  onze  mil- 
lions sept  cent  quarante  trois 
mille  deux  cent  onze  francs 
(11,743,211  fr.),  est  transporté 
à  l'exercice  1830,  pour  aug- 
menter les  ressources  de  cet 

exercice,  ci 11,743,211  fr. 

(Adopté.) 
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RivGNE  DE  l,Ol'lS-Plia.U>rK.  \H  iicom\<te  liU-J.| 


N.  I*  Pr^ttWfnl.  Je  vais  (lniuuT  livtim'  do 
l'arlU-ti'  ;uliiiiio[iiu'l  im'iH'^o  iwr  lu  ammnssion 
f\  fiirmiuil  l'ailuli'  '■*. 

M.  df  MoHbouriï.  J\ii  i>r<>t)i>si'  un  anioïKlf- 
iiu'iit  iiiii  a  imur  ulij.-l  île  rolalilir,  ilaiis  l'arlii'U'  1', 
Cl'  qui  fut  vuk'  l'aiiiiiv  lioriiiiTi'. 

H.  I*  IV^xWrnl.  1,'arlii'U'  M  ff\  M:a\t  il  im 
cimmU'  lie:!  siliiK'S  dinil  ou  .ii'iiiainli'  ta  |iiililicilf  ; 
il  iiVii  i-st  lias  ilil  uti  mot  ■laii!'  lo  iirnji'l  i\\'  Im; 
l>ar  a>[isi'init!iil,  vc  iio  iH^iit  iMre  iiirim  urlick'  ail- 
(litiuiiiiel. 

M.  'r  Pod^HMii.  Jo  doiimiiile  la  division  des 
deux  pa^^!ra|1llps. 

M.  1»  l»r*>ild»ii(.  Ji'  lisip  i)r('niicr  iiaraiiraplie  ; 

-  Lo  innivi'nn'mi'iil  fora  dislrilmiT  aux  (Uiani- 
t)ri>«.  iiciutaiil  la  si'ssioii  de  IS;U,  un  talilcau  de 
tiuiU's  li's  [irtiiirielfs  iimii"iiilièivsa|i|iarh'ri!iiil  à 
riitat,  lain  à  !';iris  i|ii.'  dans  U's  di'iKU-U'iiu'iils.  el 
(lui  soûl  aiïivti'i'S  à  un  s.Tvii'O  |iuUlii-  nui'k-oii- 

M.  Ilnmaan,  mitiitir,-  ilcs  fi»iim<i.  Le  p>u- 
vcrui'mful  lu'  s'opiwsi'  [las  h  rit(Io|>tiii[)  de  laili- 
viv;  souluHu-nt,  ju  forai  n^marquor  qu'il  tiorail 
niatt^riollviuont  iiuiHK<tiil>lo  do  iimdiiiio,  pour  la 
session  do  WH.  lo  laldoau  quo  la  i:iiain^iro  do- 
maiido.  <:'esl  un  travail  iiunu'iitio,  il  faut  laissor 
au  (îiiuvoriH'niont  lo  loiiips  nooi-wairo  iwur  l'a- 
clievor. 

M.  Ir  Pr^Hld^Bl.  iVuiun amondoniont  nVlaut 
pmposo,  jo  mots  lo  parattraiilio  aus  voix. 

M.  Ilumann,  minislr,-  ,1,-t  finani-a.  Jo  doniiin- 
dorai  <i  la  C.liaiiihro  di'  nivsoiitor  lo  laliloau  dans 
le  l'om-atil  do  lauuoo  (8;i.'i. 

M.  t'alnian,  rnpimrli'UT.  Lo  travail  ()U0  oot 
arlii'lo  a  |kiui'  olijol  do  rairomotlroc^iuis  locyotiii 
(lo  la  Cliiinibro,  osl  lro|i  iuiporlunt  pour  qu'il 

Euifst.'  l'irt'  prosi'iilo  pondant  la  session  de  \VM. 
es  valeurs  iininotiilieros  qui  ont  clo  alTooléos  Â 
dos  son'iuos  iniUliuK  siuil  plus  oonsidorablos 
qu'on  ne  ponso.  Il  faut  quo  V  |)ays  eaolio  ou 
quoi  i,\uisi»tooeUoi)arlio  de  mi  fortune,  h  roiou- 
iiBÎs  avoo  M.  le  iiiinii^lre  tlos  liinuiot<s  ijwo  lo  Ira- 
vail  110  (huirniit  i-ln'  ooniplot  et  salisfairo  la 
Ctuiniliro  pour  la  session  do  tS.ii.  Je  erwis  doue 
pouvoir  déclarer,  an  iiiini  do  la  cnunniiisiiui, 
qu'il  y  a  peu  diiicoiivouiout.  et  peul-i^lre  avau- 
tutçe,  a  le  difleror  jusigiift  la  scsaiou  do  lt<3.'>.  Jo 
putK  vous  asduror  qu'idors  \uus  aurox  un  travail 
Irt-s  complot. 

M.  Kaivrrtr.  Il  uio  soinlilo  que  rurticlo  peiil 
rester  comnio  il  osl.  Lo  travail  dont  vient  de  par- 
ler l'iionoralile  ra[i|)ortour  ixuirra  i\  ta  vorilo 
£tre  inconijih't,  mais  le  mal  ne  sera  iuik  (rt^s 
Kraud,  puisqu'on  pourra  lo  oouipltHor  [umi  lard. 
J'ai  t-opoLKlanl  une  diriiculle  à  pivsentor.  du  dit 
quo  loi  est  lo  nouilm'  des  pntpriolos  appartoiiaut 
à  l'Ktat  et  eoii,-acroi>:«  à  un  service  puMic,  qu'on 
lie  |H'ul  vous  on  pré.sonlor  l'état  détaillé  d  ici  à 
la  session  do  ls:i-l.  Messieurs,  qiiel<iue  imixirlanls 
et  multipliés  que  soient  les  sorvieos  puhlics,  il 
est  dirticilo  de  croire  qu'il  n'y  ail  pas  un  (iraiid 
abus  dans  la  disiriliuliun  ilo  ces  |iropriolôs. 

Je  suis  d'autant  plus  porlé  â  lo  croin',  que 
dans  le  InidiEot  qui  vous  a  oie  dislriliiie  dornié- 
reiuonl,  vous  voyez  une  cortaiiie  somme  d'éva- 
luation (les  prophétie  qui  ap|iarleiiaionl  &  la 
liste  civile  et  qui  en  winl  mainloiianl  distraites; 
eos  propriétés,  quo  dos  services  atlminislratils 
roclainoiit ,  iH>iivonl  s'eleveri^  1 1  millions.  Ijuol  que 
soit  le  luunlire  do  l'es  propriétén,  il  me  semble 


qu'on  pourrai!  vous  en  donner  lo  détail  pendant 
la  .«ession  de  [K\\.  if  douKiiide  quo  l'article  n>slp 
eounuo  il  es).  Au  surplus,  si  l'état  qui  sera  pn)- 
duJl  Ji'esl  |ius  parfailemeiit  exact,  on  pourra  le 
rectilior  |HUir  la  session  de  ls;iî>, 

M.  Uutnmnn,  tiiiniilredft  fi iiaiiCi s.  IXnircoiis- 
laler  la  propriété  <lo  tous  les  immeubles  que  le 
domaine  imblic  possède  dans  les  tlo parlements, 
c'i'sl  un  travail  exlréineinoiil  ciimpliqué:  il  ne 
s'ai:ii  pas  soulomont  dos  lullinionts,  mais  des 
terrains,  dos  lits  luililairos.  etc.  Jo  n\-onuais 
qu'il  est  inquirlanl  et  utile  que  ce  Inivail  se 
lîisso.  Le  (îoHvorueinonl  s'en  (X-eiipera  avec  acli- 
vilé;  mais  pour  présenter  ;\  la  Oliambro  uii  tra- 
vail dit:uo  de  son  allontioii.  il  faut  un  laps  de 
temps  plus  lon^r.  (Juaiil  aux  propriétés  qui  ont 
clé  distraites  do  raucicnuo  lislc  civile,  la  00111- 
mission  du  budget  ixmrra  s'en  iH.vui>er  utile- 
luoiit;  elle  aura  a  examiner  si  lolle  propriété  qui 
osl  ledaniéo  |M»ur  loi  service  public  doit  luièlre 
affoctiHv  Si  la  Chauibn'  ovonnalt  qu'il  y  a  des 
propriétés  qui  doivoni  rester  dans  lo  tloniaine.ee 
sera  une  ressource  de  plus  pour  le  Tn'sor  public. 

M.irl'r^sldrnt.  La  connuission  pro|>iisol83.\ 
M.  Siilverte  IKM,  jo  mois  aux  voi.\  le  eliiffre  de 
ik;i;.. 

(U'  cbiiïro  do  ISH.'i  est  adoplé.l 

Lo  i>araiiraplio  t",  ainsi  nuKlilié,  est  adopta. 

M.  If  PrénIdvMt.  l'aratiraphc ?  :  -  Ce  tableau 
dovni  conleiiir  la  date  do  l'anectalian  et  l'indi- 
calion  do  l'usafEo  auquel  ctiaque  propriété  est 
oonsaiT»Je.  • 

H.  de  l*«den»«.  Messieurs,  en  adoptant  lo 
pr»>mier  [laragraplio  de  l'arliclo  en  discussion, 
vous  avez  assuré  r>s  moyens  d'oblenir  un  tableau 
de  toutes  les  propriétés  immobilières  apiurtmaiit 
à  l'Ktat,  el  aïïeclt^s  à  un  service  public  quelcon- 
que. Dans  le  sei.-oiid  parauraplie,  la  i-onimission 
vous  demande  que  iv  labloau  contienne  In  date 
de  ratTeotatio»  et  l'indication  de  l'usage  auquel 
rliaque  propriété  est  consacrée,  tl  nie  neniblc 
un'il  existe  ici  nue  lacune.  Ci'  n'est  \vis  sans 
doule  |Miur  obtenir  do  simples  tableaux  de  euriiv 
silo  que  vous  ailoploï  la  mesure,  c'est  surtout 
IMiur  on  retirer  des  avanta(;i>s. 

D'après  mes  doi)n(k>s,  et  je  ne  omis  pas  que  per- 
sonne ici  \ouli'it  li<s  amtester,  ces  iiumeuIdeB 
seraient  de  nature,  en  faisant  cesser  des  abus 
auxquels  le  H'Hivornemenl  de  Juillet  est  entière- 
ment étranuor.  A  produire  au  moins  l  million 
[Kir  anmw  do  revenus  au  Trésor.  Ce  revenu  «ur- 
monlorail  an  moyen  de  l'aliéiiatio»,  jwr  rini|MH 
foncier  nu  de  propriélt^s  bilties,  el  les  droits  de 
mu  talions. 

Il  me  jwrait  donc  qu'il  serait  utile  que  les  ta- 
bleaux indioascent  la  valeur  approximative  de 
eliaqne  propriélé,  aliii  que  les  Cliambrt's  et  le 
luinistèn-  lui-même  pussent  y  recueillir  des  docu- 
ments nnipres  A  amener  delwii»  résiillats  lînaii- 
ciors.  Jo  dis  .  la  valeur  apnniximalivo  el  non  la 
valeur,  •  (laree  quo  |iour  obtenir  celte  dernière, 
il  faudrait  îles  expertises  toujours  dispendionsos, 
et  nu'on  sera  il  temps  d'ordonner,  lorsque  la 
publicalion  dos  tableaux  donnera  lieu  i  la  jini- 
iHWition  dos  mesures  il  prendre;  on  allendant, 
Irt  corrosjKiiulances  dos  préfets  el  des  dirocU'urs 
dos  domaines  avec  leurs  agonis  inférieum  sulll- 
ront  pour  atteindre  ce  luit.  Avant  de  faire  de 
mon  vœu,  A  cet  égard,  l'nbjol  d'une  pronosiljnn, 
j  attendrai  les  objections  qui  y  sonml  faites,  soit 

rr  lo  rupiHirteur  de  votre  annniission,  soit  par 
lo  ministre  des  anaiices,  ou  des  membrea  de 
cette  Cbambre. 
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M.  Caïman,  rapporluur.  Il  enire  dans  les  vues 
de  l'adminislratioii  îles  linanœs  d'obtenir,  sur 
cette  matière,  tous  les  renseignements  qui  peu- 
Tcnt  éclairer  et  le  gouvernement  et  les  Cham- 
bres. Ainsi,  il  y  a  beaucoup  de  dispositions  régle- 
mentaires préparées  qu'on  n'a  pas  fait  entrer 
dans  le  projet  de  loi,  parce  qu  on  a  cru  que 
c'était  inutile.  Une  de  ces  dispositions  qui,  vrai- 
eemblablement,  sera  consacrée  par  une  ordon- 
nance, prescrira  de  donner  tous  les  renseigne- 
ments qu'il  sera  possible  d'obtenir,  sur  ta  valeur 
despropriétés,  sur  les  revenus  qu'elles  pourraient 
produire. 

Ainsi,  je  crois  que  ta  Chambre  peut  s'en  tenir 
k  l'article  tel  qu'il  est  proposé. 

M.  de  Hodenas.  M.  le  rapporteur  n'élève 
aucune  objection  contre  le  vœu  que  j'exprimais 
tout  à  l'heure,  et  il  trouve  ma  proposition  très 
avantageuse.  Le  seul  motif  qu'il  allèfrue  pour  ne 
pas  l'adopter,  c'est  que  ootle  proposition  devra 
infailliblement  plus  lard  devenir  l'objet  d'une 
ordonnance  royale.  Puisque  nous  nous  occupons 
de  cet  objet,  il  me  paraîtrait  plus  convenable  et 
plus  utile  d'en  ftire  d'ores  et  déjà  une  disposition 
de  la  loi;  J'ai  en  conséquence  llionneur  de  pro- 
pc^r  k  la  Chambre  l'amendement  suivant  : 

A  la  suite  du  second  paragraphe  de  l'article  9, 
qui  serait  terminé  par  une  virgule,  ajoutez  les 
mots  :  <  ainsi  que  sa  valeur  approximative  ». 

M.  le  PpAaldevl.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé? (ÛMiyouiO 

(L'amendement  proposé  par  M.  de  Podenas  est 
adopté.) 

(La  Chambre  rote  ensuite  et  le  paragraphe 
amendé  et  l'article  entier.) 

Art.  10.  "  Le  compte  du  ministre  chargé  de  la 
distribution  des  fonds  consacrés  à  l'encourage- 
ment des  sciences  et  des  lettres  contiendra,  pour 
en  justilîer  l'emploi,  le  titre  de  chacun  des  ou- 
vrages pour  lesquels  il  aura  souscrit,  le  nom  de 
l'auteur,  le  nombre  des  exemplaires  achetés,  la 
somme  payée  à  chaque  auteur,  ainsi  que  la  dési- 
gnation des  personnes  ou  des  établissements  à 
qui  00  les  aura  distribués.  »  (Adopté.) 

Art.  II. 1  Aucunesommenepourra  être  allouée 
aux  ministres,  à  titre  de  frais  de  premier  élablis- 
ecment,  que  par  exception,  et  en  vertu  d'une 
ordonnance  nominative  et  motivée,  rendue  con- 
formément aux  dispositions  de  la  toi  du  25  mars 
1817.  «  {AdopU.) 

M.  le  Prëaldenl.  Voict  maintenant  l'article 
additionnel  proposé  par  M.  de  Mosbourg  : 

-  Les  combles  de  la  régie  des  salines  et  mines 
de  sel  de  l'Est,  tant  en  matières  qu'en  deniers, 
depuis  son  origine,  et  à  l'avenir,  seront  soumis 
à  fa  Cour  des  comptes.  Le  résultat  eu  sera  publié 
chaque  année  dans  le  compte  général  de  1  admi- 
nistration des  finances. 

-  Les  comptes  de  182C  à  1831,  et  les  divers 
actes  par  lesquels  a  été  modifié  dans  son  exécu- 
tion le  cahier  des  charges  qui  servit  de  base  à 
l'adjudication  du  bail  des  salines,  seront  de  la 
part  du  ministère  des  finances  l'objet  d'une  com- 
munication spéciale  aux  deux  Chambres. 

■I  Les  droits  de  l'Etal  envers  la  régie  des  sa- 
lines demeurent,  en  attendant,  réservés.  • 

M.  de  Uosbourg  a  la  parole  pour  développer 
son  amendement. 

M.  de  MAkhaiirg.  Messieurs,  encore  une  fois, 
j'obéis  péniblement  au  devoir  impérieux  de  ma 
conscience  en  vous  entretenant  die  la  régie  des 
salines  et  mines  de  sel  de  l'^t,  dont  un  de  nos  col- 


lègues vous  a  déjà  parlé  dans  la  discussion  gcné- 

Votre  commission,  en  vous  proposant  de  réta- 
blir dans  le  projet  de  loi  relatif  au  règlement  du 
budget  de  1821)  divers  articles  votés  dans  cette 
Chambre  à  notre  dernière  session,  n'a  pas  jugé 
nécessaire  d'y  faire  rentrer  le  plus  important  de 
tous,  celui  que  j'avais  eu  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre au  sujet  des  salines  de  l'Est,  et  qui.  après 
avoir  obtenu  vos  sufTrages,  avait  été  adopté  par 
la  Chambre  des  pairs,  l'orniettez  que  je  vous  le 
présente  de  nouveau,  approprié  par  mie  modifi- 
cation légère,  à  l'époque  où  nous  nous  trouvons. 

Je  crois  pouvoir  facilement  démontrer  qu'il  est 
indispensable  de  l'introduire  dans  le  pro|el  de  loi. 

Les  motifs  qui  ont  porté  la  commission  à  les 
laisser  de  cùté  sont  fondés  sur  une  ordonnance 
du  Iti  novembre  dernier,  qui  renferme  une  par- 
lie  des  prescriptions  consacrées  par  le  vote  de 
des  deux  Chambres. 

Je  demanderai  d'abord  s'il  doit  nous  être  in- 
diiïérent  que  des  mesures  destinées  à  prévenir 
ou  à  faire  cesser  de  grand  abus  dans  notre  admi- 
nistration financière  soient  consignées  dans  une 
ordonnance  ou  dans  une  loi,  c'est-à-dire  qu'elles 
obtiennent  le  caractère  de  souveraineté  et  de 
perj}étuité  que  peut  leur  donner  le  concours  des 
trois  pouvoirs,  ou  qu'elles  restent  soumises  à  la 
mobifité,  aux  erreurs,  aux  caprices  des  volontés 
ministérielles,  qui  peuvent  modifier,  changer, 
abroger  des  ordonnances. 

Je  dirai,  en  second  lieu,  que  deux  détermina- 
tions de  la  plus  haute  frravité,  exprimées  dans 
l'article  9  de  l'ancien  projet  de  loi,  ne  se  trouvent 
pas  et  ne  pouvaient  pas  se  trouver  dans  l'ordon- 
nance que  l'on  prétend  avoir  rendu  cet  article 
inutile.  L'une  ordonnait  que  le  compte  de  la  ré- 
pie  des  salines  pour  1839,  et  les  comptes  anté- 
rieurs, seraient,  de  la  part  du  ministre  des 
finances,  l'objet  d'une  communication  spéciale 
aux  deux  Chambres:  l'autre  résen-ait  en  termes 
exprès  tous  les  droits  de  l'Etat  envers  la  régie 
des  salines. 

La  première  de  ces  dispositions  avait  évidem- 
ment pour  objet  d'appeler  dans  l'une  et  l'autre 
Chambre,  après  la  communication  exigée  du 
ministre  des  finances,  un  examen  attentif  sur  la 
légalité  et  l'opportunité  des  actes  extraordinaires 

3U1  ont  pu  dénaturer,  avec  un  immense  préju- 
ice  pour  l'Etal,  les  stipulations  sacrées  d'un  ca- 
hier des  charges  et  d'une  adjudication  publique. 

La  seconde,  adoptée  lorsque  le  projet  de  loi 
amendé  par  la  Chambre  des  pairs  fut  reproduit 
devant  vous,  était  destinée  à  uien  établir  que  la 
Chambre,  en  acceptant  les  résultats  des  comp- 
tes du  Trésor,  tels  qu'ils  étaient  constatés  par 
ses  écritures,  n'avait  pas  entendu  sanctionner 
ceux  de  la  régie  des  salines,  qui  n'avaient  été 
produits  ni  devant  elle,  ni  devant  la  cour  des 
comptes,  et  moins  encore  les  mesures  ministé- 
rielles qui  avaient  pu  porter  atteinte  aux  droits 
des  Chambres  ou  aux  intérêts  du  Trésor. 

Bn  supprimant  aujourd'hui  un  article  si  positif 
et  d'une  si  grande  portée,  les  Chambres  ne  pa- 
rai traient- elles  pas  renoncer  à  tout  examen  ul- 
térieur d'une  alTaire  qui  a  été  jusqu'à  ce  moment 
si  mal  éclaircie,  et  renoncer  à  des  droits  qui 
peuvent  épargner  plusieurs  millions  aux  contri- 
buables? 

L'ordonnance  du  16  octobre,  au  lieu  de  répon- 
dre au  vœu  exprime  par  les  Chambres,  comme 
semble  l'avoir  pensé  la  commission,  n'aurait  été 
alors  qu'un  moyen  d'éluder  ce  vœu  et  de  maia- 
tenir  dans  l'ombre  des  transactions  sur  les- 
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quelles  le  ministère  n'a  donné  encore  aucune 
explication  satisfaisante. 

Telle  ne  saurait  avoir  été  Tintention  de  M.  le 
ministre  des  finances.  11  est  de  sa  loyauté,  j'ose 
le  dire,  de  soumettre  sans  réserve  à  nos  inves- 
tigations et  à  notre  censure  toutes  les  conces- 
sions faites  par  le  ministère  à  la  régie  des  sali- 
nes, puisqu  il  lui  appartient  maintenant  de  les 
justifier  à  double  titre;  et  nous  devons  croire 
qu'il  trouvera  de  la  satisfaction  à  remplir  ce  de- 
voir. Pourquoi  donc  retrancher  de  la  loi  une  dé- 
termination qui  le  lui  prescrit? 

Je  ne  retracerai  pas  ici  des  détails  que  j'ai  pré- 
sentés à  cette  Chambre  le  26  septembre,  le  22  et 
le  23  novembre  1831,  le  4  février  et  le  4  avril  1832. 

Mais  je  dois  rappeler  qu'il  s'agit  d'une  mons- 
trueuse violation  des  lois,  par  les  altérations  les 
plus  graves  d'un  cahier  des  charges,  ayant  servi 
de  base  à  une  adjudication  publique  introduite 
dans  un  traité  de  régie  qui  ne  devait  être  que 
l'image  fidèle,  la  copie  exacte  de  ce  même  cahier 
des  charges. 

Je  dois  vous  dire  aussi,  Messieurs,  qu'il  s'agit 
d*un  grand  nombre  de  millions  qui  seraient  per- 
dus pour  le  Trésor  et  pour  les  contribuables,  si 
les  résultats  de  ces  altérations  inconcevables 
étaient  admis. 

C'est  en  se  fondant  sur  le  traité  de  régie,  et 
contrairement  au  cahier  des  charges,  qu'on  a 
accordé  aux  adjudicataires  : 

1**  Un  amortissement  prélevé  sur  les  bénéfices 
dont  cinquante-neuf  centièmes  devaient  appar- 
tenir au  Trésor,  et  qui  fut  élevé  dans  les  trois 
premières  années  de  bail  à 420,000  fr. 

2^  Un  amortissement  de 
100,000  francs  par  an,  pendant 
11  ans,  à  compter  de  1829,  qui 
emportera 1,100,000 

S'» Une  remise  de  600,0'JO  francs 
par  an,  pendant  11  ans 6,600,000 

4"»  une  somme  annuelle  de 
50,000  francs  pendant  99  ans 
pour  les  contributions  qu'on  fait 
retomber  sur  l'Etat,  tandis  que 
le  cahier  des  charges,  le  bon  sens, 
et  un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture de  la  Meurtlie,  non  infirmé, 
le  mettent  à  la  charge  de  la  ré- 
gie       4,970,000 

Total 13,090,000  fr. 

Telle  serait  la  perte,  en  simples  capitaux, 
gu  entraînerait  pour  le  Trésor  un  traité  de  régie 
évidemment  nul  dans  toutes  ses  dispositions  con- 
traires à  celles  du  cahier  des  charges. 

Il  me  serait  facile  de  présenter  des  pertes  co- 
lossales en  calculant,  pour  toute  la  durée  des 
jouissances  de  la  régie,  les  intérêts  composés  des 
capitaux  qu'elle  a  eu  l'art  de  se  faire  abandonner; 
mais  ces  calculs,  quoique  très  exacts,  seraient 
considérés  peut-être  comme  des  exagérations 
destinées  à  frapper  vivement  les  esprits.  Je  me 
bornerai  à  dire  que  la  seule  somme  annuelle  de 
50,000  francs,  dont  on  prétend  grever  le  Trésor 
pendant  99  ans,  pour  des  contributions  qu'il  ne 
doit  pas,  rachèterait  124  millions  de  rentes  5  0/0, 
81  on  les  livrait  à  la  caisse  d'amortissement. 

Aucun  des  ministres,  dont  l'autorité  est  inter- 
venue dans  cette  affaire,  a-t-il  calculé  un  tel  ré- 
sultat ?  il  est  cependant  incontestable  ;  il  montre 
quelle  circonspection  est  nécessaire  dans  tout  ce 
qui  touche  aux  finances  d'un  grand  Etat,  et  com- 


bien ont  d'importance  les  dispositions  financières 
qui  embrassent  un  long  espace  de  temps. 

Si  vous  deviez  aujourd'hui  statuer.  Messieurs, 
sur  les  actes  qui  ont  accordé  tant  de  faveurs  à  la 
régie  des  salines  au  détriment  du  pays,  je  devrais 
entrer  sur  chacun  de  ces  actes  dans  de  longs  dé- 
veloppements pour  en  démontrer  l'illégalité  ;  mais 
ils  n  ont  jamais  été  produits  devant  vous  :  com- 
ment pourraient-ils  être  l'objet  d'une  discussion 
éclairée? 

Une  ordonnance,  dit-on,  a  réduit,  sans  autre 
formalité,  à  1,200,000  francs  le  prix  d'un  bail 
ûxé  à  1,800,000  francs  par  une  adjudication  pu- 
blique, et  cette  ordonnance  n'est  pas  dans  le 
Bulletin  des  Lois,  et  jamais  elle  ne  vous  a  été  offi- 
ciellement présentée. 

Une  autre  ordonnance  a  déterminé  que  TBtat 
payerait  50,000  francs  de  contributions  foncières, 
sans  rien  posséder,  sans  qu'il  en  soit  chargé  dans 
aucun  rôle  ;  tandis  que  la  régie  des  salines,  con- 
formément aux  clauses  de  son  adjudication  pu- 
bliq^ue,  est  portée  dans  ces  mêmes  rôles  comme 
débitrice,  en  vertu  d'un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Meurthe,  qu'on  n'a  pas  osé  attaquer; 
eh  bien  !  cette  ordonnance  n'est,  pas  plus  que  la 
première,  dans  le  Bulletin  des  lois  ;  elle  ne  vous 
a  pas  été,  plus  que  la  première,  officiellement 
présentée. 

Quel  parti  pouvez-vous  prendre  dans  ces  té- 
nèbres visibles  dont  on  vous  a  environnés?  Juger 
contre  l'administration  des  salines?  On  vous 
dirait  que  vous  n'êtes  pas  suffisamment  informés, 
et  qu'il  faut  examiner  plus  mûrement  une  affaire 
si  compliquée. 

Juger  contre  l'Etat,  en  approuvant  tout  ce  qui 
a  été  fait  ?  Mais  faudrait-il  moins  d'examen  et 
de  maturité  quand  il  s'agit  de  sacrifier  les  inté- 
rêts du  pays,  les  deniers  des  contribuables,  qu'il 
n'en  faut  quand  il  est  question  de  faire  justice 
contre  des  particuliers?  Que  devons-nous  faire. 
Messieurs?  Ce  que  nous  avons  déjà  fait  deux  fois 
en  votant  sur  le  règlement  du  budget  de  1829, 
suspendre  notre  jugement,  ordonner  qu'une  com- 
munication spéciale  sera  faite  aux  deux  Cham- 
bres, et,  en  attendant,  réserver  tous  les  droits 
de  l'Etat. 

Tel  l'ut  le  but  d'un  amendement  que  je  vous 
soumis  la  session  dernière,  que  vous  accueillîtes, 
et  qui  fut  adopté  par  la  Chambre  des  pairs  :  tel 
est  le  but  de  ce  même  amendement  que  je  vous 
présente  aujourd'hui,  plus  clair,  plus  positif 
dans  ses  expressions,  et  adapté  au  temps  ou  nous 
sommes  parvenus. 

J'espère  qu'il  obtiendra  votre  assentiment. 

M.  Haaiann,  ministre  des  finances,  La  ques- 
tion du  bail  des  salines  ayant  été  plusieurs  fois 
et  inexactement  produite  à  cette  tribune,  je 
crois  de  mon  devoir  de  vous  exposer  sommaire- 
ment les  faits. 

La  découverte  du  sel  gemme  dans  la  Meurthe 
en  a  révélé  l'existence  dans  la  plupart  des  dé- 
partements de  TEst.  11  est  aujourd'hui  hors  de 
doute  que  l'on  y  peut  amener  à  peu  près  par- 
tout, à  la  surface,  de  l'eau  salée,  au  moyen  de 
trous  de  sonde,  et  du  sel  gemme  en  creusant 
des  puits  et  galeries.  Le  gouvernement  comprit 
que  le  revenu  de  ses  salines  était  en  péril,  et, 
pour  le  sauver,  il  résilia  d'abord  le  bail  de  l'an- 
cienne compagnie,  et  se  fit  conc^er  ensuite  le 
bassin  salifere  de  l'Est  composé  de  dix  départe- 
ments, afin  de  réunir  ainsi  dans  ses  mains  le  sel 
gemme  et  les  sources  salées.  Il  les  réunit  en 
effet;  car,  d^irae  part,  l'Etat  possédait -toutes  les 
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salines  en  exploitalion  sur  le  périmètre  de  la 
concession;  quatre  établissements  insignifiants, 
celui  de  Soulz-sous-Forôt  entre  autres,  ne  fabri- 
quaient plus;  d'autre  part,  aucune  exploitation 
nouvelle  ne  pouvait  être  entreprise,  à  moins 
d'avoir  été  autorisée  par  T Etat. 

C'est  dans  cet  état  ae  choses  que  le  gouverne- 
ment mit  en  adjudication  [pour  99  ans  la  mise 
en  régie  du  selsemme  et  des  salines,  c'est-à-dire 
Textraction  et  la  fabrication  exclusives  du  sel 
dans  les  10  départements  de  l'Est.  Le  fait  de  pri- 
vilège a  été  contesté;  mais  îombe-t-il  sous  le 
bon  sens  que  les  premières  maisons  de  ban- 
que de  Pans  qui  ont  concouru  à  l'adjudication, 
aient  entendu  offrir  une  redevance  annuelle  de 
1^800,000  francs  pour  obtenir  une  exploita- 
tion abandonnée  à  la  concurrence,  c'est-à-dire 
que  chacun  pourrait  se  procurer  gratis,  ou  du 
moins  avec  une  dépense  peu  considérable  de 
sondage  et  de  creusement?  Nous  verrons,  au 
surplus,  quel  a  été  à  cet  égard  le  jugement  du 
ministre  gui  a  préparé  et  adjugé  le  bail. 

Immédiatement  après  Tadjudication,  il  a  été 
passé  entre  ce  ministre  et  la  compagnie  un  traité 
de  régie  qui  a  été  fort  critiqué  a  cette  tribune, 
et  à  tort  selon  nous,  car  il  était  le  complément 
nécessaire  de  l'adjudication  elle-même.  En  effet, 
le  gouvernement  avait  traité  sous  deux  qualités 
distinctes  :  comme  pro[)riétaire,  il  avait  donné 
bail;  comme  participant  à  la  régie,  il  s'était 
réwrvé  une  part  d'associé  dans  l'entreprise.  Or, 
le  cahier  des  charges  avait  fixé  les  conditions 
du  bail  ;  il  restait  à  régler  les  rapports  de  l'asso- 
ciation. 

Avant  que  la  compagnie  nouvelle  n'eût  pris 
possession,  la  mine  de  sel  de  Vie,  pour  laquelle 
elle  avait  payé  3,075,000  francs,  périt  entre  les 
mains  de  1  Etat  :  de  là  une  demancle  en  rembour- 
sement. Bientôt  un  fait  plus  ^rave  donna  lieu  à 
la  demande  en  revision  du  bail  Voici  le  fait  î 

En  même  temps  qu'au  ministère  des  finances 
M.  de  Villèle  adjugeait  le  monopole  de  l'extraction 
et  de  la  fabrication .  du  sel  dans  les  10  départe- 
ments de  l'Est,  moyennant  une  redevance  an- 
nuelle de  1,800,000  "francs  et  une  part  des  béné- 
fices, M.  de  Corbière,  au  ministère  de  l'intérieur, 
accordait  une  concession  toute  gratuite  de  fabri- 
que de  sel  au  centre  même  des  exploitations  de 
la  compagnie  adjudicataire.  Celle-ci  fit  eniondre 
aussitôt  les  réclamations  les  plus  vives.  M.  de 
Villèle  reconnut  qu'elles  étaient  fondées,  et  prit 
l'engagement  d'y  faire  droit.  Voici  comment  il 
s'en  expliquait  dans  une  lettre  adressée  à  M.  de 
Corbière,  le  7  juin  1820. 

«  A  cet  égard,  permettez-moi  de  vous  faire  re- 
marquer qu'étant  lié  à  la  compagnie  par  un 
traite  qui  assure  au  Trésor  la  majeure  partie  des 

Sroduits  de  l'exploitation  des  salines  de  l'Est  et 
e  la  mine  de  sel  gemme,  le  gouvernement  s'é- 
tait placé  dans  l'impossibilité  d'autoriser  aucune 
exploitation  nouvelle  dans  les  départements  dont 
se  compose  la  concession  faite  à  cette  compagnie; 
que  la  permission  que  vous  avez  accordée  ne 
peut  manquer  d'être  considérée  par  elle  comme 
une  infraction  formelle  aux  conditions  de  son 
traité;  et  qu'ici  des  motifs  d'équité  viennent 
appuyer  ses  réclamations,  et  imposer  au  gouver- 
nement le  devoir  d'y  faire  droit,  en  révoquant 
une  permission  véritablement  inconciliable  avec 
l'intention  qui  a  présidé  aux  engagements  res- 
pectifs de  l'Etat  et  de  la  nouvelle  compagnie  des 
salines.  » 
Dans  une  autre  lettre,  il  disait  : 
«  La  loi  du  6  avril  1825,  ainsi  que  les  actes 


constitutifs  delà  concession  faite  à  la  compagnie 
des  salines,  ont  voulu  que  cette  concession  fdt 
exclusive  de  toute  exploitation  concurrente  dans 
les  10  départements  désignés.  Après  cette  con- 
cession, il  n'était  plus  dans  le  droit  du  gouver- 
nement d'accorder  à  des  tiers  des  permissions 
d'exploiter  des  sources  salées  dans  le  rayon  de 
la  concession.  Ainsi,  la  faculté  accordée  par  Tor- 
donnance  du  28  décembre  1825,  d'exploiter  le 
puits  salé  de  Sallzbronn,  ne  peut  subsister  sans 
porter  atteinte  aux  droits  de  la  compagnie  con- 
cessionnaire. » 

Ces  déclarations  sont  assurément  claires  et 
décisives.  Il  y  a  eu  atteinte  portée  à  des  droits, 
infraction  formelle  aux  conditions  d'un  traité; 
il  s'agissait  donc,  non  pas  de  ménager,  comme 
on  l'a  dit  à  cette  tribune,  une  compagnie  qui 
s'était  abusée  dans  ses  espérances  et  trompée 
dans  ses  calculs;  il  s'agissait  de  réparer  une 
injustice  et  de  sauver  un  revenu  de  l'Etat  gra- 
vement compromis. 

M.  de  Villèle  ne  réussit  point  à  faire  rapporter 
la  concession,  et  alors  s'engagea,  entre  lui  et  la 
compagnie,  une  négociation  qui  ne  fut  amenée 
à  terme  que  sous  le  ministère  de  M.  de  Chabrol. 
On  a  fort  mal  parlé  de  cette  négociation  ;  il  suf- 
fira de  répondre  que  M.  le  maréchal  Gérard  a  été 
le  principal  négociateur  pour  la  compagnie. 

Maintenant,  quel  est  le  but  que  l'on  se  propose? 
de  vous  faire  annuler  une  transaction  sur  pro- 
cès; mais  la  Chambre  excéderait  évidemment  ses 
pouvoirs.  On  soutient  que  le  ministre  n'avait  pas 
le  droit  de  modifier  le  bail  autrement  que  par 
une  loi.  C'est  une  erreur.  On  oublie  que  le  con- 
traire a  été  expressément  décidé  lors  de  la  dis- 
cussion de  la  loi;  et  quand  même  le  ministre  se 
serait  trompé,  les  engagements  qu'il  a  contractés 
envers  des  tiers,  au  nom  de  l'Etat,  en  seraient-ils 
moins  inviolables? 

Le  ministre,  il  faut  le  reconnaître,  a  agi  en 
homme  d'Etat  et  en  gardien  fidùle  des  intérêts 
du  Trésor.  Comme  homme  d'Etat,  il  n'a  point 
dénié  la  justice;  il  a  satisfait  ainsi  à  la  première 
dette  des  dépositaires  du  pouvoir  :  comme  gar- 
dien des  intérêts  de  l'Etat,  il  a  combiné  la  tran- 
saction de  manière  à  réserver  au  Trésor  toutes 
les  éventualités  favorables.  En  cédant  quelque 
chose  sur  le  prix  du  bail,  il  a  pris  une  plus  forte 
part  dans  les  bénéfices.  Le  résultat  de  la  combi- 
naison est  tel,  que  chaque  fois  que  la  compagnie 
recueille  5  3  'i  0/0  de  ses  capitaux  engagés,  l  Etat 
retire  plus  que  les  1,800,000  francs,  prix  primitif 
du  bail.  Enfin,  M.  de  Chabrol  a  traité  cette  affaire 
avec  la  probité  et  l'habileté  qui  l'ont  toujours 
distingue  dans  sa  longue  et  honorable  carrière 
administrative. 

Tel  est.  Messieurs,  l'exposé  exact  des  faits.  La 
transaction  dont  il  s'agit  est,  à  mon  sens,  inatta- 
quable, irréprochable;  et  remarquez  que  si  vous 
annuliez,  par  vos  décisions,  les  engagements 
contractés  par  l'Etat  envers  les  particuliers,  les 
conditions  de  la  confiance  en  seraient  profondé- 
ment altérées;  vous  ôteriez  au  gouvernement 
tout  son  crédit  moral. 

A  ces  explications  j'ajouterai  un  mot. 

On  blâme  le  gouvernement,  on  blftme  M.  de 
Chabrol  d'avoir  concédé  un  réduction  du  prix  du 
bail;  eh  bien,  Messieurs,  les  faits  sont  venus 
prouver  qu'il  a  bien  défendu  les  intérêts  du  Tré- 
sor; car,  bien  loin  que  cette  réduction  du  prix 
du  bail  ait  procuré  quelque  avantage  à  la  com- 
pagnie, je  dois  dire  a  la  Chambre  que  de  nouvel- 
les exploitations  sur  le  périmèire  de  la  conces- 
sion ayant  été  ouvertes,  cette  compagnie  est  au- 
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jourd'hui  dans  un  état  tout  à  fait  désespéré.  Il 
m'a  été  signilié,  je  dois  le  dire,  un  acte  par  lequel 
la  compagnie  déclare  qu'elle  ne  peut  pas  même 
satisfaire  à  ses  engagemenis. 

Le  ministre  aura  soin  Je  garantir  les  intérêts 
du  Trésor  ;  mais  ce  qui  vous  prouve  que  dans  les 
déclarations  de  la  compagnie  il  y  a  de  la  vérité, 
c'est  que,  en  ce  momeni,  ses  actions  perdent  de 
30  à  400/0  sur  la  place. 

M.  d«  iMosbourg.  M.  le  miiiistrc  des  finances 
vous  a  parlé  comme  si  j'eusse  demandé  que  sur- 
le-champ  vous  déclarassiez  nulles  toutes  les  dis- 
Dositione  qui  ont  été  faites  par  le  ministère  en 
raveur  de  la  régie  des  salines. 

tlais  ce  n'est  pas  là  ce  que  j'ai  demande,  parce 
que  je  sentais  bien  qu'il  elait  impossible  de  dis- 
cuter des  questions  aussi  nombreuses  que  celles 
que  présente  cette  affaire,  sans  que  laCliambre 
eftt  sous  les  yeux  tous  les  documents  néces- 
saires. 

j'ai  demandé  que  la  Chambre  suspendit  son 
jugement  dans  Cette  afTaire.  J'ai  demandé,  comme 
TOUS  l'avez  demandé  vous-mCmes  l'année  der- 
nière, qu'un  rapport  spécial  l'ùl  fait  aux  deux 
Chambres  par  le  minisire  des  finances,  que  les 
documents  nécessaires   fussent  mis  sous    vos 

Î'eux.  et  que,  en  attendant,  les  droits  de  l'Etat 
ussent  réservés.  Y  a-t-il  li  quelques  jiroposi- 
tions  hostiles  contre  la  régie?  non,  sans  doute. 

H.  te  ministre  n'a  pas  dit  un  mot  à  cet  égard... 

U.  ttmntmma,  miniilredei  finanees  (deta place). 
Je  vais  dire  un  seul  mot  sur  la  discussion. 

H.  le  Pr*Bldeot.  N'interrompez  pas. 

H.  HyaMiDD,  ministre  des  finances.  C'est  pour 
abréger  la  discussion.  Le  minisire  des  finances 
a  nommé  une  commission  comj)osée  entre  autres 
de  membres  de  toutes  les  pailies  de  cette  Cham- 
bre. Cette  commission,  qui  doit  incessamment 
se  réunir  au  ministère,  examinera  toute  cette 
affaire;  lorsqu'elle  aura  fait  son  rapport,  je  le 
soumettrai  à  la  Chambre,  et  probablement  un 
projet  de  loi  vous  sera  présente  à  ce  sujet. 

H.  de  Moiibaarg.  Je  Vous  engage  A  accepter, 
et  k  consigner  dans  votre  loi  l'engagement  que 
vient  de  prendre  M.  le  ministre  des  finances. 
L'article  que  je  propose  n'a  pas  un  autre  objet  : 
il  ordonne  au  ministre  des  finances  de  faire  ce 
qu'il  se  montre  si  disposé  à  faire.  Alors,  pourquoi 
n'adopte  ri  ez-vouB  pas  cet  article,  anrés  l'avoir 
adopté  deux  fols  dans  la  session  aerniëre,  et 
après  que  la  Chambre  des  pairs  elle-même  l'a 
adopté? 

Si  vous  y  renoncez  aujourd'hui,  vous  abroge- 
rez en  quelque  sorte  une  disposition  qui  a  regu 
la  sanction  de  deux  pouvoirs  législatiis.  et  qui 
recevra  très  probablement  la  sanction  au  troi- 
sième, d'aprè.s  ce  que  vient  de  vous  dire  M.  lo 
ministre  des  finances. 

Je  ne  crois  jias  devoir  m'étendrc  davantage 
Bur  cette  question,  et  je  persiste  dans  mon  amen- 
dement, qui  maintenant,  ce  me  semble,  n'est 
plus  combattu  par  M.  le  ministre  des  rinanccs. 

H.  le  comte  d' A r goal,  minUtre  du  commerce 
et  dfi  trauaiLx  publia.  Je  ne  pense  pas  que  la  pro- 
position de  l'honorable  préo^iinant  puisse  être 
acceptée,  car  elle  tend  précisément  à  préjuger  ce 
que  vous  déciderez  lorsque  le  projet  de  loi  qui 
TOUS  est  annoncé  sera  présente. 

Une  considération  très  grave  a  été  présentée 
&  la  Chambre,  et  j'ose  la  supplier  de  ne  pas  la 
perdre  de  vue  :  c«Bt  qu'il  s'agit  de  l'exécutioa 
d'un  coQtrat;  qu'un  contrat  ne  peut  pas  être  pré- 


jugé par  un  amendement  placé  dans  une  loi  des 
comptes. 

La  Chambre  doit  repousser  l'a  m  en  il  e  me  nt;  et 
attendre  le  résultat  du  travail  do  la  commission 
qui  a  été  nommée. 

M.  de  Mo»b«urg.  Si  la  proposition  que  je 
fais  préjugeait  un  contrat,  comme  l'a  supposé 
M.  le  ministre  du  commerce;  je  vous  engagerais 
moi-même  à  la  rejeter;  mais  je  déclare  qu'elle 
ne  préjuge  rien  dans  mon  intention,  qu'elle  ne 
préjuge  rien  dans  ses  expressions;  elle  ne  fait 
que  réserver  les  droits  de  l'Etat. 

Comment  pourrions-nous  préjuger  quelque 
chose  sur  un  contrat  que  nous  ne  connaissons 
point,  qu'on  ne  nous  a  pas  soumis?  On  a  rendu 
deux  ordonnances;  elles  ne  sont  pas  dans  le 
Bulletin  det  lois,  elles  ne  sont  pas  présentées  i. 
la  Chambre,  nous  les  ignorons.  Dans  cette  igno- 
raitce,  j'engage  la  Chambre  à  réserver  les  droits 
de  l'Ëlat,  parce  que,  si  cette  réserve  n'était  pas 
faite,  la  sanction  donnée  purement  et  simple- 
ment aux  comptes  de  1829,  semblerait  une  ap- 
prot)ation  expresse  de  ce  qui  a  été  fait. 

Je  demande  que  cette  approbation  ne  soit  pas 
donnée,  et  qu'il  y  ait  réserve  des  droits  de  l'Etat; 
et  je  déclare  que,  dans  mon  intention,  je  ne  veux 
rien  préjuger  sur  les  droits  de  la  régie  des  sa- 
lines; je  respecte  tous  les  droits,  mais  j_e  respecte 
surtout  ceux  de  l'Etat,  ceux  des  contribuables. 

M.  Calmon,  rapporteur.  Je  dois  d'abord  iusti- 
lier  la  commission  du  reproche  qu'on  lui  a  fait... 

M.  de  Hosboarg.  Je  ne  lui  ai  pas  fait  de  re- 
proches. 

M.  CalHon,  rapporteur...  du  reproche  qu'on 
lui  a  fait  de  n'avoir  pas  examiné  la  question  au 
fond. 

La  question  au  fond  a  été  si  souvent  examinée 
pendant  la  dernière  session,  elle  a  été  si  bien 
discutée  par  l'honorable  M.  Passy  dans  son  pre- 
mier rapport  sur  les  comptes  de  1829,  que  la 
commission  a  cru  qu'elle  devait  être  aiournée, 
et  voici  les  motifs  qui  l'ont  déterminée  a  garder 
le  silence. 

D'abord,  l'ordonnance  du  16  février  1832,  qui 
me  parait  contenir  toutes  les  dispositions  qui 
sont  nécessaires  pour  que  la  (Chambre  ait  très 
prochainement  les  documents  qu'elle  parait  dé- 
sirer, cette  ordonnance  place,  non  seulement  la 
i:omptabilitéàvenir,  mais  encore  la  comptabilité 

Sassee  de  la  compagnie  des  salines  sous  la  juri- 
iction  de  la  Cour  des  comptes,  et  comme  les 
Chambres  reçoivent  annuellement  les  rapports 
de  la  Cour  des  comptes,  vous  aurez  par  ce  moyen 
&  la  prochaine  session  les  documents  et  les  ob- 
servations qui  peuvent  être  les  plus  utiles  pour 
prononcer  sur  le  fond  de  la  question. 

En  second  lieu,  je  dois  faire  remarquer  que  le 
ministre  s'engage  lui-même  par  celte  ordon- 
nance, à  présenter,  pendant  la  session  de  1832, 
un  compte  de  toutes  les  opérations  de  la  compa- 

!:nie  depuis  son  entrée  en  exercice.  Si,  lorsque 
e  ministre  vous  présentera  ce  compte,  les  ren- 
seignements qu'il  fournira  ne  sont  pas  suffisanti, 
la  Chambre  naura-t-elle  pas  le  droit  de  récla- 
mer de  plus  amples  documents?  Peut-elle  crain- 
dre, si  elle  les  demande,  de  ne  pas  les  obtenir? 
Je  suis  persuadé,  pour  mon  compte,  que  nous 
obtiemlrons  par  cette  voie  tous  les  éclaircisse- 
ments désirables. 

Quant  à  la  réserve  des  droits  de  l'Btat,  l'année 
dernière,  M.  de  Mosbourg  lui-même,  sur  l'obser- 
vation qui  lui  tut  faite  que  leB  droits  de  l'Etat 
n'avaient  pu  besoin  i'tin  rdwnFée,  U.  de  Mos- 
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boarg  renonça  à  son  amendement.  Ce  ne  fut 
qu'après  avoir  été  repris  par  un  autre  de  nos 
collèjgues,  que  cet  amendement  fut  adopté  par  la 
Chambre. 

Je  demanderai  encore  aujourd'hui  s'il  est  né- 
cessaire de  réserver  les  droits  de  TËtat,  sll  est 
nécessaire  de  les  réserver,  notamment  par  la  loi 
des  comptes.  Cette  loi  ne  fait  que  régler  les  re- 
cettes et  les  dépenses;  mais  si,  après  qu'elle  est 
votée,  des  malversations,  qui  jusqu'alors  avaient 
été  ignorées,  parviennent  a  la  connaissance  soit 
de  la  Chambre,  soit  du  gouvernement,  croyez- 
vous  que  ceux  qui  les  auraient  commises  se- 
raient libérés  par  votre  vote? Non,  Messieurs;  les 
droits  du  gouvernement  sont  toujours  réservés  : 
sans  cela  il  faudrait  mettre  au  bas  de  chaque  loi 
une  disposition  portant  réserve  de  ces  droits. 

Voilà  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  commis- 
sion à  ne  pas  reproduire  l'article  qui  avait  été 
présenté  1  année  dernière  par  M.  de  Mosbourg, 
et  je  le  crois  tout  à  fait  inutile. 

M.  Charanaale  {de  sa  place).  D'après  la  dé- 
claration qui  vous  a  été  faite  par  M.  le  ministre 
des  finances,  il  me  semblait  que  la  question  était 

grave  et  méritait  examen.  M.  le  ministre  vous  a 
it  qu'une  commission  avait  même  été  nommée 
pour  procéder  à  cet  examen  ;  et,  dès  lors,  il  me 
paraissait  raisonnable  de  réserver  tous  les  droits 


du  Trésor,  j'aurais  vu  môme  une  sorte  d'incc 
séquence  à  ne  pas  le  faire.  Sans  doute,  ils  ne 


mcon- 
se- 


^adoption  de  l'amendement  oh  préjugerait 
la  question  au  fond,  et  qu'on  porterait  une  sorte 
d'atteinte  au  contrat  existant.  Eh  bien!  il  est 
évident  que  vous  n'avez  jamais  violé,  que  vous 
n'avez  jamais  eu  la  pensée  de  violer  les  contrats, 
et,  cependant,  par  deux  fois  vous  avez  réservé  les 
droits  de  l'Etat.  Pourquoi  ne  le  feriez-vous  pas 
encore  aujourd'hui? 

M.  de  CrraniHioBt.  Pourquoi  ce  pas  rétro- 
grade ? 

M.  ée  Mosboiirg.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Vous  avez  déjà  parlé  trois 
fois. 

M.  le  eomted^Argouif  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Non  seulement  je  trouve  le 
paragraphe  inutile,  mais  je  le  trouve  très  dan- 

gereux.  Je  le  trouve  inutile  par  la  raison  que 
[.  Galmon  a  indiquée,  c'est  (jue  les  intérêts  du 
Trésor  étant  toujours  réservés  de  droit,  si  vous 
n'exprimez  cette  réserve  qu'à  l'égard  d'une  seule 
matière,  vous  vous  exposez  à  jeter  du  doute  sur 
l'existence  de  cette  réserve  à  l'égard  des  autres 
matières,  et  on  pourrait  en  conclure  au'on  a  im- 
plicitement renoncé  à  cette  réserve.  La  disposi- 
tion est  donc  superflue  sous  ce  rapport. 

Mais  il  me  semble  qu'elle  serait  dangereuse  en 
ce  qu'elle  laisserait  dans  le  doute  les  résultats 
des  vérifications  et  des  décisions  de  la  Cour  des 
comptes,  qui  ont  procuré  le  quitus  des  comp- 
tables. 

En  effet,  que  dit  l'amendement  ?  Voici  les 
termes  du  2''  paragraphe  : 

«  Les  comptes  de  1826  à  1831  et  les  divers 
actes  par  lesquels  a  été  modifié  dans  son  exécu- 
tion le  cahier  des  charges  qui  servit  de  base  à 
l'adjudication  du  bail  des  salines,  secpnt,  de  la 
part  du  ministre  des  finances,  l'objet  d'une  com- 
munication spéciale  aux  deux  Chambres. 

«  Tous  les  droits  de  l'Etat  envers  la  régie  des 
saliues  demeurent,  en  attendant,  réservés.  • 


Eh  bien  !  ces  comptes  de  1826  à  1831  ont  été 
envoyés  à  la  Cour  des  comptes,  conformément  à 
l'ordonnance  royale  que  M.  Calmon  vous  a  citée. 
La  cour  ayant  revisé  ces  comptes,  vous  ne  pou- 
vez pas  opérer  une  re vision  nouvelle. 

Il  ne  faut  pas  confondre  l'action  à  intenter  à 
un  ministre  pour  avoir  abusé  de  ses  pouvoirs  et 
commis  une  prévarication  en  modifiant  les 
clauses  de  contrats  passés  entre  des  compagnies 
particulières  et  le  gouvernement,  avec  les  com- 
munications gue  vous  demandez. 

Il  résulterait  de  cette  disposition  un  très  mau- 
vais effet,  c'est  qu'elle  mettrait  en  question  les 
droits  en  quelque  sorte  acquis  aux  comptables  ; 
et  du  moment  que  les  droits  du  Trésor  sont  ré- 
servés, je  pense  que  l'amendement  doit  être 
écarté. 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé? 

Voix  à  gauche  :  Oui  !  oui  1 

M.  de  Mosbourg.  Je  demande  à  répondre  à 
M.  le  ministre. 

Voix  nombreuses  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

Voix  à  gauche  :  Parlez  !  parlez  ! 

M.  le  Président.  Mais  vous  avez  parlé  plus 
de  deux  fois,  et  le  règlement  dit  :  «  Nul  orateur 
ne  sera  entendu  plus  de  deux  fois  dans  la  môme 
question,  à  moins  que  la  Chambre,  consultée,  ne 
lui  accorde  une  troisième  fois  la  parole.  »> 

M.  Saiverte.  Eh  bien  !  consultez  la  Chambre. 

M.  le  Président.  C'est  une  observation  de 
fait  que  j'ai  dû  faire  à  M.  de  Mosbourg. 

Je  ne  prétends  pas  qu'il  faille  n^entcndre  que 
deux  fois  le  môme  orateur  sur  la  môme  question, 
mais  la  Chambre  doit  ôtre  consultée;  M.  de  Mos- 
bourg a  été  entecdu  trois  fois;  je  suis  prôt  à  lui 
accorder  la  parole  une  quatrième  fois  et  plus  si 
la  Chambre  y  consent. 

Que  ceux  qui  sont  d'avis  d'entendre  M.  de 
Mosbourg  une  quatrième  fois  veuillent  bien  se 
lever. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que  M.  de  Mos- 
bourg sera  entendu.) 

M.  de  niosbouriç.  Messieurs,  vous  avez  été 
frappés  d'une  contradiction  évidente  entre  les 
paroles  de  M.  le  rapporteur  et  celles  de  M.  le  mi- 
nistre du  commerce. 

M.  le  rapporteur  vous  a  dit  que  le  jugement 
de  la  cour  des  comptes  n'était  pas  un  quiias  ab- 
solu pour  les  comptables,  et  que  lorsqu'il  y  avait 
prévarication  de  leur  part,  on  revenait  très  bien 
sur  les  décisions  qui  avaient  été  rendues;  et  en 
effet  il  est  impossible  qu'on  fasse  autrement; 
M.  le  rapporteur  avait  bien  raison.  M.  le  minis- 
tre (lu  commerce,  au  contraire,  a  prétendu  que 
vous  compromettriez,  par  l'adoption  de  ma  pro- 
position, les  quitus  donnés  aux  comptables. 

Cela 


pose,  sanctionnerait  toutes  les  dispositions  mi- 
nistérielles qui  ont  été  faites  jusqu'ici  relative- 
ment aux  salines;  elle  rendrait  en  quelque  sorte 
l'administration  des  salines  quitte  envers  le 
Trésor,  et  les  ministres  seraient  all'ranchis  de 
toute  la  responsabilité  qui  pèse  sur  eux  en  rai- 
son des  dispositions  qu'ils  peuvent  avoir  faites. 
G'est^  Messieurs,  précisément  ce  aue  j'ai  voulu 
prévenir  en  vous  proposant  l'article  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  soumettre.  11  ne  préjuge  rien 


346 


[Chambre  dos  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [âl  décembre  1832.] 


contre  Tadministration  des  salines;  il  réserve 
seulement  les  droits  de  TEtat. 

Ne  pas  admettre  cet  article,  c'est  abandonner 
les  droits  de  l'Etat;  la  Chambre  ne  les  abandon- 
nera jamais 

M.  le  Président  relit  Tamendement  de  M.  de 
Mosbourg;  après  une  épreuve  douteuse,  il  est 
rejeté. 

M.  le  Président.  Un  membre  a  déposé  une 

Eroposition  ;  elle  sera  renvoyée  à  Texamen  des 
ureaux. 

(M.  Lioais  Basile,  nouvellement  élu,  prête 
serment.) 

M.  le  Président.  Voici  ramendement  de 
M.  Dubois-Aymé  : 

«  Une  ordonnance  royale  réglera  les  formali- 
tés à  suivre  à  l'avenir  dans  tous  les  marchés 
passés  au  nom  du  gouvernement. 

««  11  sera  fourni,  chaque  année,  aux  deux 
Chambres,  un  état  sommaire  de  tous  les  mar- 
chés de  50,000  francs  et  au-dessus,  passés  dans 
le  courant  de  Tannée  échue. 

«  Les  marchés  inférieurs  à  cette  somme,  mais 
qui  s'élèveraient  ensemble,  pour  des  objets  de 
même  nature,  à  50,000  francs  et  au-dessus,  se- 
ront portés  sur  ledit  état. 

«<  Ciet  état  indiquera  le  nom  et  le  domicile  des 
parties  contractantes,  la  durée,  la  nature  et  les 
principales  conditions  du  contrat.  • 

M.  Dabols-Aymé.  La  loi  des  comptes  de  1829, 
que  vous  avez  votée  au  mois  de  février  de  cette 
année,  renfermait  un  article  qui  avait  pour  but 
d'introduire  la  publicité  et  la  concurrence  dans 
tous  les  marches  où  ce  mode  pouvait  être  appli- 
qué sans  nuire  à  la  bonne  confection  des  ou- 
vrages. Cet  article,  depuis  que  vous  l'avez  adopté, 
n'a  subi  aucune  modihcation, et  n'a  été  ni  amendé 
ni  rejeté  par  la  Chambre  des  pairs.  La  loi  ne 
TOUS  est  représentée  aujourd'hui  que  parce  que 
la  Chambre  des  pairs  n'a  pas  eu  le  temps  de  s  en 
occuper  avant  la  prorogation  des  Chambres. 
Ainsi  votre  vote  récent  sur  cet  article  reste  tout 
entier. 

Cet  article,  Messieurs,  ainsi  que  vous  pouvez 
vous  le  rappeler,  vous  a  été  présenté  et  dans 
Tavant-dernière  session  et  dans  la  dernière. 

Dans  ravant-dernière  session,  il  vous  a  été 
présenté  à  l'occasion  de  la  loi  des  contributions 
extraordinaires.  Alors  on  vous  dit  que  sa  place 
était  dans  la  loi  des  comptes.  Vint  la  loi  des  comp- 
tes; l'amendement  y  fut  inséré  par  vous  et  rejeté 
à  la  Chambre  des  pairs,  parce  qu'il  ne  devait  pas 
appartenir,  disait-on,  à  la  loi  dies  comptes.  Il  re- 
vint dans  cette  enceinte,  et  là  il  fut  introduit, 
avec  Tassentiment  de  la  commission  des  finan- 
ces, dans  la  loi  du  budget.  Porté  de  nouveau  à  la 
Chambre  des  pairs,  on  le  repoussa  en  disant  qu'il 
ne  devait  pas  appartenir  à  la  loi  du  budget. 

C'est  ainsi  que  cet  article,  adopté  trois  fois 
dans  cette  enceinte,  et  deux  fois  rejeté  par  l'autre 
Chambre,  vous  revient  aujourd'hui  par  le  fait  de 
la  prorogation  des  Chambres,  et  sans  que  les  pairs 
aient  pu  s'en  occuper. 

En  présentant  de  nouveau  cet  article,  je  lui  ai 
donne  une  autre  forme,  parce  qu'il  m'a  paru  que 
c*était  la  forme  que  je  lui  avais  donnée  qui  était 
le  principal  obstacle  que  votre  commission  trou- 
vait à  son  adoption. 

Je  conçois,  en  effet,  qu'au  cx)mmencement 
d'une  session,  pour  éviter  autant  que  possible  une 
collision  entre  les  deux  Chambres,  on  ne  veuille 
pas  reproduire  dans  les  mêmes  termes  une  pro- 
position rejetée  par  l'autre  Chambre.  C'est  pour- 


auoi  j'ai  changé  la  rédaction  de  ma  proposition, 
on  but  est  resté  le  même;  mais  j'ai  changé  les 
moyens  de  parvenir  à  ce  but,  qui  est  d'apporter 
le  plus  d'économie  possible  dans  les  dépenses.  En 
ellet,  où  peut-on  faire  des  économies,  des  écono- 
mies utiles,  des  économies  qui  ne  portent  atteinte 
à  aucun  droit  acquis,  si  ce  n'est  dans  les  marchés 
passés  au  nom  du  gouvernement  pour  une  somme 
qui  s'élève,  année  commune,  de  200  à  300  mil- 
hons? 

Quelque  bon  que  soit  notre  système  de  comp- 
tabilité, ce  système  se  borne  à  constater  ce  qui 
est  levé  sur  le  pays,  ce  qui  entre  au  Trésor  et  ce 
qui  en  sort,  pour  former  les  crédits  des  différents 
ministères.  Mais  les  fonds  sortis  du  Trésor,  com- 


pas inais|)ensablo 
payé  que  sa  véritable  valeur?  Voilà  ce  que  notre 
svfttème  de  comptabilité  ne  peut  pas  atteindre; 
ei  voilà  pourquoi  j'ai  désiré  voir  introduire  dans 
la  loi  une  disposition  qui  put  assurer  au  moins 
que  le  travail  fait,  lors  même  que  ce  travail  ne 
serait  pas  indispensable,  ne  sera  pas  payé  au- 
dessus  de  sa  véritable  valeur. 

J'ai  dit  que  cet  amendement  était  tout  à  fait 
dans  l'intérêt  des  contribuables;  en  effet,  il  ne 
leur  suffit  pas  de  livrer  leur  argent,  ils  ont  un 
intérêt  majeur  à  ce  que  les  Chambres  prennent 
les  mesures  nécessaires  pour  que  le  bon  emploi 
en  soit  fait. 

Mon  amendement  est  dans  l'intérêt  des  fournis- 
seurs honnêtes  qui  doivent  tous  désirer  qu'une 
loyale  concurrence  les  mette  à  même  de  servir  le 
pays,  sans  avoir  à  craindre  d'être  accusés  de 
menées  frauduleuses. 

Mon  amendement  est  dans  l'intérêt  du  minis- 


aujourd' 

peut  se  livrer  au  commerce;  les  députés,  les  mi- 
nistres eux-mêmes  peuvent  être  industriels,  avoir 
une  manufacture.  Parce  qu'on  est  député  ou  mi- 
nistre, on  n'ira  pas  mettre  le  feu  à  ses  fabriques, 
abandonner  son  commerce.  Ce  qu'il  Y  a  à  faire, 
c'est  d'introduire  dans  nos  lois  des  dispositions 
telles,  que  tout  homme  d'honneur  puisse  ne  pas 
hésiter  à  se  présenter  toutes  les  fois  qu'il  y  a  un 
service  à  faire  pour  le  gouvernement,  et  à  mettre 
ses  produits  en  concurrence  loyale,  franche,  que 
la  publicité  doit  nous  donner. 

On  a  dit  que  les  règles  de  cette  publicité  et  de 
cette  concurrence  seraient  difûciles  à  tracer; 
nous  invitons  MM.  les  ministres  à  vouloir  bien 
déterminer. 

C'est  ce  que  la  Chambre  des  pairs  désirait  lors- 
qu'elle disait  que  cette  mesure  ^'tait  d'une  telle 
importance,  et  qu'elle  présentait  tant  de  ramifi- 
cations, qu'il  fallait  laisser  au  gouvernement  le 
soin  de  déterminer  les  cas  possibles  où  la  mesure 
serait  prise. 

Dans  la  première  partie  de  mon  amendement, 
j'ai  laissé  au  gouvernement  le  soin  de  régler,  par 
une  ordonnance,  quelles  seraient  les  formalités  à 
suivre  à  l'avenir  pour  tous  les  marchés  passés  en 
son  nom. 

Les  paragraphes  suivants  ont  pour  but  d'a- 
jouter aux  garanties  que  nous  trouvons  dansTo- 
bligation  de  la  concurrence,  concurrence  que  la 
Chambre  n'abandonne  pas,  mais  dont  elle^  ré- 
serve à  MM.  les  ministres  le  soin  de  régler  rem- 
ploi. 

Dans  une  foule  de  cas,  sinon  dans  tous,  la  pu- 
blicité est  une  de  nos  plus  grandes  garanties  ;  il 
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est  malheureuse  ment  auelques  personnes  qui 
pourraient  être  disposées  a  mal  faire  si  elles 
pouvaient  at^ir  en  secret;  mais  on  est  sensible  à. 
fa  honte  ;  la  publidlô  retiendra  ces  eens-là.  C'est 
le  but  (les  derniers  paragraphes  de  l'amende- 
ment. 

U.  le  «««te  d'Ar^Ht,  miti'ulre  du  commerce 
et  det  travaux  public*.  Je  viens  soumettre  à  la 
Chambre  quelques  observations  sur  l'umende- 
ment  gui  a  été  présenlé.  Il  me  sera  Tacile  de 
vous  démontrer,  d'une  part,  son  inulililé,  et 
de  l'autre,  l'irapossibilité  de  son  exécution. 

Une  règle  générale,  en  fait  de  marchés,  c'est 
la  publicité  et  la  concurrence;  la  publicité  et  la 
concurrence  sont  une  garantie  pour  les  minis- 
tres eux-mêmes;  et  les  ministres  doivent  les 
employer  le  plus  fréquemment  possible  :  cela  est 
dans  leur  intérêt  et  dans  leur  devoir.  Mais  il  faut 
remarquer  aussi  que  cette  publicité  et  cette  con- 
currence seraient  impossibles  pour  certaine  na- 
ture de  travaux. 

Ainsi,  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  de  ma- 
ddocs,  de  canons,  d'objets  d'art,  il  est  impos- 
sible de  les  donner  aux  enchëreK. 

Lorsqu'il  s'agit  de  tableaux,  de  statues,  d'ob- 
jets de  cette  nature,  on  ne  peut  pas  les  adjuger 
au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur.  Il  en  est 
de  même  pour  les  travaux  hydrauliques,  d'épui- 
sement; et  dans  un  grand  nombre  de  cas,  lors- 
qu'il y  a  des  collisions  parmi  lus  entrepreneurs, 
on  est  obligé  de  recourir  à  la  voie  de  la  régie. 

Gomment  le  gouvernement  pourrait-il  rendre 
une  ordonnance  pour  déterminer  les  rormalités 
k  suivre,  lorsque  des  marchés  seront  contractés 
eu  son  nomf  Cela  serait  véritablement  impos- 
sible, car  l'oràinnance  ne  pourrait  pas  prévoir 
tous  les  cas. 

Je  n'ai  pas  bien  compris  le  paragraphe  de  l'a- 
mendement, qui  est  ainsi  conçu  : 

•  Les  marchés  inférieurs  à  50,UOO  francs,  maïs 
qui  s'élèveraient  ensemble  pour  des  objets  de 
même  nature  à  50.000  francs  et  au-dessus,  se- 
ront portés  sur  le  même  état.  > 

M.  DubvIs-ATMé.  J'ai  voulu  répondre  à  cette 
objection  que  H.  le  ministre  lui-même  avait 
faite  l'année  dernière,  que  l'on  pourrait  éluder 
la  disposition  qui  fixerait  le  taux  des  marchés, 
en  les  divisant  en  plusieurs  marchés  ;  supposi- 
tion que  je  n'avais  pas  o»c  faire,  parce  que  je  ne 
crois  pas  que  les  personnes  chargées  d'adminis- 
trer la  fortune  publique  soient  disposées,  pour 
éluder  une  disposition  de  la  loi,  à  fractionner 
un  gros  marche  en  plusieurs  petits.  Mais  l'objec- 
tion ayant  été  faite,  j'ai  rédigé  le  paragraphe  de 
ma  proposition  en  conséquence. 

M.  le  eeaite  d'Argent,  minitlre  du  commerce 
et  det  travaux  publics.  Je  répondrai  à  l'honorable 

fircopinant  quen  effet  un  des  inconvénients  de 
a  disposition  qu'il  propose  est  qu'elle  pourrait 
toujours  être  éludée;  mais  que  cette  rédaction 
impliquerait  que  des  travaux  de  môme  nature, 
lorsqu'ils  seraient  opérés  dans  des  localités  dif- 
férentes, devraient  être  compris  dans  les  mêmes 
états,  et  qu'on  devrait  en  rendre  compte  à  la 
Chambre.  Que  résulterait-il  de  lH?  11  n'en  résul- 
terait rien  autre,  si  ce  n'est  que  vous  saurez  que 
telle  quantité  de  travaux  ont  été  faits  parla  voie 
de  l'entreprise,  telle  autre  par  la  voie  de  la  ré- 
gie ;  vous  n'aurez  aucun  autre  renseignement  à 
cet  égard. 

La  meilleure  de  toutes  les  garanties.  Mes- 
sieurs, c'est  la  responsabilité  miaistériette.  iMou- 
vemmt.)  Je  demande  si  ou  peut  obliger  le  gou- 
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vernemcnt  à  procéder  toujours  par  voie  d'en- 
chères, et  je  réponds  hardiment  non,  avec  l'au- 
teur de  la  proposition,  qui,  l'an  dernier,  se  pro- 
nonça pour  la  négative. 

Du  ULoment  où  le  gouvernement  peut  dévier  à 
la  règle,  à  quoi  serviront  les  justilications  qu'on 
demande?  Je  ne  crois  pas  que  l'amendement  ait 
de  grands  inconvénients  ;  il  n'a  que  celui  de  mul- 
tiprier  les  écritures  sans  donner  aucun  rensei- 
gnement utile  à  la  Chambre. 

Elle  est  libre  d'adopter  l'amendement  proposé, 
mais  elle  n'en  retirera  aucun  avantage. 

M.  Dubole-Aymé.  Messieurs,  M.  le  ministre 
a  déjà  combattu  l'année  dernière  la  proposition 
quej'ai  l'Iionneurdevous  bire.  en  disant  qu'elle 
n'avait  aucune  importance.  Cependant  la  chaleur 
qu'il  avait  mise  à  l'attaquer  (vous  vous  rappelez 
qu'il  monta  trois  ou  quatre  fois  à  la  tribune 

Four  faire  repousser  celte  disposition)  me  donna 
occasion  de  faire  remarquer  à  la  Chambre  qu'il 
fallait  que  cetic  proposition  ne  fut  pas  si  indiffé- 
rente, puisque  M.  le  ministre  se  donnait  tant  de 
souci  pour  la  faire  rejeter.  Alors  vous  l'adopliltcs. 
Aujourd'hui,  si  M.  le  ministre  dit  que  cette  dis- 
position est  sans  utilité,  au  moins  convient-il 
qu'elle  est  sans  danger. 

Le  premier  paragraphe,  celui  qui  dit  qu'une 
ordonnance  royale  ré^jlera  les  formalités,  est  la 
réalisation  du  vœu  manifesté  dans  la  Chambre 
des  pairs,  qui  a  dit,  en  repoussant  l'amendement 
trois  fois  accepté  de  cette  Cliambrc,  que  c'était 
au  gouvernement  à  proposer  une  mesure,  parce 
que  connaissant  seul  tous  les  obstacles,  toutes 
les  circonstances  dont  un  marché  pouvait  être 
entouré,  il  était  aussi  le  seul  en  état  de  pro- 
poser une  mesure  utile. 

Aussi,  .Messieurs,  bien  que  je  sois  persuadé  qu'en 
général  la  concurrence  doive  exister  dans  les 
marchés,  je  me  suis  bien  gardé,  dans  le  pre- 
mier paragraphe  de  mon  amendement,  d'en 
faire  un  devoir  pour  le  gouvernement - 

J'ai  dit  :  Une  ordonnance  royale  réglera  les 
formalités  ;  je  n'ai  point  parlé  de  la  concurrence. 

Yavcï-vous  pas  déjà  une  ordonnance  des  con- 
suls de  l'an  XI  qui  détermine  les  formalités  k 
suivre  dans  les  travaux  des  ponts  et  chaussées. 
travaux  d'art  où  la  concurrence  ne  peut  être 
toujours  employée.  Cependant  vous  avez  une  or- 
donnance des  consuls  et  non  une  décision  lui- 
nislérielle,  qui  vous  obliiie  à  remplir  de  telles  ou 
telles  formalités.  Qu'est-il  arrivé  de  celle  ordoii- 
I  ance?  Il  en  est  arrivé  comme  de  tant  d'aiilres  : 
c'est  que  de  simples  décisions  ministérielles,  de 
simples  circulaires,  l'ont  modifiée.  Je  ne  dis  pas 
qu'elles  Pont  rendue  moins  bonne  :  je  reconnais, 
au  contraire,  qu'elles  l'ont  améliorée;  mais  je 
trouve  qu'il  y  aurait  du  danger  A  laisser  aux  mi- 
nistres l'enlière  liberté  de  modifier  un  arrêté 
pris  par  le  (.'ouvcniemunt.  Voilà  pourquoi  j'ai 
mis  aans  mon  amendement  une  ordunnance  et 
non  pas  décuioii  minittérielle.  Une  ordonnance 
est  toujours  rendue  après  un  mûr  examen  et  ne 
peut  être  l'effet  du  ga_price  d'un  ministre,  qui 
n'aura  peut-être  que  lo  jours  au  ministère,  m'a 
paru  offrir  plus  de  garanties  qu'une  simple  di- 
cition  minittérielle. 

Je  persiste  dans  mon  amendement. 

M.  le  eemte  d'Argont,  ministre  du  commerce, 
et  des  travaux  pubiici.  L  honorable  préopiiiant  est 
dans  l'erreur  s'il  suppose  que,  notammeut  dans 
les  travaux  des  ponts  et  chaussées,  on  change 
tous  les  jours  les  formes  des  adjudications  et  des 
enchères. 
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M.  Dobola-Ayaié.  Je  n'ai  pas  dit  tous  les 
jours. 

M.  le  cvmle  d'Ar^Aul,  minUlre  du  commerce 
et  des  travaut  publics.  Il  n'en  est  rien,  les  formes 
prescrites  par  le  décret  de  l'an  XI  sont  au  con- 
traire fidëlemenl  observées.  On  ne  s'en  écarte 
q^ue  dans  les  cas  où  l'adjudication  serait  impos- 
sible, soit  parce  qu'il  s'agit  d'épuisements,  de 
travaux  hydrauliques. 

Sur  l'ensemble  de  l'amendement,  je  déclare 
qu'il  n'a  pas  de  danecr,  du  moment  où  l'hono- 
rable député  n'entend  pas  que  le  gouvernement 
Boit  toujours  obligé  à  se  servir  du  la  voie  dos 
enchères.  Je  dis  seulement  que  l'amendement  ne 
produira  pas  toute  l'utilité  qu'il  en  attend. 

U.  DubsU-Ayné.  M.  le  ministre  du  com- 
merce, qui  a  été  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées,  vient  de  commettre  une  erreur;  moi, 
ancien  ingénieur  des  ponls  et  chaussées,  je  puis 
dire  que  T'arrOlé  de  I  an  XI  a  été  modifié  dans 
une  des  dispositions  les  plus  importantes,  par 
une  décision  minisléricUc. 

Je  ne  prétends  pas  que  cette  décision  soit  mau- 
vaise en  soi  ;  je  reconnais,  au  contraire,  qu'elle 
est  utile  ;  mais  je  dis  que  ce  n'est  pas  une  déci- 
sion minisiériene  qui  doit,  dans  aucun  cas,  mo- 
difier un  arrêté  du  gouvernement. 

La  disposition  dont  je  veux  parler  est  celle  re- 
lative à  la  formalité  des  doubles  affiches,  laquelle 
était  exigée  par  l'arrêté  des  consuls,  et  dont  on 
se  dispense  aujourd'hui. 

Je  citerai  encore  un  autre  fait  :  les  adjudica- 
tions ne  se  font  pas  d'une  manière  uniforme  dans 
tous  tes  départements;  ainsi,  dans  quelques  dé- 
partements, les  soumissionnaires  remcllecit  leurs 
soumissions  cachetées,  ainsi  qu'il  est  prescrit 
dans  l'arrùté,  mais  ii  y  a  un  minimum  lixé  par 
le  gouvernement,  et  ce  n'est  qu'autant  que  le 
rabais  otTert  est  au-dessus  de  la  somme  llxée  que 
l'adjudication  a  lieu.  Eh  Lien!  cette  mesure  n'a 
pas  lieu  dans  tous  les  départements;  il  n'en  de- 
vrait pas  être  ainsi,  et  les  précautions  que  l'on 
prena  pour  ménager  la  fortune  publique  ne  de- 
vraient pas  être  auandonnées  au  caprice  de  tel 
ou  tel  préfet,  de  tel  ou  tel  ingénieur  en  chef. 

H.  François  UclcH«ert.  Je  dirai  quelques 
mots  pour  appuyer  la  proposition  de  M.  ûubois- 
Aymé. 

La  publicité  des  marchés  est  de  la  plus  grande 
importante;  l'Administration  y  est  autant  inté- 
ressée que  les  contribuables  :  elle  est  la  garantie 
la  plus  sûre  contre  les  abus  qui  peuvent  se  glisser 
dans  lesmarchés.  Ce  n'est  qu'en  adoptant  la  con- 
currence et  la  publicité  que  l'on  vous  demande, 
que  l'on  ne  sera  pas  dupe  des  manœuvres  téné- 
breuses qui  pourraient  avoir  lieu  dans  ces  mar- 
chés. Je  suis  persuadé  que  MM.  les  ministres  dé- 
sirent que  l'un  entoure  ces  marchés  de  toutes 
les  mesures  et  de  toutes  les  garanties  qui  ont 
été  réclamées. 

Dans  le  rapport  qui  a  étéprésenlé  à  la  Chambre, 
U  a  été  reconnu  que  ces  dispositions  devaient 
être  l'objet  de  longues  recherches,  et  c'est  pour 
cela  que  nous  avons  reconnu  qu'il  fallait  en 
laisser  l'initiative  au  gouvernement. 

Quant  aux  autres  arliules  relatils  aux  formes 
de  marchés,  aux  adjudications  qui  vous  ont  été 

Eroposées,  il  n'y  a  rien  de  plus  naturel  que  de 
lisser  au  gouvernement  toutes  les  propositions 
qu'il  jugera  convenable  de  présenter  aux  Cbam- 
Lrcs  a  cet  égard . 

H.  le  eaaile  «i'Ar^Hl,  roinii (re  d»  commerce 
et  da  travaux  paUict.  Je  répète  que  du  moment 


oA  l'honorable  auteur  de  l'amendement  n'est  pas 
rentré  dans  sa  proposition  de  i'aimée  dernière, 
qui  consistait  a  imposer  au  gouvernement  l'o- 
bligation de  recourir  toujours  a  la  publicité  et  à 
la  concurrence,  lorsque  le  bien  du  service  exige 
quelquefois  que  l'on  procède,  ou  par  voie  de 
régie,  ou  par  lune  autre  voie,  je  vois  beaucoup 
moins  d'inconvénient  à  l'amendement. 

Je  ne  demande  pas  mieux  que  tous  les  mar- 
chés soient  publics.  (Juaiit  à  ce  qui  me  concerne, 
j'ai  toujours  employé  la  voie  de  la  publicité  et 
de  la  concurrence  toutes  les  fois  que  le  service 
ne  devait  pas  en  souffrir.  Mais  on  ne  peut  refuser 
au  gouvernement  la  faculté  de  traiter  directe- 
ment lorsqu'il  y  a  nécessité.  Je  ferai  remarquer 
à  la  Chambre  que  tes  sept  huitièmes  des  travaux 
s'opèrent  parla  voie  delà  publicité  et  de  la  con- 
currence. 

M.  DalMla-Ayné.  La  mémoire  de  M,  le  mi- 
nistre le  sert  mal  encore  en  cette  circonstance. 
Il  a  toujours  été  préoccupé  de  l'idée  que  l'amen- 
dement adopté  l'année  dernière  par  la  Chambre 
obligeait  le  gouvernement  à  employer  la  con- 
currence dans  tous  les  marchés,  tandis  qu'il  l'ett 
dispensait  formellement  dans  tous  les  cas  où  elle 
pouvait  nuire  à  la  bonne  confection  des  ou- 
vrages. 

Seulement  il  imposait  aux  ministres  l'obliga- 
tion de  présenter  un  état  des  marchés  relative- 
ment auxquels  on  se  serait  dispensé  d'établir  la 
concurrence - 

Au  sunplus,  je  vois  avec  plaisir  que  nous 
sommes  d'accord,  et  M.  le  Président  peut  mettre 
l'amendement  aux  voix. 

M.  le  Pi^sldenl.  Je  vais  relire  l'article  et  le 
mettre  aux  voix.  (La  dioitiim!)  Je  mets  le  pre- 
mier paragraphe  aux  voix. 

(Ce  paragraphe  est  adopté.) 

(Les  autres  paragraphes  sont  successivement 
mis  aux  voix  et  adoptes.) 

(L'article  entier  est  adopté.) 

M.  le  PrcÉiIdenl.  Un  va  procéder  au  scrutin- 

Ptusiaurt  voix  :  L'ordre  du  jour  de  demain! 

M.  le  l'r^Bldenl.  Relativement  h  l'ordre  du 
jouTj  je  ferai  observer  à  la  Chambre  qu'elle  est 
saisie  de  travaux  très  importants:  j'ai  Tait  le  re- 
levé des  projets  de  lui  présentés  jusqu'à  pré- 
sent :  ils  composent  plus  du  360  articles,  non 
compris  le  budget  et  les  propositions  de  ses 
membres.  11  );  a  déjà  neuf  projets  dont  les  bu- 
reaux sont  saisis,  et  dont  la  Chambre  attend  les 
rapports;  il  n'y  en  a  pas  encore  un  seul  de  fait. 

H  est  important  que  les  commissions  fassent 
le  plus  tôt  possible  leur  rapport  à  la  Chambre,  et 
autant  que  possible  dans  1  ordre  de  l'importance 
des  projets  et  de  l'utilité  qui  peut  en  revenir  au 
pays. 

M.  Dnincllet.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Prëaldeot  Sans  doute,  pour  lire  ce  qui 
est  écrit  ici. 

M.  Dumcliet.  Pour  vous  faire  observer  que 
la  proposition  de  MH.  Salverle,  Ëschasaeriaux... 

M.  le  Président.  Je  ne  veux  pas  dire  qu'il 
n'y  ait  rien  pour  demain.  Mais  ce  qu'il  y  a  à 
l'ordre  du  jour  n'occupera  la  Chambre  qu'un 
instant. 

L'ordre  du  jour  est  la  réunion  dans  les  bu- 
reaux, l'organisation  d'une  commission  pour 
l'examea  de  la  proposition  de  HH.  Salverte  et 
BschaBseriauz.  A  deux  beurea,  iteDee  publique, 
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M' DnMeilel.  Je  voulais  ra{>pelGr  k  la  Chambre, 

non  la  propoailion  de  M.  Sal verte  relative  à  l'en- 
Beignemenl  primaire,  maiï  celle  sur  la  proroga- 
tion des  travaux  de  la  Chambre.  Cette  proposi- 
tion est  déjà  renvoyée  à  une  commission.  Comme 
elle  est  de  la  plus  haute  importance,  et  qu'il  y  a 
lieu  de  croire  que  cette  année  nous  aurons  deux 
sewionBiJe  demande  que  M.  le  Président  invile 
la  commission  a  nous  présenter  son  rapport  le 
plus  promptement  possible. 

Une  voix  :  Le  rapporteur  a  été  nommé  aujour- 
d'hui. 

M.  I«  PrésIdcHl.  Je  relis  à  la  Chambre  les 
projets  de  lois  dont  elle  est  saisie.  Voici  les  com- 
missions nommées:  commission  de  comptabilité, 
commission  des  pétitions,  commission  pour  la 
loi  des  douanes,  pour  les  modilications  à  la  loi 
municipale,  pour  la  loi  surl'orj^anisalion  muiiici- 
ptle,  sur  I  organisation  départementale,  sur  le^ 
attributions  municipales,  sur  les  attributions  dc- 
putemen taies,  sur  la  municipalité  de  Paris,  .-^ur 
les  comptes  de  l'exercice  18^,  sur  la  responsa- 
bilité des  ministres,  sur  l'expropriation  forcée. 
Il  y  a  ensuite  les  propositions  de  MU.  Salverte, 
Haiié  Ûle,  Portalis.  Demain  on  lit  une  nouvelle 

Broposilion ;  on  vient  d'en  déposer  aujourd'hui; 
:.  le  ministre  du  commerce  a  la  parole  pour 
préseoter  divers  projets.  Ainsi  vous  voyez  que 
DOUB  ne  manquons  pas  de  travail. 

M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics demande  la  parole  pour  diverses  commu- 
RicationB  du  gouvernement. 

H.  le  r^Mted'Argont,  minUlre  da  commerce 
et  des  travaux  publia.  Je  vais  avoir  l'honneur  de 
donner  lecture  à  la  Chambre  d'un  projet  de  lui 
tur  let  prime*  à  donner  pour  Vexportation  rf« 
tucrei  et  de  19  projets  d'intérêts  locaux. 

PREMIÈRE   COMUCNICATION. 


prend  trois  dispositions  principales. 

Par  la  première,  la  prime  de  sortie  des  sucn'.-: 
raffinés,  qui  est  mainlcnanl  fixée  à  Hi)  franci 
par  100  kilogrammes  de  sucre  exporté,  sérail 
convertie  en  un  simple  remboursement  ou  (frarc- 
baek,  calculé  sur  le  véritable  produit  ou  rende- 
ment, d'un  quintal  de  sucre  bnit  mis  au  rafïi- 
nage. 

rar  la  seconde,  le  droit  d  entrée  des  sucres 
des  colonies  Trançai ses  serait  augmenté  de  5  francs 
par  100  kilogrammes. 

KnGn,  parla  troisième,  le  sucre  indigène,  pro- 
tégé aujourd'hui,  par  une  taxe  de  49  fr.  50,  dont 
les  sucres  coloniaux  sont  passibles,  sérail  assu- 
jetti à  un  droit  de  5  francs  par  tOO  kilogrammes, 
somme  égale  à  l'augmentation  nouvelle  qui  at- 
teindrait les  sucres  coloniaux. 

Chacune  de  ces  dispositions  touche  à  de  nom- 
breux intérêts,  et  se  complique  d'une  multitude 
de  rapports;  elles  exigent  des  développements 
dont  nous  voudrions  abréger  l'étendue. 

La  plus  importante  est  sans  contredit  celle  qui 
a  pour  objet  le  règlement  des  primes.  [,es  coti- 
Biaérationsqui  se  rattachent  à  cette  matière  ont 
un  étroite  liaison  avec  le  tarif  des  droits  d'en- 
trée et  avec  l'établissement  d'un  impôt  sur  le 
■liera  de  betteraves.  Cependant,  un  drawback 
n'étant  jamais  [que  la  conBéquence  d'un  tarif 


AugmenlatioR  du  droit  d'entrée  :ar    Ut  tucres 
françait. 

Quoique  le  Bucre  soit  devenu  d'un  usage  ha- 
bituel, et  qu'il  entre  dans  un  grand  nombre  de 
préparations  alimentaires,  la  nécessité  de  son 
emploi  n'est  pas  tellement  impérieuse  que  les 
classes  peu  aisées  ne  puissent  le  réduire  ou  même 
s'y  soustraire  coniplëleineJil. 

En  effet,  la  consommation  du  ïiucre  est  tou- 
jours volontaire;  elle  se  proportionne  à  l'aisance 
du  consommateur,  elle  ne  porte  que  sur  le  su- 
perHu. 

Aussi  de  tout  temps,  on  a  considéré  !e  sucre 
comme  une  malière  essentiellement  imposable, 
et  dont  la  taxe  pouvait  s'accroître  A  mesure  que 
l'habitude  de  celle  consommation  devenait  plus 
générale,  et  que  la  richesse  des  contribuables 
sau^menlait  :  la  crainle  d'arrêter  ou  de  réduire 
sensiblement  la  consommation,  a  été  partout  la 
seule  limite  de  l'impôt. 

Toutes  les  fois  que,  s'affranchissanl  de  cette 
crainle,  de  justes  limites  ont  été  outrepassées,  le 
tarif  est  devenu  improductif  ou  s'est  converti  en 
prohibition. 

Par  son  décret  du  5aoiit  1810,  Napoléon  abien 
pu  frapper  les  sucres  bruts  élranfters  il'un  droit 
dc3IXIfrancsparl()0kilngrammes,  cl  de  )00  francs 
sur  tes  sucres  terrés  ;  mais,  malgré  sa  loute-puis- 
sance,  il  lut  a  été  impossible  de  le  rendre  profi- 
table au  Trésor.  Le  consommateur  a  réduit  ses 
jouissances  ou  s'est  abstenu,  et  il  a  été  constaté 
qu'à  la  vente  en  détail  les  marcliands  opéraient 
la  même  recette  qu'auparavant,  mais  pour  des 
quantités  qui  avaient  diminué  en  proportion  du 
plus  haut  prix  de  la  ctiose,  c'est-à-dire  que  le 
consommateur,  ofTrant  toujours  la  même  somme, 
consentait  à  recevoir  moins.  C'est  sur  l'usage  et 
non  sur  la  dépense  que  s'élait  portée  la  réduc- 
tion ;  il  devait  être  ainsi,  parce  qu'alors  le  travail 
et  le  commerce  étaient  en  souiïrance,  et  la  ri- 
chesse publique  stalionnairo. 

D'une  autre  part,  il  est  à  remarquer  que  la  taxe 
sur  :les  sucres  s'est  assez,  généralement  élevée 
selon  le  développement  de  la  production  des  co- 
lonies. L'édit  du  Iti  septembre  16(i5  l'avait  por- 
tée à  'iZ  \.  10  s.  par  quinlat,  poids  de  marc,  pour 
les  sucres  raffinés  :  ladéclaralion  du  18  avril  llili? 
avait  fi.\é  à  15  elà  10  livres  le  droit  d'entrée  sur 
les  terrés  et  les  sucres  bruts  du  Brésil.  Par  ta 
même  déclaration,  les  sucres  des  Iles  françaises 
furent  taxés  à  3  francs  sans  distinction  d'espèces. 
Les  lettres  patentes  d'avril  1717^  en  faisant,  pour 
la  première  fois,  des  distinctions  d'origine  cl 
d'espèces  pour  nos  colonies,  élevèrent  ce  droit  à 
5,  à  8  et  à  10  francs. 

Le  droit  sur  le  sucre  brut  de  nos  Antilles 
sert  de  base  à  tout  le  tarif.  Ce  droit,  après  avoir 
été  successivement  réduit,  supprimé,  puis  rem- 
placé par  un  droit  de  balance,  a  été  porté  : 

A  30  francs  par  la  loi  du  8  lloréal  II: 

A  45  francs  par  la  loi  du  30  avril  1806; 

A  90  francs  par  le  décret  impérial  du  8  février 
1810; 

A  75  francs  par  décret  du  1"  novembre  1810(1); 


proT«Dant  d. 

noas  a*on«  parti  tout  à  l'heure,  Hcmeoraii  toujoon 

applicable  *ui  lucna  itrui|«ri. 
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A  60  francs  par  Tordonnance  du  23  avril  1814; 

A  45  francs  par  la  loi  du  28  avril  1816. 

C'est  à  ce  dernier  taux  que  le  droit  d'entrée 
est  resté  fixé  depuis  17  ans,  et,  comme  on  le 
voit,  ce  n'est  pas  cet  article  qui  fera  accuser 
notre  législation  des  douanes  de  versatilité.  Le 
reproche  contraire  peut  lui  être  fait  à  l'égard  des 
sucres;  car,  il  faut  le  dire,  cette  taxe  de  4'5  francs 
n'avait  été  si  modérément  établie  en  1816,  que 
parce  que  l'époque  était  calamiteuse,  et  que  la 
richesse  publique  se  trouvait  épuisée  par  de  lon- 
gues guerres  et  par  deux  invasions  successives. 
Le  tarif  continental  avait,  pour  ainsi  dire,  dé- 
saccoutumé les  contribuables  de  Tusage  du  sucre, 
et  Ton  ne  sunposait  pas  que  cette  consommation 
fût  susceptible  de  prendre  un  rapide  développe- 
ment. 

Ce  point  de  vue  est  signalé  en  ces  termes  dans 
l'exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1816  : 

«  Si  nous  n'avons  pas  porté  plus  loin  l'aug- 
mentation des  droits  sur  les  denrées  coloniales, 
et  sur  les  sucres  en  particulier,  qui  doivent  être 
grevés  de  préférence,  comme  objet  de  luxe;  si 
nous  ne  leur  avons  appliqué  qu'avec  réserve 
l'augmentation  réclamée  par  les  circonstances, 
et  peut-être  plus  encore  par  L'opinion,  c'est  que 
nous  avons  été  retenus  par  cette  sage  considéra- 
tion, que  l'usage  des  denrées  coloniales  étant 
volontaire,  la  consommation  recule,  pour  ainsi 
dire,  devant  l'impôt  quand  il  atteint  une  cer- 
taine limite  (1).  » 

Or,  les  faits  qui  se  sont  accomplis  depuis  1816, 
vous  sont  bien  connus;  vous  avez  vu  avec  quelle 
ardeur,  dès  le  lendemain  de  l'affranchissement 
de  notre territoire,les intelligences, si  longtemps 
exaltées  et  absorbées  par  la  ffuerre,  se  sont  tour- 
nées vers  l'industrie;  toutes  les  capacités  s'y  sont 
portées  avec  rapidité;  elles  sont  parvenues,  à 
l'aide  du  progrès  des  sciences  et  de  l'invention 
de  nouvelles  machines,  à  développer  le  travail 
et  à  créer  des  revenus  qui,  en  peu  d'années,  ont 
élevé  toutes  les  consommations  au  niveau  de  la 
production;  l'aisance  est  devenue  plus  générale  ; 
d*immenses  capitaux  se  sont  formés,  et,  attirés 
par  le  crédit  de  l'Etat,  ils  se  sont,  par  les  em- 
prunts, transformés  en  rentes  qui,  a  leur  tour, 
sont  devenues  de  nouveaux  moyens  de  consom- 
mation. 

Aussi,  l'importation  des  sucres  de  toute  espèce 
destinés  à  la  consommation  efTective  dans  Tin- 
térieur,  s'est-elle  élevée  de  1817  à  1818,  dans  la 
proportion  de  36,500,000  kilogrammes  à  61  mil- 
lions. A  partir  de  1829,  les  réexportations  provo- 
auées  par  les  primes  et  la  production  croissante 
u  sucre  de  betteraves,  ont  rendu  incertain  et 
difficile  le  calcul  exact  de  la  consommation  in- 
térieure. 

Toutefois,  il  est  positif  que,  depuis  1829,  la  con- 
sommation n'a  pas  cessé  de  s'accroître;  elle  peut 
être  évaluée  maintenant  à  80  millions  de  kilo- 
grammes. 

Depuis  1816  jusqu'à  aujourd'hui,  la  valeur  du 
sucre,  abstraction  faite  de  l'impôt,  a  toujours  di- 
minué; par  une  conséquence  nécessaire,  l'impôt, 
qui  est  demeuré  le  môme,  est  devenu  plus  fort, 
relativement  à  la  valeur  de  la  denrée  sur  laquelle 
il  était  perçu.  Gela  n'a  pas  empêché  la  consom- 
mation de  s  accroître  dans  la  proportion  que  nous 
venons  d'indiquer. 

Bn  effet,  qu'importe  au  consommateur  la  pro- 
portion plus  ou  moins  forte  de  l'impôt  compara- 
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tivement  à  la  valeur  de  la  chose?  Le  prix  de 
vente  est  ce  qui  le  touche;  il  s'inquiète  peu  des 
éléments  divers  dont  ce  prix  se  compose,  et 
pourvu  qu'en  définitive  ilacnùte  à  meilleur  mar- 
ché, il  est  satisfait. 

En  déterminant  la  quotité  d'une  taxe  sur  la  con- 
sommation, le  législateur  n'a  donc  pas  à  pren- 
dre en  considération  le  rapport  du  droit  avec  la 
valeur,  mais  il  doit  principalement  établir  ses 
calculs  :  l®  sur  l'utilité  ou  la  nécessité  de  l'usage 
de  l'objet  qu'il  s'agit  de  taxer;  2°  sur  l'aisance 
et  les  facultés  des  consommateurs;  3*  sur  les  be- 
soins du  Trésor;  4* sur  la  puissance  plus  ou  moins 
réelle  des  agents  du  lise,  pour  réprimer  la  con- 
trebande; de  telle  sorte  que  la  prime  de  la  fraude 
ne  puisse  se  trouver  inférieure  au  droit  qui  doit 
être  versé  dans  les  caisses  de  l'Etat. 

Sous  ces  divers  rapports,  le  tarif  de  1816  est- 
il  susceptible  d  augmentation? 

Nous  avons  déjà  expliqué  que  la  consommation 
du  sucre  était  essentiellement  imposable. 

L'aisance  générale  s'est  prodigieusement  aug- 
mentée depuis  1816;  personne  ne  peut  le  nier. 
Si  nous  rapprochions  aujourd'hui  la  situation  des 
classes  inférieures  en  France  et  en  Angleterre, 
cette  comparaison  ne  tournerait  pas  à  notre  dé- 
savantage. En  effet,  si  en  Angleterre  les  richesses 
se  forment  en  plus  grande  masse  et  plus  rapide- 
ment, c'est  dans  les  mains  des  capitalistes  et  des 
entrepreneurs  de  grands  travaux  ;  mais  elles  ne 
descendent  que  difficilement  jusqu'à  la  classe 
ouvrière.  Le  travail  multiple  qui,  en  définitive, 
enrichit  l'Angleterre,  nourrit  à  peine  les  ouvriers 
dont  le  talent  est  presque  toujours  vaincu  par  la 
redoutable  adresse  des  machines.  Chez  nous, 
moins  de  richesses,  mais  plus  également  répar- 
ties. Toutes  les  choses  nécessaires  à  la  vie  étant 
d'ailleurs  moins  chères  que  chez  nos  voisins,  il 
est  peu  de  salaires  qui  ne  suffisent  aux  premiers 
besoins  de  ceux  qui  les  reçoivent. 

Cependant  notre  taxe  sur  le  sucre  n*est  que  de 
49  fr.  50,  tandis  qu'elle  est  de  59  fr.  05  en  An- 
gleterre, où  l'usage  général  des  boissons  chaudes 
rend  l'emploi  du  sucre  d'une  nécessité  absolue 
pour  le  pauvre  comme  pour  le  riche.  Et  il  est  à 
remarquer  que  c'est  après  diverses  réductions 
successives  que  le  droit  sur  le  sucre  des  colonies 
anglaises  a  été  ^\é  au  minimum  que  nous  ve- 
nons d'indiquer  (59  fr.  05). 

Relativement  aux  douanes,  la  vis^lance  et  la 
force  de  leur  service  donnent  de  surosantes  ga- 
ranties, lorsqu'elles  ont  à  s'exercer  sur  une  ma- 
tière encomorante  comme  le  sucre,  qu'on  ne 
peut  diviser  en  petits  ballots,  et  qu'il  faut  garan- 
tir de  l'humidité.  La  douane  n'assure-t-elle  pas 
à  TBtat  un  revenu  de  160  millions  provenant  de 
taxes  diverses  qui,  pour  la  plupart,  excèdent  de 
beaucoup  celles  du  sucre  français?  Ainsi  la 
douane,  constituée  comme  elle  est,  peut  réelle- 
ment empêcher  le  sucre  étranger  de  franchir  la 
frontière,  ou  lui  faire  payer,  suivant  la  prove- 
nance et  le  pavillon,  93  fr.  50,  lOt  ir.  50, 
115  fr.  50,  et  môme  121  francs  par  100  kilo- 
grammes. On  aperçoit  ainsi  que  le  droit  du 
sucre  colonial,  C[ui  n'est,  avec  le  décime,  que  de 
49  fr.  50,  pourrait  être  augmenté  sans  provoquer 
une  fraude  véritablement  dommageable. 

Quant  aux  besoins  du  Trésor,  vous  ne  les  igno- 
rez pas,  .Messieurs.  L'énormité  des  charges  qui 
Eèsent  sur  le  pays  vous  est  également  connue, 
es  moyens  d  accroître  les  revenus  sont  en  petit 
nombre,  et  d'une  application  difficile. 

Une  augmentation  du  droit  sur  les  sucres  se 
présentait  la  première  à  l'esprit.  Déjà  cette  aug- 
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ition  avait  été  réclamée  parla  commission 
riiier  budget  des  recettes.  Mais  lorsque  ce 
ut  émis,  nous  n'étions  plus  en  mesure  d'y 
lire;  d'ailleurs  les  nombreuses  réclamations 
)rovoqua  de  la  part  des  chambres  de  com- 
I,  nous  obligeaient  à  ne  rien  entrepremire 
d'avoir  vérifié  les  faits  survenus  depuis  Ten- 
de 1828,  et  avant  d'avoir  mis  en  présence 
voir  entendu  tous  les  intérêts  qui  se  trou- 
mga^és  dans  cette  question. 
}remière  objection  qui  nous  fut  faite  alors 
étions  au  1"  janvier  de  cette  année)  était 
B  sur  la  surabondance  et  le  bas  prix  des  su- 
rangais  qui,  à  rentre[)ot  du  Havre,  ne  se 
ient  que  38  ou  40  francs  par  100  kilogram- 
et  qui,  après  l'acquittement  d'un  droit  de 
.  75,  dépassaient  avec  peine  le  prix  de 
[les.  A  ce  taux,  les  colonies  étaient  évidem- 
en  perte.  On  nous  disait  :  »  Si  vous  ajoutez 
pôt  dans  un  moment  où  l'offre  excède  les 
is,  et  où  le  produdenr  est  à  la  nu^rci  de 
teur.  vous  ajoutez  à  la  détresse  du  pre- 

il  n  y  aura  pas  de  réaction  sur  les  prix  de 
,  le  nouvel  im|)ôt,  trop  faible  pour  la  pro- 
,  se  confondra  dans  les  causes  générales  de 
I  ;  et,  définitivement,  le  colon  en  suppor- 
i  charge  tout  entière.  »  On  ajoutait  :  «  Les 
ments  de  1830  ont  produit  dans  les  colonies 
KX)usse  dont  elles  sont  loin  d'être  remises. 
;prits  se  sont  alarmés,  les  affaires  se  sont 
gées,  les  arrivages  de  France  ayant  cessé 

continus,  les  choses  les  plus  nécessaires 
culture  et  à  la  fabrication  des  sucres  sont 
lues  rares  et  excessivement  chères,  et  cela 
un  moment  où  les  prix  de  vente  se  détério- 
t  de  la  manière  la  plus  désastreuse.  Le  mal 
encore  accru  par  l'ébranlement  du  crédit 
olons  ;  leurs  traites  n'ont  pas  été  acceptées 
les  ports  de  France,  et  sont  revenues  à  pro- 
ec  des  comptes  de  retour  qui  constituaient 
erte  de  30  0/0.  Les  colonies  se  trouvent  donc 
un  grand  état  de  souiTrance  ;  ne  hiUez  rien, 
lez  quB  la  consommation  de  France  ait 

son  cours,  et  que  les  affaires  coloniales  se 

améliorées.  Remarquez,  d'ailleurs,  que  les 
\  françjais  sont,  aujourd'hui,  revenus  aux 
le  38  et  40  francs,  où  ils  étaient  tombés  à 
uc  où  l'on  reconnut  la  nécessité  de  rendre 
du  27  juillet  1822.  l\appele7.-vous  que,  lors- 
ir  suite  de  Tenqut^te  do  1828,  on  proposait 
luire  d'environ  20  francs  la  surtaxe  (les  su- 
Irangers,  les  sucres  coloniaux  valaient  de 
4  francs  les  50 kilogrammes,  droits  acquit- 
lors,  sans  doute,  les  colonies  auraient  pu 
rtcr  une  mesure  de  cette  espèce;  mais,  à 
it,  l'état  des  prix  de  vente  la  rend  impos- 
» 
nd  bien  même  une  seconde  loi  de  douane 

pu  être  adoptée  dans  la  dernière  session, 
le  la  première  n'arrivait  pas  à  discussion, 
jvernement  ne  devait-il  pas  examiner  de 
les  réclamations?  N'était-ce  pas  pour  lui 
îvoir  que  de  suspendre  sa  détermination? 
;  s'ap^audir  d'avoir  pris  ce  parti;  il  a  ac- 
depuis  le  commencement  de  l'année,  la 
ide  que  la  plupart  des  circonstances  qui 
ient  obstacle  à  la  surtaxe  des  sucres,  ont 

de  présenter  un  aussi  fâcheux  carac- 
1  peut  aujourd'hui  soutenir  devant  vous  la 
ilité  et  la  nécessité  d'une  mesure  qu'il  au- 
oulu  cependant  différer  encore,  si  l'état 
nances  ne  mettait  obstacle  à  de  nouveaux 
• 
3  doute,  les  colonies  sont  toujours  travail- 


lées par  un  grand  mal;  elles  produisent,  depuis 
plusieurs  années,  beaucoup  plus  que  la  France 
ne  consomme;  mais  les  causes  accidentelles  de 
détresse  qui  s'ajoutaient  à  cette  cause  permanente 
n'existent  plus.  L'agitation  a  cessé,  l'ordre  s'est 
partout  rétabli,  les  arrivages  de  France  ne  man- 
quent plus,  les  sucres  coloniaux  parviennent 
régulièrement  dans  nos  ports,  et  l'on  a  recom- 
mencé à  faire  des  avances  aux  colons  ;  enfin,  ce 
qui  chan^'e  considérablement  la  situation  que 
Ion  faisait  valoir  au  commencement  de  cette 
année  pour  repousser  toutes  modifications  du 
tarif,  cest  que  le  prix  de  vente  va  entrepôt  s'est 
relevé,  et  qu'il  atteint  aujourd'hui  le  taux  de 
50  fr.  50  par  100  kilogrammes. 

Des  causes  fortuites,  il  est  vrai,  ont  contribué 
à  cette  élévation  des  prix.  Kn  général,  les  récoltes 
des  colonies  d'Amérique  ont  été  faibles;  sur  plu- 
sieurs points,  on  a  ressenti  les  efTets  des  oura- 
gans ;  des  troubles  et  des  insurrections  dans 
quelques  colonies  étrangères  ont  aussi  contribué  à 
réduire  la  production  ordinaire.  Mais  quelle  qu'en 
soit  la  cause,  le  prix  du  sucre  est  augmenté,  et 
le  colon  n'est  plus  forcé  de  céder  à  toutes  les 
exigences  de  l'acheteur. 

Dès  lors,  il  est  évident  que  l'on  se  trouverait  à 
peu  près  dans  la  position  de  1828,  si  nous  fai- 
sons abstraction  du  nouvel  état  de  choses  qui 
résultera  du  changement  du  système  des  primes. 

Les  délégués  des  colonies  ont  avoué  qu'en  1828 
on  aurait  pu  abaisser  la  surtaxe  des  sucres  étran- 
gers sans  causer  un  dommage  trop  sensible  à 
nos  planteurs.  Et  remarquez  bien.  Messieurs, 
qu'en  parlant  ainsi,  les  colons  combattaient  le 
vœu  de  l'enquête  de  1828,  qui  était  de  réduire  de 
50  francs  à  30  francs  la  surtaxe  sur  le  sucre 
étranger,  vœu  qu'il  s'agissait  de  réaliser  il  y  a 
quelques  mois,  dans  ce  sens  qu'on  aurait  partagé 
ces  20  francs  entre  les  deux  classes  de  sucre 
franrais  et  étranger,  en  augmentant  de  10  francs 
lo  droit  peryu  sur  les  uns,  et  en  diminuant  de 
10  francs  le  droit  [)ert;u  sur  les  autres. 

Or,  en  vous  i)roposanl  aujourd'hui  d'augmen- 
ter d'un  neuvième,  c'est-àAlire  de  5  francs  par 
100  kilogrammes,  le  droit  des  sucres  bruts  et 
terrés  des  colonies  françaises,  nous  ne  faisons, 
en  dernière  analyse,  qu'atténuer,  mais  d'un 
dixième  seulement,  et  non  des  deux  cinquièmes, 
la  difTérence  qui  existe  entre  la  taxe  des  sucres 
coloniaux  et  celle  des  sucres  étrangers.  Ce  n'est 
plus  20  francs,  mais  5  francs,  que  l'on  retran- 
cherait de  la  taxe;  et  cela  dans  un  moment  où 
le  prix  des  sucres  n'est  pas  avili,  où  la  consom- 
mation est  progressive,  et  où  il  est  impossible 
de  croire  qu  une  nouvelle  charge  de  2  centimes 
et  demi  par  livre  de  sucre  brut,  qui  n'augmen- 
tera pas  d'un  sol  la  livre  de  sucre  raffiné  (h, 
puisse  influer  sur  la  consommation  intérieure. 

Et  cependant.  Messieurs,  cette  légère  augmen- 
tation de  5  fr.  50  par  100  kilogrammes  de  sucre 
colonial  pourra  procurer  au  Trésor  une  augmen- 
tation de  revenu  de  4,400,000  francs,  lorsqu'après 
avoir  fait  disparaître  les  effets  de  la  loi  sur  les 
primes,  la  perception  pourra  atteindre  exactement 
les  quantités  de  sucres  qui,  sous  diverses  quali- 
fications, se  consomment  en  réalité  en  France, 
et  qui  atteignent  très  probablement  le  taux  de 
80,000,000  (le  kiloerammes. 

Une  autre  considération  doit  vous  être  soumise: 


(1)  100  Uvrcs  de  sucro  brut  poavanl  donner  70  liyres 
de  sucre  mélis,  le  nouveau  droit  reriendra  k  4  cealimes 
par  livre  de  sucre  raffiné. 
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le  changement  du  tarif,  tel  que  nous  Tavons 
conçu,  assurera  aux  colonies  françaises  une  com- 
pensation réelle.  Je  m'explique  :  lors  de  Teiiquète 
de  1828,  on  a  reproché  aux  colons  do  ne  pas  soi- 
gner la  fabrication  de  leurs  sucres,  et  de  ne  pré- 
senter à  la  vente  que  des  produits  inférieurs  en 
qualité  ou  en  apparence  aux  sucres  des  autres 
pays. 

Cet  avertissement  n'a  pas  été  inutile  ;  les  co- 
lons ont  depuis  lors  cherché  les  moyens  de  per- 
fectionner leur  travail,  et  plusieursétablissements 
de  Bourbon  et  des  Antilles  y  sont  parvenus  à  l'aide 
de  procédés  et  d'appareils  dont  1  essai  et  l'emploi 
ont  occasionné  d'assez  grandes  dépenses.  Dès  la 
fin  de  1830,  on  a  importé  de  nos  colonies  des 
sucres  blanchis,  d'un  aspect  remarquablement 
beau,  et  susceptibles  d'être  immédiatement  em- 
ployés par  les  confiseurs  et  les  liquoristcs.  Ce- 
pendant on  ne  les  déclarait  toujours  que  comme 
sucres  bruts passiblesdu simple  droitde  45  francs. 
La  douane,  s'en  tenant  à  l'esprit  de  la  loi,  crut 
devoir  soutenir  que  ce  n'était  pas  là  le  sucre 
brut  que  le  tarif  avait  voulu  ménajrer  ;  c'était,  di- 
sait-elle, en  vue,  non  des  moyens  de  fabrication, 
mais  à  raison  de  la  quantité  de  sel  cristalli.<able 

3ue  chaque  matière  est  censée  contenir,  que  les 
roits  avaient  été  gradués;  et  puisqu'il  s'agis- 
sait d*un  produit  nouveau  qui,  de  lait,  n'était 
exactement,  ni  le  brul,  ni  le  terré,  dont  le  tarif 
actuel  faisait  seulement  mention,  elle  croyait 
avoir,  selon  la  loi  du  28  avril  1816,  le  droit  de 
l'assimiler  à  la  denrée  la  plus  analogue,  c'est-à- 
dire  au  sucre  terré.  Les  consignataires  protes- 
taient, à  leur  tour,  qu'on  ne  pouvait  traiter  que 
comme  bruts  des  sucres  qui,  en  réalité,  n'avaient 
pas  subi  l'opération  du  terrage,  La  contestation 
fut  soumise  aux  tribunaux  ;  et  si  l'Administration 
a  cessé  d'y  mettre  de  l'importance,  c'est  qu'elle 
a  compté  sur  la  [)rochaine  intervention  de  la  loi. 

Eh  bien!  ce  que  propose  le  gouvernement, 
tranche  cette  difficulté  en  faveur  des  colonies. 

Les  sucres  bruts  blanchis  et  mieux  décantés 
qu'elles  commencent  à  nous  envoyer,  ne  seront 
pas  distingués  des  sucres  bruts  bruns,  qui  sont 
plus  chargés  de  mélasse,  et  qu*on  obtient  parles 
anciennes  méthodes.  L'uniformité  du  droit  exci- 
tera les  colons  à  étendre  l'emploi  des  nouveaux 
procédés;  et  conmie  en  réalité  les  sucres  qu'ils 
produisent  contiennent  moins  de  matières  inertes 
et  rendent  plus  au  raffinage,  il  se  trouvera  bien- 
tôt que  les  5  francs  de  droits  dont  on  les  rend 
passibles  seront  couverts  par  leur  plus-value. 

Par  cette  combinaison,  les  intérêts  du  Trésor 
et  ceux  des  colons  seront  également  ménagés, 
nous  le  pensons  du  moins,  et  nous  soumettons 
avec  confiance  cette  proposition  à  vos  lumières 
et  à  votre  sagesse. 

Une  autre  compensation  du  nouveau  droit  à 
établir,  résultera  encore  pour  les  colonies  des 
dispositions  que  nous  vous  soumettons  pareille- 
ment k  l'égard  des  sucres  de  betteraves,  dont  la 
niasse,  quelle  qu'elle  soit,  ajoute  à  Tencombre- 
ment  des  sucres  de  cannes. 

Sucre  de  betteraves. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  le  blocus  continen- 
tal et  la  difficulté  de  se  procurer  du  sucre  de 
cannes  onlélé  la  cause  première  deTinvcntion  du 


sucrante  du  raisin  ;  mais  on  reconnut  bientôt 
que  certaines  opérations  qui  réussissent  dans  le 


laboratoire  du  chimiste  ne  peuvent  pas  toutes  se 
répéter  en  grand,  ni  surtout  avec  i^rofit;  d'autres 
substances  qui  contiennent  un  i)rincipe  sucré 
furent  mises  à  l'essai,  mais  sans  résultats  satis- 
faisants (1).  Ce  fut  le  chimiste  prussien  Margraaf 
qui,  le  premier,  découvrit  les  propriétés  de  la  bet- 
terave, ainsi  que  les  procédés  à  employer  pour  en 
extraire  un  sucreparfaitement  identique  avec  le 
sucre  de  cannes.  Ce  mode,  que  l'on  mit  en  pra- 
tique en  1811,  était  imparfait;  son  application 
n'eut  dans  le  principe  qu'un  médiocre  succès  : 
on  crut  assez  généralement  que  cette  découverte 
succomberait  sous  le  ridicule  qui  avait  accueilli 
l'idée  de  faire  du  sucre  avec  une  plante  aussi  vul- 
gaire que  la  betterave.  Aussi  fut-on  fort  étonné 
de  voir  plusieurs  fabriques  de  sucre  de  betteraves 
survivre  à  la  chute  du  système  continental  (2). 

Les  entrepreneurs  de  cette  nouvelle  industrie 
annoncèrent  qu'ils  soutiendraient  la  concurrence 
des  colonies,  et  leurs  ])ré visions  se  sont  réalisées; 
les  anciennes  fabriques  se  maintinrent,  et  à  par- 
tir de  1811),  elles  se  multiplièrent,  et  prirent  un 
certain  essor,  malgré  l'imperfection  toujours  sul)- 
sistanie  de  leurs  procédés,  et  la  dilliculté  de 
trouver  réunis  sur  un  môme  point  et  à  la  dispo- 
sition des  mômes  individus  les  éléments  divers 
dont  se  compose  cette  industrie,  moitié  agricole, 
moitié  manufacturière;  je  veux  dire  les  terrains 
propres  à  la  (uilture  de  la  betterave,  le  bétail  qui 
doit  en  consommer  les  feuilles  et  la  pulpe,  les 
bâtiments  d'exploitation,  les  appareils,  les  capi- 
taux, et  surtout  l'intelligence  qui  met  tout  en 
valeur. 

Dès  cette  époque,  et  quoiqu'on  n'etit  jamais  pu 
constater  avec  certitude  la  quantité  de  sucre  pro- 
duite par  les  fabriques  existantes,  on  calculait 
déjà,  combien  il  faudrait  en  établir  pour  satis- 
faire entièrement  aux  besoins  de  la  consomma- 
tion du  royaume  (3). 

Lorsqu'en  1828,  on  chercha  à  résoudre  par  une 
enquête  les  difficultés  qui  se  rapportent  à  la  ta- 
rification des  sucres,  il  était  donc  naturel  que  Ton 
s'occupât  des  betteraves.  L'on  avait  déjà  connais- 
sance de  58  fabriques  en  activité,  et  de  50  autres 
qui  étaient  en  construction;  on  se  demanda  si 
1  époque  n'était  pas  venue  de  faire  supporter  aux 


sucres  indigènes,  tout  ou  partie  de  la  taxe  de 


,  .  iH}ortation 

étrangers  impossible,  et  qui  avait  permis  aux 
sucres  coloniaux  de  s  élever  à  de  trèsliauts  prix, 
les  sucreries  de  betteraves  qui  profitaient  de  cette 
circonstance,  avaient  pris  un  grand  développe- 
ment, et  que,  dans  l'année  môme  (du  commen- 
cement à  la  M  de  1828),  leur  nombre  s'était 
élevé  de  89  à  101  et  leur  produit  à  4,835,000  ki- 
logrammes, qui  représentaient  le  seizième  de  la 


(1)  La  carotte,  la  pomme  de  tcrro  cl  Tamidoii. 

H)  Elle  en  contient  pourtant  de  7  à  14  0/0;  mais 
rimpcrfection  des  moyens  employés  en  grand  n'en  fait 
sortir  que  â  1/2  à  6  0/0. 

(EnqutHe,  page  46  du  compte  rendu.) 

(3)  On  avait  calculé  qao  500  sucreries  fournissant  cha- 
cune 40,000  kilogrammes  de  sucre  brul,  répondraient  à 
une  demande  do  iiO  miiUnns  de  kilO|rrammes  par  an 
(M.  Muihieu  de  Donibaslfj:  d'autres,  prenant  pour  point 
de  dejMrt  une  consonimatÏDn  de  GO  miUions  de  Kilo- 
grammes, trouvaient  qu'il  faudrait  1,208  fabriques  en 
ctat  de  produire  chacune  50,000  kilogrammes  :  ce  qui 
aurait  exigé  la  culture  de  (jO,000  hectares  de  bettera- 
ves. (X.  Dubrunfauty  Mémoire  adressé  au  niaistre  da 
commerce,  le  5  mare  18S8.) 
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consommation  de  cette  époque  :  on  annontjait 
Qu'en  1829,  le  nombre  de  ces  fabriques  serait  de 
zOO,  et  que  Tannée  suivante  elles  livreraient  à  la 
consommation  10  millions  de  kilogrammes  de 
sucre. 

«  Si  le  tarif  n'est  pas  cbangé,  ajoutait-on,  et  s'il 
ne  survient  aucun  événement  extraordinaire, 
5  années  sufGront  pour  que  les  sucreries  de  bet- 
teraves subviennent  à  la  consommation  totale  de 
la  France,  et  dans  10  ans  elles  pourront  concou- 
rir avec  les  colonies  à  conditions  éifaies,  ou  plu- 
tôt les  colonies  ne  pourront  plus  lutter  avec  elles  ; 
car  le  kilogramme  de  sucre  indigène  pourra  se 
donner  à  60  centimes,  c'est-à-dire  au  prix  que 
coûtent  nécessairement  les  sucres  de  cannes  dans 
la  colonie  même,  prix  auquel  il  faut  ajouter  le 
fret,  les  assurances  et  les  commissions.  » 

L'une  des  personnes  entendues  dans  l'enquête 
allait  plus  loin  encore,  et  prévoyait  que,  dans 
un  certain  avenir,  le  sucre  ae  betteraves  ne  coû- 
terait plus  que  30  centimes  par  kilogramme,  ou 
3  sols  par  livre  (1). 

Cependant,  les  fabricants  de  sucre  indigène  s'u- 
nirent pour  demander  qu'on  ne  leur  retirât  pas 
la  protection  qui  résultait  pour  eux  de  la  com- 
binaison des  tarife;  ils  reconnurent  que  le  sucre 
de  betteraves  devait  être  un  jour  imposé,  mais 
ils  affirmèrent  que,  dans  Fétat  où  se  trouvait 
leur  industrie,  elle  succomberait  infailliblement 
si  on  exigeait  un  droit  quelconque. 

C'est  dans  cet  état  de  choses  que  le  ministre 
du  commerce,  ayant  à  présenter  un  projet  de  loi 
de  douanes  qui  devait  réduire  la  surtaxe  des 
sucres  étrangers,  est  venu  expliquer  à  cette 
Chambre  qu^il  considérerait  comme  une  grande 
faute  de  faire  porter  l'impôt  sur  les  sucres  de  bet- 
teravtSy  avant  que  l'industrie  qui  les  produit  ait 
pu  grandiry  se  compléter  y  et  accomplir  toutes  ses 
conditions  de  succès  (2). 

Aujourd'hui,  Messieurs,  nous  déclarons  à  no- 
tre tour  que  la  situation  des  sucreries  de  bette- 
raves peut  être  considérée,  sous  quelques  rap- 
ports, comme  entièrement  nouvelle,  puisque  ces 
sucreries  ont  été  cimtraintes  de  substituer  de  nou- 
veaux appareils  aux  appareils  défectueux  qu'elles 
avaient  d'abord  employés,  ce  qui  les  a  consti- 
tuées dans  des  avances  de  capitaux  dont  l'amor- 
tissement n*a  pas  encore  été  possible;  car  ils 
doivent  se  répartir  sur  la  production  d'un  assez 
grand  nombre  d'années. 

La  fabrication  du  sucre  de  betteraves  s'est 
principalement  concentrée  dans  les  3  départe- 
ments du  Nord,  de  la  Somme  et  du  Pas-de-Calais, 
où  les  terres  sont  très  propres  au  genre  de  cul- 
ture qu'elle  exige.  Les  plus  mauvaises  produi- 
sent 12,000  kilogrammes  de  betteraves  par  ar- 
pent ;  les  bonnes  en  rendent  jusqu'à  60,000.  Il 
existe  bien  quelques  sucreries  dans  les  autres 
départements,  même  dans  le  Midi  ;  mais  elles  ne 
tendent  pas  à  s'y  multiplier,  parce  que  les  bet- 
teraves sont,  en  général,  aqueuses  et  peu  riches 
en  sucre  dans  cette  partie  de  la  France. 

Nous  devons  reconnaître  aussi  que  ce  genre 
de  fabrication  se  présente  à  l'affriculture  comme 
un  utile  auxiliaire;  il  lui  offre  de  nouveaux 
moyens  d'assolement  ;  il  peut  contribuer  à  Taf- 
fraiichir  du  mauvais  régime  des  jachères  ;  il  doit, 
suivant  l'opinion  d'un  agronome  distingué,  «  pro- 
duire dans  notre  économie  nationale  une  de  ces 
révolutions  heureuses  dont  les  contemporains 
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ne  sentent  pas  toujours  le  prix,  mais  que  la  pos- 
térité signalera  comme  la  cause  des  plus  gran- 
des richesses  commerciales  et  agricoles  (1).  » 

A  ce  litre,  Messieurs,  et  quoique  nous  pensions 
que  cette  production  ne  puisse  atteindre  à  de 
pareils  résultats  que  dans  un  certain  nombre  de 
localités,  la  culture  de  la  betterave  et  la  fabrica- 
tion du  sucre  qu'elle  contient,  et  que  l'industrie 
parvient  à  en  extraire,  ne  peuvent  manquer  d'ex- 
citer un  grand  intérêt;  mais  si  les  avantages 
que  l'on  peut  en  attendre  devaient  déterminer  la 
ruine  de  nos  colonies,  et  causer  au  Trésor  public 
la  perte  d'un  revenu  qui  peut  être  raisonnable- 
ment fixé  à  40  millions,  ne  serait-ce  pas  payer 
ces  avantages  à  un  bien  haut  prix?  Et  que  se- 
rait-ce. Messieurs,  si  les  fabricants  de  sucre  in- 
digène venaient  soutenir  que  leur  industrie  ne 
peu  subsister  qu'autant  que  les  Chambres  et  le 
gouvernement  maintiendraient  indéfiniment  ce 
système  des  primes  si  onéreux  au  Trésor,  et  que 
quelques  industriels  ont  considéré  comme  un 
des  éléments  les  plus  certains  du  succès  des  fa- 
briques de  sucre  de  betteraves  ? 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  :  des  hommes  très 
éclairés,  qui  se  sont  adonnés  à  cette  industrie, 
ont  bien  compris   ce  qu'il  y  avait  d'éventuel 
dans  la  combinaison  des  tarifs,  et  surtout  dans 
le  maintien  d'une  prime  déterminée  par  un  cal- 
cul de  rendement  dont,  sans  doute,  ils  ont  été 
les  premiers  à  découvrir  l'erreur.  Ils  ont  créé 
leurs  fabriques  sous  la  prévision  de  la  lutte  qu'ils 
auraient  bientôt  à  soutenir  avec  les  colonies,  et 
avec  l'espoir  et  la  confiance  de  la  soutenir  heu- 
reusement, sans  autre  prime  que  celle  qui  ré- 
sultera toujours  pour  eux  du  fret,  des  assuran- 
ces, des  commissions  et  des  avaries,  dont  les 
sucres  de  cannes  ne  peuvent  être  affranchis. 
Quant  à  cette  autre  prime  de  49  fr.  50  que  leur 
assure  l'existence  du  droit  actuellement  perçu 
sur  les  sucres  coloniaux,  et  dont  ils  sont  exoné- 
rés, prime  qui,  dès  à  présent,  impose  au  Trésor 
un  sacrifice  de  [)rès  de  6  millions  (2),  ils  savent 
parfaitement  qu'elle  ne  leur  est  pas  inféodée,  et, 
qu'à  partir  d'une  certaine  époque,  elle  devra  dé- 
croître profçressivement  ;  ils  savent  encore  qu'il 
est  impossible  que  l'Etat,  dont  les  intérêts  sont 
si  étroitement  liés  aux  leurs,  reste  dans  l'igno- 
rance où  il  est  aujourd'hui  du  véritable  taux  de 
leur  fabrication  et  des  quantités  réelles  de  pro- 
duits, sur  lesquelles  il  leur  fait  une  si  large  re- 
mise d'impôt.  Ce  qu'ils  savent,  surtout,  et  ce 
qu'ils  sont  les  premiers  à  dire  par  l'organe  des 
plus  habiles  d*entre  eux,  c'est  que  la  plus  haute 
faveur  qu'ils  puissent  attendre  de  la  législature, 
c'est  de  conserver,  pour  un  certain  temps  en- 
core, le  bénéfice  du  tarif  actuel  ;  mais  qu'ils  ne 
peuvent  espérer  aucun  surcroît  de  primes,  et 
que,  si  ce  tarif  venait  à  être  augmenté  de  quel- 
que somme  que  ce  fût,  ils  auraient  à  tenir 
compte  de  cette  augmentation,  et  par  conséquent 
à  se  soumettre  à  la  perception  d'un  droit  qui  se- 
rait l'équivalent  de  cette  augmentation. 

Or,  Messieurs,  cette  hypothèse  se  réalisera  si 
vous  adoptez  l'article  1*'  du  projet  dont  nous  ve- 
nons de  déduire  les  motifs  ;  et,  dès  lors,  il  de- 
viendra indispensable  d'étendre  aux  sucres  de 


(1)  M.  Morel  de  Vindé,  Appendice  aux  observations 
pratiques,  etc. y  Paris,  1823. 

(2)  La  produciioQ  du  sucre  indigène  élant  éTaluée, 
pour  183i,  à  12  millions  de  kilog[rammcs,  remplace  une 
même  quantité  de  sucre  français  qui  aurait  acquitté 
5,940,000  francs  de  droits  au  Trésor. 
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betteraves  l'application  de  la  nouvelle  taxe  de 
5  francs  par  tOO  kilogrammes  qui  doit  s'ajouter 
à  celle  dont  les  sucres  coloniaux  ont  été  passi- 
bles jusqu'ici. 

Nous  avons  déjà  démontré  que  cette  taxe  n'au- 
rait aucune  influence  sur  la  consommation;  elle 
en  aura  encore  moins  sur  le  sucre  de  betteraves. 
Gomme  concession  faite  au  Trésor,  sans  doute 
elle  a  peu  d'importance,  car  son  produit  brut, 
qu'on  ne  peut  évaluer  qu'à  660,000  francs,  sera 
fort  réduit  par  les  frais  de  sa  perception. 

Mais  elle  aura  cet  avantage  de  constater  enfin 
les  droits  du  Trésor  à  Têtard  des  fabriques  de 
betteraves,  et  de  déterminer  la  création  d'un 
exercice  qui  manifestera  leur  véritable  impor- 
tance, et  vous  donnera  le  moyen  de  combiner 
plus  tard,  d'une  manière  certaine,  tous  les  élé- 
ments de  la  question  des  sucres  de  toute  origine. 

Le  droit  à  établir  ne  commencerait  à  être  perçu 
qu'à  compter  du  1"  juillet  de  l'année  prochaine; 
mais,  dès  la  promulgation  de  la  loi,  l'Adminis- 
tration doit  avoir  la  faculté  de  procéder  à  des 
recensements,  d'exiger  des  déclarations,  et  de 
visiter  les  ateliers  pour  s'enquérir  du  mode  d'exer- 
cice le  plus  simple  et  le  plus  sur.  Cette  étude 
préalable  de  la  part  des  agents  d'exécution  est 
nécessaire  jpaur  combiner  les  détails  d'un  exer- 
cice qui  doit  s'appliquer  à  des  fabriques  où  le  fisc 
n'a  jamais  pénétré,  et  dont  les  procédés  ne  sont 
point  uniformes  :  autres  sont  les  raffineries  qui 
cuisent  à  la  vapeur  ou  dans  le  vide,  autres  sont 
celles  où  la  cristallisation  s'opère  par  la  voie 
lente.  Il  faut  donc  laisser  à  l'ordonnance  le  soin 
dedéterminerlcsdivers actes  dont  l'enchaînement 
composera  l'exercice  des  sucreries,  sauf  à  con- 
firmer par  une  loi  ultérieure  ce  qui  aura  été  re- 
connu utile  dans  la  pratique. 

Mais  ce  qu'il  est  indispensable  d'établir  par  la 
loi  même,  c'est  la  quotité  des  amendes  qui  seront 
encourues  par  ceux  qui,  pour  se  soustraire  à  tout 
ou  partie  de  l'impôt,  violeraient  les  règles  éta- 
blies, ou  ne  rempliraient  pas  les  formalités  pres- 
crites. Nous  vous  proposons,  Messieurs,  de  dé- 
terminer un  maximum  de  pénalité  pour  chacune 
des  infractions  qui  sont  à  prévoir  :  soit  pour  les 
fabriques  clandestines,  cest-à-dire  celles  que 
Ton  aurait  maintenues  ou  mises  en  activité  sans 
en  avoir  fait  la  déclaration,  soit  pour  tous  les 
autres  cas  réputés  frauduleux. 

Maintenant,  Messieurs,  après  avoir  traité  de 
tout  ce  qui  concerne  la  condition  des  sucres  qui 
s'importent  ou  qui  se  produisent  dans  le  royaume, 
nous  avons  à  vous  entretenir  de  la  compensa- 
tion que,  dans  tous  les  temps,  on  a  trouvé  juste 
et  nécessaire  d'accorder  aux  raffineurs  qui 
exportent  des  produits  dont  la  matière  première 
a  acquitté  une  taxe  destinée  à  frapper  seulement 
la  consommation  intérieure  du  royaume,  com- 
pensation aui,  sous  le  titre  de  remboursement 
ou  de  drawoack,  se  transforme  en  véritable  prime 
quand  elle  dépasse  le  montant  des  droits  qui  ont 
été  versés  au  Trésor. 

Prime  du  sucre  raffiné  à  V exportation. 

n  ne  sera  pas  inutile  de  remonter  à  l'origine 
de  ces  primes. 

Autrefois,  les  colonies  françaises  approvision- 
naient desucre,  non  seulement  la  métropole,  mais 
encore  une  grande  partie  de  rÊurope. 

Les  raffineurs  demandèrent  que  la  réex(>orta- 
tion  du  sucre  brut  fût  interdite.  Pourquoi,  di- 
saient-ils, permettre  que  des  usines  étrangères 
profitent  (Tune  main-d'iBuvre  dont  FinduBtrie 


française  pourrait  s'enrichir?  Ces  plaintes  son 
anciennes,  elles  remontent  à  1682,  époque  à  la- 
quelle coninience*  à  se  faire  remarquer  l'inter- 
position des  raffineurs  entre  les  colonies,  les  con- 
sommateurs, le  fisc  et  le  commerce.  Leur  demande 
fut  accueillie;  la  sortie  des  sucres  bruts  fut  pro- 
hibée. 

Cette  mesure  eut  pour  effet  de  rendre  les  raffi- 
neurs maîtres  du  marché;  les  prix  des  sucres 
baissèrent,  la  production  fut  découragée;  les  co- 
lonies prétendirent  qu'elles  étaient  menacées 
d'une  ruine  prochaine. 

On  persista  néanmoins  dans  le  régime  adopté; 
mais  pour  en  pallier  les  efTels,  on  permit  aux 
colons  de  raffiner  et  d'envoyer  en  Vrance  des 
sucres  épurés.  On  supposait  même  que  les  raf- 
fineries des  colonies  auraient  l'avantage  sur  les 
raffineries  de  l'intérieur;  on  prétendait  qu'il  ne 
fallait  aux  colonies  que  deux  quintaux  de  sucre 
brut  pour  faire  un  quintal  de  sucre  rafli né,  tandis 
qu'en  France  il  en  fallait  deux  et  demi.  Mais  la  na- 
vigation eut  considérablement  à  soufTrir  de  ce  sys- 
tème. La  réduction  de  lamatière  du  fret  réagit  sur 
le  fret  lui-môme  ;  cinquante  et  quelques  vaisseaux 
demeurèrent  au  bout  d'un  an  sans  emploi.  Alors, 
pour  décourager  l'importation  du  sucre  raffiné, 
cette  importation  fut  grevée  d'un  droit  de  8  livres 
par  quintal,  poids  de  marc;  cet  expédient  ne  re- 
média point  au  mal;  en  1684,  tout  en  maintenant 
les  raffineries  déjà  existantes,  on  leur  conféra 
un  véritable  monopole  par  l'interdiction  qui  fut 
faite  d'en  établir  de  nouvelles. 

De  toutes  ces  mesures,  il  résulta  que  le  sucre 
brut,  qui,  en  1682,  se  vendait  de  14  à  15  livres 
le  quintal  ordinaire  en  France,  ne  valait  plus 
que  5  à  6  francs.  Les  choses  furent  enfin  rétablies 
sur  l'ancien  pied,  mais  après  d'énormes  pertes, 
au  nombre  desquelles  il  laut  mettre  la  création 
d'une  prime  de  9  francs  par  quintal  de  sucre 
raffine  exporté  de  France,  pour  indemniser  les 
raffineurs  du  dommage  qu  on  était  censé  leur 
faire  en  rendant  au  commerce  la  faculté  de  vendre 
au  dehors  des  sucres  bruts. 

L'arrêt  qui  régla  les  choses  ainsi,  et  qui  fit 
apparaître  la  première  prime  d'exportation  est 
du  28  septembre  1684.  Colbert  n'existait  plus. 
Dès  cette  époque,  il  y  avait  doute  et  litige  sur  la 
question  du  rendement  du  sucre  au  raffinage. 
8  francs  de  prime  représentaient  le  droit  de 
2  quintaux  de  sucre  brut;  mais  les  raffineurs  sou- 
tenaient qu'ils  en  consommaient  deux  et  demi,  et 
que  c'était  lOfrancsqu'ilfallaitleur  rembourser.  11 
parait  que  le  différend  fut  tranché  par  moitié, 
puisque  l'arrêt  du  9  février  1706  autorisa  le 
remboursement  du  droit  perçu  sur  225  livres  de 
sucre  brut,  nar  chaque  100  livres  de  sucre  raffiné 
exporté  de  rrance. 

Les  choses  restèrent  en  cet  état  jusqu'à  la  Ré- 
volution de  1789;  alors,  on  cessa  de  payer  des 
primes  à  la  sortie:  le  tarif,  non  plus  que  la  loi 
réglementaire  de  1791,  n'en  firent  aucune  men- 
tion. 

C'est  la  loi  du  «  floréal  an  XI  (28  avril  1803) 
qui  a  rétabli  une  prime  de  25  francs  par  5  myria- 
grammes  pour  les  sucres  exportés;  le  droit  a'en- 


impossible.  La  prime  ne  pouv 
au  Trésor,  elle  fut  sans  résultat. 

Aucune  autre  disposition  législative  ne  s'étant 
occupée  des  primes  jusqu'à  la  loi  du  28avril  1816, 
c'est  bien  réellement  cette  dernière  loi  qui  a  fait 
revivre  l'ancien  système,  en  accordant,  pour  la 
sortie  d'un  quintal  de  sucre  raffiné,  90  Irancs, 
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c*e8t-à-dîre,  à  un  dixième  près,  Téquivalent  des 
droits payésàrimportationpourdeux quintaux  de 
sucres  bruts  des  colonies  iranyaises. 

La  loi  du  27  mars  1817,  en  maintenant  cette 
prime  pour  les  sucres  raffines  en  petits  pains,  en 
établit  une  nouvelle  de  60  francs  pour  le  lumps 
et  le  sucre  candi. 

La  loi  du  7  juin  1820  éleva  ces  deux  primes, 
la  première  de  90  à  110  francs  et  la  seconde  de 
60  a  80  francs. 

Ce  régime^  comme  on  le  voit,  se  rapprochait 
dé|&  beaucoup  de  celui  que  nous  subissons  main- 
tenant; aussi,  devait-il  produire  des  effets  k  peu 
près  semblables  :  on  le  comprit  assez  tut  pour 
ks  prévenir;  et  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du 
27  juillet  1822,  M.  Laine  proposa  et  fit  admettre 
un  amendement  qui  avait  pour  objet  de  substituer 
à  cette  prime,  dont  le  montant  excédait  les  droits 
paya  à Tintroduction  des  sucres  coloniaux,  mais 
qui  était  trop  faible  pour  équivaloir  aux  droits 
perçus  à  l'introduction  des  sucres  étrangers,  un 
simple  remboursement  pour  chaque  espèce  de 
sucre  de  toute  origine  dont  on  justifierait  Tac- 
qpitleniait  par  des  quittances  de  douanes. 

Ce  mode  m  compensation,  qui  est  le  seul  juste, 
le  seol  rationnel,  parut  néanmoins  offrir  des  in- 
conTénients  graves;  il  suscita  des  plaintes  qui 
en  amenèrent  la  suppression.  Les  unes  étaient  de 


en  laissant  aux  raffîneurs  la  faculté  de  chosir 
entra  leun  sucreset  les  sucres  étrangers,  toujours 
moins  chen  en  entrepôts  ;  les  autres,  plus  rai- 
sonnaUes  et  plus  justes,  signalaient  comme  con- 
traire au  but  de  la  loi  la  mise  en  consommation 
d*une  forte  partie  des  sucres  étrangers  gui, 
d'après  les  combinaisons  du  tarif,  ne  devaient 


qui  s  était  abstenue  d  établir  le  rap 
port  entre  la  matière  brute  et  son  rendement 
effectif;  il  était  du  foit  de  Tordonnance  du  15  jan- 
vier 1883*  rendue  sur  des  renseignements  inexacts. 
Cette  ordonnance  supposait  qu'on  n'obtient  d'un 
guintd  métrique  du  sucre  brut,  qu'environ  40  ki- 
logrammes de  sucre  mélis:  elle  attribuait  à 
rexportation  de  ce  seul  produit  une  prime  né- 
cessairement trop  forte,  et  telle  que  l'on  pouvait 
consommer  à  l'intérieur,  en  exemption  de  droit, 
une  grande  partie  des  produits  secondaires  du 
raffinage,  cest-à-dire  le  sucre  lumps,  la  ver- 
ceoise  et  la  mélasse,  représentant  encore  50  à 
Ss  kilogrammes  de  matière.  Or,  les  sucres  co- 
loniaux, grevés  à  rentrée  en  France  d'un  droit 
considérable,  avaient  à  supporter  la  concurrence 
de  ces  basses  matières  qui  remplacent,  pour  de 
certaines  classes  de  consommateurs,  l'usage  du 
sucre  fin. 

On  s'aperçut  bientôt  des  fâcheux  résultats  de 
cette  combinaison,  mais  sans  remonter  à  leur 
cause;  et  au  lieu  de  rectifier  le  tarif  de  rende- 
ment sur  de  justes  bases,  on  s'empressa  d'aban- 
donner la  combinaison  du  drawback.  On  proposa 
la  création  d'une  prime  destinée  à  rembourser 
non  seulement  le  droit  perçu  sur  les  sucres  colo- 
niaux, mais  encore  à  compenser  l'excédent  des 
frais  oe  production  que  le  monopole  procure  aux 
sucres  français. 

Telle  a  été,  en  effet,  la  combinaison  à  laquelle 
le  gouvernement  s'est  arrêté  en  1825,  et  qu'il  a 
lût  présenter  pour  la  seconde  fois  à  cette  Gbam- 
bre,  le  11  février  1826.  U  y  était  d'autant  plus 
uUvisé,  que  la  première  commission  qui  avait 
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été  saisie  de  l'examen  de  cet  objet,  avait  proposé 
d'élever,  par  amendement,  à  130  francs  par 
100  kilogrammes  la  prime  des  sucres  raffniés. 

On  avança,  dans  cette  discussion,  les  trois  pro- 
positions suivantes  : 

1*»  La  production  des  colonies  françaises  étant 
devenue  supérieure  à  la  consommation  de  la 
France  (1),  il  est  équitable  de  procurer  à  ces  co- 
lonies des  placements  dans  les  marchés  étran- 
gers, en  leur  tenant  compte  non  seulement  des 
droits  payés,  mais  encore  de  la  plus-value  qui 
est  donnée  à  leurs  sucres  par  les  taxes  imposées 
aux  sucres  étrangers  (2)  ; 

2«  Le  remboursement  gradué  sur  toutes  les 
taxes  du  tarif  d'importation  donne  la  faculté  de 
substituer  une  espèce  de  sucre  à  une  autre,  du 
sucre  brut  français,  par  exemple,  qui  n'a  payé 
que  49  francs,  à  du  sucre  terré  de  la  Havane, 
qui  a  payé  126  francs,  et  cela  en  produisant  des 
quittances  que  l'on  se  procure  par  l'agiotage,  et 
qui  consacrent  un  mensonge  légal; 

3°  Enfin,  le  régime  établi  en  1822  prive  les 
sucres  français  d'une  partie  du  marché  intérieur 
de  la  France,  et  cet  abus  est  inhérent  à  la  loi 
même, 

La  Chambre  admit  que  nous  devions  un  pla- 
cement sur  les  marchés  étrangers  aux  sucres  de 
nos  colonies,  et  elle  adopta  un  article  de  loi 
ainsi  conçu  : 

«  Les  droits  perçus  sur  les  sucres  bruts  et  ter- 
rés, quelle  qu'en  soit  l'origine,  seront  compensés 
à  1  exportation  des  sucres  raffinés,  à  raison  de 
120  francs  par  100  kilogrammes  de  sucre  raffiné 
exporté  en  pains  au-dessus  de  7  kilogrammes; 
et  ce,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  représenter 
les  quittances  des  droits  acquittés. 

•  Les  sucres  raffinés  exportés  pour  les  colo- 
nies françaises  jouiront  desdites  primes  aussi 
bien  que  ceux  expédiés  pour  l'étranger.  » 

Sous  l'empire  de  cette  loi  nouvelle,  les  primes 
augmentèrent  rapidement.  Sous  le  régime  de 
18:.^2,  elles  n'avaient  pas  excédé  5,271,000  fr.; 
en  1829,  les  primes  montèrent  à  8,696,000  fr.; 
en  1830,  elles  absorbèrent  une  somme  de 
10,889,000  francs;  en  1831,  elles  ont  coûté 
12,133,000  francs;  et  enfin,  en  1832,  elles  mon- 
teront à  environ  18  ou  19  millions,  accroisse- 
ment extraordinaire,  mais  qui  peut,  en  partie, 
s'expliquer  par  l'annonce  d'une  prochaine  revi- 
sion du  tarif  des  primes^  annonce  qui  a  nécessai- 
rement stimulé  les  raffiiieurs  à  travailler  et  à 
exporter  ce  qu'ils  pouvaient  posséder  d'approvi- 
sionnements, afin  de  profiler  de  la  disposition 
encore  existante. 

D'un  autre  côté,  l'accroissement  des  primes 
n'a  pas  répondu  à  un  accroissement  proportion- 
nel dans  les  importations  de  matières;  le  revenu 
net  du  Trésor  a  progressivement  diminué,  et  la 
continuation  de  cet  état  de  choses  menacerait 
de  le  détruire  entièrement. 

C'est  pour  prévenir  un  tel  résultat  que  nous 
venons  vous  proposer  de  rentrer  dans  le  système 
de  1822,  en  le  perfectionnant. 

Dès  l'enguêtede  1828,  le  mal  avait  été  aperçu, 
on  en  avait  même  indiqué  le  remède,  mais  l'ex- 
trême difticulté  de  calculer  avec  exactitude  un 
tarif  de  drawback,  sans  avoir  la  connaissance 


(1)  GoUo  croyance  était  alors  une  erreur.  Ce  n'est 
qu  en  1828  que  les  importations  do  sucre  de  nos  colo- 
uics  sont  devenues  supérieures  à  uutrc  consommation. 

(i)  Rapport  de  M.  Fouquier-Lons»  fait  au  nom  de  la 
commission  des  douanes,  le  SS  mars  18M. 
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certaine  des  rendements,  avait  jeté  la  commis- 
sion dans  des  perplexités  dont  elle  a  scrupuleu- 
sement fait  l'aveu,  ainsi  qu'on  le  verra,  en  reli- 
sant la  partie  du  rapport  sur  l'enquête  qui  traite 
des  primes. 

Ainsi  le  vice  do  l'ordonnance  du  13  janvier 
1S23,  et  de  la  loi  du  7  mai  lyJts.  restait  luujours 
à  détîuir,  puisque,  ainsi  que  nous  allons  le  dé- 
montrer. Q  tient  essentiellement  à  une  fausse 


40  0  0  de  sucre  mélis  ou  en  pain: 
15  0  0  de  lumps; 
20  0  0  de  verpeoise: 
20  0  0  de  mélasse  ; 
5  0/0  de  déchet. 
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Ces  résultats  étaient,  à  ce  que  nous  croyons. 
très  voisins  de  la  vérité  à  cette  epoaue. 

Mais  restait  i^»ujours  la  difticulté  dont  on  était 
le  plus  préoccupe  «lans  l'enquête,  savoir  :  l'exis- 
tence des  bas  produits  que  Ion  ne  pouvait  réex- 
porter, et  qui  devaient  se  trouver  en  concur- 
rence avec  nos  sucres  coloniaux,  sur  le  marché 
de  la  France. 

Ce  fut  ainsi  que  le  ministre  du  commerce  se 
trouva  amené  à  déclarer,  dans  son  exposé  des 
motifs  de  IS20,  qu'on  n'avait  pas  encore  trouve 
le  moyen  de  modiiier  le  régime,  en  conciliant 
tous  lès  intérêts. 

Si  maintenant.  Messieurs,  nous  ix>uvons  vous 
indiquer  une  combinaison  qui.  nous  en  avons  la 
confiance,  vous  fera  entrer  dans  une  voie  prati- 
cable, sans  être  injustes  envers  aucun  des  inté- 
rêts engacés.  ni  même  sans  cesser  de  les  prolé- 
ger tous  dans  la  juste  mesure  de  leur  importance 
et  de  leur  utilité  relative,  le  mérite  n'en  est  pas 
à  nous,  il  appartient  à  l'expérience  qui.  en  per- 
mettant de  constater  le  rendement  possible  du 
raffinage,  a  servi  à  découvrir  la  base  qui  peut 
résoudre  ce  problème. 

Les  rendements  indiqués  en  IS'28  sont  ceux 
de  la  première  cuite,  et  dans  Tusage  habituel  du 
raffinage,  on  n  en  onèri'  qu'une  seule:  mais  il  a 
été  reconnu  que  si  V  >ii  remettait  une  ou  deux 
fois  les  premiers  résidus  à  la  chaudière,  ou  en  re- 
chargement, comme  s'expriment  les  rafllneurs, 
on  en  retirerait  la  totalité  du  sucre  cristallisable 
qu'ils  contiennent  réellement,  l^ar  ce  procédé,  on 
obtiendrait,  en  dernier  résultat,  70  0  0  de  sucre 
raffiné:  mais  dans  ce  cas,  les  basses  matières 
dépouillées  de  tout  principe  sucrant,  cessent  d'a- 
voir aucun  emploi  ni  aucune  valeur. 

Si,  au  lieu  de  procéder  de  la  sorte,  on  s'en 
tient  au  premier  résultat,  on  a  des  pnxluits  ac- 
cessc'ires  qui  contiennent  réellement  les  quanti- 
tés de  sucre  que  nous  avons  indiquées  plus  haut, 
et  qui  se  vendent  en  conséquence  dans  Tinté- 
rieur  sous  diverses  formes  et  sous  divers  noms. 
Ces  sucres  doivent  rester  proportionnellement 
grevée  de  la  taxe  de  consommation.  Si.  au  con- 
traire, comme  dans  la  première  hyp».nhèse.  on 
remet  à  la  chaudière  les  prcnluits  accessoires. 
et  qu'on  pousse  le  raffinage  jusqu'à  si^n  dernier 
terme,  les  70  kilogrammes  de  raffines  représen- 
tent effectivement  la  totalité  du  sucre  cristalli- 
sable que  contenaient  Kv  kilogrammes  de  ma- 
tière brute,  et  il  n'y  a  plus  à  s'occuper  de  sucres 
lumps  et  de  vergeoîses  qui  ont  disparu,  ni 
même  de  la  mélasse,  qui  forme  le  dernier  résidu, 
parce  qu  elle  est  épuisée,  inerte  et  sans  valeur. 


1 


Dès  ce  moment,  Messieurs,  vous  savez  à  quoi 
vous  en  tenir,  et  les  deux  causes  d'erreur  que 
renferme  le  système  actuel  de  la  prime  se  décou- 
vrent à  vos  yeux. 

D'une  part"  c'est  une  survalue  essentiellement 
variable  que  l'on  a  compensée  par  une  somme 
fixe  qui  a  été  calculée  sur  le  prix  de  75  francs 
que  nos  sucres  pouvaient  atteindre  d'après  les 
combinaisons  du  tarif  d'entrée,  mais  au-<lessous 
duq^iiel  ils  sont  toujours  restés  depuis  1826. 

D  autre  part,  c'est  un  remboursement  établi 
sur  de  fausses  bases,  et  qui  attribue  à  42  kilo- 
grammes de  sucre  raffine  ce  qui  n'est  dû  que 
pour  une  quantité  fort  supérieure. 

Or,  le  travail  de  la  commission  d^enquète  a 
démontré  que  la  compensation,  par  une  prime 
quelconque,  d*une  survalue  qui  cnange  tous  les 
jours,  était  vaine  ou  abusive.  Il  faut  donc  re- 
noncer à  la  prime  pour  s'en  tenir  à  un  simple 
drawback.  Tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce 
point. 

Et  ce  drawback,  comme  nous  venons  de  l'é- 
noncer, peut  s'établir  sur  des  données  parfaite- 
ment justifiées,  et  qui  simplifient  tout  le  système 
dont  voici  les  princi[)aux  éléments. 

On  ne  met  au  raffinage  que  des  sucres  bruts 
communs,  et  ce  n'est  pa"r  conséquent  que  sur  le 
rendement  de  ceux-là  qu'il  s'agit  d'établir  le 
calcul.  On  peut  admettre  comme  un  fait  qui 
comporte  peu  d'exceptions,  que  les  sucres  terrés 
de  toutes  nuances  et  les  sucres  bruts  blancs  ne 
s'importent  que  pour  passer  immédiatement  à 
la  balance  et  pour  servir  à  diverses  consomma- 
tions auxquelles  ils  sont  particulièrement  pro- 
pres, ou  que  Ton  veut  renare  économiques. 

Tout  se  réduirait  donc  à  rembourser  |X)ur  laser 
tie  de  70  kilogrammes  de  sucre  raffiné,  le  droit 
payé  à  l'importation  de  100  kilogrammes  de  su- 
cré brut  il >. 

Ou  justifierait,  par  des  quittances  de  douane, 
de  la  quotité  des  droits  réellement  payés  selon  la 
provenance  pour  le  sucre  brut  converti  en  su- 
cre raffiné  destiné  à  l'exportation. 

Ces  quittances  ne  devraient  pas  avoir  plus 
d'une  année  de  date,  parce  qu'il  importe  de  ne 
pas  donner  cours  à  aes  titres  périmés,  et  qui 
pv^^urraient  devenir  l'objet  d'un  certain  agiotaffe. 
Lorsque  l'Angleterre  permettait  le  raffinase  des 
sucres  étrangers  pour  la  réexportation,  elle  exi- 
geait que  cette  reexpurtation  s'eflectu&t  dans 
4  mois.  Mais  ce  terme  ne  pourrait  convenir  en 
France  où  il  existe  beaucoup  de  raffineries  dans 
l'intérieur.  D'ailleurs,  le  rendement  de  70  kilo- 
grammes suppose,  comme  nous  l'avons  dit,  plu- 
sieurs opérations  successives  et  un  plus  long 
seiour  en  fabrique. 

L'admission  des  quittances  qui  donneront  droit 
à  la  prime,  ne  pourra  avoir  lieu  qu'autant  que 
les  sucres  auront  été  importés  sous  pavillon  fran- 
çais. Cette  obligation  avait  delà  ete  imposée  par 
Particle  6  de  la  loi  du  27  juillet  1822.  Ce  genre 
d'encouragement  doit  être  maintenu  en  faveur 
de  notre  navigation:  elle  le  mérite  d'autant  plus, 
qu'elle  devient  tous  les  jours  moins  coûteuse. 
lV>ur  le  transport  des  sucres,  il  n'existe  plus 

2u'une  faible  uifference  entre  son  fret  et  celui 
e  la  navigation  étrangère  :  il  est  donc  inutile 
de  tenir  compte  de  cette  différence  dans  le  règle- 


«  1   En  Anf  l«lerre  I«  rrodem^Bt  en  %mat  rmffiDé,  <l*an 
■   qniaul  d«  suer*  bnii,  »  véme  elc  cakalé  à  73  lirm  à 
uoerertaîM  ejmiw.   Voir  louinfe  àm  Cwmmertt  ëa 
i  APl#aw9,  par  Pag^  i.  I*'.  p.  Si.) 
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ment  de  la  prime.  Cette  opinion  a  été  unanime 
dans  le  conseil  supérieur  du  commerce. 

Tel  est,  Messieurs,  le  sommaire  des  disposi- 
tions que  nous  vous  proposons  d*adopter  relati- 
vement à  la  prime. 

Mais  ces  conditions  ne  rendront-elles  pas  im- 
possibles les  exportations  de  sucre  raffine  ? 

Cette  question  peut  recevoir  deux  réponses  dif- 
férentes, selon  qu'il  s'agira  de  sucres  français  ou 
de  sucres  étrangers. 

Non,  sans  doute,  quand  un  simple  drawback 
bien  calculé  aura  placé  le  raffîneur  français  vis- 
à-vis  de  Tétranger,  exactement  dans  la  position 
où  il  se  trouverait  s*il  n*y  avait  pas  de  tarif  de 
douane,  non,  dis-je,  ce  raffineur  ne  pourra  son- 
ger à  raffiner  du  sucre  Martinique  ou  Guadeloupe, 
qui,  à  cette  heure,  vaut,  à  Tentrepôt  du  Havre 
(droits  non  acquittés),  101  fr.  50,  lorsau^on  lui 
offre  dans  le  même  entrepôt  des  sucres  de  Porto- 
Rico  de  qualités  à  peu  près  équivalentes  à  60, 
52  et  môme  40  francs  par  100  kilogrammes.  Du 
moment  où  Ton  cesse  de  tenir  compte  de  la  plus- 
value  que  le  monopole  donne  à  nos  sucres,  il 
Huit  renoncer  à  en  exporter  un  seul  kilogramme 
après  le  raffinage. 

Ce  résultat  se  trouve  parftûtement  conforme 
au  principe  selon  lequel  nous  ne  devons  à  nos 
oolonies  que  le  monopole  de  notre  propre  mar- 
ché: et,  en  effet,  la  France  ne  saurait  s'astrein- 
dre à  leur  fournir,  en  outre,  aux  dépens  du  Trésor, 
les  moyens  d*écouler  au  dehors  le  surplus  d*une 
produciion  dont  on  n*aperçoit  pas  les  limites,  et 
dont,  en  définitive,  les  contribuables  français 
payeraient  la  valeur  réelle  pour  livrer  à  peu 
près  gratuitement  des  sucres  à  l'étranger.  C  est 
déjà  ce  qui  arrive  en  partie,  puisque  nous  réex- 
X)rtons  des  sucres  raffinés  pour  nos  propres  co- 
onies,  où  ils  ne  se  vendent  pas  plus  cner  que 
es  sucres  terrés  produits  sur  piace.  r^ous  en  expé- 
dions pareillement  à  Hambourg,  où  ils  se  ven- 
dent en  concurrence  avec  la  belle  cassonade. 

Mais  l'application  de  ce  principe  rencontre  en 
fait  de  grands  obstacles.  Ils  proviennent  préci- 
sément de  ce  que  Ton  a  favorisé  outre  mesure  la 
réexportation  du  sucre  français,  car  la  certitude 
de  trouver  toujours  le  placement  de  leurs  pro- 
duits, a  stimulé  les  colons  à  forcer  toutes  les  ré- 
coites; ils  ont  affecté,  à  la  culture  de  la  canne, 
des  terrains  qui,  selon  le  cours  naturel  des 
choses,  ne  pouvaient  y  convenir,  et  maintenant 
que  les  colonies  produisent  30  à  ^lO  millions  de 
kilogrammes,  en  sus  des  besoins  de  la  consom- 
mation de  la  France,  que  va  devenir  cet  excé- 
dent, alors  que  tout  débouché  à  l'extérieur  leur 
sera  fermé?  Cet  excédent  ne  peut  avoir  d'autre 
destination  que  notre  propre  marché.  Or,  comme 
cet  excédent  s'élève  au  tiers  ou  à  la  moitié  de  la 
consommation  actuelle  du  pays,  une  offre  aussi 
disproportionnée  à  la  demande  n'aura-t-elle  pas 
pour  effet  d'occasionner  une  forte  réaction  dans 
les  prix?  Cette  baisse  dans  les  prix  ne  forcera- 
t-elle  pas  le  sucre  de  betteraves  à  niveler  ses 
cours  sur  celui  des  sucres  de  canne  ?  Le  colon, 
privé  de  tout  bénéfice  dans  la  vente  de  ses  su- 
cres, ne  se  trouvera-t-il  pas  même  frustré  du 
remboursement  d'une  partie  plus  ou  moins  no- 
table des  frais  de  production?  Si  cette  secousse 
était  aussi  durable  qu'elle  aurait  pu  être  violente, 
l'industrie  du  sucre  indigène  ne  serait-elle  pas 
anéantie?  l'existence  des  colonies  ne  se  trouve- 
rait-elle pas  gravement  compromise?  Et  quel 
serait  le  contre-coup  dans  nos  ports  de  mer 
créanciers  des  colons  pour  des  sommes  très  con- 
sidérables? Bt  cependant  comment  trouver  un 


moyen  de  transition  qui  puisse  adoucir  ce  choc, 
qui  en  abrège  la  durée,  qui  permette  aux  colo- 
nies de  rentrer  progressivement  dans  les  limites 
de  production  qu'elles  n'auraientjamais  dû  fran- 
chir? 

Sans  doute,  on  a  exagéré  la  protection  ;  sans 
doute,  on  leur  a  rendu  un  triste  et  dangereux 
service  en  les  poussant  à  une  production  indé- 
finie, indice  d'une  prospérité  trompeuse  qui  ne 
pouvait  se  terminer  que  par  une  crise.  Là,  Mes- 
sieurs, se  trouvait  la  grande  difficulté  à  surmon- 
ter; car  si  cette  crise  était  facile  à  prévoir,  il  ne 
l'était  pas  également  de  la  prévenir.  Or,  la  jus- 
tice, l'humanité,  comme  la  politique,  comman- 
daient, à  regard  des  colonies,  tous  les  ménage- 
ments et  toutes  les  précautions  que  la  prudence 
pouvait  suggérer.  Et  ici,  je  le  demande,  qui  pour- 
rait s'étonner  de  la  sage  lenteur  que  le  gouver- 
nement a  apportée  à  préparer  et  à  mûrir  des 
mesures  dont  Tadoption  subite  aurait  pu  causer 
des  désastres  incalculables? 

Ces  précautions  et  ces  ménagements,  en  quoi 
pouvaient-ils  consister?  D'abora,  en  manifestant 
le  jugement  réprobatif  que  le  gouvernement  por- 
tait lui-même  sur  le  système  actuel  des  primes; 
puis  dans  Tannonce  des  mesures  qu'il  était  dans 
son  intention  de  soumettre  aux  Chambres.  Ce 
devoir  a  été  fidèlement  rempli  ;  à  diverses  épo- 
ques, le  gouvernement  s'est  formellement  pro- 
noncé à  ce  sujet.  L'année  dernière,  dans  la  dis- 
cussion de  la  loi  sur  les  encouragements  accordés 
à  la  pêche,  le  prochain  changement  du  système 
des  primes  a  été  positivement  annoncé.  Dans  l'en- 
quête ouverte  en  décembre  1831,  par  le  conseil 
supérieur  du  commerce,  les  délégués  des  colo- 
nies ont  été  avertis,  et  eux-mêmes  ont  senti,  tout 
en  déplorant  cette  nécessité,  que  de  grands  chan- 
gements devaient  être  apportés  au  régime  des 
primes.  Après  avoir  ainsi  fait  tout  ce  qu'il  était 
possible  de  faire,  pour  préparer  à  cette  secousse 
et  pour  l'adoucir,  le  moment  est  venu  d'aborder 
la  difficulté  et  de  la  franchir  avec  résolution. 

Espérons  que  nos  avertissements  n'auront  pas 
été  stériles;  d'ailleurs,  dans  des  matières  aussi 
complexes,  les  effets  se  combinent,  quelquefois  ils 
se  neutralisent  :  ils  tendent  toujours  vers  une 
certaine  pondération,  et,  nous  l'espérons,  les  ré- 
sultats de  la  décision  sur  les  primes  ne  feront 
point  une  exception  complète  a  celte  règle. 

Ainsi  la  baisse  du  prix  du  sucre  rendra  plus 
rapide  encore  l'accroissement  de  notre  consom- 
mation intérieure,  et  suscitera  parmi  les  ache- 
teurs une  concurrence  qui  réagira  à  son  tour  sur 
les  prix,  lorsque  des  habitudes  de  consommation, 
d'abord  contractées  par  l'afipàt  du  bon  marché, 
seront  devenues  un  besoin  impérieux. 

Ajoutons  qu'au  moyen  d'un  drawback  exacte- 
ment établi,  il  ne  sera  plus  possible  de  laisser  en 
France,  en  exemption  ne  droits,  les  basses  ma- 
tières provenant  des  sucres  étrangers  et  faisant 
concurrence  au  sucre  de  nos  colonies;  de  telle 
sorte  qu'en  dernière  analyse,  le  marché  de  la  mé- 
tropole sera  entièrement  livré  aux  colons.  Ceux- 
ci  apprécieront  bientôt  ce  qu'il  y  aura  de  rassu- 
rant dans  un  système  qui  donnera  moins  de  prise 
aux  incriminations,  parce  que  le  régime  colonial 
étant  donné,  il  reposera  sur  la  vérité  et  la  justice. 
Ils  mesureront  avec  exactitude  les  seuls  besoins 
auxquels  il  leur  appartient  de  satisfaire;  en  vue 
de  ces  besoins,  ils  maintiendront  ou  restreindront 
avec  prudence  leur  culture  et  leur  fabrication, 
et  ilseviterontles  dépensesexcessives  qu'entraîne 
toujours  un  travail  forcé  qui  n'est  pas  lentement 
progressif.  L'intérêt  de  Targent  diminuera  dans 
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les  colonies,  parce  qu'on  y  perdra  Pidée  qu'il  suf- 
fit d'emprunter  un  capital  et  de  créer  une  sucre- 
rie nouvelle  pour  faire  de  grands  bénéfices.  On 
tiendra  les  entrepôts  suffisamment  approvision- 


nés pour  éviter  les  envois  extraordinaires  qui 
élèvent  toujours  le  fret.  Ces  aperçus,  Messieurs. 


effets  trop  regrettables. 

Nous  vous  proposons,  d'ailleurs,  de  rendre 
moins  brusque  le  passage  d'un  régime  à  l'autre, 
en  continuant,  jusqu'au  1«'  avril  1833,  de  payer 
pour  la  sortie  de  nos  sucres  après  le  ratiinage 
une  prime  réduite  de  120  à  105  Irancs. 

Un  tel  sursis  est  de  toute  justice,  car  il  faut 
bien  que  les  fabricants  qui  ont  acheté  des  sucres 
français  dans  le  seul  but  de  les  raffiner  pour 
l'exportation,  aient  le  temps  de  consommer  leur 
entreprise  et  d'en  combiner  d'autres  sur  de  nou- 
velles bases. 

Ce  n'est  pas  à  ce  simple  délai  que  plusieurs  des 
avis  qui  ont  été  recueillis  auraient  désiré  que  l'on 
s'arrêtât.  D'aprèsl'opinion  de  plusieurs  personnes, 
on  aurait  dû  établir  parallèlement  le  drawback 
pour  les  sucres  étrangers;  et,  pour  les  sucres  des 
colonies,  ce  même  drawbacK,  auquel  on  aurait 
ajouté  la  survalue  mais  la  survalue  réduite  à  son 
taux  réel,  ou  même  au  taux  le  plus  bas  qu'elle 
ait  jamais  atteint  pour  les  sucres  de  nos  colonies, 
de  telle  sorte  que  ceux-ci  conservassent  toujours 
une  chance  d  exportation  pour  le  cas  d'une  forte 
baisse  dans  leur  prix,  ou  aune  hausse  acciden- 
telle dans  le  prix  des  sucres  étrangers;  mais  il 
nous  a  semble  qu'en  adoptant  cette  combinaison, 
on  resterait  toujours,  et  sans  profit  véritable  pour 
les  colonies,  dans  ce  système  de  décompte  qui 
rend  le  Trésor  solidaire  des  effets  d'un  tarif  qui 
n'est  pas  établi  dans  son  intérêt,  mais  dans  celui 
des  colonies  elles-mêmes,  et  dont  il  importe  de 
sortir  le  plus  tôt  et  le  plus  franchement  pos- 
sible. 

Maintenant  reprenons,  en  l'appliquant  aux  su- 
cres étrangers,  la  question  que  nous  avons  posée 
plus  haut  :  l'exportation  sera-t-elle  possible  en 
remboursant  à  la  sortie  de  70  kilogrammes  de  su- 
cre raffiné,  le  droit  payé  à  l'entrée  pour  100  kilo- 
grammes (le  sucre  brut? 

Nous  n'hésitons  pas  à  la  résoudre  affirmative- 
ment, puisque  ce  nouveau  drawback  équivaudra 
aussi  exactement  que  faire  se  peut  au  droit  pri- 
mitivement perçu  sur  les  sucres  importés  ;  en 
d'autres  termes,  le  fisc  n'aura  rien  retenu  de  ce 
qu'il  aura  d'abord  exigé  du  raffineur. 

Ainsi  donc,  si  le  raffineur  ne  trouvait  pas  à 
placer  ses  produits  à  l'étranjger,  c'est  parce  qu'il 
aurait  fabriqué  sans  intelligence  et  sans  éco- 
nomie, ou  parce  quMl  aurait  négligé  d'employer 
les  movens  de  perfectionnement  que  les  progrès 
de  riiidustrie  font  chaque  jour  découvrir.  Ce  se- 
rait à  des  circonstances  étrangères  au  tarif  qu'il 
devrait  demander  compte  de  l'inutilité  de  ses 
efforts. 

Si  nous  ne  devons  à  nos  colonies  que  le  mar- 
ché de  la  métropole  et  rien  au  delà,  nous  ne 
devons  également  aux  raffineurs  que  le  marché 
de  la  France,  et  la  possibilité  d'exporter  à  l'étran- 
ger, en  restituant  te  droit  ;  mais  nous  ne  pouvons 
ni  ne  devons  leur  assurer  un  placement  à  l'étran- 
ger, aux  dépens  du  Trésor  et  en  maintenant  à 


que  bienveillance  et  quelque  protection  que  mé- 
rite l'industrie  des  ramneurs,  elle  ne  peut  pré- 


tendre à  des  sacrifices  que  nous  refusons  à  la 
masse  des  intérêts  coloniaux. 

Observons,  d'ailleurs,  que  cette  industrie  ne 
peut  être  classée  parmi  celles  qui,  en  raison  de 
la  complication  des  mains-d'œuvre  et  des  procé- 
dés, doublent,  triplent  ou  décuplent  au  profit  de 
la  France,  la  valeur  de  la  matière  première,  et 
qui,  par  conséquent, pourraient,  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  justifier  un  encouragement  exception- 
nel. Ainsi,  par  exemple,  une  livre  de  fil  de  fer 
vaut  en  fabrique  1  fr.  20,  tandis  que  la  matière 
première  n'offre  qu'une  valeur  de  10  centimes. 
Il  n'en  est  pas  ainsi  du  sucre  raffiné.  La  matière 
première  forme  les  9  dixièmes  de  la  valeur. 
D'un  autre  côté,  les  raffineries  n'occupent  pas 
un  très  grand  nombre  de  bras,  car  on  ne  peut 
guère  évaluer  qu'à  environ  4,000  les  ouvriers 
que  ces  usines  emploient  directement. 

Remarquons  enfin  que  le  raffineur  profite  de 
l'existence  des  entrepots.  11  n'acquitte  les  droits 
sur  les  sucres  bruts  qu'au  moment  où  ces  sucres 
vont  être  mis  à  la  chaudière.  Il  se  libère  en  traites 
à  4  mois,  et  il  peut  avoir  reçu  l'impôt  des  mains 
du  consommateur  avant  de  le  verser  au  Trésor. 

Nous  entrons  dans  ces  détails,  non  pour  dimi- 
nuer la  juste  sollicitude  que  doit  nous  inspirer 
cette  inaustrie,  mais  pour  démontrer  qu'elle  n'a 
droit  qu'au  remboursement  de  l'impôt  en  ce  qui 
concerne  les  exportations  qu'elle  peut  opérer,  et 

3ue,  d'ailleurs,  les  facilités  aontelle  jouit  aujour- 
'hui  lui  seront  conservées  du  moment  où  elle 
obtiendra  la  faculté  de  raffiner  et  de  réexporter 
des  sucres  étrangers. 

On  a  prétendu  que  le  drawback  accordé  en 
Angleterre  et  en  Hollande  renfermait  une  prime. 
Quand  bien  même  les  choses  auraient  été  ainsi 
réglées  dans  ces  deux  pays,  ce  ne  serait  pas  une 
raison  pour  que  nous  dussions  persévérer  dans 
une  mauvaise  voie.  Mais  nous  croyons  ces  asser- 
tions inexactes;  nous  vous  communiquons  les 
renseignements  que  nous  avons  recueillis  sur  le 
régime  suivi  en  Hollande  et  en  Angleterre. 

La  grave  question  que  nous  venons  vous  sou- 
mettre ne  peut  être  résolue  avec  justice,  et  dans 
le  plus  grand  intérêt  du  pays,  que  par  le  secours 
de  vos  lumières.  Aussi  mettrons-nous  le  plus 
grand  empressement  à  vous  communiquer  tous 
les  documents  qui  la  concernent. 

Je  ne  terminerai  pas  cette  partie  de  l'exposé 
sans  réfuter  deux  assertions  souvent  produites, 
et  qui  nous  paraissent  dénuées  de  fondement. 

D  abord  on  a  prétendu  que  la  prime  ou  le 
drawback  favorisaient  la  réimportation  fraudu- 
leuse des  sucres  exportés.  Un  seul  mot  suffit 
pour  détruire  cette  aUé^tion. 

11  y  a  autant  de  profit  à  importer  en  fraude 
des  sucres  raffinés  étrangers,  qu'à  réimporter 
des  sucres  français.  Donc,  si  la  prime  n'existait 
pas,  la  fraude,  en  supposant  qu  elle  soit  réelle, 
s'exercerait  avec  la  même  activité  :  mais  ce  qui 
prouve  que  la  fraude  d'importation  ou  de  réim- 
portation ne  peut  être  considérable,  c'est  l'uni- 
versalité des  plaintes  qui  s'élèvent  en  Suisse,  en 
Allemagne,  en  Belgique  et  à  Hambourg,  sur  les 
énormes  quantités  de  sucres  raffinés  en  France, 
et  qui  vont  inonder  ces  contrées,  où  elles  trou- 
vent un  placement  facile,  à  raison  de  l'élévation 
de  la  prime  que  nous  accordons  à  la  sortie.  Or, 
si  ces  divers  pays  se  plaignent  que  leur  indus- 
trie se  trouve  paralysée  par  nos  exportations, 
cette  circonstance  démontre  que  les  sucres  raffi- 
nés expédiés  de  France  parviennent  réellement 
en  pays  étranger. 

Une  preuve  d'un  autre  genre  est  fournie  par 
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les  développements  de  la  production  des  colonies, 
qui  ne  pouvaient  être  provoqués  que  par  la  pro- 
gression toujours  croissante  des  exportations 
réelles. 

En  second  lieu,  on  a  reproché  au  gouverne- 
ment de  n'avoir  pas  supprimé  plus  tôt  la  dépense 
des  primes  par  une  ordonnance  royale  rendue 
dans  rintervalle  des  sessions. 

On  reconnaissait,  il  est  vrai,  qu'il  nous  avait 
été  impossible  d*obtenir  dans  ces  dernières  an- 
nées une  loi  réformatrice  du  tarif  des  douanes; 
mais  on  imaginait  que  la  loi  du  17  décembre  1814 
laissait  au  roi  la  faculté  de  régler  provisoirement 
la  quotité  des  primes.  L'erreur  de  ceux  qui  invo- 
quaient Tarticie  34  de  cette  loi  était  manifeste  : 
car  les  dispositions  que  renferme  cet  article  ne 
donnent  en  aucune  manière  au  gouvernement  le 
droit  de  modifier,  de  réduire  ou  de  supprimer 
des  primes  dont  une  loi  a  garanti  le  payement 
moyennant  l'accomplissement  de  certaines  con- 
ditions. 

Les  lois  sur  les  primes,  tant  qu'elles  existent, 
font  de  véritables  contrats  auxquels  il  n'est  pas 
permis  de  porter  atteinte  par  de  simples  ordon- 
nances. C'est  ce  que  vous  avez  reconnu  vous- 
mtoies,  Messieurs,  par  la  loi  du  18  avril  1831, 
qui  a  donné  au  roi,  exceptionnellement  et  pour 
un  seul  article,  la  faculté  de  modifier  les  primes 
relatives  aux  tissus  de  laine. 

En  effet,  Messieurs,  une  prime,  selon  qu'on 
l'augmente  ou  qu'on  la  diminue,  crée  une  dé- 
pense à  la  charge  du  Trésor,  ou  change  d'une 
manière  onéreuse  la  condition  des  tiers.  Quelle 
disposition  est  plus  nécessairement  du  domaine 
de  la  loi,  et  appelle  plus  impérieusement  une 
discussion  préalable  ou  tous  les  intérêts  puissent 
se  faire  entendre? 

Nous  n'avons  pas  toujours  eu,  je  le  sais,  l'ha- 
bitude de  respecter  les  lois  lorsqu'elles  deve- 
naient défectueuses.  Prêts  à  substituer  ce  que 
nous  croyions  être  son  esprit  à  la  lettre  que  nous 
appelons  un  abus,  nous  nous  sommes  trop  sou- 
vent écartés  de  son  texte.  Nos  anciennes  formes 
de  gouvernement  ont  beaucoup  contribué  à  for- 
tifier cet  abus;  il  n'est  pas  douteux  que,  sous 
Napoléon,  on  n'aurait  pas   vu  la  somme   des 

§  rimes  s'accroître  ainsi  qu'elle  l'a  fait,  sans  qu*un 
écret,  foudroyé  à  l'improviste,  ne  fût  venu  bri- 
ser toute  la  législation  antérieure.  Mais  heureu- 
sement nous  vivons  aujourd'hui  sous  un  gouver- 
nement constitutionnel;  il  nous  meta  l'abri  de 
Sareilles  violences;  rien  maintenant  n'est  au- 
essus  de  la  loi  :  elle  protège,  elle  garantit  tout 
ce  qu'elle  a  fait  naître  ;  et  quand  elle  doit  se 
moaifier,  elle  le  fait  avec  ordre,  avec  lenteur  et 
avec  sagesse. 

Ce  que  nous  vous  proposons  de  substituer  au- 
jourd'hui à  la  loi  de  18*/B,  doit  avoir  pour  résul- 
tat de  rétablir  le  Trésor  dans  ses  droits,  et  de  lui 
assurer,  tant  par  la  suppression  des  primes  que 
par  une  surtaxe  sur  les  sucres  de  cannes,  et  un 
nouvel  impôt  sur  les  sucres  de  betteraves,  une 
ressource  de  15  à  20  millions,  et  de  replacer  dans 
leur  position  naturelle  les  colons,  les  rallineurs 
et  les  fabricants  de  sucre  de  betteraves. 

Tel  est  notre  vœu,  du  moins.  Puissions-nous 
avoir  heureusement  choisi  les  moyens  de  le  réa- 
liser! 

PROJET  DE  LOI. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  : 


Que  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit,  sera 
présenté,  en  notre  nom,  à  la  Chambre  des  députés 
par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  et  par  MM.  David  et  Gréte- 
rin,  maîtres  des  requêtes,  que  nous  chargeons 
d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discus- 
sion. 


Art.  1 


tr 


«  Le  tarif  des  sucres,  à  l'importation,  sera  réglé 
ainsi  qu'il  suit  : 


des  colonies 
fran\;ai-^ 
ses 


brat,  sans  distioction) 
de  luances  ni  da 
mode  de  fabriea-^ 
tion 


a 
ce 


Terré  de  tontes  na an-] 
ces 


\ 


de  Bour- 
bon.... a  tr.  50 

des  Aotil- 
les  et 
de  la 
Guyane.  Su        » 

De  Bour- 
bon.... G5        » 

Des  Antil- 
les et 
de  la 
Gnyane.  75        > 


3 
^8 


étrangers Droits  aetaels.  » 

Art.  2. 

«  Les  droits  payés  à  l'importation  des  sucres 
étrangers  bruts  autres  que  blancs,  et  des  sucres 
frani:ais  bruts  tels  qu'ils  sont  désignés  au  précé- 
dent article,  seront  remboursés  à  la  sortie  du 
sucre  raffiné,  dans  les  proportions  ci-après,  lors- 
qu'on justifiera  par  des  quittances  de  douanes 
n'ayant  pas  plus  d'un  an  de  date  que  les  droits 
ont  été  acquittés  pour  des  sucres  importés  en 
droiture,  par  navires  français,  des  lieux  de  pro- 
duction. 


ESPÈCE 

DE      SUCRE 

mise  CD  fabricution 
et  désignée 

par  les 
quittances. 


QUANTITÉ 

DE  SUCRE  MEUS 

OU  quatre 

canons  eutièrement 

épuré 

et  blanchi, 

exporté. 


I)ruts  étraa-\ 
antres  auef  - 
i,  des  colo-J  -^ 


Sucres  bruts 
irers 

„!"'V.rc.is;r(  '<>  """«""""es. 

sans     dislinctioiil 


MONTANT 
de  la 

PRIME. 


de  nuances 


I 


Le  droit  payé  ponr 
100  kilogrammes 
de  sucre  brat, 
selon  la  orove- 
nance  aécime 
compris. 


«  Le  simple  remboursement  du  droit,  tel  qu'il 
est  fixé  ci-dessus,  ne  s'appliquera  aux  sucres  des 
colonies  françaises,  qu'à  partir  du  !•'  avril  1833. 
Jusqu'à  cette  époque,  et  a  dater  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  ils  recevront,  pour  100  Ki- 
logrammes de  sucre  mélis  en  pains  de  moins  de 
7  kilogrammes  entièrement  épuré  et  blanchi, 
u lie  prime  de  105  francs. 

«  Toutes  dispositions  antérieures  relatives  aux 
primes  sur  les  sucres  et  les  mélasses,  sont  et  de- 
meurent abrogées.  » 

Art.  3. 

«  A  partir  du  !•'  juillet  1833,  il  sera  perçu  sur  les 
sucres  bruts,  extraits  dans  l'intérieur  du  royaume, 
soit  de  la  betterave,  soit  de  toute  autre  substance, 
un  droit  fixé  en  principal  à  5  francs  par  100  ki- 
logrammes ;  plus,  le  décime  par  franc.  » 

•  Des  ordonnances  du  roi  détermineront  le  mode 
de  surveillance  à  exercer  dans  les  fabriques. 
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ainsi  que  la  teneur  des  déclarations  à  faire  par 
les  exuloitants,  iessouniis^iuiis  à  souscrire  et  les 
formalités  à  remplir  par  eux  dès  la  promulgation 
de  la  présente  loi. 
«  Les  propriétaires  des  fabriques  de  sucre  indi- 

§ène  existantes,  devront  en  faire  la  déclaration, 
ans  le  délai  d'un  mois,  au  bureau  de  douane  le 
plus  prochain,  si  les  fabriques  sont  situées  dans 
le  rayon  des  douanes;  et,  partout  ailleurs,  au  bu- 
reau des  contributions  indirectes,  sous  peine  de 
confiscation,  des  matières  fabriquées  ou  en  cours 
de  fabrication,  des  ustensiles  et  d'une  amende  de 
500  francs. 

«  A  l'avenir,  et,  sous  les  mêmes  peines,  la  dé- 
claration de  toute  fabrique  nouvellement  créée, 
devra  être  faite  avant  sa  mise  en  exploitation. 

«  Toute  contravention  aux  règlements  rendus, 
pour  l'exercice  des  sucreries  indigènes,  sera  cons- 
tatée et  poursuivie  suivant  les  formes  et  d'après 
les  lois  applicables  aux  duuanes  et  aux  contribu- 
tions indirectes,  et  sera  punie,  indépendamment 
de  lacontiscation  des  matières  trouvées  en  fraude, 
d'une  amende  de  lOi.)  à  r)<K)  francs. 

»'  Au  palais  des  Tuileries,  le  is  décembre  183:?. 

•  Signé  :  LUllS-PHlUPPE. 

■  Par  le  roi  : 

«  Le  pair  de  France,  ministre  secrétaire 
(CEtat  du  comtnerce  et  des  travaux 
publics, 

«  Signe*  :  Comte  d'Argout  » 

DEUXIÈME  CO.MMUNICATIOX. 

Projet  de  loi  relatif  aujc  pimswns  de  retraite  des 
employés  de  la  maison  roijaL'  de  Charentun,  de 
ihospicer.iyal  des  Quinie-Mnyts  et  d'S  institu- 
tions royales  des  Sourds-mut-ts  et  des  Jeunes- 
aveugles  de  Paris  et  de  Bordeaux. 

Messieurs,  la  loi  du  2*2  août  1790  et  le  décret 
du  13  septembre  1806  ont  réglé  les  pensions  qui 
seraient  accordées  à  divers  fonctionnaires  pu- 
blics, en  raison  de  rimnortance  de  leur  traite- 
ment et  de  la  durée  de  leurs  services  L'article  6 
du  décret  de  tîi<K>  déclare  que  les  dispositions 
qu  il  prescrit  ne  sont  |>oint  applicables  aux  em- 
ployés des  ministères  et  des  diverses  administra- 
tions auxquels  il  a  paru  juste  cependant  d*etendiv 
le  même  bienfait. 

Divers  actes  du  gouvernement  y  ont  pourvu. 

Un  décret  du  7  février  180\>  détermina  les  con- 
ditions auxquelles  les  employés  des  hospices  de 
Paris  pourraient  réclamer  des  pensions  de  re- 
traite; et  postérieurement,  une  ordonnance  du 
6  septembre  t(i*JO  appliqua  les  dispositions  de  ce 
décret  à  tous  les  établissements  de  charité  du 
rovaume. 

Ces  règlements  s  exécutentdans  toute  la  France. 
Mais  il  existe  quelques  établissements  de  bienfai- 
sance, places  aans  une  situation  toute  spéciale, 
et  à  regard  desquels  des  doutes  se  Si^nt  élevés 
sur  la  question  de  savoir  si  leurs  employés  de- 
vaient, pjur  le  règlement  de  leurs  pensions,  in- 
voquer les  disp«:tsitKins  du  décret  du  13  septem- 
bre 1806.  ou  celles  de  Fonlonnance  du  6  septembre 
182iL  Ce  sont  les  établissements  royaux  de  Clia- 
renlon,  des  Quinze-Vingts,  des  Jeunes- Aveugles 
et  des  Sourds-Muets  de  Paris  et   de  B^>rdeaux. 


des  comptes,  etc.,  etc.,  sont  au  contraire  dans 
une  position  tout  à  fait  analogue  à  celle  des 
employés  des  hospices  et  des  autres  établisse- 
ments de  charité,  et,  cependant,  ces  maisons 
quoique  consacrées  à  des  œuvres  de  bienfaisance, 
n'ont  pas,  à  les  considérer  sous  le  rapport  légal, 
tous  les  caractères  propres  aux  établissements 
de  charité.  En  effet,  elles  ne  sont  pas  municipales 
dans  le  but  de  leur  création,  ni  clans  leur  admi- 
nistration intérieure.  Elles  n'appartiennent  point 
exclusivement,  comme  les  autres  hospices,  a  une 
localité  qui  les  entretient  à  ses  frais  et  y  fait  trai- 
ter ses  indigents.  Ce  sont  des  établissements  ins- 
titués pour  tout  le  royaume,  et  qui  sont  entrete- 
nus, soit  au  moyen  de*  leurs  propres  revenus,  soit 
au  moyen  de  pensions  pavées  par  les  particuliers 
qui  v  sont  admis,  et  supplémentairementpardes 
allocations  votées  chaque  année  par  les  Cham- 
bres, dans  le  budget  du  ministère  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Leur  administration  enfin 
est  placée  sous  la  surveillance  directe  du  ministre 
de  ce  département. 

Ces  dernières  considérations  sembleraient  con- 
duire à  appliquer  aux  employés  des  maisons  qui 
demandent  des  pensions  de  retraite  les  disposi- 
tions prescrites  par  les  lois  des  22  aoitt  1790  et 
13  septembre  IW6. 

Mais  cette  opinion  rencontrerait  de  çraves  dif- 
ficultés dans  l'exécution.  D'un  côté,  elle  grève^ 
rait  de  charges  nouvelles  le  fonds  créé  par  la  ici 
du  25  mars  1817;  d'un  autre  côté,  elle  frustrerait 
les  anciens  employés  des  établissements  dont  il 
s'agit,  qui  ont  dû  'compter  d'autant  plus  sur  le 
bénéfice  de  l'ordonnance  du  6  septembre  1820, 
que  ses  dispositions  leur  avaient  été  appliquées, 
lorsque  rai  reconnu  que  cette  application  n'était 
l>as  légale,  et,  dès  mon  arrivé  au  ministère,  j'ai 
cessé  de  l'admettre. 

Si  les  établissements  rovaux  de  Charenton,  des 
Quinze-Vingts,  des  Sourds-Muets  et  des  Jeunes- 
Aveugles  n'ont  pas  entièrement  le  caractère  d'éta- 
blissements de  charité,  qui,  aujourd'hui,  ne  s  ap- 
plique qu'aux  établissements  municipaux  de  cha- 
rité, il  n'en  est  pas  moins  juste  de  reconnaître 
3ue  des  établissements  destinés  au  traitement 
es  aliénés  à  l'éducation  de  jeunes  aveugles  et 
do  sourds-muets,  sur  quelque  fonds  qu'ils  soient 
entretenus,  et  sous  quelque  administration  qu'ils 
soient  places,  sont,  en  realité,  des  établissements 
de  charité. 

Ces  considérations  dont  vous  apprécierez  sans 
doute.  Messieurs,  toute  la  convenance,  ont  dé- 
terminé le  gouvernement  à  vous  soumeitre  un 
projet  de  loi  qui  aurait  prîncii>alement  pour  but 
de  faire  cesser  toutes  difficultés  dans  la  liquitla- 
tion  des  pensions  de  retraite  des  employés  de  ces 
établissements, en  leur  rendant  applicafiles  les  rè- 
gles générales  relatives  aux  pensions  des  em- 
ployés des  divers  établissements  charitables  du 
rovaume. 

L'.\dminis(raiion  s'empressera  d'assurer  à  l'a- 
venir le  service  des  ^^nsions  en  formant,  pour 
ces  établis>ements,  une  caisse  de  retraites  ali- 
mentée i^ar  les  retenues  sur  les  traitements,  sur 
les  cunges  des  employés,  ei  sur  les  autres  res- 
sources^ dont  il  sera  pi^ssible  de  disposer. 

Voici  le  projet  de  loi  que  le  roi  nous  a  ordonné 
de  vous  prt*senier  et  dont  jo  vais  avoir  l'honneur 
de  vous  faire  connaître  les  dis^v^sitions  : 

PROJET  Dt  LOI. 

«  Article  unique.  Le  décret  du  7  février  1809, 
relatif  aux  peosioDS  de  retraite  des  employés  des 
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hospices  de  Paris,  et  Tordonnance  du  6  septem- 
bre 1820,  qui  ea  étend  les  dispositions  à  tous 
les  établissements  du  royaume,  seront  applica- 
bles aux  employés  des  établissements  royaux  de 
Gharenton,  des  Quinze-Vingts,  des  Sourds-Muets 
et  des  Jeunes-Aveugles  de  Paris  et  de  Bordeaux.  » 

TROISIÈME  COMMUNICATION. 

Projet  de  loi  tendant  à  distraire  la  commune 
aObersteinbach  du  département  de  la  Moselle, 
pour  la  réunir  au  département  du  Bas- Rhin  et  à 
l* arrondissement  de  Wissembourg. 

Messieurs,  nous  venons,  d'après  les  ordres  de 
Sa  Majesté,  vous  soumettre  un  projet  de  loi  ten- 
dant à  distraire  la  commune  d*Obersteinbach, 
du  département  de  la  Moselle,  pour  la  réunir  au 
département  du  Bas-Rhin  et  à  Tarrondissement 
de  Wissembourg. 

Cette  commune  avait  été  séparée  du  territoire 
du  royaume  et  réunie  à  la  Bavière  par  suite  du 
traité  de  1814.  Bile  fUt  rétrocédée  à  la  France, 
en  vertu  d'une  convention  passée  entre  les  deux 
Btato,  80UB  la  date  du  9  décembre  1825.  Une 
clause  de  cette  oonvention  portait  qu'elle  serait 
annexée  au  département  du  Bas-Rhin;  mais  il 
fut  objecté  que  la  commune  d'Obersteinbach  dé- 

Sendait  précédemment  du  département  de  la 
ïoselle,  qu'une  disposition  insérée  dans  un  traité 
ne  pouvait  régler  une  mesure  d'administration 
intérieure  du  royaume,  et  devait  être  réputée 
non  écrite.  11  s'agissait  d'un  acte  de  prérogative 
royale,  une  ordonnance  du  6  mars  1828  réinté- 
gra la  commune  d'Obersteinbach  dans  le  dépar- 
tement de  la  Moselle. 

Cependant  les  vœux  et  les  intérêts  des  habitants 
de  cette  commune  semblaient  faire  désirer 
qu'elle  fût  rattachée  au  département  du  Bas-Rhin. 
Plusieurs  demandes  furent  présentées  pour  cet 
objet  au  gouvernement  et  aux  Chambres  législa- 
tives. Bn  effet,  la  commune  d'Obersteinbach, 
située  sur  le  versant  oriental  de  la  chaîne  des 
Vosges,  a  toutes  ses  relations  ayec  ce  départe- 
ment, elle  est  à  peu  de  distance  de  la  ville  de 
Wissembourg,  chef-lieu  du  canton  et  de  l'arron- 
dissement dont  elle  désire  fa  re  partie  :  tandis 
qu'elle  est  éloignée  de  25  kilomètres  de  Bitche, 
chef-lieu  du  canton  dont  elle  dépend,  de  65  kilo- 
mètres de  Sarreguemines,  et  de  155  de  la  ville 
de  Metz. 

11  faut  ajouter  à  ces  considérations  qu'une 
grande  route  sert  de  communication  entre  Obers- 
teinbach  et  Wissembourg.  et  que  le  chemin  qui 
conduit  à  Bitche  offre  de  grandes  difficultés. 

LiCs  autorités  administratives  et  judiciaires,  le 
conseil  d'arrondissement  de  Sarreguemines  et  le 
conseil  général  du  département  de  la  Moselle, 
ont  reconnu  la  convenance  de  la  disposition  pro- 
jetée, et  comme  elle  serait  toute  dans  l'intérêt 
du  département  du  Bas-Rhin,  on  ne  peut  douter 
que  le  conseil  d'arrondissement  de  Wissembourg 
et  le  conseil  général  du  département  n\  eussent 
donné  leur  approbation,  s'ils  avaient  été  appelés 
à  délibérer  sur  cet  objet  ;  mais  la  proposition, 
qui  devait  leur  être  faite  à  cet  égard,  n*a  pu  leur 
être  soumise  dans  leur  dernière  session. 

Nous  avons  pensé  que  l'omission  d'une  forma- 
lité qu'on  peut  considérer  comme  superflue,  ne 
devait  point  faire  retarder  l'accomplissement 
d'une  mesure  qui  semble,  entous  points,  conforme 
aux  intérêts  généraux. 

D'après  ces  motifiB,  nous  espérons,  Messieurs, 
que  vous  accorderez  vos  suflrrages  au  projet  de 


loi  dont  nous  allons  avoir  l'honneur  de  vous  don- 
ner lecture  : 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  uni^u^.  La  commune  d'Obersteinbach, 
arrondissement  de  Sarreguemines,  département 
de  la  Moselle,  est  distraite  de  ce  département  et 
réunie  à  1  arrondissement  de  Wissembourg,  dé- 
partement du  Bas-Rhin.  » 

QUATRIÈME  COMMUNICATION. 

Projet  de  loi  tendant  à  modifier  la  délimitation 
des  communes  de  Tauxigny  ef  de  Courçay  (M- 
dre-et- Loire). 

Messieurs,  pour  mettre  un  terme  aux  difficultés 
qui  se  sont  élevées  depuis  plusieurs  années  en- 
tre les  communes  de  Tauxigny,  arrondissement 
de  Loches,  et  de  Courçay,  arrondissement  de 
Tours,  département  d'Indre-et-Loire,  au  sujet  de 
la  fixation  de  leurs  limites,  la  commune  de  Tauxi- 
gny a  fait  à  Courçay  l'abandon  de  deux  en- 
claves comprises  dans  cette  dernière;  mais  elle 
a  réclamé,  en  compensation,  un  polygone  dans 
lequel  se  trouvent  situés  plusieurs  hameaux,  et 
qui  forme  un  prolongement  irrégulier  sur  son 
territoire. 

La  commune  de  Courçay  demande  le  maintien 
de  l'ancienne  limite  en  alléguant  le  préjudice  qui 
résulterait  pour  elle  de  la  délimitation  proposa  : 
cet  échange  lui  ferait  perdre,  en  effet,  sept  hec- 
tares de  terrain,  1  fr.  12  de  revenu  et  3Ô  habi- 
tants. 

Les  agents  du  cadastre,  le  directeur  des  contri- 
butions, le  conseil  d'arrondissement  de  Tours  et 
le  conseil  général,  ont  appuvé  le  vœu  exprimé 
par  le  conseil  municipal  ae  Courçay  :  le  conseil 
d'arrondissement  de  Loches,  les  autorités  judi- 
ciaires, le  sous-préfet  et  le  préfet  ont  été  favo- 
rables à  la  demande  de  la  commune  de  Tauxigny. 

Les  prétentions  de  cette  dernière  nous  ont  paru 
suffisamment  justifiées  par  l'intérêt  des  habitants 
du  polygone  qu'elle  réclame.  Une  distance  de 
plus  de  5,000  mètres  les  sépare  de  leur  chef-lieu 
actueL  et  les  communications  qui  y  conduisent 
sont  souvent  inondées  par  les  débordements  de 
l'Indre,  tandis  qu'ils  n'auraient  que  1,200  mètres 
à  parcourir  pour  se  rendre  à  Tauxigny,  avec  la- 
quelle ils  ont  déjà  leurs  relations  religieuses  et 
commerciales.  Les  avantages  de  ce  changement, 
dont  le  résultat  sera  de  donner  aux  deux  commu- 
nes et  aux  arrondissements  de  Loches  et  de  Tours, 
une  limite  fixe  et  régulière,  sont  plus  que  suffi- 
sants, pour  balancer  le  léger  nréjudice  qu'il  oc- 
casionnera à  la  commune  de  Courçay. 

Aux  termes  de  la  loi  des  12-20  août  1790,  la 
mesure  dont  il  s'agit  ne  peut  être  effectuée  que 
par  une  disposition  législative.  Nous  espérons  que 
vous  accorderez  vos  suffrages  au  projet  de  loi 
dont  je  vais  avoir  l'honneur  devons  donner  lec- 
ture : 

PROJET  DE  LOI. 

a  Article  unique,  La  limite  entrera  commune 
de  Courçay,  canton  de  Bléré,  arrondissement  de 
Tours,  et  celle  de  Tauxigny,  canton  et  arrondis- 
sement de  Loches,  est  fixée,  dans  la  direction  in* 
diquée  au  plan  annexé  à  la  présente  loi,  par  le 
liseré  jaune  D  B  F  ;  en  conséquence,  les  polygones. 
ABC  sont  réunis,  les)  deux  premiers  à  la  com- 
mune de  Courçay,  et  le  dermer  à  celle  de  Tàuxi- 
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gny  ;  ilsy  seront  exclusivement  imposés  àl*avenir. 
•  Ces  dispositions  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  seraient  respec- 
tÎTement  acquis.  » 

CLNQUIÈME  COMMUiNICATION. 

Projet  de  loi  tendant  à  réunir  la  commune  de 
Cléré'du-Bois  à  V arrondissement  de  Châteauroux 
et  au  canton  de  Châtillon  [Indre). 

Messieurs,  le  roi  nous  a  ordonné  de  vous  sou- 
mettre un  projet  de  loi  à  Teffet  de  distraire  la 
commune  de  Cléré-du-Bois,  déparlement  de  Tln- 
dre,  du  canton  de  Mézières,  et  de  Tarrondisse- 
ment  du  Blanc  pour  la  réunir  au  canton  de  Chd- 
tillon  et  à  Tarrondissement  de  Châteauroux. 

Cette  disposition,  vivement  réclamée  par  les 
habitants  de  Cléré-du-Bois,  nous  a  paru  conforme 
à  toutes  les  convenances.  La  commune  de  Gléré 
est  située  à  l'extrémité  de  Tarrondissement  du 
Blanc  et  du  canton  de  Mézières.  Pendant  Thiver, 
les  communications  entre  elle  et  le  chef-lieu  de 
canton  présentent  beaucoup  de  difficultés,  tandis 
que  ses  rapports  avec  Châtillon  n'en  offrent  au- 
cune. A  peine  éloignée  d'une  lieue  de  Châtillon, 
les  habitants  du  Cléré  ont.  avec  cette  localité,  tou- 
tes leurs  relations  d'habitudes  et  d'affaires. 

Le  changement  de  circonscription  projeté  sem- 
ble avantageux  sous  tous  les  rapports.  Aussi  est- 
il  provoque  par  les  autorités  administratives  et 
judiciaires,  lesconseilsd'arrondissement  du  Blanc 
et  de  Châteauroux,  et  par  le  conseil  général  du 
département. 

D'après  ces  motifs,  nous  ne  doutons  pas.  Mes- 
sieurs, qu'il  n'obtienne  votre  approbation  : 

PROJET  DE  LOI. 

a  Article  unique.La,  commune  de  Cléré-du-Bois, 
département  de  l'Indre,  est  distraite  de  l'arron- 
dissement du  Blanc  et  du  canton  de  Mézières,  et 
réunie  à  l'arrondissement  de  Châteauroux  et  au 
canton  de  Châtillon.  » 

SIXIÈME  COMMUNICATION. 

Projet  de  loi  tendant  à  distraire  la  commune  de 
Beauuernois  de  Vairondissement  de  Louhans  et 
du  département  de  Saône^et-Loire,  pour  la  réu- 
nir à  celle  de  Chêne-Sec,  arrondissement  de 
Dôle,  départeinent  du  Jura. 

Messieurs,  nous  venons  soumettre  à  votre  ap- 
probation un  projet  de  loi  tendant  à  réunir  la 
commune  de  Gnêne-Sec,  département  du  Jura,  et 
de  Beauvernois.  département  de  Saône-et-Loire. 

La  première  de  ces  communes,  qui  se  compose 
de  trois  parties  de  territoire  sans  contiguité,  se 
trouve,  de  toutes  parts,  enclavée  dans  celui  de 
Beauvernois.  La  convenance  de  leur  réunion, 
conforme  aux  règlements  sur  le  cadastre,  a  été 
reconnue  par  les  conseils  municipaux  des  deux 
communes  intéressées,  par  les  deux  conseils  d'ar- 
rondissement et  par  les  deux  conseils  généraux 
de  département. 

Les  avis  ont  été  partagés  pour  l'établissement 
du  chef-lieu  ;  mais  il  parait  convenable  de  don- 
ner la  préférence  à  Beauvernois,  dont  le  terri- 
toire et  la  population  sont  plus  considérables. 

Les  deux  départements  ont  réclamé  la  posbession 
de  la  nouvelle  commune  ;  mais  on  doit  consulter, 
sur  ce  point,  l'intérêt  des  habitants  et  la  régula- 
rité de  la  circonscription.  La  proximité  delà  com- 


mune des  lieux  où  s'exerce  l'autorité  de  la  jus- 
tice ne  saurait  être  indifférente,  parce  que  sou 
action  est  plus  prompte,  plus  efficace,  en  défen- 
dant les  intérêts  privés  de  ceux  qui  l'invoquent. 
Or,  la  nouvelle  commune,  si  elle  fait  partie  du  dé- 
partement du  Ju  ra,  se  trouvera  rapprochée  du  chef- 
lieu  de  canton  d'une  lieue  et  demie,  du  chef-lieu 
d'arrondissement  de  deux  lieues  environ,  enfin 
du  chef-lieu  de  département ,  d'environ  15  lieues. 
Si  Ton  examine  le  projet,  en  ce  qui  concerne 
la  convenance  de  la  délimitation,  on  reconnaîtra 
que  la  commune  de  Beauvernois  forme  un  pro- 
longement dans  le  département  du  Jura,  où  elle 
se  trouve  circonscrite  par  celles  de  Rye,  de  Chas- 
sagne,  de  Chaumergy,  aeCommenailles  et  de  Cha- 
pelle-Voland.  En  réunissant  au  Jura  la  nouvelle 
commune,  on  donnera  donc  aux  deux  départe- 
ments une  circonscription  plus  régulière  sur  ce 
point.  Cette  mesure,  qui  a  été  approuvée  par  le  con- 
seil d'arrondissement  de  Dole  et  le  conseil  général 
du  Jura,  ne  portera  d'ailleurs  aucun  préjudice  au 
département  de  Saône-et-Loire,  dont  la  popula- 
tion et  l'étendue  sont  déjà  très  considérables  ;  les 
autorités  judiciaires  ont  pensé  que  son  adoption 
était  dans  l'intérêt  d'une  meilleure  administra- 
tion de  la  justice. 

Aux  termes  de  la  loi  du  12-20  août  1790,  la 
réunion  dont  il  s'agit,  qui  tend  à  modifier  la  cir- 
conscription de  deux  départements,  ne  peut  être 
Prononcée  que  par  une  disposition  législative, 
ous  espérons  que  vous  accorderez  vos  suffrages 
au  projet  de  loi  dont  je  vais  avoir  l'honneur  de 
vous  donner  lecture  : 

PROJET  DE  LOI. 

«  Art.  1''.  La  commune  de  Beauvernois  est  dis- 
traite de  l'arrondissement  de  Louhans,  et  du  dé- 
partement de  Saône-et-Loire,  et  réunie  au  dé- 
partement du  Jura,  canton  de  Chaumergy,  arron- 
dissement de  Dôle. 

•  Art.  2.  Les  communes  de  Beauvernois!  et  de 
Chêne-Sec,  arrondissement  de  Dôle,  département 
du  Jura,  sont  réunies  en  une  seule,  dont  le  chef- 
lieu  est  fixé  à  Beauvernois.  » 

SEPTIÈME  COMMUNICATION. 

Projet  de  loi  tendant  à  fixer  de  nouvelles  limites 
entre  les  départements  de  Maine-et-Loire  et  de 
la  Vienne. 

Messieurs,  le  roi  nous  a  chargés  de  soumettre 
à  votre  approbation  un  projet  de  loi  tendant  à 
fixer  de  nouvelles  limites  entre  les  départements 
de  Maine-et-Loire  et  de  la  Vienne. 

Lors  de  la  délimitation  cadastrale  des  commu- 
nes d'Bpieds,  département  de  Maine-et-Loire,  et 
(le  Norton,  département  de  la  Vienne,  une  an- 
cienne contestation  fut  renouvelée  entre  ces 
deux  communes,  au  sujet  de  leurs  limites  res- 
pectives; mais  l'examen  des  titres  de  cette  der- 
nière fit  reconnaître  que  ces  prétentions  n'étaient 
pas  fondées,  et  que,  d  ailleurs,  la  direction  qu'elle 
avait  proposée  aurait  l'inconvénient  de  diviser 
presque  en  deux  parties  le  territoire  d'Epieds. 

D'un  autre  côté,  l'instruction  de  cette  affaire 
a  démontré  que  les  états  'de  section  d'Epieds 
comprenaient  toutes  les  terres  situées  à  l'ouest 
de  la  limite  que  cette  commune  réclamait;  mais 
l'adoption  de  cette  ligne  de  démarcation  aurait 
eu  pour  résultat  de  porter  son  territoire  jusque 
dans  le  village  de  Morton. 

De  nombreuBes  démarches  furent  laites  auprès 
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des  deux  communes,  pour  les  engager  à  termi- 
ner amiablement  cette  contestation  :  elles  de- 
meurèrent sans  succès.  Dans  cet  état  de  choses, 
les  géomètres  en  chef  des  deux  départements 
furent  chargés  de  se  transporter  sur  les  lieux  et 
de  fixer  une  limite  définitive.  Dans  cette  opéra- 
tion, ces  agents  ont  fait,  de  concert,  une  propo- 
sition dont  Fadoption  enlèvera  à  Ëpieds  deux 
portions  de  terrain  d*une  superficie  d'environ 
13  hectares  et  contenant  6  habitants.  Cette  perte, 
qui  doit  tourner  au  profit  de  Morton,  se  trouvera 
compensée  par  l'avantage  de  donner  aux  deux 
communes  une  limite  qui  sera,  en  grande  partie, 
formée  par  des  chemins. 

Le  conseil  municipal  de  Morton  est  le  seul  qui 
se  soit  opposé  à  cette  délimitation  à  laquelle  le 
conseil  municipal  d'Epieds,  le  conseil  général  de 
Maine-et-Loire,  le  directeur  des  contributions, 
les  préfets  des  deux  départements  et  les  auto- 
rités judiciaires  ont  donné  leur  assentiment. 

Aux  termes  de  la  loi  du  20  août  1790,  les  me- 
sures dont|il  s*agit,  qui  tendent  à  changer  la  cir- 
conscription de  deux  départements,  ne  peuvent 
être  prescrites  que  par  une  disposition  législa- 
tive, nous  espérons  que  tous  accorderez  vos  suf- 
firages  au  prcqet  de  loi  dont  je  vais  avoir  Tlion- 
neur  de  vous  donner  lecture  : 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique,  La  limite  des  départements  de 
Maine-et-Loire  et  de  la  Vienne,  sur  le  territoire 
des  communes  d'Ëpieds  et  de  Morton,  est  établie 
suivantla  li^ne  AIKLB. Cette  même  ligne  AIKLË 
servira  de  limites  entre  la  commune  de  Morton, 
arrondissement  de  Loudun,  département  de  la 
Vienne,  et  la  commune  d*Bpieds,  arrondissement 
de  Saumur,  département  de  Maine-et-Loire.  En 
conséquence,  les  polygones  CE  et  E  sont  distraits 
de  la  commune  d  Epieds,  et  réunis  à  celle  de  Mor- 
ton. Ils  y  seront  exclusivement  imposés  à  l'ave- 
nir. 

«  Ces  dispositions  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d  usage  ou  autres  qui  seraient  récipro- 
quement acquis.  » 

HUITIÈME  COMMUNICATION. 

Projet  de  loi  autorisant  le  déparlement  de  VAriège 
à  sHmposer  exlraordinairemenl. 

Messieurs,  une  loi  du  21  février  1827,  a  auto- 
risé le  département  de  TAriège  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  5  années  consécu- 
tives, 5  centimes  additionnels  au  principal  des 
4  contributions  directes,  afin  de  pourvoir  à  la 
restauration  et  à  Tachèvement  de  ses  routes  dé- 
partementales. Cette  imposition  atteindra  son 
terme  au  31  décembre,  1832.  Le  conseil  général 
du  département  demande  qu'elle  soit  continuée 
pendant  5  autres  années. 

11  reste  à  exécuter  pour  285,000  francs  de  tra- 
vaux neufs  et  de  grosses  réparations.  L'entretien 
annuel  des  parties  terminées,  s'élève  à  56,000  fr. 
Le  département  n'a  pu  disposer  en  1832,  sur  ses 
ressources  ordinaires,  que  d'une  somme  de 
54,326  francs,  insuffisante  même  aux  frais  d'en- 
tretien. Il  y  a  donc  lieu  d'autoriser  la  continua- 
tion de  l'imposition  extraordinaire,  pour  le  met- 
tre à  même  de  faire  face  aux  besoins  de  ses 
routes. 

Le  produit  de  cette  imposition  de  5  centimes, 
calculé  sur  les  contributions  de  1832,  sera  de 
46,000  francs  par  an,  ou  de  230,000  francs  au 


bout  de  5  années  :  en  ajoutant  à  ce  chiffre  celui 
des  ressources  ordinaires,  la  somme  totale  qui 
pourra  être  dépensée  sera  de  501,630  francs. 

Les  dépenses  restant  à  faire  et  les  frais  d'en- 
tretien pendant  le  même  laps  de  temps  exige- 
raient 565,000  francs  ;  ainsi  le  terme  de  5  ans 
proposé  par  le  conseil  général,  n'est  susceptible 
a'aucune  réduction. 

PROJET  DE  LOI. 

€  Article  unique.  Le  département  de  TAriège  est 
autorisé,  conformément  à  la  délibération  de  son 
conseil  général,  en  date  du  4  juin  1832,  à  s'im- 
poser extraordinairement,  pendant  5  années  con- 
sécutives, à  partir  du  1*"  janvier  1833, 5  centimes 
additionnels  au  principal  des  contributions  di- 
rect'S. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusi- 
vement affecté  aux  frais  de  réparation  et  d'achè- 
vement des  routes  départementales.  » 

NEUVIÈME  COMMUNICATION. 

Projet  de  loi  autorisant  le  département  de  la 
Cliarente^Inférieure  à  s'imposer  extraordinaire^ 
ment. 

Messieurs,  les  routes  départementales  du  dé- 
partement de  la  Charente-Inférieure  présentent 
un  développement  total  de  386,633  mètres. 

Elles  ne  sont  encore  achevées  que  sur  218,222 
mètres. 

La  dépense  à  faire  pour  en  terminer  l'ouver- 
ture et  la  construction  est  évaluée  à  la  somme 
de  2  millions. 

Les  ressources  ordinaires  du  département,  en 
y  comprenant  même  Tintégralité  des  centimes 
lacultatifs,  sont  loin  de  suffire  à  des  dépenses 
aussi  considérables,  et  le  conseil  génénd  s'est 
vu  dans  la  nécessité  de  recourir  à  la  voie  d'une 
imposition  extraordinaire. 

Une  loi  du  1"  juin  1828  a  déjà,  sur  sa  demande, 
autorisé  la  perception,  pendant  4  ans,  à  dater  de 
1829,  de  3  centimes  additionnels  au  principal 
des  contributions  directes;  cette  imposition  ooit 
expirer  le  31  décembre  prochain. 

Dans  sa  dernière  session,  le  conseil  général  a 
émis  le  vœu  qu'elle  soit  renouvelée  pour  un  laps 
de  3  années,  a  partir  de  1833. 

Le  produit  des  centimes  s'élèvera  chaque  an- 
née a  environ  100,000  francs;  chaque  année 
aussi,  le  département  y  ajoutera  sur  ses  ressour- 
ces ordinaires,  une  allocation  de  80,000  francs; 
on  réalisera  ainsi,  en  3  ans,  un  fonds  de 
540,000  francs,  qui  permettra  d'entreprendre  les 
travaux  les  plus  importants. 

L'adoption  de  cette  mesure  est  suffisamment 
motivée  par  l'urgente  nécessité  d'établir  des 
communications  utiles,  d'où  dépend  la  prospérité 
du  pays. 

Elle  aura,  de  plus ,  le  grand  avantage  de  fournir 
du  travail  à  la  classe  indigente  et  de  contribuer 
ainsi  au  maintien  de  la  tranquillité. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  Le  département  de  la  Cha- 
rente-inférieure, conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  der- 
nière session,  est  autorisé  à  s'imposer  extraor- 
dinairement pendant  3  ans,  à  partir  de  1833, 
3  centimes  additionnels  au  principal  des  contri- 
butions directes. 
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«  Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  exclusivement  affecté  aux  travaux  d'achè- 
vement des  routes  départementales  situées  dans 
ce  département.  » 

DIXIÈME  COMMUNICATION. 

Projet  de  loi  autorisant  le  département  de  la  Gi- 
ronde à  t'itnposer  exlraordinairement. 

Messieurs,  lorsque  le  conseil  général  du  dépar- 
tement de  la  Gironde  s*est  assemblé,  au  mois  de 
décembre  1831,  par  suite  de  la  convocation  ex- 
traordinaire qui  avait  eu  lieu  en  vertu  de  la  loi 
du  6  novembre  de  la  même  année,  il  ne  s*est  pas 
borné  à  proposer  les  mesures  que  les  circons- 
tances reclamaient  en  faveur  ae  la  classe  ou- 
vrière; il  a  cru  devoir  s'occuper  en  môme  temps 
des  moyens  de  ter  niner  les  routes  départemen- 
tales, de  reconstruire  le  palais  de  justice  et  les 
prisons  des  forts  du  Hâ,  et  de  pourvoir  à  d'autres 
Desoins  d'intérêt  local.  Les  dépenses  auxaucllcs 
il  lui  a  paru  nécessaire  de  subvenir  immédiate- 
ment s'élevaient  à  la  somme  de  1,694,000  francs. 
Une  charge  aussi  considérable  étant  hors  de  pro- 
portion avec  les  ressources  du  département,  le 
conseil  jg;énéral  s'est  vu  obligé  de  recourir  à  une 
imposition  extraordinaire,  et  il  a  voté  la  percep- 
tion pendant  10  ans,  à  dater  de  1832,  de  3  cen- 
times et  demi  additionnels  au  principal  des  con- 
tributions directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
devait  produire  une  somme  de...    1,740,000  fr. 
en  y  ajoutant  une  allocation  déjà 
portée  au  budeet  de  1831,  pour 

les  prisons  du  fort  de  lia 30,000 

et  la  subvention  accordée  par  le 

fouvernement  sur  le  créait  de 
,500,000  francs  ouvert  par  la  loi 

du  6  novembre  1831 60,000 

On    pouvait    disposer     d'une  

sommede 1,830.000  fr. 

Somme  supérieure  de  136,000  francs  aux  dé- 
penses reconnues  nécessaires. 

Le  gouvernement  a  pensé  que  la  délibération 
du  conseil  g:énérai  était  susceptible  d'être  ap- 
prouvée, et  il  vous  a  présenté  un  projet  de  foi 
qui  autorisait  le  département  de  la  Gironde  à 
s  imposer  exlraordinairement,  pendant  10  années 
consécutives,  3  centimes  et  demi  additionnels 
au  principal  des  contributions  directes.  Cette 
mesure  a  trouvé  des  contradicteurs;  on  vous  a 
donné  l'assurance  que  les  routes  départementales 
pouvaient  être  facilement  restaurées  sans  y  con- 
sacrer 1,054,000  francs,  comme  le  proposait  le 
conseil  jgénéral,  et  que  la  reconstruction  du  pa- 
lais de  justice  n'était  pas  néce.ssaire.  Ces  objec- 
tions vous  ont  déterminé  à  réduire  de  moitié  la 
durée  de  l'imposition  votée  par  le  département; 
la  loi  du  11  mars  1832  n'a  donc  autorisé  cette 
imposition  que  pour  un  laps  de  5  ans. 

Dans  la  session  du  mois  de  juin  dernier,  le 
conseil  générai  a  flxé  de  nouveau  son  attention 
sur  les  entreprises  dont  l'intérêt  du  département 
exige  Texécution.  11  est  resté  convaincu  qu'il 
faut  plus  d'un  million  pour  terminer  les  routes 
départementales,  et  que  la  reconstruction  du 
palais  de  justice  ne  peut  être  différée  sans  de 
graves  inconvénients.  Après  une  mûre  délibéra- 
tion, il  a  émis  le  vœu  que  la  durée  de  l'imposi- 
tion fixée  à  5  ans,  par  la  loi  du  11  mars  1832, 
soit  portée  à  10  années. 

De  nombreux  procte-verbauz,  dressés  par  les 


maires  du  département,  assistés  des  conseillers 
municipaux,  constatent  le  mauvais  état  des 
routes  départementales,  et  la  nécessité  de  les 
réparer  j)our  prévenir  l'interruption  des  com- 
munications, (jes  documents  démontrent  suffi- 
samment l'utilité  et  la  convenance  de  la  me- 
sure réclamée  par  le  conseil  générai.  En  portant 
à  10  ans  la  durée  de  l'imposition,  on  engage,  il 
est  vrai,  les  ressources  de  Tavenir,  mais  c'est 
dans  l'intérêt  de  l'avenir  que  les  travaux  sont 
entrepris:  c'est  l'avenir  qui  recueillera  le  fruit 
des  sacrifices  que  le  pays  demande  aujourd'hui 
à  s'imposer. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter  un 
projet  de  loi  qui  satisfait  au  vœu  du  conseil  gé- 
néral du  département  : 

PROJET  DE  LOI. 

•  Article  timou^.  L'imposition  extraordinaire  de 
3  centimes  et  demi  additionnels,  au  principal  des 
contributions  directes  établie  pendant  5  années 
sur  le  département  de  la  Gironde,  par  la  loi  du 
1  i  mars  1832,  sera  perçue  iusqu'au  31  décembre 
1841,  conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite 
le  conseil  général  de  ce  département,  dans  la 
session  de  1832.  » 

ONZIÈME    COMMUNICATION. 

Projet  de  loi  autorisant  le  département  des  Landes 
à  s'imposer  extraordinairement. 

Messieurs,  le  conseil  général  du  département 
des  Landes  demande  que  le  départemenr  soit  au- 
torisé à  emprunter  une  somme  de  750,000  francs, 
exclusivement  applicable  à  l'achèvement  des 
routes  classées  comme  départementales,  et  rem- 
boursable au  moyen  d'une  imposition  extraor- 
dinaire de  5  centimes  additionnels  au  principal 
des  contributions  directes. 

On  évalue  à  700,000  francs  les  travaux  qui  res- 
teront à  faire  au  1*^  janvier  1833,  pour  achever 
les  routes  départementales  actuellement  classées. 
Le  département  ne  pouvant  affecter  chaque  an- 
née aux  travaux  neufs,  qu'une  somme  moyenne 
de  80,000  francs,  il  faudrait  9  ans  environ,  pour 
compléter  un  système  de  communications  qui 
doit  exercer  sur  le  développement  de  la  prospé- 
rité, dans  cette  contrée,  une  influence  puissante 
et  vivement  désirée.  L*emprunt  projeté  permettra 
d'atteindre  ce  but  à  une  époque  beaucoup  plus 
rapprochée. 

une  loi  du  l"'juin  1828  a  déjà  autorisé  le  dé- 
partement des  (jandes  à  s'imposer  extraordinai- 
rement pour  l'achèvement  des  routes  dépar- 
tementales, 5  centimes  additionnels  pendant 
5  ans  à  partir  de  1829.  Cette  imposition  ne  ces- 
sera qu'au  I*"  janvier  1834.  11  n'y  a  donc  lieu 
d'autoriser  l'imposition  nouvelle  qu'à  partir  de 
cette  é()oque  et  jusqu'à  parfait  remboursement 
de  l'emprunt. 

La  clause  de  publicité  et  concurrence  pour 
l'adjudication  de  I  emprunt,  la  fixation  à  5  \/2Q/0 
du  maximum  d'intérêt  à  consentir,  portées  au 
projet  de  loi,  sont  expressément  demandées  par 
te  conseil  général 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  Le  département  dos  Landes 
est  autorisé,  conformément  à  la  délibératioD  de 
son  conseil  général,  en  date  du  6  juin  1832,  à 
emprunter  une  somme  de  750,000  ftmncsi  exclu- 
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sivement  applicable  à  Tentretien  et  à  rachève- 
ment  des  routes  départementales  actuellement 
classées. 

«  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concur- 
rence. Le  maximum  de  Tintérôt  est  fixé  à  5 1/2  0/0. 
Le  service  des  intérêts  et  de  Tamortissement 
sera  opéré  au  moyen  d*une  imposition  extraor- 
dinaire de  5  centimes  additionnels  au  principal 
des  contributions  directes,  laquelle  imposition 
sera  perçue  à  partir  du  1"  janvier  1834,  jusqu*à 
parlait  remboursement.  » 

DOUZIÈME  COMMUNICATION. 

Projet  de  loi  autorisant  le  département  du  Loiret 
à  sHmposer  extraorainairement. 

Messieurs,  le  département  du  Loiret  possède 
8  routes  départementales  actuellement  classées  ; 
mais  ce  nombre  ne  suffit  pas  pour  établir  entre 
les  points  principaux  de  ce  département  les 
communications  si  nécessaires  à  la  prospérité  du 
pays  :  une  partie  surtout,  entièrement  située  sur 
la  riTe  gaiûhe  de  la  Loire»  et  qui  appartient  à  la 
Sologne,  réclame  le  plus  les  effets  de  la  sollici- 
tude de  rAdministration  ;  ce  pays  insalubre  par 
la  stagnation  des  eaux,  dont  le  sol  est  peu  fertile, 
et  où  la  culture  exigerait  un  g[rand  nombre  de 
bras  qui  lui  manquent,  est  aussi  presque  absolu- 
ment dépourvu  de  chemins  praticables  ;  il  en 
résulte  que,  pendant  une  partie  de  Tannée,  il 
est  entièrement  fermé  pour  le  commerce. 

Le  conseil  Général,  désireux  de  faire  cesser  un 
tel  état  de  choses,  demande  le  classement  de 
Broutes  nouvelles  commencées  depuis  plusieurs 
années,  en  décidant  qu'on  s'occuperait  d'abord 
de  l'achèvement  de  3  de  ces  routes  plus  impor- 
tantes que  les  deux  autres. 

Mais,  pour  arriver  à  ce  résultat,  les  fonds  ordi- 
naires du  budçet  du  département  sont  insuffi- 
sants. D'après  des  calculs  positifs,  la  dépense  à 
faire  pour  terminer  les  routes  classées,  s'élève 
à 72,000fr. 

Et  pour  construire  les  trois  routes 
dont  le  classement  est  demandé,  à.    4^0,400 

Total 522,400  fr. 

Le  fonds  que  le  département  a  pu  effectuer  au 
service  des  routes,  n*est,  depuis  quelques  années, 
que  de  40  à  45,000  francs  au  plus. 

11  était  donc  urgent  de  recourir  à  ces  ressour- 
ces extraordinaires,  et  le  conseil  s'y  est  décidé  ; 
toutefois,  il  a  déclaré  qu'il  ne  prétendait  pas  opé- 
rer immédiatement  l'achèvement  ou  la  construc- 
tion complète  des  diverses  routes  ci-dessus  ci- 
tées :  il  n'a  voulu  que  se  créer  des  moyens  pour 
améliorer  l'ensemble  des  communications  du 
département;  il  a  voulu  surtout  s'assurer  des 
ressources  pour  occuper  la  classe  indigente  pen- 
dant la  saison  rigoureuse  où  nous  entrons,  sans 
augmenter  d'une  manière  trop  considérable  les 
charges  des  contribuables. 

G*66t  après  avoir  pesé  ces  diverses  considéra- 
tioDSy  que  le  conseil  s'est  décidé  à  s'imposer,  pour 
l'année  1833,  4  centimes  additionnels  au  princi- 
pal des  contributions  mobilière,  foncière  et  per- 
sonnelle, et  dont  le  produit  s'élève  à  91 ,851  fr.  25. 

Cette  somme,  comme  on  le  voit,  est  bien  au- 
dessoua  des  besoins  actuels  des  routes  du  dépar- 
tement du  Loiret,  mais  elle  suffira  pour  permettre 
d'entrepnodre  .168  travaux  les  plus  urgents,  et 


donner  de  l'ouvrage  aux  indigents  qui  en  man- 
queront. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  Le  département  du  Loiret  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général  dans  sa  session  de  1832, 
à  s'imnoser  extraordinairement  pendant  l'an- 
née 1833,  4  centimes  additionnels  au  principal 
des  contributions  foncière,  mobilière  et  person- 
nelle. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  employé  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales classées  ou  à  classer  dans  ce  départe- 
ment. » 

TREIZIÈME  COMMUNICATION. 

Projet  de  loi  autorisant  le  département  de  la 
Manche  à  s'imposer  extraordinairement. 

Messieurs,  le  département  de  la  Manche  est  un 
de  ceux  où  le  besoin  des  communications  inté- 
rieures se  fait  le  plus  impérieusement  sentir.  Là, 
presque  partout,  le  défaut  de  débouchés  empêche 
seul  tes  progrès  de  la  production  ;  et  le  cultiva- 
teur laborieux,  pauvre  au  milieu  des  richesses 
du  sol,  appelle  ue  tous  ses  vœux  des  améliora- 
tions qui  doivent  lui  procurer  la  récompense  de 
son  travail. 

Déjà,  il  est  vrai,  à  la  faveur  de  quelques  com- 
munications qui  ont  été  ouvertes  sur  certains 
points,  l'industrie  agricole  et  commerciale  a  pu 
prendre  quelques  développements,  mais  il  reste 
beaucoup  à  faire  encore;  le  conseil  général,  bien 
pénétré  des  avantages  immenses  qui  résulteront 
pour  le  pays  de  l'acnèvement  de  ses  communica- 
tions, a  résolu  de  s'imposer  enfin  des  sacrifices 
temporaires  pour  créer  un  système  complet  de 
routes  départementales  qui  s  étendît  sur  le  dé- 
partement tout  entier  et  en  vivifiât  les  diffé- 
rentes parties. 

Le  nombre  de  routes  à  terminer  et  dont  la  né- 
cessité est  reconnue  incontestable,  est  de  23.  La 
longueur  totale  des  routes  ou  parties  de  routes 
qui  restait  à  confectionner  en  1831  était  de 
249,011  mètres. 

Leur  confection,  y  compris  les  indemnités  de 
terrains,  devait  coûter  3,975,000  francs. 

Sur  cette  somme,  60,000  francs  ont  été  dépen- 
sés en  1832;  il  ne  restera  donc  plus,  au  1*'  jan- 
vier 1833,  à  dépenser  que  3,915,000  francs. 

Cette  somme  est  énorme  sans  doute,  mais  on 
ne  doit  la  considérer  que  comme  une  avance  d  nt 
la  richesse  prochaine  du  département  paiera  l'in- 
térêt à  un  taux  élevé. 

Pour  faire  face  à  cette  dépense  de  3,915,000  fr. 
le  conseil  général,  dans  sa  session  de  1832,  a  dis- 
cuté le  mérite  respectif  de  plusieurs  propositions 
3ui  lui  étaient  soumises.  L'une  avait  pour  but 
'obtenir  le  plus  prompt  achèvement  possible  des 
routes  en  5  années,  au  moyen  d'un  emprunt  de 
2  millions.  Le  conseil  l'a  rejetée  pour  ne  pas  se 
créer  de  grands  embarras  hnanciers,  et  par  la 
pensée  de  l'influence  fâcheuse  que  pourrait  exer- 
cer, sur  les  salaires  des  ouvriers,  l'occupation 
simultanée  d'un  trop  grand  nombre  de  bras  aux 
travaux  des  routes  sur  tous  les  points  du  dépar- 
tement. 

Il  a  rejeté  également  le  projet  d'un  emprunt 
d'un  million  dont  le  remboursement  n'eut  été 
consommé  qu'en  1862,  et  au  moyen  duquel  les 
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routes  auraient  été  terminées  ea  10  ans;  il  n'a 
pas  voulu,  d'une  part,  Taire  peser  sur  le  dépar- 
tement, pendant  un  laps  de  temps  aussi  long,  le 
Saycment  des  tntérôls,  el,  d'autre  part,  reporter 
ans  un  avenir  aussi  éloigné  la  jouissance  des 
communications.  Un  parti  i[Llermcuiai  relui  a  paru 
préférable,  et  il  a  volé  une  imposition  extraordi- 
naire de  10  centimes  additionnols  au  principal 
des  i  contributions  directes  pendant  8  années, 
au  bout  desquelles  toutes  les  routes  seront  ache- 
vées. 

Cette  Imposition  de  10  centimes  produira  par 
année  442,757  fr.  30,  et  en  8  ans,  un  total  de 
3,542,058  fr.  40. 

Il  y  aura  donc  encoreun  délicitde  373,941  fr.  60. 

Hais  le  conseil  général  espère  couvrir  ce  défi- 
dtà  l'aide  des  subventions  que  fourniront  les  com- 
munes, des  sacrifices  que  s'imposeront  les  pro- 
priétaires, des  rabais  qu'on  obtiendra  sur  les  es- 
timations, enfin  des  diminutions  qu'on  pourra 
obtenir  sur  le  montant  des  indemnités  de  ter- 

II  faut  consiilérer,  d'ailleurs,  que  le  déparle- 
ment a  déjà  affecté  aux  mêmes  travaux  sur  les 
ressources  ordinaires  de  1832,  une  somme  de 
52,000  francs,  et  que  cette  allocation  peut  être 
renouvelée  pendant  2  ou  3  années. 

PROJET  DE  LOI. 

■  ArticU  tmigue.  Le  département  de'ia  Manche 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  au'en 
a  faite  »)nconseilgénéral,dans  la  session  de  183:?, 
à  s'imposer  exlraordinatrement  pendant  8  années 
consécutives,  à  dater  de  1833,  10  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  4  contributions  direc- 
tes. 

•■  Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  employé  à  l'achèvement  des  routes  départe- 
mentales situées  dans  ce  département.  • 

QUATORZIËHB    COMUUNlCATIOTf. 

Projet  de  loi  auloritanl  le  diparlemenl  de  la  Xo- 
$ilU  à  t'impoier  exlraordinatrement. 

Messieurs,  une  loi  du  2t)  janvier  dernier  a  au- 
torisé le  département  de  la  Moselle  à  s'imposer 
cxtraordinai  rement,  pour  1832,  5  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  de  la  contribution  fon- 
cière, dont  le  produit,  ajouté  à  une  allocation 
de  40,000  francs  accordée  à  ce  département  dans 
la  répartition  du  crédit  de  3,500,000  francs  mis  k 
la  disposition  du  gouvernement  par  la  loi  du  6 
novembre  1831,  a  dû  être  appliquée  à  l'exécu- 
tioa  de  travaux  désignés  par  le  conseil  géné- 
ral. 

Ces  travaux  avaient  pour  objet  la  construction 
de  6  routée  nouvelles  dont  on  avait  demandé 
le  classement  au  rang  des  routes  départemen- 
tales. 

Le  conseil  général,  dans  sa  session  de  1832, 
a  voté  la  même  imposition  extraordinaire  de 
5  centimes,  au  principal  de  la  contribution  fon- 
cière, pendant  les  années  1833,  1834,  1835, 
1836  etl837,  pour  imprimer  toute  l'activité  pos- 
sible aux  travaux  des  6  nouvelles  routes,  et  pour 
éviter  les  retards  qui  pourraient  résulter  d'un 
vote  annuel. 

Deux  de  ces  roules  ont  été  classées  en  1832; 
le  classement  des  autres  est  en  ce  moment  l'objet 
d'une  instruction  spéciale. 

La  longueur  totale  des  6  routes  est  da  170,035 


mètres,  et  la  dépense  à  faire,  pour  en  achever 
la  construction,  a  été  évaluée  â     800,000  fr.    « 


I      l"  ta  sub'venlion  du  Trésor, 

I  fixée  d'abord  à..    40.000 fr., et 

portée  eiisuileà..    40,300       ■ 

2'  Le  produit 
des  h  centimes 
extraordinaires..    83,165      21 

3°  lue  somme 
prélevée  sur  les 
cenlimes  faculta- 
tifs  du  départe- 
ment      30,000 

Total iri3,tli5fr.  21, ci  l.T3,i65  fr.?l 


11  reste  &  réaliser 646,534  fr.  79 

L'imposition  des  5  centimes  extraordinaires, 
continuée  pendant  5  ans,  produira,  &  raison 
de  83,000  francs  par  an 415,000  fr,    • 

Les  ressources  ordinaires  du 
département  permettent  d'appli- 
quer à  fa  dépense  50,000  francs 
par  an,  pour  5  ans,  ci 250,000 

Total 665,000  (r.    . 

Ainsi,  les  sommes  dont  le  département  pourra 
disposer  surpasseront  de  19,000  francs  environ 
l'évaluation  des  dépenses  ;  mais  l'on  conçoit  que 
cet  excédent  pourra  facilement  trouver  un  em- 
ploi utile,  soit  pour  solder  des  dépenses  impré- 
vues, soit  pour  l'enlrelien  des  parties  de  routes 
successivement  construites. 

QuanI  à  l'entretien  des  routes,  tant  anciennes 
que  nouvelles,  lorsque  celles-ci  seront  termi- 
nées, les  frais  en  sont  évalués  à  127,700  francs. 

Le  département  consacre  annuellement  à  cet 
objet  dedépense,  80,000  francs  ;  il  pourra  ajouter 
ik  cette  somme  les  50,000  francs  dont  les  res- 
sources actuelles  lui  permettent  de  disposer  ; 
c'est-à-dire,  en  totalité,  130,000  francs  ;  aucune 
charge  extraordinaire  ne  deviendra  donc  néces- 
saire pour  assurer  la  viabilité  constante  des 
communications  établies. 

PROJET  DE    LOI. 

■  Article  unique.  Le  département  de  la  Moselle 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  le  conseil  général,  dans  la  sessiou  de 
1832,  &  s'imposer  extraordinairement  pendant 
5  ans,  &  partir  de  1833,  5  centimes  additionnels 
au  principal  de  la  contribution  foncière. 

(  Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  spécialement  afTecléà  l'achëvement  deplu- 
sieurs  routes  départementales,  classées  ou  à 
classer .  ■ 

QL'INZIËHE  COUHUMCATIOX. 

Projet  lie  loi  auloriinnt  le  département  de  Haine- 
ft-L'iire  à  i'iinpoter  ejclraordinuiremenf. 

Messieurs,  une  loi  du  29  mai  1827.  a  autorisé 
le  département  de  Maine-et-Loire  a  s'imposer 
extraordinairement  pendant  5  ans,  &  partir  de 
1828,  2  centimes  additionnels  au  principal  des 
contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière 
pour  les  travaux  des  routes  départementales. 

Cette  autorisation  cessera  d  avoir  son  effet  au 
1"  janvier  1833.  Cependant,  les  routea  du  ié- 
parcement  sont  loin  d'être  an  tenns  d«  Iwr 
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achèvement.  Ccb  routes,  au  nombre  de  23,  of- 
frent uii  développemenl  total  de  574,657  ratHres, 
dont  334,402  iiiëtres  sotit  encore  à  ouvrir,  et, 
d'après  des  renseiguemenis  exacts,  la  dépense 
ne  s'élèvera  pas  à  moins  de  2,95^,275  fr.  18. 

L'énormité  de  cette  somme  voua  démontre 
assez,  Mensieurs,  qu'il  est  impossible  au  départe- 
ment d'y  pourvoir  avec  les  ressources  qu'il  peut, 
chaque  année,  consacrer  à  ses  roules.  Ces  res- 
sources ne  s'élèvent  pas  à  plus  de  100,000  francs, 
et  vous  voyez  qu'il  faudrait  un  nombre  d'années 
bien  considérable  pour  obtenir  un  résultat  dont 
il  est  facile  d'apprécier  l'urgence. 

11  eerail  superflu  de  rappeler  ici,  combien  il 
importe  de  multiplier  les  communicatio^is  sur 
tous  les  points  du  territoire,  mais  principale- 
ment sur  ceu.v  où  des  insurrections  partielles 
ont  éclaté  ;  ici  ou  remplit  un  double  but  :  en 
ouvrant  de  nouvelles  voies  au  commerce,  à  l'a- 
griculture, à  l'industrie,  on  travaille  en  même 
temps  à  calmer  le  pays  et  à  le  préserver  des 
Iroumes  funestes  qui  inquiètent  les  esprits,  cl 
arrâlent  le  développement  de  la  richesse  et  de 
la  prospérité. 

Ces  grarea  comidérations  n'ont  point  échappé 
au  amaeil  général  de  Maine-et-Loire  qui  a  les  a 
parfaitementapprecjes.il  a  voté,  dans  sa  session 
de  1832,  la  continuation  d'une  imposition  ex- 
traordinaire pendant  5  ans,  à  partir  de  1833,  en 
porUnl  à  h  le  nombre  des  centimes  additionnels 
et  en  les  appliquant  au  principal  de  la  contri- 
bution foncière  sculemenl. 

Le  produit  de  cette  imposition  s'élèvera,  par 
année,  à  la  somme  de 12I>,2U0  fr.  7» 

Le  département  allouera  an- 
Duellemeat  sur  ses  ressources 
ordinaires 100,000        • 


ToUlparaii....    2;'C,200  fr.  75 

Bn  déduisant  la  somme  né- 
cessaire Jt  r entretien  des  par- 
ties terminées  et  qu'on  évalue 
paranà 71,985 


Il  restera. . 


154.215  fr.  • 


Cette  dernière  somme,  pendant  5  ans.  pro- 
duira un  total  de  771,078  fr.  75  ;  elle  est  encore 
loin  de  celle  qui  serait  nécessaire  pour  l'achève- 
ment complet  du  système  des  communicalions 
départementales  ;  mais  si  elle  ne  suFlU  pas  pour 
acnever  celle  œuvre  importante,  au  moins  elle 
permettra  de  poursuivre  et  de  réaliser  prochai- 
nement d'importantes  améliorations. 

PROJET  DE  LOI. 

•  Article  uni^.  Le  département 'de  Maine-et- 
Loire  est  autorisé,  conformément  A  la  demande 

3 n'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  la  session 
e  1832,  à  s'imposer  exlraordinalrement,  pendant 
5  ans,  à  dater  ue  1833,5  centimes  additionnels,  au 
principal  de  la  contribution  foncière  seulement. 

•  Le  produit  decette  imposition  extraordinaire 
sera  spécialement  affecté  à  la  continuation  des 
travaux  des  roules  départementales.  ■ 

SEIZIKMB  COHUUNICATION. 

Projet  de   loi  autorisant    U  département  de  la 
IbnUe- Vienne  à  t'impoter  extraordlnairement. 

Hessieun,  une  loi  du  5  juillet  1S26  a  autorisé 
l€  département  de  la  Haute-Vienne  à  s'imposer 


extraordinai  rement,  pendant  5  années,  à  dater 
de  1827,  5  centimes  additionnels  au  principal 
des  contributions  directes,  afin  de  subvenir  à 
l'achi'vement  des  routes  départementales.  Celte 
impo  sition  a  été  continuée  par  un  nouveau 


L'intention  du  conseil  général,  en  votant  ces 
ressources  extraordinaires,  avait  été  de  les  em- 
ployer exclusivemenl  aux  travaux  des  routes  k 
ta  cnarge  du  département;  mais, ayant  pris  l'en- 
gagement de  contribuer  pour  une  somme  de 
160,000  francs  auï  frais  de  construction  d'un  pont 
en  pierre  sur  la  Vienne,  à  Limoges,  il  s'est  vu 
dans  la  nécessité  d'affecter  une  partie  du  pro- 
duit des  centimes  additionnels  au  paiement  de 
son  contingent.  Déjà,  d'après  la  demande  qu'il 
en  avait  faite,  dans  la  session  de  1831,  une  loi 
du  19  décembre  de  la  même  année,  a  décidé 
qu'une  somme  de  32,982  fr.  43,  provenant  de  ces 
centimes,  serait  appliquée  aux  travaux  du  pont. 
Dans  sa  dernière  session,  le  conseil  général  a 
émis  le  vœu  que  le  département  soit  autorisé  à 


rondissement  de  Limofies,  en  verlu  de  la  loi  du 
19  décembre  1831.  U  a  demandé  en  même  temps 
que  le  produit  des  centimes  recouvrés  dans  l'ar- 
rondissement de  Bellac,  soit  employé  à  l'achève- 
ment lies  routes  royales  de  3'  classe  qui  le  tra- 
versent, 

La  mesure  financière,  proposée  pour  le  pont  de 
Limoges,  est  suffisamment  motivée  par  l'obliga- 
tion où  se  trouve  le  département,  de  réaliser  le 
contingent  mis  à  sa  cliarge.  L'entreprise  est  plus 
utile  a  l'arrondissement  du  chef-lieu  qu'au.t 
autres  arrondissements  ;  il  paraît  juste  qu'il 
concoure  seul  aux  dépenses  qu'elle  entraîne. 

Les  roules  départementales  à  construire  dans 
l'arrondissement  de  Dellac  lui  offrent  moins 
d'intériSlque  la  route  royale,  n°  151  bis,  d'An- 
goulème  a  .Nevers,  qui  doit  lui  procurer  un  pré- 
cieux débouché  vers  les  déparlcmenls  de  la 
Charente,  de  la  Charente-lnîcrieure  et  de  la 
Gironde.  Les  localités  retireront  un  plus  ample 
dédommagement  de  leurs  sacrifices,  en  appli- 
quant à  l  achèvement  de  cette  route,  les  contri- 
butions extraordinaires  qui  avaient  été  destinées 
aux  routes  dé  parte  me  nia  les. 

Le  projet  de  loi  que  Sa  Majesté  nous  a  ordonné 
de  vous  préiienler,  a  pour  but  d'homologuer  la 
délibération  du  conseil  général  du  doparlemeiit 
de  la  Haute-Vienne. 


PROJET  DE  LOI. 

•  ArlicU  unique.  Le  produit  des  centimes  addi- 
tionnels perçus  en  1832,  et  à  percevoir  pendant 
les  années  suivantes,  dans  l'arrondissement  de 
Limoges,  en  vertu  de  la  loi  du  19  décembre 
1831,  iH)urra  èlre  appliqué,  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  faite  le  conseil  général  du 
département  de  la  Haute- Vienne,  dans  sa  session 
de  1832,  au  paiement  du  contingent  que  ce 
département  s  est  engagé  à  fournir  pour  subve- 
nir &  la  construction  d  un  pont  à  Limoges. 

•  Le  produit  des  centimes  additionnels  perdus 
ou  à  percevoir  en  vertu  de  la  môme  loi,  dans 
l'arrondissement  de  Bellac,  pourra  être  employé, 
conformément  à  la  délibération  du  conseil  géné- 
ral, &  l'achèvement  des  routes  royales  de  3* 
classe  qui  traversent  cet  arrondissement.  ■ 
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DIX-?EPTIEME  COMMUNICATION. 


Projet  de  loi  autorisant  le  département  des  Basses- 
Pyrénées  à  s'imposer  exlraordxnairement. 

Messieurs,  le  conseil  général  des  Basses-Pyré- 
nées a  demandé,  dans  sa  session  de  1832,  que 
le  département  soit  autorisé  à  s'imposer  extraor- 
dinairemeni,  pendant  5  années  consécutives, 
à  partir  du  1"  janvier  1833,  5  centimes  addition- 
nels au  principal  des  contributions  foncière, 
mobilière  et  des  patentes,  afin  d'accroître  les 
ressources  destinées  aux  travaux  de  réparations 
et  d'achèvement  des  routes  départementales. 

Le  nombre  des  routes  actuellement  classées 
est  de  12  ;  leur  développement  total  est  de  515,400 
mètres.Les  ingénieurs  évaluent  à  500,000  francs  les 
dépenses  nécessaires  pour  leur  achèvement  com- 
plet et  à  120,000  francs  les  frais  annuels  d'en- 
tretien après  cet  achèvement. 

Les  ressources  ordinaires  que  le  département 
peut  consacrer  aux  travaux  neufs  et  à  i  entretien 
de  ses  routes,  ont  varié,  depuis  1827,  de  57,000 
à  113,000  francs  par  an,  avec  ses  seules  ressour- 
ces, il  lui  serait  impossible  de  parvenir  au  but 
00*11  veut  atteindre,  si  la  loi  ne  Tautorise  à 
r imposer  un  sacrifice  extraordinaire. 

Le  produit  annuel  des  5  centimes  additionnels 
est  évalué  à  58,554  fr.  85,  ou  à  292.774  fr.  25  au 
bout  de  5  ans.  Une  grande  partie  des  améliora- 
tions les  plus  nécessaires  pourra  ainsi  ^tre  opé- 
rée, sans  toutefois  que  la  tâche  du  département 
soit  encore  accomplie. 

PROJET  DK  LOI. 

t  Article  unique.  Le  département  des  Basses- 
Pyrénées,  conformément  a  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général,  dans  sa  session  de 
1832,  est  autorisé  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  pendant  5  années  consécutives,  à  partir 
de  Tannée  1833,  5  centimes  additionnels  au 
principai  des  contributions  foncière,  mobilière 
et  des  patentes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusi- 
vement affecté  aux  travaux  de  réparation  et  d'a- 
chèvement des  routes  départementales  situées 
dans  ce  département.  » 

DIX-HUITIÈME  COMMUNICATION. 

Projet  de  loi  autorisant  le  département  du  Puy^ 
de-Dôme  à  s* imposer  extraordinairement. 

Messieurs,  le  conseil  général  du  Puy-de-D6me 
a  voté,  dans  sa  session  de  1832^  une  imposition 
extraordinaire  de3centimes additionnels  au  prin- 

XI  des  contributions  directes,  pendant  o  ans, 
de  pourvoir  : 

!<"  Au  remboursement  de  l'emprunt  de  50.000 
francs  autorisé  par  la  loi  du  26  janvier  1832,  et 
dont  le  produit,  ajouté  à  la  somme  accordée  au 
département  dans  la  répartition  des  3,500,000 
francs  mis  à  la  disposition  du  gouvernement, 
par  la  loi  du  6  novembre  1831,  a  été  appliqué  à 
rexécution  de  divers  travaux  sur  les  routes  dé- 
partementales: 

2''  A  la  continuation  des  travaux  d'ouverture 
et  d'achèvement  de  ces  mêmes  routes. 

Les  dépenses  à  faire  pour  terminer  les  rou- 
tes départementales  classées,  sont  évaluées  à 
860,000  francs. 

Le  produit  annuel  des  3  centimes  extraordi- 


naires, calculé  sur  les  contributions  de  1831,  se- 
rait à  peu  près  <ie  U)2,0l)0  francs  ou  de  510,000 
francs  au  bout  de  5  ans.  Ainsi,  cette  imposition, 
déduction  faite  de  la  somme  nécessaire  au  rem- 
boursement de  l'emprunt,  ne  pourra  satisfaire 
qu'à  la  moitié  au  plus  des  besoins  des  routes. 

La  loi  du  26  janvier  1832  a  déjà  décidé  que 
l'emprunt  de  50,000  francs  serait  remboursé  au 
moyen  d'une  imposition  extraordinaire  sur  les 
exercices  1833,  1834  et  1835.  Le  présent  projet 
étend  la  durée  de  l'imposition  à  5  années,  fixe  le 
nombre  des  centimes  qui  devront  être  perçus 
extraordinairement,  et  en  affecte  le  produit  tant 
à  la  continuation  des  travaux  sur  les  recettes 
départementales  qu'au  remboursement  de  l'em- 
prunt dont  nous  venons  de  parler. 

Le  conseil,  en  se  décidant  à  imposer  cette 
nouvelle  charge  au  département,  a  été  déterminé 
par  des  considérations  très  puissantes;  il  a  re- 
connu que  la  suspension  des  travaux  entrepris 
sur  les  roules  classées,  entraînerait  des  pertes 
considérables  qu'il  faudrait  un  jour  déplorer; 
que  celte  imprévoyance  deviendrait  même  cmu- 
pabie,  et  que  si  les  contribuables  avaient  à  sup- 
porter une  charge  momentanée,  ils  trouveraient 
une  ample  compensation  dans  les  grands  avan- 
tages qui  doivent  résulter  pour  le  département 
d'un  bon  système  de  communication. 

PROJET  DE  LOI. 

««  Article  unique.  Le  département  du  Puy-de- 
Dôme  est  autorisé,  conformément  à  la  délibé- 
ration de  son  conseil  général,  en  date  du  7  juin 
1832,  à  s  imposer  extraordinairement,  pendant 
5  ans,  à  partir  du  1^'  janvier  1833,  3  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  des  contributions  di- 
rectes. 

>  Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  exclusivement  affecté  aux  travaux  d'achè- 
vement des  routes  départementales,  et  au  rem- 
boursement de  l'emprunt  de  50,000  francs  au- 
torisé par  la  loi  du  26  janvier  1832.  » 

DIX-.NEUVIÈME  COMMUNICATION. 

Projet  de  loi  autorisant  le  département  de  Seine- 
et-Marne  à  s'imposer  extraordinairement. 

Messieurs,  le  département  de  Seine-et-Marne 
reconnaît  depuis  longtemps  la  nécessité  d'aug- 
menter le  nombre  de  ses  communications,  d'a- 
méliorer celles  qui  sont  ouvertes  et  d'achever 
les  lacunes  qui  existent  encore  et  qui  ne  sont 
malheureusement  que  trop  nombreuses. 

Chaque  année  le  conseil  général  a  reçu  à  cet 
é^ard,  de  toutes 'les  parties  du  département,  des 
réclamations  nombreuses  dont  il  ne  pouvait  man- 
quer d'apprécier  toute  l'importance. 

Aussi,  après  un  mûre  délibération,  a-t-il  volé 
à  l'unanimité,  dans  sa  dernière  session,  une  im- 
position extraordinaire  pour  rachèvemenl  des 
routes  qui  sont  à  la  charge  du  département. 

Le  premier  motif  qui  a  déterminé  le  conseil, 
est  évidemment  le  mauvais  état  des  routes  qui 
permet  à  peine  aux  produits  du  sol  d'arriver  sur 
les  grandes  lignes  ae  communication;  mais  un 
autre  motif  non  moins  grave,  c'est  le  besoin 
d'assurer  la  tranquillité  du  pays,  en  créant  pour 
la  classe  ouvrière,  si  nombreuse  aux  environs 
de  la  capitale,  la  ressource  du  travail  pendant 
un  temps  assez  long. 

Nous  avons  lieu  oe  croire,  Messieurs,  que  vous 
VOUS  associerei  à  la  pensée  du  cooseu  général, 
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et  que  tous  sanctionnerez  un  vote  qui  reposait 
sur  des  considérations  aussi  eacea. 

Le  sacrifice  est  grand,  nous  l'avons  dit;  mais 
les  besoins  ie  sont  encore  davantage  :  on  s'en 
convaincra  par  Jes  calculs  suivants  ; 

Les  routes  départementales  de  Seine-et-Marne 
sont  au  nombre  de  26  :  leur  longueur  totale  est 
de  570.788  mètres,  dont  173,998  sont  encore  à 
ouvrir. 

La  dépense  à  faire  pour  les  mettre  toutes  à 
l'état  d'entretien,  est  évaluée  à  1,99<J,721  fr.  41. 

Pour  couvrir  cette  dépense,  le  conseil  a  voté 
une  imposition  extraordinaire  de  10  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes  pendants  années, àpartirde  1833. 

Le  principal  des  4  contributions  s'élèvent  k 
3,820,201  francs. 

Les  10  centimes  pendant  5  années  produisent 
1,910,100  fr.  50;  il  y  aura  donc  encore,  comme 
on  le  voit,  un  déficit  de  89,1)20  fr.  91. 

Mais  on  estime  que  ce  déficit  pourra  être  cou- 
vert par  les  sommes  qui  resteront  disponibles  sur 
les  centimes  facultatifs. 


ront  i  241,835  francs,  et  le  département  pourra 
couvrir  ces  frais,  sans  recourir  à  des  ressources 
extraordinaires. 

PROJET  DE   LOI. 

»  Arlicte  unique.  Le  déparlement  de  Seine-et- 
Marne  est  autorise,  conformément  à  la  demande 
Su'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  la  session 
e  1832,  à  s'imposer  extraordinai rement  pen- 
dant b  années  consécutives,  à  dater  de  1833, 
10  centimes  additionnels  au  principal  des  4  con- 
tributions directes. 

•r  Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  employé  à  l'achèvement  des  routes  dépar- 
tementales situées  dans  ce  département.  ■• 

VINGTIÈME  COMMUNICATION. 

Projet  de  loi  aulorUanl  U  département  de  Seine- 
el-Oise  à  t'imposer  extraordiTtaireinent. 

Messieurs,  le  département  de  Seiiie-el-Oi-ie  pos- 
sède déjà  48  routes  départementales,  et  ce  nom- 
bre, quoique  déjà  très  considérable,  n'est  cepen- 
dant pas  encore  suffisant  pour  les  besoins  du 


pays.  Le  conseil  général,  dans  sa 
1832,  convaincu  de  cette  vérité  que  la  facilité 
des  communications  est  le  moyen  le  plus  sur  de 
prospérité,  et  qu'on  ne  doit  pas  reculer  devant 
quelques  sacrilices  pour  obtenir  un  résultat  si 
avantageux,  a  voté  le  classement  de  quatre  cbc- 
mins  communaux  au  rang  des  routes  départe- 
mentales. 

Le  conseil  a  principalement  envisagé  la  néces- 
sité de  réunir,  par  des  communications  plus 
courtes  et  plus  directes,  plusieurs  des  points 

Erincipaux  du  département,  tels  qu'Etampes, 
ourdan,  Rambouillet,  aux  chefs-lieux  d'arron- 
dissement, et  à  quelques  villes  des  départements 
limitrophes. 

U  est  inutile  d'insister  sur  l'utilité  de  pareilles 
routes,  surtout  aux  environs  de  la  capitale,  dont 
elles  serviront  à  faciliter  et  assurer  l'approvi- 
sionnement,  en  même  temps  qu'elles  seront  fa- 
vorables à  l'industrie  agricole  et  commerciale  du 
département  de  Seine-et-Oise. 

Hais,  pour  ouvrir  ou  terminer  ces  quatre  nou- 
velles routes,  le  département  est  obligé  de  re- 


courir à  des  ressources  extraordinaires:  déjà 
une  loi  du  26  novembre  1830,  l'avait  autorisé  à 
s'imposer  extraordinai  rement,  pendant  2  années, 
3  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes  pour  les  travaux  des  routes 
départementales.  Cette  autorisation  expire  au 
31  décembre  prochain.  Le  conseil,  dans  sa  ses- 
sion de  1832,  a  donc  voté  de  nouveau  une  impo- 
sition extraordinaire  de  3  centimes  sur  les  mêmes 
contributions  pendant  une  année,  et  dont  les 
fonds  serviront  à  l'achèvement  des  4  routes  dont 
nous  parlons. 

D'après  des  calculs  exacts,  la  dépense  à  faire, 
pour  mettre  ces  4  routes  à  l'état  d'entretien,  est 
évaluée  à 198,000  fr.  n 

Les4conlributions directes  de 
Seine-et-Oise,  s'élèvent  en  prin- 
cipal à  5,024,542  fr.  35;  les  3 
centimes  votés  produiront 150,736       27 
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47,263  fr.  73 

On  présume  que  cette  différence  sera  compen- 
sée, en  partie  du  moins,  par  les  rabais  qu'on 
pourra  oDlenir  sur  l'évaluation  des  travaux  i>ar 
la  concurrence  des  entrepreneurs. 

Quant  à  l'entretien  des  quatre  nouvelles  routes, 
après  leur  achèvement,  il  n'est  évalué  qu'à 
11,000  francs  par  an,  et  cette  somme  pourra  être 
facilement  prélevée  sur  le  produit  des  centimes 
bcultatifs  du  département,  sans  nuire  aux  autres 
parties  du  service. 

PROJET  DE  LOI. 

.  Àriiele  unique.  Le  département  de  Seine-et- 
Oise  est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
3 n'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  la  session 
e  1832,  à  s'imposer  extraordiiiairement,  pen- 
dant l'année  1833,  3  centimes  additionnels  au 
principal  de^  quatre  contributions  directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  employé  à  la  confection  de  4  routes  dont  le 
conseil  général  a  demandé  le  classement  parmi 
les  routes  départementales.  - 

M.  le  Président.  Tous  les  projets  communi- 
qués seront  renvoyés  à  l'examen  des  bureaux- 

M.  Aagasle  Ulrand.  Un  nombre  considéra- 
ble do  ces  projets  de  loi  concerne  des  intérêts 
locaux  delà  même  nature;  je  demande  que, 
pour  en  faire  le  rapport,  il  ne  soit  nomme  qu'une 
seule,  et  même  commission. 

De  toutes  parti  :  C'est  juste;  cela  s'est  toujours 
fait  ainsi. 

(La  Chambre  décide  qu'il  ne  sera  formé  qu'une 
seule  commission  pour  les  projets  de  loi  d'intérêt 
local.) 

U  est  procédé  au  scrutin  tar  t'ememble  de  la 
toi  des  comptes  de  1829. 

Nombre  des  votants 310 

Boules  blanches 280 

Boules  noires 30 

(La  Chambre  adopte,  i 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie.) 

Ordrf  lia  jour  du  samedi  '2i  décembre. 

A  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 
A  deux  neures,  séance  publique. 
Lecture  d'une  proposition. 
Rapport  de  la  commission  des  pétitions.  (Feuil- 
leton n»  17.) 
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CH.mBlli:  DES  DEPUTES 

PRESIDENCE      bE     M.      bUPIN     AINE. 

Séance  du  ianiedi  "22  décembre  IS.J?. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

Le  pr'^cèà-verLal  est  lu  et  aJuptê. 

M.  le  Prculdcal.  La  parole  est  à  M.  Bédoch, 
pour  un  rapport  de  pH'iUom. 

M.  BM*eb,  r-ipp-irleur.  Le  ::ieurliarde,  ^rile 
cliampêtre  àTarlara,  <lé|iarteiiieril  de  ta  Loire, 
deniaii'le  qu'en  réaimpeiise  de  ses  aiiuk-iii  ser- 
vices, il  lui  soit  uijujrlé  un  dêliit  d<.'  tabae. 

Le  ptjliii  j[in;iire  a  d'ab^Td  adressv'  au  iiii[iislre 
de  ta  guerre  une  pcliliou  puuruLlfuir  une  pen- 
sion iiiililaire  de  rtiruite;  m  lis  il  a  été  vérilié  el 
reconnu  qu'il  ne  réunissait  pas  les  tunditious 
exigées  par  la  l'ii.  Le  iiiijiisl.e  de  la  guerre  lui  a 
cependant  L'nvoyé,  au  nom  du  rui,  une  suninie 
de  -10  francs  à  litre  de  sirours. 

Le  ^ieui'  (iarde  a  ensuite  demandé  un  débit  de 
tabac.  Sa  ré  janiatiun  a  été  envovee  par  le  mi- 
uiutre  des  finances  au  directeur' des  contribu- 
tions indirectes. 

Votre  commission  des  pétitions  a  été  unani- 
mement d'avis  que  la  Cbanibrc  ne  devait  point 
intervenir  dans  des  réclamations  de  cette  nature. 

il  existe  d'ailleurs  un  arrête  du  mini-tre  des 
finances,  du  mois  de  mars  dernier,  qui  a  réduit 
les  remises  acconlces  aux  débitants  de  latjac,  et 
le  montant  de  ce:s  remises  s'elévc  de  I  ,.'i(M.(X)0  fr. 
à  l,f)00,UOO  Trancs.  Mais  cet  arrêté  porte  en 
même  temps  que  le  nombre  des  débitants,  qui 
excède,  dans  presque  luuies  les  communes  du 


vacances. 

J'ai  donc  l'honneur  de  vous  proposer,  Messieurs, 
au  nom  de  votre  eommissioii,  l'ordre  du  jour 
sur  ta  pétition  du  sieur  Garde. 

(La  Lliamlire  passb  à  l'ordre  du  jour.) 

—  Le  sieur  Troyon,  détenu  âlamaison  centrale 
d'Ensisbeini,  départe  ini'jii  du  llanl-lUiin,  dénonce 
à  la  t:tiambre  la  conduite  des  administrateurs  de 
cet  établissemejil. 

11  exp<.>se  que  deux  détenus  qu'il  désig[ic  ont 
été  compris  dans  le  tableau  de  ceux  qui  ont  des 
droits  à  la  clémence  royale,  quoique  l'un  soit 
reconnu  pour  être  le  dclateur  de  tous  ses  com- 
pagnons d'infortune,  et  que  ce  soit  là  son  seul 
titre  à  la  Taveurque  lui  ont  accordée  les  cliefs  de 
la  maison  ;  et  que  l'autre  ne  doit  l'intérêt  qu'on 
prend  à  lui  qu'a  la  beauté  de  sa  Temme.  (fltr».) 

Le  pétitionnaire  Tait  à  ce  sujet  des  imputa- 
tions que  rien  ne  justifie. 

Yolre  commission  des  pétitions  a  été  unani- 
inemcJit  d'aus.  Messieurs,  que  si  le  sieur  Troyon 
était  forcé  à  se  plaindre  des  chefs  de  la  maison 
de  détention  d'bnsisbeim,  il  devait  s'adresser  & 
l'autorité  locale,  à  qui  il  sera  facile  de  vérifier 
les  làils. 

J'ai,  en  conséquence,  luonneur  de  vous  pro- 
poser l'ordre  du  jour.  \Adopti'^ 

—  Le  sieur  Deguercv,  cafetier,  et  tenant  à 
Lyon  un  bureau  de  voi'lurcs  publiques,  expose 
qu'il  est  locataire  d'une  partie  d'une  maison  ap- 
partenant au  sieur  t:répin  fils  aîné,  et  que  le 
sieur  Joseph  t^haiutreuil,  qui  est  aussi  locataire 
dan.s  celte  maison,  au  premier  éta(;e,  prête  son 
nom  et  sa  protection  à  plusieurs  femmes  prosti- 
tuées qui  causent  un  scandale  affreux,  et  du 


'  bruit  nuit  et  jour;  qu'un  enlond  même  souvent 
crii-r  au  vol,  au  menrin-  tt  à  l'a<sassin,  et  que 
ces  cris  dnnnent  assei  fréquemment  lieu  à  des 

i  disputes  et  à  des  nLiseniuiejnenu  tumultueux 

'  qui  pfuvi-ut  avoir  des  suites  funeste-^; 

Que  l'escalier  et  l'alléo  sont  presque  toujours 

i  nniplis  d'ùrdurcs: 

:      Qu'ayant  voulu  faire  dos  représentations  &  ce 

■  sujet  aux  auteurs  de  ces  désordres,  un  lui  a  ré- 
pondu par  des  injures  et  des  menaces  graves. 
Le  sieur  Decuercv  a  d'abord  adressé  à  M.  le 

.  maire  de  Lyon  une 'pétition  signée  de  plusieurs 
de  ses  voisins.  Le  maire  a  cliàrgé  un  commis- 
saire de  police  de  prendre  des  renseignements 
sur  la  conduite  îles  lîlles  publiques  qui  sont  dans 
la  maison  du  sieur  Cri'pin. 

Mais  plusieurs  des  signataires  de  la  pétition 
avant  refusé  de  faire  leurs  déclarations,  et  les 
fâils  allègues  par  le  sieur  Deguercv  n'ayant  pas 
é:é  sufliâumment  établis  pour  donner  lieu  à  une 
coniliinuiation.lemaire  de  Lyon,  par  une  letlredu 
li  août  dernier,  a  prévenu  le'sieur  Deguercv  qu'il 
ne  croyait  pas  devoir  donner  suite  à  sa  plainte. 
Le  pétitionnaire  s'est  alors.  Messieurs,  adressé 
k  la  Cliambre.  Il  ne  demande  p-iint,  dit-il,  ven- 
geance, mais  seulement  justice  contre  la  con- 
duite odieuse  des  lilles  publiques  dont  il  a  à  se 
plaindre;  il  deniande  qu'elles  soient  prompte- 
ment  expulsées  de  la  maison  dont  il  o.cupe  une 
partie. 

Vous  sentez.  Messieurs,  que  c'est  abuser  du 
droit  sacré  de  pétition,  que  d'en  adres.-ier  à  la 
Clianibre  pour  des  faits  de  la  nature  de  ceux 
dont  se  plaint  le  sieur  Deguercy. 

Les  injures  verbales,  la  négligence  ou  le  refus 
d'cveculer  les  règlements  ou  arrêtés  concernant 
la  petite  voirie  et  la  propreté  des  rues  et  pas- 
sages, sont  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
police.  C'est  donc  devant  le  juge  de  paix,  jugeant 
comme  tribunal  de  police,  que  le  sieur  Deguercy 
doit  se  pourvoir,  s'il  a  à  se  plaindre  des  rénimes 
ou  filles  publiques  qui  frequentenl  la  maison 
dont  il  occupe  une  partie. 

J'ai,  en  conséuuence,  l'honneur  de  proposer  <i 
la  Chambre  l'urdre  du  jour  sur  la  pétition  du 
sieur  Deguercy.  \idopl/.) 

—  Le  sieur  Rémond  :ils,  à  Lyon,  prie  la  Chambre 
d'e.\amincr  s'il  v  aurait  lieu  à  ajouter  à  l'arti- 
cle-i(i7  du  (Me  cl'instruclion  criminelle  une  dis- 
position particulière  aux  communes  qui  ne  sont 
point  cliefs-lieux  de  canton,  et  où  il  existe  des 
commissaires  de  police. 

Si  le  pétitionnaire  avait  lu  l'article  qu'il  cite, 
il  aurait  été  convaincu  que  la  dispnMtion  qu'il 
contient  n'a  rien  de  commun  avec  les  l'onclioas 
de  commissaire  de  police. 

Cet  article  est  rangé  sous  le  chapitre  di  Code 
d'insiruction  crimitielle  coni-ernant  les  contu> 
maces. 

Le  premier  des  articles  contenus  dans  ce  clia- 
pitie  dispose  que  lorsin'aprés  un  arrêt  de  mise 
en  accusation  l'accusé  n'aura  pu  être  saisi,  ou 
ne  se  présentera  pas  dans  les  10  jours  de  la  no 
tidcation  qui  en  aura  été  faite  à  son  domicile: 
ou  lorsque,  après  s'être  présenté  uu  avoir  été 
saisi,  il  se  sera  évadé,  le  président  de  la  cour 
d'assises,  ou  en  son  absence  le  président  du  tri- 
bunal de  première  instance,  el,  à  défaut  de  l'un 
et  de  l'au're,  te  plus  auiieu  juge  de  ce  tribunal, 
rendra  une  ordonnance  portant  qu'il  sera  tenu 
de  se  représenter  dans  un  nouveau  délai  de 
10  Jours,  sinon  qu'il  sera  déclaré  rebelle  à  la  loi, 
qu'il  lera  suspendu  de  l'exercice  dH  droits  de 
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citoyen,  que  ses  biens  seront  séquestrés  pendant 
rinstruction  de  la  contumace,  etc. 

D'après  rarlicle466,  cette  ordonnance  doit  être 
publiée  à  son  de  trompe  ou  de  caisse,  le  dimanche 
suivant,  et  afiiché  à  la  porte  du  domicile  de  Tac- 
cusé,  à  celle  du  maire  et  à  celle  de  l'auditoire  de 
la  cour  d'assises. 

Le  procureur  général  ou  son  substitut  est  tenu 
d'adresser  la  môme  ordoniiance  au  directeur  des 
domaines  et  droits  d'enregistrement  du  domicile 
du  contumace. 

Enfin,  l'article  467  veut  qu*après  un  délai  de 
10  jtiurs  il  soit  procédé  au  jugement  de  ce  con- 
tumace. 

Il  serait  difficile.  Messieurs,  de  concevoir  ce 
qu'il  y  aurait  à  modifier  ou  à  ajouter  à  ce  der- 
nier article,  relativement  aux  commissaires  de 
police,  qui  n'ont  et  ne  doivent  avoir  aucune  fonc- 
tion à  remplir  dans  l'instruction  des  contumaces 
devant  les  cours  d'assises. 

Il  y  a  lieu  de  croire,  d'après  l'exposé  fait  par 
le  sieur  Rémond,  que  sa  réclamation  n'a  pas  été 
réfléchie,  et  que  c'est  une  addition  à  l'article  144 
du  Code  ainstniction  criminelle  qu'il  a  entendu 
demander. 

Cet  article  est  ainsi  conpu  : 

u  Les  fonctions  du  ministère  public,  pour  les 
faits  de  pçlice,  seront  remplies  par  le  commis- 
saire du  lieu  où  siégera  le  tribunal  (de  police). 
En  cas  d'empêchement  du  commissaire  de  police, 
ou  s'il  n'y  en  a  point,  elles  seront  remplies  par 
le  maire,  qui  pourra  se  faire  remplacer  par  son 
adjoint.  S'il  y  a  plusieurs  commissaires  de  police, 
le  procureur  général  près  la  cour  royale  nom- 
mera celui  ou  ceux  d*entre  eux  qui  feront  le  ser- 
vice. » 

Ainsi,  dit  le  sieur  Rémond,  l'intention  du  légis- 
lateur a  été  que,  dans  les  lieux  où  il  existe  des 
commissaires  de  police,  ils  fussent  de  préférence 
chargés  du  ministère  public  pour  les  faits  de  po- 
lice ;  et  il  lui  parait  que  dans  les  communes  qui 
ne  sont  pas  chefs-lieux  de  canton^  et  où  il  existe 
un  et  même  plusieurs  commissaires  de  pulice, 
comme  dans  la  banlieue  de  Lyon,  ces  fonction- 
naires devraient  exercer  cette  attribution  près  le 
tribunal  de  police  établi  dans  les  communes. 

Mais  ce  que  demande  le  pétitionnaire  existe, 
puisque  ce  n*est  que  dans  le  cas  où  il  n'y  a  point 
de  commissaire  de  police  que  les  fonctions  du 
ministère  public  pour  les  faits  de  police  doivent 
être  remplies  par  le  maire  ou  par  son  adjoint,  et 
que  lorsqu'il  y  a  plusieurs  commissaires  de  po- 
lice, le  procureur  général  près  la  cour  royale 
doit  nommer  celui  ou  ceux  d  entre  eux  gui  feront 
le  service  :  ils  sont  donc  tous  sans  distinction 
appelés  à  ce  service. 

L'exécution  de  cette  disposition  de  la  loi  n'a 
présenté  jusqu'à  présent  aucun  inconvénient,  ni 
aucune  espèce  de  difficulté  ;  il  n'y  a  donc  ni  né- 
cessité ni  même  utilité  à  y  faire  des  change- 
ments; et  lors  même  (ce  gui  n'est  pas)  qu'il  pour- 
rait y  avoir  lieu  à  la  revision  de  Farticle  l44  du 
Code  d'instruction  criminelle,  ce  ne  serait  cer- 
tainement pas  par  une  modification  à  l'article  467, 
relatif  à  l'instruction  des  contumaces,  que  ces 
changeme:its  devraient  être  faits. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur.  Messieurs,  de 
vous  proposer,  au  nom  de  votre  commission, 
l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  du  sieur  Rémond 
fils.  (Adopté.) 

—  Messieurs,  le  sieur  Rémond  fils,  demeurant  à 
Lyon,  demande  qu'il  soit  cris  des  mesures  ré- 
pressives contre  la  prostitution. 

n  Toudrait  qu'on  déterminât  d'une  manière 


claire  et  précise,  qui  ne  laissât  rien  à  l'arbitraire, 
ce  qu'on  doit  entendre  par  fille  publique.  Suivant 
lui,  toute  fille  en  flagrant  délit  ou  en  récidive, 
ou  qu'un  concours  de  faits  constatés  ou  de  noto- 
riété publique  signale  comme  en  faisant  métier, 
et  comme  n  ayant  aucun  autre  moyen  d'existence, 
pourrait  être  réputée  exercer  cette  honteuse  et 
criminelle  profession,  et  devrait  être  condamnée 
à  la  peine  de  remprisonnement  graduée,  suivant 
la  gravité  des  circonstances. 

Il  voudrait  aussi.  Messieurs,  que  les  maisons 
de  débauche,  au  lieu  d'être  dispersées  comme 
elles  le  sont  au  milieu  de  la  population,  fussent 
reléguées  dans  les  lieux  écartés,  où  elles  ne  bles- 
sassent pas  les  regards  de  l'innocence  par  d'obs- 
cènes manifestations  dans  les  allées  et  les  esca- 
liers. 

On  ne  peut.  Messieurs,  qu'applaudir  aux  senti- 
ments qui  animent  le  sieur  Rémond. 

L'exisience  des  maisons  de  prostitution  est  un 
mal,  sans  doute;  mais  leur  suppression  entraî- 
nerait peut-être  des  désordres  plus  graves  que 
ceux  qu'on  aurait  voulu  éviter;  et  cest  par  ce 
motif  qu'on  les  tolère  dans  toutes  les  grandes 
villes  non  seulement  de  la  France,  mais  môme  de 
toute  TËurope. 

1^  loi  punit  de  la  peine  de  l'emprisonnement 
et  de  l'amende  toute  personne  qui  a  commis  un 
outrage  public  à  la  pudeur. 

Elle  punit  de  la  peine  de  réclusion  celui  qui  a 
commis  le  crime  de  viol,  ou  s'est  rendu  coupa- 
ble de  tout  autre  attentat  à  la  ])udeiir,  consommé 
ou  tenté  avec  violence  contre  des  individus  de 
l'un  ou  de  l'autre  sexe,  et  de  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps  si  le  crime  a  été  commis  sur  la 
personne  d'un  enfant  au-dessous  de  l'âge  de 
15  ans  accomplis. 

La  loi  punit  encore  d'un  emprisonnement  de 
0  mois  à  2  ans,  et  d'une  amende,  quiconque  a 
attenté  aux  mœurs,  en  excitant,  favorisant  ou 
facilitant  habituellement  la  débauche  ou  la  cor- 
ruption de  la  jeunesse  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe, 
au-dessous  de  l'âge  de  21  ans. 

Les  coupables  peuvent,  de  plus,  être  mis  sous 
la  surveillance  de  la  haute  police. 

C'est  à  la  répression  des  crimes  et  délits  dont 
je  viens  défaire  mention,  en  ce  qui  concerne  la 
prostitution,  que  le  législateur  a  dû  borner  sa 
prévoyance,  et  il  ne  pouvait  ni  ne  devait  la  por- 
ter plus  loin. 

Encore  une  fois,  je  le  répète,  on  est  obligé  de 
tolérer,  surtout  dans  les  grandes  cités,  les  mai- 
sons de  prostitution  ;  et  c'est  aux  agents  de  la 
police  à  exercer  sur  ces  maisons  une  surveillance 
active  et  sévère. 

J'ai  donc  l'honiieur,  Messieurs,  de  vous  pro- 
poser, au  nom  de  votre  commission,  l'ordre 
du  jour  sur  la  pétition  du  sieur  Rémond  fils. 
(Adopté.) 

—  Le  sieur  Turben  ,  conducteur  des  ponts  et 
chaussées,  en  retraite  à  Toulouse,  dénonce  à  la 
Chambre  des  fraudes  qu'il  prétend  avoir  été  com- 
mises dans  l'exécution  des  travaux  faits  pendant 
8  ans  sur  la  route  royale  n°  1^3,  de  Paris  à  Tou- 
louse. 

C'est  la  sixième  pétition  que  le  siciir  Turben 
adresse  à  la  Chambre  pour  le  même  objet. 

Sa  dénonciation  a  donné  lieu  à  plusieurs  rap- 
ports à  la  Chambre.  11  a  été  pris  des  renseigne- 
ments sur  les  faits  allégués  par  le  sieur  Turben, 
et  il  est  résulté  de  ceux  qui  ont  été  donnés  par 
le  préfet  de  la  Haute-Garonne  et  par  le  conseil 
général  du  même  département,  que  les  plaintes 
I  réitérées  du  sieur  Turben  n'étaient  pas  fondées. 
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La  délibération  du  conseil  général,  prise  à 
l'unanimilé.  moins  une  voix,  et  l'avis  du  préfet, 
aindi  quo  toutes  les  pièces  qui  v  élaient  relatives, 
furent  de  nouveau  soumises,  à  la  ilerntère  scj>- 
sion  de  la  (Chambre,  à  l'examen  de  la  commis- 
sion des  pétitions;  et  sur  un  rapport  très  dé- 
taillé el  lrë$  lumineux  qui  vous  fut  présenté. 
Messieurs,  à  votre  séance  du  14  avril  dernier, 
par  notre  honorable  collèguu  M.  Cornudet,  vous 
passâtes  â  l'ordre  du  jour  sur  la  cinquième  pé- 
tition du  sieur  Turben. 

Aucun  fait  nouveau  n'étant  articulé  par  lui, 
aucune  nouvelle  pièce  n'étant  produite,  je  croi- 
rais abuser  des  moments  précieux  de  la  Cham- 
bre, en  répétant  aujourd'hui  ce  qui  fut  dit  à  vo- 
tre séance  du  14  avril  dernier. 

Je  me  borne  donc.  Messieurs,  à  vous  proposer, 
au  nom  de  votre  commission  des  pétitions,  l'or- 
dre du  jour  sur  la  nouvelle  réclamation  du  sieur 
Turben. 

M.  Fanre-Dèrr.  Messieurs,  depuis  7  ans.  le 
sieur  furben  ()ersislt'  à  réclamer  contre  une 
fraude  qui  aurait  été  commise,  dit-il,  par  un  en- 
trepreneur de  travaux  publics  à  Toulouse,  au  vu 
et  su  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées. 
Ses  ô  premières  pétitions  ont  été  diversement 
accueillies  par  la  (Chambre  :  2  fois  par  le  renvoi 
au  ministre  compétent,  3  fois  par  l'ordre  du  jour. 

Par  suite  du  premier  renvoi  au  ministre,  une 
enquête  fut  faite  sur  les  faits  allégués  dans  la 
pétition,  et  l'affaire  fut  soumise  ollicîeusement 
au  conseil  général  de  la  Kaute-4'iaronne,  qui  ne 
la  jugea  pas  assez  importante  pour  qu'on  diït  y 
donner  de.s  suites.  Quel  est  donc  l'objet  de  l'in- 
sistance du  pétitionnairef  Demandc-l-il  quelque 
chose  pour  lui?. Von, Messieurs;  rintêrèt  seul  du 
bien  public  jiarait  le  guider;  il  semble  ne  céder 
qu'à  la  cotiviclion  intime  qu'une  fraude  a  eu 
lieu  au  préjudice  de  l'Etat. 

Cette  généreuse  conduite  du  sieur  Turben 
pourrait  bien  faire  soupçonner  k  la  fia  que  le 
conseil  général  de  la  ilauie-Garonne  s'est  trompé, 
el  qu'il  n'a  pas  été  mis  à  même  de  bien  appro- 
fondir une  affaire  sur  laquelle  il  n'avait  d  ail- 
leurs aucun  droit  de  prononcer,  puisqu'il  s'agit 
d'une  mule  royale. 

Il  pourrait  se  faire  aussi  que  le  pétitionnaire 
ttH  (laiis  l'erreur  sur  l'elTel  qu'il  attribue  à  votre 
renvoi  d'une  pétition  à  un  ministre;  on  dirait 
qu'il  le  prend  pour  un  ordre  d'informer,  de  com- 
mencer une  instance  :  aussi  paralt-il  étonné  de 
n'avoir  pas  figuré  dans  l'enquête  faite  à  Tou- 
louse en  18'^>,  et  même  de  n  avoir  oas  été  con- 
fronté avec  les  pt^rsonnes  qu'il  inculpait  et  qui 
furent  seules  entendues.  Cette  erreur  pourrait 
bien  être  l'un  des  motifs,  et  peut-être  même  le 

Çrinciital  motif,  de  la  [lersistance  du  sieur 
urben. 

IJuoi  qu'il  en  soit.  Messieurs,  vous  avez  à  pro- 
noncer sur  sa  sixième  pétition,  et  M.  le  rappor- 
teur de  votre  commission  vous  propose  de  passer 
à  l'ordre  du  jour. 

Cependant,  Messieurs,  il  est  important  de  re- 
marquer que  dans  les  divers  rapports  qui  ont 
été  fails  devant  cette  Chambre,  sur  les  pétitions 
du  sieur  Turben.  il  a  été  formellement  ou  impli- 
citement reconnu  que  l'entrepreneur  dont  il 
s'ah'it  s'est  procuré  un  gain  bien  plus  considéra- 
ble que  celui  qui  lui  était  destine  par  le  cahier 
des  charges,  en  substituant  d'autres  matériaux 
à  ceux  qui  lui  étaient  indiqués,  qu'on  lui  avait 
même  prescrit  d'emplo^-er. 
Bn  se  conduisant  ainsi,  ou  l'entrepreneur  a  | 


employé  des  matériaux  aussi  bons  ou  meilleurs 
que  ceux  qui  lui  avaient  été  désignés,  ou  bien  il 
en  a  employé  de  plus  mauvais.  Dans  ce  dernier 
cas,  il  y  a  évidemment  fraude  :  dajis  le  premier, 
il  y  a  au  moins  impérilie  de  la  part  des  préposés 
des  ponts  et  chaussées,  qui  n'ont  pas  su  distio- 
euer,  lors  de  la  confection  du  cahier  des  charges, 
fa  bonté  des  matériaux  qu'ils  avaient  sous  la 
main,  et  qui  ont  prescrit  l'emploi  d'autres  ma- 
tériaux bien  plus  éloignés,  sans  être  meilleurs, 
et  ddiil  le  transport  devait  aggraver  de  beaucoup 
la  dépense  de  l'Ëtat.  D'aiUelirs,  Messieurs,  s'il  a 
été  reconnu  plus  tard  que  des  matériaux  plus 
rapprochés  pouvaient  être  employés,  n'élait-il 
pas  du  devoir  de  ces  fonctionnaires  d'exiger  de 
t'entreprenour  une  diminution  dans  les  prix  de 
l'adjudication? 

U  un  el  d'autre  cùlé.  Messieurs,  il  y  a  eu  perte 
pour  le  trésor  de  l'Etat  ;  c'est  pourquoi  j'ai  cm 
devoir  m'opposcr  à  l'ordre  du  jour,  et  demander 
au  contraire  pour  la  dernière  fois,  il  faut  l'es- 
péi-er,  sur  la  dernière  pétition  du  sieur  Turben, 
te  renvoi  à  M.  le  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  afin  qu'après  un  nouvel  et  plus 
mi'ir  examen  il  puisse  faire  poursuivre  la  fraude 
s'il  y  en  n  eu,  sinon  prendre  des  précautions 
pour  que  dorénavant  les  préposés  de  l'Adminis- 
tration ne  compromettent  plus  aussi  légèrement 
les  deniers  publics,  à  moins  de  leur  propre  res- 
ponsabilité. 


H.  Glala-Blidn.  Je  n'avais  que  l'intention 
d'appuyer  le  renvoi  à  M.  le  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  demandé  par  M.  Faure- 
Dère. 

M.  Bé4»eli,  rapporteur.  Je  combats  ce  renvoi 
et  suis  obligé  de  persister  dans  les  conclusions 
delà  commiKSion. 

Messieurs,  il  est  tenips  de  mettre  un  terme  aux 
réclamations  du  sieur  Turben.  Toutes  leseuquétes 
qu'il  pouvait  désirer  ont  été  faites.  Le  sieur  Tur- 
Jien  prétend  que,  d'après  le  devis  pour  la  con- 
fection des  t  ra  vaux  delà  routcde  Pans  àtoulouse, 
l'en  I repreneur  devait  employer  le  gravier  de 
la  Garonne,  et  qu'on  a  substitué  à  ce  gravier  du 
cailloutis.  Mais,  de  l'aveu  même  du  sieiir  Turben, 
il  a  été  reconnu  que  les  cailloux  étaient  bien 
préférables,  et  le  conseil  général  a  adopté  cet 
avis.  Le  sieur  Turben  prétend  qu'il  est  résulté  de 
cette  substitution  un  profit  pour  l'entrepreneur 
et  perte  pour  le  Trésor,  parce  qu'il  y  avait  pour 
le  transpurt  du  gravier  une  dislance  de  3,000  m^ 
très  k  parcourir,  tandis  que  les  cailloux  ont  été 
pris  dansdcs  terres  limitrophes,  ou  peu  éloignées 
de  la  route. 

Les  renseignements  fournis  à  cet  égard,  et  la 
vérification  qui  a  été  faite  <les  travaux  de  l'en- 
preneur,  ne  porleni  la  différence  de  la  dépense, 
|)eiidant  loule  la  durée  de  l'entreprise,  cest-à- 
dire  pendant  9  ans,  que  de  4  à  5,000  francs. 

Il  est  vrai  que  le  sieur  Turben  se  plaint  de 
n'avoir  pas  été  entendu  contradictoi  rement,  soit 
par  l'ingénieur,  soit  avec  l'entrepreneur;  mais 
ses  plaintes  no  sont  pas  fondées.  Les  faits  par 
lui  allégués  étaient  consignés  dans  ses  pétitions. 
Il  s'agissait  d'en  faire  la  vérification,  pnnrlaquelle 
sa  présence  était  parfaitement  inutile,  et  peut- 
être  même  déplacée.  La  vérification  a  été  faite 
d'après  les  ordres  qui  ont  été  donnés  par  le 
ministre. 

Maintenant,  quel  serait  l'objet  du  renvoi  à 
M.temini8treducommerG«etde8tr8viiixpiiUic8? 
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M.  le  ministre  s*e8t  déjà  adressé  aux  ponts  et 
chaussées,  au  préfet,  au  conseil  général  :  tous 
ont  été  de  Tavis  unanime  que  le  mode  adopté 
était  le  meilleur,  et  que  la  plainte  du  pétition- 
naire était  mal  fondée.  Tout  doit  donc  être  ter- 
miné. On  ne  voit  pas  ce  aue  pourrait  faire  de 
plus  le  ministre,  et  à  quelle  autre  source  que 
celles  à  qui  il  s^est  déjà  adressé  il  pourrait  recou- 
rir. Le  sieur  Turben  est,  au  reste,  sans  qualité 
pour  agir  au  nom  du  Trésor  public.  A-t-il  un  in- 
térêt direct  dans  la  cause  i  en  aucune  façon.  11  est 
évident  que  vous  ne  pouvez  j)as  renvoyer  do  nou- 
veau cette  pétition  au  ministre.  Si  une  plainte 
peut  être  portée  sur  de  prétendues  fraudes,  elle 
ne  pourrait  jamais  rêtre  que  devant  les  autorités 
compétentes.  Le  dénonciateur  est  ici  sans  titre, 
sans  qualité  et  sans  intérêt,  et  je  pense  que  la 
Cbambre  adoptera  les  conclusions  que  j*ai  l'hon- 
neur de  lui  proposer  au  nom  de  la  commis- 
sion. 

M.  Cilato-Bix^iii.  Si,  à  limitation  du  pétition- 
naire, chaque  ancien  employé  des  ponts  et  chaus- 
lées  avait  le  courage  de  nous  révéler  ici  toutes 
les  fraudes  ou  fautes  commisee  dans  la  direction 
des  travaux  publics,  nous  connaîtrions  une  des 
plus  larges  voies  i>ar  lesquelles  s*échappe  la  for- 
tune puolique.  Loin  de  moi  assurément  de  sus- 
pecter les  lumières  ni  la  probité  de  messieurs  les 
in^'énieurs  et  inspecteurs  de  nos  départements, 
mais  j'en  atteste  les  membres  de  cette  Chambre 
qui  habitent  ou  qui  ont  visité  les  lieux  où  des 
travaux  s'exécutent  ;  qu'ils  disent  s^ils  n'ont  pas 
les  oreilles  remplies  des  plaintes  qui  s'élèvent 
de  toutes  parts,  et  sur  des  dépenses  faites  à  la 
légère,  et  sur  le  manque  d'entretien  des  routes 
là  où  il  y  a  le  plus  d'urgence,  tantôt  sur  des  répa- 
rations entreprises  où  cela  ne  presse  pas,  tantôt 
sur  des  constructions  très  onéreuses  pour  les 
communes  et  inappropriées  à  leurs  besoins,  et 
dont  l'exécution  ne  semble  avoir  pour  but  que  de 
réaliser  les  études  de  cabinet  de  M.  l'ingénieur 
ou  de  quelque  émérite. 

11  faut  le  dire,  le  bon  sens  de  nos  compatriotes 
des  provinces  est  vivement  choqué  de  voir  les 
travaux,  dirigés  par  les  hommes  qui  passent 
pour  les  plus  habiles,  absorber  des  sommes 
énormes  et  se  prolonger  sans  fin;  ce  bon  sens  ne 
peut  concevoir  qu'on  laisse  durer  un  ordre  de 
choses  qui  grève  ainsi  l'Ëtat,  alors  que  chaque 
jourrexpérience  constate  que  les  mêmes  travaux, 
exécutés  sous  le  contrôle  de  Tautorité  locale,  se 
font  avec  une  économie  de  moitié  de  temps  et 
d'argent.  Aussi  il  faut  espérer  que  la  Chambre 
placera  cet  utile  contrôle  au  nombre  des  attribu- 
tions des  conseils  de  département;  autrement. 
Messieurs,  on  ne  ferait  qu'une  loi  imparfaite;  les 
abus,  là  où  ils  sont  le  plus  difficiles  à  extirper, 
subsisteront  toujours.  Je  sais  que  cette  question 
trouvera  plus  tard  sa  place;  je  n'insisterai  pas 
davantage  sur  ce  point;  je  ne  soulèverai  pas  non 
plus,  à  1  occasion  d'une  pétition,  toutes  les  ques- 
tions qui  se  présenteront  lors  de  la  discussion 
du  budget  des  ponts  et  chaussées.  Mais,  en  atten- 
dant, je  ne  puis  m'empêcher  d'observer  à  l'ad- 
ministration supérieure,  pour  qu'elle  en  donne 
avis  à  ses  subordonnés,  que  le  pays  y  voit  assez 
clair  maintenant,  qu'il  ne  ressemelé  plus  à  ce 
peuple  imbécile  personnifié  par  l'ancienne  comé- 
die, à  qui  l'on  met  les  mains  dans  les  poches,  et 
fu'on  Qévalise  sans  qu'il  s'en  aperçoive.  J'aime 
penser  que,  dans  ces  plaintes  que  je  viens  de 
signaler,  la  malveillance  peut  avoir  une  bonne 
part  Mais  c'est  déjà  un  malheur  pour  une  admi- 


nistration que  de  donner  lieu  à  de  fâcheuses 
interprétations.  Elle  s'y  sousti-airaiten  partie,  en 
supprimant  d'abord  les  droits  de  présence  et  les 
remises,  en  exigeant  que  MM.  les  ingénieurs 
visitassent  eux-mêmes,  avec  plus  d'attention, 
les  terrains  avant  l'exécution  des  travaux;  qu'ils 
les  visitassent  plus  fréquemment  pendant  1  exé- 
cution. Qu'ils  ne  craignent  point  de  se  mettre 
en  rapport  avec  les  habitants  qui  leur  ouvriront 
les  yeux  sur  bon  nombre  cfe  malversations; 
qu'ils  apportent  surtout  plus  de  surveillance 
uans  les  travaux  faits  en  va^ie;  et  qu'enfin  par 
des  projets  mieux  médités,  ils  évitent  au  public 
le  scandale  de  ces  adjudications  faites  à  2h  et 
M)  0/0  de  rabais  au-dessous  de  leurs  devis. 
Telles  sont.  Messieurs,  les  courtes  observations 
que  me  sujrgère  la  pétition  du  sieur  Turben.  La 
Iraude  y  est  alléguée  :  par  ce  motif  j'en  appuie 
le  renvoi  à  M.  le  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics. 

M.  Bédoeh,  rapporteur.  C  '  que  désire  le  préo- 
pinant a  été  fait.  Quoique  la  loi  n'y  obligeât  pas, 
on  a  envoyé  sa  pétition  au  conseil  général  du 
département,  et  pour  toute  répu.iso  je  vais  lire 
ce  qu'a  répondu  le  conseil  général  : 

<(  Le  conseil  a  vu  avec  peine  que  M.  Eudel 
avait  eu  à  se  plaindre  de  dénonciations  calom- 
nieuses consignées  dans  une  pétition  du  sieur 
Turben  à  la  Chambre  des  députés.  Le  préfet  a 
donné  à  ce  sujet  les  éclaircissements  les  plus 
satisfaisants,  et  le  conseil  a  trouvé  complète  la 
justification  de  M.  Ëudel.  Bnfin,  après  toutes  les 
vérifications^  il  est  demeuré  constant  que  l'em- 
ploi du  gravier  de  la  Garonne  n'avait  été  pres- 
crit que  pour  la  moitié  de  la  route;  que  si  la 
substitution  du  cailloutis  au  gravier  n'a  point 
été  empêchée,  c'est  parce  que  le  cailloutis  valait 
mieux,  ainsi  que  le  sieur  Turben  l'a  reconnu 
lui-même;  que  le  cailloutis  n'a  point  été  indi- 
qué au  devis,  parce  qu'on  ne  pensait  pas  que 
cette  ressource  lut  aussi  abondante  qu  elle  l'a 
été  ;  qu'elle  l'eût  été  bien  moins  en  ellet,  si  les 
travaux,  au  lieu  d'être  exécutés  en  y  ans,  l'eussent 
été  en  3  ou  4,  comme  on  l'avait  présumé,  parce 
qu'après  chaque  labour  de  nouveaux  cailloux 
reparaissaient  dans  les  terres  où  l'on  en  avait 
déjà  ramassé,  et  si,  d'une  autre  part,  l'entrepre- 
neur ne  s'en  était  procuré  une  grande  partie 
dans  les  terrains  clos,  où  l'on  ne  pouvait  entrer 
qu'avec  l'agrément  des  propriétaires;  que,  mal- 
gré ces  deux  circonstances,  l'entrepreneur  n'a 
pu  faire  en  cailloutis  que  les  deux  cinquièmes 
de  la  fourniture;  que  quand  bien  même  le  devis 
aurait  autorisé  1  emploi  du  cailloutis  au  lieu 
du  gravier,  cette  clause  n'aurait  eu  aucun  effet 
sur  le  résultat  de  l'adjudication,  parce  que  les 
soumissionnaires  savaient  bien  qu'une  semblable 
facilité  ne  leur  serait  pas  refusée  lors  de  l'exécu- 
tion, et  que  cela  se  pratiquait  ainsi  sur  les  routes 
lorsque  les  localités  le  permettaient;  enfin  que 
les  bénéfices  faits  par  1  entrepreneur,  par  suite 
de  la  substitution  du  cailloutis  au  gravier,  pen- 
dant les  neuf  années,  n'excùdent  pas  la  somme 
de  4  à  5,000  francs.  » 

Je  croirais  abuser  des  moments  de  la  Chambre 
si  j'insistais  davantage,  et  je  persiste  dans  les 
conclusions  de  la  commission. 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Béd«eh,  rapporteur^  continue  : 
Le  sieur  Stanislas-Jean-baptiste  Debooz,  doc^ 
teur  en  médecine,  naturalisé  français,  demeu- 
rant à  Paris,  blessé  de  Juillet,  supplie  la  Chambre 
de  le  faire  rentrer  dans  ses  droits  légitimes  à  la 
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décoration,  et  à  d'autres  récompenses  dont  il 

prétend  avoir  été  privé  par  la  commission. 

Il  produit,  à  Tappui  de  sa  demande,  plusieurs 
_..v„_    ^..:    — *  -..1:1  ^    A»A  réellement 

830. 

nommé  une 
commission  spéciale  pour  régler  les  indemnités 
et  les  récompenses  à  accorder  aux  victimes  des 
journées  de  Juillet  ou  à  leurs  familles. 

Le  pétitionnaire  s'est  adressé  à  cette  commis- 
sion ;  mais  il  prétend  que  quelques-uns  de  ses 
membres  ont  abusé  de  leur  autorité,  en  sous- 
trayant des  titres  qui  lui  donnaient  droit  à  la 
décoration  et  à  ses  accessoires. 

Cette  imputation  est  grave,  mais  elle  n'est 
point  établie. 

En  supposant  d'ailleurs  (ce  qui  n'est  pas  probable) 
que  quelques-  unes  des  pièces  produites  à  la  com- 
mission par  le  sieur  Deoooz  eussent  été  perdues 
ou  égarées,  il  pouvait  s'en  procurer  de  nouvelles, 
puisqu'il  en  produit  en  ce  moment  un  assez 
grand  nombre;  et  s'il  n'a  pas  été  fait  droit  à  sa 
demande,  on  doit  croire  que  la  commission  a 
pensé  gu'elie  n'était  pas  fondée,  ou  que  les  faits 
par  lui  allégués  n'étaient  pas  suffisamment  jus- 
tices. 

Quoi  qu*ii  en  soit,  le  travail  de  la  commissio:i 
n'est  pas  soumis  au  contrôle  de  la  Chambre. 

La  commission  des  pétitions  s'est  donc  vue  à 
regret,  Messieurs,  obligée  de  vous  proposer,  par 
mon  organe,  l'ordre  du  jour  sur  ta  pétition  du 
sieur  Deoooz.  {Adopté.) 

—  Le  sieur  Jean  Vignat,  loueur  de  voitures 
publiques,  réclame  TinteiTention  de  la  Chambre 
pour  qu'il  soit  rayé  du  rôle  des  contributions  do 
la  Tilie  de  Saint-Etienne,  département  de  la 
Loin',  où  il  prétend  avoir  été  porté  mal  à  pro- 
pos. 

Il  expose  qu'il  a  fixé  depuis  longtemps  son 
domicile  dans  la  ville  de  Rive-de-Gier;  que  c'est 
dans  cette  commune  qu'il  a  son  établissement, 
et  qu'il  y  est  même  imposé  pour  sa  patente,  sa 
location  proportionnelle  et  les  centimes  addi- 
tionnels, pour  une  somme  de  30  francs  ; 

Qu'il  a  été  néanmoins  compris  pour  les  mêmes 
contributions  au  rôle  de  la  commune  de  Saint- 
Etienne  pour  la  somme  de  337  fr.  30.  qui  ex- 
cède de  307  fr.  30  celle  pour  laquelle  il  est  im- 
posé au  rôle  de  Rive-de-uier. 

11  demande  sa  radiation  du  rôle  de  Saint- 
Etienne,  et  le  remboursement  de  ce  qu'il  a  été 
obligé  de  payer  dans  cette  dernière  commune. 

Vous  sentez,  Messieurs,  que  la  Chambre  ne 
doit  pas  s'occuper  de  la  réclamation  du  sieur 
Vignat.  S'il  croit  sa  demande  fondée,  il  doit  se 
pourvoir  devant  l'autorité  compétente,  c'est-à- 
dire  devant  le  préfet  de  la  Loire  en  conseil  de 
préfecture,  et  suivre  à  cet  égard  la  marche 
tracée  par  la  loi. 

J'ai  donc  l'honneur.  Messieurs,  de  vous  propo- 
ser Tordre  du  jour  sur  la  pétition  du  sieur  \  ignat. 
(Adopté,) 

—  Messieurs,  le  sieur  Rémond fils,  demeurant  à 
Lyon,  demande  que  les  tribunaux  de  police  soient 
autorisés  à  prononcer  éventuellement  la  peine 
de  l'emprisonnement  pour  tenir  lieu  de  Tamende, 
lorsqu'elle  ne  pourra  pas  être  acquittée  par  les 
contrevenants. 

Messieurs,  les  peines  de  police  sont  :  l'empri- 
sonnement, l'amende  et  la  conflscalion  de  cer- 
tains objets  saisis  (art.  464  du  Code  pénal). 

L'emprisonnement  pour  contravention  ne  peut 
être  moindre  d'un  jour,  ni  excéder  5  jours  selon 
les  distinctions  et  les  cas  établis  par  la  loi. 


L'amende  peut  être  prononcée  depuis  1  franc 
jusqu'à  15  francs  inclusivement,  et  elle  est  ap- 
pliquée au  profit  de  la  commune  où  la  contra- 
vention a  été  commise. 

Le  payement  peut  en  être  poursuivi  par  la  con- 
trainte par  corps. 

Telles  sont  les  dispositions  des  articles  465, 
466  et  467  du  Code  pénal. 

On  ne  voit  pas  pourquoi  on  remplacerait  dans 
certains  cas  la  peine  de  l'amende  par  celle  de 
remprisonnement,  puisque  le  défaut  ae  payement 
de  l'amende  donne  lieu  à  l'emprisonnement. 

J'ai  donc  l'honneur.  Messieurs,  de  vous  pro- 
poser, au  nom  de  votre  commission,  l'ordre  du 
jour  sur  la  pétition  du  sieur  Rémond  fils.  (Adopté,) 

—  Le  sieur  Bûchez-Hilton,  se  disant  ancien  co- 
lonel du  1"  régiment  des  ex-volontaires  de  la 
Charte,  demande  : 

1°  Le  pavement  du  traitement  de  ce  grade  à 
partir  de  fépoque  de  la  formation  de  ce  régi- 
ment; 

2"*  D  être  mis  en  activité  dans  le  grade  de  co- 
lonel, ou  qu'il  lui  soit  accordé  un  emploi  dans  l'ad- 
ministration correspondant  à  ce  grade. 

Avant  de  vous  rendre  compte.  Messieurs,  des 
faits  allégués  par  le  pétitionnaire  et  des  motifs  sur 
lesquels  il  fonde  sa  réclamation,  je  crois  devoir 
vous  faire  observer  que  sa  pétition  a  été  préi»en- 
tée  dans  une  forme  au  moins  inconvenante,  pour 
ne  rien  dire  de  plus. 

Elle  est  écrite  bur  du  papier  gris,  au  verso  d'un 
grand  placard  imprimé  en  très  petit  caractère, 
contenant  des  copies  de  lettres  que  le  sieur  Bu- 
chez-Hilton  produit  à  l'appui  de  sa  demande. 

On  lit  en  tête  de  ce  placard  ce  qui  suit  : 
«  Fabrique  de  très  hauts,  très  puissants,  très  Il- 
lustres, très  excellents,  très  généreux  et  très  lui- 
sants cirage  et  encre,  par  le  citoyen  Bûchez-Hil- 
ton, ex-colonel  du  régiment  des  volontaires  de 
la  Charte,  (titres  et  exclamations,) 

«  Il  est  expressément  défendu  aux  entrepo- 
seurs de  ces  produits  chimiques  d'en  vendre  aux 
assommeurs  et  auxpiqueurs.  »  (Mouvement  d^ im- 
patience,) 

Dans  un  autre  endroit,  le  sieur  Buchez-llilton 
annonce  qu'il  se  propose  de  publier  sa  confes- 
sion à  Charles  X,  et  exprimer  à  l'ancien  roi  de 
France  son  sincère  repentir  d'avoir  formé  et 
commandé  le  régiment  de  la  Charte  qui  l'ex- 
pulsa. 

Voix  nombreuses  :  L'ordre  du  jour!  l'ordre  du 
jour! 

M.  Bédioch,  rapporteur.  C'est  ce  que  propose 
la  commission. 

M.  €Mll€iB  Barrot.  H  importerait  que  M.  le 
rapporteur  nous  fit  bien  connaître  ce  que  de- 
mande M.  Bûchez-Hilton  ;  et  j'insiste  d'autant  plus 
pour  la  continuation  du  rapport,  que,  si  je  ne  me 
trompe,  je  suis  personnellement  attaqué  par  le 
pétitionnaire.  11  importe  de  connaître  bien  ses 
conclusions. 

M.  Bédoch,  rapporteur,  continuant  : 

Un  autre  paragraphe  du  même  placard  est 
ainsi  conçu  : 

«  Bûchez-Hilton  forme  une  société  où  il  faudra, 
pour  être  admis,  faire  preuve  d'imbéclHité. 

«  Bûchez-Hilton  étant  tombé,  le  29  juillet,  sur 
le  trésor  de  4  miHions  appartenant  au  roi  déchu, 
l'ayant  eardé  pendant  un  mois,  et  l'ayant  rendu 
intact,  il  s'est  nommé  président  de  cette  société, 
vu  qu'il  est  assez  bête  pour  ne  pas  avoir  mis  ce 
trésor  dans  sa  poche.  » 

Le  pétitionnaire  s'est  adressé  à  M.  le  ministre 
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de  la  guerre,  pour  réclamer  les  appointements 
arriérés  de  son  grade  de  colonel,  et  voici,  Mes- 
sieurs, en  quels  termes  il  s'est  exprimé  dans  sa 
lettre  au  ministre  : 

«  Citoyen  duc,  puisse  ta  très  haute  et  très  puis- 
sante grandeur  sjllustrer  au  plus  haut  degré  en 
faisant  la  paix  avec  moi,  et  par  ce  moyen  faire 
payer  mes  appointements  de  colonel  arriérés, 
ainsi  que  le  veut  la  décision  ministérielle  du 
19  septembre  1830;  ou,  dans  le  cas  contraire, 
que  ta  toute-puissance  intervienne  avec  tout  le 
respect  possiole  pn^'S  du  roi-citoyen,  pour  qu'il 
m'ouvre  un  crédit  chez  les  boulangers,  bouchers 
et  marciiands  de  vin,  ce  qui  m'empêchera  de 
mourir  de  faim.  Ton  très  dévoué.  » 

Il  serait  trop  long,  Messieurs,  d'entrer  dans  le 
détail  de  tous  les  autres  paragraphes  contenus 
dans  le  placard  qu'a  fait  imprimer  le  sieur  Bu- 
chez-Hilton;  il  me  suffira  de  vous  dire  qu'il  fonde 
sa  réclamation  sur  des  services  qu'il  prétend 
avoir  rendus  dans  les  journées  de  Juillet  en  sa 
qualité  de  colonel  des  volontaires  de  la  Charte, 
services  qu'il  dit  avoir  été  méconnus,  puisque, 
au  lieu  des  récompenses  auxquelles  il  avait  droit, 
on  l*a  gratifié  de  IB  jours  de  prison  à  la  préfecture 
de  police  de  Paris,  75  Jours  à  la  Force,  12  jours 
à  la  Conciergerie,  29  jours  à  Sainte-Pélagie, 
3  iours  à  Claie,  2  jours  à  la  Ferté-sous-Jouarre,  et 
pnisieurs  autres  jours  dans  les  lieux  qu'il  désigne. 

(ju'on  Ta  aussi  envoyé  en  surveillance  à  Aietz, 
d'où  il  s'est  évadé  pour  aller  se  réunir  à  des 
paysans,  et  faire  le  coup  de  fusil  contre  les  Prus- 
siens. 

Il  parait,  Messieurs,  que  les  services  du  sieur 
Buchez-Hillon  furent  aussi  fort  mal  récompensés 
dans  la  Belgique,  puisque  non  seulement  on  re- 
fusa une  légion  sous  son  commandement,  prête 
à  passer  la  frontière  au  premier  ordre,  mais  qu'on 
le  fit  môme  conduire  en  prison  comme  ayant 
rompu  son  ban. 

Il  existait  en  effet  contre  le  sieur  Bûchez-Hilton, 
de  son  propre  aveu,  un  jugement  qui  l'avait  con- 
damné à  des  peines  afflictives  et  infamantes. 

Après  trois  mois  de  prison,  Bûchez-Hilton  fut 
conduit  parla  gendarmerie  à  Oslende,  et  embar- 
qué de  force  sur  un  bàiiment  qui  le  conduisit  en 
Angleterre,  d'où  il  est  revenu  en  France. 

Il  résulte.  Messieurs,  des  renseignements  que 
j'ai  pris  au  secrétariat  général  du  miiiistèrc  de  la 

fuerre,  que  le  sieur  Buchez-Hllton  n'a  ni  le  grade 
e  colonel,  ni  celui  de  simple  officier. 

Je  lui  en  ai  fait  l'observation,  et  il  m'a  répondu 
qu'à  la  vérité  il  ne  pouvait  point  produire  de  bre- 
vet, mais  quMl  avait  été  nommé  colonel  des  vo- 
lontaires de  la  Charte  par  le  peuple,  et  que  cela 
devait  suffire  pour  lui  attribuer  ce  grade  avec  le 
traitement  qui  y  est  attaché. 
^  Votre  commission.  Messieurs,  n'a  point  partagé 
l'opinion  du  sieur  Buchez-Hillon;  elle  a  été,  au 
contraire, unanimement  d'avis  que  la  réclamation 
n'était  pas  fondée,  puisque,  d'après  l'article  3  de 
la  Charte,  c'est  le  roi  qui  nomme  à  tous  les  em- 
plois civils  et  militaires,  et  qu'il  y  avait  par  con- 
séquent lieu  de  passer  à  Tordre  du  jour  sur  sa 
pétition. 

C'est  cet  ordre  du  jour  que  j'ai  l'honneur  de 
proposer  à  la  Chambre.  (Adopté.) 

—  Messieurs,  le  môme  sieur  Bûchez-Hilton  de- 
mande le  payement  des  avances  qu'il  prétend 
avoir  faites  aux  ex-volontaires  de  la  Charte. 

Cette  seconde  petit  ion  est,  comme  la  précédente, 
écrile  sur  le  verso  d'un  placard  pareil  à  celui  dont 

i"e  viens  d'avoir  l'honneur  de  rendre  compte  à  la 
Ihambre. 


Le  pétitionnaire  s'est  adressé  à  M.  le  préfet  de 
la  Seine,  et  ses  lettres  sont  écrites  dans  le  môme 
style  que  celle  qui  a  été  adressée  à  M.  le  ministre 
de  la  guerre. 

Par  la  dernière,  il  dit  au  chef  qu*il  attend  ses 
comptes  pour  les  publier,  afin  que  le  pubHc  soit 
paye,  et  il  ajoute  :  u  Si  tu  ne  me  les  envoies  pas 
de  suite,  je  vais  l'envoyer  une  sommation.  »  Et 
il  termine  ainsi  sa  lettre  :  <•  Beçois,  cher  comte, 
l'assurance  du  plus  haut,  du  plus  puissant,  du 
plus  illustre  et  du  plus  brillant  dévouement.  » 
Il  résulte.  Messieurs,  des  renseignements  que 
j'ai  pris  à  la  préfecture  de  la  Seine,  et  dont  M.  le 
préfet  a  donné  avis  au  sieur  Buchez-Hillon,  par 
une  lettre  du  13  juillet  dernier,  que  ce  dernier 
n'a  produit  à  l'appui  des  demandes  qu'il  a  adres- 
sées àTadminislration,  aucuns  comptes,  factures 
ou  mémoires  quelconques  relatifs  aux  dépenses 
qu'il  dit  avoir  faites  pour  le  compte  de  l'ex-pre- 
mier  régiment  des  volontaires  de  la  Charte. 

H  est  vrai  cependant  qu'au  nombre  des  four- 
nitures faites  à  ce  régiment  par  divers  habitants 
de  Paris  et  de  la  banlieue,  tant  à  l'époque  des 
événements  de  Juillet  que  pendant  le  séjour  des 
volontaires  à  Picpus,  quelques-unes  l'ont  été  sur 
des  bons  de  réquisition  signés  Bûchez-Hilton; 
mais  lorsque  les  fournisseurs  ont  présenté  leurs 
mémoires  à  l'Administration,  ce  n'est  point  à 
raison  du  signataire  de  ces  bons  que  des  paye- 
ments ont  été  ordonnés,  et  ces  payements  n'ont 
même  eu  lieu  qu'après  l'examen  et  la  discussion 
des  dépenses,  et  parce  que  les  fournitures  ont 
été  attestées  par  MM.  les  maires  des  arrondisse- 
ments ou  communes  sur  lesquels  les  fournis- 
seurs étaient  domiciliés. 

11  est  vrai  aussi  qu'au  nombre  des  fournitures 
comprises  dans  un  mémoire  présenté  par  M.  Pe 
rot,  marchand  tailleur  et  chef  de  bataillon  du 
1*'  régiment  des  volontaires  de  la  Charte,  il  se 
trouve  des  objets  d'habillement  et  d'équipement 
militaires  fournis  personnellement  par  le  sieur 
Huchez-Hilton  ;  mais  ces  objets  ont  été  payés  au 
sieur  Perot,  après  vérification  de  son  mémoire. 
Quant  aux  clépenses  qui  auraient  pu  être  faites 
personnelh'ment  par  le  sieur  Bûchez-Hilton  pour 
les  volontaires  de  la  Charte,  dépenses  dont  il 
n'a  jamais  fait  connaître  la  nature  ni  le  montant, 
il  ne  produit  aucune  pièce  justificative,  et  la  ma- 
nière dont  la  réclamation  est  rédisée  n'inspire 
pas  assez  de  confiance  pour  qu'on  doive  ajouter 
foi  pleine  et  entière  à  ses  allégations. 

J'ai  donc  l'honneur  de  vous  proposer,  Messieurs, 
au  nom  de  votre  commission  des  pétitions,  l'ordre 
du  jour  sur  la  demande  du  sieur  Bûchez-Hilton. 
Cette  seconde  pétition  n'est  pas  plus  fondée 
que  l'autre;  on  a  fait  des  recherches  dans  les 
mairies  et  dans  les  municipalités  de  Paris,  et  on 
a  reconnu  que  les  fournitures  avaient  été  faites 
pour  le  régiment;  et  ceux  qui  étaient  porteurs 
de  bons  résultant  de  fournitures,  en  raison  de  la 
bonne  foi  avec  laqueHe  ils  établissaient  leurs 
avances,  ont  été  payés. 

Mais  quand,  après  avoir  fait  le  payement  de 
ce  qui  était  dû.  le  pétitionnaire  est  venu  deman- 
der une  nouvelle  somme,  sans  indication  d'em- 
ploi, le  préfet  de  la  Seine  a  cru  devoir  le  refuser. 
11  vous  demande  aujourd'hui  qu'on  le  rem- 
bourse ;  mais  comme  il  ne  fait  pas  connaître  la 
somme  qu'il  réclame,  la  commission  propose 
l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

M.  de  Mamëpin,  2*  rapporteur.  Messieurs,  les 
propriétaires  de  fiacres  et  autres  voitures  de  Metz 
demandent  que  leurs  contributions  soient  con- 
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verties  en  un  droit  ûxe  réglé  par  une  patente 
BDDuelle,  ainsi  que  la  suppression  du  aroit  de 
2i>  centimes  étal)liau  profil  des  maîtres  de  poste. 

Votre  commission,  considérant  que  les  droits 
dont  les  pétitionnaires  demandent  l'abolition 
n'ont  pas  empêché  l'augmenta  lion  des  voilures 
publiques,  et  qu'elles  se  sont  même  multipliées 
au  point  de  rendre  cliaque  jour  moins  nomoreux 
les  Toyageurs  en  poste  dans  leurs  propres  voilu- 
res, vous  propose  l'ordre  du  jour. 

M.Escbsaseplaax.  Jenesuis  pasd'avis  d'adop^ 
ter  les  conclusions  des  pétitionnaires  en  ce  qui 
touche  l'abolition  du  droit  de  2h  centimes:  je 
pense  que  les  entrepreneurs  de  voilures  publi- 
ques et  de  messageries  ont  une  industrie  assez 
productive,  en  général,  pour  pouvoir  supporter 
ce  droit-  J'attaque  seulement  le  mode  de  perception 
de  ce  droit  et  le  mode  de  distribution  au  produit. 

Ce  droit  est  perçu  inégalement  et  d'après  un 
mode  inconstitutionnel;  car  les  deniers  qui  en 
sont  le  produit,  au  lieu  d'aller  directement  dans 
les  caisses  du  Trésor  comme  toutes  les  taxes  éta- 
blies sur  les  contribuables,  sont  touchés  par  les 
maîtres  de  poste,  c'est-à-dire  par  des  citoyens 
qui,  d'après  nos  lois,  ne  sont  pas  compétents 
pour  percevoirdes  contributions. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  ce  qui  a  été  dit  sou- 
vent de  l'illégalité  de  la  perception  du  droit; 
mais  j'insisterai  sur  une  idée  qui  a  été  développée 
l'année  dernière,  dans  le  rapport  de  la  commis- 
sion des  recettes,  par  M.  le  ministre  des  finances 
actuel,  et  d'après  laquelle  l'impôt  de  25  centimes 
serait  centralisé  au  Trésor  entre  les  mains  du 
ministre  des  finances  qui,  ensuite,  pourrait  en 
faire  une  juste  et  équitable  répartition  enire  les 
différents  maîtres  de  poste  qui  ont  besoin  de  cette 
Eubvention. 

le  profilerai  de  cette  circonstance,  et  je  re- 
grette que  M.  le  minisire  des  finances  ne  soit 
pas  ici  pour  répondre  à  mon  interpellation,  je 
prollterai,  die-je,  de  cette  circonstance  pour  de- 
mander si  le  gouvernement  se  dispose  a  présen- 
ter prochainement  une  loi  relative  à  ce  droit,  et 
sunout  relative  à  l'organisation  générale  des 
postes  en  France.  Cette  loi  est  attendue;  elle  ferait 
cesser  des  abus  au'on  a  souvent  signalés.  En 
conséquence,  je  désirerais  que  la  proposition 
nous  en  fût  Taile  prochainement  par  le  gouver- 
oement,  alin  que  nous  sachions  si,  dans  le  cou- 
rant (le  cette  session,  ou  du  moins  dans  la 
session  qui  suivra  celle-ci,  l'attention  de  la 
Chambre  sera  appelée  sur  celle  grave  question. 

Je  n'ai  pas  de  motil's  pour  m'opposer  au  ren- 
voi; mais  je  désire  que  la  pétition  renvoyée  soit 
accompagnée  des  observations  que  je  viens  de 
soumettre  &  la  Chambre. 

H.  le  Présldeal.  Mais  la  commission  n'a  pas 
proposé  de  renvoi  ;  elle  a  proposé  l'ordre  du  jour. 

M.  Eaehauerlanx.  Alors  je  demande  le  ren- 
voi de  la  pétition  à  M.  le  ministre  des  finances. 

(La  Chambre,  aprësavoir  écarté  l'ordre  du  jour, 
prononce  le  renvoi  au  ministre  des  finances.) 

H.  de  ■■•■tépin,  rapporleur,  conlinve  : 

Plusieurs  Italiens  réfugiés,  en  dépôt  à  MAcon, 
demandent  que  te  dépOtsoit  transféré  dans  la 
Tille  de  Montpellier. 

Votre  commission  a  pensé  que  c'était  à  l'Admi- 
nistration seule  qu'il  appartenait  de  décider  quel- 
les étaient  les  Tilles  du  royaume  où  il  était  le 
plus  convenable  de  placer  les  dépôts  des  réfugiés 
étrangers,  et  que  la  Chambre  des  députés  n'avait 
point  à  s'immiscer  dans  une  mesure  essentielle- 
ment administrative  ;  en  conséquence,  j'ai  l'hon- 


neur de  vous  proposer,  au  nom  de  la  commission, 
de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Salvprte.  Il  est  très  vrai  que  la  question 
du  domicile  à  assigner  aux  réfugiés  appartient  à 
l'Administration  ;  mais  toutes  les  fois  qu'une  de- 
mande est  adressée  à  ta  Chambre,  sa  délibération 
se  base  surlesmolifsémispar  les  pétitionnaires; 
et  lorsque  ces  motifs  paraissent  valables,  la 
Chambre  ordonne  le  renvoi  de  la  pétition  au 
ministre  qu'elle  concerne. 

Ici,  M.  le  rapporleur  ne  nous  fait  pas  connaître 
les  raisons  sur  lesquelles  les  Italiens  réfugiés 
appuient  leur  désir  de  changer  de  résidence. 
Jlittendrai  de  les  connaître  pour  demander  le 
renvoi  de  la  pétition  au  ministre  de  l'intérieur, 
ou  pour  appuyer  l'ordre  du  jour. 

.tl.  d«  Hantépln,  rapporteur.  La  pétition  n'est 
pas  longue;  si  la  Chambre  le  permet,  je  vais  lui 
eu  donner  lecture. 

l'uJ.E  nombTi;aset  :  Oui!  oui! 

M.  4e  Menlépla,  rapporteur.  En  voici  le  texte  : 

A  M.  Girod  (de  l'Ain),  prétident  de  la  Chamiire  dit 
dfpuléi. 

-  Màcon,  le  19  août  1833. 

•  Monsieur, 

•  Fermement  persuadés,  les  réfugiés  italiens 
soussignés,  qu'ils  n'intercéderont  pas  en  vain  au- 

Srës  de  vous,  monsieur  le  président,  pour  obtenir 
e  M.  le  ministre  de  l'intérieur  la  ville  de  Montpel- 
lier, chcf-licu  du  département  de  l'Hérault,  pour 
séjour,  en  remplacement  de  la  ville  de  Mâcon,  où 
Icsdits  réfugiés  ne  sont  plus  en  siïrelé,  comme  il 
résulte  de  leur  demande  ci-aiinexée... 

M.  de  RaMbntean,  interrompant.  Je  demande 
la  parole. 

M.  de  lleiitépla,  eotitimutnt  la  leelitre  : 

■  Vous  verrez,  Monsieur  le  président,  de  la 
pétition  ci-jointe,  que  ce  n'est  pas  une  mesure 
particulière  des  soussignés  d'implorer  change- 
ment de  dépûl;  mais  comme  aucune  ville  ne  se- 
rait si  favorable  au  rétablissement  de  la  santé 
délabrée  d'une  partie  des  réfugiés  soussignés, 
que  la  ville  de  Montpellier,  et  qu'en  leur  assi- 
gnant un  endroit  moins  sain  pour  demeure,  leur 
santé  ne  forait  qu'empirer. 

0  Appuyés  à  la  renommée  du  noble  caractère 
de  M.  le  président,  les  soussignés  oseraient  le 
supplier  qu'il  veuille  bien  avoir  la  bonté  d'inter- 
céder pour  eux  auprès  de  H.  le  ministre  de  l'in- 
térieur, à  ce  que  Montpellier  leur  soit  assigné 
pour  séjour  de  dépdt. 

•  Et  en  attendant,  ils  font  des  voeux  pour  que 
le  ciel  conserve  la  santé  de  M.  le  président  de 
la  Chambre  des  députés  de  France.  • 

{Saluent  dix  iignaturfi.) 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  les  réfugiés  n'allè- 
guent pas  d'autre  raison  que  le  rétablissement 
de  leur  santé  délabrée,  pour  demander  que  1« 
dépôt  soit  transféré  de  Maçon  à  Montpellier. 

M.  S«lverle.  Ce  motif  m'engage  précisément 
à  demander  le  renvoi  de  la  pétition  A  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur;  il  jugera  si  la  santé  des 
réfugiée  a  besoin  d'un  changement  de  résidence. 

H.  de  HeHlépU,  rappurleur.  Je  dois  faire 
observer  que  les  réfugiés  ilaliensnesontplusen 
ce  moment  à  Hlcon;  leur  séjour  a  été  changé. 

IL  de  lUabalMB.  Uesaieurs,  comme  député 
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de  MAcon,  j'ai  demandé  ta  parole  pour  relever 
une  expression  de  la  pétition  qui  m'a  paru  ofTcn- 
gante  pour  mes  concitoyens. 

Quand  les  rélugiés  italiens  arrivèrent  à  Màcon, 
ils  rei'urent  l'hospilalité  la  plus  bienveillante  et 
lous  les  égards  dus  au  malheur.  Ceux  d'entre 
eux  qui  eu  étaient  véritablement  dif^nes  ont  pu 
rendre  justice  à  la  générosité  de  mes  compa- 
triotes, comme  à  leur  sympathie  pour  la  cause 
de  leur  inrorlune. 

Mais  quand  une  mesure  atteint  des  individus 
en  masse^  il  en  résulte  un  abus  qui  a  été  plu- 
sieurs fois  signalé  au  gouvernement  :  c'est  que 
des  hommes  qui  cherchent  à  se  Eouslraire  à  la 
vindicte  des  lois  de  leur  pays,  et  qui  ont  mérité 
leur  juste  animadversion,  se  sont  trouvés  mêlés 
aux  victimes  du  malheur  et  de  l'arbitraire;  et  ce 
sont  ceux-là  qui,  par  leurs  excès,  ont  flétri  une 
cause  honorable,  ce  sont  ceux-lù  qui  ont  affligé 
et  les  citoyens  qui  leur  avaient  donné  asile,  et 
leurs  propres  L'ompalriolca. 

L'année  dernière,  un  de  mes  compatriotes  a 
été  ABMSBiaé  par  un  Itatieu,  et  des  mesures  Tu- 
rent prises  dès  lors  pour  éloigner  de  Màcon  un 
certain  nombre  de  réfugiés;  cette  année,  deux 
assassinats  ont  encore  été  commis  sur  leurs 
propres  compagnons  d'infortune  :  les  réfugiés 
ont  été  diriges,  partie  sur  Chaumont,  partie  sur 
Moulins  et  sur  Montbrison. 

Sans  lii'oppusor  i  leur  demande,  d'ailleurs  inu- 
tile maintt'[iunl,  ft'  crois  qu'il  serait  plus  conve- 
nable, et  je  possède  à  cet  égard  des  documents 
quipruvieiiiienldes  hommes  les  plus  liunorables 
qu'il  y  ait  dans  leurs  rangs,  de  classer  les  réfu- 
giés par  pays  :  alors  leur  conduite  peut  être 
mieux  appréciée  par  l'Administration  :  ils  peu- 
vent exercer  sur  eux-mêmes  une  surveillance 
salutaire.  Hais  lorsqu'ils  sont  tous  confondus  en- 
semble, il  arrive  trop  souvent  que  des  hommes 
indignes  de  tout  intérêt  et  de  toute  pitié  trou- 
vent un  abri  au  moyen  de  cette  confusion. 

Sans  doute,  l'égarement  de  quelques  hommes 
ne  saurait  flétrir  une  noble  cause,  mais  j'ai  di'i 
le  signaler,  et  il  était  de  mon  devoir  de  récla- 
mer en  faveur  de  mes  compatriotes,  dont  la  con- 
duite à  l'égard  des  victimes  du  malheur  et  de 
l'arbitraire  a  toujours  été  loyale  et  généreuse. 

H.  IImvIh.  Je  crois  que  notre  honorable  col- 
lègue a  discuté  le  fond  Qe  la  question,  ctcen'est 
pas  ce  dont  il  s'agit.  On  demande  le  renvoi  au 
ministre  de  l'intérieur,  afin  que  le  ministre 
veuille  bien  s'informer  des  causes  sur  lesquelles 
est  fondée  la  demande  des  réfugiés,  et  si  leurs 
plaintes  contre  leur  résidence  à  Màcon  sont  fon- 
îlées. 

H.  de  RatMbnlvsa  {de  ia  place).  Ils  ne  sont 

£lus  à  Mi\con  ;  ils  ont  été  envoyés  à  Moulins,  à 
oiitbrison  et  à  Chaumont. 
M.  Havin.  Je  ne  sais  pas  de  quel  lieu  est 
datée  la  pétition. 
Pliuieurt  vaix  :  De  M3con  ! 
M.  Havin.  Je  crois  qu'il  n'y  a  aucun  incon- 
vénient ti  renvoyer  la  pétition  au  ministre  de 
l'intérieur  pour  qu'il  puisse  lui-môine  décider 
d'après  les  règles  de  l'humanité. 
(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
M.  4«  H*Bt<piM,  rapporteur,  continue  .■ 
Le  conseil  municipal  de  la  commune  de  Cham- 
pignelles,  département  de  l'Yonne,  réclame  con- 
tre une  décision  du  préfet,  qui  a  rétabli  au  bud- 
get de  cette  commune  une  somme  de  200  francs, 


précédemment  allouée  au  desservant  et  sup- 
primée par  le  même  conseiL 

Après  avoir  protesté  contre  l'arrôté  du  préfet, 
le  conseil  municipal  a  présenté  une  plainte  à 
M.  le  ministre  de  rintérieur. 

Les  renseigJiements  pris  par  votre  commission 
lui  ont  appris  qu'il  n'avait  point  encore  été  pro- 
noncé sur  le  pourvoi  du  conseil  municipal. 

Le  ministre  devait  incessamment  se  faire  ren- 
dre compte  de  l'affaire,  et  statuer  ce  que  de 
droit. 

Mais  en  ce  moment,  tous  les  degrés  de  la  hié- 
rarchie administrative  n'ayant  point  encore  été 
parcourus,  et  le  recours  n'étant  pas  épuisé,  votre 
commission  vous  propose  l'ordre  du  jour. 

M.  Larabll.  Je  commence  par  rendre  justice 
à  M.  le  préfet  de  rVonne;  c'est  un  administra- 
teur très  éi-lalrc  qui  ne  resscmt)le  en  rien  à  tant 
d'autres  administrateurs  qui,  après  s'être  appe- 
lés lonetenips  libéraux,  montrent  une  soit  ar- 
dente (l'arbitraire.  {Hurmures  et  exclamatiom.) 

Messieurs,  je  ne  sais  pas  en  faveur  de  qui  vous 
murmurez,  je  répète  que  l'administrateur  dont 
ie  parle,  n'a  pas,  comme  d'autres,  la  soif  de 
l'arbitraire;  mais  je  crois  qu'il  a  commis  une 
erreur  dans  le  ca«  particulier  dont  il  s'agit. 

Je  voudrais  qu'en  principe  général  l'autorité 
supérieure,  s'appuyani  toujours  sur  les  conseils 
municipaux,  qui  sont  une  émanation  directe  et 
beaucoup  plus  rapprochée  que  vous-mêmes  de  la 
souveraineté  du  peuple;  je  voudrais  que  leurs 
vœux  fMs.-;ent  consiammcnt  écoules  H  suivis  par 
l'autorité,  toutes  les  fois  qu'ils  ne  sont  pas  con- 
traires aux  lois,  toutes  les  fois  qu'ils  ne  compro- 
mettent pas  l'avenir  et  les  ressources  des  com- 
munes: il  en  résulleraltde  grands  avantages  pour 
l'autorité  elle-même. 

Dans  le  cas  particulier  dont  il  s'agit  ici,  c'est 
un  conseil  municipal  qui  refuse  d'allouer  un  sup- 
plément de  traitement  â  son  cure,  et  le  préfet  ré- 
tablit d'ollice  ce  Bupplérni'ul  de  traitement  dans 
le  budget  de  la  coniMiune. 

Je  crois  que  les  (.-oinmunes  doivent  être  libres 
d'allouer  ou  de  refuser  ces  suppléments  de  Irai- 
leinent  à  leurs  curés  sans  en  exposer  les  motifs, 
et  votre  projet  de  loi  nouvelle  sur  les  attributions 
ne  les  assujettit  qu'à  une  indemnité  de  logement. 

Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  à  votre  com- 
mission des  atl  ri  Initions  municipales,  à  titre  de 
renseignement,  punr  qu'elle  élaulisse  iiettenieul 
les  attributions  des  uns  et  des  autres,  et  qu'elle 
détruise  pour  l'avenir  toutes  ces  causes  de  colli- 
sion fâcheuses  entre  les  autorités  et  les  conseils 
municipaux. 

M.  le  eamle  d'Argaal,  minulre  du  cnmmercf 
et  des  travaux  publict.  Je  viens  appuyer  la  propo- 
sition de  la  commission,  qui  vous' a  demandé 
l'ordre  du  jour. 

Kn  efl'et,  ce  serait  un  acte  subversif  de  toutes 
les  juridictions,  si  la  Chambre  pouvait  se  mettre 
en  communication  avec  les  conseils  municipaux 
IMur  réclamer  contre  les  actes  des  préfets.  Si, 
dans  le  cours  de  leur  administration,  les  préfets 
se  trompent  sur  l'appliciition  des  lois;  si,  à  l'égard 
des  communes,  ils  prennent  des  mesures  arbi- 
traires et  qui  puissent  |)orler  dommage  ii  leurs 
intérêts,  les  lois  existantes  fournissent  aux  com- 
munes les  moyens  de  faire  réparer  ce  douimage. 
Mais  jamais  de  la  vie,  et  ce  serait  la  subversion 
de  tous  les  principi'S,  jamais  un  n'a  admis  que  des 
conseils  municipaux  puissent,  procédant  par  voie 
de  pétition,  transporter  l'Adinmistralion  dans  la 
Chambre  des  députés;  que  la  Chambre  des  dépu- 
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téB  puisse  prendre  en  considération  leurs  de- 
mandes et  les  renvover,  soil  au  gouvernement, 
soit  à  telle  ou  telle  commission. 

(Juanl  au  Tait  dont  il  2-'agil,  il  faut  distinguer 
les  dépenses  obligatoires  et  les  dépenses  faculta- 
tives:  les  dépcn.se's  oliligaloiressoiil  les  dùpcnscs 
lirescrites  par  les  loi:>,  et  que  les  lois  ont  mises 
forcément  à  la  charge  des  communes  ;  quiind  les 
conseils  municipaux  ne  veulent  pas  les  giorter  sur 
le  budget  communal,  alors,  selon  les  cas,  le  préfet 
ouïe  ministre  a  le  droit  et  même  le  devoir  de  les 
y  rétablir. 

Quant  aux  dépenses  facultatives,  ni  le  préfcl, 
ni  le  ministre  ne  peuvent  forcer  les  communes  à 
les  porter  sur  leur  budget;  ce  sont  dfi  conlriliu- 
lious  parfaitement  libres.  C'est  d'un  fait  de  cetie 
nature  que  se  plaignent  les  pétitionnaires;  ils  au- 
raient du  s'adresser  à  moi  au  lieu  de  s'adresser  à 
la  Chambre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  me  ferai  rendre  compte  de 
leur  réclumation;  le  préfet  a  peut-être  eu  tort: 
s'il  y  a  eu  erreur,  elle  sera  réparée;  mais  ce  n'est 
pas  a  la  Chambre  à  s'occuper  de  semLilables  ques- 
tions. 

U.  filais-BlioIa.  Je  demande  le  renvoi  de  la 
pétition  à  M.  le  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics. 

M.  Larablt.  Les  conseillers  municipaux  ont  le 
droit,  comme  tous  les  autres  citoyens,  de  faire  dos 
pétitions  à  la  Chambre.  (ChacholUmenU  dubitntifi 
aux  ccnffM.)  Si  vous  leur  demandez  des  adresses 
politiques  pour  l'un  des  pouvoirs  ils  peuvent  faire 
egalementdes  pétitions  pojr  les  diverses  branches 
du  pouvoir  législatif.  Ici,  il  s'agit  d'un  fait,  d'un 
doi'ument  qui  peut  faire  coniiaiire  à  votre  com- 
mission les  inconvénients  de  l'état  actuel  des 
choses;  c'est  sous  ce  rapport  que  j'en  demande  le 
renvoi  à  voire  commission. 

M.  le  eoHil«  d'itrgAiit,  viin'utre  du  eommerce 
et  àet  travaux  pabiict.  Je  prie  la  Chambre  de 
vouloir  bien  observer  que  les  membres  des  con- 
seils muiiicipanx,  comme  individus,  peuvent 
adresser  des  pétitions  à  la  Chambre,  mais  qu'un 
conseil  municipal  ne  peut  pas  délibérer  une  péti- 
tion à  la  Chambre  des  députes.  Le  principe  général 
est  que  les  (.-onseils  municliranx  ne  peuvent  pas 
sortir  de  leurs  attributions  :  or,  c'est  essentielle- 
ment sortir  de  leurs  atlrihuiioiis  que  d'adresîier 
des  pétitions  aux  Chambres. 

QueViues  eoix  .-  Ils  voudraient  des  adresses  ! 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

U.  é»  M*Ht<plB,  rapporteur,  contmM  .- 

Le  sieur  Doré,  directeur  des  contributions  di- 
rectes du  département  de  l'Aube,  demande  qu'une 
loi  spéciale  ordonne  la  reunion  immédiate  de 
toutes  les  cumnmnes  doi<t  In  population  ne  s'élève 
pas  à  bOO  habitants  et  dont  te  lerriloire  ne  con- 
tienl  pas  l.UOO  hectares,  &  d'autres  communes  du 
même  canton,  qui  seraient  désignées  par  les  con- 
seils municipaux  des  communes  à  supprimer. 

Votre  commission,  considérant  que  la  Chambre 
est  en  ce  moment  même  saisie  de  projets  de  loi 
qui  ont  pour  objet  de  régler  tout  ce  qui  se  rap- 
porte aux  attributions  municipales,  croit  qu'il  ny 
a  paf  lieu  de  s'occuper  particulièrement  d'une 
pétition  de  nature  à  porlerdc  graves  inquiétudes 
dans  une  narlie  as;sez  considérable  de  lEt  popula- 
tion, et  elle  vous  propose  l'ordre  du  jour, 

M.  DnUng.  Quelle  que  soit  l'importance  de  la 
demande  du  pétitionnaire,  il  me  semble  que,  par 
les  motifs  mêmes  qui  ont  été  allégués,  il  7  aurai! 


lieu  d'ordonner  le  renvoi  à  In  commission  des  at- 
tributions municipales. 

La  commission  pourra  prendre  tes  renseigne- 
ments nécessaires,  et  si  elle  trouve  utile  d'en 
faire  usage,  elle  en  donnera  connaissance  à  la 
Chambre. 

M.  de  .lloNlépin,  rapporteur.  La  commission 
di.'s  pétitions  a  cru  surtout  qu'il  fallait  prendre 
garde  de  jeter  l'alarme  dans  un  grand  nombre  de 
communes.  Le  ncnnbre  de  communes  dont  la  po- 
piilnlion  est  au-dessous  de  h\}\i  habilanls,  est  con- 
sidérable en  France.  Si  vous  adoptiez  un  pareil 
renvoi  do  la  pétition,  des  inquiétudes,  mat  fon- 
dées sans  doute,  ne  s'élèveraient  pas  moins. 

M.  Eschasverlaux.  Je  ne  viens  pas  m'oppo- 
ser  au  renvoi  de  la  pétition  à  la  commission  char- 
gée d'examiner  te  jirojet  de  loi  relatif  aux  atlri- 
Lutiotis  municipales.  I.e{>endanl,  je  désire  qu'elle 
n'arrive  pas  à  celte  commission  avec  des  conclu- 
sions qui  siTaienl  de  nature  à  préjuger  l'opinion 
de  la  Chambre. 

Dans  mon  opinion, la  question  desdélimitalions 
de  communes  est  nue  question  des  plus  délicates 
que  riuisse  embrasser  la  sphi'>re  du  droit  munici- 
pal. Aul  n'esl  |)lus  pénétré  que  moi  des  avantages 
au'il  y  a  pour  l'Administration,  pour  l'application 
e  nos  iiistilulions  nouvelles,  à  réunir  les  com- 
munes qui  (léseraient  pas  aiisez  populeuses  pour 
s'administrer  elles-mêmes,  et  trouver  dans  leur 
sein  des  administrateurs  capables.  Uais  il  y  a  un 
danger  évident  à  vouloir  deraniîer  par  la  force, 
ainsi  que  le  propose  le  pétitionnaire,  des  habi- 
tudes consacrées  depuis  un  tenins  immémorial. 
Démarquez  que  les  commuues  (l'aujourd'hui  ne 
sont,  en  grande  partie,  que  les  ancienne.':  cir- 
conscripli6n.s  de  paroisses.  It  s'est  formé  dans  leur 
sein  des  centres  a'intérèts,  et  l'expérience  est  ve- 
nue démontrer  que  les  liens  des  communes  sont 
les  liens  les  plus  foris  qui  puissent  s'établir  entre 
les  citoyens.  Il  y  a  des  nahitudes  de  réunion,  des 
écoles  d'instruction  primaire,  des  églises,  citlin 
lies  établissemeiils  nninicipaux  de  tout  trenre,  qui 
donnent  aux  habitants  de  la  mcme  cuiiimune  la 
latitude  de  se  rapprocher.  Souvent  les  conseils 
L'énérauxont  onlnnné  des  réunions  de  communes, 
et  ils  onl  été  obligés  de  revenir  sur  leur  décision, 
parce  que,  en  voulant  multiplier  et  perfectionner 
r.Vdminist ration,  ils  n'unt  faii  que  poirier  le  dés- 
ordre dans  les  communes  qu'ils  avaient  reunies 
malgré  elles. 

Je'crois  que  ce  qu'il  y  aurait  de  mieux  h  faire 
à  cet  égara,  ce  serait  de  revenir  aux  principes 
de  la  législation  de  90,  c'est-à-dire  que,  toutes 
les  fois  qu'd  y  aura  convenance  pour  plusieurs 
communes  de  se  réunir,  lAdminislralion  devra 
provoquer,  favoriser,  par  tons  les  niovens  qui 
seront  en  son  pouvoir,  hi  réunion  de  ces  com- 
munes. Mais  vouloir  arbitrairement,  et  avant 
que  l'inslniclion  primaire  ait  éclairé  les  cituvens 
sur  leurs  intérêts,  sur  les  vrais  iiiléréis  publics, 
vouloir,  dis-je,  réunir  sans  exception  toutes 
les  communes  qui  n'auront  que  300  à  i>00  habi- 
tants, ce  serait,  je  pense,  introduire  dans  l'Stat 
les  plus  graves  perlurbalions,  qui  dépasseraient 
de  beaucoup  les  avantages  qu'on  pourrait  retirer 
de  réunions  prématurées  et  non  consenties  par 
les  parties  intéressées. 

En  conséquence,  sans  m'opposer  au  renvoi, 
je  désire  que  la  pétilion  n'arriveà  la  commission 
des  attributions  municipales  qu'accompagnée  des 
réflexions  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  da  sou- 
meltre  à  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  rejette  l'ordre  du  jour 
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et  ordonne  le  renvoi  à  la  commission  des  at- 
tributions municipales). 

M.  ée  ni^nlépin.  rapporteur,  continue  : 

—  Des  rafAneurs  de  sel  et  négociants  d'Arras, 
et  le  sieur  Capoue  Delimal,  raffineur  de  sel  à 
Bapaume,  demandent  que  les  sels  provenant  de 
marais  salants  de  TOuest.  soient  surtaxés  à  12  0/0, 
ou  que  les  droits  suc  les  sels  raffinés  hors  de 
Tenceinte  des  marais  soient  réduits  de  12  0/0, 
somme  du  déchet  qu'éprouve  le  sel  dans  Topé- 
ration  du  raffinage. 

Votre  c«)mniission  a  été  d'avis  qu*il  y  avait  lieu 
d'examiner  la  question  sur  laquelle  les  pétition- 
naires avaient  appelé  votre  attention,  et  que, 
sans  rien  préjuger  sur  Tiîtat  de  la  législation  et 
le  mode  de  perception  de  Timpôt  aes  sels,  il 
était  à  propos  d'ordonner  le  renvoi  de  la  péti- 
tion au  bureau  des  renseignements.  Je  viens 
donc,  en  son  nom,  vous  proposer  ce  renvoi. 
(Ordonné,) 

M.  de  La  Ribelflaière,  3*  rapporteur^  est 
appelé  à  la  tribune. 

—  Le  sieur  Rausset,  ex-sous-lteutenant  au  140*' 
régiment  d*ialknterie  de  ligne,  expose  qu'après 
avoir  réclamé  pendant  11  ans  contre  une  fausse 
application  qui  lui  avait  été  faite  de  Tordonnance 
du  20  mai  1818,  il  a  enfin  fini  par  faire  recon- 
naître ses  droits  au  ministère  de  la  guerre,  et 
que,  par  suite,  on  lui  a  payé  la  différence  do 
solde  qui  lui  revenait  pour  le  temps  où  on  l'avait 
mis  dans  une  position  qui  n'était  pas  la  sienne; 
mais  comme  il  n'a  pas  reçu  cette  somme  en 
temps  utile,  et  que  le  ministre  n'a  pas  répondu 
aux  demandes  a'inléréts  qu'il  lui  a  faites  à  di- 
verses reprises,  il  prie  la  Chaml)re  de  prendre 
une  décision  à  l'égard  d'une  réclamation  qu'il 
croit  très  fondée. 

Votre  commission,  reconnaissant  que  cette 
demande  sort  de  toutes  les  prévisions  du  budget, 
et  n'a  pu,  par  conséquent,  être  admise  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  m'a  chargé  de  vous  propo- 
ser Tordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Rousset  annonce  qu'après  25  ans 
de  travaux  et  de  méditations,  il  est  arrivé  à  dé- 
couvrir la  cause  du  choléra  (lUres,)  et  de  toutes 
les  autres  maladies,  et  que  par  suite  il  a  résolu 
la  question  de  la  contagion  et  de  la  non-conta- 
gion. Le  ministre,  auquel  il  a  cru  devoir  faire 
part  du  résultat  de  ses  recherches,  n'ayant 
point  accepté  la  proposition  qu'il  lui  faisait  de 
lui  remettre  ses  mémoires  à  ce  sujet,  à  la  con- 
dition de  régler  à  l'avance  la  récompense  qu'il 
mériterait,  si  réellement  il  avait  résolu  la  ques- 


commerce  et  la  politique,  de  recommander  sa 
proposition  à  l'attention  du  ministt're  et  de  sol- 
liciter de  lui  une  décision  qui,  en  ménageant  les 
intérêts  du  Trésor,  détermine  au  préalable  la 
récompense  à  laquelle  il  pourra  avoir  droit. 

Tous  les  mémoires  relatifs  aux  découvertes 
scientifiques,  quand  ils  sont  adressés  aux  minis- 
tres, sont  par  eux  renvoyés  à  l'examen  des  aca- 
démies et  d'hommes  spéciaux  qui  en  apprécient 
le  mérite,  et  mettent  le  gouvernement  a  même 
(le  décerner  à  leurs  auteurs  les  encouragements 
auxquels  ils  peuvent  avoir  droit  :  cette  marche 
simple  et  naturelle,  assurant  au  sieur  Rousset 
toutes  les  garanties  qu'il  peut  souhaiter,  votre 
commission  l'engage  a  s'y  confier  et  vous  pro- 
pose l'ordre  du  jour  sur  le  sujet  de  sa  de- 
mande. 


(Les  conclusions  de  la  commission  sont  adop- 
tées.) 

—  Le  sieur  Legret,  aveugle  et  octogénaire, 
demeurant  grande  rue  de  Vaugirard,  n?  99,  ex- 
pose que  cest  lui  qui  fonda,  en  1816,  Y  Ecole 
spéciale  du  commerce,  école  dont  l'utilité  publique 
fut  établie  dans  le  rapport  que  M.  Ghaptat  adressa 
au  ministre  de  l'intérieur,  le  20  février  1828,  et 
depuis  dans  une  déclaration  signée  par  MM.  Jac- 
ques Laffitte,  Say,  Charles  Dupm,  etc.  Cependant 
cet  établissement  n'existe  plus;  les  parents  des 
jeunes  gens  mii  venaient  y  étudier  la  science  du 
commerce,  eiirayés  de  l'agitation  de  Paris  après 
la  Révolution  de  Juillet,  en  ont  retiré  leurs 
entants  ;  cet  abandon  a  amené  sa  ruine,  et  le 
sieur  Legret  a  perdu  une  pension  de  1,800  francs 
qu'il  avait  obtenue  sur  ses  produits  lorsqu'il  en 
céda  la  direction.  Persuadé  qu'en  formant  l'Ecole 
spéciale  du  commerce,  il  avait  rendu  un  vérita- 
ble service  au  pays,et  que,  par  là.  il  s'>'tait  acquis 
des  droits  à  sa  reconnaissance,  le  pétitionnaire 
s'est  cru  en  droit  de  demander  au  gouvernement 
la  continuation  de  sa  pension  avec  réversibilité 
des  deux  tiers  sur  la  tête  de  sa  femme,  et  de 
plus  le  paiement  de  tous  les  arrérages  échus 
depuis  que  l'école  n'existe  plus. 

N'ayant  point  obtenu  ce  qu'il  sollicitait,  et 
pensant, qu  à  l'avenir, on  ne  devait  plus  pouvoir 
alléguer  les  molirs  sur  lesquels  le  ministre  a 
fondé  le  refus  qu'il  lui  a  fait,  le  sieur  Legret 
voudrait  qu'un  conseil  de  prud'hommes,  dont  le 
roi  serait  toujours  le  président,  fût  établi,  et  eût 
pour  attribution  le  droit  d'accorder  indistincte- 
ment à  tous  les  citoyens  les  récompenses  méri- 
tées par  les  services  rendus  à  l'Etat,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient.  Il  voudrait  ensuite  que,  par 
une  disposition  particulière,  la  Chambre  lui  fit 
accorder  sa  pension  ou  un  secours  périodique. 

Observant  qu'un  fonds  est  déjà  fait  au  budget 
pour  donner  des  récompenses  et  des  secours  aux 
citoyens  qui  se  créent,  par  leurs  découvertes  ou 
leurs  travaux,  des  droits  à  l'intérêt  public,  votre 
commission  n'a  pas  cru  devoir  prendre  en  con- 
sidération la  proposition  que  contient  cette 
pétition  ;  sachant  aussi,  qu'à  plusieurs  reprises 
le  sieur  Legret  a  reçu  des  secours  du  gouverne- 
ment, et  observant  d'ailleurs  que  les  lois  qui 
règlent  les  droits  aux  pensions  que  sert  le  Tré- 
sor public  ne  reconnaissent  point  les  titres  qu'il 
fait  valoir,  elle  m'a  charge  de  vous  proposer 
Tordre  du  jour. 

M.  Jacques  LiafOUe.  Je  ne  viens  pas  m'op- 
poser  aux  conclusions  de  la  commission  ;  mais 
je  crois  acquitter  un  devoir  d'humanité  en  re- 
commandant le  pétitionnaire  à  la  bienveillance 


grand  service  au  commerce  par  la  fondation 
d'une  école  qui,  fort  heureusement,  n'a  pas  été 
détruite  par  la  Révolution  de  Juillet,  et  qui  est 
continuée  aujourd'hui  par  un  directeur  extrême- 
ment habile. 

11  y  a  45  ans  que  je  connais  M.  Legret.  Il  a 
perdu  une  pension  ;  il  a  80  ans,  est  aveugle,  et 
ne  possède  rien.  11  y  a  des  fonds  secrets  pour 
venir  au  secours  du  malheur;  je  recommande 
M.  Legret  à  la  bienveillance  de  M.  le  ministre  du 
commerce.  Je  demande,  en  conséquence,  que  la 
pétition  lui  soit  renvoyée. 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 
(La  pétition  est  renvoyée  à  M.  le  ministre  du 
commerce.) 


380 


[Chambre  des  Dépotés.] 


RÈGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE. 


[2S  décembre  1832.] 


M.  ée  Lia  Ribolssière,  rapporteur,  pour- 
suit: 

La  demoiselle  Zélia-Antolnette  Chanonat,  mar- 
chande de  merceries  et  nouveautés,  rue  Saint- 
Martin,  n*  137,  demande  l'intervenlion  de  la 
Chambre  pour  obtenird'ùtreindemniséedes  pertes 
qu'elle  dit  avoir  éprouvées  par  suite  des  graves 
événements  qui  se  passèrent,  le  6  juin,  dans  le 
quartier  qu'elle  habile. 

La  ville  de  Paris,  s'appuyant  sur  Tarticle  5  du 
titre  IV  de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV,  et  sur 
les  arrêts  rendus  en  1829  et  1830  par  le  tribunal 
de  première  instance  et  par  la  cour  royale  du  dé- 
partement de  la  Seine,  s  est  cru  fondée  à  refuser 
toutes  les  indemnités  qui  lui  étaient  demandées 
comme  réparation  des  pertes  éprouvées  par  des 
particuliers  pendant  les  journées  des  5  et  6  juin, 
et  dans  les  émeutes  précédentes.  Les  réclamants, 
ayant  appelé  de  cette  décision,  et  les  tribunaux 
se  trouvant  saisis  de  raiTaire,  la  demoiselle  Cha- 
nonat  et  les  nersonnes  qui,  comme  elle,  croient 
qu'il  leur  est  uù  des  indemnités,  doivent  attendre 
le  jugement  qui  interviendra,  et  qui  seul  peut 
statuer  sur  leur  droit.  Votre  commission  a, en  con- 
séquence, l'honneur  de  vous  proposer  de  passer 
à  1  ordre  du  jour. 

M.  Danteilet.  Je  ne  sais  pas  jusqu'à  quel  point 
la  loi  du  10  vendémiaire  an  1\  peut  être  appli- 
quée dans  la  circonstance  où  nous  nous  trouvons  ; 
mais  il  est  un  fait  qui  vous  paraîtra  démontré, 
c'est  qu*il  est  impossible  que  les  malheureux  ha- 
bitants de  Paris,  dont  les  propriétés  ont  été  en- 
domma^^ées  dans  les  tristes  et  déplorables  jour- 
nées du  mois  de  juin,  ne  soient  pas  indemnisés 
de  leurs  pertes.  Je  demande  le  renvoi  à  M.  le  mi- 
nistre du  commerce,  afin  qu'il  recherche  les 
moyens  de  réparer  de  grands  malheurs,  et  qu'il 
demande,  s'il  le  faut,  un  crédit  pour  cet  objet. 
Les  faniilles  de  ceux  qui  ont  succombé  dans  les 
journées  de  juin  ont  reiju  des  secours,  ceux  qui 
n'avaient  i)erdu  que  leur  mobilier  en  ont  égale- 
ment reçu  ;  on  a  repoussé  la  demande  de  ceux  qui 
réclament  aujourd'hui,  en  leur  disant  qu'il  n'y 
avait  plus  de  fonds. 

M.  Teste.  Il  est  impossible.  Messieurs,  de  ne 
pas  approuver  les  motifs  sur  lesquels  votre  cimi- 
mission  s'est  fondée  pour  vous  proposer  de  passer 
à  l'ordre  du  jour.  La  question  de  savoir  si  la  ville 
de  Paris  est  ou  n'est  pas  responsable,  aux  termes 
de  la  loi  de  vendémiaire  an  iV,  du  dommage  causé 
par  les  désordres  des  5  et  6  juin,  est  une  question 
actuellement  pendante  devant  lestribunaux.il  est 
de  la  dignité  de  la  Chambre  de  la  laisser  intacte; 
et  quelque  faible  que  soit  le  préjugé  résultant  du 
renvoi  a  l'un  de  messieurs  les  ministres,  la  ques- 
tion pourrait  être  effleurée.  Si  la  commune  de 
Paris  croit  devoir  rejeter  la  responsabilité  légale, 
qu'on  voudrait  faire  peser  sur  elle,  par  la  raison 
que  la  ville  de  Paris  est  le  siège  du  gouvernement, 
c'est  une  question  ultérieure. 

De  quoi  se  plaint-on  en  ce  moment?  de  ce  que 
la  commune  de  Paris  a  refusé,  par  l'organe  du 
préfet  de  la  Seine,  l'indemnité  qui  lui  était  de- 
mandée. Eh  bien!  la  voie  judiciaire  est  ouverte; 
beaucoup  de  ceux  qui  ont  souffert  quelque  dom- 
mage l'ont  tentée,  il  faut  en  attendre  le  résultat. 
J'appuie  l'ordre  du  jour. 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  de  Li«  RIlMissIère,  rapporteur.  Le  sieur 
Le  Payen,  électeur  domicilié  à  Jouy-aux-Ârches, 
département  de  la  Moselle,  demande  que  les  cen- 
dres de  Napoléon  soient  apportées  en  France,  et 
déposées  sous  la  colonne  de  la  place  Vendôme.  Il 


s'étonne  ensuite  que  sa  statue  n'ait  point  encore 
été  replacée  au  sommet  de  ce  monument. 

L'année  dernière,  le  sieur  Le  Payen,  dans  une 
pétition  rapportée  le  13  septembre,  avait  égale- 
ment émis  le  vœu  de  voir  placer  les  restes  de 
l'empereur  dans  ce  lieu.  La  Chambre,  prenant  en 
considération  ce  qu'il  y  avait  de  national  dans 
cette  demande,  en  ordonna  le  renvoi  au  président 
du  conseil.  La  commission,  dont  je  suis  aujour- 
d'hui Torgane,  m'a  chargé  de  vous  proposer  la 
môme  conclusion,  le  renvoi  au  président  du  con- 
seil des  ministres. 

Ayant  reconnu  ensuite  que  les  délais  fixés  par 
l'ordonnance  du  roi,  qui  porte  que  la  statue  de 
Temiiereur  sera  mise  sur  la  colonne  de  la  place 
Vendôme,  n'étaient  point  encore  expirés,  et  que 
le  gouvernement  avait  fait  et  faisait  tout  ce  qui 
pouvait  dépendre  de  lui  pour  hâter  l'érection  de 
ce  monument,  votre  commission  m'a  chargé  de 
vous  proposer  Tordre  du  jour  sur  cette  seconde 
partie  de  la  pétition. 

(Les  conclusions  de  la  commission  sont  adop- 
tées.) 

—  75  vétérinaires  attachés  au  service  de  la  ca- 
valerie réclament  contre  le  rang  qui  leur  est  assi- 
gné dans  l'armée.  Assimilés  aux  officiers  dans  les 
régiments,  ils  pensent  qu'ils  devraient  être  clas- 
sés parmi  les  officiers.  Leurs  prétentions  à  ce 
sujet  sont  fondées  sur  l'importance  des  fonctions 
qu  ils  remplissent,  et  sur  l'instruction  qu'elles 
exigent.  Ils  observent  qu'ils  sont  encore  traités 
comme  les  maîtres  maréchaux  des  anciens  corps 
de  cavalerie,  bien  que  l'art  qu'ils  professent  soit 
devenu  depuis  une  véritable  science,  suivant  le 

f>ro^rès  de  toutes  les  autres,  et  multipliant  tous 
es  jours  ses  points  de  contact  avec  elles. 

Ils  croient  que  les  avis  qu'ils  sont  dans  le  cas 
de  donner  dans  les  corps  auxquels  ils  sont  atta- 
chés seraient  mieux  écoutés  s'ils  se  trouvaient 
dans  une  position  plus  indépendante  et  plus  éle- 
vée, et  que  tout  ce  qui  tient  à  la  santé  et  à  la 
conservation  des  chevaux  y  gagnerait.  A  cette 
occasion,  ils  observent  que,  dans  l'intérêt  de 
l'agriculture  et  du  Trésor,  on  ne  saurait  donner 
une  trop  grande  attention  à  cette  partie  du  ser- 
vice militaire,  et  qu'il  est  par  conséquent  conve- 
nable et  utile  même  de  traiter  avec  distinction 
les  hommes  qui  font  leur  occupation  de  l'étude 
du  cheval,  de  ses  besoins  et  de  ses  maladies.  L'An- 
gleterre, l'Allemagne,  la  Prusse,  appréciant  les 
services  que  rendaient  les  vétérinaires,  n'ont  pas 
hésité  à  leur  donner  dans  la  cavalerie  le  rang 
d'officiers.  C'est  seulement  en  France,  où  la  scien- 
ce qu'ils  professent  a  pris  naissance,  qu'on  leur 
refuse  une  position  dont  ils  jouissent  partout. 
Pleins  de  la  force  de  ces  considérations,  les  péti- 
tionnaires demandent  : 

1*  Que  les  candidats  jugés  aptes  à  l'étude  des 
sciences  vétérinaires,  se  destinant  au  service 
militaire,  soient,  conformément  à  rordonnance 
royale  du  1^8  août  1832,  admis  comme  élèves  sur- 
numéraires pendant  les  deux  premières  années 
d'études,  et  ne  soient  élèves  titulaires  qu'après 
avoir  justifié,  par  un  examen,  de  leur  capacité; 
2"  Que  les  élèves  sortant  des  écoles  avec  un  di- 
plôme soient  classés  dans  les  régiments  où  ils 
entrent  comme  officiers,  et  iouissent  des  préro- 
gatives attachées  à  cette  qualification; 

3"*  Qu'il  soit  créé,  au  ministère  de  la  guerre,  un 
comité  composé  de  vétérinaires,  présidé  par  le 
directeur  de  la  cavalerie;  lequel  comité  se  par- 
tagerait en  deux  sections  chargées,  la  première, 
d'examiner  tout  ce  qui  aurait  trait  aux  remontes 
et  haras  militaires;  la  seconde,  toutes  les  ques- 
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tioQS  relatives  au  service  dans  les  régiments. 
Depuis  longtemps,  la  situation  des  vétérinaires 
attachés  au  service  de  nos  régiments  fixe  l'atten* 
tion  du  ministre  de  la  guerre  et  de  tous  les  offi- 
ciers de  cavalerie  voués  à  l'étude  de  leur  métier; 
les  différentes  ordonnances  sur  la  matière  qui  se 
sont  succédées,  prouvent  qu'on  apprécie  les  ser- 
vices qu'ils  rendent,  et  qu'on  sounaite  stimuler 
leur  zèle  en  améliorant  leur  position;  dans  ce 
moment  même,  la  demande  qui  vous  est  soumise 
est  renvoyée  au  comité  central  de  la  cavalerie 
pour  y  être  examinée.  Bien  que  votre  commission 
soit  convaincue  qu'elle  y  sera  traitée  avec  toute 
l'attention  qu'elle  réclame,  cependant,  comme  la 
pétition  qui  nous  a  été  adressée  peut  offrir  des 
arguments  nouveaux,  elle  m'a  chargé  de  vous  en 
proposer  le  renvoi  au  ministre  de  la  guerre. 

M.  ée  Liodre.  Je  ne  viens  pas  m'opposer  au 
renvoi  demandé  par  la  commission.  Laclasse  des 
vétérinaires  de  l'armée  est  assurément  fort  inté- 
ressante, mais  on  ne  pourrait  les  investir  du 
grade  d'officier  sans  augmenter  leur  solde,  et  ce 
n'est  peut-être  pas  le  moment  d'imposer  de  nou- 
Telles  danses  au  département  de  ta  guerre,  qui 

dépenses 
en  temps 
armée  digne 
de  la  France. 

Je  crois  donc  que  les  vétérinaires  ne  doivent 
pas  être  officiers;  non  pas  qu'ils  ne  soient  très 
recommandables,  non  pas  qu'on  ne  doive  faire 
pour  eux  tout  ce  qu'il  est  possible  de  faire;  et, 
par  exemple,  on  pourrait  augmenter  un  peu  la 
solde  de  ceux  qui  atteignent  2b  et  30  ans  ae  ser- 
vice; mais,  quant  à  leur  donner  l'épaulette,  je 
crois  qu'il  n'y  a  pas  lieu.  J'ai  fait  ces  courtes 
observations  afin  que  le  renvoi  ne  préjugeât  pas 
la  question.  Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  renvoi  parce 
que  la  pétition  me  paraît  présenter  des  vues 
utiles  sur  des  objets  dont  je  sais  que  (e  comité 
de  cavalerie  s'occupe. 

M.  de  Li«  RilMissière,  rapporteur.  Je  ferai 
remarquer  à  la  Chambre  que  le  grade  d'officier 
ayant  été  refusé  aux  vétérinaires,  leur  solde  a 
reçu  à  diverses  reprises  des  augmentations  telles, 
que  cette  solde  se  trouve  aujourd'hui  supérieure 
a  celle  des  sous-lieutenants  et  même  des  lieute- 
nants. Dans  la  dernière  ordonnance,  on  leur  a 
accordé  un  nouvel  avantage  en  diminuant  le 
temps  nécessaire  pour  atteindre  le  maximum. 

(La  Chambre  prononce  le  renvoi  proposé  par 
la  commission.) 

M.  EstancellB,  4*  rapporteur  y  a  Ui  parole, 

— Le  sieur  Jean-François,  à  Vendôme,  demande, 
dans  l'instruction  publique,  les  améliorations 
promises  par  la  Charte  de  1830.  Il  est  urgent, 
dit-il,  de  mettre  les  études  plus  en  rapport  avec 
notre  siècle.  Le  pétitionnaire  ne  présente  aucun(^ 
vue  sur  le  moyen  de  parvenir  au  but  qu'il  se 
propose;  il  se  borne,  quant  à  présent,  à  signaler 
comme  abus  à  réformer,  les  obligations  imposées 
pour  obtenir  le  grade  de  bachelier  es  lettres, 
telles  que  le  certificat  de  philosophie  d'un  collège 
royal  ou  de  la  maison  paternelle^  ce  sont  ses 
expressions.  Il  est  absurde,  selon  lui,  qu'on  exige 
d'un  postulant  autre  chose  que  son  acte  de  nais- 
sance et  l'instruction  nécessaire;  en  conséquence, 
il  demande  : 

!•  Que  le  grade  de  bachelier  es  lettres  soit  con- 
féré à  tout  citoyen  dont  on  aura  reconnu  la 
capacité,  sans  qu  il  soit  besoin  du  certificat  cons- 
tatant que  le  postulant  a  fait  un  cours  de  philo- 
sophie: 


2"*  Qu'il  soit  nommé  des  examinateurs  comme 
pour  les  candidats  à  l'Ëcole  polytechnique; 

3*  Qu'un  programme  détaillé  cfes  connaissances 
exigées  soit  publié  dans  le  plus  bref  délai,  et 
qu'a  soit  mis  en  vigueur  dans  toute  la  France. 
Les  examens  seraient  faits  dans  tous  les  collèges 
par  les  inspecteurs  généraux  dans  leurs  tournées 
annuelles  :  ces  fonctionnaires,  d'un  ordre  supé- 
rieur aux  inspecteurs  d'académie,  tout  à  fait 
étrangers  aux  considérations  locales,  présentent, 
selon  lui,  plus  de  garantie. 

Votre  commission  a  pensé  que  les  vues  que 
présente  le  sieur  Jean-Fran(;ois  n'ont  pas  un  ca- 
ractère d'utilité  qui  leur  mérite  l'attention  de  la 
Chambre,  et  m'a  chargé  de  vous  proposer  l'ordre 
du  jour. 

M.  de  Tracy.  11  me  semble.  Messieurs,  que  ce 
serait  un  fîlcheux  précédent  que  de  repousser 
une  pétition,  parce  que  les  vues  que  l'on  vous 
propose  ne  sont  pas  assez  efficaces  :  un  vœu  ex- 
primé par  un  citoyen,  peut  et  doit  être  accueilli. 
Ce  citoyen  trouve  le  système  de  l'instruction  pu- 
blique mauvais  et  en  demande  la  réforme.  Pour- 
quoi la  Chambre  ne  renverrait-elle  pas  aux  mi- 
nistres compétents  cette  pétition? 

On  pourrait  provisoirement  prononcer  le  ren- 
voi de  la  pétition  au  ministre  de  l'instruction 
publique.  Je  me  fonde  sur  ce  que  je  partage 
l'opinion  du  pétitionnaire.  Il  me  semble  que  pour 
recevoir  un  grade,  la  chose  à  constater,  c'est  le 
savoir,  qu'on  Tait  pris  où  on  l'a  voulu  ou  pu, 
pourvu  qu'on  le  possède;  je  suis  d'avis  que  Ion 
donne  une  attestation  qui  n'est  autre  chose  que 
d'être  reçu  bachelier.  Cest  un  vœu  que  je  par- 
tage, et  je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  au 
ministre  de  l'instruction  publique;  et  pour  que 
ce  vœu  ne  soit  pas  stérile,  je  m  oppose  à  l'orare 
du  jour. 

(L'ordre  du  jour  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  Président.  On  demande  le  renvoi  au 
ministre  de  l'instruction  publique. 
(Le  renvoi  est  adopté.) 

M.  Kstaiieelin,  rapporteur,  continue: 

Le  sieur  Delpierre,  instituteur,  rue  de  Belfoud, 
\V*  21,  à  Paris,  présente  à  la  Chambre  des  obser- 
vations sur  le  rapport  fait  en  1831  sur  Tinstruc- 
tion  primaire. 

L'enseignement  primaire  n'est  point,  comme 
toutes  les  industries,  susceptible  de  se  perfection- 
ner par  la  concurrence;  telle  est  la  pensée  qui 
domine  dans  les  vues  que  développe  le  pétition- 
naire dans  son  mémoire.  Pour  remédier  aux  in- 
convénients matériels  et  moraux  qu'il  définit 
dans  le  plus  grand  détail,  il  propose  que  les  ins- 
tituteurs ne  puissent  former  d'établissement  que 
d'après  leur  degré  de  capacité.  Ainsi,  il  voudrait 
que  celui  du  premier  degré  pût  s'établir  partout 
011  il  voudrait,  celui  du  second  degré,  dans  les 
villes  dont  la  population  est  de  moins  de  50,000 
i\mes,  celui  du  troisième  degré,  dans  les  bourgs 
et  villages. 

En  voilà  assez.  Messieurs,  pour  justifier  l'avis 
de  votre  commission  qui,  ne  pouvant  admettre 
des  mesures  aussi  restrictives  du  principe  de  la 
liberté  de  l'enseignement,  me  charge  de  vous 
proposer  l'ordre  du  jour. 

Une  voix:  Le  renvoi  à  la  commission  î 
M.Eschttsserlaux.C'est  contraire  à  la  Charte. 
(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
M.  Estaneelin,  rapwrteur,  contiuue  : 
—  Le  sieur  Tisseraua,  ancien  élève  de  l'Ecole 
polytechnique,  réclame  contre  l'ordre  du  jour, 
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prononcé  dans  la  séance  de  la  Chambre  du  29  oc- 
tobre 1831,  sur  la  partie  d'une  pétition  où  il 
exposait  la  nécessite  d'établir  à  Paris  une  école 
normale  primaire,  destinée  à  former  des  direc- 
teursd'ecole normale  modèle  pourtoule  la  France, 
et  à  répandre  promplement,  et  à  peu  de  frais,  j 
l'instruction  primaire.  | 

La  discussion  à  laquelle  donna  lieu  cette  péti-  ' 
tion  nous  a  fait  connaître  les  titres  du  pétition- 
naire à  la  bienveillance  du  gouvernement,  à  l'ap- 
pui de  la  Chambre  et  à  la  reconnaissance  de  ses 
concitoyens.  Ancien  élève  de  Piiicole  polytechni- 
que, il  eut,  le  premier,  la  pensée  d'étaolir  une 
école  normale  primaire;  et  alors  le  gouverne- 
ment n'avait  pas  de  fonds  p.  ur  créer  un  tel  éta- 
blissement. 

L'honorable  M.  de  Vatimesnil,  alors  minisire 
de  rinstruction  publique,  lui  repondit,  lorsqu'il 
lui  donna  communication  de  son  projet,  que  le 
gouvernement  ne  pouvait  le  soutenir  pécuniaire- 
ment, mais  que,  s'il  fondait  l'école  normale  pri- 
maire à  ses  risques  et  périls,  son  intention  était 
de  lui  acconier  toute  espèce  d'appui  et  d'encou- 
ragement. M.  Tisserand  reçut  du  successeur  de 
M.  de  Vatimesnil  l'assurance  d'une  protection 
non  moins  efficace.  Trop  confiant  dans  les  espé- 
rances qu'il  reçut,  le  sieur  Tisserand  engagea, 
compromit  toute  sa  fortune.  «  Actuellement,  dit- 
il.  que  ma  ruine  est  consommée,  que  mon  inté- 
rêt particulier  ne  se  rattache  plus  à  l'intérêt 
public,  permettez  que  j'appelle  votre  attention 
sur  les  difficultés  qui  se  sont  opposées  jusqu'à 
présent  à  la  propagation  de  l'mstruction  pri- 
maire, sur  les  moyens  prompts  et  économiques 
de  former  de  bons  instituteurs  pour  tout  le 
royaume,  et  sur  la  nécessité  d'établir  à  Paris 
une  école  normale  primaire.  » 

C'est  sur  rette  pensée  que  le  sieur  Tisserand  a 
basé  le  projet  qu'il  présente  ;  il  démontre  que, 
depuis  1  /91  jusqu'à  présent,  la  tribune  législative 
a  proclamé  à  toutes  les  époques  l'utilité,  la  né- 
cessité de  propager  l'instruction  populaire  ;  on  a 
beaucoup  et  bien  parlé  sur  cet  objet,  mais  Ton  a 
fait  fort  peu,  parce  que  le  gouvernement  a  tou- 
jours été,  comme  il  1  est  encore,  dé  lourvu  de  res- 
sources et  d'action  ;  c'est  pour  pourvoir  à  ce  grave 
inconvénient  que  le  pétitionnaire  vous  présente 
le  fruit  (le  ses  méditations.  «  Rendons,  dit-il,  à 
rhomme  sa  dignité,  au  citoyen,  sa  place,  à  tous 
nos  semblables,  un  droit  sacré  qu'ils  tiennent, 
dès  leur  naissance,  des  lois  du  pays,  et  qu'ils  ont 
reçu  de  Dieu  même.  » 

i/ensei^nement  doit,  selon  le  pétitionnaire, 
prendre  à  l'époque  actuelle  un  caractère  tout  nou- 
veau. Telle  qu'il  l'envisage,  cette  fonction  est  une 
sorte  de  sacerdoce  où  celui  qui  l'exerce,  supérieur 

{»ar  ses  connaissances  à  ceux  qu'il  instruit,  doit 
'être  aussi  par  ses  qualités  et  ses  vertus.  On  voit, 
par  ce  qu'exige  l'auteur  d'un  tel  projet,  que  per- 
sonne plus  que  lui  n'est  pénétré  de  Fimportance 
du  ministère  auquel  sa  volonté  l'avait  destiné. 
Si  l'on  put  nagurre  penser  que  l'intérêt  particu- 
lier n'était  pas  étranger  à  ses  projets,  quand  il 
demandait  à  faire  prévaloir  son  établissement  sur 
celui  qu'il  s'agissait  de  fonder  à  Versailles,  on  ne 
peut  aujourd'hui  conserver  cette  prévention  ;  il 
vous  présente  avec  un  patriotique  désintéresse- 
ment le  résultat  de  ses  observations  et  de  son 
expérience;  c'est  un  tribut  que  vous  ne  refuserez 
pas  d'accueillir.  Votre  commission  me  charge  de 
vous  proposer  le  dépôt,  au  bureau  des  renseigne- 
ments de  la  Chambre,  du  mémoire  de  M.  Tisse- 
rand, ainsi  gue  du  projet  de  loi  sur  l'instruction 
primaire  qui  y  est  annexé. 


M.  Taillandier.  Je  demande  le  renvoi  à  la 
commission  chargée  d'examiner  la  proposition 
sur  l'instruction  primaire. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition;  le 
double  renvoi  est  prononcé. 

M.  Estaneelin,  continue  son  rapport  : 

—  Le  sieur  Bury,  ancien  chef  de  musique  de 
l'ex  10"  d'infanterie  à  Strasbourg,  réclame  une 
somme  de  421  francs  qu'il  laissa  en  1812  dans  la 
caisse  de  son  régiment,  pour  acquitter  un  billet 
de  pareille  somme. 

Le  sieur  Bury,  âgé  de  75  ans,  compte  38  ans  de 
service  militaire  et  17  campagnes  ;  il  n'a  de  for- 
tune que  sa  pension  de  chevalier  de  la  Lésion 
d'honneur;  il  est  chef  d'une  nombreuse  famille; 
sur  cinq  enfants,  trois  sont  encore  en  bas  ùge  : 
telle  est  la  situation  actuelle  du  sieur  Bury. 
En  1812,  étant  chef  de  musique  dans  Tex  l(r, 
alors  en  garnison  à  Pampelune,  il  déposa  à  la 
caisse  de  son  régiment  une  somme  de  421  francs 
qui  devaient  être  mis  à  la  disposition  d'un  tiers, 
qui  lit  sans  succès  des  démarches  pour  obtenir  la 
remise  de  la  somme  déposée.  Le  ministre  de  la 
guerre,  auquel  le  sieur  Bury  fit  parvenir  ses  ré- 
clamations, répondit  que  les  421  francs  réclamés 
étaient  portés  sur  un  état  particulier  des  dettes 
de  l'ex  10%  dressé  le  l'^'  mars  1812;  mais  qu'ils 
y  étaient  établis  sans  motifs  ni  origine  sous  le 
nom  Pérident,  et  que  comme  M.  Perident  et  lui 
Bury  n'avaient  adressé  en  temps  utile  aucunes 
réclamations,  la  déchéance  était  prononcée  par 
la  loi  du  25  mars  1817. 

Le  sieur  Bury  prétend  que  la  déchéance  ne 
peut  l'atteindre,  parce  gue  si  Ion  prescrit  contre 
une  dette,  on  ne  prescrit  jamais  contre  un  dépôt. 
Le  ministre  de  la  guerre,  auquel  s'est  adressé  le 
sieur  Bury,  lui  a  témoigné  le  regret  d'être  dans 
l'impossibilité  d'accueillir  sa  réclamation,  sur 
laquelle  a  prononcé  l'article  5  de  la  loi  du 
25  mars  1817. 

Votre  commission  se  voit  avec  le  même  regret, 
et  par  le  même  motif,  dans  la  nécessité  de  vous 
proposer  l'ordre  du  jour.  {Adopté.) 

—  M.  le  lieutenant  général  Allix  (Àh!  ah  !)  dans 
sa  pétition,  en  date  du  15  novembre  dernier,  qu'il 
intitule  :  Acte  d' accusât  ion  contre  qui  de  draitj  OU 
pétition  aux  Chambres,  réclame,  suivant  son 
expression,  pour  la  vingtième  fois  : 

l"*  Le  payement  intégral  de  sa  solde  arriérée  de 
4  ans  et  8  mois,  temps  de  sa  proscription,  de  sa 
détention  et  de  son  exil; 

2*'  La  dotation  de  20,000  francs  sur  les  canaux, 

?ue  l'empereur  lui  avait  accordée  dans  les  Cent- 
ours; 

3"*  Enfin,  il  sollicite  des  lois  contre  rinstitulion 
des  préfets,  des  sous-préfets  et  des  tribunaux  de 
toutes  les  espèces.  Il  demande  la  refonte  la  plus 
complète  de  notre  régime  administratif  et  judi- 
ciaire. 

Ces  réclamations.  Messieurs,  sont  exactement 
les  mêmes  que  M.  le  général  Allix  vous  présenta 
en  1831.  Le  rapport  remarquable  qui  vous  fut  fait 
dans  votre  séance  du  24  décembre  de  cette  année 
me  semble  avoir  ré  olu  toutes  les  questions;  il 
vous  a  tracé  le  tableau  des  glorieux  services  du 
général,  et  celui  des  persécutions  auxquelles  le 
livrèrent  l'ordonnance  de  juillet  1815  et  la  loi  du 
12  janvier  1816.  Vous  avez  vu  que,  rentré  en 
France  en  1819,  il  obtint,  en  1820,  le  traitement 
de  demi-solde  comme  lieutenant  générai,  à  par- 
tir du  !•'  avrfl. 

Ainsi  le  général  Allix,  depuis  rordonnance  de 
juillet  1815,  c'est-à-dire  depuis  le  1*'  août  de  la- 
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dite  année  jusqu'au  1*'  avril  1820,  cequi  forme  les 
quatre  ans  et  huit  mois  qu'il  réclame,  n'avait  tou- 
ché aucune  solde.  Il  avait  d'incoatestables  droits 
au  rappel  de  cet  arriéré,  dont  la  Restauration 
no  lui  avait  tenu  aucun  compte,  c'était  à  la  jus- 
tice du  gouvernement  réparateur  à  entendre  sa 
voix.  Le  25  août  1831,  une  ordonnance  royale 
autorisa  M.  le  ministre  de  la  guerre  à  faire  payer 
au  général  AUix  son  traitement  de  demi-solde, 
depuis  le  1"  janvier  1816  jusqu'au  1"  avril  18.'0. 
Gela  acquittait  ainsi  4  ans  et  3  mois,  mais  il 
restait  encore  les  5  mois  de  1815  (du  1**'  août  au 
31  décembre),  que  le  ministre  ne  pouvait  l'aire 
payer,  parce  que  cette  dette  se  trouvait  comprise 
dans  l'arriéré  antérieur  à  1816,  et  encourait»  par 
cette  raison,  la  déchéance  ;  mais  on  reconnut  de- 
puis qu'une  demande  avait  été  f:iile  en  temps 
utile  par  un  mandataire  du  général.  Le  ministre 
s'empressa  aussitùt  de  faire  parvenir  au  récla- 
mant un  mandat  de  payement  pour  sa  solde  de 
1815,  avec  intérôls  à  compter  du  5  mai  1816  jus- 

âu'au  5  décembre  1831,  aux  termes  de  l'article  13 
e  la  loi  du  28  avril  1816. 

Ainsi,  Messieurs,  le  général  Allix  a  touché  ef- 
fectivement tout  ce  qui  est  dû,  si,  comme  vous 
Tavez  déj[à  prononcé  antérieurement  sur  la  même 
réclamation,  vous  persistez  à  croire  qu'à  partir 
du  licenciement  de  l'armée,  tous  les  officiers 
sans  distinct  on,  >ans  exception,  qui  ne  furent 
pas  employés  immédiatement,  furent  jusqu'à 
leur  ri^ntégration  réduits  au  traitement  d'inac- 
tivité. Tel  lut  le  s  >rt  que  le  malheur  des  cir- 
constances fît  subir  à  tous  les  braves.  L'applica- 
tion de  la  loi  du  5  brumaire  an  III^  qu'invoque 
l'honorable  général,  ne  changerait  rien  à  sa 
situation;  car  cette  loi  prononce  aue  le  mili- 
taire privé  de  sa  solde,  par  suite  de  sa  mise 
en  jugement,  recouvrera,  après  acquittement, 
l'intégralité  de  celle  même  solde;  or,  la  solde 
de  M.  le  général  Allix  était  et  ne  pouvait  être, 
après  le  licenciement  de  l'armée,  que  celle 
dont  jouissaient  tous  ses  camarades,  la  demi- 
solde  qui  lui  a  été  rendue,  capital  et  intérêts 
compris. 

Nous  regrettons.  Messieurs,  de  ne  pouvoir  ac- 
cueillir les  prétentions  du  pétitionnaire;  nous  le 
regrettons  d'autant  plus  que  nous  apprécions  ses 
souffrances  et  les  pertes  très  considérables  que 
son  exil  lui  a  occasionnées.  Mais  comme  l'a  fort 
bien  dit  votre  honorable  rapporteur  en  1831,  le 
Trésor  public  ne  suffirait  pas  à  cicatriser  toutes 
les  plaies,  à  réparer  tous  les  dommages.  Nous 
croyons  que  le  gouvernement  a  fait  tout  ce  qu'il 
pouvait  faire,  et  qu'il  ne  faut  accuser  que  les 
circonstances  qui  n'ont  pas  permis  d'opérer  tout 
le  bien  désirable. 

M.  le  général  Allix  demande,  avec  toute  l'éner- 
gie de  la  conviction  de  son  droit,  la  restitution, 
non  seulement  de  la  dotation  de  20,000  francs 

5[ue  l'empereur  lui  avait  accordée  dans  les  Cent- 
ours,  sur  les  canaux,  mais  encore  tous  les  arré- 
rages qui  lui  seraient  dus  depuis  1815.  «  11  m'est 
indifférent,  dit  le  pétitionnaire,  q^ue  ce  soit  le 
domaine  ordinaire  ou  extraordinaire  qui  me  la 
paye;  la  loi  veut  que  ma  dotation  soit  payée;  je 
la  réclame,  et  je  la  réclamerai  tant  que  je  vivrai; 
et,  par  un  acte  testamentaire  qui  existe,  j'ai 
chargé  mes  enfants  de  la  réclamer  à  leur  tour.  » 
{Hires.) 

L'honorable  rapporteur  de  la  commission  vous 
a  exposé,  en  la  séance  du  24  décembre  1831.  ses 
doutes  sur  la  validité  du  droit  qu'aurait  eu  1  em- 
pereur de  disposer,  à  titre  gratuit,  sans  l'inter- 
▼ention  du  pouvoir  législatif,  d'une  pn^riM 


restituée,  par  une  loi  de  novembre  1814,  à  ses 
anciens  possesseurs.  Il  a  réuni  sous  vos  yeux 
cette  loi  de  1814,  celles  de  mai  1818  et  juillet  1821. 
Sur  les  domaines  extraordinaires  et  les  dona- 
tions, vous  avez  partagé  son  avis;  vous  avez 
adopté  l'ordre  du  jour  sur  la  réclamation  du  pé- 
titionnaire, la  Chambre  n'ayant  pas  à  intei  venir, 
puisque  les  recours  administratifs  et  judiciaires 
sont  ouverts  au  réclamant.  C'est  encore  le  môme 
parti  que  votre  commission  me  charge  de  vous 
proposer  sur  cette  partie  de  la  pétition. 

La  demande  du  général  Allix  d'être  réintégré 
sur  le  tableau  des  généraux  d'artillerie  fut  ac- 
cueillie par  la  Chambre  et  renvoyée  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  qui  s'est  empressé  d'y  faire 
droit,  en  portant  l'honorable  général  au  nombre 
des  lieutenants  généraux  de  l'armée.  Celte  dis- 
position n'a  pas  satisfait  le  pétitionnaire,  qui  se 
plaint  amèrement  de  l'inactivité  dans  laquelle 
on  le  laisse.  Il  prie  aussi  la  Chambre  de  deman- 
der au  ministre  de  la  guerre  comment  et  pour- 
3uoi  il  a  réduit  sa  solde  d'inactivité,  qui  était 
e  1,000  francs,  à  650  francs? 

Il  n'y  a,  vous  le  savez,  Messieurs,  aucune  ex- 
plication à  provoquer  sur  cet  objet  ;  elle  se  trouve 
clans  les  réductions  opérées  au  budget  de  1832. 
La  commission  a  pensé  que  la  réclamation  du 
pétitionnaire  tendant  à  être  employé  en  activité 
n'est  pas  de  la  compétence  du  pouvoir  législatif. 
Bn  conséquence,  elle  vous  propose  sur  cette  autre 
partie  de  la  pétition  l'ordre  du  jour. 

Après  l'exposé  de  ses  diverses  réclamations, 
M.  le  général  Allix  faille  plus  sinistre  tableau  du 
régime  administratif  et  judiciaire  de  la  France  : 
il  demande  que  la  Chambre  fasse  une  enquête, 
pour  reconnaître  et  condamner  les  nombreux 
abus  qu'il  signale  particulièrement  dans  le  dé- 
partement où  il  a  son  domicile.  C'est  moins  une 
réforme  qu'un  changement  complet  qu'il  pro- 
voque :  ainsi,  il  demande  l'élection  des  juges  par 
le  peuple,  le  jury  dans  toutes  les  causes  civiles 
et  constitutionnelles,  la  suppression  des  préfets 
et  sous-préfets,  qu'il  prétend  que  l'empereur 
n'institua  qu'à  l'instar  des  pachalicks  et  beglicks 
d'Egypte  et  de  Syrie. 

Les  développements  dans  lesquels  entre  le  péti- 
tionnaire sont  très  étendus  et  trop  variés  pour 
être  facilement  et  entièrement  analysés.  Votre 
commission  a  pensé  que,  si  le  bien  ne  peut  s'opé- 
rer que  par  des  améliorations  secondaires,  la  re- 
fonte soudaine  et  générale  qu'on  vous  propose 
serait  une  révolution  complète,  et  que  sous  1  em- 
pire d'une  Charte  que  nous  avons  jurée,  toute 
proposition  contraire  aux  principes  qu'elle  éta- 
blit ne  peut  être  prise  en  considération  par  la 
Chambre  des  députés.  La  commission,  par  ce 
motif,  me  charge  de  vous  proposer  l'ordre  du 
jour  sur  ce  projet,  comme  sur  toutes  les  autres 
parties  de  la  pétition.  (Adopté,) 

M.  lleynttrë,  5»  rapporteur.  Les  débitants  de 
boissons  de  la  ville  de  Uive-de-Gier  réclament 
contre  le  mode  de  f)rescription  sur  les  boissons, 
établi  par  une  décision  de  leur  conseil  municipal. 

L'article  35  de  la  loi  du  21  avril  1832  laisse  à 
chaque  commune  la  faculté  de  remplacer,  par 
une  taxe  unique  à  l'entrée,  les  droits  de  circula- 
tion, de  licence  et  de  détail  sur  les  vins. 

Le  conseil  municipal  de  Rive-de-Gier,  régu- 
lièrement convoqué  aux  termes  de  cette  loi,  fut 
appelé  à  délibérer  sur  cette  faculté  ;  la  majorité 
la  repoussa  et  préféra  le  mode  ancien,  à  10  voix 
contre  8. 

Quelques  débitants,  dont  ce  vote  contrarie  sans 
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doute  les  irilériits,  ont  proteste  contre  les  opéra- 
tions de  l'Ajisenibliie  qui,  d'après  eux,  deviiieiit 
être  considérées  comme  illégales,  alteudu  que. 
parmi  les  coiiseilters  municipaux  qui  avaient 
pris  part  ù  ta  déliticralioii,  deux  étaient  intéres- 
sés nans  la  qucslioii  à  cause  de  leurs  liens  de 
parenté  avec  les  Termiers  de  l'octroi. 

Otte  pRitestation,  qui  a  été  adressée  à  M.  .le 
ministre  des  finances,  ne  pouvait  é(re  accueillie, 
puisque  la  parlicipalion  de  deux  conseillers  mu- 
nicipaux, |iarcnts  desrermiersdel'oclrui,  n'était 
pas  de  nature  à  invalider  la  déliiiérulion  qui  a 
été  prise;  que  le  conseil  mui)ici|)al  était  d'ailleurs 
légalement  convoqué,  et  qu'il  a  délibéré  dans  les 
limites  de  ses  attributions. 

Par  les  mOmes  motifs,  votre  commission  a 
pensé  que  la  réclamation  qui  fait  l'objet  de  celte 
pétition  ne  saurait  être  admise,  el  elle  m'acliargé 
de  vous  proposer  l'ordre  du  jour.  \.idopU.) 

—  Le  sieur  llolard,  à  ["aris.  demande  la  révi- 
sion d'un  jugement  qui  l'a  condamné  i\  lU  ans 
de  galères,  cumme  prévenu  d'a.isHS.-:inat. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois.  .Messieurs,  que  le 
sieur  Dulard  s'adresse  à  vnus;  une  de  ses  péti- 
tions fut  rapportée  à  la  séance  du  '23  septem- 
bre 1830;  une  autre  vous  a  été  soumise  et  écartée 
par  l'ordre  du  jour,  le  l'O  aoftt  dernier. 

L'exposant, dans  une  pétition  assez  êlendue,  se 
plaint  d'un  arrêt  rendu  contre  lui  le  '.^0  décem- 
bre 1803,  qui  le  condamne  à  10  ans  de  gène  el 
à  4  heures  d'exposition,  arrél  qui  a  rei^u  sou 
exécution. 

I) dénonce  cette  condamnation  comme  inique; 
il  se  plaint  des  juges,  des  jurés  el  des  témoins, 
qu'il  signale  comme  ayant  trahi  leurs  devoirs. 
Les  récriminations  insérées  dans  sa  pétiliim  sonl 
nombreuses,  elics  arrivent  jusqu'à  trois  cardes 
des  sceaux,  MM.  Du{>onl  {'le  l'tarL'i,  Mérilhou  cl 
Barihe. 

Votn 

d'entrerdansdesdél: 

puisque  l'arrêt  a  re!,'u  son  exécution  el  qu'il  n'es! 
plus  possit>l<!  de  revenir  sur  celle  condamnalion, 
pour  en  prévenir  le  résultai:  si  c'est  une  erreur 
judiciaire,  elle  ne  peut  que  la  déplorer  aveu  le 
pétitionnai  re. 

En  effet,  le  jugement  du  ?I)  dècenibrc  lSii3 
élail  souverain,  sant  le  recours  en  cassation,  qui 
fui  inulilement  lenlé;  eonnnent  serait-il  jKissi- 
Ide  d'v  revenir,  aujourd'bui  qu'il  a  re(,'u  son  exé- 
cution? 

Serait-ce  par  voie  extraordinaire  de  revision? 
mais  pour  qu'elle  fi'it  ouverte,  il  faudrait  que  le 
jugement  n  eAt  pas  encore  élé  e.xêcuté;  il  fau- 
drait encore  que  ces  témoins,  accusés  de  faux 
témoignage,  eussent  élé  préalablenienl  poursni- 
vis  par  le  pélilionnaire.  el  le  sieur  llolard  parait 
dans  l'impuissance  de  le  faire,  car  la  prescrip- 
tion esl  depuis  longtemps  accomplie  contre  eux. 

Serait-ce  jKir  voie  de  réhabilitalion  ?  Le  Code 
d'instruction  criminelle  a  tracé  des  formalilés 
spéciales  à  cet  égard,  el  l'exposant  est  libre  d'y 


Ainsi,  d'uncùté,  la  toi  est  impuissante  pour  le 
pétitionnaire;  de  l'autre,  si  la  prescription  n'a 
pas  couvert  encore  les  faits  allègues  par  lui, 
rien  n'empêclie  qu'il  ne  porte  plainte  dans  les 
formes  telles;  mais  dans  l'une  el  l'aulre  liypo- 
thèse,  votre  concours  no  saurait  être  Jiislemenl 
invoqué.  Par  ces  motifs,  voire  commission  m'a 
chargé  de  vous  pronuser  l'ordre  du  jour.Mifii/it^.) 

—  Le  sieur  Higolier,  k  liellevilie,  demande  A 
être  réintégré  dans  sa  place  de  garde  forestier. 

Le  pétitionnaire  se  plaint  d'avoir  été  révoqué 


I  de  l'emploi  de  garde  forestier  qu'il  occupait,  en 

■  lti?,l,  dans  le  département  du  Clier. 

Il  prélend  que  celte  mesure  aurai!  été  reconnue 

trop  sévère  par  M.  Ilerlier,  aui.'icn  directeur  gé- 

!  néral  des  forêts,  et  qu'on  lui  aurai!  promis,  peu 

{  dû  temps  avant  les  evénemcnis  do  Juillet,  de  le 

i  replacer. 

I  Le  sieur  RigotJer,  nommé  garde  forestier,  le 
I  1"  aoiil  I8?)j,  danslebois  de  Sainl-l'alais  «Cher), 
a  élé  l'envoyé  le  i\i  aoiH  liSL*!*,  d'apri>s  demt 
procès-verlkiux  d'enquèle,  en  date  des  11  el 
,  \\  juin  précédenl,  qui  iimslalaieiil  que  ce  pré- 
,  posé  s'était  approprié  des  arlin's  de  ta  (orèt 
I  confiée  à  sa  garde,  el  avait  ègalemenl  pris  du 
I  bois  appartenau!  à  un  adjudicataire  dans  une 
.  coupe  en  exploilalion. 

i      Ces  mêmes   procès- verbaux  constataient  que 
I  le  sieur  Higolier  manquait  de  subordination  en- 

■  vers  ses  cli'efs. 

Ce  garde  s'est  pourvu  auprès  de  l'Administra- 

:  tion  au  mois  de  septembre  1830,  |)our  obtenir  sa 

I  rtMutépiation.  De  nouveaux  renseignemenls  dc- 

,  mandes  jur  l'Administration  dans  le  dé|>arle- 

I  ment  du  tôlier  sonl  venus  confirmer  el  aggraver 

I  même  les  loris  du  sieur  Higolier. 

!      Un  rappiirl  du  ;'l  oclolire  1830  a  établi  que  le 

pélitioiinaire,  outre  les  griefs  admiuislralilsqui 

avaient  inolivé  sa  destitution,  s'était  livré  ft  des 

actes  condamna  blés  envers  les  riverains  de  la 

forêt,  en  empruntant  d'eux  des  effets  mobiltera 

qu'il  n'availpasresliluéslorsde  son  départ  duCher. 

L'.Umiuis  Irai  ion   actuelle   n'a  donc  pu   faire 

droit  À  sa  demande. 

Viilre  commission  a  l'iionneur  de  vous  proiw- 
ser  l'ordre  du  jour.  (.1rfo/j(<'.) 

—  Le  sieur  comte  de  Saur,  ancien  maître  des 
requcles  à  Paris,  demande  le  rélablissemenl  du 
divorce. 

M.  le  Prësid«nl.  La  Chambre  ne  peut  pas 
pninoncer  sur  celle  pétition  avant  d'avoir  sta- 
tué sur  la  proponUion  de  loi  'de  M.  Bavoujc  nur  le 
divorce.  Il  ne  faut  pas  que  les  paroles  de  laCham- 
bre  puissent  être  démenties.  Je  profile  de  celle 
occasion  pour  engager  M.  [t.ivoux  à  mouler  à  la 
tribune  pour  donner  lecture  de  sa  proposition. 
M.  Ba«'«u\.  J*ai  l'honneur  de  proposer  à  la 
Chambre  la  disposition  législative  suivante;  elle 
est  réduite  à  ses  termes  les  plus  simples  : 

ÀrlicL'  aniiiui:  «  Les  dispositions  du  Code  ci- 
vil sur  le  divorce  seront  rétablies  :  en  consé- 
quence, la  loi  du  S  mai  I31l>  esl  abrogée.  • 

Je  désire  que  la  Chambre  veuille  bien  enten- 
dre les  développenicnis  de  ma  proposition  mer- 
credi ou  jeudi. 

M.  le  l'réMidenl.  Il  faut  qu'elle  soit  développée 
à  la  première  séance  publique,  alin  de  ne  pas 
entraver  le  travail  des  bureaux.  <f)Hi.' oui/) 
La  Chambre  reprend  le  rapport  des  pétitions. 
M.  Mej'oard,  TiippaHenr. 
—  Les  porteurs  d'annuités  de  l'emprunl  d'ilalli, 
ii  Orléans,  demandent  au  gouvernement  de  con- 
clure avec  Uaïli  un  Iraitc  qui  accorde  une  remise 
suflisante  pour  qu'ils  puissent  satisfaire  un  nou- 
vel engagemenl  qu'ils  conti-acteraienL 

ll.e  rapport  de  celte  pélition  est  renvovéàla 
séance  du  ','9  décembre.) 

M.  Folehlr*n.O'rri;i/iorfi-ur.  Messieurs,  d'ho- 
norables fabricants  de  Lyon  ont  l'honneur  de 
s'adresser  à  vous,  el  de  vous  exposer  qu'étant  . 
créanciers  de  l'ancienne  liste  civile,  ils  sollici- 
tent avec  instance,  de  la  justice  de  la  Chambre 
•t  du  gouvernement,  le  payement  de  l'arriérA 
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qui  leur  est  dû  pour  fournitures  faites  en  1829 
a  l'ancien  garde-meuble  de  la  Couronne. 

A  celle  époque,  et  cela.  Messieurs,  est  à  re- 
marquer, un  an  avant  la  Révolution  de  Juillet, 
une  cessation  prolongée  de  travail,  et  particuliè- 
rement dans  les  ateliers  d'étoffes  ricnea  et  de 
grand  Iu^:onné,  se  fit  sentir  vivement  à  Lyon. 
La  classe  la  plus  industrieuse  des  ouvriers  lyon- 
nais, celle  nui  s'applique  à  ce  genre  de  tissus,  et 
qui  est  la  plus  longue  et  la  puis  difficile  à  for- 
mer, tombait  dans  le  besoin,  et  pouvait  ou  per- 
dre l'habitude  de  cette  espèce  de  fabrication  en 
se  livrant  à  la  confection  d'autres  espèces  de 
soieries,  ou  même  émigrer,  et  porter  à  1  étranger 
ses  connaissances  et  son  adresse. 

Dana  cet  état  de  cause,  pour  parer  à  ces  incon- 
vénients, pour  soulager  la  détresse  de  leurs  ou- 
vriers, et  non  dans  1  espérance  d'un  profit  réel, 
car  les  termes  éloignés  du  payement  leur  lais- 
saient peu  (l'espoir  de  bénéfice,  les  pétitionnaires 
BoUicitèrenl  et  obtinrent  de  la  liste  civile  une 
commande  de  300,000  francs. 

Lee  étoffes  de  cette  commande,  divisées  entre 
diverses  tnaiBons  t^ricantea  et  soumissionnées 
p&r  ^es,  furent  liTrées,  vériâées  et  acceptées 
par  l'ancienne  administration  de  la  Couronue, 
et  mâme  par  la  nouvelle  ;  car  une  partie  de  cette 
fourniture  a  été  employée,  par  le  garde-meuble 
actuel,  à  l'ornement  des  Tuileries  et  des  mai- 
sons royales.  Les  engagements  contractés  par  la 
Couronne  étaient  de  payer  moitié  en  1830  et 
moitié  en  1831.  Ainsi  le  dernier  terme  de  solde 
n'arrivait  qu'au  bout  de  2  ans,  ce  qui,  à  un  genre 
de  fabrication  aussi  coûteux,  aiouiait  encore  une 
perte  d'intérêt,  et  réduisait  a  presque  rien  le 
gain  du  fabricant. 

Un  seul  payement  de  ta  moitié  a  été  fait  l'an 
dernier  Hur  les  fonds  que  la  Chambre  a  votés,  et 
150,000  francs  restent  encore  dus;  cependant  la 
Couronne  jouit  de  ces  ameublements,  tandis  que 
plusieurs  honorables  fabricants  se  Irauvent  cons- 
titués en  perte,  et  sont  privés  de  capitaux  qui, 
dans  un  moment  où  le  commerce  reprend  heu- 
reusement son  essor,  leur  permettraient  d'éten- 
dre leurs  entreprises. 

Messieurs,  les  pétitionnaires  s'adressent  à  vous, 
non  pour  que  vous  interveniez  entre  eux  et  la 
munificence  royale,  et  que  vous  l'engagiez  à  les 
satisfaire  (ils  savent  qu  il  no  peut  y  avoir  con- 
fusion entre  les  engagements  de  l'ancienne  liste 
civile  el  la  nouvelle),  mais  alin  que  par  un  ren- 
voi au  président  du  conseil  et  au  ministre  des 
finances,  le  gouvernement  sente  enfin  la  néces- 
sité de  présenter  une  mesure  législative  qui  sa- 
tisfasse à  tant  de  réclamations,  el  qui,  jose  le 
dire,  importe  également  à  la  justice  et  k  l'hon- 
neur fran^'ais. 

Qui  mieux  que  nous  peut  savoir  combien  de 

Eirofondes  misères,  combien  de  créanciers  dont 
es  titres  sont  sacrés,  n'ont  de  ressources  futures 
que  dans  la  présentation  d'une  loi  que  la  Cham- 
bre a  plusieurs  fois  appelée  de  ses  vœux,  et 
dont  il  parait  que  le  gouvernement  s'occupe  en 
ce  moment?  Voire  commission  vous  propose  le 
renvoi  à  M.  le  président  du  conseil- 

M.  iSalverle.  Je  combats  le  renvoi  à  M.  le  pré- 
sident du  conseil,  parce  qu'il  semblerait  préju- 
ger, quoique  très  indirectement,  que  le  Trésor 
est  caution  du  débiteur  des  pétitionnaires.  Or. 
les  pétitionnaires  eux-mêmes  reconnaissent  qu'il 
ne  doit  y  avoir  rien  de  commun  entre  la  nste 
civile  et  le  Trésor  public,  que  les  engagements 
de  l'un  ne  peuvent  pas  retomber  sur  1  autre  ;  el 
en  effet,  qu'est-ce  que  la  constitution  d'une  liste 


civile?  pourquoi  est-elle  décrétée?  C'est  afin  que 
les  dépenses  de  la  royauté  soient  entièrement  à 
la  disposition  du  roi,  et  ne  puissent  être  jamais 
contrôlées  par  l'Etat,  et,  par  conséquent,  ne  tom- 
bent jamais  k  la  charge  de  l'Etat.  11  importe  de 
se  bien  tenir  sur  ce  principe,  sans  lequel  la  liste 
civile,  qui  serait  avantageuse  pour  la  royauté, 
et  elle  doit  l'être,  en  la  mettant  dans  une  indé- 
pendance parfaite,  serait  très  onéreuse  pour  la 
nation,  puisqu'elle  se  trouverait  constamment 
chargée  des  dépenses  excessives  que  ferait  la 
liste  civile.  Je  demande  donc  l'orure  du  jour. 
[Appuyé  !) 

M.  DnMa-Montbcl .  Je  viens  appuyer  le 
renvoi  à  îT.  le  président  du  conseil.  Il  s'agit  de 
presser  la  liquidation  de  l'ancienne  liste  civile. 
L'ancienne  liste  civile,  comme  on  l'a  dit  samedi 
dernier  à  propos  d'une  aulre  pétition,  a  une  sorte 
de  fonds  et  de  valeurs  qui  doivent  être  affectés 
au  payement  de  ses  dettes. 

Quant  h  la  nouvelle  liste  civile,  c'est  à  elle  de 
savoir  jusqu'il  quel  point  elle  peut  profiler  dos 
fournitures  faites  à  l'ancienne,  sans  acquitter 
les  sommes  quireslcnt  ducs  pourccs  fournitures. 
D  ne  faut  pas  confondre  la  caisse  de  vétérance 
ni  les  pensions  de  l'ancienne  liste  civile,  qui  sont 
des  choses  tout  à  fait  gratuites,  avec  des  dettes 
sacrées.  Les  fabricants  de  Lyon  ont  fourni  des 
marchandises,  ces  marchandises  ont  été  reçues 
et  acceptées,  et  la  liste  civile  actuelle  en  profite, 
puisque  les  châlcaux  du  roi  sont  meubles  avec 
ces  marchandises,  fournies  par  les  fabricants 
lyonnais. 

En  appuyant  le  renvoi  à  M.  le  président  du 
conseil  et  a  M.  le  ministre  des  finances,  mon  but 
est  de  h&ter  la  liquidation  de  l'ancienne  liste 
civile,  pour  que  les  valeurs  qui  lui  appartiennent 
soient  réparties  entre  ses  créanciers. 

Cette  mesure  ne  préjuge  rien  ;  elle  ne  porte 

auc  sur  l'importance  de  Ta  liquidalion  ;  elle  est 
ue  au  malheur,  je  dis  plus,  à  la  justice  que 
réclament  des  créanciers  dignes  de  loul  votre 
intérêt. 

M.  liévdqnc  de  Paailly.  Jo  viens  adresser 
quelques  observations  à  la  Chambre  sur  la  divi- 
sion qu'on  doit  établir  entre  l'ancienne  liste  civile 
et  la  nouvelle. 

En  créant  la  nouvelle  liste  civile,  vous  avez 
établi  |)Our  principe  que  le  roi  ne  serait  pas 
chargé  de  payer  les  dettes  des  rois  ses  prédéces- 
seurs. Mais  si  ces  dettes  étaient  acquittées  jKir 
l'Etat,  il  en  résulterait  que  la  fixation  de  la  liste 
civile  serait  une  chose  tout  à  fait  illusoire. 

Avant  l'avènement  de  Louis-Philippe,  on  n'a- 
vait ps  établi  que  le  roi  ne  devait  pas  solder 
les  dettes  de  ses  prédécesseurs,  et  Charles  X 
avait  satisfait  aux  engagements  de  Louis  XVKL 

La  nouvelle  liste  civile  a  été  portée  au  budget 
pour  une  somme  de  13  millions,  l'ancienne  allait 
jusqu'à  32  :  c'est  donc  une  économie  de  19  mil- 
lions qu'on  a  voulu  faire  au  profit  des  contri- 
buables , 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  les  créanciers  de 
l'ancienne  liste  civile  ne  doivent  être  payés  ; 
mais  sur  quelles  valeurs  f  11  existe  dans  le  Iiud- 
f;et  de  1833  un  étal  des  immeubles  qui  apparte- 
naient &  l'ancienne  liste  civile,  et  qui  n'ont 
point  été  donnés  à  la  nouvelle.  La  valeur  de 
ces  biens,  parmi  lesquels  on  n'a  pas  compris  le 
domaine  de  Rambouillet  el  quelques  autres  im- 
meubles, s'élève  à  15  millions.  Dans  l'avant- 
dernière  séance,  M.  Laurence  a  fait  remarquer 
qu'il  existait  des  objets  précieux,  des  terralos, 
25 
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des  constructions  nouvelles,  des  augmentations 
de  domaines  qui  avaient  fait  retour  a  TËtat.  Je 

fait  un  état  de  Tactif  et  du 
liste  civile,  afin  qu'on  pour- 


demande  quMl  soit  fait 

passif  de  i  ancienne  Vu 

voie  incessamment  aux  moyens  de"  payer  les 

dettes  légitimes  qu'elle  pourrait  avoir,  et  parmi 

ce?  dettes  est  celle  des  pétitionnaires. 

11  ne  faut  pas  tant  s'eïïrayer  des  6  millions  de 
pensions.  Un  grand  nombre'  de  ceux  qui  avaient 
des  pensions  sont  morts. 

En  résumé,  TÉtat  ne  peut  pas  hériter  des  an- 
ciennes richesses  de  la  nste  civile  sans  payer  les 
dettes  de  cette  même  liste  civile. 

(L'ordre  du  jour,  proposé  par  M.  Salverte,  est 
mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Fnlchiron,  rapporteur^  continue  : 

Le  sieur  Alibert,  ex-chasseur  à  la  dixième  de- 
mi-brigade d'infanterie  léçère,  expose  qu'ayant 
été  mis  hors  de  combat  après  avoir  reçu  plusieurs 
coups  de  feu  qui  ont  nécessité  l'amputation  d'un 
de  ses  membres,  ol  Tout  rendu  [lerclus  d'un  autre, 
sa  pension,  de  178  fr.  15,  fut  liquidée  le  19  no- 
vembre 1798,  et  que  néanmoins,  faute  de  le  sa- 
voir, il  fut  30  ans  sans  toucher  cette  pension,  ce 
2ui  annonce  une  singulière  négligence  de  la  part 
u  sieur  Alibert,  puisqu'il  demeure  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine^  et  qu'il  lui  aurait  été  fa- 
cile d'apprendre  au  ministère  de  la  guerre  ce  qui 
l'intéressait. 

Le  pétitionnaire  demande  que  sa  pension  soit 
portée  à  240  francs,  d'après  1  article  14  de  la  loi 
du  16  mai  1792  ;  mais  ce  n'est  pas  là  le  seul  point 
de  sa  réclamation  ;  il  invoque  encore  le  décret  du 
6  juin  1793,qui  veut  que  tous  porte-drapeau,  sous- 
omciers  ou  soldats  qui  auront  été  amputés  ou  qui 
auront  perdu  l'usage  de  deux  memnres,  soient 
élevés,  au  grade  de  sous-lieutenant,  admissibles 
à  l'Hôtel  des  Invalides,  et  qu'ils  puissent  opter 
entre  l'Hôtel  ou  la  pension  (lu  grade. 

De  plus,  le  sieur  Alibert,  gui  touche  sa  pension 
de  soldat  amputé,  par  décision  ministérielle  du 
27  février  18j0,  réclame  aussi  contre  cette  déci- 
sion, portant  que  son  rappel  d'arréragé  ne  sera 
fait  qu'à  compter  du  1«'  iuiUet  1829,  en  vertu  de 
l'arrêté  du  15  floréal  an  \l. 

Le  pétitionnaire,  dont  l'esprit  paraît  être  irrité 
par  1  adversité,  accuse  le  ministre  d'avoir  intro- 
duit un  article  faux  dans  cet  arrêté.  U  prétend 
avoir  dénoncé  sans  succès  cette  infraction  aux 
lois  à  M.  le  garde  des  sceaux;  il  fait  également 
do  vives  plaintes  de  la  conduite  du  directeur  de 
la  comptabilité  générale  des  pensions. 

La  commission,  sachant  combien  tout  militaire 
qui  a  versé  son  sang  pour  sa  patrie,  mérite  nos 
respects  et  notre  intérêt,  regrette  de  vous  propo- 
ser l'ordre  du  jour.  {Àdoj)té.) 

—  Les  ofûciers  supérieurs  des  gardes  natio- 
nales du  canton  de  Giromagny  (Haut-Rhin)  dési- 
rent que  des  modifications  soient  apportées  à  la 
loi  du  22  mars  1831,  et  affirment  qu'une  expé- 
rience journalière  leur  a  démontré  la  nécessité 
des  changements  qu'ils  sollicitent;  en  consé- 
quence, ils  demandent  : 

1«  Que  les  gardes  nationaux  de  40  à  GO  ans 
soient  dispenses  des  exercices  et  revues,  et  tenus 
seulement  au  service  de  police  intérieure  ; 

2*  Que  les  célibataires  de  18  à  40  ans  et  les 
hommes  mariés  jusqu'à  35  ans  soient  obligés  d'as- 
sister aux  exercices  et  revues  ; 

3<^  Qu'il  soit  loisible  aux  préfets  et  sous-préfets 
de  nommer,  sur  la  présentation  des  chefs  de  lé- 

S  ions,  aux  emplois  de  capitaines  rapporteurs  et 
e  secrétaires  des  conseils  de  discipline,  en  pre- 


nant à  cet  effet  dans  tous  les  grades,  sans  dis- 
tinction ; 

4°  Qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  conseil  de  discipline 
par  légion  cantonale,  formée  de  bataillons  com- 
munaux :  d'abord,  afin  de  trouver  des  hommes 
capables,  très  rares  dans  les  campagnes,  et  en- 
suite, <^  cause  de  la  responsabilité,  qui,  étant  plus 
divisée,  donnerait  plus  d'indépendance  au  con- 
seil ; 

5"  Les  réprimandes,  les  arrêts  et  la  réprimande 
avec  mise  a  Tordre,  étant  des  moyens  cle  répres- 
sion presque  toujours  inutilement  employés,  que 
la  loi  prononce  pour  la  première  punition  une 
garde  nors  de  tour,  et  pour  la  seconde  24  heures 
de  prison  ou  5  francs  d'amende  ; 

G*  Les  pétitionnaires  pensent  qu'il  serait  con- 
venable de  simplifier  les  formalités  à  remplir  par 
les  conseils  de  discipline,  et  décharger,  aans  les 
légions  rurales  surtout,  un  officier  payé  par  les 
communes  de  veiller  à  l'entretien  des  armes  et  à 
l'instruction  des  cadres. 

Messieurs,  peut-être  la  loi  du  22  mars  est  effec- 
tivement d'une  exécution  difficile  en  quelques- 
unes  de  ses  parties,  et  principalement  dans  les 
cantons  ruraux,  et  il  est  probable  que  cette  loi 
sera  soumise  tôt  ou  tard  à  une  revision,  non 
dans  son  ensemble,  mais  dans  quelques  détails, 
dont  le  changement  n'altérerait  en  rien  l'esprit 
patriotique  dans  lequel  il  a  été  conçu. 

Quant  à  la  troisième  demande,  qui  se  rapporte 
à  la  nomination  des  capitaines  rapporteurs,  il  est 
étonnant  que  les  pétitionnaires  aient  ignoré  que 
la  jurisprudence  actuelle  est  conforme  à  leurs 
souhaits,  que  tous  les  rapporteurs  sont  pris  parmi 
tous  ceux  qui  présentent  une  capacité  suffisante, 
et  que  cette  forme  de  nomination  a  été  confirmée 
par  arrêt  de  la  cour  de  cassation. 

De  tous  les  désirs  exprimés  par  cette  pétition, 
celui  qui  a  le  plus  frappé  votre  commission  et 
ûxé  son  attention  est  celui  qui  se  rapporte  à  un 
mode  d'entretien  pour  les  armes  des  bataillons 
et  des  légions  des  campagnes.  Elle  est  persuadée, 
ainsi  que  les  pétitionnaires,  qu'il  importe  à  l'Etat 
et  aux  particuliers,  et  comme  économie  et  comme 
sûreté  publique  et  personnelle,  que  les  armes 
Soient  entretenues  et  mieux  et  plus  souvent  ins- 
pectées qu'elle  ne  le  sont  et  ne  peuvent  l'être 
actuellement,  dans  les  communes  rurales  où  le 
défaut  de  soins  et  de  propreté  détériorent  promp- 
tement  celles  qui  ont  été  distribuées  en  si  grand 
nombre. 

Un  capital  de  35  à  40  millions  se  trouve  ainsi 
journellement  diminué,  et  sera  bientôt  entière- 
ment compromis  si  on  ne  s'occupe  du  moyen  de 
conservation.  Ce  n'est  pas  seulement  un  dom- 
mage d'argent  qui  résulte  de  la  négligence  des 
possesseurs  de  ces  armes,  mais  bien  un  danger 
réel  pour  la  sûreté  de  l'Etat,  puisqu'en  cas  de 
guerre  et  de  défense  de  notre  territoire,  le  ser- 
vice que  l'on  devrait  attendre  d'un  million  de 
fusils  de  munition  ne  serait  plus  possible,  et  que 
toutes  les  intentions  de  la  loi  et  du  gouvernement 
auraient  été  infructueuses. 

Votre  commission  vous  propose  le  renvoi  au 
ministre  des  travaux  publics  et  du  commerce. 
{Adopté.) 

—  Le  sieur  Guy  do  Nissau  vous  propose,  Mes- 
sieurs, divers  moyens  d'amélioration  dans  nos 
lois  et  dans  notre  système  financier.  11  demande  : 

i""  Que  la  contribution  foncière  soit  immédia- 
tement abolie  et  remplacée  par  un  droit  de  10  0/0, 
payable  à  chaque  mutation  de  propriété,  ou  faute 
de  mutation,  de  25  en  25  ans,  a  dater  de  la  pre- 
mière vente,- 
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2*  Que  les  possesseurs  actuels,  tant  qu'ils  cod- 
serveront  leurs  biens,  payent  annuellement  la 
moitié  de  la  contribution  foncière  propremenl 
dite,  telle  qu'elle  est  Tixée  pour  l'année  1832,  e1 
sans  augmentation  ni  diminuliou  pour  l'ave- 
nir; 

3°  Que  pour  faciliter  le  payement  de  ce  droit 
foncier,  il  soit  créé  des  inscriptions  immobilières 
privilégiées  portant  intérêt  à  4  0/0; 

4*  Que  les  communes  soient  autorisées  à  s'im- 
poser elles-mêmes  et  à  percevoir  le  montant  de 
la  coûtribution  personnelle,   mobilière  et  des 

Sortes  et  fenêtres,  pour  faire  face  aux  dépenses 
Ëparte  mental  es  et  communales. 
Votre  commission,  considérant  que  l'exécution 
de  pareilles  mesures  serait  impraticable  ou  bou- 
leverserait tout  notre  système  de  finances,  vous 
propose  l'ordre  du  jour.  [Adopté.) 


H.  4e  H*BKpln.  Je  viens  prier  la  Chambre 
de  TOaloir  bien  prendre  une  décision  sur  l'ordre 
k  éUblir  dftiu  ses  travaux.  11  m'a  paru  qu'elle 
était  préoccupée  du  désir  de  sortir  du  provisoire 
floancier;  }e  crois  qu'un  moyen  d'en  sortir  est 
la  prompte  di«cussion  du  budget  de  1833.  Je  dé- 
sirerais que  l'examen  du  budget  et  la  nomination 
de  la  commission  qui  doit  s'en  occuper  fussent  à 
l'ordre  du  jour  de  la  première  séance. 

Le  Président  ne  peut  pas  régler  l'ordre  des 
travaux  de  la  Chambre;  il  faut  une  décision  de 
votre  part,  que  je  provoque  en  ce  moment. 

Je  demande  que  l'examen  du  budget  et  la  no- 
mination de  la  commission  qui  s'en  occupera 
soient  à  l'ordre  du  jour  avant  toute  autre  chose. 
Pendant  que  ta  commission  nommée  s'occupera 
du  budget,  les  autres  lois  pourront  être  discutées 
en  séance  publique. 

M.  iSalv«rle.  J'appuie  la  proposition  du  préo- 

Sinant.  en  tant  qu'elle  consiste  à  mettre  h.  l'ordre 
u  jour  de  ta  semaine  prochaine  la  discussion  du 
budget,  et  je  demande  que  jusqu'à  ce  que  cela 
soit  termine,  il  n'y  ait  point  de  séance  publique. 

Je  denianoe  aussi  qu  on  achève  une  opération 
commencée.Daosplusieursbureaux,onaiiommé, 
conformément  k  1  ordre  du  jour,  tes  membres  de 
la  commission  qui  doit  s'occuper  du  projet  de  loi 
sur  l'instruction  primaire  présenté  par  .M.M.  Lau- 
rence, Taillandier,  l^schasseriaux  et  moi.  Quel- 
ques bureaux  se  sont  abstenus  de  nommer; 
comme  ils  ont  connaissance  de  la  loi,  je  demande 
qu'ils  nomment  leurs  commissaires.  Je  Terai  re- 
marquer que  cela  était  à  l'ordre  du  jour  et  que 
c'était  si  naturel  que,  dans  le  bureau  dont  je  fais 
partie,  un  conseiller  de  la  Couronne,  en  ce  mo- 
ment sur  son  banc,  a  discuté  avec  nous  la  loi  et 
a  voté  au  scrutin  pour  la  nomination  des  com- 
missaires. Je  demande  que  les  bureaux  qui  n'ont 
pas  terminé,  terminent. 

M.  BeaJaniiB  Deleasert.  Je  ne  vois  pas  d'in- 
convénient à  compléter  cette  commission:  mais 
je  crois  qu'il  serait  important  d'ouvrir  la  discus- 
sion sur  la  loi  relative  aux  sucres.  Vous  savez 
combien  il  est  important  de  faire  cesser  des  pri- 
mes énormes  qui  existent.  Cela  n'entraînera  pas 
un  long  délai. 

Je  demande  donc  que  les  bureaux  soient  invités 
à  nommer  leurs  commissaires  pour  cette  loi,  puis 
ceux  pour  la  loi  de  finances. 

M.  le  PrésideMt.  H,  de  Montépin  demande 
que  l'on  nomme  la  commission  du  budget;  U.  De- 
lessert,  la  commiseloQ  pour  la  loi  sur  les  sucres, 


et  M.  Salverte,  qu'on  complète  la  commission 
pour  la  loi  sur  l'instruction  primaire. 

M.  de  HentëplH.  Je  me  range  à  l'avis  de 
M.  Delessert,  je  crois  que  ta  loi  sur  les  sucres 
doit  avoir  la  priorité  sur  le  budget;  mais  je  de- 
mande que  la  Chambre  arrête  l'ordre  de  ses  tra- 
vaux. 

Je  serais  d'avis  de  commencer  par  la  loi  sur 
les  sucres  et  de  passer  ensuite  à  celle  du  budget 
puis  aux  lois  qui  paraitronl  les  plus  importantes, 
comme  celle  sur  rinslruclion  primaire  ou  celle 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

M.  EsebMiierianx.  Il  me  semble  qu'entre  la 
loi  sur  les  sucres  et  la  loi  sur  l'instruction  pri- 
iiiaiie,  la  Chambre  ne  devrait  pas  hésiter.  On  ne 
devrait  pas  relarder  la  dernière,  puisque,  déjà, 
trois  commissaires  sont  nommés.  Il  faut  terminer 
une  opération  avant  de  passer  à  une  autre. 

M.  Charles  Dopin.  Dans  mon  bureau,  on  a 
considéré  que  le  gouvernement  ayant  promis 
d  apporter  son  projet  de  loi  lundi,  il  fallait  con- 
naître ce  dernier  projet  avant  de  nommer  la  com- 
mission. Ce  commissaire  sera  nommé  à  la  pre- 
mière séance  du  bureau  après  lundi.  En  effet, 
comme  deux  systèmes  seront  en  présence,  il  est 
bien  que  te  bureau  connaisse  l'opinion  de  son 
commissaire  sur  l'un  et  l'autre. 

M.  de.HonlépiD.  Je  ne  m'oppose  pas  à  la  no- 
mination des  commissaires  pour  ta  loi  sur  l'ins- 
truction primaire;  mais  je  pense  que  la  Chambre 
aura  à  décider  quel  projet  devra  être  examiné  lo 
premier,  celui  sur  l'instruction  publique  ou  ce- 
lui sur  le  budget. 

M.  le  Présldrai.  Je  demande  la  perniissioD 
de  recommander  à  la  Chambre  l'importance  de 
cette  discussion.  Il  y  a  nécessité  pour  elle  de 
régler  l'ordre  dans  lequel  elle  devra  s'occuper 
de  ses  travaux.  Sans  cela,  et  si  chaque  bureau 
s'rtccujiail  do  telle  ou  telle  loi,  selon  sa  prédilec- 
lion  particulière,  il  pourrait  arriver  qu  après  un 
mois  de  discussion,  les  uns  auraient  nommé  deux, 
les  autres  trois,  tes  autres  quatre  commissaires, 
et  qu  aucune  commission  ne  serait  complète. 

Si  la  Chambre  arrêtait  un  ordre  entre  les  pro- 
icls  de  toi.  ils  seraient  successivement  examinés 
les  commissions  seraient  dans  le  cas  de  travail- 
ler, el  la  Chambre  dans  le  cas  de  discuter  selon 
la  préférence  qu'elle  acconierait  aux  divers  pro- 
jets de  loi. 

Ainsi,  j'engage  la  Chambre  à  prendre  en  con- 
sidération l'ensemble  des  propositions  qui  lui 
sont  faites,  et  à  régler  le  mode  de  délibération 
sur  les  divers  projets  de  loi. 

(La  discussion  continue.) 
M.  EMhaMcrUax.  Je  n'ai  rien  à  ajouter  à 
ce  qu'a  dit  M.  le  président;  mais  je  répondrai  à 
M.  Dupin  qu'une  détermination  a  été  prise  par 
la  Cliambre  quand  j'ai  développé  ma  proposition 
à  la  tribune;  cette  proposition  a  été  renvoyée 
dans  les  bureaux  pour  qu'il  fût  nommé  une  com- 
mission. Aujourd'hui,  les  bureaux  ont  commencé 
à  nommer.  M.  le  ministre  de  l'inlêrieur,  monté 
l'autre  jour  à  la  tribune  après  moi,  a  annoncé 

3u'un  projet  de  loi  devait  être  présenté  au  nom 
u  Bouvernement,  et  il  a  été  convenu  que  ce  pro- 
jet du  gouvernement  serait  renvoyé  à  la  même 
commission. 
Plutieurt  voix  :  Xon  !  non  ! 
M.  Escliasserlaax.  11  n'y  a  pas  eu  vote,  mais 
la  décision  de  la  Chambre  a  été  tacite. 
Quelquet  119» .-  C'est  une  erreur! 
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M.  S«lTerie.  L'ordre  du  jour  d'aujourd'hui 

porte  ;  Nomination  d'une  coinmiision  pour  exa- 
miner la  propoiilion  d<^  .V.V.  SaluerU,  Laurence, 
Etchatieriaiu:  el  Tailtandii-r. 

AinEi,  les  bureaux  qui  n'ont  pas  fait  leur  nomi- 
nation doiveat  la  faire.  Et,  quelque  indépendants 
que  soient  les  députés,  ils  doivent  suivre  la  mar- 
che que  l'assemblée  réunie  dans  celle  Chambre 
a  dictée.  On  a  annoncé  la  nomination  des  com- 
missaires, cette  nominalioa  doit  ëlre  faite. 

je  pense,  comme  M.  le  président,  qu'il  importe 
de  fixer  les  travaux  successifs  des  bureaux.  On 
a  demandé  qu'avant  que  les  bureaux  fissent  l'exa- 
men du  budget,  ils  esaminaasent  la  loi  sur  les 
sucres.  Je  ne  m'y  oppose  pas;  que  la  Chambre 
Yote  cela,  et  que  cet  ordre  Gxé  dirige  ses  bu- 
reaux. 

H.  1«  Pr^Ideat.  Cette  proposition  n'éprou- 
vant pas  de  contradiction  est  adoptée. 

La  Chambre  renvoie  souvent  des  projets  de  loi 
aux  bureaux,  sans  assigner  d'ordre.  Si  te  prési- 
dent avait  le  droit  de  fî.xer  cet  ordre,  de  donner 
un  ensemble  aux  projets,  il  trouverait  dans  le 
règlement  une  force  qu'il  n'a  pas.  Voilà  pourquoi 
j'appeUe  l'attention  de  la  Chambre  là-dessus. 

Si  la  Chambre  me  permet  de  dire  mon  opinion 
sur  l'ordre  de  ses  travaux,  je  l'engagerai  d'une 
part  à  nommer  la  commission  de  la  loi  de  finan- 
ces, afin  qu'elle  prépare  les  travaux;  quant  aux 
autres  projets,  on  pourrait  s'occuper  d'abord  de 
celui  qui  concerne  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique. 
QiulqKet  voix  :  Bile  est  nommée  ! 
M.  le  PréeMent.  Cette  loi  doit  procurer  du 
travail;  en  raison  de  la  facilité  de  vaincre  les 
résistances,  les  spéculations  pourront  se  former 
d'avance,  et  on  pourra  faire,  au  printemps,  des 
entreprises  qui  n'auraient  pas  lieu  sans  cette 
loi. 

Le  second  point,  q^ue  je  regarde  comme  fon- 
damental, c'est  la  lot  municipale  ;  une  foule  de 
chosea,  aifQciles  aujourd'hui,  parce  que  vous 
n'avez  pas  d'institutions  municipales,  vous  de- 
viendront faciles  avec  elles.  Ainsi,  pour  l'ins- 
truction primaire,  dont  je  suis  très  partisan, 
les  municipalités  seront  d'un  grand  secours; 
avec  elles  il  vous  sera  facile  de  l'étendre;  sans 
elles  TOUS  aurez  beau  avoirune  loi,  des  hommes 
qui  auront  un  mauvais  vouloir,  ou  qui  ne  seront 
pas  l'expression  du  pays,  vous  contrarieront. 

H.  Teste.  Les  observations  de  U-  le  président 
Bout  justes  en  ce  qui  concerne  les  travaux  des 
séances  publiques;  mais  il  s'agit  de  l'ordre  des 
travaux  dans  les  bureaux. 

En  ce  qui  touche  l'expropriation  forcée,  les 
bureaux  ont  achevé  l'examen  et  nommé  les  com- 
missaires ;  il  en  est  ainsi  de  la  loi  municipale  ; 
il  dépendra  donc  des  commissions  de  h&ter leurs 
travaux  pour  qu'on  discute  en  séance  publique 
suivant  Tordre  qu'a  indiqué  M.  le  président. 

Mais  il  s'agit  de  savoir  de  quoi  on  s'occupera 
liuuli.  Il  budrail  achever  ce  qui  a  été  commencé, 
com^éter  la  commission  pour  la  loi  sur  l'ins- 
truction primaire.  Puisque  quelques  bureaux  ont 
nommé  leurs  commissaires,  il  n'en  coûte  rien 
d'achever  cela:  ensuite,  ce  qui  me  semble  récla- 
mer la  priorité,  c'est  la  loi  sur  les  sucres,  et  en- 
fin,on  entamerait  dans  les  bureaux  la  discussion 
de  la  loi  de  finances  et  on  nommerait  la  commis- 
sion du  budget. 

M.  le  Pr^sldeal.  Vous  adoptez  précisément 
l'ordre  que  je  proposais.  Nous  sommes  complé- 


U.  Mercier.  11  y  a  un  embarras  auquel  noue 
ne  pensons  pas.  et  qui  relardera  la  marche  du 
travail  des  commissions.  C'est  que  plusieurs 
membres  consenlent  à  faire  partie  de  4  ou  5  com- 
missions. De  cette  manière,  il  est  difficile  que  le 
travail  marche  convenablement. 

M.  ChalIlAD.  Je  désire  signaler  un  oubli  à  la 
Chambre.  11  y  a  une  loi  qui  a  été  présentée  et  qui 
tend  à  donner  du  travail  aux  ouvriers.  Comme 
vous  avez  décidé  qu'il  n'v  aurait  qu'une  com- 
mission pour  les  projets  d'intérêt  local,  je  vais 
demander... 

M.  le  PrésMeot.  Cela  n'exige  pas  de  discus- 
sion. 

La  Chambre  reprend  ta  luitt;  des  rapports  de 
pâtiliorit. 

M.  Falrhlron,  rapporteur.  Messieurs,  78  ho- 
norables fabricants  de  Lyon,  informés  'que  de 
grandes  modifications  se  préparent  dans  nos 
relations  commerciales  avec  l'Angleterre,  et  pré- 
sumant bien  que  parmi  les  lois  importantes  qui 
doivent  être  discutées  pendant  cette  session, 
i  celle  des  douanes  sera'une  des  premières  dont 
vous  vous  occuperez,  appellent  toute  votre  solli- 
citude sur  de  graves  matières,  et  vous  soumet- 
I  teiil  quelques  observations  dans  l'intérêt  du  com- 
merce des  soieries,  commerce  immense  qui,  à 
lui  seul,  entre  pour  un  quart  dans  la  valeur  de 
nos  exportations,  et  qui  est  peut-être  celui  qui 
développe  le  plus  l'intelligence,  puisqu'il  exige 
l'alliance  du  talent  et  du  goùi  avec  l'esprit  de 
calcul  et  l'emploi  de  presque  tous  les  arts  et  de 
touies  les  sciences. 

C'est  la  première  fois^  Messieurs,  que,  par  l'or- 
gane de  votre  commission  des  pétitions^  des  fa- 
bricants élèvent  la  voix  dans  cette  enceinte  pour 
demander  l'abolition  d'une  prohibition  qui  long- 
temps leur  fut  favorable,  cl  donnent,  guidés  par 
la  raison  et  leurs  vrais  intérêts,  l'utile  et  noble 
e.tomple  de  réclamer  une  plus  grande  liberté 
d'échanges  entre  nations  rivales  eu  industrie, 
(iràces  aux  progrès  des  lumières  et  de  saines  doc- 
trines, ils  ont  senti  que  les  liens  commerciaux 
contribuent  à  resserrer  les  unions  politiques,  et 
que  pour  qu'elles  deviennent  durables,  il  faut 
qu'un  uront,  qu'un  bicn-étrc  réciproques  en 
soient  la  base  et  le  ciment.  Le  désir  que  la  paix 
européenne  se  perpétue,  que  la  mutuelle  affec- 
tion que  la  France  et  I  Angleterre  commencent 
à  se  vouer  s'augmente  encore,  est  un  des  hono- 
rables motifs  qui  ont  dicté  cette  pétition,  et  je 
suis  heureux,  llessieurs,  d'en  être  le  rappor- 
teur. 

Elle  atteste  tous  les  progri>s  qu'ont  faits  dans 
notre  patrie  la  véritable  libéralité  et  les  connais- 
sances en  économie  politique. 

Jadis  on  ne  savait  parer  aux  dangers  d'une  pro- 
hibition qu'en  y  enajoutaut  une  autre  :el  plusieurs 
nations  ont  perdu  leur  commerce  en  voulant  trop 
le  protéger  avec  une  égoïste  maladresse. 

Messieurs,  vous  disent  ces  fabricants,  l'Angle- 
terre a  compris  la  première  que  le  commerce, 
pour  être  longtemps  possible  et  fructueux,  exige 
une  réciprocité,  soit  dans  l'échange  des  objets  ma- 
nufacturés, soit  dans  l'achat  des  matières  brutes  ; 
la  première,  eUe  est  entrée  dans  la  voie  de  la  li- 
berté commerciale,  et  elle  y  est  entrée  loyale- 
ment. La  masse  des  importations  chez  elle  le 
prouve.  Ce  pas  important  a  été  fait  par  elle  il  y 
a  déjà  6  ans;  malgré  les  clameurs  de  ses  pro- 
ducteur*, elle  a,  moyennant  un  droit  protecteur 
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juKé  nécessaire,  admis  les  soieries  frani^aee  dont 
elle  pouvait  se  passer. 

De  son  côlé,  la  France  n'a  rien  fait  de  favorable 
à  l'Angleterre  :  elle  continue  à  repousser  les  pro- 
duits de  son  industrie  et  de  son  sol,  dont  quel- 
ques-uns cependant  nous  sont  tellement  indis- 
S ensables,  que  notre  gouvernement  a  été  obligé 
e  tolérer  la  contrebande;  témoins  les  cotons 
filés  au-dessus  des  numéros  180;  doubles  incon- 
vénients, puisque  de  pareilles  prohibitions  irri- 
teat  justement  le  commerce  anglais  et  démora- 
lisent une  partie  de  notre  population  frontière, 
en  l'habituant  à  se  livrer  à  des  spéculations  que 
nos  lois  défendent. 

Pénétrés  de  ces  vérités,  et  craignant  que,  si 
nous  continuons  à  lui  refuser  la  matière  pre- 
mière qui  peut  alimenter  ses  fabriques,  l'Angle- 
terre ne  prohibe  enSn  nos  soieries  docit  elle  re- 
çoit annuellement  pour  25  à  30  millions,  les 
pétitionnaires  sollicitent  la  libre  sortie  de  nos 
soies  grèges  et  moulinées,  sauf  néanmoins  des 
droits  de  protecliou  au  moins  équivalentsà  ceux 
que  payent  les  soies  italiennesà  l'exportation  de 
u  Lombardie  et  du  Piémont,  droit  qu'on  ne  peut 
Be  dispenser  d'établir,  attendu  que  la  torique 
française  devait  se]  remplacer  &  l'étranger  et  à 
plus  naut  prix,  si  la  sortie  de  nos  soies,  devenant 
considérable,  l'obligeait  ft  forcer  ses  achats  en 
pays  étranger. 

Bien  que  la  France  possède  des  soies  de  qualités 
supérieures^  et  dont  l'enlèvement  semble  devoir 
faire  souffrir  quelques  genres  de  fabrication,  le 
commerce  lyonnais  espère  surmonter  cet  incon- 
Ténient,  et  se  confie  en  son  habileté. 

D'un  autre  cAté,  tes  planteurs  de  m&riers,  les 
fliateurs,  les  moulinicrs  profiteront  des  avantages 
que  pourront  leur  présenter  la  concurrence  et  les 
achats  faits  par  l'étranger.  Dans  des  années  où 
quelçiues  circonstances  imprévues  ralentiraient 
l'activité  de  nos  manufactures,  ils  ne  seront  point 
exposés  à  voir  tomber  trop  bas  le  prix  do  nos  soies 
indigènes:  car  si,  par  malheur,  Lyon  même,  Avi- 
gnon, Saint-Etienne,  éprouvaient  une  diminution 
de  travail,  ce  ne  pourrait  être  que  parce  que  d'au- 
tres contrées  fabriqueraient  davantage.  Les  soie- 
ries sont  maintenant  à  trop  bon  marché  pour  que 
leur  consommation  diminue.  Il  ne  pourra  y  avoir 
désormais  que  déplacement,  et  non  suspension  de 
fabrication 

Celte  pétition,  Messieurs,  était  écrite  cl  déposée 
sur  le  bureau  de  votre  président  avant  que  les 
modifications  apportées  à  nos  douanes,  et  qui 
viennent  de  vous  èlre  présentées,  fussent  connues. 
En  désirant  la  libre  sortie  d'une  matière  première 
qui  leur  est  si  utile,  les  fabricants  de  Lyon  se  sont 
trouvés  d'accord  aveu  le  gouvernement,  et  cet  ac- 
cord est  d'un  favorable  augure  pour  les  disposi- 
tions de  la  loi  qui  répondent  à  leurs  vœux;  car 
si  d'une  part  le  ministère  s'est  entouré  de  rensei- 

Sneraents  qu'il  a  recherchés  avec  empressement, 
e  l'autre,  les  pétitionnaires  ne  se  sont  prononcés 
qu'après  une  enquête  dans  laquelle  tous  les  inté- 
rêts de  la  fabrique  et  du  producteur  de  la  soie  ont 
été  examinés  et  scrupuleusement  balancés. 

Outre  la  libre  sortie,  les  honorables  signataires 
demandent  encore  que  le  gouvernement  fran- 
çais suive  l'exemple  qui  lui  a  été  donné,  qu'il 
entre  dans  la  route  que  l'Angleterre  a  tracée,  et 
qu'il  fasse  tous  ses  efforts  pour  établir  libérale- 
ment le  commerce  d'échanges  qui  doit  alimenter 
l'industrie  des  deux  pays.  Ils  vous  prient.  Mes- 
sieurs, d'appuver  de  vos  votes  toute  mesure 
tendant  à  diihiauer  les  entraves  qui  gênent 
le  commerce  entre  la  France  et  la  Grandie-Bre- 


tagne, de  faire  cesser  les  prohibitions,  et  de  les 
remplacer  par  des  droits  sagement  calculés. 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  le  renvoi  à 
votre  commission  des  douanes,  qui  examine  en 
ce  moment  un  projet  de  loi  dont  les  principales 
dispositions  répondent,  en  grande  partie,  aux 
désirs  exprimés  par  cette  pétition. 

H.  de  Camblfl.  Messieurs,  je  ne  m'oppose  pai 
aux  conclusions  de  votre  commission,  en  tiint 
toutefois  qu'elles  ne  préjugent  rien.  J'ignore  si 
la  faculté  de  sortie  qu'on  nous  propose  d'accor 
der  aux  soies  indigènes,  trouve  à  Lyon  un 
assetitiment  unanime  :  je  ne  le  pense  pas;  mais 
ailleurs  et  dans  les  villes  où  existent  aussi  d'im- 

Sortantes  manufactures  de  soieries,  l'abandon 
'un  système  qui  a.  si  longtemps  protégé  notre 
agricultureet  notre  commerce  est  regarde  comme 
mena^^ant  et  désastreux.  Ainsi,  les  fabricants  de 
Florence  et  les  mouliniers  en  soie  d'Avignon  et 
du  déparlement  de  Vaucluse,  non  moins  &lairés, 
et  dans  une  pétition  que  j'ai  déposée  sur  lebureau 
de  la  Chambre,  s'élèvent  avec  force  contre  toute 
exportation  d'une  riche  matière  première,  dont 
ils  établissent  que  noire  industrie  ne  peut  pas 
se  passer. 

Ce  n'est  pas,  Messieurs,  le  moment  d'engager 
des  débats  qui  recevront  leurs  développements 
lorsque  vous  discuterez  le  nouveau  projet  de  loi 
sur  les  douanes.  Les  divers  renseignements,  les 
nombreuses  réclamations  qui  parviendront  sans 
doute  à  votre  commission,  ou  qu'elle  provoquera, 
la  mettront  mieux  en  mesure  d'éciaircir  les  faits, 
d'apprécier  les  vrais  intérêts  de  la  France,  et 
d'éviter  des  erreurs  dont  les  conséquences  se- 
raient fatales.  C'est  en  ce  sens.  Messieurs,  que 
j'admets  le  renvoi  de  la  pétition  des  fabricants 
de  Lyon,  et  je  n'ai  prétendu  à  cet  égard,  aujour- 
d'hui, qu'engager  la  Chambre  à  se  tenir  en  garde 
contre  toutepreoccupalion  sur  unequestion  grave 
qui  embrasse  à  la  fois  la  plus  riche  peut-être  de 
nos  industries  et  une  branche  bien  précieuse 
de  notre  agriculture. 

J'ai  eu  I  honneur  d'informer  la  Chambre  que 
les  fabricants  d'Avignon  et  du  département  de 
Vaucluse  venaient  de  lui  soumettre  leurs  objec- 
tions et  leurs  réclamations  contre  le  nouveau 
système  que  les  pétitionnaires  de  Lyon  cherchent 
à  faire  prévaloir.  La  pétition  des  fabricants  d'Avi- 
gnon est  arrivée  trop  lard  pour  prendre  un  rang 
utile  et  être  rapportée  avec  celle  de  Lyon .  Il  me 
semble  toutefois  juste,  et  la  Chambre  trouvera 
sans  doute  convenable  de  les  réunir,  et  de 
renvoyer  dès  à  présent,  l'une  aussi  bien  que 
l'autre  à  la  commission  des  douanes  :  c'est  ce  qui 
a  été  déjà  pratiqué  en  pareille  occasion,  afin  que 
des  pétitions  tardives  pussent  aussi,  en  temps 
opportun,  ëti  e  consultées  et  fournirles  documents 
contradictoires  qu'elles  pourraient  contenir. 

Je  demande  donc  que  la  pétition  des  fabricants 
d'Avignon  soit  renvoyée  avec  celle  de  Lyon  à  la 
commission  des  douanes. 


M.    Bëaller-Diiaïu.    Quelques    fabricants 

seulement  d'étofi'es  de  soie  de  Lyon  demandent 
que  la  loi  de  douane  dont  vous  allez  vous  occu- 
per étende  nos  relations  commerciales  avec  l'An- 
gleterre. Ils  demandent  que  vous  abrogiez  le  sys- 
tème de  prohibitions  par  une  loi  sagement  com- 
binée. La  pétition  demande  à  peu  de  chose  près 
la  libre  entrée  des  soies  du  Piémont  et  de  la  Lom- 
bardie, et  la  libre  sortie  des  soies  indigènes.  Elle 
soulève  la  plus  grande  de  toutes  les  questions  qui 
vous  seront  soumises  lors  de  la  discussioD  de 
la  loi  de  douane.  C'est  de  la  solution  de  cette 
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question  que  dépendra  peut-être  la  prospérité  ou 
ladécadence  de  notre  plus  belle  industrie,  decette 
industrie  qui  fait  Torgueil  de  la  France  et  le  dé- 
sespoir d'une  nation  rivale. 

Je  crains  que  les  pétitionnaires  de  Lyon  ne  sa- 
crifient à  l'intérêt  modique  du  moment  l'intérêt 
immense  de  l'avenir. 

C'est  la  première  lois,  au  reste,  que  les  fabricants 
de  Lyon  ont  demandé  la  libre  sortie  de  la  soie; 
je  pourrais  faire  connaître  les  motifs  pour  les- 
quels je  m'onpose  à  cette  demande,  mais  j'en  ren- 
voie le  détail  au  moment  où  nous  nous  occupe- 
rons de  la  loi  de  douane. 

Je  ne  m'oppose  pas  au  renvoi  de  la  pétition  à 
la  commission  de  douane  ;  mais  je  devais  pro- 
tester contre  les  raisons  qui  ont  été  données  par 
M.  Fulchiron  en  faveur  de  la  demande  des  péti- 
tionnaires de  Lyon.  (Très  blenî  très  bien!) 

M.  Wnlehlron,  rapporteur.  Les  raisons  que  j'ai 
données  ne  sont  pas  de  mon  fait;  je  lésai  extrai- 
tes de  la  pétition  qui  est  fort  longue.  Je  ne 
m'oppose  pas  au  renvoi  de  cette  pétition  à  la  com- 
mission des  douanes.  Je  suis  même  membre  de 
cette  commission,  et  nous  désirons  nous  éclairer. 

M.  Réalier- Damas.  Il  ne  s'agit  pas  seulement 
de  rintérét  de  Lyon  et  des  départements  méri- 
dionaux, mais  de  l'intérêt  de  toute  la  France.  11 
s'agit  de  savoir  si  nous  conserverons  la  plus  belle 
de  toutes  nos  industries.  Si  rAneleterre  tient  à 
avoir  nos  soies,  c'est  que  plus  tard  elle  se  passera 
de  nos  soieries. 

M.  le  Prëiiident.  Personne  ne  s'oppose  au 
renvoi,  il  est  adopté.  11  y  a  deux  pétitions  du 
même  genre;  il  conviendrait  de  les  renvoyer 
toutes  les  deux  à  la  commission  des  douanes. 
{Oui  !  oui  .0 

M.  Fulchiron,  rapporteur,  contitiue  : 

La  dame  Mélanie,  de  Lyon,  qui  prétend  vous 
avoir  déjà  porté  six  fois  des  plaintes  que  vous 
n'avez  pas  accueillies,  vous  adresse  encore  une 
pétition  à  laquelle  il  est  impossible  de  rien  com- 
prendre :  aucune  de  ses  phrases  n'a  de  sens 
appréciable.  Votre  commission  vous  propose  l'or- 
dre du  jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Jérôme  Prou  demande  un  change- 
ment complet  dans  le  système  des  hypothèques, 
ou  plutôt  leur  anéantissement,  puisqu'il  veut 
qu*on  laisse  s'amortir  celles  qui  existent;  qu'on 
défende  d'en  créer  de  nouvelles;  et  que,  dans 
25  ans,  il  n'y  ait  plus  de  prêts  hyiiothéqués  en 
France.  Il  prétend  que  les  entreprises  commer- 
ciales seraient  plus  fréquentes  alors,  et  que  prêter 
sur  une  valeur  quelconque  est  une  immoralité. 

Votre  commission  est  bien  convaincue  qu'il  se- 
rait utile  d'apporter  à  la  législation  hypothécaire 
des  modifications  réclamées  depuis  longtemps; 
mais  elle  ne  peut  approuver  les  désirs  au  sieur 
Prou,  qui  sollicite  son  entière  destruction,  et  ne 
présente  eu  retour  aucune  sûreté  aux  préteurs  et 
aucun  frein  aux  emprunteurs  de  mauvaise  foi. 

Le  même  pétitionnaire  demande  aussi  Taboli- 
tion  de  l'article  93  du  Gode  de  commerce,  portant 
que  tout  commissionnaire  qui  a  fait  des  avances 
sur  des  marchandises  à  lui  expédiées  d'une  autre 
place  pour  être  vendues  pour  le  compte  d'un  com- 
mettant, a  privilège  pour  le  remboursement  de 
ses  avances,  intérêts  et  frais  sur  la  valeur  des 
marchandises,  etc. 

Le  sieur  Prou  traite  encore  cet  article  93  d'im- 
moral, et  il  parait  que  toute  son  affection  se  porte 
sur  les  emprunteurs  au  détriment  des  préteurs. 

La  coromîsBion  propose  l'ordre  du  jour  sur 
l'une  et  Tautre  demande  du  sieur  Prou,  {àdopu.) 


M.  le  Président.  Il  n'v  a  plus  rien  à  l'ordre 
du  jour.  Lundi  à  midi,  fa  Chambre  se  réunira 
dans  les  bureaux  pour  examiner  le  projet  de 
budget  pour  Texercice  1833.  La  Chambre  nom- 
mera les  commissions  qui  devront  s'en  occuper. 

Une  voix  :  Quel  jour  y  aura-t-il  séance  publi- 
que? 

M.  le  Président.  La  Chambre  sera  convoquée 
à  domicile. 
(La  séance  est  levée  à  cinq  heures.) 

Ordre  du  jour  du  lundi  24  décembre, 

A  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 
(Voir  ci-après,  p.  397,  les  commissions  nom- 
mées dans  cette  réunion.) 

Organisation  des  bureaux  (renouvellement 
du  21  décembre  1832). 

!«'  Bureau,  —      Bédoch,  président; 

le  comte  Jaubert^secrétaire. 
2*       —  Fournier,  président; 


3«  — 

4-  — 

5-  — 

6«  — 

?•  - 

8«  — 

9-  - 


de  Montépin,  secrétaire, 
elessert  (1 
dent  ;  de 
crétaire. 


épm,  secret 
Delessert  (Benjamin),  prési- 
dent ;  de  Las-Cases  fils,  se- 


Caumartin,  président; 
Dintrans,  secrétaire. 

Périer  (Joseph),  président; 
Duvergier  de  Hauranne, 
secrétaire, 

le  comte  Duchâtel.  président; 
Vijgier  (Achille),  secré- 
taire. 

Bérard,  président  ; 
Arago,  secrétaire. 

Voysin  de  Gartempe,  prési- 
dent; de  Rémusat,  secré- 
taire. 

le  général  Lafayette,  prési- 
dent; Dulong,  secrétaire. 


Commission  des  pétitions. 


1" 

Bureau.  — 

Defermon  (Joseph); 

2- 

— 

llis; 

3- 

— 

Piscatory  ; 

4* 

Roui; 

5« 

-. 

Mallet  ; 

6« 

— 

Périer  (Camille)  ; 

7« 

— 

Larabit; 

8* 

— 

Thabaud-Linetière  ; 

9« 

Auguis. 

CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BARON  PASQUIER 

Séance  du  lundi  24  décembre  1832. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

un.  les  ministres  des  affaires  étrangères,  de 
l'intérieur,  des  finances,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  et  de  la  justice  sont  présents. 

M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 
procès-verbal,  dont  la  rédaction  est  adoptée  sans 
observations. 

M.  le  PréaldenC.  L'ordre  du  jour  appelle  plm^ 
iiêun  rofforit  et,  en  m6me  temps,  i#  rmumoeUe^ 
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ment  des  bureaux;  mais  la  Chambre  n'étant  pas 
encore  assez  nombreuse,  je  vais  procéder  aa- 
bord  au  renouvellement  des  bureaux. 

Le  rapporteur  de  la  commission  spéciale 
chargée  de  Texamen  du  projet  de  loi  relatif  à  la 
réception  des  capitaines  au  long  cours  estAl  prêt  f 

M.  ramiral  Doperré.  Oui,  Monsieur  le  Pré- 
sident. 

M.  le  Président.  M.  Tamiral  Duperré  a  la 
parole. 

M.  ramiral  baron  Duperré,  rapporteur. 
Messieurs,  le  projet  de  loi  présenté  par  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine,  et  aont  vous  nous  avez 
confié  Texamen.  a  pour  but,  en  modifiant  les 
conditions  actuellement  existantes  pour  l'admis- 
sion au  commandement  des  navires  du  com- 
merce, d'établir  une  répartition  plus  égale  du 
service  militaire,  également  exigible  de  tout 
marin  comme  de  tout  citoyen  français. 

La  loi  du  3  brumaire  an  IV  ne  fixe  cette  obli- 
gation du  service  militaire  qu'à  12  mois  pour 
tout  marin  qui  prétend  au  commandement  des 
navires  destinés  à  la  navigation  du  lon^  cours, 
comme  à  celle  du  cabotage.  Cette  condition  ne 
se  trouve  aujourd'hui  nullement  en  rapport  avec 
les  obligations  imposées  aux  marins,  soit  quMls 

{proviennent  de  la  voie  d'appel  ou  des  levées  de 
'inscription  maritime.  Elle  est  insu  fusante  sous 
le  point  de  vue  de  l'instruction  et  de  l'expérience 
nécessaires  à  des  hommes  destinés  à  commander. 
Ce  n'est  qu'à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat  qu'ils 

f meuvent  puiser,  dans  le  service  militaire,  les 
eçons  d'ordre,  de  discipline  et  de  subordina- 
tion qu'ils  sont  appelés  un  jour  à  maintenir 
seuls,  et  souvent  dans  des  iK>sitions  difficiles. 

La  loi  proposée,  en  diminuant  à  l'avenir  le 
nombre  des  marins  brevetés  hors  de  toute  pro- 
portion avec  les  besoins  du  commerce,  aura  pour 
lui  comme  pour  l'Etat  un  effet  avantageux.  Elle 
donnera  au  commerce  des  garanties  de  capacité 
et  d'expérience  dans  les  hommes  qu'il  charircra 
de  la  conduite  de  ses  navires,  et  ceux-ci  en 
trouveront  plus  facilement  l'emploi.  L'Etat  ne  se 
trouvera  pas  privé  des  ressources  que  lui  offrira 
une  partie  de  la  population  maritime  qu'il  ne 
peut,  par  la  législation  actuelle,  utiliser  sur  ses 
vaisseaux,  et  que  la  situation  réduite  des  arme- 
ments du  commerce  condamne  à  l'inaction,  et 
par  conséquent  à  un  état  de  souffrance. 

Les  deux  premiers  paragraphes  de  l'article  l**^ 
déterminent  la  condition  orage  pour  la  réception 
des  capitaines  au  long  cours  et  des  maîtres  au 
cabotage.  En  cela,  elle  est  semblable  à  celle  de 
la  loi  du  3  brumaire  an  lY,  et  la  commission  n'y 
fait  aucune  observation. 

Le  troisième  paragraphe  maintient,  comme 
dans  la  loi  précitée,  la  condition  de  60  mois  de 
navigation,  parmi  lesquels  il  en  exige  30  à  bord 
des  bâtiments  de  l'Etat,  autres  que  les  bâtiments 
de  servitude,  les  stationnaires,  les  gardes-côtes 
ou  de  pèche,  et  navires  assimilés.  C'est  ici  que 
s'appliquent.  Messieurs,  les  observations  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  vous  soumettre  au  nom  de  la 
commission,  et  qui  ont  motivé,  dans  son  sein, 
l'adoption  du  paragraphe  ;  j'y  ajouterai  que,  pour 
le  temps  de  service  exigé,  1  exclusion  des  bâti- 
ments de  l'espèce  désignée  lui  a  paru  toute  na- 
turelle, puisqu'il  ne  comporte  qu  un  service  de 
port  ou  de  rade,  et  ne  constitue  pas  un  temps 
de  navigation. 

Le  quatrième  paragraphe  prescrit  pour  le  can- 
didat une  condition  d'examen  sur  la  théorie  et 
la  pratique  de  la  navigation.  Notre  législation 


antérieure  a,  depuis  longtemps,  consacré  cette 
formalité;  elle  a  donné  à  nos  capitaines  au  long 
cours  et  maîtres  au  cabotage  une  supériorité  en 
instruction  théorique  de  la  navigation  sur  les 
capitaines  des  autres  nations  maritimes.  Aussi 
nos  lois  leur  accordent-elles  l'avantage  d'être 
appelés  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat,  les  uns  en 
qualité  d'officiers,  les  autres  en  qualité  de  sous- 
officiers,  et  les  admettent-elles  à  concourir  à  la 
formation  du  corps  des  officiers  de  vaisseaux. 
L'humanité  y  trouve,  avant  tout,  des  garanties 
pour  la  conservation  de  la  vie  des  hommes,  et  le 
commerce  pour  celle  de  ses  intérêts. 

Le  cinquième  paragraphe  ne  rend  exigible  la 
condition  de  30  mois  de  navigation  sur  les  bâti- 
ments de  l'Etat  qu'aux  examens  qui  auront  lieu 
en  1834.  Cette  disposition,  qui  maifitient  des 
droits  acquis  en  quelque  sorte,  a  paru  fondée 
sur  un  principe  de  justice. 

Le  sixième  paragraphe  dispense  de  la  condition 
de  navigation  sur  les  bâtiments  de  l'Etat,  les  ma- 
rins qui  auront  fait  3  campagnes  ou  36  mois  au 
moins  de  service  effectif  à  la  pêche  de  la  morue 
ou  de  la  baleine. 

Cette  exemption  se  trouve  consacrée  par  une  loi 
encore  récente,  celle  du  22avrill832sur  la  pêche 
de  la  baleine,  mais  nullement  dans  celle  du  même 
jour  sur  la  pêche  de  la  morue.  Aussi  a-t-il  été 
reconnu  qu'il  y  avait  eu  erreur  de  copiste  dans 
la  rédaction  du  projet  de  loi  qui  vous  a  été  pré- 
senté. La  commission,  qui  cependant  aurait  dé- 
siré voir  rentrer  tous  les  marins  sous  la  loi  com- 
mune, vous  propose,  à  la  demande  même  du 
ministre,  et  pour  se  conformer  à  un  article  de 
cette  loi,  d'adopter  le  paragraphe  applicable  seu- 
lement à  la  pêche  de  la  baleine. 

La  commission  n'a  nulle  observation  à  pré- 
senter sur  l'article  2,  relatif  aux  mode  et  condi- 
tions des  examens. 

A  l'article  3  elle  n'en  présente  également  au- 
cune sur  le  premier  paragraphe,  qui  est  d'ailleurs 
conforme  à  la  législation  déjà  existante. 

Le  deuxième  paragraphe  présente  une  exemption 
en  faveur  des  marins  blessés  auservice.  Cette  rédac- 
tion pourrait  donner  lieu  à  une  trop  grande  ex- 
tension, et  la  commission  vous  propose  de  ne 
l'appliquer  qu'aux  marins  réformés  par  suite  de 
blessures  ou  d'infirmités  contractées  au  service. 
Ce  deuxième  paragraphe  serait  alors  ainsi  rédigé: 

«  Sont  dispensés,  en  tout  ou  en  partie,  du  temps 
de  service  exigé  à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat,  les 
marins  réformés  par  suite  de  blessures  ou  d'infir- 
mités contractées  au  service,  et  ceux  qui  auront 
été  jugés  impropres  au  service  militaire  de  la 
marine  par  le  conseil  de  santé  du  chef-lieu  de 
la  préfecture  maritime.  » 

La  commission  me  charge  de  vous  proposer. 
Messieurs,  l'adoption  du  projet  de  loi,  avec  les 
légères  modifications  quen  son  nom  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  présenter. 

Projet  de  loi  relatif  à  la  réception  des  capitaines 
au  long  cours  et  des  maîtres  au  cabotage^  avec 
les  modifications  proposées. 

Art.  1«'.  Comme  au  projet,  sauf  ce  qui  est 
marqué  au  dernier  paragraphe,  qui  est  ainsi  mo- 
difié : 

«  Seront  dispensés  de  ladite  condition  les  ma- 
rins qui  auront  fait  3  campagnes  ou  36  mois  au 
moins  de  service  effectif  à  la  pêche  à  la  baleine.» 

Art.  2.  Gomme  au  projet. 

Art.  3.  Premier  paragraphe  comme  au  projet. 

Deuxième  paragraphe  amendé  ainsi  : 
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«  Sont  dispensés^  en  tout  ou  en  partie,  du 
temps  de  service  exigé  à  bord  des  bâtiments  de 
FËtat,  les  marins  réfonnH  par  suite  de  blessures 
ou  d'infirmités  contractées  au  service,  et  ceux 
qui  auront  été  jugés  impropres  au  service 
militaire  de  la  marine  par  le  conseil  de  santé 
de  la  préfecture  maritime.  » 

Art.  4.  Gomme  au  projet. 

M.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  l'im- 
pression et  la  distribution  de  ce  rapport. 

J'appelle  à  la  tribune  M.  le  rapporteur  de  la 
commission  qui  a  eu  à  examiner  le  projet  de  loi 
relatif  aux  formes  des  récépissés  et  autres  titres 
qui  engagent  le  Trésor  pubUc. 

M.  le  eomte  Bérea^er,  rapporteur.  Messieurs 
les  pairs,  le  gouvernement  vous  a  présenté  un 
projet  de  loi  relatif  aux  formes  et  au  contrôle  des 
récépissés  et  autres  titres  qui  engagent  le  Trésor 
pubfic.  Si  les  obligations  qu'il  imnose,  et  la  res- 
ponsabilité qu'il  attache  à  leurviulation,  ne  con- 
cernaient que  les  comptables  et  autres  agents 
administratifs,  nous  n  hésiterions  pas  à  vous 
dire  que  le  gouvernement  a  le  droit  de  leur  im- 
poser les  règles  qu'il  juge  convenables,  et  de 
mettre  à  leur  charge  toutes  les  pertes  qui  pour- 
raient résulter  de  rinobservation  de  leurs  devoirs. 
Nous  vous  proposerions  alors  de  rejeter  le  projet 
qui  vous  est  soumis  :  car  l'invasion  du  pouvoir 
législatif  dans  les  matières  purement  adminis- 
tratives n'est  pas  moins  contraire  aux  principes 
conservateurs  de  l'ordre  social,  que  celle  de 
l'administration  dans  le  domaine  des  lois.  Mais 
le  projet  oblige  les  créanciers  et  les  débiteurs 
de  l'Etat,  quels  qu'ils  soient,  à  exiger  l'accom- 
plissement des  lormalités  qu'il  prescrit;  sans 
quoi  les  versements  qu'ils  auront  efTectués  dans 
les  caisses  puuliques  ne  seront  point  libératoires, 
et  les  titres  de  créance  qui  leur  auront  été  déli- 
vrés n'eiiffageront  point  le  Trésor. 

Cette  disposition  est  d'une  haute  gravité;  car 
elle  concerne  plusieurs  millions  d'individus,  les 
oblige  à  exercer  une  espèce  de  surveillance  sur 
les  agents  de  l'Administration  et  les  assujettit  à 
une  responsabilité  rigoureuse.  Nous  nous  som- 
mes donc  demandé  si  elle  est  conforme  aux 
Ïirincipes  de  la  législation,  et  si  les  exigences  de 
'intérêt  public  soiit  telles  que  vous  deviez  impo- 
ser cette  nouvelle  obligation  aux  particuliers. 

La  première  question  nous  paraît  facile  à  ré- 
soudre. Les  caissiers,  receveurs  et  autres  agents 
administratifs,  sont  les  mandataires  de  l'Etat  ;  il 
a  par  conséquent  le  droit  de  limiter  le  pouvoir 
qu  il  leur  délègue,  et  de  déterminer  les  formes 
selon  lesquelles  ils  auront  la  faculté  de  l'exercer. 
11  n'est  donc  pas  tenu  d'admettre  les  actes  dans 
lesquels  les  conditions  prescrites,  sous  peine  de 
nullité,  ne  seraient  pas  exactement  accomplies  : 
aucun  principe  de  droit  ne  s'oppose  donc  a  l'a- 
doption du  projet. 

La  seconde  question  n'est  pas  susceptible  d'une 
solution  rigoureuse.  Il  s'agit  en  effet  de  comparer 
l'importance  des  avantages  que  l'Etat  doit  obte- 
nir par  les  obligations  qu  il  imposeà  ses  débiteurs 
et  a  ses  créanciers,  avec  celle  des  incon- 
vénients auxquels  ces  injonctions  les  assujcttis- 
gent.  11  s'agit  donc  de  faire  une  appréciation;  et 
comme  les  quantités  auxquelles  elle  s'applique 
sont  indéterminées,  il  peut  y  avoir  sur  ce  point 
des  opinions  très  différentes.  C'est  en  remettant 
sous  vos  yeux  les  dispositions  du  projet,  que 
nous  aurons  l'honneur  de  vous  rendre  compte 
des  motifs  qui  ont  déterminé  votre  commission 
à  vous  proposer  quelques  modifications. 


Les  dispositions  des  deux  premiers  articles 
s'appliquent  indistinctement  aux  caisses  inté- 
rieures du  Trésor  à  Paris,  et  à  celles  des  rece- 
veurs généraux  ou  particuliers  et  des  payeurs 
dans  les  départements;  enfin,  elles  sont  les  m*êmes 
pour  les  versements  immédiats,  et  pour  les 
envois  ou  remises  de  fonds  en  numéraire  ou 


récépissés  à  talon  (prescrits  par  l'article  1") 
ne  seront  libératoires  qu'autant  qu'ils  auront  été 
visés  et  détachés  de  leur  talon  dans  les  24  heures. 

Examinons  d'abord  s'il  convient  de  rendre  ces 
dispositions  obligatoires  pour  les  débiteurs  de 
l'Etat. 

Ils  se  divisent  en  deux  classes  principales. 

La  première  et  la  plus  nombreuse  se  compose 
des  comptables,  qui  versent  dans  une  autre  caisse 
ou  envoient  à  un  autre  comptable  les  deniers 
ou  autres  valeurs  qu'ils  ont  reçus  pour  le  compte 
(lu  Trésor  public.  La  responsabilité  de  ceux-là 
résulte  des  règlements  auxquels  ils  sont  soumis. 
Ils  ne  sont  compris  dans  la  loi  que  par  la  géné- 
ralité de  ses  expressions,  car  elle  n'est  pas  néces- 
saire contre  eux,  et  ils  ne  pourraient  pas  se 
prévaloir  de  son  silence. 

La  seconde  classe,  dans  laquelle  on  pourrait 
faire  plusieurs  subdivisions,  comprend  les  débi- 
teurs accidentels  poursuivis  par  l'agence  judi- 
ciaire, les  correspondants  libres  du  Trésor,  les 
intéressés  dans  les  emprunts,  les  preneurs  de 
bons  royaux,  etc.,  etc.  Cette  classe  n'est  pas 
très  nombreuse;  elle  se  compose  de  cens  qui  ont 
l'habitude  et  l'intelligence  des  affaires,  et  qui 
sauront  bien  s'assurer  de  la  validité  des  récépis- 
sés et  autres  titres  qui  leur  seront  délivrés.  D'ail- 
leurs les  relations  de  la  plupart  d'entre  eux  avec  le 
Trésor  sont  volontaires;  enfin,  l'importance  des 
pertes  que  leur  négligence  et  quelquefois  peut- 
être  leur  collusion  avec  des  comptâmes  infidèles 
pourraieut  occasionner,  ont  paru  des  motifs  suf- 
fisants à  la  commission  pour  adopter  les  dispo- 
sitions des  deux  premiers  articles  du  projet, 
sauf  une  modification  dont  je  vais  avoir  l'hon- 
neur de  vous  rendre  compte. 

Nous  avons  déjà  dit  que  les  dispositions  des 
deux  premiers  articles  imposent  les  mêmes  con 
ditions  de  validité  aux  versements  et  aux  envois 
de  fonds  ;  cependant,  il  est  impossible  que  ceux 

3ui  font  des  envois  à  distance  puissent  s  assurer, 
ans  un  délai  de  24  heures,  de  la  validité  du 
titrelibératoirequi  ne  peut  leur  pan'cnirquequel- 

aues  jours  après.  Il  faut  donc  leur  accorder  un 
élai  suffisant  pour  faire  leurs  réclamations  en 
cas  de  besoin. 

Nous  observeronsenfinque  le  délai  de  24  heures 
porté  dans  l'article  2,  pour  le  visa  des  récépissés 
et  leur  séparation  des  talons,  n'est  nécessaire 
que  dans  les  lieux  où  les  préfets  et  sous-préfets 
sont  chargés  de  ce  contrôle;  mais  que  partout 
où  il  y  a  un  contrôleur  spécial  auprès  d  une 
caisse,  le  récépissé  doit  être  immédiatement  dé- 
livré aux  parties  avec  le  visa,  puisqu'il  n'y  a 
aucun  prétexte  pour  retarder  l'accomplissement 
de  cette  formalité.  C'est  par  ces  motifs  que  nous 
avons  substitué  4  articles  aux  2  premiers  du  pro- 
jet de  loi. 

Les  articles  3  et  4  nous  paraissent  à  l'abri  de 
toute  objection.  La  sûreté  de  la  fortune  publique 
exige  les  précautions  qui  y  sont  mentionnées,  et 
ceux  qui  veulent  avoir  des  titres  sur  le  Trésor  ne 
doivent  les  accepter  qu'autant  qu'il  est  tenu  de 
les  reconnaître.  Ces  articles  seront  les  â"  et  b*  du 
projet  amendé. 
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La  commission  vous  propose  de  retrancher 
Farlicle  5  du  projet  du  gouvernement;  cet  arti- 
cle frappe  sur  la  masse  tout  entière  des  contri- 
buables, dont  la  position  est  forcée.  Il  ne  faut 
pas  ajouter  à  leurs  charges  celle  de  surveillants 
aes  comptables,  sous  la  dépendance  desquels  la 
difficulté  de  payer  exactement  leurs  contribu- 
tions les  place  trop  souvent.  D'ailleurs  un  grand 
nombre  aentre  eux  sont  incapables  de  recon- 
naître la  validité  des  titres  qu'on  leur  donne; 
enfin  le  Trésor  trouve  une  garantie  suffisante 
dans  la  responsabilité  des  receveurs  généraux 
et  particuliers,  qui  les  rend  garants  des  faits  de 
leurs  inférieurs,  et  les  oblige  à  exercer  sur  eux 
une  surveillance  active  et  rigoureuse. 

Quoique  le  moyen  de  vénlication  qui  résulte 
des  quittances  détachées  de  registres  à  souche 
soit  fort  insuffisant,  et  que  nous  vous  proposions 
de  supprimer  Farticlc  ou  elles  sont  menliuunées, 
nous  sommes  loin  de  penser  que  le  Trésor  doive 
en  abandonner  Tusage.  Au  contraire,  il  importe 
de  le  maintenir,  et  d'en  faire  une  obligation 
rigoureuse  pour  les  comptables  qui  doivent  s'en 
servir;  mais  il  n'est  pas  nesoin  de  loi  pour  les  y 
Boomettre  :  elle  ne  serait  nécessaire  qu'autant 
gue  TOUS  voudriez  assujettir  .les  contribuables  à 
la  responsabilité  qui  résulterait  de  Farticle  que 
nous  vous  proposons  de  supprimer. 

La  suppression  de  Tarticle  5  amène  celle  d*une 
partie  de  l'article  6;  le  surplus  formera  l'article  7 
du  projet  amendé  par  votre  commission. 

Projet  de  loi  relatif  otu?  formet  et  au  contrôle  de$ 
récépUtéi  et  autre$  tUret  qui  engagent  le  Tré- 
sor publie. 

Projet  prétenté  par  le  gou-  Projet  amendé  par  la  corn- 
vernement,  mission. 


Art.  l**".  Tout  versement 
de  fonds,  en  numéraire  ou 
autres  valeurs,  fait^  à  quel- 
que titre  et  par  uui  que  ce 
soit,  aux  caisses  au  caissier 
central  du  Trésor,  à  Paris, 
donnera  lieu  à  la  aèlivrance 
immédiate  d'un  récépissé  à 
talon,  visé  et  séparé  de  son 
talon  par  le  contrôleur  ins- 
titué à  cet  effet. 

Art.  2.  Tout  versement 
do  môme  nature,  fait  aux 
caisses  des  receveurs  géné- 
raux et  particuliers  des  fi- 
nances, et  pajeurs,  donnera 
enraiement  lieu  à  la  déli- 
vrance immédiate  d'un  ré- 
cépissé à  talon,  qui  devra 
être  visé  et  séparé  de  son 
talon  dans  les  z4  liearcs  de 
sa  délivrance,  par  les  agents 
administratifs  qui  seront 
chargés  de  remplir  cotte 
formalité. 


Art.  1".  Tout  versement, 
tout  envoi  ou  remise  de 
fonds,  en  numéraire  ou  au- 
tres valeurs,  fait  par  des 
comptables,  agents,  corres- 
pondants ou  débiteurs,  k 
quelque  titre  que  ce  soit, 
envers  le  Trésor  public,  aux 
caisses  des  receveurs  géné- 
raux et  particuliers  des  fl- 
nances,  des  payeurs  et  du 
caissier  central  à  Paris, 
donnera  lieu  k  la  délivrance 
immédiate  d'un  récépissé  à 
talon. 


Art.  3.  Le  caissier  cen- 
tral du  Trésor,  les  rece- 
veurs généraux  et  particn- 
liers    des  finances,  et    les 

{)ayeurs,  qui  recevront  à 
eurs  caisses  des  envois  ou 
remises  de  fonds,  en  numé- 
raire ou  autres  valeurs, 
sont  tenus  d'adresser,  dans 
les  24  heures  do  leur  arri- 
vée, aux  expéditeurs  de  ces 
envois  ou  remises,  des  ré- 
cépissés conformes  aux  dis- 


Projet  de  loi. 


Art.  2.  Les  récépissés  à  ta- 
lon ne  seront  libératoires 
envers  le  Trésor  public 
qu'autant  qu'il  auront  été, 
dans  les  24  heures  do  leur 
délivrance,  vises  et  séparés 
de  leurs  talons  par  les  agents 
administratifs  qui  seront 
chargés  de  ce  contrôle. 


Art.  3.  Les  mandats  et 
valeurs  de  toute  nature 
émis  par  le  caissier  central 
et  le  payeur  des  dépenses, 
à  Paris,  n'engageront  le 
Trésor  qu'autant  qu'ils  se- 
ront délivrés  sur  des  for- 
mules à  talon  et  revêtus  du 
visa  du  contrôle. 

Les  acceptations,  par  le 
caissier  central,  des  effets 
et  traites  émis  sur  sa  caisse 
n'obligeront  également  le 
Trésor  public  qu'autant 
qu'elles  auront  été  visées  au 
contrôle. 

Art.  i.  Tout  extrait  d'ins- 
cription de  rente  immatri- 
culée sur  le  {jrand-livrc  de 
la  dette  publii{ue  k  Paris, 
qui  sera  délivre  à  partir  de 
la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  devra,  pour  for- 
mer titre  valable  sur  le  Tré- 
sor, être  revêtu  du  viea  du 
contrôle. 

Les  extraits  d'inscriptions 
des  rentes  immatriculées 
dans  les  départements  sur 
les  livres  auxiliaires  du 
graml-livre ,  n'engNiigeront 
pareillement     le    Trésor 

au'autant  qu'ils  auront  été 
élivrés,  contrôlés  et  visés 
dans  les  formes  établies  par 
l'article  3  de  la  loi  du 
14  avnl  1819. 

Art.  5.  Les  quittances  dé- 
livrées par  les  divers  comp- 
tables, soit  aux  redevables 
des  contributions  directes 
et  indirectes,  et  des  revenus 
et  droits  de  toute  nature 
acquis  au  Trésor,  soit  aux 
débiteurs  des  communes  et 


Amendements 
de  la  commission» 


positions  des  articles  pré- 
cédents. 

Art.  4.  Les  récépissés 
mentionnés  dans  les  trois 
articles  précédents  ne  se- 
ront libératoires,  ou  ne  for- 
meront titre  envers  le  Tré- 
sor public,  qu'autant  qu'ils 
seront  conformes  aux  dis- 
positions de  la  prosente  loi, 
et  qu'ils  auront  été  déli- 
vres ou  envoyés  et  visés 
dans  les  délais  susmention- 
nés. Néanmoins,  les  expé- 
diteurs d'envois  ou  remises 
auront  un  délaide  8 jours, 
après  la  date  de  leurs  expé- 
ditions, jusqu'à  10  myria- 
mctres  de  distance  du  lieu 
de  départ  à  celui  d'arrivée, 
pendant  lequel  ils  devront 
adresser  k  qui  de  droit 
les  réclamations  auxquelles 
donnerait  lieu  l'inobserva- 
tion de  la  présente  loi  de  la 
S  art  des  comptables  chargés 
e  leur  transmettre  des  ti- 
tres réguliers.  Ce  délai  sera 
de  deux  jours  de  plus  par 
chaque  accroissement  de 
distance  de  10  myriamétres, 
et  la  distance  en  sus  de  la 
dernière  dizaine  comptera 
pour  la  dizaine  entière. 

Art.  5.  Le  même  qne  l'ar- 
ticle 3  ci-contre  du  projet 
présenté  par  le  gouverne- 
ment. 


Art.  6.  Le  même  que  l'ar- 
ticle 4  ci-contre. 


La  commission  propose 
de  supprimer  l'article  Cci- 
contre. 


394 


[Chambre  des  Pairs.]  RÉGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


[24  décembre  ia3â.] 


Projet  de  loi. 


Amendements 
de  la  commission. 


Art.  7.  Continueront  à 
être  considérés  comme  quit- 
laoccs  valables  les  acquits 
donnés  par  les  comptables 
sur  les  effets  et  traites  à 
recouvrer,  et  \c<  reçus  énon- 
ces aux  actes  des  officiers 
ministériels  a^rissant  pour 
le  compte  du  Trésor. 


établissements  publics,  ne 
seront  libératoires  que  lors- 
qu'elles auront  été  dcta> 
cnées  de  registres  à  souche. 

Cette  disposition  ne  rece- 
vra son  effet  qu'à  partir  du 
l""  janvier  1834  pour  les  ver- 
sements effectués  aux  pré- 
posés de  renregislremcnt 
et  des  domaines,  et  aux 
percepteurs  de  la  ville  de 
Paris. 

Art.  6.  Seront  néanmoins 
considérés  comme  quittan- 
ces valables  les  reçus  des 
droits  d'euretfîstremcnt,  de 
greffe,  d'hypothèque  et  de 
visa  pour  timbre,  apposés 
sur  les  actes  par  les  rece- 
veurs, ainsi  que  les  acquits 
donnés  par  les  comptables 
sur  les  effets  et  traites  à  re- 
couvrer, et  les  reçus  cnoa- 
ces  aux  actes  des  officiers 
ministériels  agissant  pour 
le  compte  du  Trésor. 

M.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  que 
ce  rapport  sera  imprimé  et  distribue. 

Quel  jour  la  Chambre  veut-elle  ouvrir  la  dis- 
cussion des  2  projets  de  loi  dont  elle  vient  d*en- 
tendre  le  rapport?  Veut-elle  fixer  cette  discus- 
sion à  vendredi?  (Assentiment.)  La  discussion 
aura  lieu  vendredi. 

La  parole  est  à  M.  le  comte  de  Sussy,  rappor- 
teur du  comité  des  pétitions. 

M.  le  eemte  de  Sassy,  rapporteur,  M.  Fèvre, 
officier  retraité,  septuagénaire,  ayant  son  domi- 
cile sur  le  Moulin,  arrondissement  de  Saint- 
Claude,  département  du  Jura,  fait  hommajge  à  la 
Chambre  d'un  tableau  manuscrit  qui  indiqiie  la 
manière  la  plus  juste  ou  la  moins  inégale  de 
répartir  Timpôt  sur  les  terres,  les  maisons  et  les 
métiers.  Ce  tableau  fut  présenté  au  premier 
consul  en  mars  1803,  et  M.  Fèvre  aime  à  penser 
gue  le  gouvernement  y  a  trouvé  la  première 
idée  du  cadastre  parcellaire  dont  le  principe  fut 
adopté  peu  de  temps  après. 

La  commission  vous  propose  le  dépôt  au  bu- 
reau des  renseicnements.  {Adopté.) 

—  Le  sieur  Madit  (Jacques-Marie),  domicilié  à 
Luçon  (Vendée),  expose  qu'il  jouissait  d'une 
pension  de  9(X)  francs  sur  1  ancienne  liste  civile, 
et  que,  depuis  le  1*'  juillet  1830,  il  n*a  reçu 
pour  deux  trimestres  que  450  francs  à  titre  de 
secours.  La  position  de  ce  pétitionnaire,  âgé  de 
plus  de  70  ans,  est  des  plus  affreuses,  puisqu'il 
résulte  d'un  certificat  du  maire  et  du  chirurgien 
de  sa  commune,  qu'il  est  accablé  d'infirmités 
qui  le  mettent  dans  l'impossibilité  la  plus  abso- 
lue de  pourvoir  à  son  existence. 

—  La  demoiselle  Victoire  Quel,  âgée  de  75  ans, 
infirme  et  sans  autre  ressource  qu'une  modigue 
pension  de  200  francs  qu'elle  avait  sur  la  liste 
civile,  sollicite  le  payement  des  arrérages  qui 
lui  sont  dus. 

—  M.  Pasquier,  qui  jouissait  d'une  pension 
de  1,000  francs  sur  rancienne  liste  civile,  vous 
expose  qu'il  n'a  reçu  que  deux  trimestres  depuis 
la  Révolution  de  Juillet,  et  sollicite  le  payement 
de  2  autres  trimestres  sur  les  7  qui  étaient 
dus  aux  pensionnaires  le  l*'  octobre  dernier; 
quant  au  surplus  de  l'arriéré,  il  fait  observer 
qu'il  pourrait  être  acquitté  par  la  vente  d'une 


partie  des  anciens  domaines  de  la  Couronne,  qui 
n'appartiennent  plus  au  nouveau  domaine,  et  qui 
ont  été  évalués  a  plus  de  15  millions.  L'arriéré 
ainsi  rédé.  les  fonds  nécessaires  seront  faits  au 
budget  de  l'Etat  pour  assurer  le  service  courant. 
Dans  les  deux  dernières  sessions,  on  vous  a 
déjà  entretenu,  Messieurs,  de  la  malheureuse  posi- 
tion (le  ces  pensionnaires,  dont  les  besoins,  dans 
la  saison  la  plus  rigoureuse  de  l'année,  deviennent 
de  jour  en  lourplus  pressants.  La  plupart  sont 
des  vieillaras  infirmes  qui  n'ont  pour  toutes  res- 
souri:cs  que  leur  modique  pension,  et  qui,  de- 
puis 2  ans,  ne  vivent  que  d'emprunts  ou  de  la 
charité  publique. 


qui  sera  très  incessamment  présenté 
aux  Chambres,  votre  commission  a  dû  s^bstenir 
de  discuter  le  principe  de  la  conservation  des 
pensions  accordées  sur  l'ancienne  liste  civile  et 
de  celles  qui  appartiennent  à  la  caisse  de  vété- 
rance.  On  ne  peut  méconnaître  qu'un  grand 
nombre  de  pensionnaires  ont  des  droits  acquis 
qui  méritent  de  fixer  toute  l'attention  et  toute  la 
bienveillance  du  gouvernement  et  des  Chambres. 
J'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  Messieurs,  au 
nom  de  votre  commission,  de  renvoyer  les  trois 
pétitions  dont  je  viens  de  vous  rendre  compte,  à 
M.  le  président  du  conseil  des  ministres. 

M.  le  marqaU  de  Dreax-Brëzé.  Messieurs, 
je  ne  connais  pas  le  pétitionnaire  ;  je  ne  connais 
pas  les  droits  qu'il  peut  avoir  à  la  bienveillance 
de  la  Chambre  ;  néanmoins  je  viens  appuyer  le 
renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  président  du  con- 
seil des  ministres^  ne  fût-ce  que  pour  leur  de- 
mander l'accomplissement  de  leurs  promesses  de 
l'année  dernière,  promesses  sacrées,  car  elles 
regardent  des  malheureux,  et  qui  cependant  sont 
restées  sans  effet. 

Vous  devez  vous  rappeler.  Messieurs,  que,  dans 
la  session  dernière,  l'on  apporta  la  loi  sur  la  do- 
tation de  la  Couronne.  In  amendement  fut  pré- 
senté et  appuyé  t4oqueniment  par  M.  le  baron 
Mou  nier. 

Cet  amendement  avait  pour  but  de  mettre  à  la 
charge  de  la  liste  civile  nouvelle  les  pension- 
naires qui  avaient  des  droits  acquis  sur  la  caisse 
de  vétérance,  et  qui  auraient  été  naturellement 
à  la  charge  de  la  liste  civile  ancienne. 

Le  résultat  de  cet  amendement  était  fort  dou- 
teux; M.  le  ministre  ne  parvint  pas  à  l'évincer 
qu'en  nous  donnant  l'assurance  formelle  qu'une 
loi  serait  présentée  dans  le  plus  court  délai  pour 
satisfaire  a  cette  obligation.  Au  moment  d'aller 
aux  voix,  je  demandai  à  MM.  les  ministres  de 
vouloir  bien  s'expliquer  sur  le  délai  qui  aurait 
lieu  jusgu'à  l'accomplissement  de  leur  promesse. 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  aujourd'hui  prési- 
dent du  conseil,  répondit  (j'ai  transcrit  sa  ré- 
rnse  dans  le  Moniteur  du  !•'  mars)  :  «  Je  donne 
la  Chambre  l'assurance  que  la  loi  sera  pré- 
sentée, non  seulement  dans  la  session  actuelle, 
mais  sous  très  peu  de  jours  »,  et  M.  le  commis- 
saire du  gouvernement,  qui,  je  crois,  était  M.  Du- 
pin,  répondit  :  «  Peut-être  demain.  «  Kh  bien! 
Messieurs,  ce  n'est  cependant  que  0  semaines 
après  que  le  gouvernement  a  apporté  à  la 
Cnambre  des  députés  le  projet  de  loi  en  ques- 
tion ;  il  l'a  apporté  à  une  époque  où  déjà  MM.  les 
députés  ne  se  trouvaient  plus  en  nombre  pour 
délibérer. 

Je  pense  donc  qu'il  est  urgent  de  rappeler  à 
HM.  les  ministres  et  leurs  promesses  et  leurs 
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obligations.  Je  n'ai  pas  besoin,  Messieurs,  d'a- 
jouter combien  ce  devoir  est  obligatoire  à  rem- 
plir, car  l'afTreuBe  position  des  pensionnaires 
dont  j'ai  parlé,  est  non  seulement  connue  dans 
cette  Chambre,  mais  elle  l'est  partout.  On  sait 
qu'il  Y  a  de  ces  malheureux  qui  sont  morts  de 
faim,  d'autres  qui  se  sont  tués  de  désespoir. 

Je  pense  que  la  Chambre  voudra  bien  appré- 
cier ces  motifs,  et  que  MM.  les  ministres  présen- 
teront prochainement  le  projet  de  loi  qu  ils  ont 
promis. 

H  le  eomte  d*ArgsBt,  minitlre  du  coramerce 
et  des  travaux  publia.  Personne  ne  s'oppose  au 
renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  président  du  conseil. 
Ainsi,  sur  ce  point,  il  n'y  a  aucune  espèce  de  dif- 
ficulté. Je  veux  seulement  répondre  quelques 
mots  &  ce  qui  vient  d'être  avancé  par  le  préopi- 
nant. 

Lorsque  le  gouvernement  a  pris  l'engagement 
de  présenter  une  loi,  pour  les  pensionnaires  de 


l'ancienne  liste  civile,  il  a  pris  un  engagement 

Si'il  était  dans  l'intention  ue  tenir:  car  iamais 
n'a  manqué  à  ses  promesses. 


Lu  cifcoostancea  qui  sont  survenues  à  la  fin 
de  la  dernière  Bession  n'ont  point  permis  que 
cette  loi  fût  dlaculde.  Tout  le  monde  sait  que  la 
session  a  fini  heaucoup  plus  tût  qu'on  ne  Tavalt 
présumé,  par  suite  de  la  maladie  ftineste  qui 
s'était  répandue  dans  Paris.  Depuis  l'ouverture 
de  la  session,  des  lois  qui  étaient  promises  par 
la  Charte  ont  dû  avoir  la  priorité.  D  ailleurs,  une 
loi  sur  les  pensionnaires  de  la  liste  civile  pré- 
sente de  graves  difflcultiés.  Plusieurs  combinai- 
sons ont  été  méditées,  et  le  président  du  conseil 
a  nommé  une  commission  dont  font  partie  plu- 
sieurs memhres  de  cette  Chambre.  Cette  com- 
mission vient  de  terminer  son  travail,  et  la  loi 
sera  présentée  incessamment. 

(La  Chambre,  consultée,  adopte  les  conclu- 
sions de  son  comité  des  pétitions.) 

H-  it  comle  de  Sii8«)',  rapporteur.  M.  Dupré, 
chef  de  bataillon  en  retraite,  après  23  ans  de 
service  et  15  campaenes,  vous  expose  qu'il  a 
été  nommé  officier  de  la  Légion  d'nonneur  par 
ordonnance  du  roi  du  17  mars  1815  et  par  dé- 
cret de  l'empereur  du  26  du  même  mois,  et  qu'il 
a  été  jusqu'à  présent  privé  du  traitement  attaché 
&  son  grade. 

H.  le  grand-chancelier  de  la  Légion  d'honneur, 
auquel  il  s'est  adressé,  lui  a  répondu  qu'il  n'a- 
vait point  reçu  de  fonds  pour  la  dépense  que 
l'exécution  de  la  loi  du  15  mars  1815  devait  en- 
traîner. 

Dans  cet  état  de  choses  le  pétitionnaire  de- 
mande que  la  Chambre  intervienne  pour  que  la 
loi  soit  exécutée  à  l'égard  des  militaires  promus 
au  grade  d'officier  de  la  Légion  d'honneur, 
comme  elle  l'est  pour  les  militaires  simples  lé- 
gionnaires. 

Pour  vous  mettre  en  demeure,  Messieurs,  de 
prononcer  avec  connaissance  de  cause  sur  le 
mérite  de  la  demande  formée  par  M.  Dupré,  nous 
vous  rappellerons  succinctement  les  dispositions 
des  lois  et  ordonnances  qui  existent. 

Par  une  ordonnance  du  19  juillet  1814,  le  roi 
avait  réglé  qu'à  l'avenir,  et  jusqu'à  de  nouvelles 
dispositions,  aucun  traitement  ne  serait  attaché 
aux  nominations  qu'il  ferait  dans  laLégion  d'hoti- 
neur;  il  avait  aussi  décidé  que  les  traitements 
anciens  seraient  réduits  dans  la  proportion  des 
revenus  de  l'ordre,  et  une  autre  ordonnance  du 
3  août  1814  avait  déterminé  cette  réduction  à 
moitié. 


Ces  deux  ordonnances  étaient  en  pleine  exé- 
cution lorsqu'à  été  rendue  la  loi  du  15  mars 
1815,  dont  les  articles  1  et  3,  les  seuls  relatifs 
à  la  question,  portent  : 

■  Art.  1".  Les  arrérages  dûs  à  tous  les  mili- 
taires membre  de  la  Légion  d'honneur,  quel  que 
soit  leur  grade,  leur  seront  payés  en  entier  sur 
le  pied  de  1813.  >< 

■  Art.  3.  Tous  les  militaires  par  nous  promus 
seront  également  admis  au  traitement  affecté 
à  leurs  grades  respectifs  et  à  la  date  de  leur  no- 
mination, n 

Les  dispositions  de  ces  deux  articles  sont  pré- 
cises et  n'admettent  aucune  exception  pour  les 
militaires  de  tout  grade;  cependant  elles  n'ont 
pu,  jusqu'à  ce  jour,  recevoir  leur  entière  exécu- 
tion, malgré  les  instances  du  grand-chancelier 
de  l'ordre.  Ucpuis,  est  intervenue  la  loidu6juil- 


dcs  membres  de  l'ordre  qui,  antérieurement  au 
6avril  1814  recevaient  un  traitement de250 francs 
et  à  celui  des  militaires  des  armées  de  terre  et 
mer,  qui  étant  sous-officiers  ou  soldais  en  activité 
de  service,  à  la  date  de  leur  nomination  dans 
l'ordre,  ont  été  admis  chevaliers  depuis  la 
même  époque.  Les  autres  nominations  ou  pro- 
motions ont  été  considérées  comme  étant  pure- 
ment honorifiques. 

Un  fonds  annuel  de  3,400,000  francs  a  été  ac- 
cordé pour  les  légionnaires,  et  on  a  attribué  aux 
f  rades  supérieurs  les  fonds  libres  par  extinction, 
partir  du  1"  janvier  iHiO. 

La  loi  du  6  juillet  ayant  laissé  indécise  la  ques- 
tion des  parties  de  traitement  non  payées,  et 
l'article  7  portant  : 

•  Toutes  les  dispositions  des  lois,  décrets  ou 
ordonnances,  rendus  antérieurement,  concer- 
nant ia  fixation  des  traitements  à  payer  aux 
membres  de  la  Légion  d'honneur,  et  contraires 
à  la  présente  loi,  sont  abrogées.  • 

On  en  a  tiré  la  ufinséquence  qu'on  ne  pouvait 
s'occuper  de  la  liquidation  des  arrérages  échus 
et  dus,  en  exécution  de  la  loi  du  15  mars  1815, 
aux  otiiciers  promus  depuis  le  6  avril  ISI'i. 

Si  la  loi  du  6  juillet  a  été  une  véritable  con- 
cession k  l'équité,  on  ne  peut  supposer  qu'on  ait 
voulu  lui  donner  un  effet  rétroactif;  certes,  telle 
n'a  pu  élre  l'intention  des  législateurs,  puisque 
l'articie  2  du  Gode  civil  porte  :  <  La  loi  ne  dis- 
pose que  pour  l'avenir,  elle  n'a  point  d'effet  ré- 
troactif. • 

Nous  venons.  Messieurs,  de  vous  faire  connaître 
quelleest,ence  moment,  la  véritable  situation  de 
la  question  soulevée  depuis  plusieurs  années,  et 
sur  laquelle  il  importe  d'être  fixé  pour  mettre  un 
terme  aux  réclamations  qui  se  renouvellent  i 
chaque  session.  C'est  au  gouvernement,  déjà  saisi 
des  nombreuses  pétitions  des  légionnaires,  qu'il 
appartient  d'examiner  les  coasidérations  qui  peu- 
vent militer  eu  leur  faveur,  et  de  proposer  les 
mesures  qu'il  jugera  nécessaires. 

Votre  commission  vous  propose,  Messieurs,  le 
renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  président  du  conseil 
des  ministres. 

M.  llnuABn,  ffliniifr^  dm  /inancei.  Ia  ques- 
tion est  fort  grave,  il  ne  s'agit  pas  de  moins  de 
40  et  quelques  millions.  Je  crois  que  M.  le  rap- 
porteur n'a  pas  traité  cette  question  d'une  ma- 
nière convenable.  La  vérité  est  que  la  dotation 
de  la  Légion  d'honneur,  qui  était  le  prix  de  la 
conquête,  aété  anéantie  par  suite  des  événements 
de  la  Russie  et  de  la  journée  de  Waterloo.  L« 
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gourernemeiii  s'est  trouvé  dans  l'impossibilité 
de  satisfaire  les  légionnaire:;.  Il  est  vrai  que  le 
iômars  IkI5,  c'est -à-dire  la  voillc  de  l'arrivée 
de  l'empereur,  uho  loi  a  ('lé  rendue;  mais  celle 
loi  a  été  imposée  par  les  évéueniejits.  Après  les 
Cent-Jours,  il  n'a  pas  été  dniino  suite  à  celle  loi, 
(il  lo  (i  juillcl  IBL'O,  on  a  pm|josc  un  projet  qui  a 
l'ié  une  véritable  traiisaulion  enlre  l'Elat  el  les 
légionnaires. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler,  Messieurs,  que  si 
on  doiiLiail  accès  aux  réclamai  ions  de  cette  na- 
ture, les  ressources  du  Trésor  ne  pourraient  ysuf- 
fire.  La  CoEivention,  dans  te  temps,  a  aussi  pro- 
mis un  nùlliard  à  l'armée  île  France.  Voulez-vous 
que  l'Etat  soit  assujetti  à  payer  ce  milliard  ?Xous 
avons  des  dépenses  extrêmement  considérables. 
Le  budget  présenté  pour  1833  laisse  une  in^ufli- 
sance  de  lfj7  millions,  et,  je  dois  le  dire,  cette  in- 
suR'isance  s'accroîtra  cncMre  par  d'autres  cir- 
constances. Ainsi,  ta  liquidation  de  l'ancienne 
liste  civile  mettra  à  la  char(:e  du  Trésor  un  capital 
qui  ne  sei'a  [las  moindre  de  -10  millions,  en  y  roni- 
prenant  le  capital  des  pensions  qui  devront  ftre 
consenées.  D'un  autre  cùté,  il  y  aura  &  satisfaire 
au  traité  conclu  avec  les  Américains,  ce  qui  né- 
ceBBitcra  une  dépense  de  ^5  millions. 

Je  prie  la  Chambre  île  vouloir  bien  prendre 
ces  obsen'alions  en  grande  considération.  La  for- 
tune de  la  France  ne  pourrailpassufiire,  s'il  fal- 
lait réparer  tous  les  désastres. 

U.  le  ramte  de  Susvy ,  rapporti-ur.  La  com- 
mission n'a  pas  à  s'occuper  du  montant  de  la  li- 
quidation, mais  elle  a  exposé  l'état  de  ta  législa- 
tion existante;  elle  a  ra|i|ielé  les  disEiositinus  de 
la  loi  du  15  mars  USir»,  et  celles  oe  la  loi  du 
ti  juillet  18?0,  qui  ne  s'occupe  que  de  l'arriéré  et 
ne  dispose  rien  pour  l'avenir.  (Test  à  la  Chambre 
il  se  prononcer. 

(La  Chambre  n'adopte  pas  le  renvoi  el  passe  à 
l'ordre  du  jour  ) 

II.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  leducde 
Plaisance,  second  rapporteur  du  comité  des  péli- 
lîons. 

M.  le  due  de  Plaliaiiee,  second  rapporlfur. 
Le  sieur  Thomas  (Claude-Louis),  caporal  ael'ex-T  j' 
régiment  de  ligne,  eu  retraite,  duniicilié  à  Pur- 
eerot,  département  de  la  Haute-Saône,  sollicite  la 
décoration  de  la  Légion  d'honneur,  avec  la  pen- 
Bion  qui  y  fut  jadis  attachée.  Ses  litres  sont 
d'avoir  fait  8  années  consécutives  de  service,  et 
autant  decam|iagnes  périlleuses,  ii  la  suite  des- 
quelles il  a  éle  reformé  pour  blessures  graves  et 
mis  en  retraite  avec  fa  modique  pension  de 
170  frani^;  d'avoir  gagné  le  grade  de  sergent 
sur  le  champ  de  bataille,  à  Duytrago,  en  Espa- 
gne: d'avoir,  quoique  mutilé,  fait,  comme  volon- 
taire, la  campagne  de  liïlô.elc. 

Votre  commission,  sans  révoquer  en  doute  les 
titres  du  sieur  Thomas,  mais  attendu  que  c'est  à 
tort  qu'il  s'est  adressé  à  la  Chambre,  et  qu'il  de- 
Taits^adresser  au  ministre  de  la  guerre,  vous  pro- 
pose de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

jLa  Chambre  adopte  les  conclusions  de  son  co- 
mité des  pétitions.) 

M.  le  dne  de  PI&UaHce,  rapporti-ur.  Une  sem- 
blable pétition  a  été  présentée  par  le  sieur  Lau- 
gier,  qui  se  trouve  dans  la  m^me  position  que  le 
sieur  Thomas;  sa  demande  a  le  mfîme  but  :  je 
proposerai  donc  également  l'ordre  du  jour. 


ellen 

M.  le  due  de  BrUsae.  Il  me  semble  qu'on  ne 
doit  point  s'écarter  du  règlement  qui  s'oppose  à 
ce  qu'on  fasse  un  rapport  sur  une  pétition  qui 
n'a  pas  été  examinée  par  le  comité,  et  n'a  pas 
nu''me  été  insérée  dans  le  feuilleton. 

.M.  le  Président.  Le  règlement  dispose  ainsi. 
Il  sera  dès  lois  statué  sur  cette  pétition  lorsqu'elle 
sera  portée  sur  un  feuilleton. 

M.  le  due  de  l*lal»anrp,  rapporteur.  M.  Jean- 
bert,  ancienmilitairedécare,  se  plaint,  en  termes 
fort  obscurs,  de  diverses  injustices  qui  lui  au- 
raient été  faites  dans  sa  carrière  militaire. 

Un  lui  conteste  le  grade  de  capitaine,  auquel 
il  dit  avoir  été  promu  par  l'empereur,  à  Dresde, 
le  11  septembre  1813.  On  lui  conteste  ce  grade, 
parce  qu'il  ne  présente  pas  le  décret  de  l'empe- 
reur, mais  une  simple  lettre  d'avis  du  prince 
Uerthiei-,  major-général  de  l'armée. 

A  celle  nu^nie  époque  du  11  septembre  1813,  il 
fut,dit-il,iLoniméchevalierde  la  Légion  d'honneur 
par  l'empereur,  en  présence  du  roi  de  N'aples  et 
du  général  Belliard,  mais  il  n'en  re^utpas  le  bre- 
vet à  l'instant  même,  et  celui  qu'on  lui  délivra 
plus  tanl  porte  la  date  du  20  mars  1820,  d'où  il 
suit  qu'il  ne  jouit  point  du  traitement  de  légJOQ- 
iiaire. 

Li 
avec  , 

de  plusieurs  condamnations  pour  délits  politi- 
ques, ce  traitement  lui  a  été  enlevé,  d'abord  en 
{tarlie,  puis  on  totalité.  Depuis  le  t"  mars  1817, 
il  est  réduit  à  ses  seules  ressources,  c'est-à-dire 
qu'il  lutte  tous  les  jours  contre  la  misère. 

Le  pélilioiinaire  sollicite  la  réparation  de  tou- 
tes ces  injustices.  Il  invite  la  Chambre  des  pairs 
à  intervenir  auprès  du  ministre  de  la  guerre  : 
1'  pour  obtenir  la  reconnaissance  de  son  grade 
de  capitaine;  ^°  pour  être  réintégré  dans  sa  demi- 
solde,  avec  les  arrérages  échus  depuis  le  1"  mars 
ItilT  :  3'  pour  faire  remonter  son  brevet  de  légion- 
naire au  1:1  septembre  Ibl3,  ce  qui  lui  donnera 
droit  au  traitement  de  la  Légion. 

La  Chambre  a  reçu  deu.Y  pétitions  de  M.  Jcan- 
biTl  dans  le  cours  de  la  dernière  session.  La  pre- 
mière n'avait  d'autre  objet  que  de  demander  des 
secours;  elle  fut  renvoyée  au  ministre  de  la 
guerre.  La  seconde  renfermait  des  plaintes  sem- 
blables à  celles  qui  viennent  d'être  développées; 
cette  dernière  pétition  fut  écartée  par  l'ordre  du 
jour. 

Votre  commission  vous  propose  de  passer  & 
l'ordre  du  jour. 

(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

—  U.  Uugommier.  capitaine  en  activité  de  ser- 
vice, joui:>sait  d'une  pension  de  oOO  fraacs  qui 
lui  avait  été  accordée,  à  titre  de  récompense  na- 
tionale, par  décret  du  7  fructidor  an  VlO.  Il  en  a 
(oui  jusqu'en  l{(2t),  époque  à  laquelle  M.  de  Vil- 
êle.  non  seulement  supprima  la  pension  qui  était 
censée  faire  cumul  avec  le  traitement  d  activité 
militaire  du  pétitionnaire,  mais  soumit  encore 
ce  traitement  à  une  retenue,  pour  indemniser  le 
Trésor  des  semestres  de  la  peusion  que  le  péti- 
tionnaire aurait  inducment  touchés. 

M.  Uugoniniier  n'a  cessé  de  réclamer  contre 
cette  décision,  el  il  réclame  encore  aujourd'hui. 
Il  convient  que  la  lettre  de  la  loi  lui  est  contraire; 
mais  il  croit  que  la  loi  n'a  pas  voulu  l'atteindre, 
et  que  le  législateur  eut  fait  une  exception  en  sa 
fïiveur,  s'il  eût  pu  croire  qu'une  récompense  na- 
tionale dût  jamais  servir  k  établir  un  cumul. 
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qu'une  loi  effaçât  jusque  dans  le  passé  un  acte 
peu  digne  d'une  grande  nation.  Autrement,  il 
regretterait  d'avoir  été  Tobiet  de  la  gratitude  du 
pays,  puisque  cette  gratitude  lui  fait  rembourser 
sur  sa  solde  une  modique  pension  de  500  francs. 

M.  Dugommier,  reconnaissant  que  sa  demande 
est  en  opposition  avec  la  lettre  dte  la  loi,  si  elle 
ne  l'est  pas  avec  son  esprit,  et  qu'elle  ne  pourrait 
ôtre  admise  qu'à  la  faveur  d'une  nouvelle  loi, 
votre  commission  n'a  pas  pensé  qu'elle  pût  vous 
proposer  autre  chose  que  de  passer  à  l'ordre  du 
jour.  (Adopté.) 

—  M.  Jérôme  Gasamayor,  médecin  à  Sainte- 
Marie,  département  des  Basses-Pvrénées,  exprime 
le  vœu  qu^une  indemnité  de  500  francs  par  mois 
sait  accordée  à  chaaue  député,  au  moyen  d'une  loi 
dont  la  Chambre  ues  pairs  prendrait  l'initiative. 
Ce  vœu  est  motivé  sur  la  position  d'un  grand 
nombre  de  Français  dont  la  fortune  n'est  point 
en  Fanport  ^^^  I^  mission  que  leur  assigne  leur 
aayoir  et  leur  talent. 

Votre  commission,  rendant  justice  aux  inten- 
tions du  pétitionnaire,  mais,  par  des  motifs  qu'il 
vous  sera  facile  d'apprécier,  vous  propose  l'ordre 
du  jour.  (Adopté.) 

^  M.  Félix  Mercier,  propriétaire  à  Rougemont. 
département  du  Doubs,  expose  qu'un  çrand 
nombre  de  personnes  sont  mortes  à  Pans  du 
choléra,  sans  que  les  intéressés,  dans  les  dépar- 
tements et  à  1  étranger,  en  aient  été  régulière- 
ment informés.  Beaucoup  d'intérêts  de  famille 
sont  attachés  à  la  notification  officielle  de  ces 
décès.  Le  pétitionnaire  demande,  en  consé- 
quence, qu'il  soit  fait  un  recensement  exact  de 
toutes  les  personnes  mortes  à  Paris  par  suite  du 
choléra,  et  qu'ensuite  on  fasse  connaître  d'une 
manière  légale  aux  familles  intéressées  les  noms 
précis  des  victimes. 

Votre  commission  n'a  pu  penser  que  la  mesure 
demandée  par  M.  Mercier  fût  de  nature  à  être 
prise  en  considération.  Tel  grave,  tel  affligeant 
qu'ait  été  le  fléau  qui  a  pesé  sur  la  France  et  sur 
Paris  en  particulier,  les  victimes  n'en  ont  pas  été 
tellement  nombreuses,  que  leurs  décès  n'aient  pu 
ôtre  constatés  par  les  registres  de  l'état  civil. 
Votre  commission  vous  propose  l'ordre  du  jour. 
(Adopté.) 

M.  le  Président.  MM.  les  pairs  vont  se  retirer 
dans  les  bureaux  pour  nommer  les  présidents, 
vice-présidents  et  secrétaires. 

À  quatre  heures,  la  Chambre  rentre  en  séance 
et  M.  le  président  proclame  le  résultat  suivant  : 

1"  Bureau.  —  M.  le  comte  deCessac,  président  ; 

M.  le  ducDecazes,  vice-président; 

M.  le  comte  Desroys,  secrétaire; 

M.  le  comte  Gilbert  de  Voisins, 
vice-secrétaire. 
^Bureau.  —  M.  le  comte  Mathieu  Dumas,  pr^ 

sident; 

M.  le  comte  Gornudet,  vice-pré- 
sident; 

M.  le  général  Àthalin,  secrétaire  ; 

M.  Aubernon.  vice-secrétaire. 
3*  Bureau.  —  M.  le  comte  de  Montlosier,  pré- 
sident ; 

M.  le  comte  de  Montesquiou,  vice-- 
président; 

M.  le  duc  de  Fezensac,<^cr^^air«; 

M.  le  baron  Mounier,  vice-$ecré- 
taire. 


4«  Bureau.  — -  M.  le  comte  d'Haussonville,  ;7r^- 

sident; 

M.  le  comte  de  Gaux,  vice-prési- 
dent; 

M.  le  comte  Herwyn,  secrétaire; 

M.   llumblot-Conté,   vice-secré^ 
taille. 
5«  Bureau.  —  M.  le  comte  Koy  .président; 

M.  le  chevalier  Rousseau,  vice- 
président; 

M.  Besson,  secrétaire; 

M.  le  baron  Séguier,  vice-secré- 
taire. 
6*  Bureau.  —  }IL.\ecomieLemerc'\eTyprésident; 

M.  le  duc  de  Laforce,  vice-prési- 
dent ; 

M.  le  comte  Lanjuinais,  secré- 
taire; 

M.  le  comte  Laferrière-Lévôque, 
vice-secrétaire. 
?•  Bureau.  —  M.  le  président  Boyer,pr^«den^; 

M.  le  baron  LomSyVice-président  ; 

M.  le  marquis  de  Louvois,  secré- 
taire: 

M.  le  comte  de  La  Rochefoucauld, 
vice-secrétaire. 

Comité  des  pétitions. 
1"  Bureau.  —  M.  le  comte  Cafarelli; 


2* 
3« 


M.  Giroû  (de  V Ain); 
M.  le  comte  de  Chabrol; 
M.  Augustin  Périer; 
M.  le  baron  Séguier; 
M.  le  comte  de  Tascher  ; 
M.  Dupleix  de  Mézy. 


(La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie.) 

Ordre  du  jour  du  vendredi  28  décembre  1832. 

La  Chambre  so  réunira  à  uno  heure. 

1*»  Communication  du  gouvernement. 

2*  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  formes 
des  récépissés  et  autres  pièces  contenant  enga- 
gement de  la  part  du  Trésor  public. 

3°  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  récep- 
tion des  capitaines  au  long  cours. 

•4°  Tirage  au  sort  de  la  grande  députation  qui 
sera  chargée  de  complimenter  Sa  Majesté  à  l'oc- 
casion du  jour  de  l'an. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 


Réunion  dans  les  bureaux  du  lundi  24  dé- 
cembre 1832. 

Commission  chargée  de  Vexamen  du  projet  de  loi 
sur  les  primes  à  donner  pour  Vejôporiaiion  des 
sucres. 


|cr 

Bureau. 

—  M.  le  comte  de  Saint-Cricq; 

2« 

— 

M.  Passy  ; 

3» 

M.  Salverte; 

4e 

- 

M.  Génin  ; 

5» 

- 

M.  Barbet; 

6» 

. 

M.  Baudet-Lafarge  ; 

7« 

.— . 

M.  le  marquis  de  Bryas  ; 

8* 

— 

M. Jay ; 

9* 

— 

M.  Havin. 
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Commission  chargée  de  Vexamen  de  la  proposition 
de  MM,  Salverte,  Laurence,  Eschasseriaux et  Tail- 
landier sur  l^ instruction  primaire. 


l*»'  Bureau. 

3-  — 

/je  — 

5-  — 

6-  — 
?•  — 
8«  - 


M.  Hcnouard; 

M.  Bodin  (Félix); 

M.  de  Las-Cases  (Emmanuel); 

M.  Dugas-Montbel; 

M.  Tixier-Lachassagne; 

M.  Martin; 

M.  Àrago; 

M.  Mahul; 

M.  Eschasseriaux. 


Commission  chargée  de  Vexamen  du  projet  de  loi 
relatif  aux  pensions  de  retraite  des  employés  de 
la  maison  royale  de  Charenton^  de  V hospice  des 
Quinze- Vingts,  et  des  Institutions  royales  des 
SourdS'Muets  et  des  Jeunes  Aveugles  de  Paris  et 
de  Bordeaux. 


f'  Bureau. 

2*  — 

3*  — 

4*  - 

5*  — 

6»  — 

/•  — 

8*  — 

9«  — 


M.  le  baron  Lepeletier  d'Àunay  ; 

M.  Hartemann; 

M.  Gouin; 

M.  Dintrans; 

M.  Gallimard; 

M.  de  Tracy  ; 

M.  de  Corcelles; 

M.  Lafond; 

M.  Marchai. 


Commission  chargée  de  Vexamen  des  projets  de  loi 
tendant  à  autoriser  13  départements  à  s'imposer 
extraordinairementy  et  de  5  autres  projets  de  loi 
tendant  à  rectifier  les  limites  de  plusieurs  com- 
munes dans  différents  départements. 


i"  Bureau. 

—  M.  Lacaze; 

2*       - 

M.  Hartemann; 

3*       — 

M.  Dariste  (pour  les  emprunts)  ; 
M.  Gharlemagne  (pour  les  déli- 

mitations): 

V       - 

Bl.  Vatout; 

h*       — 

M.  Vauguyon; 
M.  Colomès; 

()•       — 

7*       - 

M.  Edmond  Blanc; 

8*       — 

M.  le  baron  Roger; 

^ 

M.  Charpentier. 

Ordre  du  jour  du  samedi  29  décembre  1832. 

À  midi  précis,  séance  publique. 

Tirage  d'une  grande  deputation. 

Lecture  d'une  proposition. 

Rapport  de  la  commission  des  pétitions  (^feuil- 
leton n*  17  et  annexe  au  feuilleton  n*  26). 

Développements  de  la  proposition  de  M.  Ba- 
voux. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BARON  PASQUIER. 

Séance  dm  vendredi  28  décembre  1832. 

La  séance  est  ourerte  à  une  heure. 

H.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 
procès-verbal,  dont  la  rédaction  est  adoptée  sans 
obsen'ations. 


MM.  les  ministres  des  finances,  de  la  justice  et 
de  la  marine  sont  présents. 

M.  le  Président.  Le  président  a  reçu  les  let- 
tres d'excuse  de  MM.  le  comte  Français  de  Nantes 
et  le  comte  Ricard,  que  le  mauvais  état  de  leur 
santé  empêche  de  jprendre  part,  en  ce  moment, 
aux  travaux  de  la  (Chambre. 

La  parole  est  à  M.  le  marquis  de  Laplace,  pour 
l'éloge  funèbre  de  M.  le  comte  ChaptaL 

M.  le  man|iiis  de  I^iiplaee.  Messieurs,  cette 
année  de  deuil  presque  universel  n*a  point  épar- 
fïïé  cette  tribune,  qu'elle  a  privée  de  talents 
illustrés  par  plus  d'un  genre  de  gloire.  Vous  le 
savez,  les  victimes  n'ont  i)as  manqué  dans  cette 
enceinte  à  cette  cruelle  épidémie  qui  a  sévi  avec 
tant  de  fureur  contre  nous.  Ce  n'était  pas  assez; 
il  fallait  encore  que  vous  eussiez  à  déplorer  d*au- 
tres  pertes,  et  ces  pertes  étaient  celles  de  Cuvier, 
dont  une  voix  éloquente  vous  entretenait  il  y  a 
peu  de  jours;  celle  de  Chaptal,  qu*en  juiUet  der- 
nier les  progrès  d'une  longue  et  douloureuse 
maladie  enlevaient  également  à  son  pays  et  au 
monde  savant. 

En  venant  vous  parler  de  M.  le  comte  Chaptal, 
suivant  l'usage  établi  dans  cette  Chambre,  je  ne 
me  suis  pas  dissimulé  la  grandeur  de  la  mission 
que  je  m'imposais,  et  je  sens,  Messieurs,  com- 
bien j'ai  besoin  de  réclamer  toute  votre  indul- 
gence. 

Jean-Àntoi ne  Chaptal  naquit  à  Nozaret  en  1756. 

Les  premières  années  du  jeune  savant,  comme 
celles  de  la  plupart  des  hommes  destines  par  la 
nature  à  un  rôle  supérieur  dans  la  société,  furent 
marquées  par  des  succès  précoces  dès  son  début 
dans  la  carrière  qu'il  voulait  suivre^  celle  de  la 
médecine.  11  fit  ses  études  à  Montpellier;  de  là,  il 
vint  à  Paris,  où  il  se  lia  avec  les  hommes  les  plus 
célèbres  du  pays.  Quelques  années  plus  tard  com- 
mença cette  Révolution,  qui  eut  une  influence  si 
grande  sur  le  sort  des  hommes,  comme  sur  celui 
es  peuples.  Les  événements  et  aussi  son  goût 
changèrent  le  cours  des  études  et  des  travaux  de 
M.  Chaptal,  et  les  tournèrent  vers  les  sciences 
physiques,  et  surtout  vers  la  chimie  et  le  perfec- 
tionnement des  arts  utiles;  il  y  consacra  toute  sa 
fortune,  oui  était  déjà  considérable,  dont  il  fit 
toujours  Pusage  le  plus  noble,  et  que  vers  la  fin 
de  sa  vie  il  s'est  vu  ravir  par  des  circonstances 

3ui  ont  fait  éclater  de  plus  en  plus  la  générosité 
e  son  caractère. 

Un  fait  digne  de  remarque  est  que,  dans  le  même 
temps,  la  chimie  offrait  encore  l'exemple  d'une 
semolable  conversion  dans  BerthoUet,  depuis  son 
illustre  émule  et  son  ami,  qui  abandonnait  la 
médecine,  qu'il  avait  jusque-là  exercée  avec  une 
véritable  distinction,  pour  se  livrer  exclusive- 
ment aux  grandes  recherches  dont  il  a  enrichi  la 
science. 

Les  idées  philosophiques,  en  amenant  la  chute 
dos  vieilles  institutions,  avaient  aussi  porté  les 
esprits  vers  le  besoin  des  connaissances  exactes  : 
furent-elles  impuissantes  pour  renlacer  à  elles 
seules,  et  sans  le  secours  du  temps,  la  société  sur 
des  bases  assez  solides?  Est-il  au  moins  constant 
que  le  système  qui  prévalut  alors,  ne  put  arrêter 
les  terribles  fléaux  qui  vinrent  fondre  sur  la  pa- 
trie; mais  à  côté  de  ces  maux  des  ^nnes  d'une 
nouvelle  prospérité,  prenant  leur  orieine  dans  ce 
que  les  sciences  ont  de  positif,  s'élevèrent  au  mi- 
lieu de  l'horrible  confusion,  et  jetèrent  les  véri- 
tables fondements  de  cette  inaustrie  française, 
gui  devait  prendre,  par  la  suite  des  temps,  un  si 
immense  développement. 
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En  même  temps,  le  goût  et  Famour  des  scien- 
ces ralliaient  dans  la  capitale  toute  une  jeunesse 
enthousiaste,  sous  les  maîtres  les  plus  habiles; 
les  écoles  publiques  se  remplirent  d'une  foule 
d*hommes,  même  do  tous  les  âges,  empressés 
d'entendre  les  immuables  vérités  professées  par 
les  plus  grands  savants.  11  semblait  que  Ton  cher- 
chât à  se  reposer  dans  Tétude  des  sciences  des 
horreurs  dont  on  avait  été  témoin  :  et  l'ardeur 
des  élèves  n'était  égalée  que  par  le  zèle  des  illus- 
tres professeurs  à  propager  d'utiles  lumières. 
C'est  ainsi  que  les  leçons  de  l'Ecole  normale  sont 
encore  un  modèle  classique,  que  rien  n'a  encore 
surpassé.  L'Ecole  polyteclinique  se  formait  sous 
l'inspiration  de  cet  élan  général.  M.  Chaptai,  qui 
avait dôs  lors  acquis,  comme  chimiste,  une  grande 
réputation,  fut  1  un  des  premiers  professeurs  de 
cette  célèbre  école,  etconcourait,avec  les  hommes 
les  plus  forts  et  les  plus  distingués  dans  les 
sciences  et  dans  les  arts,  à  lui  donner  cet  éclat 
qui  Ta  mise  tout  d'abord  au  rang  élevé  où  elle 
l'est  toujours  maintenue. 

Il  y  enseigna  avec  toute  la  supériorité  de  son 
talent  la  chimie  appliçiuée  aux  arts.  De  ce  côté, 
nous  rayons  dit,  s  étaient  dirigés  ses  recherches 
et  ses  travaux-;  et  nous  remarquerons  ici  qu'un 
des  traits  les  plus  caractéristiques  de  la  carrière 
savante  de  M.  Ghaptal,  celui  peut-être  qui  l'ho- 
nore le  plus,  et  par  lequel  il  a  rendu  les  plus 
éminents  services  à  son  pays  et  à  l'humanité 
tout  entière,  est  précisément  cette  application 
constante  qu'il  fit  des  progrès  de  la  science  aux 
entreprises  industrielles  :  c'est  par  là  qu'il  a  le 

Slus  puissamment  contribué  au  développement 
e  cette  même  industrie  parmi  nous,  qull  a  pré- 
sidé en  quelque  sorte  à  la  marche  ascendante 
qu'elle  suit  depuis  40  ans. 
M.  Chaptal  fut  plutôt  chimiste  d'application 

3UC  chimiste  de  découvertes  ;  son  but  fut  moins 
'explorer  les  profondours  de  la  chimie  que  d'on 
utiliser  par  la  pratique  les  admirables  secrols, 
que  le  génie  de  Lavoisier,  de  Monge,  de  ijor- 
tnoUet  et  le  sien  arrachaient  à^  la  nature  en 
créant  une  science  toute  nouvelle,  au  moyen  des 

Çlus  belles  découvertes  de  nos  temps  modernes, 
outes  ses  pensées,  tous  ses  efforts  d'améliora- 
tion étaient  tournés  vers  cette  classe  ouvrière, 
si  intéressante  de  nos  jours  ;  il  la  secondait  du 
noble  élan  d'une  âme  ardente  pour  le  bien  pu- 
blic, éclairée  de  tout  ce  qu'un  génie  élevé,  une 
grande  expérience  et  les  plus  vastes  connais- 
sances peuvent  donner  de  lumières.  xVussi,  son 
nom  est-il  connu  dans  tous  les  ateliers,  partout 
où  s'exerce  une  industrie,  du  maître  au  simple 
artisan  *  nom  devenu  véritablement  populaire, 
non  seulement  en  France,  mais  en  Europe,  mais 
au  delà  des  mers  en  Amérique. 

Cette  célébrité  de  M.  Ghaptal  ne  pouvait  échap- 
per à  l'homme  extraordinaire  qui,  après  avoir 
vaincu  au  dehors  les  ennemis  de  la  France,  allait 
devenir,  au  dedans,  le  pacificateur  de  cette  France 
qu'il  avait  défendue  par  de  si  éclatants  succès 
sur  les  champs  de  bataille.  Au  18  brumaire, 
M.  Chaptal  fut  appelé  dans  le  conseil  d'Etat,  et 
bientôt  après  au  ministère  de  l'intérieur. 

Qu'il  me  soit  permis.  Messieurs,  de  m'arrôter 
un  moment  sur  cette  brillante  et  imposante  épo- 

3ue,  où  le  pays,  fatigué,  harassé  de  guerres  et 
e  troubles,  épuisé  d  efforts  héroïques,  semble 
renaître  à  un  avenir  plein  d'espoir.  Tout  avait 
été  détruit,  renversé  plusieurs  fois  ;  tout  était  à 
refaire  encore  une  fois.  Mais  les  éléments  ne 
manquaient  point  :  il  fallait  une  main  forte  et 
habile  qui  put  les  rassembler  et  s'en  servir;  elle 


ne  manqua  pas  non  plus  à  la  France.  Le  héros 
de  la  victoire  apparaissait  à  cette  époque  le  res- 
taurateur de  la  civilisation,  des  sciences  et  des 
arts;  il  sut  mettre  à  profit  toutes  les  ressources, 
s'environner  de  toutes  les  illustrations,  tirer  un 
parti  admirable  des  hommes  et  des  choses,  et 
créer  là  où  il  n'existait  plus  que  des  ruines  ou 
des  souvenirs  impuissants. 

11  faut  le  dire  aussi,  les  circonstances  prêtèrent 
un  appui  favorable  aux  efforts  de  ce  puissant 

fénie;  et  bien  souvent,  il  trouva  plus  de  facilité 
réédifier  sur  un  terrain  où  il  n'avait  pas  à 
rencontrer  d'anciennes  habitudes,  d'anciens  pré- 
jugés, qui  avaient  péri  comme  tout  le  reste,  et 
où  ses  auxiliaires  étaient  d'un  côté  la  confiance 
publique,  de  l'autre  la  lassitude  des  partis.  Je  ne 
puis  m'empôcher  ici  d'émettre  une  réflexion  qui 
est  venue  souvent  frapper  mon  esprit.  C'est  peut- 
être  à  ces  circonstances  si  particulières  que  nous 
devons  ce  fameux  code  de  lois,  qui  fut  commencé 
vers  ce  temps,  et  fait  à  lui  seul  une  gloire  na- 
tionale. Sans  le  désordre  qui  régnait  et  n'avait 
rien  laissé  en  place,  ces  hommes  si  habiles,  ces 
jurisconsultes  si  profonds,  qui  ont  présidé  à  sa 
rédaction,  auraient  pu  échouer  contre  l'empire  des 
vieilles  coutumes,  des  routines  enracinées,  que 
l'on  a  vu  tant  de  fois  plus  fort  que  la  raison,  ou 
du  moins  n'auraient-ils  pas  toujours  échappé  à 
ces  influences. 

M.  Chaptal,  étant  au  pouvoir,  s'acquit  de  nou- 
veaux droits  et  des  titres  durables  à  la  reconnais- 
sance publique,  en  secondant  de  toute  la  puis- 
sance de  son  vaste  savoir  les  grandes  vues  du 
chef  de  l'Etat,  en  recréant  Tinstruction  sur  des 
bases  nouvelles,  en  fixant  des  règles  plus  stables  à 
l'administration  départementale,  en  fondant  les 
chambres  de  commerce,  les  chambres  consulta- 
tives des  arts  et  des  manufactures,  tout  ce  qui 
régit  encore  le  haut  commerce. 

Sous  son  ministère  s'organise  ce  régime  nou- 
veau (les  hôpitaux,  qui  atteste  les  bienfaisants 
progrès  qu'une  philanthropie  éclairée  a  fait  faire 
a  ces  établissements  pour  le  soulagement  des 
classes  pauvres.  Un  conseil  général  et  gratuit  des 
hospices  est  créé,  où  sont  appelés  les  citoyens  les 
plus  recommandables;  l'Ecole  et  la  Société  de 
médecine  sont  rétablis;  une  foule  d'autres  ins- 
titutions, toutes  aussi  philanthropiques,  toutes 
fondées  pour  le  bien-être  général,  prennent 
naissance,  et  par  les  services  qu'elles  rendent 
journellement  à  la  société,  sont  un  éclatant 
témoignage  de  l'habile  prévoyance  de  leur  fonda- 
teur. 

A  cette  époque,  des  travaux  immenses  d'art  s'o- 

Ï)èrent  sur  tous  les  points  du  vaste  territoire  de  la 
""rance;  les  routes  se  réparent,  d'autres  se  per- 
cent ;  des  canaux  s'ouvrent  de  tous  côtés  ;  les  Alpes 
s'abaissent  devant  les  efforts  de  nos  ingénieurs, 
et  ces  gigantesques  travaux  du  Mont-Cenis  et  du 
Simplon  attestent  à  la  fois  et  la  grandeur  fran- 
çaise et  le  génie  des  gouvernants. 

L'on  ne  saurait  en  disconvenir,  les  années  dont 
nous  parlons  sont  de  bien  belles  années  pour  le 

Î>ays.  Alors  la  victoire  venait  d'agrandir  notre 
'  rance,  qui  n'était  plus  bornée  que  par  ses  limi- 
tes naturelles;  tous  les  prestiges  les  plus  brillants 
de  la  gloire  avaient  remplacé  les  sombres  dé- 
sordres de  l'anarchie;  une  volonté  ferme  et  puis- 
sante dominait  cette  grande  régénération,  que 
favorisait  un  dévelopi)ement  prodigieux  de  pros- 
périté et  de  grandeur  nationale;  et  si  toutes  les 
merveilles  qui  se  firent  alors  ne  sont  pas  l'ou- 
vrage seul  du  savant  et  habile  administrateur 
qui  était  à  la  tête  des  affaires  intérieures,  du 
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moins  il  a  participé  à  toutes,  et  son  nom  s'y  rat- 
tache glorieusement. 

Que  les  réilexions  se  pressent  en  foule  au  sou- 
venir de  ces  temps,  qui  sont  maintenant  presc[ue 
du  domaine  de  rtiistoiro!  (Jnelles  espérances  né- 
tait-il  point  lé|,Mtinie  de  former  pour  l'avenir  du 
pays!  Mais  la  France  avait  tout,  liormis  cette  vé- 
ritable liberté  qui  s'appuie  sur  les  institutions,  et 
en  est  en  retour  le  plus  ferme  appui,  cette  liberté 
pour  laquelle  elle  avait  tant  combattu  et  pour  la- 
quelle il  lui  fallait  encore  combattre  jusqu'à  nos 
jours,  tant  il  est  vrai  qu'elle  ne  s'établit  chez  le 
peuple  môme  le  plus  civilisé  qu'avec  le  temps,  et 
par  des  sacrifices  au  dessus  de  toutes  les  prévi- 
sions humaines. 

En  quittant  le  ministère  de  l'intérieur,  M.  le 
comte  Ghaptal  entra  dans  le  sénat,  dont  il  fut 
nommé  à  lune  des  premières  charges,  celle  de 
trésorier;  retiré  du  grand  mouvement  des  af- 
faires, il  reprit  l'étude  des  sciences,  qu'il  n'avait 
cessé  d'aimer  avec  passion,  et  fit  paraître  plu- 
sieurs ouvrages  remarquables.  H  appartient  à 
une  société  savante  et  illustre,  dont  il  était  l'un 
des  plus  anciens  membres,  de  faire  revivre  ces 
titres  de  gloire,  qui  n'étaient  pas  les  moins  chers 
au  savant. 

Rentré  tout  à  fait  dans  la  vie  privée  après  la 
chute  de  l'Empire,  il  s'occupa  d  établissements 
d'industrie  purement  manufacturière,  et  de  per- 
fectionnements agricoles  dans  le  beau  domaine 
de  Ghanteloup,  dont  il  avait  fait  à  la  fois  sa  re- 
traite et  ses  délices.  Cet  asile,  rendu  naguère 
fameux  par  une  fastueuse  disgrâce,  devait  mon- 
trer un  lour  toute  la  simplicité  de  mœurs  d'un 
savant  pliilosophe,  dont  le  luxe  était  la  bienfai- 
sance qu'il  exerçait  autour  de  lui,  dont  le  bonheur 
consistait  à  faire  profiter  ses  concitovens  de  ses 
essais,  en  leur  ouvrant  ses  ateliers^  dont  les  loi- 
sirs étaient  consacrés  à  les  instruire  lui-môme 
de  ses  recherches,  en  se  mettant  à  la  portée  de 
tous. 

En  1809,  le  conseil  supérieur  de  vaccine  dé- 
cerne des  encouragements  aux  personnes  qui 
contribuent  le  plus  à  répandre  dans  les  campa- 
gnes des  procédés  salutaires,  Tancien  ministre 
de  l'intérieur  reçoit  une  médaille  en  récompense 
de  ses  services  pour  la  pro[)agatioii  di^  la  vaccine 
aux  environs  de  Ghanteloup.  Il  aimait  à  rappe- 
ler ce  fait;  il  n'en  parlait  qu'avec  une  sorte  de 
vanité.  Mais  c'est  surtout  au  sein  d'une  famille 

aui  l'entourait  des  plus  tendres  soins,  au  milieu 
e  ses  nombreux  amis,  qui  lui  furent  attachés 
dans  tous  les  temps,  que  toute  l'ingénuité  de 
cette  âme  élevée  se  laissait  voir,  dans  ces  con- 
yersations  pleines  de  charmes,  où  il  causait  des 
événements,  des  grandes  choses  d'une  vie  si  bien 
remplie,  avec  cette  simplicité  qui  nous  frappe 
toujours  vivement  dans  les  hommes  d'un  mérite 
supérieur,  et  commande  notre  admiration. 

La  Révolution  des  Gent- Jours  vint  de  nouveau 
l'enlever  à  ses  études  et  à  ce  bonheur  intérieur; 

Sendant  cette  courte  période,  il  fut  ministre 
'Etat,  directeur  du  commerce  et  des  manufac- 
tures, et  membre  de  la  Chambre  impériale  des 
pairs. 

Appelé  plus  tard  dans  cette  Ghambre,  sous  un 
ministère  réparateur  qui  avait  compris  l'opinion 
nationale,  vous  Pavez  tous  vu,  Messieurs,  assidu 
à  partager  vos  travaux,  ap[)orter  à  cette  tribune 
le  tribut  de  sa  longue  expérience  et  de  son  grand 
savoir. 

Je  m'arrêterai  ici. 

J'ai  essayé  de  rendre  un  hommase  vrai,  autant 
qu'il  ait  du  cœur,  à  la  mémoire  de  M.  le  comte 


Ghaptal,  qui  fut  le  vieil  ami  de  mon  père,  et  qui 
m'honora  toujours  d'une  bienveillance  si  tendre. 
H  est  de  ces  noms  célèbres  qui  n'ont  pas  besoin 
de  panégyrique;  cette  pensée,  je  l'avoue,  m'a 
soutenu  <lans  la  tdche  que  j'ai  entreprise,  et  Ta 
rendue  à  mes  yeux  et  plus  facile  et  moins  hardie. 

Pour  ces  hommes  placés  si  haut  par  leur  génie, 
les  lumières  qui  leur  doivent  tant,  qu'ils  n'ont 
cessé  de  protéger  avec  amour,  de  riniluence  de 
leur  nom  et  de  leur  position  sociale,  en  faisant 
même  parfois  le  sacrifice  de  quelques  opinions 
aux  tem[)s  où  ils  ont  vécu,  au  pouvoir  dont  ils 
avaient  besoin  pour  elles,  ces  lumières,  dis-je, 
protègent  assez  hautement  leur  mémoire.  Avant 
de  descendre  dans  la  tombe,  la  postérité  avait 
déià  commencé  pour  eux,  et  nous  n'avons  plus 
quà  narrer  leur  vie,  pour  en  tirer  d'utiles  exem- 
ples et  de  grands  enseignements. 

Si  mes  trop  faibles  efforts  n'ont  pu  vous  retra- 
cer dignement  toute  la  carrière  d'un  savant  illus- 
tre, d'un  homme  d'Etat  distingué,  d'un  véritable 
ami  de  l'humanité,  d'un  de  ces  hommes  qui 
honorent  éminemment  leur  pays;  vos  souvenirs 
encore  récents  vous  diront  ce^  qu'il  fut  si  long- 
temps dans  cette  enceinte,  cette  grande  considé- 
ration dont  vous  vous  plaisiez  à  l'environner; 
enfin,  tout  ce  qui  peut  rappeler  M.  le  comte 
Ghaptal  suppléera  près  de  vous,  Messieurs,  je 
dois  Tespérer,  à  ce  qui  m'a  manqué. 

De  toutes  parts  :  L'impression  ! 
(La  Ghambre  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours.) 

M.  le  Président.  Le  président  a  reçu  la  lettre 
suivante  : 

•  Monsieur  le  Président, 

»  J'ai  l'honneur  de  vous  informer,  par  ordre 
du  roi,  que  Leurs  Majestés,  à  l'occasion  de  la  nou- 
velle année,  recevront,  le  1"  janvier,  à  11  heu- 
res et  demie,  la  grande  députation  de  la  Gham- 
bre des  pairs,  ainsi  que  M5I.  les  pairs  qui  vou- 
dront s'y  ioindre. 

'»  J'ai  Vnonneur  d'être,  avec  respect.  Monsieur 
le  Président,  votre  très  humble  serviteur. 

«  Gomte  d'Houdetot,  aide  de  camp  du  roi.  ■ 

M.  le  Président.  Avant  la  fin  de  la  séance, 
je  tirerai  la  grande  députation  qui  devra  se  ren- 
dre chez  le  roi  aux  jour  et  heure  indiqués. 

La  parole  est  à  M.  Ifumann,  ministre  des  finan- 
ces, pour  une  communication. 

M.  Ilnmann,  ministre  des  finances.  Messieurs, 
le  gouvernement  avait  introduit  dans  le  projet 
de  loi,  présenté  à  la  dernière  session,  pour  le 
règlement  de  l'exercice  1829,  une  disposition 
particulière  qui  déclarait  définitivement  acquises 
a  l'Etat  les  sommes  versi^es  aux  caisses  des  agents 
des  postes,  pour  être  payées  à  destination,  et  dont 
le  remboursement  n  aurait  pas  été  réclamé  par 
les  ayants  droit  dans  un  délai  de  5  années. 

11  est  facile  de  justifier  la  convenance  de  cette 
disposition,  tant  comme  moyen  de  simplification 
et  d'ordre,  que  comme  conséquence  naturelle 
d'une  précédente  mesure  législative  qui  a  pro- 
noncé la  déchéance  dans  le  môme  délai,  de  toutes 
les  créances  sur  l'Etat  qui  n'auraient  pas  été 
liquidées  et  payées,  à  défaut  de  justifications  suf- 
fisantes. 

En  effet,  sous  le  premier  rapport,  on  compren- 
dra qu'il  est  de  l'intérêt  du  Trésor  et  de  la  comp- 
tabilité publique  de  ne  pas  maintenir  indéfini- 
ment, dans  les  écritures  de  radministration,  le 
nombre  considérable  de  comptes  ouTerts  aux 
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articles  non  réclamés  après  un  laps  de  plusieurs 
années,  et  dont  la  conservation  finirait  par  exi- 

§er  des  frais  supérieurs  à  la  faible  importance 
es  sommes  délaissées  par  les  créanciers.  D'un 
autre  côté,  il  y  a  lieu  de  considérer,  quant  au 
terme  proposé  pour  la  déchéance,  que,  depuis 
fort  longtemps,  les  remises  de  fonds  aux  bureaux 
de  poste  ont  perdu  le  caractère  de  dépôt  qu'elles 
avaient  dans  Torigine,  lorsque  les  fonds  étaient 
transmis  aux  destinataires  dans  les  valeurs 
mêmes  qui  avaient  été  versées  au  lieu  du  départ  : 
aujourd^ui  ces  envois  de  fonds  constituent  une 
opération  de  banque,  un  service  public  exécuté 
par  voie  de  manaats  ;  et,  dans  ce  nouvel  état  de 
choses,  l'Administration  s'est  trouvée  fondée  à 
opposer  aux  porteurs  de  mandats  non  réclamés, 
la  déchéance  quinquennale  résultant  de  la  loi  du 
29  janvier  1831,  pour  les  créances  sur  l'Etat. 

ties  motifs  ayant  paru  concluants  lors  de  la 
discussion  du  premier  projet,  l'article  en  ques- 
tion fut  adopté  sans  observations  par  la  Chambre 
des  députés  ;  et  vous  n'avez  pas  oublié.  Messieurs, 
cpie  si  la  Chambre  des  pairs  l'écarta  de  la  loi 
réglementaire  du  budget  de  1829,  ce  n'est  pas 
qu  elle  méœnnût  Futilité  de  la  mesure  en  elle- 


'objet  d'une  loi  spéciale 

Il  était  donc  du  devoir  du  gouvernement  de  se 
conformer  au  vœu  des  Chambres  en  reprodui- 
sant, dans  un  projet  de  loi  séparé,  le  texte  d'une 
disposition  qui  avait  déjà  obtenu  leur  assenti- 
ment. 

La  Chambre  des  députés,  à  laquelle  la  propo- 
sition a  été  récemment  soumise,  vient  de  radop- 
ter  de  nouveau,  mais  avec  la  modification 
d'étendre  de  3  années,  et  de  reporter  à  8  années, 
le  terme  de  la  déchéance. 

Ce  changement  apporté  au  projet  primitif  a  été 
inspiré  par  des  sentiments  auxquels  on  ne  pour- 
rait qu'applaudir,  si  les  parties  intéressées  de- 
vaient retirer  de  l'exception  proposée  en  leur 
faveur  les  avantages  qu'on  a  voulu  leur  procu- 
rer; mais  il  n'en  sera  pas  ainsi  :  l'expérience  a 
démontré  que,  passé  les  3  premières  années,  les 
demandes  en  remboursement  n'avaient  plus  au- 
cune importance  ;  et,  en  effet,  la  modicité  de 
chaque  versement  est  la  cause  la  plus  fréquente 
du  peu  d'intérêt  que  mettent  les  destinataires  à 
en  poursuivre  la  restitution. 

Cependant,  le  délai  de  3  ans,  ajoute  à  la  période 
ordinaire  de  5  années,  aura  le  double  incon- 
vénient d'augmenter  le  travail  et  les  frais  de 
l'Administration,  et  d'introduire  inutilementdans 
la  législation  un  nouveau  terme  de  déchéance 
qui  i?a  d'analogie  avec  aucune  des  prescriptions 
prévues  par  les  codes  et  les  lois  de  finances. 

Dans  cet  état  de  choses,  nous  ne  pouvons,  Mes- 
sieurs, que  nous  en  rapporter  à  votre  sagesse  en 
ce  qui  concerne  l'adoption  de  la  modification 
apportée  au  projet  de  loi  dont  nous  allons  avoir 
Inonneur  de  vous  donner  lecture. 


PROJET  DE  LOI. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit,  adopté  par  la  Cham- 
Dre  des  députés  avec  les  amendements  que  nous 
avons  consentis,  sera  présenté,  en  notre  nom  à 
la  Chambre  des  pairs  par  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  des  finances,  que  nous  chargeons 

T.  lxxvui. 


d*en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  dis- 
cussion. 

Art.  1«'.  Seront  définitivement  acquises  à  l'Etat 
les  sommes  versées  aux  caisses  des  agents  des 

{>ostes  pour  être  remises  à  destination,  et  dont 
e  remboursement  n'aura  pas  été  réclamé  par  les 
ayants  droit  dans  un  délai  de  8  années  à  partir 
du  jour  du  versement  des  fonds. 

Les  délais  pourles  versements  faits  antérieure- 
ment à  la  promulgation  de  la  présente  loi  cour- 
ront à  nartir  de  cette  promulgation. 

Art.  2.  Les  dispositions  ci-dessus  seront  insé- 
rées dans  les  récépissés  délivrés  au  public  par 
les  bureaux  des  postes. 

Fait  à  Paris,  le  28  décembre  1832. 


LOUIS-PIIIUPPE. 


Par  le  roi  : 


Le  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances  y 

HUMANN. 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  au 
ministre  du  roi  de  la  présentation  du  projet 
de  loi,  ensemble  de  la  remise  de  l'exposé  des 
motifs  qui  le  précède,  et  en  ordonne  Timpres- 
sion  et  la  distribution. 

M.  Ilumann,  ministre  des  finances.  Messieurs 
nous  venons  vous  soumettre  le  projet  de  Loi  sur 
les  comptes  de  l'exercice  1829,  tel  qu'il  a  été  adopté 
par  la  Chambre  des  députés  dans  sa  séance 
du  21  de  ce  mois. 

C'est  pour  la  troisième  fois  que  ce  projet  vous 
estprésenté:les8premiers articles, qui  constituent 
le  règlement  définitif  des  recettes  et  des  dépenses, 
avaient  été  adoptés  par  l'une  et  l'autre  Chambre, 
et  ils  sont  sortis  sans  modifications  de  l'épreuve 
d'une  discussion  nouvelle. 

Deux  dispositions,  l'une  concernant  les  droits 
du  sceau,  Tautre  relative  aux  dépots  d'argent  à 
la  poste,  ont  été  écartées  du  projet  primitif.  La 
première  a  été  consacrée  par  la  loi  spéciale  du 
21  avril  dernier  ;  la  seconde,  déjà  votée  sous  la 
même  forme  par  l'autre  Chambre,  vient  d'être 
présentée  à  votre  sanction. 

Les  articles  qui  avaient  été  ajoutés  à  la  loi  ont 
rencontré  ici  des  objections  fort  judicieuses  ; 
mais  les  inconvénients  que  l'on  signalait  dispa- 
raissent devant  les  modifications  que  ces  arti- 
cles ont  subies  et  devant  les  explications  aux- 
quelles ils  ont  donné  lieu.  Le  projet,  tel  qu'il 
vous  est  soumis  aujourd'hui,  nous  parait  devoir 
réunir  vos  suffrages. 

Une  disposition  sur  laquelle  l'attention  s'est 
arrêtée  dans  l'autre  Chambre  ne  figure  plus  dans 
le  projet  :  c'est  celle  qui  faisait  intervenir  la  loi 
pour  soumettre  à  la  cour  des  comptes  l'état  des 
recettes  et  des  dépenses  de  la  régie  des  salines 
de  l'Est.  Elle  a  été  retranchée,  parce  que,  d'une 
part,  il  avait  été  statué  sur  ce  point  par  une 
ordonnance  en  date  du  16  octobre  1832,  et  que 
de  l'autre,  la  disposition  était  purement  régle- 
mentaire et  n'appartenait  point  au  domaine  de 
la  loi  ;  il  s'agissait  en  effet,  non  pas  de  consacrer 
un  principe  ni  d'établir  la  règle,  mais  d'appliquer 
la  règle  existante  à  un  cas  particulier. 

Messieurs,  il  nous  tarde  aobtenir  le  vote  qui, 
après  un  retard  d'une  année,  permettra  enfin  de 
clore  la  comptabilité  de  l'exercice  1829.  En  vous 
associant  à  ce  vœu,  vous  ferez  cesser  un  état  de 
choses  incertain,  équivoque  ;  vous  maintiendrez 
ce  système  de  régularité  que  l'expérience  a 
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éprouvé  et  qui  est  une  des  conditions  de  l'ordre 
de  nos  finances. 

Je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  donner  lecture 
du  projet  de  loi  : 

PROJET  DE  LOI. 

Louis-Philippe,  roi  des  Frantais,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit,  adopté  par  la 
Chambre  des  députés  avec  tes  amcndemenls  que 
nous  avons  consentis,  sera  présenté  en  notre 
nom  à  la  Chambre  des  pairs  par  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  que  nous  cbar- 
fieons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la 
discussion. 

§  i",  —  Fixation  des  dépentet. 

Art.  I"  Les  dépenses  ordinaires  et  extraor- 
dinaires de  l'exercice  1S?9.  constatées  dans  les 
comptes  de  cet  exercice,  rendus  par  les  minis- 
tres, et  résumés  dans  le  compte  général  des 
finances  publié  pour  l'année  1830,  sont  arrêtées, 
coDtormément  au  tableau  A  (I)  ci-annexé,  à  la 
somme  de  un  milliard  vingt  millions  six  cent 
ÊoixanU-nevf  miUe  hvit  cent  quatre-vinpl-ii.z 
francs  ci 1 ,0»,6B9,âS6  fr. 

Les  paiements  effectués  sur  le  même  exercice, 
jusqu'au  1"  décembre  I8i)0,  sont  fixés  à  un  mil- 
liard quatorze  milliont  neuf  cent  quatorne  mille 
quatre  cent  trmfe-deux/'rancf.ci,  1,0(4.914,432  fr. 

Et  les  dépenses  restant  à  payer,  i  cinq  miltiont 
sept  cent  cinquante-cinq  mille  quatre  cent  cin- 
quante-quatre francs,  ci. . .. b,7boA^\  fr. 

Les  payements  qui  pourraient  être  faits  sur 
des  créances  appartenant  à  l'exercice  1829  seront 
portés  en  dépense  au  compte  de  l'exercice  cou- 
rant, au  moment  où  ces  payements  auront  lieu, 
jusqu'à  l'expiration  du  terme  de  déchéance  fixé 
par  l'article  9  de  la  loi  du  29  janvier  1831. 

Art.  2.  Les  dépenses  extraordinaires,  pour  les- 
quelles des  crédits  montant  à  42,648,6dû  francs 
ont  été  ouverts  aux  ministres  par  la  loi  du 
Z  août  1829,  sont  arrêtées  à  la  somme  de  trente- 
huit  millions  qitatre  cent  trentc-kait  mille  sept 
franct  (38,438,007  fr.),  conformément  au  tableau 
C  ci  annexé. 


S  2-- 


'  Fixation  des  crédits. 


Art.  3.  Les  crédits  de  1,031,159,338  francs  ou- 
verts aux  ministres  par  les  lois  des  17  et  20  août 
1828  et  2  août  1829,  pour  les  services  ordinaires 
et  extraordinaires  de  l'exeroice  1829,  sont  ré- 
duits d'une  somme  totale  de  douie  millions  six 
cent  vingt-neuf  mille  sept  cent  loixante-ua  francs 
{12,t)29,/l>l   fr.),   restée  disponible  d'après  les 

Fayemenls  affectués  sur  cet  exercice  jusqu'à 
époque  de  sa  clôture. 

Ces  annulations  sont  et  demeurent  réparties 
entre  les  ministères  et  sections  spéciales  sur  les- 
quels portent  les  excédents  de  crédits  conformé- 
ment au  tableau  A  ci  annexé. 

Art.  4.  Les  crédits  affectés  au  service  des  dé- 
partements pour  les  dépenses  fixes  et  véritables, 
tes  secours  en  cas  de  grêle,  incendies,  etc.,  les 
dépenses  cadastrales,  les  non-valeurs  sur  con- 


(l!  L'ôlal  A, UDïî  que  l«t  èUti  B  «t  C, soat  1m  uémes 

£ie  contient  le  projvt  de  loi  ia*4*  qui  ■  été  dittrihrt  t 
Cbambre. 


tribuiions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  sont 
réduits  de  la  somme  de  trois  millions  huit  cent  cinq 
mille  huit  cent  quaire-vingl-ùx  francs  iZ,8Qb,88&tr/t 
non  employée  à  l'époque  de  la  clùluredu  budget 
de  l'exercice  I8?9. 

Cette  somme  est  transportée  au  budget  de 
l'exercice  1831,  pour  y  recevoir  la  destinatioQ 
qui  lui  a  été  donnée  par  la  loi  du  17  août  1828. 

Art.  b.  H  est  accordé  sur  le  budget  de  l'exer- 
cice 18:'!),  au  delà  des  crédits  fixes  par  les  lois 
des  17  et  20  août  1828  et  2  août  1829,  des  cré- 
dits complémentaires  jusqu'àconcurrencede  «tù>- 
liuil  militons  cent  quatre-vingt-dix  miUe  sept  Cent 
çuaranie-un /ranci  (18,190,741  fr.),  qui  demeurent 
répartis  entre  les  ministères  et  services  désignés 
au  même  tableau  A  ci-annexé. 

Art.  6.  Au  moyen  des  dispositions  contenues 
dans  les  articles  précôlents,  les  crédits  du  bud- 
get de  l'exercice  1829sont  définitivement  fixésàu» 
milliard  quatorze  miUiom  neuf  cent  quatorsemUla 
quatre  cent  trente-deux  francs  (1,014,914,432), 
et  répartis  conformément  au  tableau  A. 

§  3.  —  Fixation  des  recettes. 

Art.  7.  Les  recettes  de  l'exercice  1829,  consta- 
tées dans  le  compte  général  des  finances  de 
l'année  1830  sont  arrêtées  à  la  somme  de  un  mil- 
liard  trente  millions  quatre  cent  soixante-troU 
miUeeina  cent  vinyt-neuf  francs  [\,<m.AQZ,b2Qîr.) 
conformément  au  tableau  B  ci-annexé. 

Les  sommes  qui  pourraient  provenir  encore 
des  ressources  affectées  k  l'exercice  1829  seront 
portées  en  recette  au  compte  de  l'exercice  cou- 
rant au  moment  où  les  recouvrements  seront 
effectués. 

S  4.  —  Règlement  du  budget. 

Art  8.  L'excédent  des  recettes  de  l'exercice 
1829,  arrêtées  par  l'article  7,  à    1,030.463,529  fr. 
sur  les   payements  fixés  par 
l'article  1-  à 1 ,014,914,432 

est  arrêté,  conformément  au 
tableau  C  ci-annexé,  à  lasomme 
lie  quin'ie  millions  cinq  cent 
quarante    neuf  mille    /juatre- 

i-ingt-dix-sept  francs,  ci 15,549,097  fr. 

Sur  ces  excédents  de  recette, 
il  est  transporté  &  l'exer- 
cice 1831,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  présente  loi,  pour 
servir  à  payer  les  dépenses  dé- 
partementales restant  à  solder 
sur  l'exercice  1829,  une  somme 
de  trois  millions  kuU  cent  cinq 
mille  huit  cent  quatre-vingt- 
six  (hinct.  Ci 3,805,886 


Et  le  surplus  de  ome  mil- 
lions sept  cent  quarante-trois 
mille  deu.r  cent  onte  francs 
(  1 1 ,743,21 1  fr.)  est  transporté  & 
l'exercice  1830  pour  augmen- 
ter les  ressources  de  ces  exer- 
cices, ci 11,743,211  tt. 


Art.  9.  Le  gouTernement  fera  distribuer  aux 
Cbambres,  pendant  ta  session  de  1835,  un  tableau 
de  toutes  tes  propriétés  immobilières  appartenant 
i  l'Etal,  tant  à  Paris  que  dans  les  départemenU, 
et  qui  sont  affectées  a  ua  serrice  public  quel- 
coitque. 
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_  Ce  tableau  devra  contenir  la  date  de  l'affecta- 
tion, et  rindicatioii  de  l'usage  auquel  cliaque  pro- 
priété est  consacrée,  ainsi  que  sa  valeur  approxi- 
mative. 

Art.  10.  Le  compte  du  ministre  chargé  de  la 
distribution  des  fonds  consacrés  à  i'encourage- 
ment  des  sciences  et  des  lettres  contiendra,  pour 
en  justifier  l'emploi,  le  titre  de  chacun  des  ou- 
vrages pour  lesquels  il  aura  souscrit,  le  nom  de 
l'auteur,  le  nombre  des  exemplaires  achetés,  la 
somme  payée  &  chaque  auteur,  ainsi  que  la  dési- 
gnation des  personnes  ou  des  établissements  à 
qui  on  les  aura  distribués. 

Art.  11.  Aucune  somme  ne  pourra  être  allouée 
aux  ministres,  à  titre  de  frais  de  premier  établis- 
sement, que  par  exception,  et  en  vertu  d'une  or- 
donnance nominative  et  motivée,  rendue  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  loi  du  ib  mars 
1817. 

Art,  12.  Une  ordonnance  royale  réglera  les  for- 
malités à  suivre  à  l'avenir  dans  tous  les  marchés 
passés  au  nom  du  gouvernement. 

n  sera  fourni  chaque  aanée  aux  Cliambres  un 
Aat  sommairede  tous  les  marchés  de  50,000  francs 
et  as-dessus  passés  dans  le  courant  de  l'année 
échue. 

Les  marchés  inférieurs  à  cette  somme,  mais 
qui  s'élèveraient  ensemble  pour  des  objets  de 
même  nature  &  50,000  francs  et  au-dessus,  seront 
portés  sur  ledit  état. 

Cet  état  indiquera  le  nom  et  le  domicile  des 
parties  contractantes,  la  durée,  la  nature  et  les 
principales  conditions  du  contrat. 

Fait  à  Paris,  le  28  décembre  1832. 

LOUK^HILIPPB. 

M.  le  Pré*ldeMt.  La  Chambre  donne  acte  au 
ministre  du  roi  de  la  présentation  du  projet  de 
loi  et  de  la  remise  de  l'exposé  des  motifs,  dont 
elle  ordonne  l'impression  et  la  dislribution. 

La  suite  de  l'ordre  du  jour  amène  l'ouverture 
de  la  dùcatsion  générale  dv  projet  de  hi  relatif 
aux  formes  et  au  contrôla  dei  rieipùiii,  et  aux 
titres  qui  engagent  le  Tritor  public. 

M.  I«  Président.  Quelqu'un  demande-t-il  la 
parole  sur  l'ensemble  du  projet?  (JVon.'J  Je  vais 
alors  lire  le  projet  article  par  article,  el  j'appel- 
lerai la  discussion  sur  chacun  de  ces  articles. 

Art.  1"  du  gouvernement  : 

•  Tout  versement,  tout  envoi  ou  remise  de 
fonds,  en  numéraires  ou  autres  valeurs,  fait  par 
des  comptables,  agents,  correspondants  ou  d^i- 
teura,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  envers  le  Tré- 
sor public,  aux  caisses  des  receveurs  généraux  et 
particuliers  des  finances,  des  payeurs  et  du  cais- 
sier central  k  Paris,  donnera  ueu  à  la  délivrance 
immédiate  d'un  récépissé  à  talon.  • 

M.  le  Préaident.  Cet  article  serait  remplacé 
par  trois  autres  articli's  que  la  commission  pro- 
pose, et  qui  sont  ainsi  conçus  : 

"  Art.  I".  Tout  versement  de  fonds,  en  numé- 
raire ou  autres  valeurs,  fait,  à  quelque  titre  et 
par  qui  que  ce  soit,  aux  caisses  du  caissier  cen- 
tral du  Trésor^  à  Paris,  donnera  lieu  à  la  déli- 
vrance immédiate  d'un  récépissé  à  talon,  visé  et 
séparé  de  son  talon  par  le  contrôleur  institué  à 
cet  effet. 

•  Art.  2.  Tout  versement  de  même  nature,  fait 
aux  caisses  des  receveurs  généraux  et  particu- 
liers des  finances,  et  payeurs,  donnera  égale- 
ment lieu  à  la  délivrance  immédiate  d'un  récé- 
pissé k  talon,  qui  devra  être  visé  et  séparé  de 
son  talon  dans  les  24  heures  de  sa  délfnance. 


par  les  agents  administratifs  qui  seront  ciiargéa 
de  remplir  cette  formalité. 

■  Art.  3.  Le  caissier  centrai  du  Trésor,  les  re- 
ceveurs généraux  et  particuliers  des  finances,  et 
les  payeurs,  qui  recevront  à  leurs  caisses  des 
envois  ou  remises  de  fonds  en  numéraires  on  an- 
tres valeurs,  sont  tenus  d'adresser,  dans  les 
24  heures  de  leur  arrivée,  aux  expéditeurs  de  ces 
envois  ou  remises,  des  récépissés  conformes  aux 
dispositions  des  articles  précédents.  » 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  a-t-il  des 
observations  à  présenter  sur  l'amendement  de 
la  commission  ? 

M.  HamaHB,  miniitre  des  finances.  Messieurs, 
le  gouvernement  ne  trouve  pas  d'inconvénient  à 
adopter  les  trois  articles  ;  seuîenienl  il  demande 
un  cliangement  dans  le  troisième  article,  lequel 
porte  que  le  caissier  central  et  les  receveurs 
généraux  seront  tenus  de  dresser  des  récépissés 
a  taion  dans  les  2i  heures,  à  partir  de  l'arrivée 
des  valeurs. 

Il  arrive  souvent  à  la  caisse  centrale  que  les 
effets  que  le  Trésor  reçoit  sont  en  si  grand  nom- 
bre, qu'il  est  impossible  que  la  vérification  et  le 
contrôle  s'effectuent  dans  les  24  heures. 

Je  demande  à  la  Chambre  de  vouloir  bien  dire  : 
Dans  les  48  heures,  à  partir  de  l'arrivée  des  va- 
leurs. 

Je  m'en  suis  entretenu  avec  M.  Bérenger,  qui 
n'y  a  point  trouvé  d'inconvénient. 

M.  le  Prcsidenl.  Ainsi  M,  le  ministre  con- 
sent que  la  priorité  soit  donnée  aux  amende- 
ments de  la  commission.  Je  vais  mettre  ces  amen- 
dements aux  voix  :  et  quand  nous  serons  arrivés 
à  l'article  3,  je  rappellerai  le  changement  de- 
mandé par  M,  le  ministre. 

Les  deux  premiers  articles  de  la  commission, 
et  le  troisième  article,  avec  le  changement  de- 
mandé par  M.  le  ministre,  sont  successivement 
mis  aux  voix  et  adoptés. 
Art.  2  du  gouvernement  : 
"  Les  récépissés  à  talon  ne  seront  libératoires 
envers  le  Trésor  public  qu'autant  qu'ils  auront 
été,  dans  les  24  heures  de  leur  délivrance,  visés 
et  séparés  de  leurs  talons  par  les  agents  admi- 
nistratifs qui  seront  charge  de  ce  contrôle.  • 

M.  le  Présidenl.  La  commission  propose  de 
remplacer  cet  article  par  l'article  numéroté  4 
dans  son  projet,  el  qui  est  ainsi  con^'u  : 
Art.  i  de  la  commission  ; 
"  Les  récépissés  mentionnés  dans  les  trois  ar- 
ticles précédents  ne  seront  libératoires,  ou  ne 
formeront  titre  envers  le  Trésor  public,  qu'au- 
tant qu'ils  seront  conformes  aux  dispositions  de 
la  présente  loi,  et  qu'ils  auront  été  délivrés  ou 
envoyés  et  visés  dans  les  délais  sus-mentionnés. 
.Néanmoins,  les  expéditeurs  d'envois  ou  remises 
auront  un  délai  de  huit  jours,  après  la  date  de 
leurs  expéditions,  jusqu'à  dix  myriamètres  de 
distance  du  lieu  de  départ  à  celui  d'arrivée,  pen- 
dant lequel  ils  devront  adre.iser,  à  qui  de  droit, 
les  réclamations  auxquelles  donnerait  lieu  l'inob- 
servation de  la  présente  loi,  de  la  part  des  comp- 
tables chargés  de  leur  transmettre  des  titres  ré- 
guliers. Ce  délai  sera  de  2  jours  de  plus  par 
chaque  accroissement  de  distance  de  10  myria- 
mètres, et  la  distance  en  sus  de  la  dernière  di- 
zaine comptera  par  dizaine  entière  dont  elle  fait 
partie.  ■ 

M.  le  Pr^eldent,  Il  parait  que  M.  le  ministre 
n'a  pas  d'objections  &  mire  contre  cet  amende- 
ment? 
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M.  namann,  ministre  des  finances.  Aucune. 

L'article  de  la  commission  est  adopté. 

Article  3  du  projet,  devenu  rarticfë  5  : 

«  Les  mandais  et  valeurs  de  toute  nature  émis 
par  le  caissier  central  et  le  payeur  des  dépenses, 
a  Paris,  n'engageront  le  Trésor  qu'autant  qu'ils 
seront  délivrés  sur  des  formules  a  talon  et  revê- 
tus du  visa  du  contrôle. 

««  Les  acceptations,  par  le  caissier  central,  dos 
efFets  et  traites  émis  sur  sa  caisse  n'obligeront 
également  le  Trésor  public  qu'autant  qu'elles  au- 
ront été  visées  au  contrôle.  »  (Adopté.) 

Article  4  du  projet,  devenu  l'article  6  : 

«  Tout  extrait  cfinscription  de  rente  immatri- 
culée sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  à 
Paris,  qui  sera  délivré  à  partir  de  la  promulga- 
tion ae  la  présente  loi,  devra,  pour  former  titre 
valable  sur  le  Trésor,  être  revêtu  du  visa  du  con- 
trôle. 

«  Les  extraits  d'inscriptions  des  rentes  imma- 
triculées dans  les  départements  sur  les  livres 


par  Tarticle  3  de  la  loi  du  M  avril  1819.  •  (Adopté.) 

Art.  5  du  projet  : 

«  Les  quittances  délivrées  par  les  divers  comin 
tables,  soit  aux  redevables  des  contributions  di- 
rectes et  indirectes,  et  des  revenus  et  droits  de 
toute  nature  acquis  au  Trésor,  soit  aux  débiteurs 
des  communes  et  établissements  publics,  ne  se- 
ront libératoires  que  lorsqu'elles  auront  été  dé- 
tachées de  registres  à  souche. 

«  Cette  disposition  ne  recevra  son  effet  qu'à 
partir  du  !•'  janvier  1834  pour  les  versements  ef- 
lectués  aux  préposés  de  l'enregistrement  et  des 
domaines  et  aux  percepteurs  de  la  ville  de 
Paris.  >* 

M.  lo  Prësideat.  La  commission  propose  de 
supprimer  cet  article. 
{Ùl  proposition  de  la  commission  est  adoptée.) 
Art.  6  au  projet,  qui  devient  l'article  7  : 
«  Seront  néanmoms  considérés  comme  quit- 
tances valables,  les  reçus  des  droits  d'enregistre- 
ment, de  greffe,  d'hypothèque  et  de  visa  pour 
timbre,  apposés  sur  les  actes  par  les  recevi^urs, 
ainsi  que  les  acquits  donnés  par  les  comptables 
sur  les  effets  et  traites  à  recouvrer,  et  les  reçus 
énoncés  aux  actes  des  officiers  ministériels  agis- 
sant pour  le  compte  du  Trésor.  »> 

M.  I«  Président.  La  commission  propose 
d'amender  ainsi  cet  article  : 

«  Ck)ntinueront  à  être  considérés  comme  quit- 
tances valables,  les  acquits  donnés  par  les  comp- 
tables sur  les  effets  et  traites  à  recouvrer,  et  les 
reçus  énoncés  aux  actes  des  oCficiers  ministériels 
agissant  pour  le  compte  du  Trésor.  » 

M.  Hamann,  ministre  des  finances.  Je  propose 
le  maintien  de  ces  expressions  :  continueront  à 
être  considérés  comme  valables,  les  acquits  donnés 
par  les  comptables  sur  les  effets  et  traites  à  recou- 
vrer; et  de  supprimer  le  reste  de  l'article.  Los 
mots  :  et  les  reçus  énoncés  aux  actes  des  officiers 
ministériels,  agissant  pour  le  compte  du  Trésor, 
trouvaient  leur  application  dans  le  système  de 
l'article  5  du  projet  du  gouvernement  :  mais  du 
moment  que  vous  avei  rejeté  cet  article,  ils  de- 
viennent sans  objet.  Il  en  résulterait  même  une 
équivoque  mi  pourrait  devenir  dangereuse. 

(L'article  7  est  adopté  avec  la  suppression  de- 
mandée par  M.  le  ministre.) 

M.  le  Président.  On  va  procéder,  par  voie  de 
scrutin,  au  vote  de  l'ensemme  du  projet. 


L'un  de  messieurs  les  secrétaires  fait  l'appel 
nominal. 
Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 106 

Oui 105 

Non 1 

(La  Chambre  adopte.) 

xM.  le  IVésident.  L'ordre  du  jour  amène  main- 
tenant la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la 
réception  des  capitaines  aulonij  cuurs  et  des  maî- 
tres au  cabotaae. 

(Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  sur  l'ensem- 
ble du  projet?  {yon  !)  Je  lis  donc  successivement 
chaque  article  et  les  mets  en  délibération. 

Art.  1".  «  Nul  ne  pourra  être  reçu  capitaine 
au  lone  cours,  ou  maître  au  cabotage, 

«  S'il  n'est  âgé  de  2i  ans  accomplis; 

«  SMl  n'a  60  mois  de  navigation,  dont  30  à  bord 
des  bâtiments  de  l'Etal,  autres  que  les  bâtiments 
de  servitude,  les  stationnaires,  les  gardes-côtes 
ou  do  poches,  et  navires  y  assimilés; 

««  Et  s'il  n'a  répondu,  d  une  manière  satisfai- 
sante, à  un  examen  sur  la  théorie  et  la  pratique 
de  la  navigation. 

«  Toutefois,  la  condition  ci-dessus  énoncée 
de  30  mois  de  navigation  â  bord  des  bâtiments 
de  l'Etat,  ne  commencera  à  être  exigible  qu'aux 
examens  qui  auront  lieu  dans  rann&  183-î. 

«  Seront  dispensés  de  ladite  condition,  les  ma- 
rins qui  auront  fait  trois  campagnes,  ou  36  mois 
au  moins  de  service  effectif,  à  la  pêche  de  la 
morue  ou  de  la  baleine,  i» 

M.  le  Président.  La  commission  propose  de 
retrancher  ces  mots  du  sixième  paragraphe  :  la 
monw  ou,  c'est-à-dire  de  ne  laisser  que  :  à  la 
pêche  de  la  baleine. 

M.  le  ministre  a-t-il  des  observations  à  présen- 
ter sur  cet  amendement  ? 

M.  Tamlral  de  Rlgny,  ministre  de  la  marine. 
Une  seule.  C'est  par  une  erreur  tvpographique 
que  ces  mots  à  la  i)oche  de  la  morue  se  sont 
trouvés  dans  le  sixième  paragraphe  de  l'arti- 
cle b'^  ;  sitôt  Guo  je  m'en  suis  aperçu,  j'ai  ou 
l'honneur  do  le  dire  à  la  commission,  et  c'est 
pour  cola  qu'elle  en  a  demandé  le  retranchement. 

M.  le  eemte  d^llaaberjiart.  Le  sixième  pa- 
ragraphe de  l'article  1«^'  du  projet  de  loi  dispense 
de  la  condition  de  navigation  sur  les  bâtiments 
de  l'Etat,  à  laquelle  sont  soumis  les  capitaines 
au  long  cours,  les  marins  gui  auront  fait  3  cam- 

rLgnes  ou  36  mois  au  moins  de  service  effectif 
la  pêche  de  la  morue  ou  de  la  baleine. 

Votre  commission  vous  propose,  par  amende- 
ment, de  restreindre  cette  dispense  aux  marins 
seulement  qui  ont  acquis  lo  temps  voulu  de  ser- 
vice à  la  nêche  de  la  baleine;  les  armateurs  pour 
la  pêche  de  la  morue  resteraient  dès  lors,  quant 
au  choix  de  leurs  capitaines,  sous  l'empire  des 
cinq  premiers  paragraphes  de  l'article. 

La  commission  a  expligué  cet  amendement, 
on  vous  disant  qu'il  y  avait  eu  erreur  do  copiste 
dans  la  rédaction  du  projet  de  loi  qui  vous  a  été 
présenté. 

Cette  erreur  de  coniste,  je  propose  à  la  Cham- 
bre de  la  maintenir  dans  la  loi.  comme  une  dis- 
position bonne,  utile,  essentielle  même  aux  ex- 
péditions de  pêche. 

Reconnaissons  d'abord,  Messieurs,  que  Tobli- 
gation  imposée  aux  armateurs  j)our  la  pèche  de 
la  morue  de  choisir  leurs  capitaines  dans  une 
classe  spéciale  et  limitée  de  marins,  est  un  Téri- 
table  pririlège  imposé,  au  profit  de  ceux-ci,  à 
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l'industrie  particulière,  une  atteinte  au  droit  ap- 
partenant a  chacun  de  confier  à  qui  bon  lui  sem- 
ble la  direction  de  ses  alîaires. 

Ce  n'est  paa  que  je  méconnaisse  les  égards  dus 
à  une  classe  de  marins  utiles  à  l'Etat,  et  qui  ont 
suivi  leur  carrière  dans  la  vue  des  avantages  que 
leur  promettait  le  commandement  des  bâtiments 
de  commerce;  sidoncles  armateurs pourlapéche 
de  la  morue  n'éprouvaient  du  privilège  que  la 
commission  vous  propose  de  maintenir  aucun 
dommage,  je  garderais  le  silence. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi,  et  ceux  qui  ont  fré- 
quenté les  ports  on  se  font  les  armements  pour 
celte  pCche,  savent  le  grave  préjudice  que  ces 
armateurs  en  éprouvent. 

En  fait,  les  capitaines  au  long  cours  se  soucient 
pu  de  commander  des  expéditions  de  pèche;  ils 
les  trouvent  pénibles,  trop  fatigantes,  cl  ne  les 

Erennent  que  comme  pis-aller:  aussi  les  plus  ha- 
lles sont  toujours  employés  sur  les  navires  que 
le  commerce  expédie  soit  au  long  cours,  soit  au 
grand  cabotage. 

Qu'arriTe-t-il  donc  aujourd'hui?  c'est  que  les 
armateurs  qui  souvent  a  ont  plus  à  choisir  qu'en- 
tre des  capitaines  déjà  vieux,  ou  peu  capables, 
ou  sans  connaissances  pratîq[ueB  de  la  pèche,  ou 
de  mauvaise  conduite,  sont  forcés  de  placer  à 
bord,  indépendamment  du  capitaine  en  titre,  un 
homme  de  leur  choi\  ayant  la  capacité  spéciale 
désirable,  auquel,  par  tics  coiidilions  st^rèles 
imposées  au  capitaine,  le  commandement  du  bâ- 
timent est  remis,  de  sorte  que  ce  capitaine,  tout 
Tictif,  n'est  à  bord  qu'une  charge  et  qu'un  em- 
barras. 

N'oublions  pas  d'ailleurs,  Hcssieurs,  que  la  loi 
rendue  dans  la  session  dernière  a  beaucoup  ré- 
duit les  primes  dont  jouissait  précédemment  la 
pi'vlie  de  la  morue,  et  que  nos  expéditions  fran- 
çaises on  ce  pi'nre  ne  peuvent  désormais  ne  sou- 
tenir qu'à  gnuid'peine.  Affranchissons-les  du 
moins  (l'une  cliargu  onéreuse  et  rendons-leur  un 
droit  qui,  dans  les  entreprises  privées,  doit  être 
commune  &  toue^  celui  de  choisir,  sans  gène  au- 
cune, ceux  à  qui  le  soin  en  est  confié. 

Ce  droit,  d'ailleurs,  a  été  reconnu  par  la  loi  du 
22  avril  dernier  en  faveur  des  armateurs  pour 
la  pèche  de  la  haleine;  pourquoi  la  pèche  de  la 
morue  en  resterait-elle  privée,  quand  les  motifs 
de  décider,  quand  toutes  les  considération»  sont 
les  mêmes  f 

Je  propose  donc  à  la  Chambre  de  maintenir  la 
rédaction  primitive  du  projet  do  loi,  en  écartant 
l'amendement  de  la  commission. 

H.  I*«miriil  de  Rlgny,  ministre  du  la  marine. 
Messieurs,  le  système  de  la  lui  a  eu  pour  objet 
d'exifrer  des  navigateurs  un  cerlain  nombre  de 
mois  au  service  de  l'Btat. 

Depuis  longtemps,  on  s'était  aperçu  qu'il  y  avait 
de  grands  inconvénients  à  n'exiger  que  12  mois. 
ËITectivemeiit,  lorsqu'un  jeune  homme  se  destine 
&  la  carrière  maritime,  il  l'embrasse  de  bonne 
heure.  11  parvient  à  l'âge  de  21  ans  après  avoir 
fait  simplement  12  mois  au  service  de  l'Etat.  A 
col  dge,  il  passe  un  examen:  il  est  reçu  capitaine 
au  long  cours:  et,  par  l'effet  de  celle  réception,  il 
est  alTranchi,  dès  cette  époque,  et  des  obligations 
imposées  par  la  loi  de  l'inscription  maritime  et 
de  celles  imposées  par  la  loi  du  recrutement;  car, 
relativement  au  service  maritime,  si  l'Etat  lui 
lait  appel  en  vertu  de  la  loi,  il  ne  peut  plus  ser- 
vir que  comme  ofllcier  provisoire;  et  par  le  fait 
de  son  inscription  sur  les  registres  de  l'inscription 
maritime,  il  eat  affranchi  delà  loi  du  recrutement. 


On  a  reconnu  un  véritable  abus  dans  cette  ma- 
nière d'éluder  les  deux  lois.  Que  fallait-il  faire 
pour  y  remédier?  exiger  qu'il  y  eût  un  laps  de 
temps  plus  considérable  au  service  de  l'Etal. 

Que  cette  exigence  blesse  dans  le  moment 
nuelques  intérêts  particuliers,  je  le  comprends, 
(cependant,  je  crois  que  cela  ne  va  pas  si  loin 
qu  on  a  voulu  le  faire  entendre. 


raient  fait  3  campagnes  à  la  pêclie  de  la  mo- 
rue, cette  exception  était  une  erreur  du  copiste. 
Je  m'en  suis  aperçu  de  suite,  j'en  ai  fait  prévenir 
les  membres  de  la  commission. 

Ce  n'est  donc  pas  par  un  amendement  de  ia 
commission,  mais  bien  par  une  provocation  de 
ma  [lart,  que  l'article  a  été  réduit  à  l'exception 
de  la  pêclie  de  la  baleine. 

Messieurs, Je  vous  prie  de  remarquer  que  l'exer- 
cice de  la  péchc  de  la  baleine  est  bien  différent 
de  celui  de  la  pêche  de  la  morue. 

Lorsqu'on  a  porté  i.  36  mois,  ou  3  campagnes, 
le  temps  de  service  exigé,  voici  quels  élaient  les 
motifs  :  3  campagnes  au  service  de  ta  pêche  de 
la  baleine  pouvaient  représenter  80  à  100  raoîa 
de  navigation.  2  campagnes  pouvaient  représen- 
ter 54  mois  de  navigation  ;  et  il  n'était  pas  juste 
de  dire  que  .li  3i)  mois  étaient  suffisants,  il  fallait 
exificr  3  campagnes  lorsque  2  pouvaient  faire 
ôi  mois  de  navigation.  On  a  donc  été  obligé  de 
mettre  3f)  mois,  ce  qui  a  formé  une  véritable 
atténuation  de  la  première  condition.  Quant  à  la 
pécfaede  la  morue,  les  campagnes  sont  de  6  mois. 
Ainsi,  on  pourrait  faire  3  campagnes  en  18  mois. 

On  a  pensé  qu'il  n'était  pas  juste  d'appliquer 
l'exception  de  30  mois  de  navigation  exigés  pour 
être  capitaine  au  long  cours,  lorsque  3  cam- 
pagnes a  la  iiêchc  delà  morue  ne  produisaient  que 
li<  mois  de  navigation,  tandis  que  3  campagnes 
il  la  ptVIie  do  la"  baleine  pouvaient  en  produire 
W  ou  \m. 

Je  crois  que  cette  condition  n'est  pas  aussi  oné- 
reuse qu'on  a  voulu  nous  la  représenter  tout  à 
l'heure.  Je  crois  que  les  navigateurs  à  la  pêche 
de  la  morue  pourront  facilement  supporter  la 
condition  de  30  mois.  Prononcer  l'exception  qui 
est  réclamée,  ce  serait  excepter  une  classe  trop 
nombreuse,  et, en  définitive,  ce  serait  une  cbai^ 
qui  retomberait  sur  la  partie  non  exemptée. 

Le  nombre  des  capitaines  au  long  cours  s'élève 
aujourd'hui,  en  France,  à  près  de  4,500. 

Certainement,  ie  fais  des  vœuxpour  qu'ils  soient 
tous  employés.  Malheureusement,  cela  n'existe 
pas.  H  en  reste  une  très  grande  quantité  sans 
emploi,  et  je  n'ai  pas  é.  craindre  que  la  pénurie 
des  capitaines  se  fasse  sentir  de  longtemps,  soit 
dans  les  ports  d'armement  pour  la  naute  navi- 
gation, soit  dans  les  ports  d'armement  pour  la 
pèche. 

Relativement  aux  bâtiments  qui  s'expédient 

Eour  la  pêche  de  ta  morue,  M  le  comte  d'tlau- 
ersartvous  a  fait  remarquer  tout  à  l'heure  qu'au 
capitaine  au  long  cours  il  fallait  adjoindre  quel- 
quefois un  autre  capitaine  plus  habile.  Eh  bien  ! 
ce  serait  là  en  quelque  sorte  une  condamnation 
du  capitaine  au  long  cours. 

11  y  a  un  système  qui  consiste  à  n'exiger  au- 
cune condition  et  à  laisser  à  l'arbitraire  des  né- 
gociants et  des  armateurs  le  choix  de  leurs 
capitaines.  Cela  se  fait  en  Amérique  et  ne  se  fait 
pas  en  Angleterre,  où  les  capitaines  marchands 
sont  astreints  à  produire  une  espèce  de  commis- 
sion d'examen  certifiée  par  3  autres  capitaines 
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marchands.  Ainsi,  comme  vous  le  voyoz,  il  n  y 
a  pas  nbseiu'O  Je  coniiitions. 

Si  l'on  voulait  cntn'r  diins  iv  système,  il  fau- 
drail  réfomipr  loule  la  Ic^islalion.  Ce  serait  une 

r'andc  entreprise;  (luaiit  à  présent,  je  n'ai  pas 
mo  prononeer  sur  ee  point. 

Je  persiste  k  croire  que,  ivlativement  aux  ca- 
pitaines employés  4  la  piîclie  delà  morue,  la  nou- 
velle loi  ne  leur  fera  aucun  lurt.  Reniarqueî, 
Messieurs,  qu'elle  n'aura  il'elTel  que  dans  un  an, 
et  il  est  naturel  de  croire  que  les  marins  qui  se 
destinent  à  être  capitaines  au  lou»  cours  rempli- 
ront les  conditions  du  projet  de  loi. 

Je  persiste  dans  la  rédaction  du  projet  de  loi, 
telle  qu'elle  a  été  amendée  par  la  commission. 
{Appuyé.) 


.  len 


M.  ■«'  vmtr  d'IUubr 

de  la  marine  vient  de  vous  dire  que  4,ôtXI  capi 
laines  au  lont!  cours  étaient  inscrits  sur  les  um- 
trùles  niariliiiies.  et  qu'il  n'était  pas  à  craindre 
qu'un  tel  nombre  Tilt  insudisant  aux  besoins  du 
commerce. 

Sans  doute.  Messieurs,  numériquement  par- 
lant, ce  nombre  es)  plus  que  suffisant;  mais 
ce  n'est  pas  du  nombre  qu'il  s'agit,  c'est  de 
la  capacité  spéciale  :  or,  la  Cliambre  voudra 
bien  se  rappeler  que,  commeje  le  lui  disais  tout  à 
l'heure,  les  plus  capables  d'entre  ces  capitaines 
sont  occupés  dans  d'autres  expéditions  commer- 
ciales ;  que  l'Blat  en  emploie  aussi  un  grand 
nombre  qui  probablement  ne  sont  point  les 
moins  capables  ;  que  beaucoup)  d'autres  sont 
Tieux  ou  répugnent  aux  expéditions  de  jiéche, 
ou  Y  sont  inhabiles  :  le  nombre  de  capitaines 
au  long  cours,  cité  \\ax  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine, ne  tk'tniil  donc  en  rien  ce  que  j'ai  exposé 
à  la  Cluinitin>sur  l'impossibilité  où  sont  le  plus 
Bouvent  les  armateurs  d'en  trouver  de  bons. 

M.  le  ministre  a  exposé  aussi  que  3  campagnes 
à  la  péçbe  de  la  morue  n'équivalent  qu'A  i  S  mois 
de  service,  tandis  que  dans  la  pèche  de  la  ba- 
leine, 3  campagnes  équivalent  i,  It  années  ;  que, 
AH  lors,  si  on  appliquait,  pour  la  pt\-|ie  de  la 
morue,  la  dispt^silion  adoptée  pour  la  ]iOche  de 
la  baleine.  Iaoondilii<n  des  nia'ins  qui  ont  pra- 
tiqué l'une  et  l'autre  péi.-he  ne  serait  plus  ésale, 
et  que  tS  mois  de  service  ne  procureraient'pas, 

Siur  le  t-onnnandemenl  d'un  bAlimeni  de  péclie, 
■s  garanties  suflisanles  de  capacité. 

Sur  ce  point,  il  suffit  d'observer  que,  .«i  1$ 
mois  de  service  elTei-tif  sont  reconnus  insuRi- 
BUts,  rien  n'est  plus  facile  que  de  porter  à  30  ou 
même  34  mois  le  temps  de  serviiv  qui  sera 
exieé  ;  iv  n'est  donc  pas  là  qu'est  la  difficulté. 

En  détlnitive.  la  question  est  uniquement  de 
savoirs!  les  intén''ts  particuliers  des  capitaines 
au  long  cours  seront  préférés  aux  intérêts  géné- 
raux dé  nos  expéditions  de  pèche  ;  si  un  privi- 
lège queTvpiiussent  le  droit  commun  et  les  prin- 
cipes qui  régissent  aujourd'hui  notre  législation 
générale,  prlvilétre  que  la  loi  de  li^t*  vient  de 
supprimer  pour"  la  pèche  de  la  baleine,  sem 
maintenu  pour  celle  de  la  morue. 

Je  comprends  la  protection  dont  M.  le  ministn.* 
de  la  marine  désire  fairv  iouir  tes  capilaini>s  au 
Ions  cours  ;  mais  la  Chamcre  comprendra  .lussi 
la  protection  non  moins  léciti me  qu'elle  doit  aux 
ex[Mditions  de  pèche  ;  je' la  prie  de  mettre  ces 
intérêts  en  balance. 

\L'aniendemeni  de  la  commission,  tait  aux 
VOIS,  est  adopié.t 

(L'ensemble  de  l'article  1**  est  ensuite  adopté.) 

■  Article  2.'  Une  ordonnance  roraie.  qui  kii 


insérée  au  hulletin  des  lois,  déterminera  le  mode 
et  les  conditions  des  examens  prescrits  par 
l'article  ci-dessus,  soit  pour  être  capitaine  au 
long  cours,  soit  pour  être  maître  au  cabotage.  ■ 
{Aduplé.) 

••  Article  3.  Les  60  mois  de  navigation  exigés 
par  l'article  l"'de  la  présente  loi  ne  pourront 
être  comptés  qu'à  partir  de  l'âge  de  16  ans, 
quelle  que  soit  la  navigationantérieure  audit  Age. 

•  Seront  dispensés,  en  tout  ou  en  partie,  du 
temps  de  service  e\igé  A  bord  des  bâtiments  de 
l'Etat,  Us  tnarini  bU-ués  au  serfice,OM  qui  auront 
été  jugés  impropres  au  service  militaire  de  la 
marine  par  le  conseil  de  santé  du  chef-lieu  de 
la  préfecture  maritime.  - 

M.  I«  Prësidenl.  L'article,  comme  on  voit,  se 
divise  en  deux  paragraphes:  la  commission  n'a 
pas  amendé  le  premier,  je  le  mets  aux  voix. 

iLe  premier  paragraphe  est  adopté.) 

M.  le  Présldeal.  La  commission  propose  pour 
le  second  paragraphe,  au  lieu  de  ut  mois  :  les 
marina  blessés  au  service,  ceux-ci  :  les  marins 
réformés  par  suite  de  blessures  ou  d'infirmités 
contractées  au  service. 

^L'amendement  de  la  commission  est  adopté, 
ainsi  que  l'ensemble  de  l'article.) 

*  Art.  4.  Les  dispositions  de  la  loi  du  3  bru- 
maire an  IV  |19  octobre  17!il5i  qui  sont  contraires 
A  celles  de  la  présente  loi  sont  et  demeurent 
abrogées.  •  \^Aiopté.\ 

M.  le  PrésIdcHl.  On  va  procéder,  par  voie  de 
scrutin  au  vole  sur  l'ensemble  de  la  loi. 

Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 96 

Oui 95 

Xon J 

(La  Cbambre  a  adopté.) 

H.  le  Rr^^dcBt.  Je  vais  tirer  ausortlajrroRi/; 
dépulat'vM. 

Le  sort  amène  les  noms  de  MM.  le  comte  de 
Moniesquiou.  le  duc  de  Praslin,  le  comte  de  Jau- 
court.  le  comte  Charles  de  La^ranse,  8ertin  de 
Vaux.  Aucu>tin  Perier,  le  comte  Cbrisliau  de  Ni- 
ailay.  le  comte  Perrégaux.  le  comte  de  Fezensac, 
le  marquis  de  Laplacè.  le  comte  Mathieu-Faviera, 
le  comte  de  Caraman.  le  comte  de  Canouville,  le 
comte  de  llunolsiein.  le  comte  de  Noé,  le  duc  de  La 
KoL'hefoucautd,  Rupleixde  Meiy.  le  comte  Rœde- 
rer,  le  duc  de  Grillon,  le  comte  de  Richebourg. 

M.  1»  Pré«ld»l.  U  parole  est  à  M.  le  minis- 
tre de  la  marine  pour  une  communication  mi- 
nistérielle. 

M.'l'aMiraldr  Rlf:Hy.  minUlr,- dL-lamarint. 
Messieurs.  le  roi  nous  a  chargés  de  soumettre  î 
vos  délibérations  deux  projftt  de  Ivi  relatifs  aux 
fiifinii'i  /run,.:!*.'»,  qui  ont  été  présentés  par  le 
gouvernemeiii  àia  lin  de  l!*31.  et  dont  ia  dis- 
cussion n'a  pu  avoir  lieu  dans  le  cours  de  la  der- 
nière session. 

Le  premier  île  ces  projets  de  loi  a  pour  objet 
de  conférer  aux  hommes  des  CjuU-tir  Utret  les 
dn^its  civils  et  politiques. 

Le  second  concerne  les  r^^itn.'  U^latifd^  mot 

Le  projet  de  loi  relatifaux  hommes  de  couleur 
libres,  présente  par  le  gouvernement  en  lS31,se 
composait  de  i  articles  : 

L'article  1"  conférait  à  toute  penoone  née 
libre  :  I-  l'exercii'e  des  droits  cinls.  sans  res- 
triction; ^  l'exercice  des  droits  politiques,  tous 
les  conditions  prescrites  pu  U  loi. 

L'uttcle  i  Mnettait  let  aHkcncliis  &  jouir  dn 
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droits  civils  immédiatement  après  leur  affran- 
chissement légal;  mais  il  ne  leur  accordait  la 
louissaoce  des  droits  politiques  que  10  ans  après 
la  date  de  cet  affranchissement,  et  à  la  condition 
de  savoir  lire  et  écrire. 

L'article  3  abrogeait  toute  disposition  con- 
traire. 

La  commission,  qui  avait  été  nommée  par  la 
Chambre  des  députes  pour  procéder  à  l'examen 
du  jproiet  de  loi,  en  avait  proposé  Fadoption  ; 
mais  elle  avait  jugé  convenable  d'y  aiouter  plu- 
sieurs dispositions  ayant  pour  objet  d'appeler  à 
la  liberté  légale  des  individus  qui  jouissent,  à 
divers  titres,  de  la  liberté  de  fait,  et  qui  sont  gé- 
néralement connus  sous  le  nom  de  patronnés  et 
de  libres  de  Savanne. 

Déterminé  à  seconder  efficacement  les  vues  de 
bienveillance  exprimées  dans  le  rapport  de  la 
commission  envers  les  libres  irréguliers,  le  gou- 
vernement, aussitôt  après  la  publication  de  ce 
rapport,  prescrivit  aux  gouverneurs  des  colonies 
de  leur  conférer  l'affranchissement  légal,  avec 
suite  et  de  manière  à  ce  qu'en  présentant  de  nou- 
veau» dans  une  prochaine  session,  le  projet  de 
loi  coacernant  les  droits  des  hommes  de  couleur 
libres,  il  pût  déclarer  que  les  libertés  irré^uiiè- 
res  auxquelles  les  articles  de  la  commission  se 
rapportaient  avaient  toutes  été  confirmées  par 
des  actes  de  l'administration  locale. 

Le  gouvernement  ne  s'en  est  pas  tenu  à  cette 
recommandation;  convaincu  quil  n'y  avait  rien 


résolu  d'y  pourvoir  sur-le-champ  et  conformé- 
ment aux  oispositions  proposées  par  la  commis- 
sion. Le  gouvernement  a  lait  plus  encore  :  il  a 
f)ensé  que  le  moment  était  venu  de  faire  cesser 
e  pouvoir  qui  avait  été  donné  anciennement  aux 
gouverneurs  des  colonies  par  la  législation  lo- 
cale, d'ajourner  arbitrairement  la  délivrance  des 
titres  d'affranchissement  qui  sont  demandés  par 
les  maîtres  en  faveur  de  leurs  esclaves,  et  il  lui 
a  paru  aussi  simple  qu'avantageux  d'adopter, 
comme  règle  sur  cette  matière,  le  mode  de  pro- 
céder que  la  commission  de  la  Chambre  des  dé- 
Sutés  a  proposé  pour  les  libres  de  fait;  une  or- 
onnance  royale  du  12  juillet  a  statué  sur  l'un  et 
l'autre  objet. 

Les  demandes  de  liberté,  faites  à  l'autorité  lo- 
cale par  des  colons  en  faveur  de  leurs  esclaves, 
sont  nombreuses  dans  toutes  les  colonies;  elles 
vont  recevoir,  par  l'effet  de  l'ordonnance  du 
12  juillet,  une  suite  prompte  et  régulière.  Le 
gouvernement  se  propose  de  publier  successive- 
ment le  détail  des  opérations  qui  auront  eu  lieu 
à  ce  sujet  dans  chaque  localité. 

Quant  à  la  régularisation  des  libertés  irrégu- 
lières, le  gouvernement  doit  déclarer  que  partout 
les  administrations  locales  avaient  mis  un  louable 
empressement  à  y  procéder.  A  la  Martinique  no- 
tamment, le  total  des  actes  de  régularisation 
s'élevait  déjà  à  plus  de  6,000  au  mois  de  septem- 
bre dernier. 

Au  surplus,  d'après  les  délais  qui  ont  été  fixés 
par  l'ordonnance  du  12  juillet,  on  peut  calculer 
rigoureusement  l'époque  à  laouelle  toutes  les  li- 
bertés irrégulières  auront  pu  être  complètement 
régularisées,  et,  où,  par  conséquent,  il  n'y  aura 

Slus  que  deux  classes  d'habitants  :  des  libres  et 
es  esclaves. 

Cette  époque  étant  très  prochaine,  le  gouver- 
nement a  juffé  qu'il  n'y  avait  pas  nécessité  de 
reproduire  dans  le  projet  de  loi  les  articles  ad- 


ditionnels de  la  commission  de  la  Chambre  des 
députés,  qui  se  trouveraient  désormais  sans  objet. 
•  Mais  le  gouvernement  vous  propose  lui-même 
de  modifier  l'ancien  projet,  sous  d'autres  points 
de  vue  plus  importants. 

Le  paragraphe  2  de  l'article  2  portait  que  les 
affranchis  seraient  admis  à  l'exercice  des  droits 
politiques  10  ans  après  la  date  de  leur  affran- 
chissement, sous  les  conditions  d'ailleurs  pres- 
crites par  les  lois,  et  pourvu  qu'ils  sussent  lire  et 
écrire. 

Il  ne  pourra  arriver  que  très  rarement  qu'un 
individu  se  trouve  remplir,  au  moment  de  son 
affranchissement,  les  diverses  conditions  pres- 
crites par  les  lois  pour  exercer  des  droits  politi- 
ques; il  est  probable  notamment  qu'un  assez 
lonfî  espace  de  temps  s'écoulera  après  l'affran- 
chissement, sans  que  l'affranchi  possède  une 
propriété  ou  une  industrie  telle  quil  parvienne 
a  payer  le  cens  exigé  pour  devenir  électeur.  On 
peut  supposer,  d'ailleurs,  que  le  nouvel  affranchi 
qui  aurait  droit,  soit  comme  industriel,  soit 
comme  propriétaire,  à  exercer  des  droits  politi- 
ques, offrirait  dès  lors  la  consistance  et  les  autres 
genres  de  garanties  qu'on  est  fondé  à  désirer:  le 
gouvernement  a,  en  conséquence,  jugé  qu'il  y 
avait  lieu  de  supprimer  le  délai  de  dix  ans  qui 
avait  été  compris  dans  la  disposition  de  l'article  2. 

Par  suite  du  même  raisonnement,  il  lui  a  paru 
convenable  de  retrancher  la  condition  de  savoir 
lire  et  écrire,  attendu  queTaffranchi  qui  devien- 
dra électeur,  soit  par  la  propriété,  soit  par  l'in- 
dustrie, aura  certainement  dû  acquérir  préala- 
lablement  cette  instruction  primitive. 

Les  délégués  des  colonies  ont  spontanément 
demandé  que  cette  seconde  condition  ne  fût  pas 
stipulée  dans  la  loi,  afin  de  ne  pas  soumettre  des 
individus  libres  à  une  interdiction  qui  n'attein- 
drait pas  tous  les  individus  de  la  même  classe. 

Le  froiivornoment,  en  proposant  en  outre  la 
suppression  de  la  première  condition,  a  en  vue 
de  donner  aux  hommes  de  couleur  libres  de 
nos  colonies  un  nouveau  témoignage  de  la  bien- 
veillance qu'il  ne  cessera  de  leur  porter,  et  que 
leur  bonne  conduite,  dans  nos  diverses  posses- 
sions, a  au  surplus  pleinement  justifiée. 

La  législation  relative  aux  hommes  de  couleur 
libres  se  trouvera  ainsi  rentrée  dans  les  termes 
textuels  des  articles  57  et  59  de  l'édit  de  1085  (1). 

Ce  retour  à  l'ancienne  législation  remplira  des 
vœux  honorables  de  conciliation  et  de  paix  dont 
le  gouvernement  n'avait  retardé  qu'à  regret  la 
réalisation.  Nous  espérons.  Messieurs,  que  vous 
Taccueillerez  avec  intérêt,  et  nous  osons  vous 
garantir  que  les  habitants  des  colonies  y  applau- 
airont  sans  réserve. 

Le  gouvernement  persévère,  d'ailleurs,  dans  les 
voies  qui  doivent  amener  aux  colonies  la  fusion 
des  classes  libres. 

L'instruction  publique  est  l'objet  de  ses  soins 
particuliers.  Des  écoles  d'enseignement  mutuel 


(1)  Art.  57.  Déclarons  leur  affranchi sscmcnl  fait  dans 
nos  îles  leur  tenir  lieu  de  naissance  dans  nos  Iles,  et 
les  esclaves  affranchis  n'avoir  besoin  de  nos  lettres  de 
nataralité  pour  jouir  de  l'avantagée  de  nos  sujets  natu- 
rels de  notre  royaume,  terres  el  pays  de  notre  obéis- 
sance, encore  qu'ils  soi«>nt  nés  dans  les  pays  étrangers. 

Art.  59.  Octroyons  aux  affranchis  les  mêmes  droits, 
privilégies  et  immunités  dont  jouissent  les  personnes 
nées  libres.  Voulons  que  le  mérite  d'une  liberté  acquise 

Eroduise  en  eux,  tant  pour  leur  personne  que  pour  fears 
iens,    les  mêmes  effets  que  le  bonheur  de  la  liberté 
naturelle  cause  à  nos  autres  sujets. 
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rur  les  garçons  et  pour  les  filles  ont  été  établies 
la  Martiniaiie;  on  s'occupe  d'en  créer  de  sem- 
blables à  la  liuadeloupe.  . 

Dans  toutes  nos  colonies,  des  hommes  de  cou- 
leur ont  été  pourvus  du  grade  d'officier  de  la 
milice. 

Dès  que  la  loi  qui  confère  aux  hommes  de  cou- 
leur les  droits  civils  et  politiquesaura  été  rendue, 
je  donnerai  des  ordres  pour  faire  comprendre 
dans  les  listes  d'assesseurs  des  hommes  de  cou- 
leur remplissant  les  conditions  requises  par  la 
législation  sur  la  matière. 

Ëniin,  Messieurs,  tout  ce  qui  est  du  ressort  de 
rautorité  publique  sera  fait  \m)uv  rendre  aussi 
complète  qu'elle  peut  Tétre  par  les  lois  Téman- 
cipation  de  la  classe  des  hommes  de  couleur 
libres. 

Je  vais  maintenant  vous  donner  lecture  du 
projet  de  loi  : 

PROJET  DE  LOI. 

Loris-PuiLiPPE,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  à  la 
Chambre  des  pairs  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  marine,  et  par  le  sieur  de  Saint-Hi- 
laire,  maître  des  requêtes,  que  nous  chargeons 
d'en  exposer  les  motifs  el  d  en  soutenir  la  dis- 
cussion. 

Art.  I".  Toute  personne  née  libre,  ou  ayant 
acquis  légalement  la  liberté,  jouit,  dans  les  coUv 
uies  françaises  :  I"  des  droits  civils  :  *J  des  droits 
politiques,  sous  les  conditions  prescrites  par  les 
lois. 

Arl.;\  Sont  abrogés  toutes  dis^x^sitions  de  lois, 
édits,  déclarations"  du  roi,  ordonnances  rovales, 
ou  autres  actes  contraires  à  la  présente  foi,  et 
notamment  toutes  restrictions  ou  exclusions  qui 
avaient  été  prononcées,  quant  à  l'exercice  des 
droits  civils  et  des  droits  jKUitiques,  à  Téçard  des 
hommes  de  couleur  libres  et  des  affranctiis. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  .?S*  jour  du 

ois  de  désTembre,  l'an  IS3;\ 


mois 


LOUIS-PHILIPPE. 


Par  le  roi  : 

Le  ministre  secrétaire  ifEtat  de  la  marine 
et  des  colonies^ 

Comte  DE  RiGNY. 

M.  le  Rr^sMeai.  La  Chambre  donne  acte  au 
minisire  du  roi  de  la  présentation  du  projet  de 
loi,  ensemble  de  la  riMUise  de  l'exposé  des  motifs, 
dont  elle  ordonne  l'impression  et  la  distribu- 
tion. 

M.  TaHiiral 4e Ri|rBy« ministre  delà  marin*'. 
Messieurs,  le  projet  de  loi  relatif  au  régime  lê- 
gislati  qui  fut  présenté  l'année  dernièrv,  con- 
cernant le  rt*ginie  Uaislatif  des  colofiies  n'ayant 
pu  être  converti  en  foi  dans  le  cours  de  la  "der- 
nière session,  le  çouvernement  jusrea  convena- 
ble de  profiter  de  Vintervalle  qui  devait  séparer 
cette  session  de  celle  qui  vient  de  s'ouvrir,  pour 
consulter  sur  les  diverses  {>arties  du  pn^jei  les 
organes  lécaux  des  colonies,  cVst-à-dire  les 
conseils  cénemux  et  les  conseils  privés.  Le  cou- 
Ternemeht  rendait  ainsi  un  pn?mier  hommage 
au  principe  rétabli  en  faveur  des  colonies,  et 
d*aprt^s  lequel  elles  doivent  désormiif  participer. 


plus  ou  moins  directement,  à  la  confection  des 
lois  destinées  à  les  régir. 

Le  gouvernement  a  reçu  les  travaux  auxquels 
cette  communication  a  donné  lieu  dans  nos  co- 
lonies d'Amérique. 

Ces  travaux  ont  été  également  adressés  par  les 
conseils  généraux  à  leurs  délégués  en  France, 
qui  en  ont  fait  Tobjet  d'un  mémoire  détaillé  que 
nous  aurons  occasion  de  citer. 

Les  délibérations  du  conseil  général  de  Bour- 
bon ne  pourront  parvenir,  attendu  la  distance, 
que  dans  le  courant  du  mois  prochain;  mais  des 
dispositions  préparatoires  ont  été  faites  dans 
cette  colonie  relativement  à  l'exercice  des  droits 
électoraux,  et  j'aurai  également  lieu  d'en  parler. 

Le  gouvernement  avait  aussi  une  communica- 
tion à  faire  au  Sénégal. 

La  commission  de  la  Chambre  des  députés  qui 
avait  été  chargée  de  Texamen  du  projet  de  loi, 
avait  proposé  d'y  comprendre  nos  possessions  de 
Saint-Louis  et  "de  Corée;  bien  qu'à  son  avis 
même,  ces  possessions  ne  soient,  au  fond,  que  des 
comptoirs  commerciaux  que  la  population  blan- 
che ne  fait,  en  quelque  sorte,  que  traverser. 

Le  gouvernement  aurait  repoussé  cette  propo- 
sition dans  la  dernière  session,  si  le  projet  de  loi 
y  eût  été  discuté,  parce  qu'il  savait  que  le  Séné- 
kal  ne  possède  pas  les  éléments  des  nouvelles 
institutions  qu'il  s'agit  de  créer,  et  que  ces  ins- 
titutions ne  pouraient,  d'ailleurs,  y  trouver  une 
utile  application. 

Le  gouverneur  du  Sénégal  a  néanmoins  été 
charge  de  soumettre  à  une  commission  composée, 
en  nombre  éçal,  de  fonctionnaires  et  ahabi- 
tants,  une  série  de  questions  qui  toutes  ont  été 
résolues,  à  l'unanimité,  dans  le  sens  de  la  non- 
application  de  la  loi  à  intervenir.  Les  motifs  les 
plus  péremptoires  sont  donnés  à  l'appui  de  ce 
vœu  négatif. 

Je  ne  dois  même  pas  dissimuler  que  l'amen- 
dement de  la  commission  de  la  Chanïbre  des  dé- 
putés a  jeté  quelques  inquiétudes  parmi  les  popu- 
lations européenne  et  indigène  du  Sénégal,  qui, 
régies  par  une  législation  toute  spéciali?  et  par 
dos  institutions  appropriées  à  leurs  besoins,  crai- 
gnent que  tout  autre  système  n'amène,  dans  leur 
existence  actuelle,  et  'par  suite  dans  l'exercice 
de  leur  industrie,  de  graves  et  dommageables 
perturbations. 

Le  gouvernement  se  trouve  donc  pleinement  af- 
fermi^ dans  l'opinion  où  il  était  déjà,  que  les 
seules  colonies  où  le  nouveau  régime  lei?islatif 

fkuisse  être  établi  sont  :  la  Martinique,  la  Cuade- 
oupe.  Bourbon  et  la  Guyane  française. 

L  article  i*' du  projet'de  loi  que  nous  avons 
l'honneur  de  vous  apporter  ne  comorend,  en 
conséquence,  comme  le  projet  primitn,  que  ces 
quatre  colonies. 

L'article  ,?  de  n 
modiiioations. 

Conformément  au  vœu  de  la  commission  de  la 
Chambre  des  députes,  le  gouvernement  a  classé 
l'organisation  administrative  parmi  les  matières 
r\*servees  aux  Chambres. 

Les  délégués  des  colonies  avaient  demandé,  en 
lS3i.quelès  dispositions  nouvelles  à  adopter  pour 
les  concessions  d'affranchissement  fussent  con- 
fiées aux  conseils  coloniaux.  Celte  demande  n'a- 
vait point  éie  accueillie,  el  ce  qui  concerne  les 
afifranchissemeuts  avait  été  i\)mpris  dans  l'ar- 
ticle ;\ 

L  examen  approfondi  qui  a  dû  Drècéder  rémis- 
sion de  rordonnance  royale  du  t'J  juillet  dernier, 
dont  j^  parlé  plus  haut,  a  fait  reomBattK  que 


ancien  projet  subit  quelques 
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la  matière  offre,  dans  quelques  colonies,  des  dif- 
férences qu'il  serait  impossiole  et  d'ailleurs  inu- 
tile de  faire  disparaître,  quant  à  présent;  que  le 
progrès  sera  d'autant  plus  sur,  qu'il  sera  plus 
approprié  à  chaque  localité;  que  ce  n'est  clone 
que  par  degrés  et  même  par  suite  d'essais  que 
1  on  peut  amener  les  auatre  colonies  à  un  ré- 
gime commun  et  définitif;  et  que  Timmuabilité^ 
qui  doit  être  le  caractère  de  la  loi,  ferait  ainsi 
en  quelque  sorte  obstacle  aux  vues  des  amis 
éclairés  de  l'humanité.  C'est  d'après  ces  consi- 
dérations que  le  gouvernement  a  cru  pouvoir 
g  oser,  dans  une  oroonnance  royale,  les  premières 
ases  du  nouveau  régime  à  adopter^  lesquelles 
admettent  l'affranchissement  par  lehbre  arbitre 
du  maître;  son  intention  est  dfe  reviser  cet  acte, 
lorsque  l'expérience  en  aura  constaté  les  effets, 
et  de  le  compléter  successivement  par  toutes  les 
mesures  propres  à  atteindre  le  but. 

Ces  considérations  ont  conduit  le  gouverne- 
ment à  reconnaître  qu'il  y  aurait  inconvénient 
et  dommage,  même  pour  la  population  noire,  à 
ce  que  la  matière  fut  réservée  aux  Chambres; 
mais  il  continue  à  penser  qu'elle  ne  doit  pas  être 
laissée  non  plus  aux  soins  des  conseils  coloniaux, 
ut  il  propose  de  la  classer  dans  les  attributions 

2ui  sont  remises  au  pouvoir  royal  par  l'article  3. 
e  gouvernement  a  d'autant  moins  hésité  à  vous 
faire  cette  proposition,  que,  d'après  un  amende- 
ment qu'il  a  adopté,  les  attributions  de  cette  na- 
ture doivent  être  soumises  à  une  revisioo  ulté- 
rieure qui  le  mette  dans  le  cas  de  rendre  compte 
aux  Chambres  de  Fusase  qu'il  en  aura  fait. 

L'article  4  comprend  les  articles  4  et  10  de 
l'ancien  projet. 

Le  paragraphe  1*'  reproduit  l'ancien  article  4, 
relatif  aux  attributions  du  conseil  colonial;  mais 
il  a  paru  que  l'on  pouvait  se  dispenser  de  les 
énuniérer,  puisque  celles  qui  sont  réservées  au 
pouvoir  législatif  de  la  métropole  et  au  pouvoir 
royal  sont  détaillées  aux  articles  2  et  3.  En  con- 
séquence, on  s'est  borné  à  énoncer  que  les  attri- 
butions du  conseil  colonial  comprendront  tout 
ce  qui  n'est  pas  porté  auxdits  articles,  et.  lors- 
qu'il Y  aura  lieu,  les  matières  comprises  a  l'ar- 
ticle 0  qui,  après  le  délai  fixé,  cesseraient  d'être 
réglées  par  des  ordonnances  royales. 

Les  délégués  des  colonies  ont  demandé  que 
les  actes  des  conseils  coloniaux  reçussent  le 
nom  de  lois  locales  au  lieu  de  celui  d'arrêtés. 

Le  gouvernement  a  pensé  que  le  mot  loi  devait 
être  réservé  exclusivement  aux  actes  de  la  légis- 
lature métropolitaine,  mais  il  a  reconnu  aussi 
que  le  mot  arrêté  pourrait  faire  confusion  avec 
les  arrêtés  que  rend  le  gouvernement,  et  il  pro- 

§ose,  en  conséquence,  aadopter,  pour  les  actes 
es  conseils  coloniaux,  la  locution  de  décret. 
L'article  5,  qui  comprend  les  anciens  articles  7 
et  8,  est  relatif  au  budget.  Le  gouvernement 
ayant  adhéré  au  classement  que  la  commission 
de  la  Chambre  des  députés  a  fait  dans  les  dé- 
penses dites  facultatives,  de  quelques-unes  de 
celles  qu'il  avait  d'abord  considérées  comme  de- 
vant être  obligatoires,  il  a  cru  pouvoir  renoncer 
à  cette  spécification  de  dépenses  obligatoires; 
mais  il  a  pourvu  à  ce  que  pouvaient  exiger  cer- 
taines parties  du  service,  en  maintenant  hors 
de  toute  discussion,  de  la  part  des  conseils  colo- 
niaux, les  dépenses  qui  s  y  rapportent.  Ces  dé- 
penses sont  le  traitement  du  gouverneur,  le  per- 
sonnel de  la  justice  et  celui  de  l'administration 
des  douanes. 

L'article  6  est  conforme  à  l'article  5  de  l'an- 
cien projet; 


L'article  7  à  l'ancien  article  6; 

L'article  8  à  l'ancien  article  9  ; 

L'article  9  à  l'ancien  article  11  ; 

L'article  10  à  l'ancien  article  12; 

L'article  11  à  l'ancien  article  13; 

L'article  12  à  l'ancien  article  14; 

L'article  13  à  l'ancien  article  15. 

A  l'article  14,  qui  reproduit  l'ancien  article  16, 
le  serment  des  membres  du  conseil  colonial 
comprend  les  mots  obéissance  à  la  Charte,  qui 
avaient  été  omis  dans  le  premier  projet;  tous  tes 
fonctionnaires  des  colonies  et  les  membres  des 
conseils  généraux  eux-mêmes  ayant  prêté  ce 
serment,  en  vertu  de  la  loi  du  31  août  1830,  il 
n'y  a  aucune  raison  pour  en  changer  la  formule 
à  l'égard  des  membres  des  conseils  coloniaux.  11 
convient  d'ajouter  ici  que  la  Charte  a  été  pro- 
mulguée dans  les  colonies  et  enregistrée  aux 
greffes  des  cours  et  tribunaux. 

L'article  15  est  conforme  à  l'ancien  article  17  ; 

L'article  16  à  l'ancien  article  18; 

L'article  17  correspond  à  l'ancien  article  20; 

L'ancien  article  19  demeure  supprimé. 

Cet  article  17  présente  d'importantes  modifi- 
cations. 

Le  cens  électoral  avait  été  fixé  à  400  francs 
pour  la  Martinique  et  pour  la  Guadeloupe;  à 
SOO  francs  pour  Bourbon,  et  à  200  francs  pour  la 
Guyane;  la  commission  de  la  Chambre  des  dé- 
putés avait  proposé  de  réduire  le  cens  à  300  fr. 
pour  les  deux  premières  colonies,  et  à  200  francs 

{)Our  Bourbon.  Le  conseil  général  de  la  Guade- 
oupe  a  adhéré  à  cette  diminution,  et  pareille 
adhésion  a  été  donnée  par  le  conseil  privé  de  la 
Martinique;  quant  à  l'île  Bourbon,  l'extrême  di- 
vision des  propriétés  paraît  y  rendre  également 
f)raticable  la  réduction  proposée.  En  conséquence, 
e  gouvernement  a  pleinement  adopté  la  nou- 
velle fixation  du  cens  électoral. 

La  commission  de  la  Chambre  des  députés,  re- 
jetant, en  outre,  la  supputation  par  noir,  qui 
était  énoncée  à  l'article  22  de  l'ancien  projet, 
avait  été  d'avis  d'y  substituer  une  valeur  égale 
au  quart  du  revenu  des  propriétés  ou  portions  de 
propriétés  non  imposées. 

Le  gouvernement  a  fait  connaître  aux  colonies 
que,  par  suite  de  cette  modification,  il  était  dis- 
posé a  abandonner  le  système  d'après  lequel  on 
devait  admettre  chaque  noir  dans  le  calcul  du 
cens,  et  il  les  a  spécialement  consultées  sur  les 
moyens  d'y  suppléer  par  une  évaluation  approxi- 
mative, soit  de  la  valeur,  soit  du  revenu  de  cha- 
que propriété  non  imposée. 

Dans  les  trois  colonies  d'Amérique,  le  système 
de  la  commission  de  la  Chambre  des  députés  a 
été  repoussé,  et  il  n'a  été  fourni  aucun  document 
qui  put  faire  apprécier  le  plus  ou  le  moins  de 
racintés  que  présenterait  son  application;  les 
travaux  récemment  faits  par  l'administration  de 
Bourbon  pour  arriver  à  une  organisation  élec- 
torale ont  seuls  offert  au  gouvernement  quel- 
ques éléments  analogues. 

Au  surplus,  il  est  nécessaire  d'entrer  sur  ce 
système  dans  quelques  explications.  M.  le  rappor- 
teur de  la  commission  qui  a  examiné  le  premier 
projet  de  loi,  s'est  exprimé  lui-même  dans  les 
termes  qui  suivent  :  «  L'estimation  pure  et  simple 
du  revenu  dont  chacun  jouit  aurait  des  inconvé- 
nients :  il  n'y  a  nul  moyen  de  le  constater  ;  de 
là  un  arbitraire  dont  il  faut  craindre  l'abus,  etc.  » 
C'était  indiquer  suffisamment  que  le  revenu 
net  ne  pouvait  pas  être  admis  comme  base  cer- 
taine de  l'évaluation  du  cens,  et  que  l'indication 
donnée  par  la  commission  n'était  en  quelque 
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sorte,  livrée  à  la  Chambre  que  comme  un  point 
de  départ  pour  arriver  par  la  discussion  ti  sup- 
pléer a  la  supputation  par  noir. 

Par  suite  des  travaux  faits  à  l'île  Bourbon,  les 
habitants  qui  possèdent,  en  valeurs  mobilières 
ou  immobilières,  un  capital  de  25,000  francs,  y 
sont  considérés  comme  admissibles  à  exercer  les 
droits  électoraux;  mais  il  résulte  de  renseigne- 
ments qui  ont  été  fournis  ultérieurement  par  les 
délégués  de  la  colonie,  que  cette  somme  peut 
être  abaissée  à  20,000  francs. 

Le  gouvernement  a  cru  devoir  procéder  d'après 
cette  dernière  base. 

En  conséquence,  à  la  Martinique  et  à  la  Gua- 
deloupe, où  le  cens  électoral  est  fixé  à  300  francs, 
moitié  en  sus  du  cens  de  Tile  Bourbon,  le  capi- 
tal en  propriétés  non  imposées,  dont  on  aura  à 
justifier  pour  jouir  des  droits  d'électeur,  sera  de 
^0,000  francs  ;  à  Bourbon  et  à  Cavenne,  ce  capi- 
tal sera  de  20,000  francs. 

Par  l'article  19,  qui  prend  la  place  de  Tarti- 
cle  21,  le  cens  d'éligibilité  est,  selon  le  vœu  de 
la  commission  de  la  Chambre  des  députés,  ré- 
duit pour  les  Antilles,  de  800  francs  à  600  francs, 
et  pour  Bourbon,  de  600  francs  à  400  francs, 
somme  à  laquelle  il  demeure  fixé  pour  Cayenne. 
A  défaut  de  contributions  montant  aux  sommes 
ci-dessus  indiquées,  il  faudra,  d'après  la  base 
adoptée,  justifier,  pour  être  éligible,  d'une  pro- 
priété de  60,000  francs  dans  les  Antilles,  et  de 
40,000  francs  à  Bourbon  et  à  Cayenne. 

L'article  20,  substitué  à  Pancien  article  22,  est 
modifié  dans  le  sens  de  ce  système,  au  moyen 
duquel  l'article  23  de  l'ancien  projet  se  trouve 
d'ailleurs  supprimé. 

L'article  21  est  conforme  à  l'ancien  article  24. 

L'article  22  est  conforme  à  l'ancien  article  25. 

L'article  23  est  conforme  à  l'ancien  article  26. 

H  me  reste  à  parler  du  tableau  des  circonscrip- 
tions électorales. 

Le  projet  du  gouvernement  donnait  au  collège 
électoral  du  Fort-Royal  (Martinique)  6  membres 
à  élire,  et  8  à  celui  ae  Saint-Pierre  ;  à  la  Guade- 
loupe, au  collège  électoral  de  la  Basse-Terre,  3  ; 
à  celui  de  la  Pointe-à-Pitre,  6.  La  commission  de 
la  Chambre  des  députés  a  changé  ces  nombres 
en  les  portant  à  4  puur  la  Basse-Terre,  et  à  8 
pour  la  Pointe-à-Pitre. 

Cette  modification,  faite  en  faveur  des  villes, 
ne  serait  pas  conforme  aux  bases  que  doit  avoir 
une  répartition  de  cette  nature. 

Les  contributions  des  villes  de  la  Pointe- 
à-Pitre,  y  compris  les  Abymes,  s'élèvent  à 
163,064  francs. 

Les  contributions  de  la  Basse-Terre,  Parc  et 
Matou ba,  à  68,808  francs. 

Les  contributions  directes  de  toute  la  colonie 
présentent  une  somme  de  853,791  francs. 

Ainsi,  rùgle  de  proportion  établie, 

Il  s'en  faut  de  7.694  francs  que  l'arrondisse- 
ment de  la  Pointe-a-Pitre  ait  droit  même  aux  six 
membres  pour  lesquels  il  était  porté  dans  le  ta- 
bleau du  gouvernement  ; 

n  s'en  Caut  de  17,572  francs  que  l'arrondisse- 
ment de  la  Basse-Terre  ait  droit  mOme  aux  trois 
membres  qui  lui  avaient  été  départis  par  le  ta- 
bleau du  gouvernement. 

Un  calcul  analogue  pourrait  être  invoqué  pour 
la  Martinique. 

Ces  considérations  ont  déterminé  le  prouverne- 
ment  à  maintenir  sa  première  répartition,  at- 
tendu qu'elle  donne  déjà  aux  villes  de  la  Martini- 
que et  de  la  Guadeloupe  un  nombre  de  membres 


supérieur  à  celui  auquel  elles  auraient  rigoureu 
sèment  droit. 

Une  seule  modification  a  été  faite  à  Tancien 
tableau;  elle  concerne  l'île  Bourbon.  D'après  les 
travaux  préparatoires  faits  récemment  dans  la 
colonie,  il  a  paru  convenable  de  réduire  à  deux 
le  nombre  des  députés  de  Saint-André  et  d'éle- 
ver à  cinq  celui  des  députés  de  Saint-Paul. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  modifications  qui 
ont  été  faites  par  le  gouvernement  au  projet  de 
loi  sur  le  régime  législatif  des  colonies,  et  dont 
les  plus  importantes  sont  conformes  aux  propo- 
sitions de  la  commission  de  la  Chambre  des  dé- 
putés., 

Nous  vous  prions,  Messieurs,  de  mettre  les 
deux  projets  de  loi  que  nous  venons  de  vous  pré- 
senter au  nombre  ae  vos  travaux  les  plus  ur- 
gents. Les  colonies  attendent  avec  impatience 
ces  premiers  actes  de  la  législation  métropoli- 
taine; heureuses  d'obtenir  les  institutions  dont 
le  second  projet  de  loi  est  destiné  à  les  faire 
jouir,  elles  ne  le  seront  pas  moins  des  disposi- 
tions du  premier  projet  qui  doivent  confondre 
désormais  dans  les  mêmes  droits  des  hommes 
dont  les  intérêts  ne  peuvent  tarder  également  à 
se  confondre. 

Les  lois  se  modifient  par  les  lois,  a  dit  Montes- 
quieu, et  les  mœurs  se  modifient  par  les  mœurs. 

La  modification  des  mœurs  ne  sera  pas,  aux 
colonies,  en  désaccord  avec  le  progrès  des  lois. 

Déjà,  dans  le  collège  comme  dans  les  écoles 
primaires  d'une  de  nos  colonies,  des  enfants  de 
couleur  libres  sont  réunis  à  des  enfants  de  la 
classe  blanche;  dans  la  même  colonie,  et  dans 
plusieurs  autres,  des  mariages  ont  été  contractés 
entre  des  personnes  blanches  et  de  couleur. 
Dans  toutes,  se  montre  un  esprit  de  concorde  et 
de  fraternité  que  le  gouvernement  ne  cessera 
d'encourager  par  tout  ce  qui  dépend  de  lui. 

Je  saisis  avec  empressement,  Messieurs,  cette 
occasion  pour  déclarer  à  la  Chambre,  de  la  ma- 
nière la  plus  formelle,  que  la  traite  des  noirs  a 
cessé  absolument  sur  tous  les  points  de  notre 
territoire  colonial  et  sous  notre  pavillon. 

Si  la  juste  sévérité  de  la  dernière  loi  a  con- 
couru puissamment  à  ce  résultat,  on  doit  aussi 
l'attribuer  à  l'infiuence  de  la  civilisation  et  des 
lumières;  et  c'est  encore  un  progrès  qu'il  est 
doux  d'avoir  à  constater. 

Suit  la  teneur  du  second  projet  de  loi  : 

PROJET  DE  LOI. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  à  la 
Chambre  des  pairs  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  marine  et  des  colo- 
nies et  par  M.  de  Saint-Hilaire,  maître  des  re- 
quêtes, que  nous  chargeons  d'en  exposer  les  mo- 
tifs et  d'en  soutenir  la  discussion. 

TITRE  I*'.  —  Des  lois  coloniales. 

Art.  !«'.  Dans  les  colonies  de  la  Martinique, 
de  la  Guadeloupe,  de  l'Ile  de  Bourbon  et  de  la 
Guyane  française,  le  conseil  général  est  rem- 
placé par  un  conseil  colonial,  dont  les  membres 
seront  élus  et  les  attributions  réglées  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

Art.  2.  Seront  faites  dans  la  forme  établie  pçur 
la  confection  des  lois  du  royaume,  les  lois  civiles 
et  criminelles  concernant  les  personneB  libres  ; 
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les  lois  pénales  qui  déterminent,  pour  les  per- 
sonnes non  libres,  les  cas  où  la  peine  capitale 
est  applicable;  les  lois  sur  le  commerce  et  le 


noirs,  et  toutes  les  lois  que  le  gouvernement  du 
roi  jugera  nécessaires  pour  régler  les  relations 
entre  la  métropole  et  les  colonies. 

Art.  3.  Il  sera  statué  par  ordonnances  royales^ 
les  colonies  préalablement  entendues,  sur  ce  qui 
concerne  les  règles  à  suivre  pour  les  concessions 


milices  coloniales,  les  recensements^  les  amélio- 
rations à  introduire  dans  la  condition  des  per- 
sonnes non  libres,  qui  seraient  compatibles  avec 
les  droits  acquis;  le  système  de  pénalité  qui  est 
applicable  à  cette  classe  pour  tous  les  cas  qui 
n  emportent  point  la  peine  capitale,  et  le  régime 
des  habitations. 

La  présente  disposition  ne  sera  toutefois  en  vi- 
gueur qnie  pendant  10  ans  à  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi. 

Si  le  gçuvernement  en  demande  le  renouvelle- 
ment, soit  pour  la  totalité,  soit  pour  une  partie 
des  matières  énoncées  au  paragraphe  1"  du  pré- 
sent article,  il  joindra  à  rexposé  des  motifs  de 
sa  demande  une  copie  des  ordonnances  qui  au- 
ront été  rendues  au  sujet  desdites  matières. 

Art.  4.  Seront  proposés  par  le  gouverneur  à  la 
discussion  et  au  Yote  du  conseil  colonial  les  pro- 
jets de  décrets  coloniaux  sur  toutes  les  matières 
qui  ne  sont  pas  comprises  dans  les  articles  2  et  3, 
et  ultérieurement^  sur  celles  énoncées  à  Tarticie  3 
qui,  après  le  délai  fixé,  cesseraient  d'être  réglées 
par  des  ordonnances  royales. 

Le  gouverneur  nomme  un  ou  plusieurs  com- 
missaires pour  soutenir  la  discussion  des  projets 
de  décrets  présentés  au  conseil  colonial. 

Art.  5.  Le  conseil  colonial  donne  son  avis  sur 
les  dépenses  de  garde  et  de  protection  qui  com- 
prennent Tensemble  des  services  militaires  et 
qui  sont  à  la  charge  de  l'Etat. 

11  détermine  Tassiette  et  la  répartition  de 
l'impôt. 

11  vote  le  budget  des  dépenses  du  service  inté- 
rieur; toutefois,  le  traitement  du  gouverneur, 
les  dépenses  du  personnel  de  la  justice  et  des 
douanes,  sont  fixés  par  le  gouvernement,  et  ne 

Seuvent  donner  lieu,  de  la  part  du  conseil,  qu'à 
es  observations. 

Art.  6.  Lorsque  le  conseil  colonial  aura  adopté 
les  projets  de  décrets  qui  lui  auront  été  pré- 
sentés, ou  que  les  amendements  qu'il  aura  pro- 
posés auront  été  consentis,  le  gouverneur  pourra 
rendre  ces  décrets  exécutoires  provisoirement; 
ils  ne  seront  définitfs  qu'après  avoir  reçu  la 
sanction  du  roi. 

Art  7.  Lorsque  le  conseil  colonial  ne  donnera 
point  son  assentiment  au  projet  qui  lui  aura  été 
présenté,  ou  lorsqu'il  proposera  des  amende- 
ments qui  ne  seront  point  consentis  par  le  gou- 
verneur, le  projet  ne  pourra  être  représenté  qu'à 
la  session  suivante. 

Art.  8.  Le  conseil  colonial  peut  émettre  un 
vœu,  soit  par  une  adresse  au  roi  lorsqu'il  s'agira 
des  matières  comprises  dans  les  articles  2  et  3. 
soit  par  un  mémoire  au  gouverneur  lorsqu'il 
s'agira  des  matières  comprises  dans  l'article  4. 

Art.  9.  Le  gouverneur  rend  des  arrêtés  et  des 
décisions  pour  régler  les  matières  d'administra- 
tion et  de  police,  et  pour  l'exécution  des  lois  et 


ordonnances  royales  publiées  dans  la  colonies. 

Art.  10.  Le  gouverneur  convoque  le  conseil 
colonial  ;  il  le  proroge  et  peut  le  dissoudre  ;  mais 
dans  ce  dernier  cas,  il  doit  en  convoquer  un  nou- 
veau dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  5  mois 
pour  la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  la  Guyane, 
et  10  mois  pour  Tile  Bourbon. 

Le  gouverneur  assiste  aux  séances  d'ouverture 
et  de  clôture. 

Titre  II.  De  V organisation  du  conseil  colonial. 

Art.  11.  Le  conseil  colonial  sera  composé  de 
30  membres  dans  chacune  des  colonies  de  la 
Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  Bourbon,  et 
de  16  à  la  Guyane  française. 

Les  membres  du  conseil  colonial  sont  élus  pour 
5  ans.  par  les  collèges  électoraux,  d'après  les 
règles  prescrites  au  titre  suivant,  leurs  fonctions 
sont  gratuites. 

Les  membres  du  conseil  colonial  seront  répartis 
par  arrondissements  électoraux,  conformément 
au  tableau  ci-annexé. 

Art.  12.  Le  conseil  colonial  tient  annuellement 
une  session,  à  l'ouverture  de  laquelle  il  nomme 
un  président,  un  vice-président  et  deux  secré- 
taires. 

Le  gouverneur  peut  convoquer  extraordinaire- 
ment  le  conseil  colonial. 

Art.  13.  Le  conseil  colonial  ne  peut  s'assembler 
qu'à  l'époque  et  dans  le  lieu  inaiqué  par  la  pro- 
clamation du  gouverneur. 

Il  ne  peut  délibérer  que  lorsqu'il  se  trouve  au 
nombre  de  la  moitié  plus  un  du  total  de  ses 
membres;  il  ne  peut  prendre  de  résolution  qu'à 
la  majorité  absolue  des  membres  présents. 

Pendant  les  10  premières  années,  à  partir  de 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  les  délibéra- 
tions du  conseil  colonial  auront  lieu  à  huis  clos  ; 
mais  l'extrait  des  procès-verbaux  de  ses  séances 
I  sera  imprimé  et  publié  à  la  fin  de  chaque  session. 

Art.  14.  Chaque  membre  du  conseil  colonial 

f prêtera,  lorsque  ses  pouvoirs  auront  été  vérifiés, 
e  serment  dont  la  teneur  suit  : 

«  Je  jure  fidélité  au  roi  des  Français,  obéis- 
sance à  la  Charte  constitutionnelle  et  aux  lois, 
ordonnances  et  autres  actes  en  vigueur  dans  la 
colonie.  » 

Art.  15.  Le  conseil  colonial  a  seul  le  droit  de 
recevoir  la  démission  d'un  de  ses  membres.  En 
cas  de  vacance  par  option,  décès^  démission  ou 
autrement,  le  collège  électoral  qui  doit  pourvoir 
à  la  vacance  sera  convoqué  par  le  gouverneur 
dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  un  mois. 

Art.  16.  Les  colonies  auront  des  délégués  près 
le  gouvernement  du  roi,  savoir  :  la  Martinique, 
deux;  la  Guadeloupe,  deux;  l'Ile  Bourbon, deux, 
et  la  Guyane  française,  un. 

Le  conseil  colonial  nommera,  dans  sa  première 
session,  les  délégués  de  la  colonie  et  fixera  leur 
traitement. 

Pourra  être  choisi  pour  délégué,  tout  Français 
âgé  de  30  ans  et  jouissant  des  droits  civils  et 
politiques. 

Les  délégués  réunis  en  conseil  sont  chargés  de 
donner  au  gouvernement  du  roi  les  renseigne- 
ments relatifs  aux  intérêts  généraux  des  colonies, 
et  de  suivre,  auprès  de  lui,  l'effet  des  délibéra- 
tions et  des  vœux  des  conseils  coloniaux. 

La  durée  de  leurs  fonctions  est  égale  à  la  durée 
des  fodctions  du  conseil  colonial  qui  les  a  nom- 
més. 

Toutefois,  ils  ne  cesseront  de  les  remplir  que 
lorsqu'ils  auront  été  remplacés. 


RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


[!8  décembre  1831.] 


Titre  III.  —  Des  collèges  électoraux,  des  capaci- 
tés électorales  i'/  des  éliyibks. 

Art.  17.  Pour  èlre  éloclPiir  il  faudra  : 

Etre  âgé  de  25  ans  révolus; 

Elre  né  dans  la  colonie,  ou  y  être  domicilié 
depuis  2  ans; 

Jouir  des  droits  civils  cl  polilîques; 

Payer  en  contributions  dirocles.  à  la  Martinique 
et  à  la  Guadeloupe,  300  francs  ;  à  l'Ile  Bourbon  et 
à  la  Guyane,  200  francs,  ou  justifier  de  la  pos^ies- 
sion  de  propriétés  d'une  valeur  de  30,000  francs 
à  la  Martinique  et  k  la  Guadeloupe,  et  de 
20  000  francs  à  Bourbon  et  à  Cayenne. 

Art.  18.  Pourra  être  élu  au  conseil  colonial  tout 
électeur  Agé  de  30  ans  révolus   si  d'ailleurs  il 

Seul  justifier  qu'il  paye  en  contributions  directes, 
la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe,  600  francs; 
à  l'Ile  liourbon  et  à  la  (iuvane,  -iOO  francs,  ou 
qu'il  possède  une  proprié'lé  d'une  valeur  de 
W,000  francsà  laMarliniqueet  à  la  Guadeloupe, 
et  de  40,000  francs  à  BouiOion  et  à  Cayenne. 

Art.  19.  Pour  établir  le  cens  électoral  et  le  cens 
d'éligibilité,  on  pourra  cumuler  avec  les  contri- 
butions foncières  en  principal  et  centimes  addi- 
tionnels, et  avec  l'impôt  des  patentes,  les  proprié- 


tés ou  portions  de  propriété  non  imposées,  en 
prenant  pour  bases  les  valeurs  indiquées  aux 
deux  articles  précédents. 

Art.  20.  L'ne  ordonnance  royale  déterminera, 
uvec  les  modifications  qu'exigent  les  localités, 
l'application  aux  colonies  des  principes  posés 
par  la  loi  du  19  avril  1831  sur  les  élections. 

Titre  IV.  Dispositions  diverses. 

Art.  21.  Sont  abrogées  toules  dispositions  de 
lois,  édils,  déclarations  du  roi,  ordonnances 
royales  et  autres  actes  actuellement  en  vigueur 
dans  lesdites  colonies,  en  ce  qu'elles  ont  de 
contraire  à  la  présente  loi. 

Art.  22.  Les  comptoirs  français  dans  les  Indes 
Orientales  et  en  Afrique,  et  l'établissement  de 
pèche  de  Saint-Pierre  et  Miquelon,  coatinueront 
d'être  régis  par  des  ordonnances  du  roi. 

Donné  au  Palais  des  Tuileries,  le  28  décem- 
bre 1832. 

Signé  :  LOllS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 

Le  tniniitre  du  ta  marine  et  des  colonies 

Signé  :  comte  DE  RlGNY. 


TABLEAU  des  circontcripliont  éUctoralet  de  la  Martinique,  la  Guadeloupe,  la  Guyane   française 
et   Bourbon. 


is  .Micouba. 
Li  CiiDde-.tii>c. 
l.«  HirîEol. 

Salute-MiriB. 

!I,a  Trinltv. 
La  Frmctli- 


/  Li  nivi»r«-Sal^. 
L  Le  Tron.in-Ctii». 
\  L«>  Tcaia-Ueu. 


COMMUEES 


GUADELrOlIPti: 


\  Ronillinle. 

)  VIVBi-lii bilan». 


Silst'Mtrlia  (partie  fniitaii*). 
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M.  ■•  Pr^idcHl.  La  Chambre  donne  acte  au 
ministre  du  roi  de  la  présentation  du  projet  de 
loi,  ensemble  de  la  remise  rie  l'exposé  des  motifs, 
dont  elle  ordonne  l'impression  et  la  distribution. 
La  parole  est  à  "sï-  le  garde  des  sceaux. 

M.  Barihc,  garde  det  iceaux,  minittTe  de  la 
jmtice.  Je  vais  dioauer  lecture  à  la  Chambre  des 
deux  ordonnances  suivantes  accordant  des  Uttret 
de  grande  natvralUation. 

»  Louis-l'HiLiPPE,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
riculs  et  à  venir,  salut. 

"  Le  sieur  Cbarles-Frédéric,  eomle  Iteinlianl, 
né  le  2  octobre  1701,  à  St-bordorf,  royaume  de 
Wurtemberg,  grajid-L-roix  de  la  Légioji  d'hon- 
neur, 

.  Nous  expose  qu'après  avoir  rempli  les  con- 
ditions exigées  par  la  Constitution  des  3-U  sep- 
tembre 171)1,  pour  acquérir  la  qualité  de  citoyen 
(ranfais^  il  a  élé  iiommii  en  1  i'i2  secrétaire  de 
la  légation  franfaiso  à  Londres,  qu'en  1795  il  a 
été  élu  membre  de  l'Institut  national;  qu'il  a 
rempli  pendant  33  ans  les  fonctions  de  mmislrc 
plénipotentiaire  en  activité,  savoir  ;  de  17115  d 
1797  dans  les  villes  anséaliques;  de  1798  à  1799 
en  Toscane;  1800  à  1801  en  llelvélie;  de  1802  à 
1805  au  cercle  de  Basse-Saxe;  de  1808  à  1813  en 
Westpbalie;  de  tSI5  à  1329  près  la  Confédération 
germanique,  à  Francfort  ;  de  1 830  à  1832  à  Dresde  ; 
que  dans  l'intervalle  des  missions  dont  il  a  été 
chargé,  il  a  rempli  en  France  les  fonctions  de  mi- 
nistre a  départements  et  celles  de  directeur  des 
chaocelleries  au  ministère  des  affaires  étranec- 
res;  q^u'en  l'an  Vlll  il  a  été  porlé  sur  la  liste  des 
éligibilités  nationales;  qu'en  1814  il  a  été  nommé 
conseiller  d'Etat;  que  le  titre  de  comte  lui  a  élé 
conféré  en  1814,  et  affecté  à  un  majorât  d'un 
revenu  net  de  C.OOO  francs  qu'il  a  constitué; 

au'après  avoir  été  nommé  membre  de  la  Légion 
'honneur,  il  a  obtenu  les  différents  grades  de 
l'ordreijusqueset  y  compris  celui  de  grand-croix; 
enfin,  qu'il  a  été  élevé  a  la  pairie  par  notre  or- 
donnance en  date  du  12  octobre  1S32,  mais  qu'aux 
termes  de  l'ordonnance  du  4  juin  1814,  et  à  rai- 
son du  lieu  de  sa  naissance,  ifne  peut  Ctre  admis 
il  siéger  k  la  Chambre  des  pairs  sans  avoir  obtenu 
nos  Lettres  de  grande  naturalisation,  qu'il  nous 
supplie  de  lui  accorder. 


'  A  ces  causes,  voulant  traiter  favorablement 
l'exposant,  nous  déclarons  par  ces  présentes,  si- 
gnées de  notre  main,  que  ledit  sieur  Charles- 
Frédéric  comte  Reinhard  sera  tenu  et  réputé, 
ainsi  que  nous  le  tenons  et  repliions,  pour  natu- 
rel de  France  et  régriicole;  qu  il  pourra  s'établir 
dans  tel  lieu  du  royaume  qu'il  désirera;  et  y 
jouir  des  droits  civils  et  politiques  dont  jouissent 
les  naturels  français,  sans  qu'au  moyen  des  lois, 
ordonnances  et  règlements,  il  lui  soit  fait  aucun 
empêchement  dans  la  pleine  et  libre  jouissance 
des  droits  que  nous  trouvons  &  propos  de  lui  ac- 
corder, à  la  charge  de  fixer  pour  toujours  son 
domicile  en  France. 

<■  Ordoiinrins  que  1ns  présentes,  signées  de  noire 
main,  seront  adressées  à  Ja  Chambre  des  pairs  et 
à  la  Chambre  des  députes,  pour  être  vériliées  et 
être  ensuite  expédiées  toutes  lettres  nécessaires. 

•  Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2f>"  jour  du 
mois  de  décembre  1832. 

"  LOCIS-PHILIPPE. 
-  Par  le  roi  : 

"  Le  garde  des  tceaux  de  Franco,  minhtre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  la  joitice, 

"  Bahtiie.  <■ 

Louis-PiiiLipPE,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut, 

"  Le  sieur  de  Vischer,  comte  de  Celles  (An- 
toine-Philippe-Piacre-Ghislain),  né  le  10  octo- 
bre 177',l,  a  Bruxelles,  ancien  déparlement  de  la 
Dyle,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  demeu- 
rant à  Paris, 

"  Nous  expose  qu'en  1800,  il  a  élé  nommé  ou 
élu  aux  places  gratuites  suivantes,  savoir  :  maire 
d'un  commune  rurale,  conseiller  municipal  de 
la  ville  de  Bruxelles,  administrateur  des  hos- 
pices, membre  du  conseil  général  el  du  collège 
électoral  de  la  Dyle,  garde  d'honneur  en  18û5; 
qu'il  a  fait  la  campagne  de  1805  à  l'armée  du 
Nord  avec  le  grade  de  lieutenant  officier  d'or- 
donnance; qu'en  1806,  il  a  été  nommé  auditeur 
au  conseil  (l'Etat,  section  des  finances,  ensuite 
maître  des  requêtes,  et  enfin  préfet  de  la  Loire- 
Inférieure;  Qu'il  a  administré  ce  département 
jusqu'en  181u;  qu'en  1808,  il  a  reçu  ta  décoration 
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de  la  Léçion  d*honneur,  en  1809  le  titre  de  comte; 

âue  le  24  mars  1810,  il  s'est  uni  en  mariage  avec 
["•  Féiicie  de  Valence,  fille  aînée  du  lieutenant 
général  comte  de  Valence,  décédé  pair  de  France, 
et  sœur  de  M*"*  la  maréchale  comtesse  Gérard  ; 
que  ses  enfants  sont  régnicoles  et  qu'ainsi  il  est 
depuis  très  longtemps  domicilié  en  France  et 
attaché  à  ce  royaume  par  ses  liens  de  famille; 
qu'il  a  coopéré  à  la  rédaction  d'un  projet  de  Gode 
des  ponts  et  chaussées  ;  qu'il  a  ensuite  été  appelé 
à  la  préfecture  du  Zuiderzée  à  Amsterdam,  où  il 
a  résidé  jusqu'à  la  révolution  hollandaise  en 
1813;  enfin,  qu'il  a  toujours  conservé  son  do- 
micile à  Paris  où  il  a  payé  la  contribution  per- 
sonnelle; qu'indépendemment  de  sa  fortune  en 
Belgique,  il  possède  à  Paris  une  maison  qu'il 
habite,  pavant  plus  de  600  francs  d'imposition; 
en  outre,  la  terre  deSaint-Sorry,  dans  le  dépar- 
tement de  la  Haute-Garonne,  et  une  inscription 
de  5,000  francs  de  rente  5  0/0  ; 

«  Que  des  lettres  de  déclaration  de  naturalité 
lui  ont  été  délivrées  conformément  à  la  loi  du 
14  octobre  1814,  par  notre  ordonnance  du  6  fé- 
vrier 1832; 

>•  Et  il  nous  supplie  de  lui  accorder  nos  lettres 
de  grande  naturalisation. 

«  Â  ces  causes,  voulant  traiter  favorablement 
l'exposant,  nous  déclarons  par  ces  présentes,  si- 
gnées de  notre  main,  que  ledit  sieur  de  Vischer, 
comte  de  Celles,  sera  tenu  et  réputé,  ainsi  que 
nous  le  tenons  et  réputons,  pour  naturel  de 
France  et  régnicole;  quil  pourra  demeurer  et  s'é- 
tablir dans  tel  lieu  du  royaume  qu'il  désirera,  et 
y  jouir  des  droits  civib  et  politiques  dont  jouis- 
sent les  naturels  français,  sans  qu'au  moyen  des 
lois,  ordonnances  et  règlements,  il  lui  soit  fait 
aucun  empêchement  dans  la  pleine  et  libre  jouis- 
sance des  droits  que  nous  trouvons  à  propos  de 
lui  accorder,  à  la  charge  de  fixer  pour  toujours 
son  domicile  en  France. 

«  Ordonnons  que  les  présentes,  signées  de 
notre  main,  seront  adressées  à  la  Chambre  des 
pairs  et  à  la  Chambre  des  députés,  pour  être 
vérifiées,  et  être  ensuite  expédiées  toutes  lettres 
nécessaires. 

«  Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2C*  jour  du 
mois  de  décembre  1832. 

«  LOUIS-PHIUPPE. 
«  Par  le  roi  : 

«  Le  garde  des  sceaux  de  France,  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  la  justice^ 

«  Barthe.  » 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  ministre  du  roi  de  la  présentation  et  de  la 
remise  de  ces  deux  ordonnances,  dont  elle  or- 
donne l'impression. 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heure  et  demie.) 


Ordre  du  jour  de  la  séance  du  mercredi  2  jan- 

'  vier  1832. 

La  Chambre  se  réunira  à  deux  heures. 

1*  Nomination  de  commissions  pour  l'examen 
des  projets  de  lois  présentés  dans  la  dernière 
séance,  et  relatifs  : 

Au  délai  dans  lequel  doivent  être  retirées  les 
sommes  consignées  aux  caisses  des  postes  ; 

Au  règlement  définitif  du  budget  de  1829; 

A  rexercice  des  droits  civils  et  poUtiquet  pour 


les  hommes  de  couleur  libres  et  les  afl'ranchis  ; 

Au  régime  législatif  des  colonies. 

2°  Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men des  lettres  de  naturalisation  accordées  à 
M.  le  comte  Reinhard. 

3*»  Rapport  du  comité  des  pétitions. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ETIENNE,  VICE-PRÉSIDENT. 
Séance  du  samedi  29  décembre  1832. 

La  séance  est  ouverte  à  raidi  et  quart. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu 
et  adopté. 

11  est  fait  hommage  à  la  Chambre  d'un  ou- 
vrage sur  l'Education  publique,  par  M.  Naville  (de 
Genève). 

M.  le  Président  donne  lecture  à  la  Chambre 
de  deux  lettres.  Tune  de  M.  Blondeau  (du  Doubs), 
Tautre  de  M.  Caminade-Ghàtenay  (de  la  Charente), 
qui  demandent  un  congé,  l'un  de  20  jours,  l'autre 
d'un  mois,  pour  cause  de  santé. 

(Il  n'y  a  pas  de  réclamation,  les  deux  congés 
sont  accordés.) 

M.  le  PrësMent  donne  ensuite  lecture  de  la 
lettre  suivante  : 

».  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir,  par  ordre 
de  Leurs  Majestés,  qu'elles  recevront,  le  l*'  jan- 
vier, à  11  heures  et  demie,  la  grande  dépuration 
de  la  Chambre  des  députés,  ainsi  que  de  MM.  les 
députés  qui  voudront  s'y  joindre. 

«  Agréez,  etc. 

«  d'Houdetot,  aide  de  camp  du  roi. 

M.  le  Président  tire  au  sort  la  grande  députa^ 
fion, 

La  grande  députation  se  compose  de  MM.  Peyre, 
Jacques  Lefebvre,  baron  de  Brigode,  Thévenin 
fils,  Garraube,  Ducluzeau-Pasqu y ,  Sapey,  Du- 
cordic,  Véroliot,  Allier,  Granier,  Saubat,  général 
Bertrand,  Brethous-Peyron,  Dozon,  Pons,  Odier, 
Lenouvel,  baron  de  Mornay,  Jars. 

M.  le  Président.  MM.  les  membres  de  la 
Chambre  pourront,  s'ils  le  désirent,  se  joindre  à 
la  grande  députation  ;  on  se  réunira  dans  la  salle 
des  conférences. 

M.  R^çer.  Messieurs,  j*ai  Thonneur  de  sou- 
mettre à  la  Chambre  la  proposition  suivante  : 

«  Art.  1".  Nul  ne  peut  être  emprisonné  pour 
prévention  correctionnelle  que  dans  des  cas  et 
sur  des  présomptions  graves. 

«  Art.  2.  Le  cautionnement  pour  la  mise  en  li- 
berté provisoire  d'un  prévenu  pourra  être  ré- 
duit jusqu'au  minimum  de  50  francs,  suivant  les 
circonstances  qui  sont  laissées  à  l'appréciation 
des  juges. 

«  Art.  3.  La  Chambre  du  conseil,  sur  les  con- 
clusions du  ministère  public,  et  la  partie  civile 
entendue  et  duement  appelée,  pourra  même  or- 
donner la  mise  en  liberté  provisoire  sans  cau- 
tion, à  charge  par  le  prévenu  de  se  représenter 
à  toute  réquisition. 

"  Art.  4.  Le  ju^e  d'instruction  gui  aura  dé- 
cerné, sans  réquisitoire,  un  mandat  de  dép6t« 
pourra  ordonner  la  mise  en  liberté  provisoire. 
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sans  en  référer  ni  au  ministère  public,  ni  à  la 
Chambre  du  conseil. 

«  Si  le  procureur  du  roi  a  requis  la  délivrance 
ou  le  maintien  d'un  mandat  d'arrêt  ou  de  dépôt, 
le  juge  d'instruction  ne  pourra  ordonner  la  mise 
en  fiberté  provisoire  qu'avec  l'assentiment  du 
ministère  public. 

«  En  cas  de  dissentiment  entre  le  procureur 
du  roi  et  le  juge  d'instruction,  ou  toutes  les  fois 
qu'il  y  aura  partie  civile,  la  Chambre  du  conseil 
pourra  seule  prononcer. 

«  Art.  5.  Nul  prévenu  ne  sera  mis  au  secret 
sans  que,  dans  les  3  jours,  il  n'en  soit  rendu 
compte  par  le  juge  ainstruction  à  la  Chambre 
du  conseil,  qui,  sur  la  réquisition  du  procureur 
du  roi  pourra  autoriser  la  continuation  de  cette 
mesure  pour  5  autres  jours  au  plus.  Cette  au- 
torisation pourra  être  renouvelée  lorsque  la 
Chambre  du  conseil  en  reconnaîtra  l'absolue  né- 
cessité. 

«  Art.  6.  Tout  gardien  de  maison  d'arrêt  ou  de 
justice  qui  aura  tenu  un  prévenu  au  secret  sans 
avoir  inscrit  sur  son  registre  l'ordonnance  qui 
aura  prescrit  cette  mesure  au  delà  du  terme 
fixé,  sera  jMissible  des  peines  prononcées  par 
l'article  343  du  Ck)de  pénal. 

«  Le  prévenu  pourra  en  outre  former  une  de- 
mande en  dommages-intérêts  contre  le  gardien, 
et  prendre  à  partie  le  magistrat  qui  aura  illéga- 
lement prescrit  cet  acte  de  rigueur.  >• 

Je  demande  à  la  Chambre  de  développer  ma 
proposition  dans  la  première  séance  puJblique. 

(U  n'y  a  pas  de  réclamations.) 

M.  le  PrésMeat.  L'ordre  du  jour  appelle  un 
ranport  de  la  commi$iion  des  pétitioni. 
M.  Sapey  a  la  parole. 

M.  Sapey,  rapporteur.  Le  sieur  Charles  Martel, 
ancien  négociant,  demeurant  à  Auxerre,  réclame 
pour  la  seconde  rois  l'appui  de  la  Chambre,  aûn 
de  lui  faire  payer  une  somme  de  675,962  francs 
en  capital  et  intérêts  qu'il  prétend  lui  être  due 
par  le  Trésor  public.  Voici  les  faits  : 

fin  l'an  VI,  a  l'époque  de  l'expédition  l'Egypte, 
des  agents  du  gouvernement  français  à  Livourne 
eurent  recours  à  la  maison  de  commerce  du  sieur 
Martel  pour  obtenir,  soit  par  lui,  soit  par  son  cré- 
dit, les  fonds  dont  ils  avaient  besoin  pour  noliser 
18  navires  sur  lesquels  les  troupes  de  la  division 
de  l'illustre  général  Desaix  devaient  être  embar- 
quées. Selon  le  pétitionnaire,  ces  bâtiments  au- 
raient été  frétés  et  approvisionnés  à  ses  frais. 

Ces  mômes  agents,  après  avoir  réglé  le  mon- 
tant des  avances  faites  par  M.  Martel,  lui  remirent 
en  payement  12  lettres  de  change  sur  le  tré- 
sor romain.  Les  trois  premières  traites  furent 
acquittées  à  leur  échéance,  et  il  fut  payé  un 
acompte  de  500  piastres  sur  la  quatrième. 

Mais  bientôt  après,  les  revers  éprouvés  par 
nos  troupes  ayant  amené  l'évacuation  de  l'Italie 
et  l'occupation  de  Livourne  par  les  Autrichiens, 
le  sieur  Martel,  en  butte  à  des  persécutions  de 
leur  part,  prit  le  parti  de  se  retirer  en  France. 

Pendant  sonabsence,  des  condamnationsimpor- 
tantes,  provoquées  par  les  capitaines  des  navires 
qu'il  avait  nolisés  pour  effectuer  le  transport  de 
nos  troupes,  furent  prononcées  contre  lui. 

Après  bien  des  délais  et  des  réclamations  sans 
nombre  auprès  du  gouvernement^  il  obtint  du 
conseil  de  liquidation  la  reconnaissance  de  sa 
créance,  s'élevant  alors  à  331,686  francs.  Le 
payement  de  cette  somme  fut  effectué  en  rentes 
sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique. 

Plus  tard,  le  sieur  Martel  présenta  de  nouvelles 


réclamations  ayant  pour  objet  le  remboursement 
de  la  neuvième  lettre  de  change  qu'il  avait 
retrouvée,  comme  aussi  des  condamnations  pro- 
noncées contre  lui  postérieurement  à  la  liquida- 
tion de  sa  créance. 

Le  gouvernement  ne  les  a  pas  accueillies  :  il  lui 
a  opposé  sa  quittance  finale,  et  la  déchéance  qu'il 
avait  encourue  en  vertu  du  décret  du  25  février 
1808,  qui  rejetait  toutes  les  créances  antérieures 
à  l'an  IX. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  sieur  Martel  s'adresse 
à  la  Chambre,  et  fait  valoir  les  pertes  considé- 
rables qu'il  a  éprouvées,  soit  sur  la  négociation 
de  son  inscription  de  rente,  soit  par  la  néces- 
sité où  il  s'est  trouvé,  par  suite  du  prêt  qu'il  a 
fait  au  gouvernement,  d'abandonner  sa  maison 
de  commerce. 

Quant  à  la  première  partie  de  sa  demande 
relative  aux  pertes  qu'il  a  essuyés  sur  la  négo- 
ciation de  son  inscription  de  rente,  votre  com- 
mission ne  la  croit  pas  fondée;  en  effet,  le  sieur 
Martel  a  été  liquidé  et  traité  comme  tous  les 
autres  créanciers  de  l'Etat,  conformément  aux 
lois  existantes. 

Quant  à  la  seconde  partie  de  la  pélilion  rela- 
tive au  refus  fait  par  le  gouvernement  de  rem- 
bourser la  neuvième  lettre  de  change  et  le 
montant  des  condamnations  obtenues  contre  lui, 
votre  commission  n'a  pas  été  mise  en  demeure 
par  le  pétitionnaire  de  s'assurer  s'il  n'avait  pas 
encouru  la  déchéance  prononcée  par  la  loi  du 
25  mars  1817.  Dans  le  cas  contraire,  le  sieur  Mar- 
tel aurait  dû  se  pourvoir  au  conseil  d'Etat  contre 
les  décisions  ministérielles  dont  il  se  plaint. 
Tant  qu'il  ne  justifiera  pas  qu'il  a  épuisé  ce  der- 
nier degré  de  juridiction,  la  Chambre  ne  pourra 
pas  s'occuper  de  ses  réclamations. 

Par  tous  ces  motifs,  et  malgré  le  vif  intérêt 
qu'inspire  un  vieillard  sans  ressource,  et  qui  a 
compromis  sa  fortune  pour  servir  son  pays, 
votre  commission  m'a  chargé  de  conclure  à  l'orare 
du  jour  sur  la  pétition  dont  je  viens  de  vous 
rendre  compte.  (Adopté,) 

—  Le  sieur  llennon,  demeurant  à  Paris,  si- 
gnale à  la  Chambre  différentes  infractions  qu'il 

§  rétend  avoir  été  commises  par  des  huissiers  du 
épartement  de  la  Seine,  et  demande,  en  outre, 
gu  il  soit  apporté  des  modifications  à  la  loi  du 
18  juin  1811,  concernant  les  officiers  ministé- 
riels. Quant  à  cette  partie  de  la  demande  du 
sieur  llennon,  votre  commission  n'a  pas  été  mise 
à  même  de  s'en  occuper,  puisqu'il  na  pas  indi- 
qué les  changements  qu  il  réclame. 

Quant  aux  plaintes  graves  énumérées  par  le 
pétitionnaire,  elles  ont  été  communiquées,  l'an- 
née dernière,  au  garde  des  sceaux,  qui  fit  faire 
à  ce  sujet  une  enquête  dont  le  résultat  a  dé- 
montré que  les  faits  énoncés  par  le  sieur  Hen- 
non  n'étaient  pas  fondés. 

Néanmoins,  comme  il  les  reproduit  aujour- 
d'hui, tant  en  son  nom  qu'aux  noms  des  sieurs 
Huber,  Bayeux,  Doreille  et  Hubault,  et  qu'il 
nomme  les  huissiers,  qui,  selofi  lui,  se  seraient 
rendus  coupables  de  concussion  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  votre  commission  a  été  d'avis 
de  vous  proposer  le  renvoi  de  la  pétition  du 
sieur  Hennon  au  ^arde  des  sceaux.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Camille  Gauthier,  demeurant  près 
de  Grenoble,  colonel  de  l'ex-régiment  des  chas- 
seurs des  Alpes,  sollicite  l'intervention  de  la 
Chambre  pour  lui  faire  obtenir  le  rembourse- 
ment d'une  somme  de  58,000  francs  qu'il  a 
avancée  pour  le  compte  du  gouvernement. 

Charge  en  1815,  par  l'empereur  Napoléon,  de 
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Torganisalioii  d'un  corps  destiné  à  la  défense 
des  frontières  du  Dauphiné,  le  sieur  Gauthier 
n'hésita  pas  h  garantir  personnellement  la  four- 
niture des  effets  d'habillement  nécessaires  à  son 
régiment. 

Attaqué  par  des  forces  supérieures,  épuise  par 
plusieurs  combats,  ce  colonel  parvint,  en  se 
étant  avec  les  débris  de  ce  régiment  dans 
"kiançjon,  à  conserver  cette  place  importante  à 
son  pays,  et  avec  elle  un  matériel  considérable 
d'artillerie. 

La  succession  rapide  des  événements  ayant 
fait  tomber  Grenoble  au  pouvoir  des  Autrichiens, 
malgré  Théroïque  défense  de  ses  habitants,  le 
régiment  des  chasseurs  des  Alpes  fut  licencié. 

Le  colonel  Gauthier,  après  avoir  réuni  les 
pièces  comptables  pour  établir  le  montant  des 
avances  faites  à  ce  régiment  sous  sa  garantie, 
se  disposait  à  se  rendre  à  Paris  pour  réclamer 
ce  qui  lui  était  di\,  lorsqu'il  apprit  que  le  général 
Donadieu,  qui  commandait  la  T'»  division  mili- 
taire, avait  ordonné  son  arrestation.  Cet  officier 
supérieur  parvint  à  se  soustraire  aux  recherches 
de  la  force  armée;  mais  sa  maison  fut  envahie, 
pillée,  et  ses  meubles  brûlés,  avec  les  pièces 
comptables  de  son  régiment.  Ces  faits  sont  attes- 
tés par  les  autorités  locales  et  départementales. 

Fatigué  d'errer  de  montagnes  en  montatines, 
le  colonel  Gauthier  prit  le  parti  de  se  présenter 
au  général  Donadieu,  qui  le  fît  conduire  en  pri- 
son. 

Rendu  à  la  liberté  après  une  longue  détention, 
cet  oflicier  supérieur  vint  à  Paris  pour  deman- 
der le  pavement  de  sa  créance  :  il  lui  fut  rép»)ndu 
qu'il  avait  encouru  la  déchéance,  en  vertu  de  la 
loi  du  25  mars  1817,  pour  n'avoir  pas  réclamé 
dans  le  délai  de  six  mois  fixé  par  cette  loi. 

Sur  un  rapport  fait  au  roi  par  le  maréchal 
Gouvion-Saint-(îyr,  alors  ministre  de  la  guerre, 
intervint  une  décision  ministérielle  portant  qu'il 
serait  alloué  au  colonel  Gauthier,  à  titre  dTin- 
demnité,  une  somme  de  24,000  francs  qui  ne  lui 
a  pas  été  payée,  faute  d'un  crédit  spécial. 

Dans  un  autre  rapport  adressé  éçalement  au 
roi  en  novembre  1830,  le  ministre  de  la  guerre 
a  exposé  les  droits  incontestables  du  colonel 
Gauthier,  et  les  services  qu'il  a  rendus  à  son 
pays,  tiuit  en  déplorant,  à  son  éîrard,  les  rigueurs 
des  dispositions  législatives  qui  règlent  l'arriéré. 

Aujourd'hui,  ce  colonel,  poursuivi  pour  le 
payement  des  fournitures  faites  d  son  régiment, 
est  à  la  veille  d'être  exproprié  de  son  modique 
patrimoine  et  de  se  trouver  sans  asile.  C'est  dans 
cette  malheureuse  position  qu'il  implore  la  jus- 
tice et  la  bienveillance  de  la  Chambre.  11  fait 
observer  que  la  loi  du  25  mars  1817  ne  peut  être 
applicable  à  celui  qui  n'a  pu  réclamer,  dans  les 
délais  voulus,  le  montant  de  sa  créance,  parce 
qu'il  était  détenu  dans  les  prisons  :  il  se  demande 
si  on  réduira  h  la  plus  affreuse  misère  et  au  déses- 
poir un  officier  qui  a  sacrifié  sa  fortune  à  son 
pavs,  qui  lui  a  conservé  un  matériel  considérable 
d'aVtilierie,  qui  a  versé  son  sang  sur  plusieurs 
champs  de  bataille;  enfin,  si  on  ne  fera  pas  pour 
lui  ce  qu'on  a  fait  pour  lord  Cochrane? 

Votre  commission,  quelque  puissant  que  soit 
l'intérêt  qu'inspire  la  situation  vraiment  mal- 
lieureuse  du  réclamant,  ne  peut  que  proposer  le 
renvoi  de  sa  pétition  au  ministre  de  la  guerre,  et  ie 
suis  chargé  ae  tous  en  faire  la  demande.  (Adopté.  ) 

M.  Sap^y,  rapporteur.  Le  sieur  Gérard,  ancien 
capitaine-instructeur  à  l'Ecole  militaire  de  Saint- 
Cyr,  sollicite  l'intervention  de  la  Chambre  pour 


lui  faire  obtenir  sa  réintégration  à  Saint-Cyr,  ou 
un  grade  supérieur  dans  l'armée. 

Le  pétitionnaire  expose  qu'il  servait  en  qualité 
de  capitaine  dans  le  38"  (le  ligne,  lorsqu  il  fut 
nommé  capit^iine-instructeur  a  Saint-Cyr,  sur 
la  proposition  du  commandant  de  celte  école.  Il 
y  était  employé  depuis  4  ans,  à  l'époque  des  évé- 
nements mémorables  de  Juillet.  Quelques  trou- 
bles ayant  éclaté  dans  cet  établissement  au  mo- 
ment où  le  drapeau  national  y  fut  arboré,  le 
capitaine  Gérard  lit  arrêter  un  élève  accusé 
d'insubordination,  et  d'avoir  manifesté, au  milieu 
de  ses  camarades,  des  principes  entièrement 
opposés  à  l'ordre  de  choses  établi  en  Juillet.  Le 
conseil  de  discipline,  appelé  à  prononcer  sur  les 
faits  imputés  à  cet  élève,  ordonna  son  renvoi  de 
l'Ecole. 

Le  sieur  Gérard  prétend  avoir  encouru  à  ce 
sujet  la  haine  du  colonel  commandant  en  second, 
qui  protégeait,  dit-il,  ouvertement  cet  élève. 

Dans  une  lettre  que  cet  officier  a  adressée  au 
lieutenant-ffénéral  commandant  la  l'*  division 
militaire,  il  rend  compte  de  plusieurs  alterca- 
tions qui  s'élevèrent  à  la  suite  de  cet  événement 
entre  lui  et  ce  colonel.  Elles  furent  tellement 
vives  que  le  général  commandant  crut  devoir 
ordonner  les  arrêts  au  capitaine  Gérard,  et  de- 
mander en  môme  temps  au  ministre  de  la  guerre 
qu'une  destination  nouvelle  fût  assignée  à  cet 
officier,  pour  s'être  renrlu  coupable  d'insubor- 
dination envers  le  colonel  commandant  en  second, 
et  aussi  pour  s'être  écarté  de  la  voie  hiérarchi- 
que en  s'adressant  au  lieutenant -général  Pa- 
jol  pour  le  redressement  de  prétendus  griefs  qui, 
s'ils  avaient  quelque  réalité,  devaient  relever  du 
nnnistre  de  la  guerre,  qui  a  dans  ses  attributions 
l'Ecole  militaire  de  Saint-Cyr. 

Le  capitaine  Gérard  fut,  en  conséquence,  rem- 
placé, et  envoyé  avec  son  grade  dans  le  14"  lé- 
ger. A  la  réception  de  cet  ordre  de  service,  il 
sollicita  un  congé  de  deux  mois  pour  cause  de 
maladie.  Le  congé  étant  expiré,  il  fut  pressé 
de  rejoindre  son  corps,  qui  se  trouvait  dans 
les  départements  de  l'Ouest  :  c'est  alors  qu'il 
se  plaiiTiiit  de  douleurs  riiuniatismales  qui  ne 
lui  permettaient  pas,  dit-il,  de  se  mettre  en 
route.  Le  ministre  de  la  guerre  lui  ayant  fait  réi- 
térer l'ordre  de  départ  pour  sa  nouvelle  destina- 
tion, où  il  pourrait  se  faire  visiter  et  obtenir,  au 
besoin,  un  nouveau  congé,  le  pétitionnaire  se 
décida  à  demander  son  admission  dans  les  ca- 
dres de  la  réforme. 

Aujourd'hui,  cet  officier  réclame  contre  cette 
mesure,  qu'il  a  provoquée  lui-même,  et  sollicite 
l'intervention  de  la  Chambre  pour  le  faire  réin- 
tégrer à  Saint-Cyr,  ou  pour  lui  faire  donner  de 
l'avancement.  Iffait  valoir,  à  l'appui  de  sa  de- 
mande, un  certificat  qui  lui  a  été  délivré  à  l'é- 
poque de  son  remplacement  à  l'école  par  le  gé- 
néral commandant.  Ce  certificat,  quoique  rédigé 
en  termes  honorables  pour  le  capitaine  Gérard, 
ne  détruit  p;is  cependant  les  causes  qui  ont  mtv- 
tivé  son  remplacement  à  Saint-Cyr. 

Votre  commission,  après  avoir  examiné  avec 
attention  les  plaintes  au  sieur  Gérard,  a  oensé 
qu'elles  ne  pouvaient  être  accueillies  parla  Cham- 
bre. Je  suis  chargé  de  vous  proposer  de  passer  h 
l'ordre  du  jour.  (Adopti^.) 

—  Les  anciens  sociétaires  du  second  Théâtre- 
Français,  pensionnaires  à  titre  onéreux  de  l'an- 
cienne liste  civile,  sollicitent  de  nouveau  Tinter- 
vention  de  la  Chambre  pour  leur  faire  obtenir 
le  payement  de  leurs  pensions  constituées  en 
une  rente  sur  TEtat.  Voici  les  faits  : 
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En  1822,  le  ministre  de  la  maison  du  roi  vou- 
lant dissoudre  la  société  du  second  Théâtre-Fran- 
çais, {)our  placer  à  la  tête  de  cette  entreprise  une 
direction  de  son  choix,  exigea  des  pétitionnaires 
qu'ils  lui  fissent  Tahandon  du  mobilier  du  théâ- 
tre qui  faisait  partie  de  leur  fonds  social;  on 
leur  imposa,  en  outre,  l'obligation  de  transférer 
à  la  liste  civile  une  inscription  de  rente  acquise 
par  eux  avec  leurs  propres  deniers. 

En  retour,  le  ministre  les  fit  inscrire  sur  le 
livre  des  pensions  de  la  liste  civile  pour  une 
somme  équivalente.  Leurs  pensions  ne  sont  donc 
point  le  résultat  d'un  acte  cfe  munificence  royale, 
mais  bien  le  résultat  d'un  traité  conclu  à  prix 
débattu,  et  qui  engageait  les  deux  parties  contrac- 
tantes. 

Les  pensions  ont  été  exactement  payées  jus- 
qu'au mois  de  février  1831.  A  partir  de  cette 
époque,  le  payement  en  a  été  suspendu  ;  et  les 
pétitionnaires,  nonobstant  le  titre  sacré  de  leur 
créance,  furent  confondus  avec  les  autres  pen- 
sionnaires de  la  liste  civile. 

Au  mois  de  décembre  dernier,  le  ministre  des 
finances,  instruit  de  la  détresse  dans  laquelle  se 
tronvaient  les  anciens  sociétaires  de  l'Odéon, 
leur  fit  donner  un  secours  bien  insuffisant  pour 
assurer  leur  existence. 

D'après  cet  exposé,  vous  reconnaîtrez,  Mes- 
sieurs, avec  votre  commission,  que  la  réclama- 
tion des  pétitionnaires  est  fondée  en  droit  et  en 
justice;  qu'ils  sont  dans  une  position  plus  avan- 
tageuse que  celle  des  autres  pensionnaires  de 
la  liste  civile.  En  effet,  ce  n'est  pas  à  titre  gra- 
tuit qu'ils  ont  obtenu  leurs  pensions  ;  elles  ont 
été  constituées  en  échange  ae  leur  mobilier,  et 
du  transfert  d'une  rente  sur  le  grand-livre  de  la 
dette  publique  :  il  y  a  ici  un  acte  de  vente  d'un 
mobilier  et  d'une  rente  viagère,  réglé  par  les  dis 
positions  du  titre  XIl  (chapitre  II,  section  1"  et 
I*  du  Gode  civil.  Si  on  a  disposé  de  la  propriété 
d'autrui,  on  en  doit  le  prix. 

Les  pétitionnaires  se  sont  d'abord  adressés  au 
ministre  des  finances,  qui  les  a  renvoyés  à  son 
collègue  du  commerce  et  des  travaux  publics; 
et  ce  dernier  prétend,  de  son  côté,  que  cette 
créance  ne  regarde  [)as  son  département. 

Dans  cet  état  de  choses,  les  sociétaires  du 
second  Théâtre-Français,  ne  sachant  plus  à  quelle 
autorité  ils  devaient  recourir,  se  sont  décidés  à 
solliciter  l'intervention  de  la  Chambre. 

Votre  commission,  après  avoir  reconnu  la  jus- 
tice des  réclamations  des  pétitionnaires,  m'a 
chargé  de  vous  proposer  le  renvoi  de  leurs 
réclamations  à  >LM.  les  ministres  des  finances  et 
du  commerce  :  ce  double  renvoi  est  devenu  né- 
cessaire par  suite  du  litige  élevé  à  ce  sujet  entre 
ces  deux  ministères. 


fi 


M.  Rëalier-DaHias.  Messieurs,  toutes  les 
fois  qu'il  s'agit  de  pensions,  il  faut  bien  distin- 
guer celles  qui  furent  accordées,  conformément 
aux  lois,  en  récompense  d'anciens  services, 
d'avec  celles  qui  n'étaient  fondées  que  sur  la 
libéralité  du  prince  qui  les  avait  créées.  Les  pre- 
mières doivent  être  payées  par  l'Etat,  lors- 
?|u'elles  n'ont  pas  été  le  résultat  du  dol  et  de  la 
raude,  vices  contre  lesquels  on  ne  prescrit  ja- 
mais. Quant  aux  secondes,  elles  ne  sont  pas  une 
dette  de  la  nation;  elles  doivent  subir  le  sort  du 

f^rince  qui  les  avait  accordées,  et  disparaître  avec 
uî. 

En  fait  de  pensions,  il  faut  surtout  distinguer 
celles  qui  furent  acquises  à  titre  onéreux,  et 
qui  réunissent  toutes  leB  conditions  qui  conati- 
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tuent  une  rente  viagère.  Ces  pensions- là,  il  y  au- 
rait injustice  de  la  part  du  Trésor  à  ne  pas  lès 
payer,  quand  c'est  lui  qui  jouit  de  la  chose  dont 
elles  sont  le  prix.  Mes>ieurs,  c'est  le  payement 
intégral  d'une  pension  de  ce  genre  que  les  an- 
ciens artistes  oe  l'Odéon  demandent  aujourd'hui. 

La  liste  civile,  il  y  a  quelques  années,  exigea 
des  acteurs  du  second  Théâtre-Français  qu'ils  lui 
fissent  l'abandon  du  mobilier  de  leur  théâtre,  et 
le  transfert  d'une  inscription  de  rente  sur  TEtat, 
qui  formaient  le  fonds  social  des  pétitionnaires, 
à  la  charge  par  elle  de  leur  payer  une  pension 
pendant  leur  vie  durant.  L'abandon  du  mobilier 
du  théâtre  eut  lieu,  ainsi  que  le  transfert  de 
l'inscription,  qui  est  passée  depuis  dans  les  mains 
du  ministre  des  finances,  qui  en  perçoit  les  ar- 
rérages. 

Les  pensions,  dont  cette  inscription  était  le 
gage,  ont  été  payées  jusqu'au  1"  mars  1831; 
mais  les  pétitionnaires  n'ont  touché  depuis  lors, 
à  titre  de  secours,  que  les  cinq  douzièmes  de 
leurs  pensions,  parce  qu'on  les  a  mal  à  propos 
confondus  avec  les  autres  pensionnaires  de  la 
maison  du  roi.  Les  acteurs  de  l'Odéon  ne  deman- 
dent que  l'exécution  d'un  contrat  passé  entre 
eux  et  la  liste  civile,  représentée  aujourd'hui 
par  le  ministre  des  finances,  qui  est  détenteur 
de  la  chose,  c'est-à-dire  de  l'inscription  de  rente 

3ui  est  pour  eux  la  garantie  de  leur  pension.  Je 
emande  que  la  pétition  des  anciens  acteurs  soit 
renvoyée  au  ministre  des  finances. 

Permettez,  Messieurs,  qu'avant  de  descendre 
de  cette  tribune,  j'invoque  aussi  votre  justice  en 
faveur  des  anciens  artistes  de  rOpéra-Gomique. 
Eux  aussi  avaient  cédé  à  la  liste  civile  un 
privilège  qui  ne  laissait  pas  que  d'ôtre  de  quelque 
importance  alors,  des  fonds  considéraoles  de 
pension,  un  matériel  en  costumes,  décorations 
et  musique,  qu'on  pouvait  évaluer  à  plus  de 
100,(X)()  francs;  et  tout  cela  pour  de  modiques 
pensions  qui  ne  leur  ont  pas  été  payées  depuis 
la  Révolution  de  Juillet.  Ils  ont  perdu,  il  est  vrai, 
leurs  débiteurs;  mais  doivent-ils  avoir  perdu 
leurs  droits  à  la  justice  du  gouvernement?  Nous 
avons  été  généreux,  l'année  dernière,  envers  des 
théâtres  qui  pouvaient  se  passer  de  la  subven- 
tion; soyons  justes,  cette  année,  en  accordant 
aux  anciens  acteurs  de  l'Opéra-Gomique  la  mo- 
dique pension  qu'ils  réclament.  Ils  ne  vous  de- 
mandent que  du  pain;  et  ce  pain  ils  l'ont  acquis 
d'une  manière  tellement  légitime,  qu'il  y  aurait 
de  rinhumanilé  à  le  leur  refuser. 

M.  Roger.  Les  explications  qui  viennent  de 
vous  être  données,  et  par  M.  le  rapporteur  et  par 
le  préopinant,  ont  complété  tout  ce  que  j'aurais 
à  vous  dire  sur  le  fond  de  la  question.  Je  viens 
ajouter  seulement,  aux  conclusions  de  la  com- 
mission, la  proposition  de  renvoyer  aussi  la  pé- 
tition à  M.  le  président  du  conseil;  et  voici  mes 
motifs  :  Un  conflit  existe  entre  les  ministres  des 
linances  et  du  commerce,  sur  la  question  de  sa- 
voir lequel  de  ces  deux  ministères  doit  être 
chargé  de  liquider  et  de  faire  payer  les  pensions 
à  titre  onéreux  aux  ex-sociétaires  du  théâtre  de 
l'Odéon,  qui  ont  été  dépouillés  du  matériel  de 
leur  théâtre,  de  la  rente  foncière  qui  était  le 
gage  de  leurs  pensions  de  retraite.  La  pension 
viagère  qu'ils  ont  reçue  en  échange  ne  leur  est 
plus  payée,  et,  d'après  les  renseignements  que 
j'ai  obtenus,  elle  ne  pourrait  l'être  que  par  suite 
d'une  loi  qui  accorderait  de  nouveaux  fonds.  Il 
est  donc  urgent  qu'une  loi  soit  présentée.  Si  elle 
ne  l'a  pas  encore  été,  cela  tient  à  l'incertitude 
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qui  existe  par  rapport  aux  deux  ministres  dont 
ra"i  parlé.  Si  je  suis  bien  Jtiforroé,  il  en  a  été  ré- 
féré à  i\.  le  président  du  conseil,  qui  se  serait 
chaîné  d'en  (aire  la  proposition  au  roi.  Je  viens 
la  BoUiuiter  avec  la  plus  vive  in^îtance;  car  le 
sort  des  pélilionnairesest  déplorable.  La  plupart 
n'avaient  pasd'autres  moyens  de  subsistance  que 
la  pension  viagère  qui  leur  avait  été  donnée. 

Je  rappellerai  les  paroles  que  M.  le  minisire  du 
commerce  a  prononcées  à  la  du  de  la  dernière 
session,  en  sollicitant  la  Chambre  de  rendre  une 
disposition  favorable  aux  pensionnaires  de  la 
caisse  de  vétérance.  Voici  l'extrait  du  procès- 
verbal  :  "  M,  le  ministre  du  commerce  insiste 
pourque  la  Chambre  nese  sépare  pas  avant  d'avoir 
voté  une  loi  qu'il  serait  impossible  d'ajourner 
sans  compromettre  l'existence  d'une  multitude  de 
familles.  Si  cette  loi  n'était  pas  adoptée  avant  la 
clôture  de  la  session,  le  gouvernement  serait  con- 
damné ou  àmanqueràdes  engagements  contrac- 
tés, ou  à  prendre  sous  sa  responsabilité  l'alloca- 
tion d'autres  secours.  Le  ministre  expose  dans  les 
termes  les  plus  torts  l'état  de  détresse  dans  lequel 
gémissent  les  pensionnaires  de  la  caisse  de  vété- 
rance. • 

Messieurs,  vous  voyez  qu'il  y  a  9  mois  il  était 
urgent  de  rendre  une  loi  sur  celte  mali(?re;  com- 
ment y  aurait-il  moins  d'urgence  à  présent  que 
la  détresse  est  encore  plus  grande  et  les  besoins 
plus  pressants'?  Je  regrette  que  MM.  les  ministres 
soient  absents;  je  me  proposais  de  leur  adresser 
ma  question  de  cette  tribune  :  mais  elle  aura  as- 
sez de  retentissement  pour  arriver  jusqu'à  eux, 
et  j'espère  que  bienlùt  on  pourra  Taire  droit  aux 
justes  réclamations  des  pétitionnaires. 

H.  Salverle.  11  est  un  Tait  constant  :  les  so- 
ciétaires du  second  Théâlre-Krançajs  ont  été  pri- 
vés de  leur  propriété,  qui  coiisislait  en  un  mobi- 
lier et  en  une  inscription  sur  le  grand-livre.  Oui 
a  prolile  du  l'argenl  qui  en  est  provenu?  Si  c'est 
l'iTlat,  il  faut  qu'il  leur  fasse  recouvrer  tout  ce 
qui  leur  appartenait.  Si  c'est  la  liste  civile,  l'Etat 
ue  doit  pas  se  mettre  aux  lieu  et  place  de  ce  débi- 
teur. Les  sociétaires  du  second  Tneatre-Franiais 
se  trouvenldaiis  la  même  podition  que  les  autres 
créanciers  de  la  liste  civile.  Dans  l'état  où  se  trou- 
vent actuellenK'iil  nos  liiiaiices,  et  où  l'économie 
est  si  désirable,  vous  ne  devez  pas  souffrir  que 
l'Ëtat  se  substitue  à  un  autre  dcbiteur,  lorsqu  en 
fait  il  ne  doit  rien.  Si  donc  il  est  prouvé  que  la 
rente  aliénée  et  le  prix  du  mobilier  n'ont  pas  pro- 
filé à  l'Etat,  mais  Â  la  liste  civile,  je  demande 
l'ordre  du  jour  sur  la  pétition. 

M.  n«gar.  II  est  impossible  que  je  ne  réponde 
pas  un  mot  k  M.  Salverte.  Je  ne  saie  pas  bien  pré- 
cisément à  qui  a  protilé  le  matériel  du  théâtre; 
mais  si  je  suis  bien  informé,  le  produit  de  l'ins- 
cription de  rente  a  été  versé  entre  les  mains  du 
ministre  des  finances.  Comment  se  fait-il  que  le 
ministre  des  finances  n'ait  pas  encore  rendu 
compte  d'une  valeur  qu'il  a  re(ue,  et  se  refuse  à 
reconnaître  les  droits  des  anciens  sociétaires  dé- 

Kuillés?  11  me  semble  qu'on  ne  peut  pas  ainsi 
i  isoler;  ils  ont  été  dépouillés  par  un  acte  gou- 
vernemental, à  une  époque  où  la  puissance  était 
dans  les  mains  de  rautorité  royale.  Dans  une 
telle  situation,  n'y  aurait-il  pas  a  la  fois  conve- 
nance, i^énérositê  a  ne  pas  laisser  mourir  de  faitn 
des  artistes  qui  avaient  cru,  par  leurs  économies, 
avoir  assure  leur  existence?  Je  persiste  dans  la 
demande  du  renvoi  à  H.  le  président  du  conseil, 
pour  qu'il  lasse  cesser  le  couQit  qui  existe  entre 
deux  ministres. 


M-  Salverte.  Je  m'en  réfère  à  M.  le  rapporteur 
pour  savoir  à  qui  a  profité  le  produit  de  rinscriiK 
tion  de  rente  et  de  la  vente  du  mobilier. 

M.  S«|tef  rapporteur.  C'est  la  liste  civile  qui 
a  profité  de  l'inscription  de  renie.  Le  minstre  de 
la  maison  du  roi,  voulant,  comme  je  l'ai  dit  dans 
mon  rapport,  s'emparer  de  l'administration  du 
second  Théâtre-Français,  a  forcé  les  sociétaires 
à  lui  abandonner,  non  seulement  le  mobilier,  le 
fonds  social,  mais  encore  une  rente  inscrite  au 
grand-livre,  et  qui  avait  été  acquise  avec  leurs 
propres  deniers,  11  est  donc  évident  que  c'est  la 
liste  civile  qui  a  profilé  de  la  rente.  Mais  votre 
commission  a  été  déterminée  à  vous  proposer  le 
renvoi  de  la  pétition  aux  ministres  des  linances 
et  du  commerce,  parce  qu'une  loi  qui  est  jfirépa- 
rée  sur  la  liquidation  de  la  liste  civile  doit  vous 
être  présentée  incessamment.  Je  ne  vois  aucun 
inconvénient  dans  ce  renvoi. 

(L'ordre  du  jour  ayant  ta  priorité,  est  misd'abord 
aux  voix.  Il  est  rejeté  &  une  grande  majorité.) 

(Le  runvoi  aux  ministres  des  finances  et  du 
commerce  est  adopté.) 

(Après  deux  épreuves  douteuses,  le  renvoi  & 
M.  le  président  du  conseil  des  ministres  est  éga- 
lement adopté.) 

M.  Smorj,  rapporteur.  Quant  aux  deux  péti- 
tions, celle  des  condamnés  politiques  et  celle  de 
lord  Cochrane,  elles  ont  été  ajournées  par  suite 
de  la  demande  des  pétitionnaires  eux-mêmes. 

—  Le  sieur  Guillaume  GuiUoit,  demeurant  & 
l'aris,  place  Mauberl,  n'  11,  expose  à  la  Chambre 

'en    rentrant   chez  lui  le  5  juin   dernier,  & 


heures  du  soir,  il  a  été  atteint  d'uncoup  de  feu 
ui  a  nécessité  l'amputation  du  bras  droit.  Cette 


opération  est  attestée  par  un  certificat  délivré 
par  le  sieur  Brescbet,  lun  des  cbirurgiens  atta- 
chés à  l'hospice  de  l'Hôtel-Dieu. 

Le  pétitionnaire,  ne  pouvant,  par  suite  de  la 
perte  de  son  bras,  pourvoir  à  son  existence,  sol- 
licita l'intervention  de  la  Chambre  pour  lui  faire 
obtenir  une  indemnité  et  un  asile  dans  un  éta- 
blissemeut  public. 

Avant  de  prononcer  sur  la  première  partie  de 
cette  demande,  il  est  convenanle  d'attendre  que 
la  question  desavoir  si  la  ville  de  Paris,  dont  la 
^-arde  nationale  a  montré  tant  de  zèle  et  tant  de 
couragepourcomprinier  la  révolte  des  5  et  6  juin, 
est  ou  n  est  pas  responsable,  aux  termes  de  la  loi 
de  vendémiaire  an  VI,  des  perles  essuyées  pat 
divers  particuliers;  ce  mulif  adéterminé  la  com- 
mission à  vous  proposer  de  passer  à  l'ordre  Au 
jour  sur  la  partie  de  la  pétition  relative  à  la  de- 
mande d'une  indemnité. 

tjuant  à  la  seconde  partie  de  la  pétition,  votre 
commission,  quoiqu'elle  n'ait  eu  aucun  moyen 
de  s'assurer  de  l'exactitude  des  faits  avancés  par 
le  pétitionnaire  qui  aurait  dû  s'adresser  &  la  com- 
mission créée  par  le  gouvernement  pour  recher- 
cher les  victimes  de  ces  déplorables  journées, 
m'a  chargé  néanmoins  de  conclure  au  renvoi  a 
M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics. (Adopti.) 

—  Le  sieur  Merger,  demeurant  &  Bar-sur-Aube, 
demande  que  les  registres  des  conservateurs  des 
hypothèques  soient  communiqués  à  tous  ceux 
qui  se  présenteront  pour  y  prendre  les  rensei- 
i<nements  dont  ils  auraient  besoin. 

Le  mode  de  publicité  de  ces  registres  est  régW 
par  l'article  2196  du  Gode  civil,  qui  porte  que  les 
conservateurs  des  hypothèques  sont  tenus  de  dé- 
livrer, i,  tous  ceux  qui  le  requièrent,  copie  dtt 
actes  tranBcritB  sur  leurs  registres,  et  cMle  des 
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inscriptions  existantes  ou  certificats  qu'il  u'en 
existe  aucune. 

Les  articles  2197  et  2198  attachent  aux  copies 
et  ccrlificatâ  ainsi  délivrés  la  responsabilité  du 
conservateur. 

Sans  cette  responsabilité,  et  si  l'on  admettait, 
ainsi  que  le  désire  le  pétitionnaire,  la  commu- 
nication visuelle  ou  manuelle  des  registres,  soit 
de  simples  notes  non  signées  par  le  conserva- 
teur, il  n'y  aurait  plus  de  sûreté  pour  les  in- 
térêts des  {^rticuliers;  l'exactitude  des  rensei- 
gnements pris  ou  donnés  verbalement  et  sans 
attestation  écrite  n'étant  pas  justifiée  ni  garan- 
tie, on  ne  pourrait  traiter  avec  sécurité  i  il  est 
évident  que  fe  mode  proposé  par  le  pétition- 
naire nuirait  aux  transactions,  au  lieu  de  les 
faciliter. 

Votre  commission  a  pensé  qu'il  fallait  s'en  te- 
nir aux  dispositions  prescrites  k  cet  égard  par 
le  Code  civil  ;  elle  m'a  chargé,  en  conséquence, 
de  vous  proposer  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition 
du  sieur  Merger. 

H.  LberWlte.  Pappuie  les  conclusions  du 
report,  mais  par  d'autres  motib  que  ceux  qui 
Tiennent  d'être  donnés. 

La  publicité  des  registres,  comme  ]e  demande 
le  pétitioDDaire,  ne  jetterait  pas  l'incertitude 
dans  les  transactions,  ainsi  que  le  prétend  M.  le 
rapporteur;  car  la  communication  visuelle  ou 
manuelle  des  registres,  réclamée  par  les  péti- 
tionnaires, n'empêcherait  pas  les  extraits  délivrés 
par  les  conservateurs,  auxquels  seuls  on  conti- 
nuerait ft  ajouter  foi,  et  non  aux  renseignements 
donnés  par  les  personnes  qui  auraient  compulsé 
les  registres. 

Hais  la  loi  a  d'autres  raisons  pour  prohiber 
cotte  publicité  absolue,  pour  ne  permettre  la  pu- 
tilirite  que  sous  des  conditions  imposées  par  le 
Code  civil.  Elle  a  voulu  que  la  connaissance  des 
diverses  transactions  des  Hypothèques  consenties 
eût  lieu  seulement  autant  que  possible  pour  les 
intéressés,  pourceux  qui  auraientà  traiter  avec  les 

Sropriétaires  des  biens,  et  non  pour  tous  les  in- 
iflerentsetles  curieux;  et  c'est  pour  cela  qu'elle 
a  exigé  un  léger  droit,  au  profil  des  conserva- 
teurs, pour  la  délivrance  des  extraits. 

Elle  a  voulu  surtout  que  les  registres  ne  pus- 
sent subir  aucune  altération,  aucune  lacération  : 
elle  a  du,  en  conséquence,  défendre  aux  conser- 
vateurs de  laisser  jamais  approcher,  pas  mi)me 
un  seul  instant,  les  étrangers.  Tels  sont  les  motiln 
's  j'appuie  l'ordre  du  jour.  {Adopté.) 


meurant  à  Toulon,  réclame  contre  la  retenue  qui 
lui  aurait  été  faite  sur  sa  pension  de  retraite, 
d'une  somme  de  588  francs  regue  par  lui  à  titre 
de  salaire  comme  ouvrier  à  la  solde  d'un  entre- 
preneur des  travaux  publics. 

H  s'agit,  comme  vous  le  voyei.  Messieurs,  d'un 
déliai  privé  entre  un  entrepreneur  et  un  ouvrier  ; 
tout  porte  à  croire  que  la  répétition  de  la  somme 
dont  il  s'agit  était  commune  entre  eux.  Quoi 
qu'il  en  soit,  la  Chambre  ne  peut  intervenir  dans 
ce  débat;  si  le  sieur  Reculard  croit  ses  intérêts 
lésés  par  la  retenue  dont  il  se  plaint,  la  voie  des 
tribunaux  lui  est  ouverte. 

Votre  commission  m'a  char^  de  vous  proposer 
l'ordre  du  jour  sur  cette  pétition.  (Adopli.) 

—■  C'est  pour  la  cinquième  fois  que  le  sieur 
Foulës-Perret,  demeurant  k  Agen,  se  plaint  à  la 
Chambre  du  refus  de  laliquidation  d'une  pension 
de  retraite,  k  laquelle  il  prétend  aroir  droit. 

Selon  l'eut  joint  à  sa  pétition,  il  compte  36  ans 


de  services,  dont  4  ans  de  services  militaires; 

13  ans  7  mois  et  10  jours  en  qualité  de  chef  de 
bureau  des  domaines  au  mintslère  des  liiiances, 
laps  de  temps  durant  lequel  il  a  supporté  une 
retenue  de  2  1/2  0/0;  A  ans  2  mois  comme  direc- 
teur d'une  maison  centrale  de  détention  ;  enfin, 

14  ans  2  mois  et  21  jours  comme  employé  dans 
les  bureaux  de  la  mairie  d'Agen  et  à  la  préfec- 
ture de  Lot-et-Garonne,  ce  qui  fait  les  36  ans. 

Le  pétitionnaire  s'est  adressé  au  ministre  de 
l'inlérieur  et  des  finances  pour  obtenir  la  liqui- 
dation d'une  pension  de  retraite;  il  lui  a  été 
constamment  répondu  que  les  services  dans  la 
mairie  d'Agen  et  dans  les  bureaux  de  la  préfec- 
ture de  Lol-el-Garonne  ne  devant  point  compter 
pour  la  retraite,  ii  ne  réunissait  pas  les  30  ans 
voulus  pour  y  avoir  droit. 

Votre  commission  a  partagé  cet  avis,  et  m'a 
chargé,  en  conséquence,  de  vous  proposer  de 
passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  du  sieur 
Foulès-ferret.  {Adopté.) 

M.  Pav^e  de  VABdcnvre,  autre  rapporteur  . 
Messieurs,  la  pétition  que  j'ai  l'honneur  de  sou- 
mettre à  la  Chambre,  ainsi  qu'elle  a  pu  le  re- 
marquer k  la  lecture  du  feuilleton,  en  renferme 
quatre  distinctes  et  séparées  dans  leur  objet.  Je 
vais  en  pfu  de  mots  lui  reudre  compte  de  cha- 
cune d'elles. 

Par  la  premiùre,  le  sieur  Joubert  demande 
qu'il  soit  établi  une  contribution  sur  les  objets 
de  luxe,  tels  que  domestiques,  chevaux,  équi- 
pages de  cbasse,  etc. 

H  y  a  déjà  longtemps  que  la  raison  publique 
a  fait  justice  de  toules  ces  taxes  sompliiaires  que 
repoussent  également  les  vrais  principes  d'uue 
saine  économie  politique.  La  Chambre  n'a  pas 
besoin  qu'on  lui  rappelle  que,  sans  jamais  pou- 
voir présenter  au  Trésor  un  résultat  av.intageux 
un  peu  important,  ces  taxes  portent  inévitable- 
ment un  coup  moriel  au  développement  d'un 
grand  nombre  d'indusirics,  en  diminuant  la  con- 
sommation de  leurs  produits. 

Le  pétitionnaire  demande  ensuite  q_u'un  sys- 
tème général  de  perfectionnement  soit  apporté 
à  l'agriculture,  et  qu'une  commission  soit  nom- 
mée a  cet  effet. 

La  commission  des  pétitions  a  pensé  que  le 
perfectionnement  de  ragriculluro,  de  cette 
science  si  variée  et  qui  demande  tant  de  saga- 
cité et  de  judicieuse  observation  dans  ceux  qui 
la  eulliveiil,  ne  pouvait  être  obtenu  par  nti  sys- 
tème général  :  elle  croit  que  le  moyen  le  plus 
cflicace  de  contribuer  aux  progrès  de  l'industrie 
agricole  est  de  répandre  l'instruction  dans  les 
campagnes;  elle  pense  que  c'est  en  mettant  ses 
habitants  on  état  de  lire  ce  qu'on  écrit  chaque 
jour  sur  les  différentes  et  nombreuses  branches 
de  cette  industrie,  et  surtout  en  développant 
leur  intelligence  de  manière  qu'ils  puissent  faire 
une  utile  et  sage  application  des  tTiéorie's  con- 
tenues dans  les  livres,  qu'on  arrivera  véritable- 
ment au  perfectionnement  toujours  lent,  mais 
réel  de  l'agriculture. 

Par  sa  troisième  demande,  le  pétitionnaire 
émet  le  vreu  que  des  modifications  soient  appor- 
tées k  la  loi  des  élections;  ces  modifications  ne 
sont  point  indiquées,  et  le  vague  de  cette  de- 
mande ne  la  rend  susceptible  d'aucune  discus- 
sion ni  d'aucun  développement. 

Enfin,  le  sieur  Joubert  renouvelle,  par  sa  qua- 
trième demande,  celte  qu'il  a  déjà  faite  l'année 
dernière  par  une  semblable  pétition,  tendant  & 
écarier  les  partisans  de  la  dynastie  déchue  des 
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emplois  publics,  qui  sont  tous,  prétend-il,  occu- 
pés par  eux.  Cette  vague  dénonciation  de  toute 
une  classe  de  citoyens,  cette  qualification  de 
partisans  de  la  dynastie  déchue,  donnée  ainsi 
aux  fonctionnaires  publics,  non  seulement  n'a 
pas  paru  à  votre  commission  devoir  lixer  l'at- 
tention de  la  Chambre,  mais  lui  a  paru  même 
fort  répréhensible.  Le  sieur  Joubert  prétend 
qu'une  grande  partie  des  fonctionnaires  actuels 
ne  cesse  d'intriguer  pour  ramener  le  roi  déchu. 

Une  pareille  assertion,  dénuée  de  preuves, 
n'est  qu'une  dénonciation;  et  si  c'est  un  droit 
pour  tout  citoyen  d'avertir  le  gouvernement 
d'intrigues  ou  de  complots  tramés  contre  lui, 
c'est  aussi  un  devoir  de  ne  pas  accuser  sans 
preuves,  et  de  ne  pas  flétrir  d'imputations  inju- 
rieuses des  hommes  qui,  au  moins  autant  que 
d'autres,  ont  droit  à  la  considération  publique. 

Le  sieur  Joubert  termine  en  annonçant  qu'il 
est  dans  l'intention  de  faire  imprimer  sa  pétition. 
Cette  espèce  de  menace  ne  peut  influer  en  rien 
sur  votre  détermination.  Ce  n'est  pas  vous,  Mes- 
sieurs, qui  craindrez  jamais  le  jugement  du 
pays,  et  qui  reculerez  devant  l'accomplissement 
d'aucun  de  vos  devoirs. 

La  commission  vous  propose  l'ordre  du  jour. 
(Adopté,) 

—  Le  sieur  Motlin,  ex-brigadier  de  gendarme- 
rie, à  Paris,  demande  une  pension  pour  ses  ser- 
vices militaires. 

C'est  à  regret  sans  doute  que  la  commission 
ne  croit  pas  pouvoir  appuyer  la  demande  d'un 
vieux  soldat  gui  paraît  avoir  été  victime  des 
odieuses  réactions  de  1815,  et  qui  invoque  on  sa 
faveur  lespjus  honorables  témoignages.  Mais  les 
charges  du 'Trésor  nous  imposent  le  devoir  d'être 
inflexibles  sur  l'observation  des  règles  d'après 
lesquelles  les  pensions  sont  accordées  aux  mili- 
taires. 

Le  sieur  Mottin  n'a  que  24  ans  de  services,  et 
il  en  faut  30  à  moins  de  blessures  graves  ou 
perte  d'un  membre,  situation  dans  laquelle  ne  se 
trouve  pas  le  sieur  Mottin. 

Le  ministre  de  la  (<uerre,  reconnaissant  l'in- 
justice de  sa  destitution  en  1815,  lui  a  offert,  à 
deux  reprises  difTérentes,  deux  emplois  qu'il  n'a 
pas  juge  convenable  d'accepter.  Anjou rd  luii,  la 
commission  ne  peut  proposer  à  la  Chambre  que 
de  [)asser  à  l'orore  du  jour  sur  la  demande  d'une 
pension;  mais, en  même  temps, touchée  des  longs 
et  honorables  services  d'un  vieux  soldats  qui 
vient  encore  de  donner  de  nouvelles  preuves 
de  son  zèle  et  de  son  dévouement  à  ses  devoirs, 
en  étant  blessé  dans  les  rangs  de  la  garde  na- 
tionale aux  journées  des  5  et  b  luin,  la  commis- 
sion vous  propose  de  renvoyer  fa  pétition  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  non  pour  l'obtention  de  la 
pension,  mais  pour  recommander  le  sieur  Mottin 
a  son  intérêt  et  à  sa  bienveillance. 

M.  de  Brlqaevllle.  Messieurs,  vous  accueil- 
lerez avec  faveur,  j'en  ai  le  sentiment,  la  récla- 
mation du  sieur  Mottin,  brigadier  de  gendar- 
merie, victime  de  la  réaction  de  1815,  pr  cela 
même  et  par  cela  seul  qu'il  était  diirnc  de  la  re- 
connaissance nationaJe.  Cette  qualité  ne  vous 
épouvantera  pas,  et  tous  penserez  que  rendre 
justice  à  un  vieux  soldat  c'est  en  électriser 
100,000.  C'est  aussi  pour  vous.  Messieurs,  une 
occasion  de  rendre  bommape  à  notre  jeune  ar- 
mée, qui,  aux  refrains  de  Thymne  sacré  de  la 
patrie,  s'enflamme  du  même  couraee  et  enfante 
les  mêmes  prodiges  qui  jadis  illustrèrent  la 
grande  armée.  {Adhésion  générale,) 


Le  sieur  Mottin  s'est  engagé  en  1791.  Il  a  fait 
toutes  les  guerres  de  la  Révolution  ;  il  a  été  mis 
à  l'ordre  du  jour  de  l'armée  ;  la  croix  a  été  plu- 
sieurs fois  demandée  pour  lui.  Enfin,  il  a  obtenu 
l'intérêt  et  les  recommandations  les  plus  pres- 
santes du  général  Miolis,  gouverneur  de  Rome, 
le  Cincinnatus  français,  l'homme  le  plus  juste, 
le  plus  calme  ;  celles  de  MM.  les  généraux  Bon- 
nemains,  de  Preval  et  M.  le  maréchal  comte  Lo- 
bau,  des  préfets  de  la  Manche  en  1802  et  de  Rome 
en  1813.  Tous  ont  fait  l'éloge  de  son  courage  et 
de  sa  prudence,  et  ont  réclamé  pour  lui  justice 
et  avancement. 

Voilà  ses  amis  :  ses  seuls  ennemis  ont  été  un 
Despinois,  un  Tassin,  qui  non  contents  de  pour- 
suivre tout  ce  que  l'armée  avait  d'élevé  et  de 
grand  par  le  grade  et  les  services,  se  sont  achar- 
nés sur  un  malheureux  brigadier.  Us  lui  ont  in- 
venté des  crimes  (des  fautes  ils  n'en  commettent 
pas)  :  ils  l'ont  mis  en  jugement,  et  Mottin  est 
sorti  du  tribunal  avec  un  verdict  d'acquittement 
solennel  et  honorable.  Ne  pouvant  le  faire  fusil- 
ler, ils  l'ont  chassé  sans  autre  forme  de  procès, 
après  26  ans  de  bons  services  et  des  bles- 
sures. 

Le  sieur  Mottin  a  fait  des  réclamations  au  mi- 
nistère de  la  guerre  depuis  la  Révolution  de  Juil- 
let. Il  les  a  renouvelées,  accompagnées  de  toutes 
les  pièces  les  plus  honorables. 

Le  sieur  Mottin  croit  que  ses  réclamations  n^ont 
pas  dépassé  le  seuil  des  bureaux  ;  il  se  trompe  : 
rien  ne  se  fait,  ne  peut  ni  ne  doit  se  faire,  que 


sa  pension  de  brigadier  de  gendarmerie. 

Le  ministre  de  la  guerre  ne  lui  reconnaît  «ippa- 
remment  que  24  ans  de  services,  et,  par  écono- 
mie, il  raye  15  années  de  douleurs  et  de  persé- 
cution. 

Il  ne  compte  pour  rien  le  renvoi  arbitraire  du 
malheureux  pétitionnaire.  La  Chambre  rappellera 
à  M.  le  ministre  que  l'ordonnance  du  26  août  1830 
est  tout  à  fait  applicable  h.  ce  brigadier. 

Le  brigadier  Slottin  est  en  outre  identiquement 
dans  la  même  position  où  se  sont  trouvés  MM.  les 
maréchaux,  généraux  et  officiers  inscrits  sur  les 
fameuses  tables  de  proscription  des  fk)urbon8 
(puissent-elles  être  les  dernières!)  J  ai  d'illustres 
exemples  sous  les  yeux:  M. le  président  duconseil, 
MM.  les  maréchaux  Clauzel  et  Lobau. 

Je  regrette  qu'ils  ne  soient  pas  ici  ;  ils  reconnaî- 
traient que  la  position  est  la  même.  Ces  messieurs 
oui  conservé  leurs  grades,  quelque  chose  de  mieux 
même,  avec  leurs  traitements. 

Vous  avez  vu  avec  quelle  sollicitude  M.  le  pré- 
sident du  conseil  a  défendu,  et  à  si  juste  titre, 
les  traitements  de  MM.  les  maréchaux  de  France; 
mais  MM.  les  maréchaux  de  France  qui  partagez 
nos  travaux,  vous  tous,  Messieurs,  prenez  la  dé- 
fense du  soldat,  du  sous-oflicier,  et  ne  souffrez 
pas  que  le  sort  de  ces  braves  soit  tout  à  fait  li- 
vré i\  rinterprétation  des  bureaux,  à  l'arbitraire 
du  ministre. 

Ces  plaintes  Journalières  contre  les  bureaux 
sont  une  pure  fiction  :  des  hommes  du  plus  haut 
mérite  y  sont  employés,  ils  sentent  mieux  que 
personne  la  nécessité  absolue  d'un  remaniement 
total  du  système  administratif  en  harmonie  avec 
les  principes  d'un  gouvernement  qui,  pour  être 
durable,  doit  être  Fexpression  des  vœux,  des  be- 
soins, des  ressources  du  pays.  Les  employés,  à 
vrai  dire,  sont  des  muets  que  Fon  consulte  ou 
que  Ton  ne  consulte  pas,  mais  auxquels,  dans 
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tous  lee  ca£,  oei  ordonne,  et  dont  rien  ne  garan- 
tit l'existence,  pas  même  30  ans  de  services. 

La  Chambre  tiendra  compte  à  un  pauvre  soldat 
de  ce  que  lui  a  fait  souffrir  son  patriotisme,  et 
renverra  la  pétition  au  ministre  de  la  guerre, 
afin  aue  le  sieur  Mottin  obtienne  la  pension  à 
laquelle  lui  donnent  doublement  droit  ses  servi- 
ces actifs  et  la  destitution  brutale  qu'il  a  encou- 
rue, et  qui,  contraire  à  loute  justice,  doit  être 
considérée  comme  non-avenue  pour  sa  retraite. 

Je  vois  avec  douleur  les  hommes  comme  Mottin 
rayés  des  contrôles  de  l'armée,  en  même  temps 
quon  y  replace  les  hommes  qui,  sous  la  Restau- 
ration, à  Grenoble  et  ailleurs,  avaient  rendu  des 
services  de  telle  nature  que  la  Restauration  pou- 
vait seule  récompenser. 

Le  sieur  Mottin  a  69  ans,  et  attend  le  résultat 
de  vos  délibérations  pour  savoir  s'il  mourra  de 
faim. 

La  France  avait  promis  un  milliard  à  ses  dé- 
fenseurs ;  il  a  été  employé  en  effet,  mais  d'une 
autre  manière  ;  la  France  veut  et  entend  qu'un 
meilleur  avenir  et  plus  assuré  soit  réservé  a  nos 
jeuoes  soldats. 

81  HH.  les  ministrefl  étaient  à  leurs  bancs,  je 
les  prierais  d'y  penser.  Je  demande  le  renvoi  de 
la  pétition  à  u.  le  ministre  de  la  guerre. 

H.  4*  BambatMiN.  Toutes  les  foisqu'il  s'agira 
des  braves  de  l'armée  qui  ont  rendu  de  grands 
services  à  la  France,  et  des  droits  qui  leur  sont 
acquis  en  vertu  des  lois,  je  serai  le  premier  À 
m'unirauxefforts  de  mes  collègues  pour  appuyer 
leurs  droits.  Hais,  dans  la  circonstance  actuelle, 
ce  serait  établir  un  précédent  ncheux.  L'hono- 
rable préopinant  a  demandé  le  renvoi  de  ta  pé- 
tition au  ministre  de  la  guerre,  non  pas  seule- 
ment pour  faire  reconnaître  un  droit  acquis, 
mais  pour  faire  obtenir  une  pension  au  péti- 
tionnaire. La  Chambre  doit  respecter  les  lois; 
les  pensions  ne  peuvent  s'obtenir  que  dans  les 
formes  déterminées  par  elles.  Si  la  Chambre  ren- 
voyait la  pétition  par  les  motifs  qui  ont  été  in- 
diqués, ce  serait  une  sorte  de  bouleversement 
des  règles  prescrites  pour  les  pensions;  il  me 
semble  qu'un  renvoi  pur  et  simple  doit  suffire. 

U.  le  Kënér«l  Bngeaad.  Je  demande  le 
renvoi  pur  et  simple  au  ministre  de  la  guerre; 
nous  ne  pouvons  renvoyer  une  pétition  à  un 
ministre  pour  l'engager  a  violer  le  texte  précis 
de  la  loi  de  1831. 

M.  de  Brlqaewllle.  Alors  il  faut  &ter  à 
MM,  les  marécjiaux  les  traitements  que  M.  le 
ministre  de  la  guerre  leur  a  attribués,  car  indé- 

e:ndamment  de  la  dignité,  ils  reçoivent  un  trai- 
ment. 

H.  Abr«h«ai  Dnbob.  La  pétition  dont  voua 
venex  d'entendre  le  rapport,  Messieurs,  émane 
de  l'un  des  vétérans  de  notre  plus  ancienne 
gloire.  Le  pétitionnaire  entra  au  service  au  com- 
mencement de  la  Révolution  française.  11  &l  par- 
tie, à  cette  époque,  des  bataillons  de  volontaires 
de  la  Manche,  que  commandait  ce  brave  Valhu- 
bert,  qui  a  donné  son  nom  k  l'une  des  places  pu- 
bliques de  Paris,  et  dont  la  statue  vient  d'être 
érigée  à  Avranches,  sa  ville  natale.  En  un  mot, 
le  pétitionnaire  est  un  des  débris  de  nos  pre- 
mières phalanges  nationales.  Toutefois,  par  une 
circonstance  indépendante  de  sa  volonté,  ou 
plutôt  par  l'effet  de  sa  révocation  prononcée 
pour  cause  politique  en  1816,  ce  qui  doit  être,  ce 
me  semble,  un  titre  de  recommandation,  le  péti- 
tionnaire n'a  pu  atteindre  les  30  ans  de  ser- 
vices nécessaires  pour  aroir  droit  à  la  retraite. 


Les  militaires  placés  dans  cette  situation  sont 
assurément  dignes  de  l'intérêt  de  la  Chambre. 
Si  même  je  buis  bien  informé,  le  gouvernement 
s'occuperait  d'un  projet  de  loi  qui  aurait  pour 
but  de  leur  assurer,  après  un  temps  donne  au- 
dessous  de  30  ans,  une  solde  de  retraite  pro- 
portionnée à  la  durée  de  leurs  services.  En  atten- 
dant l'application  de  cette  mesure,  qui  rendrait 
définitivement  à  la  vie  civile  beaucoup  de  mili- 
taires fatigués,  jouissant  aujourd'hui  dun  traite- 
ment de  reforme  et  peu  jaloux  de  servir  encore, 
l'appuie  la  demande  du  sieur  Mottin,  à  cause  de 
l'intérêt  qui  s'attache  à  sa  position,  et  parce  qu'il 
existe,  à  ce  qu'il  parait,  des  précédents  en  sa 
faveur. 

M.  DaplB  idn  «a  place).  Je  demande  la  parole; 
je  désire  parler  sur  cette  pétition. 

M.d«  Briqneville.  La  chose  est  jugée  pour 
les  officiers  généraux  qui  se  sont  trouvés 
sur  les  listes  de  proscription  dont  j'ai  eu  l'hon- 
rtourde  vous  parler.  On  a  renvoyé  Mottin  devant 
les  tribunaux.  Eli  bien!  malgré  le  jugement  qui 
l'a  acquitté,  il  a  été  rayé  des  contrôles.  Ce  n'est 
ditnc  pas  sa  faute  s'il  n'a  pas  aujourd'hui  le 
temps  de  service.  Il  est  identiquement  dans  la 
même  position  que  tous  les  généraux  qui  ont 
été  payés  de  leur  traitement.  La  question  est 
toute  autre  que  celle  que  vous  présente  M.  le 
rapporteur,  le  vous  prie  de  vouloir  bien  y  faire 
attention.  {Aux  voLc!) 

M.  le  Président,  Je  ferai  observera  la  Cham- 
bre qu'elle  n'est  pas  dans  l'usage  de  motiver  ses 
renvois. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que  la  pétition 
sera  renvoyée  a  M.  le  ministre  du  la  guerre.) 

M.  de  Briqneville.  J'ai  demandé  aussi  le  ren- 
voi à  M.  le  président  du  conseil.  C'est  par  hasard 
que  M.  le  ministre  de  la  guerre  se  trouve  pré- 
sidenl  du  conseil,  mais  cela  pourrait  ne  pas  tou- 
jours être  comme  cela...  (fiir«.j 

(Cette  demande  n'a  pas  de  suite.) 

M.  le  Préaldenl.  J'ai  l'himneur  de  donner 
lecture  à  la  Chambre  de  la  lettre  suivante  : 

•  Monsieur  le  Président,  accablé  d'une  douleur 
aussi  juste  que  naturelle,  j'ai  l'honneur  de  vous 
faire  part  ne  la  perte  infinie  que  je  viens  de 
faire  de  mon  frère  Charles  de  Lameth,  député  de 
l'arrondissement  de  Puntoise. 

"  Les  dernières  parole::  dont  il  m'a  chargé  de 
vous  faire  parvenir  l'cipression  répétaient  ses 
vœux  pour  l'union  de  ses  collègues  et  pour  une 
patrie  qui  lui  était  si  chère. 

«  Agréez,  Monsieur  le  Président,  etc. 

•  Théodore  de  Lahbtb.  ■ 

(La  lecture  de  cette  lettre  excite,  sur  tous  les 
bancs  de  la  Chambre,  une  profonde  sensation.) 

Je  vais  tirer  au  sort  la  députation  qui  assistera 
aux  obsèques  de  notre  honorable  collègue. 

Ce  sont  MM.  Péan,  comte  d'Estounnel,  Tixier- 
Lachassaigne,  Bellaigue,  Bleuart,  comte  Jaubert, 
Vatout,  Bermond,  Réalier-Dumas,  Couturier,  Guy 
et  vicomte  de  Montozon. 

H.  SaUerte.  Avant  que  l'on  reprenne  les  rap- 
ports de  pétitions,  je  ferai  observer  à  la  Cham- 
bre que  le  rapport  sur  ma  proposition  est  prêt, 
et  je  lui  demanderai  si  elle  veut  l'entendre  dans 
cette  séance.  [Oui!  oui!) 

M.  Fnlehlr»B.  Il  y  a  aussi  quelques  rapporta 
de  peu  d'importance  qui  sont  prêts... 

H.  le  PréftMenl.  Le  rapport  sur  la  protx»!- 
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votre  commission  m'a  chargé  de  vous  présenter 
le  projet  de  loi  qui  va  être  soumis  à  voire  examen. 
Déjà,  pendant  la  session  derniOre,  vous  Tavez 
presque  unanimement  apnrouvé;  cette  circons- 
tance me  permettra  des  développements  moins 
étendus. 

Voici  le  premier  article  :  «  Hors  le  cas  de  dis- 
solution de  la  Chambre  ou  d'expiration  du  pou- 
voir de  ses  membres,  les  travaux  législatifs  com- 
mencésdans  l'une  des  deux  Chambres  t^l  interrom- 
pus par  la  clôture  de  la  session,  pourront,  à  la 
session  suivante,  être  repris  dans  l'état  où  ils 
seront  restés.  Toutefois  cette  faculté  n'est  appli- 
cable qu'aux  projets  sur  lesquels  un  rapport 
aura  été  fait.  » 

Le  but  de  cette  disposition  est  évident  :  c'est 
d'épargner  une  perte  de  temps  considérable, 
d'accélérer  vos  travaux  sans  les  précipiter,  et  de 
faire  cesser,  le  plus  promptement  qu'il  sera  pos- 
sible, le  danger  du  provisoire  dans  nos  institu- 
tions. 

C*est  ici  qu'une  objection  s'élève.  On  vous  pro- 

)Ose  d'abolir  un  précédent  qui  s'est  établi  avec 

a  Charte  de  1814.  En  effet,  depuis  cette  époque 

es  travaux  législatifs,  lorsquils  n'étaient  pas 

entièrement  consommés,  c'est-à-dire  lorsque  les 

lois  n'avaient  pas  reçu  l'assentiment  des  deux 

Chambres  et  la  sanction  royale,  étaient  annulés 

gar  le  seul  fait  de  la  clôture  de  chaque  session. 
et  usage  était  la  conséquence  nécessaire  du 
mouvement  annuel  des  élections,  qui  amenaient 
à  la  Chambre  un  cinquième  de  nouveaux  mem- 
bres, tout  à  fait  étrangers  aux  délibérations  de  la 
session  précédente.  Il  est  évident  que,  pour  voter 
avec  connaissance  de  cause,  ils  devaient  concou- 
rir aux  opérations  qui  précèdent  la  délibération 
définitive  des  lois.  Depuis  que  la  Chambre  se  re- 
nouvelle intégralement,  le  motif  du  précédent 
n'existe  plus;  c'est  véritablement  un  effet  sans 
cause. 

On  a  craint  qu'en  débarrassant  les  Chambres 
d'un  obstacle  nuisible  à  la  marche  de  leurs  tra- 
vaux, il  n'en  résultât  une  action  trop  vive,  trop 
pressante  du  pouvoir  législatif,  qu'on  ne  fournit 
un  levier  trop  puissant  à  la  démocratie.  Cette 
crainte  est  chimérique:  il  ne  s'agit  ici  ni  de  pré- 
cipitation ni  de  démocratie;  il  s'agit  d'arriver, 
en  passant  par  toutes  les  formes  constitutionnel- 
les, sagement  combinées,  à  combler  les  lacunes 
de  notre  législation;  un  fait  seul  vous  en  prou- 
vera la  nécessité. 

Pendant  plusieurs  sessions,  la  Chambre  dos 
pairs  s'est  occupée  consciencieu.semenl  du  Code 
militaire,  réclamé  depuis  longues  années,  et  qui 
renferme  cinq  cents  articles.  Les  travaux  pré- 
liminaires, les  rapports,  les  délibérations  puoli- 
2ues,  n'ont  jamais  pu  être  terminés  dans  le  cours 
'une  session  :  je  vous  demande  si,  dans  l'état 
actuel  des  choses,  il  est  possible  d'assigner  un 
terme  aux  fastidieuses  repétitions  des  mêmes 
formalités,  et  s'il  convient,  par  respect  pour  un 
usaee  aujourd'hui  sans  raison  suffisante,  de  pri- 
ver le  pays  d'une  partie  si  importante  de  sa  lé- 
gislation.' 

Ce  qu'on  refuserait  de  croire,  si  l'objection 
n*avait  été  sérieusement  énoncée,  c'est  qu  on  ac- 
cuse le  projet  de  porter  atteinte  à  la  prérogative 
royale.  On  suppose  que  le  gouvernement  (K)ur- 
rait  avoir  quelque  intérêt  à  prévenir  le  renou- 
vellement de  niscussions  occasionnées  par  un 
projet  de  loi,  et  que  l'usage  qui,  à  la  un  d'une 
session,  anéantit  les  travaux  commencés  et  non 
terminés,  fournit  le  moyen  le  plus  simple  d'at- 
teindre à  ce  but.  Si  un  défaut  a'harmonie  exis- 


tait entre  les  deux  pouvoirs,  ce  n'est  pas  ainsi 
qu'elle  se  rétablirait.  Que  si  l'esprit  de  la  majo- 
rité n'éprouvait  aucun  changement  dans  l'inter- 
valle d'une  sesion  à  l'autre,  elle  ressusciterait, 
par  voie  d'initiative,  et  malgré  le  ministère,  le 
projet  destiné  à  l'oubli,  l'usage  actuel  n'empê- 
cherait rien. 

Si,  au  contraire,  cet  esprit  s'était  modifié,  la 
latitude  donnée  à  la  Chambre  serait  sans  danger, 
car  alors  la  majorité  refuserait  de  reprendre  des 
débats  jugés  inutiles  ou  nuisibles.  On  voit  donc 
Qu'il  n'y  a  rien  de  solide  dans  l'objection;  elle 
s  évanouit  au  moindre  examen  ;  il  ne  reste  que 
l'utilité  incontestable  du  projet  de  loi.  Le  mi- 
nistère lui  donnera  son  approbation;  autrement 
il  serait  en  contradiction  avec  lui-même.  Puis 
que  depuis  un  mois  il  a  présenté  aux  Chambres 
vingt-trois  projets  de  loi,  sans  compter  ceux  qu'il 
nous  promet,  il  est  à  présumer  qu'il  ne  s'oppo- 
sera pas  au  seul  moyen  d'en  accélérer  l'existence 
et  l'application.  Le  ministère  nous  a  fait  derniè- 
rement, par  l'organe  d'un  de  ses  membres,  une 
profession  si  haute  et  si  chaleureuse  de  bonne 
foi,  que  ce  serait  lui  faire  injure  de  conserver,  à 
cet  égard,  la  plus  légère  incrédulité. 

L'article  2  du  projet  est  ainsi  conçu  :  «  Hors 
les  deux  cas  prévus  par  le  précédent  article,  les 
projets  de  loi  qui  auraient  été  adoptés  par  1  une 
des  deux  Chambres  pourront  être  présentés  par 
le  gouvernement  à  rautre  Chambre,  et  en  cas 
d'adoption,  être  promulgués  comme  lois  de 
l'Etat.  » 

(]ette  disposition  n'a  pour  objet  que  d'apaiser 
les  craintes,  de  calmer  les  scrupules  des  per- 
sonnes que  l'innovation  la  plus  innocente,  la 
plus  utile,  fait  reculer,  comme  si  elles  étaient  au 
bord  d'un  abîme.  En  associant  les  trois  pouvoirs  à 
l'adoption  d'une  mesure  qui  pouvait  être  prise 
par  voie  réglementaire,  la  Chambre  prouvera 
combien  elle  tient  à  conserver  l'harmonie  entre 
ces  pouvoirs,  qui,  agissant  dans  une  sphère  dif- 
férente, ne  doivent  avoir  pourtant  que  le  même 
mobile,  l'utilité  publique,  et  le  désir  de  perfec- 
tionner nos  institutions. 

C'est  là.  Messieurs,  la  partie  la  plus  essentielle 
de  notre  mandat.  Soyez  assurés  qu'on  ne  vous 
accusera  pas  de  précipitation,  parce  que  vous 
prendrez,  sans  blesser  les  formes  constitution- 
nelles, le  moven  le  plus  expéditif  de  donner  à  la 
France  des  lois  fondamentales  qu'elle  attend 
depuis  40  ans.  En  votant  le  projet  de  loi,  vous 
mettrez  un  terme  à  ces  ajournements  indéfinis, 
à  ces  délais  fâcheux  qui  laissent  l'opinion  flot- 
tante et  tiennent  en  souffrance  de  graves  inté- 
rêts. Chaque  session  portera  ses  fruits.  Vous 
ùterez  aux  mécontents  tout  prétexte  d'irritation, 
et  les  mécontentements  viendront  se  perdre 
dans  un  sentiment  général  de  sécurité  et  de 
confiance.  Quand  toutes  les  parties  de  l'organi- 
sation politique  et  sociale  seront  élevées  et 
mises  en  accord  les  unes  avec  les  autres,  vous 
n'aurez  à  redouter  ni  les  déchirements  de  la 
guerre  civile,  ni  la  menaçante  antipathie  des 
L'ouvernements  absolus  ;  la  royauté  tutélaire  de 
Juillet  sera  alors  assise  sur  une  base  indestruc- 
tible, et  l'aurore  de  la  civilisation  se  poursuivra, 
sous  ses  auspices,  sans  secousse  et  sans  efforts. 

PROJET   DE    LOI. 

«  Art.  i'^  Hors  le  cas  de  dissolution  de  la 
Chambre  ou  d'expiration  du  pouvoir  de  ses 
membres,  les  travaux  législatifs  commencés  dans 
Tune  des  deux  Chambres  et  iaterrompus  par  la 
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clôture  de  la  session,  pourront,  à  la  session  sui- 
vante, être  repris,  dans  Tétat  où  ils  seront  restés. 
Toutefois  cette  faculté  n*est  applicable  qu'aux 
projets  sur  lesquels  un  rapport  aura  été  fait. 

«  Art.  2.  Hors  les  deux  cas  prévus  par  le  pré- 
cédent article,  les  projets  de  loi  qui  auraient  éié 
adoptés  par  Tune  des  deux  Chambres  dans  la 
session  précédente  pourront  être  présentés  par 
le  gouvernement  à  l'autre  Chambre,  et,  en  cas 
d'adoption,  être  promulgués  comme  lois  de  l'Ë- 
tat.  » 

M.  le  Prësident.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribué.  La  Chambre  veut-elle  fixer  la  discus- 
sion à  lundi?  (Oui!  oui!)  La  discussion  est  fixée 
à  lundi. 

M.  Bavoux  a  la  parole  pour  le  développement 
de  sa  proposition  relative  au  divorce, 

M.  Bavoax.  La  disposition  législative  que 
j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  la  Chambre,  mal- 
gré son  extrême  importance,  n'a  presque  plus 
Besoin  de  développements,  il  est  peu  cf'esprits, 
même  hors  de  cette  enceinte,  qui  n'aient  une 
opiaion  arrêtée  sur  sa  solution.  Pour  l'accélérer, 
plaçonssnous  de  suite  en  face  des  deux  systèmes  ; 
en  voici  le  résumé  : 

Contre  :  U  est  dangereux  d'abandonner  le 
cœur  à  ses  caprices  et  à  son  inconstance  ;  l'on 
se  résigne  à  supporter  des  dégoûts  domestiques, 
on  travaille  même  à  les  prévenir,  quand  on  sait 
qu'il  n'y  a  pas  faculté  de  divorce.  Plus  d'autorité 

Satemelle,  d'autorité  maritale,  de  gouvernement 
omestique  là  où  cette  faculté  est  admise;  la 
séparation  suffit  pour  alléger  les  désagréments 
de  la  vie  commune  :  le  divorce,  peu  favorable 
aux  femmes  et  aux  enfants,  menace  les  mœurs 
en  donnant  un  trop  libre  essor  aux  passions. 

Il  n'y  a  rien  de  sacré,  rien  de  religieux  parmi 
les  hommes,  si  le  lien  du  mariage  n'est  point 
inviolable  :  la  propagation  régulière  de  l'espèce 
humaine  est  bien  plus  assurée.  {Légère  interrup- 
tion.) Messieurs,  des  motifs  semblables  ont  été 
présentés  au  conseil  d'Etat  lors  de  la  discus- 
sion du  titre  du  Gode  civil,  sur  le  divorce,  en 
l'an  XI.  Je  dis  qu'elle  est  plus  assurée  par  la 
confiance  de  deux  époux  fidèles  que  par  une 
union  que  des  goûts  passagers  peuvent  rendre 
variable  et  incertaine.  Enfui  la  durée  et  le  bon 
ordre  de  la  société  générale  tiennent  essentiel- 
lement à  la  stabilité  des  familles,  qui  sont  les 
premières  de  toutes  les  sociétés,  le  germe  et  le 
londement  des  empires. 

Pour  :  On  ôte  toute  la  douceur  du  mariage  en 
déclarant  son  indissolubilité  :  pour  vouloir  trop 
resserrer  le  nœud  conjugal,  on  l'affaiblit.  Les 
peines  domestiques  sont  affreuses,  quand  on  n'a 
rien  de  plus  consolant  que  son  éternité.  La  vie 
de  deux  époux  qui  ne  s'entendent  pas  et  qui  sont 
inséparablement  unis,  est  perdue  pour  la  posté- 
rité; les  mœurs  sont  compromises  par  des  ma- 
riages mal  assortis,  et  qu'il  est  impossible  de 
rompre 

Un  époux,  dégoûté  d'une  femme  éternelle,  se 
livre  à  un  commerce  qui,  sans  remplir  l'objet  du 
mariage,  n'en  représente  tout  au  plus  que  les 

Slaisirs;  les  enfants  n'ont  pas  plus  a  ^ouffrir  du 
ivorce  que  des  discordes  qui  déchirent  un  ma- 
riage malheureux;  enfin  l'indissolubilité  absolue 
est  aussi  contraire  au  bien  réel  des  familles  qu'au 
bien  général  de  l'Etat.  {Esprit  du  Code  civil,  1. 111, 
p.  22.) 

On  a  bien  aussi,  dans  la  question,  mélangé  des 
idées  de  religion  ou  de  monde,  mais  elles  étaient 


si  abstraites  et  l'application  si  éloignée,  qu'elles 
ne  démontraient  rien  surtout  pour  la  question 
civile;  jugeons  cependant  ce  qu'elles  ont  d'in- 
contestable, et  cherchons  à  nous  décider  à  la 
lueur  du  flambeau  plus  sûr  de  l'expérience. 

Presque  tous  les  peuples  qui  nous  entourent 
ont  dès  longtemps  adopté  le  divorce.  Ceux-là 
même  chez  qui  nous  l'avons  introduit  l'ont  soi- 
gneusement conservé  avec  les  formes  particu- 
fières,  qu'on  peut  appeler  de  perfectionnement, 
que  nous  lui  avions  données.  En  reconnaissant 
qu'il  est  admis  en  Angleterre,  on  prétend  qu'il 
est  restreint  à  l'adultère,  et  qu'encore  il  faut 
s'adresser  au  parlement  pour  l'obtenir. 

Le  fait  est  vrai,  mais  il  a  besoin  d'explication. 

A  raison  de  la  difficulté  et  des  frais  d'un  bill, 
on  a  imaginé  plusieurs  moyens  de  s'en  passer. 
D'abord,  on  a  introduit  l'action  en  nullité,  sans 
égard  aux  fins  de  non-recevoir,  résultant  de  ce 
que  les  faits  étaient  antérieurs,  connus  ou  à 
même  de  Têlre.  L'action  s'applique  à  une  mul- 
titude de  cas  :  minorité,  parenté,  empêchements 
physiques,  impuissance  naturelle,  toutes  causes 

3U1  sont  aujourd'hui  sans  effet  chez  nous;  ils  ont 
e  plus  la  répudiation  sous  forme  de  vente,  qu'on 
a  vue  se  renouveler  dans  ces  derniers  temps. 

Sévices,  adultère,  autorisent  à  se  présenter 
devant  la  cour  ecclésiastique,  qui  prononce  la 
séparation  à  mensa  et  toro.  Au  cas  d'adultère, 
l'affaire  peut  être  portée  devant  la  cour  du  banc 
du  roi,  pour  obtenir  des  réparations  pécuniaires. 
Si  l'époux  offensé  ne  se  contente  pas  de  la  sé- 
paration, il  s'adresse  au  parlement  pour  un  bill 
de  divorce. 

U  a  existé  dans  notre  monarchie,  jusqu'au 
moment  où  saint  Augustin  fit  déclarer  fiiidis- 
solubilité  du  mariage.  11  y  eut  même  tant  d'hési- 
tation pour  ce  changement,  que  le  concile  de 
Trente  rétracta  le  décret  qu'il  avait  rendu,  dans 
la  crainte  d'empêcher  la  réunion  de  l'église 
grecque  avec  l'église  romaine;  les  ambassadeurs 
de  Venise  représentèrent  que  ce  décret  blesse- 
rait les  Grecs  habitant  les  lies  soumises  à  la  do- 
mination de  leur  république.  Au  lieu  de  frapper, 
d'anathème  l'opinion  qui  admet  la  dissolubilité, 
il  se  prononça  seulement  contre  ceux  qui  pré- 
tendent que  1  Eglise  se  trompe  lorsqu'elle  déclare 
l'indissolubilité. 

Néanmoins  la  permission  qui  depuis  lors  était 
encore  laissée  aux  époux  de  dissoudre  leur  ma- 
riage pour  embrasser  la  vie  religieuse,  montre 
bien  que  l'indissolubilité  n'était  pas  absolue.  La 

Ï preuve  qu'elle  ne  tient  pas  aux  dogmes  de  la 
ôi  catholique,  c'est  qu'en  Prusse  et  aans  l'Alle- 
magne catholique  le  divorce  est  en  usage  comme 
dans  les  pays  protestants  :  le  Code  Frédéric  l'au- 
torise de  plein  gré,  à  la  condition  de  ne  se  rema- 
rier qu'un  an  après.  En  Pologne,  les  évêques 
prononçaient  eux-mêmes  le  divorce;  à  la  vérité, 
il  n'en  est  point  ainsi  en  Espagne  et  en  Italie. 
De  ce  rapprochement,  tirons  la  preuve  qu'il  faut 
l'y  admettre  pour  épurer  un  peu  les  mœurs  et  y 
faire  cesser  le  scandale  de  la  violation  publique 
du  mariage.  Ce  point,  non  plus  qu'aucun  autre, 
ne  devait  jamais  entrer  dans  le  domaine  ecclé- 
siastique; la  preuve  qu'il  ne  lui  appartenait  pas, 
c'est  que  le  mariage  a  précédé  toutes  les  religions, 
c'est  que  l'Eglise  catholique  a  toujours  reconnu 
le  mariage  des  hérétiques  etdes  infidèles,  et  qu'ils 
n'ont  jamais  été  obligés  de  le  renouveler  lors- 
qu'ils se  convertissaient  à  la  foi. 

C'est  que  la  loi  civile  en  a  toujours  réglé  les 
conditions,  les  effets,  les  empêchements;  et  que 
pendant  longtemps  s'il  y  avait  dans  la  loi  des 
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dispositions  qui  parussent  contrarier  la  religion, 
les  premiers  chrétiens  s'adressaient  aux  empe- 
reurs pour  en  obtenir  la  réformation.  L'invasion 
du  clergé  ne  fut  complète  qu'alors  qu'il  eut  ob- 
tenu la  réunion  de  là  cérémonie  religieuse  à 
Pacte  civil.  Le  prêtre  alors  eut  texte  de  refus  du 
divorce,  en  disant  qu'il  ne  pouvait  être  con- 
traint à  un  acte  contraire  à  sa  croyance. 

En  1792,  ce  dédoublement  s'opéra  :  le  mariage 
redevint  un  simple  contrat  civil;  la  liberté  des 
cultes,  grande  conquête  que  nous  venions  de 
faire,  fit  tomber  Tindissolubilité  reconnue  par 
TBglise  catholique;  le  divorce  fut  introduit  et 
pratiqué  25  ans  sans  réclamation  ;  néanmoins  il 
fut  soumis  à  un  nouvel  examen  lorsqu'une  main 
forte  s'occupa  de  relever  Fédifice  social  si  forte- 
ment ébranlé. 

L*homme  qui,  après  avoir  traversé  la  Révolu- 
tion, sentit  qu'il  tallait  la  maîtriser,  presque  la 
faire  oublier;  cet  homme,  doué  éminemment  du 
génie  d'organisation  sociale,  après  avoir  replacé 
la  religion  sur  les  autels,  la  morale  publique  sur 
ses  véritables  bases,  s'occupa  à  renouer  les  liens 
brisés  dans  les  familles;  il  ne  regarda  pas  le  di- 
vorce comme  un  élément  de  désordre  ou  comme 
blessant  la  morale;  le  voyant  en  harmonie  avec 
nos  institutions,  avec  la  nature  de  l'homme,  avec 
sa  sociabilité  comme  avec  ses  faiblesses,  il  évita 
soigneusement  de  heurter  la  France  dans  une 
possession  à  laquelle  elle  était  si  fortement  atta- 
chée. Cette  haute  question  fut  alors  présentée 
sous  tousses  faces;  on  peut  dire  qu'aucune  dans 
le  code  n'a  été  plus  éclaircie. 

Ne  voulant  pas  mettre  dans  les  lois  un  rigo- 
risme théorique,  bien  qu'il  relevât  le  culte  catho- 
lique, il  ne  sacrifia  pas  à  son  exigence  la  liberté 
de  tous  les  autres.  Aussi  il  ne  s'éleva  pas  dans  le 
conseil  d'Etat  une  seule  voix  pour  repousser  le 
divorce. 

M.  Maleville  père,  comme  Tun  des  rédacteurs 
du  projet  de  Code,  y  avait  été  appelé  :  aussi  nous 
n'avons  pu  nous  rendre  compte  de  la  déclaration 
du  (ils,  qui,  à  la  session  dernière  de  la  Chambre 
des  pairs,  a  avancé  qu'il  défendait  les  opinions 
de  son  père  en  combattant  le  divorce.  Si  celui-ci 
ne  Teùt  pas  adopté,  ou  s'il  n'avait  pas  changé, 
c'était  bien  le  cas  de  développer  ses  motifs;  le 
projet  l'avait  déjà  admis. 

Les  cours  d'appel,  organes  naturels  du  vœu 

{mblic  en  ce  point,  furent  aussi  unanimes  pour 
e  conserver. 

La  cour  de  cassation  réclamait  même  le  divorce 
avec  un  mode  particulier,  lorsqu'il  était  motivé 
sur  la  conduite  liabituelle  d'un  époux  qui  rend 
à  l'autre  la  vie  commune  insupportable;  si  ce 
grief  n'est  pas  toujours  susceptinle  d'être  for- 
mellement prouvé,  n'est-il  pas  possible  d'ac- 
quérir, par  l'effet  d'épreuves  et  de  conditions  à 
prescrire  au  demandeur  qui  ne  voudra  s'engager 
dans  la  preuve  d'aucun  fait,  une  garantie'  plus 
forte  que  toute  preuve  possible  de  quelques 
faits  que  ce  soit,  que  le  remède  extrême  du  di- 
vorce lui  était  nécessaire? 

Il  n'y  eut  de  contradictions  sérieuses  que  sur  les 
causes  de  son  admission  :  rincompatibilité  d'hu- 
meur et  de  caractère,  le  consentement  mutuel, 
qui,  tout  en  ouvrant  une  porte  trop  larçe,  mas- 
quaient cependant  de  véritables  causes  dont  l'in- 
térêt des  familles  faisait  craindre  la  publicité,  fu- 
rent soumis  aux  plus  lumineuses  discussions:  la 
première  fut  écartée,  le  consentement  mutuel 
seul  fut  adopté,  et  encore  avec  des  restrictions 
qui,  tout  en  combattant  les  passions,  u  avaient 
pour  but  et  pour  résultat  que  l'avantaige  des  en- 


fants. Nul  ne  présenta  le  divorce  comme  un  bien, 
encore  moins  comme  un  mal  ;  c'était  le  remède 
à  un  mal  qu'il  fallait  adoucir  avant  que  ce  mai 
fût  à  son  comble. 

Ecoutons  le  premier  consul  sur  cette  ques- 
tion : 

"  Le  mariage  est  indissoluble,  en  ce  sens  qu'au 
moment  où  il  est  contracté,  chacun  des  époux 
doit  être  dans  la  ferme  intention  de  ne  jamais 
le  rompre;  il  ne  doit  pas  prévoir  les  causes  ac- 
cidentelles, quelquefois  coupables,  qui,  par  la 
suite,  pourront  en  nécessiter  la  dissolution  ; 
mais  que  l'indissolubilité  du  mariage  ne  puisse 
recevoir  de  modification  dans  aucun  cas,  c'est 
un  système  démenti  par  les  maximes  et  par 
l'exemple  de  tous  les  siècles.  Il  n'est  pas  dans  la 
nature  des  choses  que  deux  êtres  organisés  à 
part  soient  jamais  parfaitement  identifiés  :  or,  le 
législateur  doit  prévoir  les  résultats  que  la  na- 
ture des  choses  peut  amener.  Aussi  la  fiction  de 
l'identité  des  époux  a-t-elle  toujours  été  modi- 
fiée; elle  l'a  été  par  la  religion  catholique  dans 
le  cas  de  l'impuissance,  elle  l'a  été  partout  par 
le  divorce.  » 

Plus  loin  il  ajoute  :  «  Si  l'intérêt  des  mœurs 
et  de  la  société  exi^e  que  les  mariages  aient  de 
la  stabilité ,  il  exige  aussi  qu'on  sépare  des 
époux  qui  ne  peuvent  vivre  ensemble,  et  dont 
l'union,  si  elle  était  prolongée,  engloutirait  sou- 
vent le  patrimoine  commun,  dissoudrait  la  fa- 
mille et  produirait  l'abandon  des  enfants.  C'est 
offenser  la  sainteté  du  mariage  que  de  laisser 
subsister  de  pareils  nœuds.  ■» 

Que  ne  puis-je  reproduire  toutes  les  pensées 
qu'il  a  répandues  dans  cette  discussion  !  »  Une 
jeune  personne,  dit-il,  consent  à  se  marier  pour 
se  conformer  à  la  mode,  pour  arriver  à  l'indé- 
pendance et  à  un  établissement  :  elle  accepte  un 
mari  d'un  âge  disproportionné,  dont  l'imagina- 
tion, les  goûts,  les  habitudes  ne  s'accordent  point 
avec  les  siens.  La  loi  doit  lui  ménager  une  res- 
source pour  le  moment  où,  Tillusion  cessant,  elle 
reconnaît  que  sa  volonté  a  été  séduite.  « 

Ouelles  justes  réflexions  quand  il  disait  : 
«  N'admettre  le  divorce  que  pour  cause  d'adul- 
tère publiquement  prouve,  c'est  le  proscrire  ab- 
solument; d'un  côté,  peu  d'adultères  peuvent 
être  prouvés;  de  l'autre,  il  est  peu  d'hommes  qui 
osent  proclamer  la  turpitude  de  leurs  épouses.  » 
Aussi  la  cour  de  Bruxelles,  par  ce  motif  d'impos- 
sibilité de  preuves  d'adultère,  demandait  que  le 
dérèglement  des  mœun  dont  la  preuve  peut  faci- 
lement s'acquérir,  devînt  une  cause  de  divorce. 

Ce  législateur  moderne  trouva,  il  faut  le  dire, 
dans  la  collection  qu'il  avait  rorméc.  des  hommes 
propres  à  le  seconder.  Les  théories,  qui  obscur- 
cissent plutôt  qu'elles  n'éclairent  les  questions, 
furent  écartées. 

La  loi  de  1792  fut  remise  au  creuset.  Il  fut 
reconnu  que  le  divorce  avait  été  jeté  seulement 
dans  un  trop  grand  moule,  où  il  avait  trop 
d'extension.  Le  conseil  s'occupa  de  le  faire  ren- 
trer dans  de  justes  proportions.  Le  premier  titre 
du  Code  civil  ayant  été  rejeté  au  Cforps  législa- 
tit  en  l'an  X,  l'année  d'intervalle  fut  une  année 
de  plus  d'expérience  et  d'élaboration.  Le  divorce 
sortit  plus  net  encore  de  cette  nouvelle  épreuve. 
Le  triounal,  non  encore  abattu  alors,  y  a  jeté 
ses  lumières;  de  sorte  qu'il  est  vrai  de  dire  que 
ce  premier  livre  est  le  résultat  législatif  le  plus 
perfectionné  de  notre  époque.  Est-il  possible  de 
sonçer  que  la  France  de  1832  en  laissera  déchi- 
rer les  plus  belles  pages  f  Avec  quel  soin  nos  lé- 
gislateuTB,  trayaillant,  il  faut  le  dire,  avec  une 
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ardeur  infatigable,  recueillaient  les  observations 
qui  leur  arrivaient  par  les  canaux  encore  ou- 
verts alors  pour  respirer  et  connaître  les  besoins 
de  la  France  !  Les  cours  d'appel,  qui  toutes  ap- 
prouvaient le  divorce,  comoattaient  le  projet, 
en  ce  qu'il  n'admettait  pas  la  séparation  qui  leur 
en  tient  lieu. 

Le  conseil  d'Etat  sentit  encore  qu'il  fallait  évi- 
ter le  reproche  d'intolérance  justement  adressé 
à  la  loi  ae  1792,  comme  à  celle  qui  l'avait  pré- 
cédée. La  loi  ancienne  n'adoptait  que  la  sépara- 
tion par  exclusion  du  divorce,  celle  de  92  ne 
voulait  que  le  divorce  sans  la  séparation  :  elle 
en  multiplia  tellement  les  causes,  qu'à  vrai  dire, 
au  lieu  d'être  remède  à  un  mal,  elle  devint  le 
mal  même,  en  ne  posant  aucune  limite  aux  pas- 
sions licencieuses  du  cœur  humain.  Notre  code, 
après  les  discussions  les  plus  approfondies,  re- 
mit tout  à  sa  place; les  causes  du  divorce  furent 
soigneusement  recherchées  et  pesées  ;  la  sépara- 
tion fut  ajoutée  comme  action  parallèle  qui, 
dans  un  cas  cependant,  pouvait,  par  une  heu- 
reuse combinaison,  aboutir  au  même  point  que 
la  première.  Tout  ce  qui  concerne  les  enfants. 
les  familles,  la  société,  y  est  sagement  prévu.  11 
s'est  ainsi  placé  entre  l'exagération  de  ceux  qui 
affirment  que  le  divorce  va  tout  corrompre,  et 
ceux  qui  annoncent  qu'il  va  tout  purifier,  entre 
ceux  qui  le  regardent  comme  la  honte  de  la 
raison  et  ceux  qui  le  préconisent  comme  son 
triomphe. 

Ce  juste  milieu,  surtout  dans   une  question 
:  non  politique,  trouvera  peut-être  quelque  faveur 
,'  dans  nos  enceintes  législatives.  G  est  avec  This- 
I  torique  de  sa  confection  que  j'ai  cm  devoir  ré- 
uDondre  à  ce  qui  a  été  dit  hors  de  cette  enceinte. 
J'y  ajouterai  seulement  que  les  recherches  aux- 
quelles on  s'est  livré  sur  le  côté  religieux  de  la 
Suestion,  sur  l'origine  et  l'essence  des  sociétés  et 
u  mariage,  tiennent  plus  à  la  théologie,  à  l'é- 
tude préparatoire  des  lois,  qu'à  la  question  de 
réhabilitation  de  celle  dont  nous  nous  occupons. 
Les  théories,  toutes  brillantes  qu'elles  soient, 
ouvrent  un  vaste  champ  à  la  controverse,  mais 
ne  oroduisent  aucune  conviction. 

frest-il  pas  évident  qu'en  voulant,  à  raison  de 
son  importance,  soustraire  le  mariage  à  toutes 
les  règles  des  contrats,  on  le  jette  dans  l'espace 
sans  qu'il  y  ait  rien  de  positif  pour  l'appuyer. 
A  force  de  vouloir  l'élever,  on  le  perd  de  vue  : 
au  lieu  de  l'isoler  de  tous,  encadrons-le  dans 
notre  situation  sociale. 

Considéré  comme  formant  la  chaîne  des  êtres, 
il  n'a,  à  la  vérité,  d'autre  législateur  que  le  Créa- 
teur même  de  l'espèce  humaine;  mais  s'ensuit-il 
que  la  puissance  civile  ne  doive  s'en  saisir  pour 
le  régler?  N'est-elle  pas  appelée  à  fixer  les  condi- 
tions d'âge,  de  consentement,  de  publicité,  d'in- 
dissolubilité? 

Voilà  pourquoi,  le  fait  de  l'homme  accédant  à 
l'œuvre  de  la  nature,  il  y  a  tant  de  variété  de 
peuple  à  peuple  pour  tout  ce  qui  est  réglemen- 
taire. La  meilleure  loi  sera  celle  qui,  se  cal- 
quant sur  la  nature  de  l'homme  social,  saura  le 
mieux  la  diriger  sans  la  combattre  :  de  même 
qu'une  loi  qui  défendrait]  e  mariage,  on  ne  vou- 
drait pas  le  reconnaître,  serait  inexécutée,  de 
même  celle  qui  le  déclare  perpétuel  ne  la  rend 
pas  tel  si  la  nature  ne  confirme  cette  déclara- 
tion. 

La  faute  sera  plus  grande  si  les  conditions 
civiles  qui  ont  été  ajoutées,  excluent  non  seule- 
ment cette  oerpétuité,  mais  la  rendent  impossi- 
ble. Ainsi,  u  peut  être  contracté  à  15  ou  48  ans. 


âge  où  l'acte  le  plus  simple  de  la  vie  civile  n'est 
pas  permis.  Les  parents,  dira-t-on,  ont  suppléé 
a  l'insuffisance  du  consentement;  loin  d'y  voir 
une  raison  pour,  c'en  est  une  contre;  ils  n*ont  vu 
que  l'entour  du  mariage,  qui  a  été  pour  eux 
plus  déterminant  que  le  fond,  qu'ils  n  ont  d'ail- 
leurs jamais  connu  ni  pu  connaître;  il  a  toute  sa 
portée  dans  l'avenir;  le  commerce  journalier,  le 
frottement  des  caractères  montrent,  pour  ainsi 
dire,  d'autres  personnes;  et  quand  tout  tourne 
autour  de  nous  et  dans  nous,  quand  tout  ce  qui 
environne,  accompagne  et  suit  le  mariage,  est 
mobile  et  altérable,  les  époux,  malgré  les  cir- 
constances extraordinaires  qui  peuvent  encore 
survenir,  resteront  à  toujours  enchaînés;  c'est 
accoupler  par  la  force  le  dégoût,  la  liaîne;  c'est 
préparer  la  victime  à  son  bourreau. 

La  séparation,  dit-on,  sera  employée;  mais  elle 
peut  être  un  moyen  insuffisant;  elle  n'a  qu'un 
niveau  pour  les  petits  comme  pour  les  grands 
maux.  Laissons-la  à  ceux  qui  veulent  s'en  con- 
tenter: mais  ne  privons  pas  d'un  remède  plus 
énergique  Tépoux  qui,  â  raison  de  son  insuffi- 
sance, dédaignera  même  de  l'employer. 

«  Les  séparations,  disait  le  premier  consul, 
avaient  autrefois,  par  rapport  a  la  femme,  au 
mari,  aux  enfants,  à  la  famille,  à  peu  près  les 
mêmes  efifets  que  le  divorce.  Cependant,  elles 
étaient  aussi  multipliées  que  les  divorces  le  sont 
aniourd'hui  ;  mais  elles  avaient  cet  inconvénient 
quune  femme  éhontée  continuait  de  déshonorer 
le  nom  de  son  mari  parce  qu'elle  le  conservait.  » 

Si  l'observation  était  juste,  alors  que  les  sépa- 
rations étaient  bien  réglées,  quelle  force  elle 
acquiert  aujourd'hui  que,  hors  la  cohabitation 
des  époux,  elles  ne  produisent  pas  plus  d'effet 
que  SI  elles  n'existaient  pas. 

Rien  d'humain  n'est  perpétuel;  tous  les  con- 
trats sont  soumis  à  revision  pour  dol,  erreur, 
ignorance  de  fait,  inexpérience;  celui  qui  em- 
brasse à  la  fois  tous  les  intérêts  dont  l'exécution 
seule  fait  apparaître  le  plus  de  choses  imprévues 
ne  peut  rester  immuable. 

Ce  contre-sens,  assimilant  l'œuvre  de  l'homme 
à  l'œuvre  du  Créateur,  ne  peut  être  écrit  dans  la 
législation  d'un  peuple  dégagé  d'influence  étran- 
gère. Autrefois  le  vœu  monastique  ne  devenait 
irrévocable  qu'alors  qu'il  avait  été  formé  en 
majorité,  et  encore  après  un  noviciat  d'épreuve. 

La  réunion  dans  les  mêmes  mains  du  sacrement 
et  du  contrat  a  contribué,  plus  qu'on  ne  pense,  avec 
le  raisonnement  que  l'autorité  civile  ne  peut  dé- 
faire ce  que  la  religion  avait  sanctionné,  à  faire 
admettre  l'indissolubilité  ;  mais  la  bénédiction 
nuptiale,  à  qui  l'Eglise  a  donné  le  nom  de  sacre- 
ment, suppose  le  mariage  et  ne  le  forme  pas  ; 
aujourd'hui,  d'ailleurs,  le  cumul  ayant  cessé, 
l'objection  s'évanouit. 

Nous  ne  pouvons  laisser  sans  réponse  une 
objection  à  laquelle  le  rapporteur  de  l'autre 
Chambre  semblait  attacher  d  autant  plus  d'auto- 
rité qu'il  la  fondait  sur  celle  de  M.  Portails  père, 
dans  un  rapport  au  Conseil  des  Anciens.  Il  l'avait 
aussi  intrcKiuit  dans  le  projet  de  code,  et  l'a 
encore  justifié  dans  le  discours  préliminaire.  Il 
remonte  à  l'an  Y,  et  indiquerait  que  si  la  raison 
a  été  présentée  comme  obiection,  M.  Portails  avait 
changé  d'avis,  puisqu'en  l'an  X,  à  même  d'émetr 
tre  toute  son  opinion,  il  réclamait  le  divorce; 
non  seulement  il  n*avait  pas  élevé  le  moindre 
doute  contre  le  principe,  il  l'avait  proposé  et  dé- 
fendu, u  La  loi  doit  l'admettre,  disait-il,  afin  que 
ceux  dont  la  croyance  l'autorise  puissent  en  user. 
U  serait  injuste  Vie  ne  laisser  que  le  divorce  au 
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dispositions  qui  parussent  contrarier  la  religion, 
les  premiers  chrétiens  s*adressaient  aux  empe- 
reurs pour  en  obtenir  la  réformalion.  L'invasion 
du  clergé  ne  fut  comnlète  qu'alors  qu'il  eut  ob- 
tenu la  réunion  de  là  cérémonie  religieuse  à 
Pacte  civil.  Le  prêtre  alors  eut  texte  de  refus  du 
divorce,  en  disant  qu'il  ne  pouvait  être  con- 
traint à  un  acte  contraire  à  sa  croyance. 

En  1792,  ce  dédoublement  s'opéra  :  le  mariage 
redevint  un  simple  contrat  civil;  la  liberté  des 
cultes,  grande  conquête  que  nous  venions  de 
faire,  fit  tomber  Pindissolubilité  reconnue  par 
TEglise  catholique  ;  le  divorce  fut  introduit  et 
pratiqué  25  ans  sans  réclamation;  néanmoins  il 
fut  soumis  à  un  nouvel  examen  lorsqu'une  main 
forte  s'occupa  de  relever  Tédiflce  social  si  forte- 
ment ébranlé. 

L'homme  qui,  après  avoir  traversé  la  Révolu- 
tion, sentit  qu'il  fallait  la  maîtriser,  presque  la 
faire  oublier;  cet  homme,  doué  éminemment  du 
génie  d'organisation  sociale,  après  avoir  replacé 
la  religion  sur  les  autels,  la  morale  publique  sur 
ses  véritables  bases,  s'occupa  à  renouer  les  liens 
brisés  dans  les  familles;  il  ne  regarda  pas  le  di- 
vorce comme  un  élément  de  désordre  ou  comme 
blessant  la  morale  ;  le  voyant  en  harmonie  avec 
nos  institutions,  avec  la  nature  de  l'homme,  avec 
sa  sociabilité  comme  avec  ses  faiblesses,  il  évita 
soigneusement  de  heurter  la  France  dans  une 
possession  à  laquelle  elle  était  si  fortement  atta- 
chée. Cette  haute  question  fut  alors  présentée 
sous  tousses  faces;  on  peut  dire  qu'aucune  dans 
le  code  n'a  été  plus  éclaircie. 

Ne  voulant  pas  mettre  dans  les  lois  un  rigo 
risme  théorique,  bien  qu'il  relevât  le  culte  catho- 
lique, il  ne  sacrifia  pas  à  son  exigence  la  liberté 
de  tous  les  autres.  Aussi  il  ne  s'éleva  pas  dans  le 
conseil  d'Etat  une  seule  voix  pour  repousser  le 
divorce. 

M.  Maleville  père,  comme  l'un  des  rédacteurs 
du  projet  de  Code,  y  avait  été  appelé  :  aussi  nous 
n'avons  pu  nous  rendre  compte  de  la  déclaration 
du  fils,  qui,  à  la  session  dernière  de  la  Chambre 
des  pairs,  a  avancé  qu'il  défendait  les  opinions 
de  son  père  en  combattant  le  divorce.  Si  celui-ci 
ne  l'eût  pas  adopté,  ou  s'il  n'avait  pas  changé, 
c'était  bien  le  cas  de  développer  ses  motifs;  le 
projet  l'avait  déjà  admis. 

Les  cours  d'appel,  organes  naturels  du  vœu 

{mblic  en  ce  point,  furent  aussi  unanimes  pour 
e  conserver. 

La  cour  de  cassation  réclamait  même  le  divorce 
avec  un  mode  particulier,  lorsqu'il  était  motivé 
sur  la  conduite  habituelle  d'un  époux  qui  rend 
à  l'autre  la  vie  commune  insupportable;  si  ce 
grief  n'est  pas  toujours  susceptinle  d'être  for- 
mellement prouvé,  n'cst-il  pas  possible  d'ac- 
quérir, par  VefTet  d'épreuves  et  de  conditions  à 
prescrire  au  demandeur  qui  ne  voudra  s'eogaeer 
dans  la  preuve  d'aucun  fait,  une  garantie  plus 
forte  que  toute  preuve  possible  de  quelques 
faits  que  ce  soit,  que  le  remède  extrême  du  di- 
vorce lui  était  nécessaire? 

n  n'y  eut  de  contradictions  sérieuses  me  sur  les 
causes  de  son  admission  :  rincompatibilité  d'hu- 
meur et  de  caractère,  le  consentement  mutuel, 
qui,  tout  en  ouvrant  une  porte  trop  larçe,  mas- 
quaient cependant  de  véritables  causes  dont  l'in- 
térêt des  familles  faisait  craindre  la  publicité,  fu- 
rent soumis  aux  plus  lumineuses  discussions  ;  la 
première  fut  écartée,  le  consentement  mutuel 
seul  fut  adopté,  et  encore  avec  des  restrictions 
qui,  tout  en  combattant  les  passions,  n  avaient 
pour  but  et  pour  résultat  que  l'avantage  des  en- 


fants. Nul  ne  présenta  le  divorce  comme  un  bien, 
encore  moins  comme  un  mal  ;  c'était  le  remède 
à  un  mal  qu'il  fallait  adoucir  avant  que  ce  mal 
fût  à  son  comble. 

Ecoutons  le  premier  consul  sur  cette  ques- 
tion : 

<(  Le  mariage  est  indissoluble,  en  ce  sens  qu'au 
moment  où  il  est  contracté,  chacun  des  époux 
doit  être  dans  la  ferme  intention  de  ne  jamais 
le  rompre;  il  ne  doit  pas  prévoir  les  causes  ac- 
cidentelles, quelquefois  coupables,  qui,  par  la 
suite,  pourront  en  nécesGiter  la  dissolution  ; 
mais  que  l'indissolubilité  du  mariage  ne  puisse 
recevoir  de  modification  dans  aucun  cas,  c'est 
un  système  démenti  par  les  maximes  et  par 
l'exemple  de  tous  les  siècles.  Il  n'est  pas  dans  la 
nature  des  choses  que  deux  êtres  organisés  t, 
part  soient  jamais  parfaitement  identifiés  :  or,  le 
législateur  doit  prévoir  les  résultats  que  la  na- 
ture des  choses  peut  amener.  Aussi  la  fiction  de 
l'identité  des  époux  a-t-elle  toujours  été  modi- 
fiée ;  elle  l'a  été  par  la  religion  catholique  dans 
le  cas  de  l'impuissance,  elle  l'a  été  partout  par 
le  divorce.  >» 

Plus  loin  il  ajoute  :  «  Si  l'intérêt  des  mœurs 
et  de  la  société  exige  que  les  mariages  aient  de 
la  stabilité ,  il  exige  aussi  qu'on  sépare  des 
époux  qui  ne  peuvent  vivre  ensemble,  et  dont 
l'union,  si  elle  était  prolongée,  engloutirait  sou- 
vent le  patrimoine  commun,  dissoudrait  la  fa- 
mille et  produirait  l'abandon  des  enfants.  C'est 
offenser  la  sainteté  du  mariage  que  de  laisser 
subsister  de  pareils  nœuds.  •» 

Que  ne  puis-je  reproduire  toutes  les  pensées 
qu'il  a  répandues  dans  cette  discussion  !  »  Une 
jeune  personne,  dit-il,  consent  à  se  marier  pour 
se  conformer  à  la  mode,  pour  arriver  à  l'indé- 
pendance et  à  un  établissement  :  elle  accepte  un 
mari  d'un  âge  disproportionné,  dont  l'imagina- 
tion, les  goûts,  les  nabitudes  ne  s'accordent  point 
avec  les  siens.  La  loi  doit  lui  ménager  une  res- 
source pour  le  moment  où,  l'illusion  cessant,  elle 
reconnaît  que  sa  volonté  a  été  séduite.  » 

Quelles  justes  réflexions  quand  il  disait  : 
«  N'admettre  le  divorce  que  pour  cause  d'adul- 
tère publiquement  prouve,  c'est  le  proscrire  ab- 
solument ;  d'un  côté,  peu  d'adultères  peuvent 
être  prouvés;  de  l'autre,  il  est  peu  d'hommes  qui 
osent  proclamer  la  turpitude  de  leurs  épouses.  » 
Aussi  la  cour  de  Bruxelles,  par  ce  motif  d'impos- 
sibilité de  preuves  d'adultère,  demandait  que  le 
dérèglement  des  mœurs  dont  la  preuve  peut  faci- 
lement s'acquérir,  devînt  une  cause  de  divorce. 

Ce  législateur  moderne  trouva,  il  faut  le  dire, 
dans  la  collection  qu'il  avait  formée,  des  hommes 
propres  à  le  seconder.  Les  théories,  qui  obscur- 
cissent plutôt  qu'elles  n'éclairent  les  questions, 
furent  écartées. 

La  loi  de  1792  fut  remise  au  creuset.  Il  fut 
reconnu  que  le  divorce  avait  été  jeté  seulement 
dans  un  trop  grand  moule,  où  il  avait  trop 
d'extension.  Le  conseil  s'occupa  de  le  faire  ren- 
trer dans  de  justes  proportions.  Le  premier  titre 
du  Code  civil  ayant  été  rejeté  au  Cforps  législa- 
tif en  l'an  X,  l'année  d'intervalle  fut  une  année 
de  plus  d'expérience  et  d'élaboration.  Le  divorce 
sortit  plus  net  encore  de  cette  nouvelle  épreuve. 
Le  tribunal,  non  encore  abattu  alors,  y  a  jeté 
ses  lumières;  de  sorte  qu'il  est  vrai  de  dire  que 
ce  premier  livre  est  le  résultat  législatif  le  plus 
perfectionné  de  notre  époque.  Est-il  popsible  de 
songer  que  la  France  de  1832  en  laissera  déchi- 
rer les  plus  belles  pages  ?  Avec  quel  soin  nos  lé- 
gislateurs, travaillaiit,  il  faut  le  dire,  avec  une 
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ardeur  infatigable,  recueillaieut  les  observations 
qui  leur  arrivaient  par  les  canaux  encore  ou- 
verts alors  pour  respirer  et  connaître  les  besoins 
de  la  France  !  Les  cours  d'appel,  qui  toutes  ap- 
prouvaient le  divorce,  comoattaient  le  projet, 
en  ce  qu'il  n'admettait  pas  la  séparation  qui  leur 
en  tient  lieu. 

Le  conseil  d'Etat  sentit  encore  qu*il  fallait  évi- 
ter le  reproche  d'intolérance  iustement  adressé 
à  la  loi  ae  1792,  comme  à  celle  qui  Pavait  pré- 
cédée. La  loi  ancienne  n'adoptait  que  la  sépara- 
tion par  exclusion  du  divorce,  celle  de  92  ne 
voulait  que  le  divorce  sans  la  séparation  :  elle 
en  multiplia  tellement  les  causes,  qu'à  vrai  dire, 
au  lieu  d'être  remède  à  un  mal,  elle  devint  le 
mal  même,  en  ne  posant  aucune  limite  aux  pas- 
sions licencieuses  du  cœur  humain.  Notre  code, 
après  les  discussions  les  plus  approfondies,  re- 
mit tout  à  sa  place;  les  causes  du  divorce  furent 
soigneusement  recherchées  et  pesées;  la  sépara- 
tion fut  ajoutée  comme  action  parallèle  qui, 
dans  un  cas  cependant,  pouvait,  par  une  heu- 
reuse combinaison,  aboutir  au  même  point  que 


placé  entre  réxagération  ae  ceux  qui 
affirment  que  le  divorce  va  tout  corrompre,  et 
ceux  qui  annoncent  qu'il  va  tout  purifier,  entre 
ceux  qui  le  regardent  comme  la  honte  de  la 
raison  et  ceux  qui  le  préconisent  comme  son 
triomphe. 

Ce  juste  milieu,  surtout  dans   une  question 
'  non  politique,  trouvera  peut-être  quelque  faveur 
{  dans  nos  enceintes  législatives.  (Test  avec  This- 
I  torique  de  sa  confection  que  j'ai  cm  devoir  ré- 
uDondre  à  ce  qui  a  été  dit  hors  de  cette  enceinte. 
J'y  ajouterai  seulement  que  les  recherches  aux- 
quelles on  s'est  livré  sur  le  côté  religieux  de  la 
Question ,  sur  l'origine  et  l'essence  des  sociétés  et 
u  mariage,  tiennent  plus  à  la  théologie,  à  l'é- 
tude préparatoire  des  lois,  qu'à  la  question  de 
réhabilitation  de  celle  dont  nous  nous  occupons. 
Les  théories,  toutes  brillantes  qu'elles  soient, 
ouvrent  un  vaste  champ  à  la  controverse,  mais 
ne  nroduisent  aucune  conviction. 

frest-il  pas  évident  qu'en  voulant,  à  raison  de 
son  importance,  soustraire  le  mariage  à  toutes 


notre  situation  sociale. 

Considéré  comme  formant  la  chaîne  des  êtres, 
il  n'a,  à  la  vérité,  d'autre  législateur  que  le  Créa- 
teur même  de  l'espèce  humaine;  mais  s'ensuit-il 
que  la  puissance  civile  ne  doive  s'en  saisir  pour 
le  régler?  N'est-elle  pas  appelée  à  fixer  les  condi- 
tions d'âge,  de  consentement,  de  publicité,  d'in- 
dissolubilité? 

Voilà  pourquoi,  le  fait  de  l'homme  accédant  à 
l'œuvre  de  la  nature,  il  y  a  tant  de  variété  de 
peuple  à  peuple  pour  tout  ce  qui  est  réglemen- 
taire. La  meilleure  loi  sera  celle  qui,  se  cal- 
quant sur  la  nature  de  l'homme  social,  saura  le 
mieux  la  diriger  sans  la  combattre  :  de  même 
qu'une  loi  qui  défendrait!  e  mariage,  on  ne  vou- 
drait pas  le  reconnaître,  serait  inexécutée,  de 
même  celle  qui  le  déclare  perpétuel  ne  la  rend 
pas  tel  si  la  nature  ne  confirme  cette  déclara- 
tion. 

La  faute  sera  plus  grande  si  les  conditions 
civiles  qui  ont  été  ajoutées,  excluent  non  seule- 
ment cette  oerpétuité,  mais  la  rendent  impossi- 
ble. Ainsi,  u  peut  être  contracté  à  15  ou  48  ans. 


âge  où  l'acte  le  plus  simple  de  la  vie  civile  n'est 
pas  permis.  Les  parents,  dira-t-on,  ont  suppléé 
a  l'insuffisance  du  consentement;  loin  d'y  voir 
une  raison  pour^  c'en  est  une  contre;  ils  n'ont  vu 
que  l'entour  du  mariage,  qui  a  été  pour  eux 
plus  déterminant  que  le  fond,  qu'ils  n  ont  d'ail- 
leurs jamais  connu  ni  pu  connaître;  il  a  toute  sa 
portée  dans  l'avenir;  le  commerce  journalier,  le 
frottement  des  caractères  montrent,  pour  ainsi 
dire,  d'autres  personnes;  et  quand  tout  tourne 
autour  de  nous  et  dans  nous,  quand  tout  ce  qui 
environne,  accompagne  et  suit  le  mariage,  est 
mobile  et  altérable,  les  époux,  malgré  les  cir- 
constances extraordinaires  qui  peuvent  encore 
survenir,  resteront  à  toujours  enchaînés;  c'est 
accoupler  par  la  force  le  dégoût,  la  liaîne;  c'est 
préparer  la  victime  à  son  bourreau. 

La  séparation,  dit-on,  sera  employée  ;  mais  elle 
peut  être  un  moyen  insuffisant;  elle  n'a  qu'un 
niveau  pour  les  petits  comme  pour  les  grands 
maux.  Laissons-la  à  ceux  qui  veulent  s'en  con- 
tenter; mais  ne  privons  pas  d'un  remède  plus 
énergique  l'époux  qui,  à  raison  de  son  insuffi- 
sance, dédaignera  même  de  l'employer. 

«  Les  séparations,  disait  le  premier  consul, 
avaient  autrefois,  par  rapport  à  la  femme,  au 
mari,  aux  enfants,  à  la  famille,  à  peu  près  les 
mêmes  efifets  que  le  divorce.  Cependant,  elles 
étaient  aussi  multipliées  que  les  divorces  le  sont 
aujourd'hui;  mais  elles  avaient  cet  inconvénient 
qu  une  femme  éhontée  continuait  de  déshonorer 
le  nom  de  son  mari  parce  qu'elle  le  conservait.  » 

Si  l'observation  était  juste,  alors  que  les  sépa- 
rations étaient  bien  réglées,  quelle  force  elle 
acquiert  aujourd'hui  que,  hors  la  cohabitation 
des  époux,  elles  ne  produisent  pas  plus  d'effet 
que  SI  elles  n'existaient  pas. 

Rien  d'humain  n'est  perpétuel;  tous  les  con- 
trats sont  soumis  à  revision  pour  dol,  erreur, 
ignorance  de  fait,  inexpérience;  celui  qui  em- 
brasse à  la  fois  tous  les  intérêts  dont  l'exécution 
seule  fait  apparaître  le  plus  de  choses  imprévues 
ne  peut  rester  immuable. 

Ce  contre-sens,  assimilant  l'œuvre  de  l'homme 
à  l'œuvre  du  Créateur,  ne  peut  être  écrit  dans  la 
législation  d'un  peuple  dégagé  d'influence  étran- 
gère. Autrefois  le  vœu  monastique  ne  devenait 
irrévocable  qu'alors  qu'il  avait  été  formé  en 
majorité,  et  encore  après  un  noviciat  d'épreuve. 

La  réunion  dans  les  mêmes  mains  du  sacrement 
etducontrat  a  contribué,  plus  qu'on  ne  pense,  avec 
le  raisonnement  que  l'autorité  civile  ne  peut  dé- 
faire ce  que  la  religion  avait  sanctionné,  à  faire 
admettre  l'indissolubilité  ;  mais  la  bénédiction 
nuptiale,  à  qui  l'Eglise  a  donné  le  nom  de  sacre- 
ment, suppose  le  mariage  et  ne  le  forme  pas  ; 
aujourd'hui,  d'ailleurs,  le  cumul  ayant  cessé, 
l'objection  s'évanouit. 

Nous  ne  pouvons  laisser  sans  réponse  une 
objection  à  laquelle  le  rapporteur  de  l'autre 
Chambre  semblait  attacher  d  autant  plus  d'auto- 
rité qu'il  la  fondait  sur  celle  de  M.  Portalis  père, 
dans  un  rapport  au  Conseil  des  Anciens.  U  l'avait 
aussi  introouit  dans  le  projet  de  code,  et  l'a 
encore  justifié  dans  le  discours  préliminaire.  Il 
remonte  à  l'an  Y,  et  indiquerait  que  si  la  raison 
a  été  présentée  comme  obiection,  M.  Portalis  avait 
changé  d'avis,  puisqu'en  Van  X,  à  même  d'émetr 
tre  toute  son  opinion,  il  réclamait  le  divorce; 
non  seulement  il  n'avait  pas  élevé  le  moindre 
doute  contre  le  principe,  il  l'avait  proposé  et  dé- 
fendu. «  La  loi  doit  l'admettre,  disait-il,  afin  que 
ceux  dont  la  croyance  l'autorise  puissent  en  user. 
U  serait  injuste  de  ne  laisser  que  le  divorce  au 


428 


[Chambre  des  Dépotés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [29  décembre  1832.] 


citoyen  dont  la  croyance  repousse  ce  remède  ; 
il  ne  le  serait  pas  moins  d  en  refuser  Tusage 
quand  il  est  compatible  avec  la  croyance  des 
aes  époux  qui  le  sollicitent.  » 

Pour  prouver  que  les  règles  des  contrats  étaient 
inapplicables,  le  rapporteur  de  la  Gtianibre  des 
pairs  cite  le  passage  suivant  : 

Au  surplus,  «  le  principe  que  nulle  société  n'est 
éternelle  cesse  toutes  les  fois  que  Ton  voudrait 
rompre  une  société  guelconque  dans  un  temps 
inopportun,  c'est-à-dire  dans  un  temps  où  Ton  ne 
pourrait  dissoudre  cette  société  sans  nuire  aux 
droits  acquis  et  au  bien  commun  des  associés; 
or,  dans  la  vie  de  deux  époux,  quel  instant  pour- 
rait-on choisir  pour  rompre  leur  union  sans  violer 
la  foi  promise,  sans  blesser  l'intérêt  des  enfants, 
sans  porter  préjudice  à  l'un  ou  à  l'autre  époux, 
sans  renverser  le  gouvernement  de  la  famille, 
sans  produire  un  scandale  public?  Les  maximes 
qui  régissent  les  contrats  ordinaires  ne  sont  donc 
pas  applicables  au  mariage.  » 

Mais  on  ne  viole  pas  la  foi  promise,  on  ne 
porte  pas  préjudice  à  l'autre  époux  dans  le  di- 
vorce par  consentement  mutuel;  blesse-t-on  l'in- 
térêt aes  enfants,  en  leur  faisant  passer  immé- 
diatement la  moitié  des  biens  de  leurs  pure  et 
mère?  la  séparation  ne  leurassure  pas  cet  avan- 
tage :  elle  renverse,  comme  le  divorce,  le  gou- 
Yemement  de  la  famille,  elle  produit  le  même 
scandale  par  la  publicité.  Les  inconvénients 
étant  communs  à  la  séparation  comme  au  di- 
vorce, ne  vaut-il  pas  mieux  éteindre  que  refroi- 
dir le  foyer  ou  la  discorde  se  ranime  sans  cesse? 
enfin,  lorsque  l'on  a  juste  cause  de  repousser 
l'autre,  de  quel  côté  est  la  violation  de  la  foi 
promise? 

Le  mariage  est  la  communauté  des  personnes, 
désaffections,  des  intérêts;  quand  les  intérêts, 
les  afifections,  les  travaux  ne  sont  plus  en  com- 
mun, mais  en  contradiction  ;  quand  la  présence 
seule  des  époux  les  irrite  ou  les  efifraie:  quand 
le  mariage  est  défait  de  toutes  parts,  qu  il  est 
reporté  ailleurs,  la  loi  n'a  plus  qu'à  se  prêter  à 
ce  qu'elle  ne  peut  empêcher;  le  lien  qu'elle  veut 
conserver  ne  peut  lui  servir;  elle  a  tort  de  s  opi- 
niàtrer  à  le  voir  où  il  n'est  plus,  et  de  se  mettre 
en  contradiction  avec  des  époux  malheureux 
pour  qui  elle  prend  sur  elle  de  décider  qu'elle 
entend  mieux  leurs  intérêts  qu'eux-mêmes. 

Cela  revient  au  langage  que  leur  prête  Ren- 
tham  {Traité  de  Législation^  tome  11,  page  245)  : 
«  Vous  vous  unissez  dans  l'espoir  d'être  heureux, 
mais  je  vous  déclare  que  vous  entrez  dans  une 
prison  dont  la  porte  est  murée  pour  vous;  je 
serai  inexorable  aux  cris  de  votre  douleur;  et 
quand  vous  vous  battriez  avec  vos  fers,  je  ne 
souffrirai  jamais  qu'on  vous  en  délivre.  >  On  a 
beau  dire  que  le  joug  est  réciproque,  la  récipro- 
cité ne  fait  que  doubler  le  malheur. 

Dans  la  sincérité  de  ma  conviction,  je  ne  veux 
pas  dissimuler  une  objection  sous  l'impression 
de  laquelle  j'ai  longtemps  été  placé. 

Le  tableau  d'une  jeune  femme  qui,  après  avoir 
bu  longtemps  dans  la  coupe  des  malheurs  do- 
mestiques, rentre  même  avec  quelques  torts  dans 
la  maison  paternelle,  après  avoir  perdu  tout  ce 
qu'elle  en  avait  emporté,  a  quelque  chose  de 
plus  aflligeant  peut-être  pour  les  père  et  mère 
que  pour  elle  :  en  voyant  les  charges  se  multi- 
plier avec  les  malheurs,  ils  auront  deux  établis- 
sements à  former;  au  lieu  d'un  enfant  ils  en  re- 
trouvent plusieurs;  il  y  a  là  une  possibilité  de 
maux  que  Ton  ne  peut  envisager  sans  eCTroi  : 
heureusement,  ils  ne  sont  point  inhérents  au 


divorce  et  sont  en  partie  attachés  à  la  séparation. 
S'il  fallait  d'ailleurs  repousser  uno  mesure  par 
cela  qu'elle  peut  produire  de  sinistres  effets,  il 
n'en  est  aucune  peut-ôtre  qu'on  put  adopter  ou 
maintenir. 

La  loi  doit  cesser  ses  efforts  pour  conserver  le 
lien,  lorsqu'elle  lutte  avec  les  époux  qui  font 
tous  leurs  efforts  pour  le  rompre  :  elle  veut  les 
empêcher  de  convoler,  publiquement  ils  affec- 
tent leur  nouvelle  union:  sous  prétexte  de  con- 
server les  mceurs,  elle  ne  veut  rien  détruire,  sa 
contrariété  excite  à  violer  les  mœurs  et  à  tout 
détruire.  Elle  écrit  son  mariage  sur  ses  tables, 
les  parties  viennent  tous  les  jours  l'effacer  :  en 
se  laissant  ainsi  braver,  elle  accoutume  les  peu- 
ples à  l'idée  que,  quand  elle  ne  convient  pas.  il 
n'y  a  qu'à  lui  résister  ou  à  la  tourner  pour  élu- 
der ses  rigueurs  ou  ses  faux  commandements. 
En  pareille  occurrence,  il  faut  hâter  la  réforme, 
il  le  faut,  parce  que  la  voix  publique  s'est  fait 
entendre  par  toutes  les  issues  qui  lui  sont  ou- 
vertes. L'adhésion  générale  qu'a  eue  le  divorce 
pendant  tout  le  cours  de  son  existence,  les  mil- 
liers de  pétitions  qui  sont  arrivées  de  tous  les 
points  de  la  France  pour  son  abolition,  témoi- 
gnent qu'il  y  a  dans  le  pays  un  besoin  vivement 
senti,  qu'il  est  toujours  imprudent,  dans  un  pays 
électif,  de  ne  pas  satisfaire. 


1 


Alors  même  que  le  divorce  ne  serait  pas  à 
l'abri  de  critique,  à  l'instar  des  législateurs  an- 
ciens, qui  savaient  bien  qu'ils  n'avaient  pas 
donné  les  meilleures  lois,  mais  celles  qui  étaient 
les  plus  associées  au  peuple  à  qui  elles  étaient 
destinées,  il  n'en  faut  pas  moins  faire  cesser  un 
état  de  choses  qui  mécontente,  irrite  même  les 
populations,  tandis  que  ses  adversaires  n'auront 


qu  à  ne  pas  user  de  la  faculté  pour  ne  pas  avoir 
à  s'en  plaindre. 


qu  11  y 

a  de  plus  important  dans  la  vie  civile,  de  l'état 
des  enfants,  la  loi  actuelle,  qu'on  a  cru  établir 
pour  couvrir  et  sanctionner  les  naissaiices  légi- 
times, se  constitue  en  mens(jn|re,  môme  en  faux, 
lorsqu'elle  donne  la  légitimité  à  l'entant  de 
Tadultère.  Si  elle  lui  retire  son  appui,  aux  deux 
classes  d'enfants  nés  en  mariage  et  hon  du  ma- 
riage, il  faudra  en  ajouter  une  troisième,  ceux 
nés  contre  le  mariage  et  contre  la  loi.  À  toutes 
ces  raisons,  il  en  est  une  qu'il  est  peu  politique 
de  négliger. 

Le  divorce  est  l'incontestable  produit  de  notre 
Révolution  de  89  ;  il  a  été  arraché  presque  avec 
.fureur  en  1815.  Les  partisans  du  droit  divin  y 
trouvèrent  une  victoire  d'autant  plus  signalée, 
qu'ils  crurent  effacer  les  traces  d'une  époque 
qu'il  scherchaient  à  faire  oublier  ;  ils  prétendaient 
à  l'ancienne  mixtion  civile  et  religieuse  qu'ils 
convoitaient  si  ardemment.  Ce  double  fait  rap- 
proché marquera,  quoi  qu'on  dise,  la  tendance 
de  notre  gouvernement  de  1830  à  se  mettre  dans 
la  voie  de  la  Révolution  de  89  ou  dans  celle  de  la 
Restauration  de  1815.  Si  la  France  a  fait  sur  elle- 
même,  en  1815,  l'épreuve  que  la  pire  des  révo- 
lutions c'est  une  restauration,  il  faut  éviter  avec 
soin  de  laisser  penser  qu'il  y  a  une  quasi-res- 
tauration, flétrissant  le  divorce  comme  la  Restau- 
ration le  flétrissait  elle-même. 


Je  me  suis  borné  à  la  proposition  la  plus  sim- 

Ic,  parce  que  i  ai  cru  qu'il  n'était  pas  convcna- 

le  de  la  reproduire  telle  qu'elle  avait  été  rejetée 

à  la  session  dernière;  qu  il  fallait  éviter  le  re- 


i 


proche  d*uae  addition  qui  avait  peut-être  oontri- 
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bué  à  son  rejet.  D'ailleurs,  destinée  à  faire  re- 
vivre le  Code  civil  dans  sa  pureté  primitive,  les 
articles  supplémentaires  n'auraient  pu  y  trouver 
place  sans  cnanger  tout  Tordre  des  numéros. 

Il  faut  encore  remarquer  que  malgré  l'abroga- 
tion de  77  articles,  ils  ont  toujours  été  mainte- 
nus dans  le  Gode  comme  s'ils  devaient  reparaître 
un  jour  ;  de  cette  manière,  toutes  les  éditions  se- 
ront conservées  sans  relouche. 

Enfin,  des  dispositions  transitoires,  comme 
celles  qui  avaient  été  supposées,  ne  sont  point 
inhérentes  aux  lois.  Laissons  les  tribunaux  se 
conformer  à  l'article  4  du  Code,  et  statuer  sur 
les  cas  qui  leur  seront  soumis  d'après  les  règles 
du  droit  ancien,  qu'ils  combineront,  s'il  y  a  heu, 
avec  le  nouveau.  La  jurisprudence  deviendra 
l'interprète  et  l'auxiliaire  naturel  de  la  transi- 
tion de  l'une  à  l'autre  loi. 

M.  Merlin.  Messieurs,  me  sera-t-il  permis 
d'aborder  la  tribune  pour  combattre,  comme  en 
1831,  la  proposition  relative  au  rétablissement 
du  divorce?  Uuoique  le  succès  n'ait  pas  alors  rc- 

§ondu  à  mon  esf^rance,  mon  opinion  a  trouvé 
es  appuis,  et  la  France  n'a  pas  eu  la  douleur  de 
se  voir  imposer  une  loi  qui  lui  serait  évidem- 
ment plus  nuisible  qu'utile. 

Les  nouvelles  observations  que  je  viens  vous 
soumettre  aujourd'hui  contre  la  môme  proposi- 
tion, réitérée  par  l'honorable  M.  Bavoux,  seront- 
elles  infructueuses,  ou  bien  vous  porteront-elles 
à  ne  pas  prendre  en  considération  cette  propo- 
sition, afin  d'éviter  toute  discussion  ultérieure? 
C'est  ce  dont  je  n'ose  me  flatter  ;  mais  quelque 
audacieuse  que  soit  encore  mon  entreprise,  dès 

fu'elle  devient  un  devoir  pour  un  député  dévoué 
son  pays,  j'ose  attendre  que  vous  ne  me  refu- 
serez pas  quelques  moments  d'attention  ;  je  ne 
suis  pas  dans  l'usage  d'en  abuser,  et  il  me  sem- 
ble que  «'agissant  (l'une  question  qui  tient  moins 
à  la  politique  qu'aux  lois  constitutives  du  bon- 
heur des  familles  et  du  bon  ordre  social,  la  rai- 
son doit  être  éclairée,  et  toutes  les  consciences 
convaincues. 

L'incTissolubilité  du  lien  civil  du  mariage  n 
toujours  été  la  loi  sacrée  du  pays,  et  identifiée 
avec  nos  usages,  nos  habitudes,  nos  mœurs.  Les 
lois  révolutionnaires  ont  bien  pu  y  porter  at- 
teinte, elles  ont  bien  pu  admettre  le  divorce, 
même  par  incompatibilité  d'humeur  et  de  carac- 
tère; mais  ce  temps  où  tout  cédait  à  la  fureur 
des  passions,  où  les  principes  de  toute  bonne  lé- 

?[islation  étaient  méconnus,  où  la  démoralisation 
ut  à  son  comble,  loin  d'être  un  exemple  à  sui- 
vre par  des  législateurs  français,  qui  ne  travail- 
lent que  pour  les  besoins  et  les  intérêts  de  leur 
patrie,  ne  peut  avoir  aujourd'hui  d'autre  in- 
fluence que  celle  de  nous  détourner  d'une  légis- 
lation qui  ne  tendrait  qu'à  porter  le  désordre 
dans  la  société,  le  trouble,  la  désolation,  la  ruine 
dans  les  familles. 

Sans  doute,  cette  loi  du  divorce  fut  maintenue, 
non  telle  qu'elle  avait  existé  antérieurement, 
mais  pour  des  cas  extrêmement  rares,  par  les 
législateurs  du  Code  civil,  soit  pour  l'exécution 
des  contrats  existants,  soit  pour  obéir  à  la  vo- 
lonté d'un  prince  absolu  ;  mais  ce  ne  fut  que 
pour  cause  déterminée,  et  son  obtention  fut  en- 
tourée de  tant  de  formalités,  qu'il  fut  impossible 
à  la  classe  populaire  d'en  supporter  les  frais,  et 
aux  classes  opulentes  d'y  parvenir  qu'à  la  dei^ 
nière  extrémité. 

Les  motifs  qui  avaient  donné  lieu  à  cette  légis- 
lation n'existaient  plus  :  lorsque  les  Chambres 


et  le  gouvernement,  convaincus  que  le  divorce 
était  inconciliable  avec  la  loi  civile  et  sacrée  de 
l'indissolubilité  du  mariage,  qu'il  ne  tendait  qu'à 

Î porter  le  désordre  dans  la  société,  qu'à  détruire 
es  familles,  qu'à  favoriser  la  dépravation  des 
mœurs,  qu'à  porter  atteinte  aux  croyances  reli- 
gieuses de  la  majorité  des  Français,  unirent, 
après  les  discussions  les  plus  solennelles,  dans 
lesquelles  on  voit  figurer  les  opinions  des  légis- 
lateurs les  plus  recommandables,par  en  ordonner 
le  rapport. 

Vous  n'avez  pas  perdu  de  vue.  Messieurs,  tout 
ce  qui  a  été  dit  devant  vous  à  la  session  de  1831, 
le  rapport  fait  à  la  Chambre  des  pairs  contre  le 
projet  de  loi  adopté  par  celle  des  députés,  et  les 
discours  des  divers  orateurs  qui  en  ont  signalé 
les  inconvénients.  Il  me  semble  donc  que  quand 
bien  même  la  proposition  qui  vous  est  réitérée 
aujourd'hui  de  rétablir  les  articles  du  Code  civil 
relatifs  au  divorce  serait  inspirée  par  une  saine 
philosophie  affectée  des  malheurs  qui  peuvent 
affliger  quelques  époux,  vous  ne  pouvez  la  pren- 
dre en  considération  qu'autant  que  vous  serez 
convaincus  que  le  rétablissement  du  divorce  ne 

Eortera  pas  atteinte  à  la  loi  du  mariage^  au  bon- 
eur  des  familles,  aux  croyances  religieuses,  et 
ne  causera  pas  une  perturbation  générale  dans 
la  société. 

Or,  il  est  impossible,  quand  on  aborde  cette 
question  avec  l'impartialité  qui  caractérise  la 
législation,  que  la  proposition  soumise  à  la 
Chambre  soit  accueillie  et  prise  en  considéra- 
tion. 

Plusieurs  années  se  sont  écoulées  depuis  le 
rapport  de  la  loi  du  divorce,  et  les  législateurs 
d'aujourd'hui  n'ont  ni  à  craindre  l'influence  du 
gouvernement  despotique^  ni  à  pourvoir  aux  in- 
térêts (lu  passé.  La  loi  qui  nous  gouverne,  con- 
forme à  l'opinion  générale,  à  la  morale  publique, 
est  sacrée,  respectée,  exécutée  ;  elle  doit  dx)nc 
être  maintenue,  et  tout  changement  qui  y  serait 
porté  exciterait  nécessairement  le  mécontente- 
ment de  tout  ce  qu'il  y  a  de  croyant  et  vertueux, 
pour  satisfaire  la  dépravation  (le  quelques  parti- 
culiers qui  ne  demandent  à  substituer  de  nou- 
veaux liens  de  mariage  à  ceux  qui  les  unissent 
déjà,  que  pour  satismire  des  passions  condam- 
nables, qu'il  est  du  devoir  du  législateur  de  ré- 
primer, au  lieu  de  les  encourager. 

Le  principe  de  la  bonne  législation  est  la  mo- 
rale publique,  et  les  législateurs  qui  sont  pré- 
posés pour  régler  les  intérêts  généraux  d'un 
Empire  aussi  populeux  et  aussi  éclairé  que  la 
France  ne  peuvent  s'en  écarter;  ce  n'est  pas  aux 
besoins  de  quelques  individus  disposés  à  sacrifier 
à  leurs  passions  leur  qualité  d'époux  et  de  père, 
qu'ils  doivent  céder;  c  est  aux  besoins  communs, 
qui  commandent  l'observation  rigoureuse  de 
lacté  civil  du  mariage,  qui  fait  la  règle  des 
époux,  et  que  ceux-ci  ne  peuvent  violer  sans  se 
rendre  parjures. 

Autoriser  à  rompre  ce  lien  par  le  divorce,  ce 
serait  non  seulement  contrevenir  à  ce  principe 
delà  bonne  législation,  mais  encore,  pour  quel- 
ques cas  particuliers,  établir  une  règle  générale 
en  contradiction  avec  l'expérience  des  siècles, 
les  lois  qui  ont  régi  les  peuples  anciens  et  mo- 
dernes tes  mieux  civilisés,  les  habitudes,  les 
mœurs,  j'ajouterai  même  les  opinions  religieuses 
de  l'immense  majorité  des  Français,  ce  serait 
enfin  s'exposer  à  voir  un  semblable  projet,  s'il 
était  admis  par  la  Chambre,  rejeté  par  celle  des 
pairs  ou  par  le  gouvernement,  comme  évidem- 
ment contraire  à  l'intérêt  général. 
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La  proposition  de  Thonorable  M.  Bavoux  ne 
saurait  donc  être  prise  on  considération  par  ces 
motifs;  à  combien  plus  forte  raison  elle  <loit  être 
rejetée,  si  son  admission  doit  devenir  une  cala- 
mité pour  les  époux  mêmes  qui  réclament  la 
faculté  de  dissoudre  l'union  qu'ils  ont  contrac- 
tée, pour  les  enfants  légitimes  qui  en  sont  pro- 
venus, et  devenir  un  sujet  de  scandale  pour  la 
société?  Us  n'ont  pas  ignoré,  ces  époux,  lorsqu'ils 
contractaient  l'acte  civil  du  mariage,  que  la  mort 
seule  pouvait  le  dissoudre;  ils  ont  même  promis 
de  l'exécuter  religieusement;  les  uns  et  les 
autres,  enQn,  ont  su  que  si,  par  l'effet  de  cir- 
constances impossibles  à  prévenir,  et  qui  tien- 
nent à  la  faiblesse  de  notre  nature,  cette  union 
devenait  insupportable  et  pouvait  occasionner  des 
malheurs,  ils  n'avaient  d'autres  ressources  que 
la  séparation  de  corps,  que  la  loi  leur  a  ména- 
gée dans  ces  cas  extrêmement  rares,  en  conser- 
vant néanmoins  l'indissolubilité  du  mariage. 

Ce  moyen  doit  suflire  comme  seul  compatible 
avec  le  bonheur  des  familles  :  y  ajouter  la  faculté 
du  divorce,  permettre  aux  époux  de  secouer  le 
joug  d'un  premier  mariage  pour  contracter  de 
nouveaux  liens,  qu'ils  pourraient  encore  briser 
à  volonté,  c'est  rompre  le  principal  nœud  de  la 
société,  encourager  les  discordes,  exciter  les 
passions,  autoriser  le  parjure,  porter  la  terreur 
dans  les  consciences  religieuses^  et  s'exposer  h 
voir,  à  côté  de  la  famille  légitime,  celles  qui 
proviendront  des  nouveaux  mariages  des  époux 
divorcés,  remplacer  enfin  le  bon  ordre  qui  nous 
régit  par  une  confusion  telle,  qu'il  semble  im- 
possible que  cette  faculté  du  divorce  puisse  être 
consacrée  par  la  loi,  dans  un  temps  où  les  pro- 
grès moraux  de  la  civilisation  sont  parvenus  au 
plus  haut  degré  qu'ils  puissent  atteindre. 

Si  l'on  stipule  pour  soi  dans  les  contrats  ordi- 
naires, et  si  le  consentement  de  toutes  les  par- 
ties suflit  pour  leur  résolution,  il  n'en  est  pas 
de  même  dans  les  actes  civils  de  mariage,  où 
les  époux  ont  stipulé  et  stipulent  pour  eux  et 
pour  leurs  enfonts. 

La  loi  religieuse  de  la  ma|onté  leur  impose 
même  le  devoir  de  maintenir  leur  promesse 
devant  Dieu.  Leur  donner  la  faculté  de  rompre 
ce  lien,  quand  leur  religion  leur  impose  l'obli- 
gation rigoureuse  de  s  y  soumettre;  leur  per- 
mettre de"^  contracter  de  nouveaux  mariages,  de 
procréer  de  nouvelles  familles,  quand  elle  le  dé- 
fend, et  ne  reconnaît  que  la  légitimité  des  en- 
fants de  la  première  union,  indissoluble  jusqu'à 
la  mort  de  l'un  des  époux,  c'est  détruire  l'auto- 
rité la  plus  respectable  de  la  société,  l'autorité 
domestique,  multiplier  les  inquiétudes,  faire  ré- 
trograder le  temps,  et  au  lieu  d'affermir  l'ordre 
par  des  lois  stables,  faire  revivre  les  erreurs  ré- 
volutionnaires, et,  en  comprimant  les  croyances 
religieuses,  susciter  des  ennemis  sans  nombre  ù 
la  monarchie  constitutionnelle. 

En  pareille  matière,  quand  il  s'agit  d'un  pro- 
jet de  loi  qui  tend  à  ébranler  jusqu'au  fondement 
de  la  société,  en  attaquant  les  constitutions  des 
familles,  une  simple  proposition  me  parait  bien 
insuffisante  pour  déterminer  le  vote  de  la  Cham- 
bre. Abolir  l'indissolubilité  du  mariage,  quand 
l'institution  de  cet  acte  solennel  s'y  oppose,  quand 
l'intérêt  général  ne  le  commande  pas,  quand 
rimmense  majorité  de  la  France  veut  le  con- 
traire, quand  aucune  nécessité  ne  le  prescrit, 
quand  tout  impose  une  obligation  différente, 

âuand  la  législation  existante  sur  ce  point  est 
ans  l'utilité  commune,  c'est  marcher  a  grands 
pas  vers  la  dissolution. 


Le  divorce  admis,  les  enfants  légitimes  sépa- 
rés du  père  ou  de  la  mère,  ou  partagés  entre 
ces  derniers,  jaloux  des  nouvelles  familles  qu'ils 
ne  verront  s'élever  autour  d'eux  que  pour  por- 
ter atteinte  à  leur  bien-être  et  entraîner  leur 
ruine,  témoins  et  confidents  des  plaintes  réci- 
proques des  auteurs  de  leurs  jours,  au  lieu  du 
respect  qu'inspirent  aujourd'hui  et  qu'ont  obtenu 
de  tous  les  temps  l'autorité  et  la  tendresse 
paternelle  et  maternelle,  finiront  par  n'éprou- 
ver et  ne  manifester  que  blâme  et  mépris. 
C'est  là,  Messieurs,  où  peut  vous  entraîner  la 
proposition  gui  vous  est  faite,  si  vous  la  pre- 
nez en  considération;  car,  quoiqu'elle  ne  vous 
présente  que  rabolition  de  la  loi  de  1817,  et  la 
remise  en  vigueur  des  articles  du  Code  civil 
relatifs  au  divorce,  vous  devez  vous  attendre 
qu'à  la  suite  des  amendements  vous  arriverez, 
comme  dans  le  projet  rejeté  par  l'autre  Chambre, 
au  divorce  par  consentement  mutuel,  à  la  con- 
version en  divorce  de  la  séparation  de  corps  sur 
la  demande  d'une  seule  partie,  et  aux  autres 
abus  qui  seront  la  suite  inévitaole  de  l'adoption 
de  la  proposition  principale.  Elle  ne  saurait  donc, 
encore  une  fois,  être  prise  en  considération. 

D'ailleurs  une  proposition  de  cette  nature,  qui, 
en  portant  une  atteinte  si  directe  aux  familles, 
doit  avoir  une  si  grande  influence  sur  l'état  so- 
cial, ne  devrait  être  accueillie  qu'autant  qu'elle 
aurait  été  commandée,  nécessitée  par  l'intérêt 
général;  que  les  avantages  ou  les  inconvénients 
en  auraient  été  examines,  discutés,  approfondis 
avec  maturité,  non  comme  une  loi  urgente,  mais 
comme  la  plus  fondamentale  des  lois  civiles, 
parce  qu'elle  serait  une  dérogation  expresse  aux 
institutions  qui,  depuis  tant  de  siècles,  ont  réglé 
le  sort  des  familles  et  des  sociétés  humaines,  et 
dès  qu'au  lieu  d'avoir  l'assentiment  de  toutes  les 
branches  du  pouvoir  législatif,  eDe  a  été  déjà 
une  fois  rejetée  par  la  Chambre  des  pairs,  et 
qu'il  est  même  difficile  de  croire  qu'elle  puisse 
obtenir  celui  du  gouvernement,  puisqu'eHe  est 
en  opposition  aux  vrais  intérêts  et  à  l'opinion 
générale  de  la  France;  une  pareille  pn^posilion, 
dis-ie,  dont  la  discussion  ultérieure  absorberait 
d'ailleurs  un  temps  réclamé  pour  des  lois  plus 
urgentes,  et  d'une  nécessité  indispensable,  ne 
doit  sous  aucun  rapport  être  accueillie. 

Je  vote  contre  la  prise  en  considération. 

M.  le  Président.  J'invite  MM.  les  députés  à 
prendre  leurs  places  ;  je  vais  consulter  la  Cham- 
bre sur  la  prise  en  considération. 

(La  prise  en  considération  de  la  proposition 
de  M.  Bavoux  est  adoptée.) 

M.  le  Préttldent.  Les  développements  de  la 
proposition  seront  imprimés,  distribués  et  ren 
voyés  dans  les  bureaux. 

J'appelle  à  la  tribune  M.  Duboys  {(TAngers), 
rapporteur  de  la  commission  chargée  d'examiner 
la  propusiton  de  M.  Purtalis,  relative  au  deuil  du 
21  janvier. 

M.  MÈuhoj9{d"  Angers), rapporti*ur,  Tousles  peu- 
ples ont  des  jours  malheureux,  dont  ils  voudraient 
pouvoir  se  dérober  à  eux-mêmes  le  souvenir. 

Telle  est,  pour  la  France,  la  fatale  et  déplora- 
ble journée  du  ?l  janvier. 

Si  l'histoire  doit,  pour  renseignement  des  rois 
et  des  peuples,  en  transmettre  la  mémoire  à  la 
postérité,  du  moins  ne  laissons  pas  subsister  une 
loi  qui  vient  nous  rappeler  incessamment  cette 
épouvantable  catastrophe. 

La  loi  du  19  janvier  1816  est  toat  à  la  fois  Ini- 
polUique  et  ouirageuiê  pour  la  nation  :  elle  éveille 
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des  laissions,  fait  revivre  des  impressions  mal 
effacées,  soulève  des  haines,  et  semble  appeler 
la  vengeance  sur  des  têtes  coupables  ou  égarées  ; 

Elle  provoque  des  accusations  qui  laissent  un 
champ  libre  a  la  défense,  à  des  moyens  justifi- 
catifs dont  la  prudence  interdit  Fexamen. 

Enfin,  Texécution  de  cette  loi  entraîne  la  ma- 
nifestation d*idées  contraires,  met  en  présence 
des  principes  ou  des  préjugés  inconciliables,  et 
devient  une  occasion  périodique  de  désordres 
menaçants  pour  la  tranquillité  publique. 

Cette  loi,  faut-il  le  dire,  étonna  d'autant  plus. 


que  haine,  indifférence  ou  faiblesse. 

Il  ne  prit,  le  peuple,  aucune  part  à  ce  funeste 
événement,  et  il  en  repousse  le  reproche  avec 
horreur.  Nous  n'aurions  pas  à  le  déplorer,  si 
L* appel  au  peuple  n'eût  pas  été  rejeté. 

Toute  la  honte  en  appartient  à  une  faction  en- 
tièrement éteinte,  et  dont  vainement  on  cherche- 
rait en  France  quelaues  restes. 

La  Révolution  de  juillet,  par  sa  force  et  sa  mo- 
dératioa,  manifeste  assez  comment  le  peuple  sait 
exprimer  sa  volonté  et  punir  un  roi  parjure. 

Et  cependant,  cette  loi,  empreinte  de  l'esprit 
de  réaction  naturel  à  cette  époque»  ordonne 
rérection  de  monuments  expiatoires  aux  frais  de 
la  nation,  pour  lui  faire  expier  apparemment  le 
crime  dont  on  voulait  la  charger. 

Et  c'est  cette  injustice  trop  longtemps  soufferte 
que  la  France  ne  doit  plus,  ne  veut  plus  tolérer. 

Entre  nous  et  la  loi  du  19  janvier  1816,  est 
venue  se  placer  la  Révolution  de  Juillet,  qui,  par 
son  principe,  a  dû  en  entraîner  l'abrogation. 

Tel  est,  Messieurs,  à  cet  égard,  l'état  des  choses, 
que,  dans  l'ordre  judiciaire,  les  magistrats  eux- 
mêmes  sont  demeurés  irrésolus  sur  son  applica- 
tion. 

Les  uns,  sans  regarder  autour  d'eux,  toujours 
fidèles  à  la  loi,  ont  continué  de  l'exécuter  en  sus- 
pendant le  cours  de  la  justice,  et  annulant  les 
actes  faits  le  21  janvier,  comme  jour  férié. 

Les  autres  ont  considéré  la  loi  comme  abrogée 
de  fait. 

Enfin  des  cours  incertaines  ont  essayé  de  con- 
cilier son  exécution  et  son  abrogation,  en  don- 
nant audience  le  21  janvier  pour  entendre  les 
plaidoiries,  et  remettant  au  lendemain  pour  pro- 
noncer les  arrêts. 

Conçoit-on  la  possibilité  de  conserver  une  loi 
dont  I  exécution  est  ainsi  repoussée  ou  éludée  ? 

C'est  à  nous.  Messieurs,  qn'il  appartient  de  faire 
disparaître  ces  fâcheuses  divergences  et  de  dis- 
siper ces  déplorables  incertitudes. 

jEst-il  préférable,  comme  certains  l'ont  pensé, 
de  livrercetle  loi  à  l'action  lente  de  la  désuétude? 

Votre  commission  n'a  pu  adopter  cette  opinion. 
Sans  doute,  la  désuétude  fut  un  moyen  de  faire 
justice  des  mauvaises  lois  (Receptum  est  ut  leges 
tacito  consensu  omnium  per  desuetudinem  abro- 
gentur);  mais  ce  mode  d'abrogation  tacite,  bon 
peut-être  dans  d'autres  temps,  sous  d*autres  for- 
mes de  gouvernement,  doit  être  repoussé  par 
tous  les  bons  esprits,  sous  un  gouvernement  re- 
)résentatif  où  l'opinion  publique  peut  se  faire 
ourde  toutes  parts,  manifester  les  besoins,  sol- 
iciter les  lois  utiles  et  répudier  les  mauvaises; 
dans  un  pays  où  des  ministres  responsables  doi- 
vent assurer  l'exécution  des  lois,  où  une  cour 
suprême  est  instituée  pour  casser  les  actes  illé- 
gaux, même  par  omission. 

La  désuétude  des  lois  est  presque  toujours  l'ef- 


fet de  la  faiblesse,  ou  un  symptôme  de  la  mala- 
die du  corps  social. 

Loin  de  nous  donc  la  désuétude  t 

Les  lois  sont-elles  bonnes?  11  faut  les  respecter 
et  les  maintenir. 

Sont- elles  mauvaises  ?  C'est  pour  nous  un  de- 
voir de  les  abroger. 

Le  Corps  législatif  a  une  double  mission  :  celle 
de  faire  ce  qur exigent  les  progrès  de  la  civilisa- 
tion, et  celle  de  détruire  ce  qui  est  contraire  aux 
intérêts  du  pays,  ce  qui  peut  troubler  la  paix  pu- 
blique, ce  qui  olesse  l'honneur  national.  Or,  tous 
ces  caractères  se  remontrent  dans  la  loi  du 
19  janvier,  véritable  anomalie  avec  le  temps  pré- 
sent. 

Si,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  l'étranger  parvenait 
à  rétablir  le  droit  divin,  à  nous  imposer  encore 
la  branche  aînée  des  Bourbons,  pensez- vous  que 
la  fêle  instituée  pour  célébrer  les  grandes  jour- 
nées de  Juillet  iïit  un  moment  respectée  ? 

Conséquent  avec  lui-même,  le  pouvoir  brise- 
rait un  injurieux  anniversaire. 

Serons-nous  moins  soigneux  de  l'honneur  na- 
tional? Conserverons-nous  une  loi  qui  nous  ou- 
trage ? 

Cnacun  sans  doute  peut,  selon  son  opinion  po- 
litique et  l'impulsion  de  son  cœur,  se  consacrer 
à  telle  ou  telle  époque  à  un  deuil  de  sentiment 
que  nous  devons  respecter;  mais  ce  deuil,  que  la 
loi  ne  l'impose  pas! 

Son  expression  doit  être  libre  comme  la  cons- 
cience. 

Vous  le  savez.  Messieurs,  il  a  été  proposé  de 
substituer  à  la  loi  une  disposition  unique,  por- 
tant que  le  21  janvier  y  les  cours  et  tribunaux  va- 
queront. 

Ainsi,  dans  tout  le  royaume  et  pour  tous  les 
degrés  de  la  hiérarchie  judiciaire,  le  sanctuaire 
de  la  justice  serait  fermé,  et  le  cours  de  la  jus- 
tice serait  suspendu. 

El  pourquoi  celte  mesure,  dont  vous  appréciez 
les  graves  conséquences  ? 

Pour  consacrer  le  principe  politique  sur  Vin- 
violabilité  de  la  personru^  du  roi,  et  donner  une 
sanction  à  l'article  12  de  la  Charte. 

Assurément,  Messieurs,  la  personne  du  roi  doit 
être  sacrée.  Ce  dogme  salutaire  et  la  pierre  an- 
gulaire de  notre  ordre  social,  la  base  du  gouver- 
nement constitutionnel  ;  mais  quelle  plus  forte 
garantie  peut-il  avoir  que  la  raison  publique  et 
la  Charte  que  nous  avons  tous  Jurée  ? 

Votre  commission  comprend  ciifficilement  com- 
ment la  suspension  du  cours  ordinaire  de  la  jus- 
tice, à  un  jour  donné,  procurerait  à  ce  principe 
essentiel  une  garantie  nouvelle. 

Les  symboles  et  les  démonstrations  sont  im- 
puissants à  le  fortifier  ou  à  l'afifaiblir. 

C'est  ailleurs  qu'il  doit  trouver  sa  force.  Et  ici 
les  faits  viennent  renverser  toute  la  puissance 
des  raisonnements  et  des  garanties  politiques. 

Le  principe  de  VinviolabUité  a-t-il  prévalu  le 
10  août  et  le  21  janvier? 

11  revivait  dans  la  Charte  de  1814,  et  la  loi 
d'expiation  était  dans  sa  vigueur  en  juillet  1830  : 
faibles  appuis  ! 

Charles  X  déchire  le  contrat  qui  l'unit  à  la  na- 
tion ;  il  est  précipité  du  trône  et  forcé  d'aller 
vivre  en  exil,  sur  la  terre  étrangère. 

11  y  a,  Messieurs,  des  ouragans  politiques  con- 
tre lesquels  tous  les  efforts  des  hommes  viennent 
échouer. 

Que  peuvent  les  institutions  et  les  dogmes 
contre  la  foi  violée,  les  coups  du  sort  et  les  arrêts 
de  la  justice  étemelle  î 
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Le  procès  de  Louis  XVI,  a  dit  un  orateur  cé- 
lèbre, fut  une  souveraine  iniquitéy  une  mons- 
trueuse illégalité. 

Quelque  forte  gue  soit  h  cet  égard  ma  convic- 
tion, je  frémirais  si  j'avais  le  pénible  devoir 
d'aborder  ces  suprêmes  et  effrayantes  questions. 

La  question  que  deux  fois  vous  avez  résolue 
n'est  pas  ainsi  formulée. 

Vous  avez  seulement  à  examiner  si  la  loi  du 
19  janvier  1816  doit  ôtre  maintenue,  et  votre 
commission  a  pensé  que  la  saine  politique,  Tétat 
actuel  des  esprits,  les  conséquences  de  trois  gran- 
des journées  et  rhonneur  de  la  France  comman- 
dent également  son  abrogation. 

En  opposant  rexem[)le  de  T Angleterre,  où  le 
deuil  anniversaire  du  9  février  1649,  imposé  par 
une  restauration  renversée,  a  pourtant  survécu 
à  cette  restauration,  ne  doit-on  pas  craindre  le 
juste  reproche  de  porter  trop  loin  Tamour  des 
institutions  étrangères  et  l'esprit  d'imitation? 

Chaque  peuple  a  ses  mœurs,  avec  lesquelles 
les  lois  doivent  s'harmoniser,  et  les  m(t>urs  se 
modifient  selon  la  marche  de  la  civilisation. 

L'Angleterre  de  1649  a  neu  de  rap|)orts  avec  la 
France  telle  que  l'a  faite  la  Révolution  de  Juillet. 

Leur  deuil  légal  convient  apparemment  à  nos 
voisins,  puisgu  ils  le  maintiennent.  Il  est  passé 
dans  leurs  haoitudes,  et  quand  près  de  deux  siècles 
86  sont  écoulés,  son  observance  est  sans  doute 
inoffensive. 

En  est-il  de  même  chez  nous,  où  l'opinion  pu- 
blique s'en  indigne,  où  une  (lésuétude  précoce 
paralyse  l'autorité  de  la  loi,  où  les  magistrats  re- 
culent devant  son  exécution,  où  la  Chambre  élec- 
tive a  déjà  deux  fois  voté  son  abrogation  ? 

àSachons,  Messieurs,  être  de  notre  pays,  et  lui 
donner  des  lois  appelles  par  ses  intérêts  et  ses 
vœux,  fondées  sur  la  justice  et  sur  la  raison. 

Ce  n'est  pas,  Messieurs,  comme  les  partisans 
de  la  loi  l'ont  dit,  un  bill  d'indemnité  que  son 
abrogation  accordera  au  réijicide  légal.  Qui  ose- 
rait ainsi  qualifier  le  régicide?  Légalité  et  régi- 
cide peuvent-ils  jamais  se  rencontrer  ? 

Mais  cette  abrogation  satisfera  les  exigences 
)résentes,  et  sera  conforme  à  la  lettre  ainsi  qu'à 
'esprit  de  l'article  10 de  la  Charte,  trop  longtemps 
dessé  par  la  loi  du  19  janvier. 

Elle  n'atteint,  cette  loi,  aucun  but  utile.  Les 
motifs  présentés  pour  la  maintenir  ou  la  modi- 
fier ne  sont  que  spécieux.  Une  abrogation  com- 
fdète,  sollicitée  non  par  une  faction,  comme  on 
'a  dit  ailleurs,  mais  par  le  vœu  national,  est 
désormais  une  nécessite. 

Espérons  que  la  politique  et  la  justice  mieux 
comprises,  que  le  besoin  pressant  d'oubli  et 
d'union,  triompheront  enfin  des  résistances. 

Votre  commission  m'a  chargé  de  vous  présen- 
ter, conformément  à  la  proposition  de  M.  Porta- 
lis,  le  projet  de  loi  suivan»  • 

«  La  loi  du  19  janvier  1816,  relative  à  l'anni- 
versaire du  21  janvier,  est  abrogée.  » 

M.  le  PrésideDt.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribué.  La  Chambre  veut-elle  fixer  la  discus- 
sion de  ce  projet  à  lundi? 

De  toutes  parts  :  Oui  !  oui  ! 

Plusieurs  membres  demandent  la  priorité  sur 
tous  les  projets  dont  la  discussion  est  indiquée 
pour  lundi. 

Elle  est  adoptée  sans  réclamation. 

M.  le  eamte  d^Arg^at^  mintJttre  du  commerce 
et  des  travaux  publicsy  demande  la  parole  et  fait 
à  la  Chambre  les  communications  suivantes  : 


PREMIERE   COMMUNICATION. 

Projet  de  loi  pour  autoriser  la  vilk  de  Caen  à 
s'imposer  extraordinairement,  afin  de  contri- 
buer à  r agrandissement  de  ses  casernes. 

Messieurs,  depuis  longtemps  la  ville  de  Caen 
désirait  vivement  donner  plus  d'extension  à  son 
casernement,  afin  d'obtenir  une  garnison  plus 
nombreuse.  Cette  mesure,  que  l'autorité  locale 
considère  comme  très  importante  pour  la  pros- 
périté de  la  ville,  a  été  enfin  l'objet  d'un  projet 
concerté  entre  le  ministère  de  la  guerre,  le  aé- 
partement  du  Calvados  et  la  ville  f  la  dépenses 
des  travaux,  évaluée  à  la  somme  de  365,0lK)  francs 
serait  supportée  dans  les  proportions  suivantes  : 

1°  Le  département  y  contribuerait  pour  une 

somme  de oO,000  fr. 

qui  est  votée,  à  cet  effet,  par  le  con- 
seil général; 

2°  La  ville  fournirait  un  somme 

de 152,500 

indépendamment  du  produit  de  la 
vente  de  la  caserne,  dite  des  Tribu- 
naux, qui  est  acceptée  par  le  minis- 
tère (le  la  guerre  pour 30,000 

3**  Enfin,  le  ministère  de  la  guerre 
supporterait  le  surplus  de  la  dé- 
pense qui  s'élève  à 152,500 

Somme  totale . . .    365,000  fr. 

Pour  assurer  le  payement  du  continrent  de  la 
ville,  le  conseil  municipal,  par  ses  délibérations 
des  28  janvier,  1 1  mai  et  28  octobre  derniers,  a 
voté  la  perception  en  4  années  d'une  imposition 
extraorainaire,  à  raison  de  10  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  contributions  directes 
supportée  par  la  commune. 

La  ville  de  Caen  ayant  plus  de  100,000  francs 
de  revenus  annuels,  cette  imposition  ne  peut  être 
autorisée  que  par  une  disposition  législative,  aux 
termes  de  la  loi  du  15  mai  1818. 

Le  comité  de  l'intérieur  et  du  commerce 
n'avait  pas  cru  devoir  donner  un  avis  favorable; 
la  ville  de  Caen  ayant  déjà  été  autorisée,  au 
mois  de  février  dernier,  à  contracter  un  emprunt 
de  300,000  francs,  pour  efTectuer  divers  travaux 
d'intérêt  communal,  il  ne  jugeait  pas  convenable 
qu'elle  s'imposât  de  nouvelles  dépenses  extraor- 
dinaires, avant  d'avoir  assuré  le  payement  de 
cette  dette. 

Mais  cette  considération,  qui  pourrait  paraître 
fondée  au  premier  abord,  a  été  combattue,  avec 
succès,  par  les  autorités  locales  qui  insistent 
vivement  pour  obtenir  l'autorisation  demandée. 
On  fait  observer  que  la  somme  empruntée  a  été 
employée  à  la  construction  d'une  poissonnerie 
et  u'un  abattoir  qui  augmentent  les  revenus  de 
la  ville  de  30,000  francs,  au  moins,  somme  plus 

3ue  sufllsante  pour  assurer  le  remboursement 
e  l'emprunt  en  capital  et  intérêts  ;  que,  par  con- 
séquent, cet  emprunt  ne  peut  être  considéré 
comme  une  charge  réelle  pour  la  ville.  On  ajoute 
que  l'augmentation  de  la  garnison,  portée  à  trois 
bataillons,  procurera  à  celte  ville  des  avantages 
de  plus  d'un  genre,  et  que  les  habitants  suppor- 
teront très  volontiers  une  légère  imposition  mo- 
mentanée, qui  les  dégrèvera  de  la  charge  assez 
Eesante  que  leur  impose  le  logement  cnez  Tha- 
itant  d'une  partie  de  la  garnison  actuelle,  qui 
ne  peut  trouver  place  dans  les  casernes. 
Par  ces  motifs,  le  gouvernement  s'est  décidé  à 
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vous  présenter,  Messieurs,  le  projet  de  loi  dont 
la  teneur  suit  : 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  —  La  ville  de  Caen  (Calvados), 
est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
4  ans,  à  compter  de  1833,  au  centime  le  franc 
de  ses  contributions  foncière,  personnelle  et 
mobilière,  des  portes  et  fenêtres  et  des  patentes, 
iusqu*àc  oncurrence  d'une  somme  de  1 52.500  francs 
a  l'effet  de  pourvoir  ou  contingent  de  pareille 
somme  qu'elle  s*est  engagée  à  fournir  aans  les 
frais  d'extension  de  son  casernement.  » 


DEUXIEME  COMMUNICATION. 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département 
des  Côtes-^u-Nord  à  sHmposer  extraordinaire- 
ment. 

Messieurs,  le  département  des  Côtes-du-Nord 
a  été  autorisé,  par  une  loi  du  26  novembre  1830 
à  s'imposer  extraordinairement  5  centimes  ad- 
ditionnels aux  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière  de  1831,  pour  le  Droauit  en 
être  aflTecté  à  diverses  dépenses  d'utilité  dépar- 
tementale. 

Le  conseil  général,  dans  sa  session  de  1832, 
ayant  reconnu  que  le  produit  de  cette  imposition 
avait  été  insuffisant,  et  que,  de  plus,  il  fallait 
pourvoir  à  d'autres  dépenses,  dont  il  n'avait  pas 
eu  à  s'occuper  dans  sa  session  de  1830,  a  voté 
une  nouvelle  imposition  de  5  centimes  addi- 
tionnels aux  contributions  foncière,  personnelle 
et  mobilière  de  1832,  et  en  a  destiné  le  produit , 
évalué  à  102,577  fr.  55,  à  plusieurs  objets  énu- 
mérés  dans  sa  délibération  du  15  juin  1832,  et 
formant  la  deuxième  section  du  projet  de  bud- 
get facultatif  du  même  exercice. 

Il  s'agit  principalement  :  1<»  de  meubler  le 
nouvel  hôtel  de  la  préfecture;  2*  d'acquérir  une 
maison  qui  masque  cet  hôtel  et  en  empêche  la 
clôture  sur  un  point  ;  3"*  de  paver  un  premier 
acompte  sur  l'emprunt  de  35,000  francs  que  le 
département  a  fait,  par  suite  des  dispositions  de 
la  loi  du  6  novembre  1831  ;  4"  de  terminer  la 
construction  urgente  de  la  maison  d'arrêt  de 
l'arrondissement  de  Lannion;  5»  de  bâtir,  le 
plus  promptemcnt  possible,  la  nouvelle  maison 
d'arrêt  de  Guingamp,  la  prison  actuelle  étant  peu 
solide,  insuftisante,  mal  distribuée  et  extrême- 
ment insalubre. 

Ces  5  articles,  à  eux  seuls,  donneraient  lieu 
à  une  dépense  de  86,877  fr.  35  ;  mais  la  somme 
de  30,000  proposée  pour  le  mobilier  de  Thôtel  de 
la  préfecture,  étant  susceptible  de  diminution, 
ainsi  qu'il  sera  statué  plus  tard,  il  a  paru  con- 
venable de  ne  faire  peser  qu'une  partie  de  la 
dépense  du  mobilier,  et  jusqu'à  concurrence  de 
10,000  francs  sur  le  produit  de  l'imposition  vo- 
tée par  le  conseil  général,  ce  qui  permet  de  ré- 
duire ladite  imposition  à  4  centimes  qui  suf- 
firont pour  subvenir  aux  diverses  dépenses, 
utiles  et  urgentes,  dont  il  s'agit. 

Sa  Majesté  nous  a,  en  cons^uence,  chargé  de 
vous  présenter  le  projet  de  loi  ci-joint,  qui  a 
pour  objet  d'autoriser  une  imposition  de  4  cen- 
times seulement,  pour  1832. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  Le  département  des  Côtes-du- 
Nord  est  autorisé,  conformément  à  la  délibéra* 

T.  Lxxvm. 


tion  prise  par  son  conseil  général,  dans  la  ses- 
sion de  1832,  à  s'imposer  extraordinairement 
4  centimes  additionnels  aux  contributions  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière  de  1832,  pour  le 
f produit  en  être  affecté  à  diverses  dépenses  d'uti- 
ité  départementale.  » 

TROISIÈME  COMMUNICATION. 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  demander  un 
crédit  supplémentaire  de  2,200,000  francs  des- 
tiné  à  pourvoir  aux  indemnités  de  Juillet. 

Messieurs,  la  loi  du  30  août  1830  dispose 
(art.  2),  que  les  personnes  dont  les  propnetés 
auront  soufTert  par  suite  des  événements  de 
Juillet,  seront  indemnisées  aux  frais  de  l'Ktat. 

L'article  4  de  cette  loi  établissait  qu'une  commis- 
sion nommée  par  le  roi  ferait  les  recherches 
nécessaires  pour  constater  les  litres  des  ayants 
droit,  et  que  son  travail  serait  communique  aux 
Chambres  à  l'appui  de  la  demande  de  crédit. 

Un  premier  crédit  de  2  millions  a  été  accordé 
par  la  loi  de  finances  du  16  octobre  1831  ;  ce 
crédit  a  été  consommé  avant  l'entier  achève- 
ment des  travaux  de  la  commission. 

Maintenant  ces  travaux  sont  complètement 
terminés  :  nous  venons  les  présenter  à  l'appui 
de  la  demande  de  crédit  supplémentaire  et  défi- 
nitif qui  est  nécessaire  à  l'acquittement  des  der- 
nières liquidations  effectuées. 

Les  dommages  éprouvés  par  les  habitants  de 
Paris  étaient  nombreux  et  divers  ;  ils  portaient 
sur  des  pertes  de  marchandises,  destructions 
d'objets  mobiliers  et  d'industrie,  enU'^voment 
d'armes,  dégradation  ou  incendie  de  bâtiments, 
et  sur  des  rétributions  de  services  publics  dues 
à  des  citoyens  dont  le  concours  avait  été  ré- 
clamé. 

Ces  pertes,  produites  par  une  même  cause  et 
et  au  milieu  de  circonstances  différentes  entre 
elles,  durent  être  constatées  par  des  investiga- 
tions exactes. 

La  commission  des  dommages  a  justifié  la 
confiance  dont  elle  était  investie. 

Organisée  provisoirement  le  14  août  1830, 
constituée  définitivement  par  ordonnance  royale 
du  3  décembre  suivant,  elle  a  commencé  ses 
opérations  par  la  formation  de  commissions 
d  enquêtes,  dans  chaque  arrondissement  et  par 
des  recherches  faites  aux  lieux  mêmes  où  les 
pertes  à  indemniser  avaient  eu  lieu. 

Chaque  réclamation  a  été  l'objet  d'un  examen 
spécial  et  nonobstant  la  similitude  des  affaires, 
la  commission  s'est  constamment  abstenue  de 
les  régler  par  voie  de  disposition  générale  ;  elle 
a  établi  sa  décision  sur  la  connaissance  précise 
des  localités,  des  événements  et  des  personnes, 
l'audition  des  témoins,  des  parties  réclamantes, 
des  fonctionnaires  publics  et  de  toutes  les  per- 
sonnes dont  les  souvenirs  et  la  bonne  foi  pou- 
vaient être  utilement  interrogés  ;  sur  l'examen 
des  livres  et  papiers  de  commerce  formant 
preuve  certaine  ;  sur  l'expérience  des  notabili- 
tés industrielles  dans  les  évaluations  de  mobi- 
liers, d'objets  d'art  ou  autres  qui  avaient  été 
incendiés  ou  détruits. 

En  procédant  à  des  recherches  aussi  étendues, 
et  en  ramenant  les  prétentions  dans  des  limites 
équitables,  la  commission  a  également  eu  en  vue 
d'acquitter  le  pays  envers  les  familles  qui  avaient 
souffert  dans  leurs  propriétés. 

Elle  s'est  vue  arrêtée  sur  un  seul  point,  celui 
qui  se  rapporte  aux  indemnités  dues  a  un  officier 
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général  qui,  lors  des  événements  de  Juillet,  parut 
run  des  premiers  à  la  tôte  des  citoyeiits.  La  com- 


la  commission,  en  exprimant  le  regret  de  ne 
pouvoir  prendre,  dans  les  limites  qu  elle  s'était 
tracées,  une  décision  définitive,  a  émis  le  vœu 
que  le  montant  de  rindemnité  dont  il  est  question 
fût  compris  distinctement  à  la  suite  des  états  de 
liquidation  à  présenter  aux  Chambres. 

La  Chambre  statuera  sur  cette  demande  de  la 
commission,  soit  en  allouant  la  totalité  du  crédit 
demandé,  soit  en  le  réduisant  d'une  somme  égale 
à  celle  qui  avait  été  indiquée  pour  cet  objet  dans 
le  travail  de  la  commission.  La  loi  du  30  août  1830, 
ayant  imposé  Tobliçation  au  gouvernement  de 
communiquer  aux  Chambres  la  liquidation  faite 
par  la  commission,  nous  avons  pensé  qu'il  était 
de  notre  devoir  de  mettre  en  harmonie  nos  pro- 
positions et  ce  travail  qu'il  vous  appartient  d'ap- 
précier. 

En  résumé,  la  commission  des  dommages  a 
rempli  sa  tâche  avec  zèle  et  en  s'aidant  des  en- 

Suètes  locales  que  dirigeaient  MM.  les  maires  de 
aris  et  des  communes  rurales  du  département 
de  la  Seine. 

Depuis  le  jour  de  son  organisation  nrovisoire 
(14  août  1830),  jusqu'à  la  clôture  définitive  de 
ses  travaux  (lo  novembre  1832),  elle  a  tenu 
52  séances  employées  à  connaître  de  3,695  de- 
mandes emportant  rejet  ou  Axatioa  d'indemnité 
et  montant  à  6,600,318  francs. 

Le  chiffre  de  ces  demandes,  après  les  enquêtes 
faites  sur  place,  a  dû  être  réduit  à  la  somme  de 
4,028,893  francs. 

Sur  laquelle  usant  du  crédit  ouvert  par  la  loi 
de  finances  du  16  octobre  1831,  le  Trésor  a  payé 
2  millions. 

Il  resterait  donc  à  payer  encore  2,028,893  francs. 

Cependant  nous  vous  demandons  un  crédit  de 
2,200,000  francs  parce  que  quelques  dégâts  ont 
été  commis  dans  diverses  localités,  et  parce  que 
les  questions  qui  se  rattachent  à  ces  réclamations 
ne  sont  pas  encore  iugées,  nous  pensons  qu'une 
somme  ae  170,000  irancs  pourra  satisfaire  aux 
indemnités  à  liquider  hors  Paris. 

C'est  pourquoi  nous  vous  proposons  d'appliquer 
par  le  projet  de  loi  joint  au  présent  exposé,  les 
2,200,(K)0  francs  déjà  compris  au  budget  de  1833, 
à  titre  de  solde  des  indemnités  pour  dommages 
aux  propriétés  par  suite  des  événements  de  Juil- 
let 1830;  car  nous  pensons  que  ce  crédit  supplé- 
mentaire ne  pouvait  faire  l'objet  d'une  discussion 
incidente  dans  le  budget. 

PROJET  DE  LOI. 

CI  Arikle  unique  11  est  ouvert  au  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  un  crédit  de  2,200,000  francs,  ap- 

§licable  a  la  liquidation  des  indemnités  à  accor- 
er  aux  personnes  dont  les  propriétés  ont  souf- 
fert par  suite  des  événements  de  Juillet  1830.  » 

QUATRIÈME  COMMUNICATION. 

Projet  de  loi  sur  le  crédit  de  300,000  franet  appli- 
cable aux  récompenses  nationales^  et  transposé 
de  l'exercice  1831  à  l'exercice  1832. 

Messieurs,  la  loi  de  finances  du  16  octobre  1831, 
a  réduite  1,500,000 francs  iecrédit  de 2,400,000 fr., 
ouvert  au  ministre  de  l'intérieur,  par  la  loi  du 


13  décembre  1830,  pour  les  indemnités  et  secours 
h  payer  à  titre  de  récompenses  nationales. 

La  commission  des  récompenses  nationales 
n'ayant  terminé  que  le  31  octobre  1831  les  ooé- 
rations  dont  elle  était  chargée,  la  liquidation  des 
secours  et  indemnités  accordés  par  elle,  n'a  pu 
être  opérée  que  dans  le  courant  de  1832.  Cet 
exercice  a  eu  également  à  pourvoir  aux  dépenses 
de  trousseau  et  à  la  surveillance  des  orphelins 
de  Juillet,  adoptés  par  la  France,  aux  termes  de 
l'article  2  de  la  loi  du  13  décembre  1830,  et  qui 
doivent  recevoir,  aux  frais  de  l'Etat,  les  bienfaits 
d'une  éducation  propre  à  assurer  leur  existence 
à  venir. 

Les  dépenses  qui  se  rattachent  à  cet  intérêt, 
ont  été  déterminées  par  une  ordonnance  royale, 
en  date  du  25  août  1831. 

Le  budget  de  1832  ne  contenait  aucune  prévi- 
sion pour  les  payements  qui  devaient  être  faits 
pendant  cet  exercice,  tant  relativement  à  la  li- 
quidation des  indemnités  et  secours,  que  relati- 
vement aux  orphelins  de  Juillet. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  en  l'absence  des 
Chambres,  et,  pour  ne  pas  laisser  manquer  un 
service  auquel  se  rattache  une  sollicitude  toute 
nationale,  a  dû  proposer  au  roi  de  transporter  à 
l'exercice  de  18^2,  une  somme  de  300,000  francs 
restée  libre  sur  l'exercice  de  1831,  et  dépendante 
du  crédit  affecté  au  même  service  pour  ce  der- 
nierexercice.  (Ordonnance  du29septembre  1832.) 

Cette  disposition,  que  nous  vous  proposons  de 
consacrer  par  une  mesure  législative,  a  donc 
uniquement  pour  but  de  régulariser  aes  pave- 
ments effectués  en  1832  sur  un  crédit  de  18ol, 
et  dont  la  portion  non  employée  sera  annulée  au 

•'  janvier  1833. 

Le  budget  de  1833  contient,  en  outre,  la  de- 
mande d  un  crédit  spécial  pour  les  mêmes  be- 
soins, que  n'avait  pas  préTus  le  budget  de  1832. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Art  i^,  La  portion  affectée  à  l'exercice  1831, 
sur  le  crédit  de  1,500,000  francs  accordé  pour  le 
service  des  récompenses  nationales  par  la  loi  de 
finances  du  16  octobre  1831,  est  delinitivement 
fixée  à  la  somme  de  1,200,000  francs. 

«  Art.  2.  La  somme  de  300,000  francs,  non  em- 
ployée sur  l'exercice  de  1831,  sera  transportée  à 
l'exercice  1832,  pour  les  dépenses  relatives  aux 
orphelins  de  Juillet  et  à  la  liquidation  des  se- 
cours et  indemnités  accordés  a  titre  de  récom 
penses  nationales.  » 

CINQUIÈME  COMMUNICATION. 

Projet  de  loi  pour  le  service  des  pentiom  des 
orphelins  de  Juillet. 

Messieurs,  par  les  lois  des  13  décembre  1830 
et  24  novembre  1831,  il  a  été  ouvert  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances  un  crédit  de  660,000  francs 
Sour  le  service  des  pensions  accordées,  à  titre 
e  récompenses  nationales,  aux  blessés  de  Juil- 
let, ainsi  qu'aux  orphelins,  aux  veuves  et  aux 
victimes  des  trois  Journées. 

La  loi  que  nous  venons  vous  proposer  est  une 
loi  d*ordre  et  de  régularisation  qui  n'impose  à 
l'Etat  aucune  charge  nouvelle. 

Les  inscriptions  effectuées  jusqu'à  ce  jour  8*é- 
lèvent  à  une  somme  de  650,8a0  francs. 

Les  ressources  se  trouvent  donc  actuellement 
réduites  à  9,150  francs,  somme  insuffinntepour 
faire  face  aux  augmentations  que,  juiqa*«i  1838, 
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devront  recevoir  les  j^ensions  de  ceux  des  or- 
phelins titnlaires  qui  accompliront  successive- 
ment leur  septième  année,  âge  auquel  ils  ont 
droit  à  une  pension  de  700  francs  au  lieu  de 
250  francs. 

Les  augmentations  doivent  s'élever  dans  le 
cours  de  ces  six  années  à  la  somme  de  63,650  fr., 
de  laquelle  il  faut  déduire  les  9,500  francs  res- 
tant au  crédit. 

C'est  pour  subvenir  à  ces  besoins  que  nous 
venons  vous  demander  un  crédit  de  56,000  francs. 

Ce  nouveau  crédit  sera  couvert  par  les  extinc- 
tions successives  provenant  soit  de  décès,  soit 
d'expirations  du  terme  fixé  aux  pensions  des  or- 
phelins. 

Ce  n'est  donc  point  une  nouvelle  allocation 
que  le  projet  a  pour  but  d'obtenir,  mais  une  au- 
torisation de  faire  rentrer  au  crédit  le  montant 
des  pensions  éteintes,  ce  virement  de  fonds  ne 
nous  ayant  point  paru  justifié  par  les  termes 
des  lois  ci-dessus  rapportées,  et  se  trouvant 
d'ailleurs  en  opposition  avec  les  règlements  de 
Autnces. 

la  conséquence  y  nous  avons  l'honneur  de 
voua  loiiinetire  le  prqiel  de  loi  suivant  : 

PROJET  DE  LOI. 

«  Art.  1^.  11  est  ouvert  au  ministre  des  finances 
un  nouveau  crédit  de  56,000  francs  pour  le  ser- 
vice des  pensions  accordées,  en  vertu  de  la  loi 
du  13  décembre  1830,  aux  orphelins  de  Juillet. 

«  Noire  ministre  secrétaire  d*Btat  au  départe- 
ment du  commerce  et  des  travaux  publics,  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. » 

SIXIÈME  COMMUNICATION. 

Projet  de  loi  tendant  à  accorder  une  pension  viagère 
de  500  francs  aux  vainqueurs  de  la  Bastille. 

Messieurs,  dans  la  dernière  session,  une  péti- 
tion vous  fut  présentée  par  les  vainqueurs  ae  la 
Bastille. 

Ce  grand  souvenir  ne  pouvait  manquer  d'é- 
veiller votre  sympathie. 

En  1789,  comme  en  1830,  on  combattait  pour 
la  cause  de  la  liberté  ;  la  France  ne  séparera  ja- 
mais ces  deux  mémorables  époques  ;  et  notre 
dernière  Révolution  ne  devait  point  laisser  dans 
l'oubli  les  vieux  soldats  dont  elle  avait  reçu 
l'exemple. 

Vous  leur  avez  donné  la  preuve  de  la  bienveil- 
lance que  vous  inspirait  leur  demande  en  la 
renvoyant  à  l'unanimité  à  M.  le  président  du 
conseil. 

Vous  aviez  jugé  avec  raison  que  le  gouverne- 
ment s'associait  à  votre  généreuse  pensée  :  sans 
attendre  que  l'ouverture  de  la  session  lui  per- 
mit de  présenter  cette  dépense  à  la  sanction  a*un 
vote  préalable,  il  crut  devoir  prendre  sur  lui  de 
venir,  sans  délai,  au  secours  de  citoyens  que 
leur  âge  et  leur  dévouement  recommandaient  si 
vivement  à  son  intérêt. 

Une  ordonnance  royale,  en  date  du  8  mai  der- 
nier, accorda  aux  vainqueurs  de  la  Bastille  un 
secours  annuel  de  500  francs  à  partir  du.  l**  jan- 
vier 1832.  En  même  temps,  une  commission  fut 
nommée  par  le  roi,  pour  vérifier  les  titres  et 
constater  les  droits.  401  réclamants,  admis  par 
elle^  ont  touché  200,500  francs.  Cette  somme  a 
été  imputée  sur  le  crédit  de  5  millions  ouvert 


pour  dépenses  imprévues  au  ministre  de  l'inté- 
rieur par  la  loi  du  6  novembre  1831. 

Mais  cette  première  libéralité,  ayant  devancé 
le  vote  du  pouvoir  législatif,  n'avait  qu'un  carac- 
tère provisoire  ;  nous  venons  vous  demander  au- 
jourd'hui d'en  sanctionner  le  principe  et  de  con- 
vertir en  loi  ce  que  le  gouvernement  n'a  pu  faire 
que  par  ordonnance  et  pour  un  temps  limité. 

Lorsque  votre  attention  fut  appelée  pour  la 
première  fois  sur  les  vainqueurs  de  la  Bastille, 
on  pensait  qu'un  bien  petit  nombre  de  ces  bra- 
ves citoyens  auraient  survécu  à  ces  40  dernières 
années  ;  une  évaluation  nui  ne  reposait  sur  au- 
cune donnée  positive,  a  lait  place  à  un  chiffre 
basé  sur  un  examen  approfondi  de  tous  les 
titres. 

Le  nombre  des  ayants  droit  est  plus  considé- 
rable que  celui  qu'on  avait  d'abord  prévu  :  nous 
croyons  pouvoir  vous  présenter  la  liste  défini- 
tive qui  en  a  été  dressée  comme  le  résultat  du 
travail  le  plus  digne  de  votre  confiance.  Vous  en 
trouverez  la  garantie  dans  les  noms  des  hono- 
rables membres  de  la  commission,  qui,  pour  la 
plupart,  siègent  dans  cette  Chambre  ou  dans 
l'autre. 

Tel  est  l'objet  du  projet  de  loi  que  nous  avons 
l'honneur  de  vous  présenter  : 

PROJET  DE  LOI. 

«Art.  1".  11  est  accordé  à  chacun  des  vainqueurs 
de  la  Bastille,  dénommés  au  tableau  annexé  au 
présent  projet  de  loi,  une  pension  annuelle  et 
viagère  de  500  francs,  qui  sera  inscrite  au  Tré- 
sor public,  avec  jouissance  à  partir  du  1"  jan- 
vier 1833. 

«  Art.  2. 11  est  ouvert,  à  cet  effet,  un  crédit  spé- 
cial de  200,500  francs  au  ministre  des  finances. 

«  Art.  3.  Ces  pensions  ne  seront  pas  sujettes 
aux  lois  prohibitives  du  cumul.  » 

liste  des  citoyens  qui  ont  coopéré  à  la  prise  de  la 

Bastille,  en  1789. 

NOMS  ET  PRÉNOMS. 

André  (François). 

Astier  (Claude-Marin). 

Arnold  (Jean). 

Actmayer  (Guillaume). 

Aubert  (Philibert). 

Archambaut  (Nicolas-François). 

Altête  (Jean-Barthélemy). 

Ablon  (Blie). 

Agut  (Jean-Jacques-Ciodfroy). 

Aubry  (Louis). 

Angée  (Pierre-Charles-François). 

Aumassip  (Arnaud). 

Aguillée  (François-Julien). 

Aubanel  (Jacques-Jean-Etienne). 

Baudot  (Jean-Baptiste). 
Baron  (le)  Olivier. 
Béchamjp  (Michel). 
Benoit  (Jean-Antoine). 
Benaut  (Jean-Charles). 

Blanchecappe,  dit  Blanchard  (Bernard-Fran- 
çois-Théore). 
Boyer  (Gabriel-Etienne). 
Bosche  (Jacques). 
Bruno-d'Angleterre  (Joseph). 
Barbât  (Claude). 
Briot  (Léger). 
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Bielment  (Pierre-Joseph). 
Beaumont  (Jean-François-Dominique). 
Beaumont  (Jean-Baptiste). 
Boissière  (Michel). 
Baudesson  (Charles-Etienne). 
Baotz  (François-Antoine), 
Bougarelle  (Yves-Louis). 
lUilard  (Jean-Baptiste). 
Boulard  (Jean-Etienne). 
Herjon  (Claude-André). 
Battu  (Marin). 
Bouin  (Jean-Baptiste). 
Bourgeonneau  (Pierre). 
Bauer  (Jean-Louis), 
Boy  (Christophe). 
Blanz  (Jean-Michel). 
Bernard  (Btienne-Edme). 
Boutiller  (Jean-Baptiste). 
Boursin  ae  Mery  (Georges-François-Joseph), 
dit  Bourguignon. 
Barhier  (Jean). 
Boulard  (Elie-Joseph). 
Bocquet  (Nicolas-Josepii) . 
Bock  (Joseph). 
Brunet  (Jacques-Maxime). 
Baumgardner  (Jean-Thiébault). 
Baiiiy  (Louis-Charles). 
Blanchet  (Christophe). 
Bruley  (Louis-Simon). 
Benoit  (Joseph-Rei). 
Bouzendorffer  (Nicolas). 
Boussin  (Jean-Claude). 
Bocquet  (Joseph), 
Banse  (Joseph). 
Bastide  (Jean), 
Bailly  (Simon-Paul). 

Gassard  (Denis). 

Caquet  (Jacques- Amable). 

Collet  (Jacques-Joseph). 

Courtois  (Adrien-Claude). 

Carrey  (Jean-François-Jacques). 

Crétien  (Pierre-Noôl). 

Coué  (Pierre-Jean-Marc). 

Couvreu  (Jean-Joseph). 

Chevalier  (Marie- Alexandre),  dit  Lavincourl. 

Colville  (Joseph). 

Charpentier  (Pierre-Rieul). 

Ciiabaux  (Jean-Thomas). 

Châtain  (Jean-Baptiste). 

Cassagnaux  (Antoine)»  dit  Lagarde. 

Gollinet  (Claude). 

Charpentier  (François). 

Gesvet  (Hercule-Marie). 

Ghapet  (Henry). 

Ghébaux  (Pierre- Joseph). 

Chébaux  (Nicolas-Joseph-Modeste). 

Champenois  (Etienne). 

Coquelet  (Nicolas-François). 

Charnier  (Anne-François-Àlexls). 

Chavegros  (Louis-Gilbert-Gulllaume). 

Gùnier  (Louis). 

Ghastan  (Michel). 

Ghalot  (Jacques-Antoine). 

Champneuf  CN'ictor). 

Gurot  (Louis). 

Caron  (Jean-Baptiste). 

Caries  (Jean). 

Cagnard  (Jean-Baptiste.) 

Cote  (Claude-François). 

Gadaux  (Gabriel). 

Carré  (Michel). 

Gointùt  (François). 

Ghatillon  (François). 


Godet  (François-Joseph). 
Charpentier  (Nicolas-François). 

Dejon  (Antoine-Marie). 
Duboul  (Arnaud). 
Dupaix  (Philippe-Joseph). 
Debon  (André-François). 
Delang  (Guillaume). 
Donnet  (Joseph-Michel-Henry). 
Delasalle  (Aimée). 
Denis  (Alexandre- Joseph-Alexis). 
Deiber  (Jean-Michel). 
DufourmenteUe  (Jean-Pierre). 
Dumet  (Alexandre). 
Durieux  (Pierre-Jean). 
Devauchelle  (Jean-Baptiste). 
Dongé  (Jean-Nicolas). 
Dumez  (Benoît- Joseph). 
Drolin  (Jean-Etienne-Marie). 
Dijon  (Nicolas). 
Dutertre  (René-Etienne). 
Deschamps  (Claude-François). 
DalongeviUe  (Pierre-François). 
Dupré  (Jean). 
Dubois  (Antoine-Joseph). 
Derepas  (Jean-Baptiste). 
Doriat  (Augustin). 
Doney  (Jean-Claude). 
Dufranne  (Augustin- Joseph). 
Devaux  (Jean-Louis). 
Delacroix  (Philidore-François). 
Demay  (Clément-François-Simon), 
Dupont  (Louis-François). 
David  (Antoine-François). 
Dubois  (Philibert). 
Dumant  (François). 
Dicop  (Jean-Théoaore). 
Despierre  (Henry). 
Donnadieu  (Jean-Baptiste-JoBcph). 

Ehlinger  (Jean). 

Estienne  (Jean-Pierre-Augustin). 
Eschenaz  (Claude-Louis). 
Enjubert  (Louis-Jacques). 
Fenot  (Jean-François). 
Fillon  ]Claude-Viclor). 
Foret  ((juillaume-Barthelemy). 
Fleury  (Jean-Etienne-Louis). 
Fossard  (Jean-Baptiste-Pierre). 
Flambart  (Jean-Prosper). 
Foucault  (Jean-Louis). 
Fournel  (Jean-Baptiste). 
Fagotet  (Louis). 
Flamana  (Jean-François). 
Fourneau  (Pierre-Nicolas). 
Falize  (Aueustin-lionoré). 
Fey belle  (Jean). 
Frion  (Louis-Joseph). 
Foulon  (Nicolas). 

Gossin  (Noël-Etienne). 
Guigon  (Louis). 
Gueudain  (Michel-Etienne). 
Gagneux  (Jacques-Louis-Etienne». 
Gemond  (François). 
Gendre  (Philippe-Marie). 
Gucrin  (Pierre-Jean-Joseph). 
Guindor  (François). 
Gonord  (Louis-Baptiste). 
Guye  (Glaude-Louis). 
Galibert  (Jean). 
Grenet  (François-Antoine). 
GodaiUer  (Jean-Charles). 
Goisset  (Pierre-Victor). 
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Garneret  (André). 
Grenot  (Jean-Baptiste). 
Grandjean  (Jean-Henry). 
Guyon  (Antoine-Laurent). 
Gopfert  (Clément). 
Grandmottet  (Alexandre). 
Gersbach  (François-Mathieu-Jean). 
Gravier  (François). 
Gosset  (Bernard). 
Gautier  (Jean-Louis). 
Guillomot  (André). 
Gressin  (Jean). 
Gricourt  (Pierre-Nicolas). 
Guyon  (Jean-Pierre). 
Girodot  (Charles). 
Guérin  (Louis-Pierre). 
Gérin  (Isidor-Joseph). 

Ilouard  (Jacques). 

Humbert  (François-Xavier-Joseph). 

Hunsheim  (Jean-Guillaume). 

Havard  (Jean-Baptiste). 

Hamet  (René). 

OMlencq  (Pierre-Isidore.) 

Hartmann  (François-Joseph). 

Harlé  (Firmin-Prancois). 

Harlé  (Jean-Baptiste). 

Hennequin  (Martin). 

Haneteau  (Vincent-Ferdinand). 

Hollande  (Jean-Baptiste). 

Houdas  (Pierre). 

Hueet  (Antoine-Joseph). 

HaUer  (Joseph). 

Imbert  (Charles),  dit  Lavitre. 
lehi  (François-Joseph). 

Julian  (Paul). 
Jungman  (Antoine). 
JacoD  (François). 
Jouvard  (Jean-François). 
Jouy  (François). 
Jacque  (Pierre). 
Julien  (Louis-Furcy). 
Jugger  (Jean),  ou  Jucker. 

Knybihlr  (François-Antoine) . 
Klein  (André). 

Launois  (Christophe). 

Lapie  (Charles). 

Lavallée  (François-Augustin). 

Lemoine  (Pierre). 

Lepa^e  (Claude-Louis). 

Lenoir  (Jacques-Marie-Siméon). 

Leroy  (Jean-François). 

Lalisse  (Jean-Nicolas). 

Lamouroux  (Claude). 

LavaUée  (Jean-Claude). 

Legriou  (Francois-Louis). 

Lamotte  (de)  (François). 

Legrand  (Alexandre) . 

Lepine  (François-Joseph). 

Leguay  (Îean-Baptiste). 

Leclère  OPierre-Joseph). 

Lefebvre  (Nicolas-Joseph). 

LeguiUié  (Francois-Noel). 

Leroy  (Pierre-Vincent). 

Lefebvre  (Jean-Baptiste-Charlemagne). 

Langlet  (François). 

Laubert  (Jean-Baptiste). 

Letscher  (Nicolas). 

Lenoir  (Jean-Baptiste-Louis-Barthélemy). 

Langlois  (Pierre). 

Laveone  (de)  (Joseph-Marie). 


Labrunie  (Jean). 
Lacambré  (Siméon). 
Lepert  (Pierre-Charles). 
Leroy  (touis-Victor). 
L'herminier  (Marie-Louis). 
Launois  (Jean-Henry). 
Lepine  (Louis-Nicolas). 
Lefèvre-Luzarche  (François-René). 
Lefôvre  (Jacques). 
Langlois  (Etienne-Louis). 
Lasselin  (Btienne-François-André). 
Laurent  (Jean-Baptiste). 
Lecoq  (Louis-Jean-Jacques). 
Lemirc  (Louis-Anioine). 
Lamy  (Jean-Baptiste). 
Lareilliert  (François-Joseph). 
Leclère  (Louis). 
Labarthe  (Antoine). 
Lambert  (Jean-Charles). 
Lefebvre  (Jean-Baptiste). 
Leclercq  (Louis-Joseph). 

Maupulan  (Charles). 
Mariette  (Pierre-Marie). 
Masson  (François-Nicolas). 
Masson  (Joseph-Nicolas). 
Meyer  (Herman- Joseph). 
Meilani  ou  Mellano,  dit  Calcina  (Pierre-Hémond- 
Antoine). 
Michel  (Théophile-Claude). 
Montenat  (Simon-Gabriel). 
Masson  (Nicolas). 
Meunier  (Charles-Marie). 
Main  (Jean-Louis).   . 
Morlay  (Quentin). 
Martin  (Pierre). 
Mittaine  (Jean-Baptiste). 
Massinot  (Antoine-Michel). 
Maréchal  (Paul-Mathieu). 
Mirandeaux  (Gabriel-Marie). 
Malraison  (Jacques-Georges). 
Martin  (Simon). 
Moreau  (Thomas-François). 
Mennessier  (Pierre-Lucien). 
Michel  (Pierre). 
MaiUefer  (François-Charles). 
Meyer  (Martin). 
Math  (Jean). 

Moreau  (François-Léon). 
Moreau  (Pliilippe). 
Munier  (François). 
Mercier  (Adrien-Médard). 
MiÛon  (Jean-François- Joachim). 
Mignonay  (Simon). 
Mottet  (Joseph-Henry). 
Munsch  (Jean). 
Melot  (Claude-Antoine). 
May  (Joseph). 
Martin  (Jean-Baptiste). 
Moniez  (Jean-Baptiste.) 
Mallard  (Jean-Baptiste). 
Moureau  (Jean-Louis). 
Mathieu  (Denis-Joseph). 
Mallet  (Pierre- Joseph). 
Massiot  (Pierre). 
Moreau  (Jean). 

Nicot  (Jean-Pierre). 

Navier  (Pierre-François-Grégoire). 

Noël  (Jean-Baptiste). 

Ouvrard  (Jean-Baptiste). 
Ophoff  (Jeau-GuiUaume). 
Olivier  (Jean-Louis-François). 
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Pahn  (Antoine-Laurent). 

Peignet  Joseph). 

Pertrand  (Ktienne). 

Piette  (Ovide-Hippolyte). 

Ployer  (Charles-Denis). 

Plover  (Frani^'ois- Joseph). 

Palloy  (Pierre-François). 

Pellerin  '(Abraham-Pierre). 

Poissy  (Pierre). 

Plessier  (Louis). 

Peltier  (Etienne-François"). 

Panthou  (Toussaint-Charles). 

Paufer  (Claude). 

Paul  (Gabriel) 

Parisot  (Nicolas-Pierre). 

Pierrat  (Jean-Claude). 

Prévost  (Joseph). 

Prévost  (Louis-Joseph). 

Prax  (Antoine). 

Paront  (François-Joseph). 

Pillon  (Gongoul). 

Philipon  (Jean-Ignace). 

Potron  (Domice). 

Pessé  (Etienne). 

Pyot  (Etienne). 

Pollier  (Pierre) . 

Prié  (Célestin-Joseph). 

Pinchard  (Guillaume- Joseph). 

Pescheloche  (Nicolas- Amant). 

Poulet  (Jean-Baptiste-Joseph). 

Pontier  (Pierre) . 

Quenot  (Jean-Claude). 
Quautin  (Jean-Charles). 

Riom  (Jean). 

Roger  (Pierre-Louis). 

Réniond  (Joseph). 

Rey  (Jacques). 

Raoult  (Nicolas). 

Robert  (Jean-Claude). 

Raynaud  (Jean-Louis). 

Rosel  (Charles-François) . 

Raulot  (Jean). 

Rumault  (Guillaume-Marguerite). 

Richard  (Jean-Nicolas). 

RouyanI  (Antoine). 

Rolhival  (Claude). 

Romant  (Augustin). 

Roland  (Jean-Baptiste). 

Rolland  (Louis-Jérôme). 

Soret  (Jean-Thomas). 
Soberbeille  (Joseph). 
Susset  (Martin-Philippe). 
Schwindenhamer  (Jean). 
Scité(Jean). 
Soumeilhan  (Joseph). 
Servant  (Jean-Jacques). 
Schmitle  (Mathias). 
Schwindenhamer  (Léopold). 
Seruzier  (Jean-Baptiste). 
Saint-Eloi  (Jean-Baptiste). 
Sassard  (Jean-Augustinj. 
Sire  ^Jacques). 
Sevald  (Joseph). 
Saillard  (Jean-Etienne). 
Savar}'  (Louis-Jacques). 

Tliéré  (Pierre-Gervais). 

Thuillier  (Jean-Baptiste-Joseph). 

Tiuard  (Charles-François). 

Thomine  (Jean-Baptiste). 

Thiébault  (François),  dit  Thibault-lUjer. 


Thierry  (Jean-Charles). 

Tessier  (Albert- Athanase  -Adrien) . 

Taboureux  (François-Galien). 

Thomas  (Pierre). 

Tupigny  (Joseph-Symphorien). 

Tronchon  (Hippolyte-lgnace). 

Umbdcnstock  (Mathias). 

Valin  (André-Joseph). 

Vallée  (Jean). 

Vincent  (Nicolas). 

Viverçe  (Louis-François-Calixte). 

Vayssier  (Jean). 

Venet  (Claude). 

Vinchard  (Maurice). 

Villeneuve  (Guillaume). 

Villiard  (Jean-François). 

Voisin  (Jean-René). 

Voisin  (Jean-François). 

Wargnier  (Louis-Charles). 
Wautier  (Humbert-Joseph). 
Weber  (Jean-Baptiste). 
Worms  (Nicolas). 
Wastiaux  (Jean-Baptiste). 

SEPTIÈME  COMMUNICATION. 

Projet  de  loi  tendant  à  régler  les  indemnités 
à  accorder  pour  les  dégâts  de  Juin. 

Messieurs,  les  journées  des  5  et  6  juin  dernier 
ont  été  accompagnées  de  grands  désordres  :  des 
propriétés  ont  été  violées,  des  dégâts  ont  été 
commis,  et  l'Administration  a  journellement  à 
répondre  aux  réclamations  de  citoyens  qui  ont 
souffert  de  ces  dommages. 

La  loi  du  10  vendémiaire  an  lY,  sur  la  police 
intérieure  des  communes,  a  spécifié  les  cas  où 
elles  sont  responsables  des  pertes  de  cette  na- 
ture. Mais,  cette  responsabilité  cesse  quand  les 
communes  ont  employé  tous  les  moyens  qui 
étaient  en  leur  pouvoir  pour  prévenir"  les  vio- 
lences ou  pour  s  y  opposer. 

La  ville  de  Paris  a  tout  fait  dans  ces  déplo- 
rables journées  pour  empêcher  et  pour  arrêter 
le  mal.  Vous  savez,  Messieurs,  avec  quel  admi- 
rable dévoùment  la  garde  nationale  de  Paris  a 
concouru  au  rétablissement  de  Tordre;  les  jour- 
nées des  5  et  6  juin  ont  fait,  dans  la  garde  na- 
tionale, des  veuves  et  des  orphelins,  sur  le  sort 
desquels  nous  venons  de  vousproposer  de  statuer. 
Enfin,  la  France  entière  a  si  hautement  reconnu 
les  patriotiques  efforts  de  la  capitale,  que  de 
nomnreuses  souscriptions  ont  été  adressées  de 
tous  les  points  du  pays  pour  soulager  d'hono- 
rables infortunes  et  pour  cicatriser  de  glorieuses 
blessures. 

11  faut  observer,  en  outre,  que,  parmi  les  dom- 
mages soufferts  par  les  citoyens,  il  en  est  qui 
proviennent  des  légitimes  efforts,  des  coura- 
geuses résistances  de  la  garde  nationale  et  de  la 
troui>ede  ligne;  enfin,  des  mesures  générales 
de  défense  que  le  gouvernement  avait  dû  pren- 
dre et  ordonner. 

Cependant,  la  ville  Paris  est  chaque  jour  mise 
en  oemeure,  par  des  habitants  dont  les  pro- 
priétés ont  souffert,  d*avoir  à  payer  les  dom- 
mages dont  ils  prétendent  être  indemnisés;  des 
instances  sont  formées  devant  les  tribunaux,  et 
la  ville  est  robîet  de  poursuites  fort  actÎTes. 

n  est  évident,  d*aprè8  les  considérations  que 
nous  venons  de  tous  exposer,  que  ce  n*est  pmnt 
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la  Tille  qui  doit  être  re«;ardée  comme  débiteur. 


des  évéaements  de  guerre,  il  y  a  ici  cas  de  force 
majeure. 

Mais,  Messieurs,  sMl  appartient  à  la  sagesse  de 
la  Chambre  de  reconnaître  qu*à  Tavenir  le  pays 
doit  être  affranchi  de  pareilles  charges,  il  lui 
appartient  aussi  de  considérer  que  nous  avons 
du  nous  reiK>rter,  dans  cette  circonstance,  à  ce 
qui  a  été  fait  en  1830,  à  l'occasion  des  pertes 
éprouvées  par  les  habitants  de  Paris.  Par  la  loi 
du  13  décembre,  vous  avez  voulu  qu'ils  fussent 
indemnisés;  il  y  avait  ici  une  analogie  qui  ne 
vous  échappera  pas.  On  voulait,  en  Juin,  détruire 
ce  qui  avait  été  fondé  en  Juillet;  mais  le  courage 
des  gardes  nationales  et  des  troupes  de  ligue  a 
consolidé  ce  que  Juillet  avait  fondé.  Ces  deux 
époques  sont  inséparables,  et  Ton  ne  peut  refuser 
aux  conséquences  de  la  seconde,  les  réparations 
que  vous  avez  accordées  aux  suites  de  lapremièrc. 

Les  réclamations,  présentées  à  la  préfecture  de 
la  Seine,  s'élèvent  à  650.(KX)  francs;  mais  il  est  à 
présumer  qu'une  liquidation  sévère  réduira  de 
Beaucoup  ce  chiffre,  ainsi  que  nous  en  avons  eu 
l'exemple  pour  les  dommages  de  Juillet.  Toute- 
fois, cette  liquidation  ne  pouvait  être  entreprise 
avant  que  les  Chambres  n  eussent  admis  le  prin- 
cipe de  l'indemnité,  nous  nous  bornons  donc  à 
vous  demander  pour  cet  ol/jet  un  crédit  de 
300,000  francs.  Une  commiss.  m  nommée  par  le 
roi  sera  chargée  de  constater  et  de  liquidfer  les 
droits  des  réclamants. 

Tel  est  Tobjet  du  projet  de  loi  que  nous  avons 
rbonneur  de  tous  présenter: 

PROJET  DE  LOI. 

«  Art.  1"  Les  habitants  de  PariSj'dont  les  pro- 
priétés auraient  soufiTert  par  suite  des  événe- 
ments des  5  et  6  juin  dernier,  seront  indemnisés 
aux  frais  de  FEtat, 

■  Art.  2.  Un  crédit  de  300,000  francs  est  ouvert 
au  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics 
pour  le  payement  des  indemnités  dont  il  est  ques- 
tion à  l^rlicle  premier  ci-dessus.  » 

(Acte  est  donné  au  ministre  de  ces  diverses 
communications.) 

{On  reprend  les  rapports  de  la  commission  des 
pétitions,) 

M.  Meynard,  rapporteur.  Messieurs,  les  por- 
teurs d'annuités  de  l'emprunt  d'Haïti,  domiciliés 
à  Orléans,  demandent  au  gouvernement  de  con- 
clure avec  Haïti  un  traité  qui  accorde  une  remise 
suffisante  à  cet  Etat  pour  qu'il  puisse  satisfaire  au 
nouvel  engagement  qu'il  contracterait.  A  cette 

Sétition  se  trouve  jomte  en  même  temps  celle 
'un  grand  nombre  de  citoyens  français  intéres- 
sés dans  cet  emprunt,  qui  réclament  l'exécution 
des  traités  et  notamment  de  celui  2  avril  1831. 

C'est  le  rapport  de  ces  demandes  que  je  suis 
chargé.  Messieurs,  d'avoir  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre. 

Déjà,  l'année  dernière,  les  pétitionnaires  vous 
avaient  adressé  leurs  doléances  pour  vous  prier 
de  leur  servir  d'intermédiaire  auprès  du  gou- 
vernement dans  la  malheureuse  affaire  ou  ils 
sont  engagés  depuis  6  ans;  cette  pétition  fut  ren- 
voyée par  vous  au  conseil  des  ministres. 

Les  plaintes  légitimes  qui,  à  chaque  session 
depuis  1828,  retentissent  dans  cette  enceinte,  ne 
TOUS  ont  paîs  permis  d'oublier  les  détails  de  cette 


importante  affaire;  vous  savez  tous.  Messieurs, 
qu  une  ordonnance  royale  du  17  avril  1825  con- 
céda aux  habitants  de  la  partie  française  de  Saint- 
Domingue  l'indépendance  pleine  et  entière  de  la 
métropole,  en  leur  imposant  l'obligation  de  ver- 
ser à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  en 
France,  la  somme  de  150  millions  de  francs,  des- 
tinée à  dédommager  les  anciens  colons;  ce  ver- 
sement devait  être  réalisé  en  5  années,  par 
5  paiements  égaux,  chacun  de  30  millions;  cette 
ordonnance  assurait  en  même  temps  au  com- 
merce français  le  privilège,  sur  les  autres  na- 
tions, d'une  diminution  sur  les  droits  que  les 
marchandises  payent  à  Haïti,  tant  à  l'entrée  qu'à 
la  sortie. 

Le  chef  du  gouvernement  d'Haïti  accepta  cette 
ordonnance  qui  fut  entérinée  avec  solennité  le 
11  juillet  de  la  même  année. 

Des  commissaires  furent  envoyés  à  Paris,  mu- 
nis de  pleins  pouvoirs  pour  contracter  un  em- 
prunt, à  l'effet  de  subvenir  au  payement  du  pre- 
mier cinquième  des  150  millions,  que  le  gou- 
vernement haïtien  s'était  obligé  à  payer,  à  titre 
d'indemnités,  aux  anciens  colons  de  Saint-Do- 
mingue. 

La  négociation  s'opéra  avec  concurrence  et 
publicité,  et  sous  le  patronage  évident  du  minis- 
tre des  finances. 

Le  gouvernement  d'Haïti  s'engagea  à  rembour- 
ser, à  Paris,  les  30  miHions  prêtés,  dans  l'inter- 
valle de  25  ans,  un  vinçt-cinquième  chaque 
année,  et  à  payer  à  des  prêteurs,  jusqu'au  rem- 
boursement, un  intérêt  annuel  de  G  0/0. 

Cet  engagement  n'a  pas  été  tenu  ;  les  paye- 
ments ont  été  suspendus  dès  le  mois  de  juil- 
let 1828.  Des  difficultés  étrangc'Tes  à  l'emprunt 
furent  la  cause  ou  le  prétexte  de  cette  suspen- 
sion; elles  donnèrent  lieu  à  des  négociations 
?ui  furent  interrompues  par  les  événements  de 
830,  et  ce  fut  seulement  au  mois  d'avril  de  l'an- 
née suivante  qu'elles  se  terminèrent  par  un  traité 
qui  modifia,  au  grand  avantage  d'Haïti,  les  con- 
ditions de  l'ordonnance  d'émancipation. 

Ce  traité  fixait  la  dette  d'Haïti  ainsi  qu'il  suit  : 

1°  120,700,000  francs  pour  le  montant  des 
quatre  derniers  cinquièmes  de  l'indemnité.  L'em- 

Ï)runt  n'avait  produit  que  24  millions,  et  les  va- 
eurs  expédiées  pour  faire  le  complément  des 
30  premiers  millions  ne  s'étaient  réalisées  que 
pour  environ  5,300,01)0  francs; 

2®  4,840,000  francs  pour  les  avances  faites  par 
le  Trésor  public  de  France  pour  le  service  de 
l'emprunt; 

3<*  27,600,000  francs  pour  les  obligations  de 
l'emprunt  r^'stant  à  rembourser; 

4*»  5,796,000  francs  pour  les  arrérages  de  3  ans 
et  demi,  dus  sur  cette  dernière  somme,  à  partir 
du  1*' iuille    1828  jusqu'au  30  septembre  1831. 

Haïti  promettait  d'employer,  chaque  année,  à 
l'acquittement  de  cette  dette,  à  partir  du  1*'  jan- 
vier 1832,  une  somme  de  4  millions  de  francs 
dont  deux  devaient  être  employés  par  préfé- 
rence au  service  de  l'emprunt;  il  s'engageait,  en 
outre,  à  rembourser  au  Trésor  public,  dans  l'in- 
tervalle de  temps  à  s'écouler  jusqu'au  31  décem- 
bre 1833,  les  avances  qu'il  avait  faites,  avec 
intérêt  à  3  0/0  l'an. 

Quoique  ce  nouveau  traité  altérât  les  enga- 
gements que  le  gouvernement  haïtien  avait  pris 
envers  ses  prêteurs,  aucune  réclamation  ne  s'é- 
leva de  la  part  des  porteurs  des  obligations  de 
l'emprunt. 

n  était  permis  de  penser  qu'après  tant  de  con- 
cessions, on  était  enfin  arrivé  a  une  conclusion. 
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L'événement  fut  loin  de  justifier  cette  confiance. 

Le  gouvernement  d*Haïli  refusa  de  ratifier  le 
traité  du  2  avril  1831,  et  notamment  sa  conven- 
tion financii>re,  sous  prétexte  que  l'indemnité 
fixée  par  l'ordonnance  royale  du  17  avril  1825 
ayant  été  le  prix  de  la  reconnaissance  d'Haïti  par 
la  France,  la  métropole  ne  pouvait  exiger  le 
payement  des  lî?(), 700,000  francs  non  encore  ac- 
quittés sans  se  mettre  en  contradiction  avec  les 
principes  de  la  Révolution  de  Juillet;  que  le 
nouveau  gouvernement  fran^-ais,  fondé  sur  un 
système  plus  libéral,  devait  coudamner  les  exi- 
gences exorbitantes  de  l'ancien,  etc.;  que  le 
sieur  Saint-Macary,  son  envoyé  à  Paris,  avait 
outrepassé  sa  mission  en  faisant  contracter  à  son 
gouvernement  des  obligations  trop  dispropor- 
tionnées avec  ses  ressources. 

Un  pareil  résultat,  qui  renversait  les  justes  es- 
gérances  que  Ton  avait  fondées  sur  le  traité  du 
2  avril  1831,  dut  alarmer  tous  les  intérêts  qui  se 
rattacliaient  à  cette  affaire,  car  désormais  ce 
n'était  plus  un  dél)iteur  qui  demandait  à  son 
créancier  du  temps  pour  acquitter  sa  dette,  c'était 
la  dette  elle-même  qu'il  mettait  en  question. 

Le  gouvernement  français  réfuta  avec  énergie 
Tétrange  doctrine  avancée  par  Haïti;  il  lui  de- 
manda de  s'ex(^)liquer  catégoriquement  sur  ses 
intentions  définitives,  se  montrant  d'aiHeurs  dis- 
)osé  à  admettre  quelques  modifications  au  traité 
inancier,  pourvu  qu'elles  ne  pussent  en  altérer 
e  fond,  notamment  en  ce  qui  regarde  les  4  mii- 
ions  d'indemnité  stipulés  pour  le  rembourse- 
ment de  la  dette,  tant  envers  les  colons  qu'envers 
les  contractants  de  l'emprunt. 

A  cettecommunication,  le  ffouvernement  d'Haïti 
a  répondu  de  nouveau  que  les  colons  dépossédés 
n'avaient  aucun  droit  à  Tindemnité  de  150  mil- 
lions; que  cette  somme  n'a  point  été  stipulée 
ctmime  dédommagement  de  leurs  pertes,  mais 
pluti'it  comme  prix  de  la  reconnaissance  d'Haïti, 
rançon  que  les  principes  de  la  Révolution  de  Juil- 
let ne  permettent  plus  de  réclamer;  que  les  bases 
de  l'évaluation  adoptées  en  1825  pour  la  fixation 
de  l'indemnité  étaient  fausses  et  exagérées;  que 
cette  fixation  de  150  miHions  représentait  une 
valeur  au  moins  double  de  celle  des  propriétés 
aiie  la  guerre  a  laissées  entre  les  mains  de  la 
République,  lîn  constniuence,  il  demande  que 
l'indemnité  soit  réduite  à  des  termes  qui  lui 
permettent  de  l'acquitter. 

Ainsi,  le  gouvernement  baïlien,  tout  en  con- 
testant la  légitimité  de  sa  dette,  se  montre  néan- 
moins disposé  à  la  payer  en  partie,  pourvu  qu'on 
lui  accorde  un  mode  de  libération  moins  onéreux. 

Kn  conséquence,  il  demanderait  que  les 
120,700.000  francs  restant  dus  fussent  réduits  à 
75  millions,  défalcation  faite  des  30  millions 
environ  déjà  payés,  ce  qui  réduirait  cette  indem- 
nité à  plus  de  moitié,  et  ne  porterait  plus  le  solde 
qu'i\  •)5  millions. 

Il  offrirait  de  fixer  à  un  million  de  francs  l'an- 
nuité <le  payement  à  effectuer  par  lui  jusqu'à 
extinction  de  l'indemnité,  se  réservant  d'auecter, 
en  outre,  chaque  année,  une  somme  égale  au 
service  de  l'emprunt  qu'elle  a  contracté  en  1825, 
et  au  remboursement  des  avances  faites  par  le 
Trésor,  avances  qui  s'élèvent,  comme  nous  1  avons 
déjà  dit,  à  4,840,000  fi-ancs. 

Telle  est.  Messieurs,  la  situation  de  l'affaire 
sur  laquelle  est  appelée  votre  attention.  11  en 
résulte  qu'au  lieu  de  4  millions  stipulés  dans  le 
traité  du  2  avril  1831,  le  gouvernement  d'Haïti 
n'offre  plus  que  2  millions  à  répartir  par  moitié 
entre  les  colons  et  les  préteurs. 


Votre  commission,  privée  d'ailleurs  de  docu- 
ments officiels,  a  dû  se  renfermer  dans  les  limites 
de  ses  attributions;  mais,  préoccupée  de  la  vive 
sollicitude  que  doit  vous  inspirer  le  sort  des 
préteurs  et  oes  colons,  elle  a  cru  pouvoir,  sans 
empiéter  sur  les  prérogatives  du  gouvernement 
du  roi,  agiter  la  question  de  savoir  s'il  était  pos- 
sible de  traiter  encore,  et  de  traiter  sur  les  bases 
proposées  par  Haïti. 

11  paraît  que  l'indemnité  de  150  millions  sti- 
pulée dans  l'ordonnance  de  1825  était  et  n'a  point 
cessé  d'être  au-dessus  des  ressources  d'Haïti; 
l'empressement  de  se  voir  reconnaître  par  la 
France,  un  sentiment  de  vanité  nationale,  et 
peut-être  la  crainte,  portèrent-ils,  il  y  a  sept  ans, 
le  gouvernement  haïtien  à  souscrire  des  engage- 
ments qu'il  savait  être  d'avance  dans  l'impossi- 
biHté  de  remplir,  mais  dont  il  espérait  sans  doute 
pouvoir  se  débarrasser  quelque  jour  à  l'aide  de 
circonstances  heureuses  ou  par  un  système  dila- 
toire. 

De  son  côté,  le  gouvernement  français,  en  exi- 
geant des  Haïtiens  beaucoup  plus  qu'ils  n'étaient 
en  état  de  donner,  commit  une  faute  grave  à  la- 
quelle on  peut  attribuer  en  grande  partie  les 
embarras  et  les  difficultés  qui,  depuis  six  ans, 
compliquent  d'une  manière  si  fâcheuse  nos  rap- 
ports avec  ce  nouvel  Etat;  il  est  môme  peut-être 
a  regretter  qu'une  question  d'argent  ait  été  mêlée 
à  cette  mesure  politique.  Si  la  France,  en  renon- 
^^ant  à  sa  souveraineté  sur  Saint-Domin^e,  se 
lût  contentée  de  stipuler  la  conservation  aies  pro- 
priétés particulières  ou  un  délai  pour  les  vendre, 
en  renouvelant  ainsi  l'exemple  de  ce  qui  s'est 
passé  lorsque  l'Espagne  reconnut  l'indépendance 
de  la  Hollande.  lorsque  l'Angleterre  accomplit 
celle  des  Etats-lJnis.  lorsque  la  France  elle-même 
céda  le  Canada  et  la  Louisiane,  eUe  eût  accom- 
pli un  grand  acte  de  prévoyance  et  d'avenir; 
elle  se  fût  ménagé  un  moyen  de  se  rattacher, 
par  des  rapports  d'une  affinité  toute  naturelle, 
une  colonie  qui.  sous  un  autre  nom,  et  dans  un 
autre  système  de  relations  avec  l'ancienne  mé- 
tropole, pouvait  encore  lui  procurer  tant  d'avan- 
tages; mais  d'autres  considérations  ont  fait  |)ré- 
vaioir  une  autre  poHtique;  ce  n'est  plus  sous 
ce  point  de  vue  qu  il  faut  examiner  la  question; 
il  faut  la  prendre  au  point  où  l'a  laissée  la  con- 
vention financière  du  2  avril  1831. 

Haïti  prétend  que  ses  ressources  ne  sont  plus  les 
mêmes  qu'en  1825;  que  la  culture,  de  plus  en  plus 
improductive,  a  rendu  presque  nulle  l'exporta- 
tion des  produits  du  sol;  que  le  produit  de  ses 
douanes  diminue  chaque  année;  que  la  valeur 
de  ses  monnaies  se  déprécie  de  jour  en  jour,  et 
que  ses  revenus,  qui  s  élèvent  à  peine  à  7  mil- 
lions, ne  lui  permettent  pas  d'acquitter  chaque 
année,  indépendamment  de  ses  autres  charges* 
les  4  millions  i\\és  par  le  dernier  traité. 

Mais  les  créanciers  de  l'emprunt,  dont  le  capi- 
tal et  les  intérêts  s'élèvent  aujourd'hui  à  près  de 
34  millions,  consentiraient-ils  à  ne  recevoir  que 
2  millions  par  an,  à  peine  suffisants  pour  le  paye- 
ment des  intérêts,  et  même  une  somme  moindre, 
puisque  ce  gouvernement  n'offre  qu'un  million 
pour  satisfaire  à  ce  service?  Ils  savent  que  si  sa 
culture  a  diminué,  ses  produits  ont  augmenté 
de  prix  sur  tous  les  marchés  de  l'Europe;  ils  sa- 
veut  qu'il  existe  des  domaines  nationaux  pour 
une  somme  considérable;  qu'une  grande  partie 
des  maisons  du  Cap  appartiennent  à  l'Etat;  que  si 
la  vente  en  était  effectuée,  la  presque  totalité  des 
locataires  se  présenterait  pour  acquérir;  mais  il 
en  résulterait  un  grand  accroissement  danB  le 
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nombre  des  propriétaires  indépendants,  et  c'est 
là,  sans  doute  pour  Toligarchie  Iiaîtienne  le  vé- 
ritable motif  de  la  suspension  des  ventes  ;  ils  sa- 
vent que  réconomie  dans  les  dépenses  donne 
Taisance  nécessaire  pour  faire  honneur  aux  en- 
gagements qu'on  a  contractés;  et  cependant, 
quoique  dans  un  état  de  sécurité  parfaite.  Haïti 
continued'avoirsurpiedunearmée  ae40,00Ù  hom- 
mes, dont  Tentretien  absorbe  inutilement  les 
deux  tiers  du  revenu  public,  et  dont  le  nombre  est 
si  hors  de  proportion  avec  sa  population  de 
600,000  habitants;  ils  savent  enfin,  d'après  des 
documents  dont  ils  ne  peuvent  suspecter  l'exac- 
titude, qu'il  y  a  en  réserve  au  Trésor  public  une 
somme  de  10  millions  de  francs. 

Si  ce  gouvernement  réduisait  ses  dépenses  à 
celles  qui  sont  strictement  nécessaires,  s'il  vou- 
lait, pour  acquitter  une  dette  authentiquement 
reconnue,  mettre  en  œuvre  les  ressources  qui 
sont  en  son  pouvoir,  il  ne  s'abaisserait  pas  à 
démentir  ses  propres  agents,  et  à  opposer  à  des 
traités  solennels  de  misérables  arguties,  comme 
81  les  principes  libéraux  pouvaient  dispenser  un 
débiteur  de  payer  ses  dettes  ;  comme  si  la  dette 
dont  il  s*agit  était  le  prix  de  la  liberté  d'un  peu- 
ple, tandis  que,  en  réalité,  elle  n'est  qu'un  faible 
aédommagement  stipulé  en  faveur  de  malheu- 
reux Français  dépouillés  de  leurs  propriétés  ! 

Toutes  les  circonstances  dont  votre  commis- 
sion vient  de  vous  entretenir  concourent  singu- 
lièrement à  augmenter  les  complications  d'une 
affaire  à  laquelle  on  n'aperçoit  d'issue  que  dans 
remploi  de  la  force,  si  rhonneur  national  force 
jamais  le  gouvernement  à  y  recourir.  Votre  oom- 
mission  ne  s'est  pourtant  pas  dissimulé  les  in- 
convénients que  cette  mesure  extrême  entraîne- 
rait avec  elle;  elle pourraitoccasionner d'énormes 
dépenses  sans  compensation;  elle  consommerait 
la  ruine  d'Haïti  :  ce  serait  Alger,  mais  sans  la 
Gasauba  et  ses  autres  avantages. 

Quoique  la  conduite  que  le  gouvernement 
d'Haïti  a  tenue  jusqu'ici,  quoique  la  violation 
fréquente  de  ses  engagements,  l'esprit  d'exigence 
et  de  mauvaise  foi  dont  il  a  toujours  fait  preuve, 
alors  même  que  la  France  lui  montrait  le  plus 
de  bienveiUance  et  de  modération,  alors  même 
qu'elle  lui  accordait  le  plus  de  facilité  pour  se 
libérer  envers  elle,  ne  permettent  pas  de  placer 
une  grande  confiance  uans  les  engagements  de 
cette  république,  votre  commission  a  pensé  qu'il 
serait  convenable  que  le  gouvernement  du  roi 
pesât  mûrement  et  tâchât  de  nouveau  de  tran- 
cher les  difficultés  d'une  question  où  il  s'agit 
de  concilier  ce  qu'exige  1  intérêt  d'une  classe 
nombreuse  de  Français  avec  ce  que  la  situation 
financière  d'Haïti  permet  d'exiger  en  leur  fa- 
veur. 

11  examinera  s'il  faut  s'en  tenir  rigoureuse- 
ment aux  stipulations  du  traité  du  2  avril  1831, 
où  s'il  convient  qu'à  son  tour  la  France  lui  pro- 
pose, comme  ultimatum,  un  nouvel  arrangement 
qui,  sans  rentrer  entièrement  dans  les  conven- 
tions de  ce  traité,  tiendrait  pourtant  le  milieu 
entre  les  stipulations  de  ce  dernier  acte  et  les 
conditions  maintenant  offertes  nar  Haïti. 

Dans  cette  hypothèse,  et  attenau  la  position  où 
il  se  trouve  vis^à-vis  des  colons  et  des  porteurs 
de  remprunt,  le  gouvernement  jugera  probable- 
ment qu'il  convient  de  les  consulter,  et  de  s'en- 
tendre préalablement  avec  eux,  puisque  c'est 
f principalement  de  leurs  intérêts  qu  il  s'agit  dans 
a  négociation  à  intervenir. 

Apres  avoir  pris  cette  précaution,  ou  pour 
mieux  dire  rempli  ce  devoir  d'équité,  le  gouver- 


nement réglerait  les  bases  d'une  nouvelle  con- 
vention financière. 

Mais  afin  d'éviter  des  lenteurs  infaillibles  et 
pour  ne  pas  fournir  aux  Haïtiens  de  nouveaux 
prétextes  dilatoires,  si  le  gouvernement  du  roi, 
en  réponse  aux  dernières  propositions  du  prési- 
dent Boyer,  se  bornait  à  lui  notifier  ses  inten- 
tions par  la  voie  ordinaire  et  attendait  l'arrivée 
à  Paris  de  commissaires  haïtiens  que  leur  gou- 
vernement désavouerait  peut-être  ensuite,  comme 
il  a  désavoué  M.  Saint-Macary,  il  semble  que  les 
nouveUes  bases  d'arrangement  devraient  être 
)ortées  au  Port-au-Prince  par  un  commissaire 
'rançais,  pour  être  présentées  au  gouvernement 
laïlien  comme  conaition  dernière;  il  semble  en 
même  temps  que  cet  envoyé  doit  s'y  rendre  à 
bord  d'une  escadre  assez  forte  pour  en  imposer 
aux  Haïtiens,  et  propre  à  assurer  le  succès  de 
sa  mission. 

Enfin,  quelles  que  soient  les  bases  sur  lesqueUes 
le  gouvernement  français  consente  à  renouer 
une  négociation  trop  souvent  infructueuse,  c'est 
du  moins  une  dernière  épreuve  à  tenter  dans  un 
intérêt  de  paix  et  de  conciliation.  Que  si  d'ail- 
leurs les  Haïtiens,  après  avoir  formellement  con- 
tracté de  nouveaux  engagements  proportionnés 
à  leurs  ressources,  venaient  à  y  manquer  encore, 
le  gouvernement  au  roi  n'aurait  plus  alors  qu'a 
prendre  conseil  de  la  nécessité,  et  à  juger  des 
mesures  que  dans  sa  dignité  il  lui  conviendrait 
d'adopter  pour  obtenir  satisfaction  par  la  force 
des  armes,  et  châtier  un  peuple  auquel  la  France 
n'a  déjà  que  trop  donné  de  gages  de  patience  et 
de  modération. 

Par  les  motifs  que  je  viens  d'avoir  l'honneur 
de  vous  exposer,  votre  commission  m'a  chargé 
de  vous  proposer  le  renvoi  des  deux  pétitions  au 
président  du  conseil  des  ministres. 

M.  Jacques  I^affltte.  Je  viens  appuyer  les 
motifs  et  les  conclusions  du  rapport  qui  vient  de 
vous  être  présenté.  L'honorable  rapporteur  in'a 
laissé  très  peu  de  chose  à  dire  sur  celte  affaire 
qui  est  d'un  grand  intérêt  pour  la  France,  non 
seulement  à  cause  de  l'indemnité  qui  peut  revenir 
aux  anciens  colons,  mais  encore  a  cause  du 
grand  nombre  de  petits  capitalistes  de  Paris  qui 
ont  engagé  une  partie  de  leur  fortune  dans  cette 
affaire. 

On  vous  a  dit  :  Il  n'a  rien  été  payé  depuis  Z 
ou  3  ans  ni  sur  les  intérêts  ni  sur  le  capital, 
sans  vouloir  entrer  dans  aucun  détail  sur  les  né- 
gociations qui  ont  pu  avoir  lieu.  Je  dois  dire 
qu'il  est  certain  que,  de  la  part  du  gouvernement 
haïtien,  il  y  a  volonté  de  payer,  mais  de  payer 
relativement  à  ses  moyens.  Je  crois  que  dans 
l'origine  on  s'est  trompé  dans  cette  opération, 
qui  a  été  vue  par  toute  la  France  avec  plaisir, 
tant  sous  le  rapport  de  l'humanité  que  des  avan- 
tages qui  pouvaient  en  résulter  pour  le  com- 
merce. 

Malheureusement,  il  a  été  mêlé  à  toutes  ces 
questions  une  question  d'argent  :  je  crois  que 
chacun  s'est  trompé,  et  ceux  qui  ont  demandé 
et  ceux  qui  ont  promis. 

On  pensait  qull  y  avait  une  Gasauba  à  Haïti. 
S'il  y  en  avait  une,  elle  était  malheureusement 
très  faible. 

La  contribution  était  trop  forte  relativement  à 
une  population  très  exiguë.  Cette  population 
n'est  en  effet  que  de  800  à  900  mille  habitants 
au  plus,  mal  logés,  mal  nourris,  mal  vêtus  ;  ou 
plutôt  qui  sont  sans  vêtements,  sans  logement, 
et  dont  la  nourriture  est  très  peu  de  chose. 
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Je  n'entends  pas  justifier  ici  ce  qu'il  peut  y 
avoir  eu  d'inconvenant  dans  les  rapports  du  gou- 
vernement d'Haïti  avec  les  commissaires  fran- 
çais. Je  ne  veux  parler  que  de  ce  que  je  sais,  et, 
dans  le  moment  actuel,  je  puis  déclarer  que  le 
gouvernement  haïtien  est  dans  la  ferme  inten- 
tion de  rembourser  sur-le-champ  les  4,800,000  fr. 
que  le  Trésor  avait  garantis,  de  reprendre  le 
service  de  l'emprunt,  de  payer  les  capitaux  et 
les  intérêts.  11  a  regardé  celte  dette  comme  la 
plus  sacrée,  parce  que  vous  devez  vous  raçpeler 
que  le  premier  emprunt  de  30  millions  n  a  été 
réalisé  qu'au  profit  aes  colons.  Les  colons  ont  donc 
reçu  le  premier  cinquième,  et  ce  premier  cin- 
quième a  été  avancé  par  les  petits  capitalistes, 
qui  ne  sont  point  remboursés. 

Il  me  semble  que  M.  le  rapporteur  a  trouvé 
une  difficulté  en  supposant,  ce  que  je  ne  sais 

Sas,  que  les  propositions  d'Haïti  soient  de  rem- 
ourser  l'emprunt  et  de  payer  45  miHions  pour 
l'indemnité.  Je  ne  puis  dire  si  cela  est;  mais  s'il 
était  vrai  que  le  gouvernement  d'Haïti  pût  affec- 
ter tous  les  ans  8  millions  au  service  et  à  l'ex- 
tinction de  l'emprunt,  je  crois  qu'il  pourrait  y 
parvenir  très  facilement  et  en  très  peu  d'années. 

La  dette  d'Haïti,  à  l'égard  des  prêteurs  français 
seulement,  s'élevait  à  26,800,000  francs  en  capi- 
tal; mais  elle  s'est  accrue,  par  suite  du  non- 
payement  des  intérêts  pendant  2  ou  3  ans;  et 
elle  dépasse  aujourd'hui  la  somme  de  30  mil- 
lions. Mais  le  cours  réel  des  obligations,  dont  la 
valeur  de  création  était  de  1,000  francs,  est  un 
peu  au-dessus  de  200  francs,  de  sorte  qu'un  ca- 
pital qui  représente  30  millions  ne  vaudrait,  s'il 
était  réalise  aujourd'hui,  que  5  à  6  millions. 

Je  crois  que  deux  choses  peuvent  être  certai- 
nes, c'est  le  remboursement  immédiat  au  gou- 
vernement français  de  4,800,000  francs  qiTil  a 
garantis  ;  c'est  la  reprise  immédiate  du  paye- 
ment de  l'emprunt  et  de  son  rachat  par  le  moyen 
de  l'amortissement  pour  une  somme  annueUe 
qui  serait  payée  aux  colons. 

Je  ne  me  permettrai  pas  d'émettre  une  opinion 
sur  ce  qui  pourrait  revenir  aux  colons,  sur  ce 

aue  pourrait  donner  Haïti;  mais  je  crois,  comme 
.  le  rapporteur,  qu'il  est  de  l'intérêt  de  la 
France  de  terminer  cette  affaire,  et  que  le  meil- 
leur parti  à  prendre  est  de  s'en  rapporter  au 
gouvernement,  afin  que  les  rapports  commer- 
ciaux qui  pourront  donner  à  Haïti  les  moyens 
de  payer  se  rétablissent  le  plus  promptement 
possible. 

Ce  qui  est  vrai^  c'est  que  cette  colonie  n'est 
plus  ce  qu'elle  était  autreiois  ;  elle  n'est  plus  la 
reine  des  Antilles  ;  le  travail  n'y  est  point  déve- 
loppé; les  frais  y  sont  extraordinaires,  parce 
que  Haïti  n'ayant  pas  terminé  avec  la  France,  il 
y  a  de  vives  inquiétudes  dans  le  pays,  et  que  les 
forces  miHtaires  sont  hors  de  proportion  avec 
les  revenus.  Si  un  arrangement  avait  lieu,  il  y 
aurait  moins  de  dépense  et  plus  de  produit.  Alors, 
on  pourrait  non  seulement  payer  le  gouverne- 
ment, rembourser  l'emprunt,  mais  encore  donner 
une  indemnité  aux  colons.  Elle  ne  sera  jamais 
aussi  forte  que  je  le  désire  ;  mais  il  est  sage  de 
ne  pas  exiger  au  delà  du  possible,  et,  je  le  ré- 
pète, il  n'y  a  rien  de  mieux  à  faire  que  de  s'en 
rapporter  à  la  prudence  du  gouvernement.  J'ap- 
puie donc  le  renvoi  à  M.  le  président  du  conseil. 

M.  Iloaiaiiii,  minisire  des  finances.  Je  crois, 
Messieurs,  qu'il  est  de  mon  devoir  de  bien  fixer 
la  situation  de  l'Etat  et  du  Trésor  en  ce  qui  con- 
cerne les  traités  avec  Haïti. 


Saint-Domingue  a  péri  à  la  suite  d'événements 
que  la  France  n'a  pu  ni  prévoir  ni  empêcher. 
Quelques  années  après  la  Restauration,  le  gou- 
vernement français  est  intervenu  auprès  de  la 
république  d'Haïti  pour  lui  proposer  de  recon- 
naître son  indépendance,  à  condition  qu'elle 
payerait  aux  anciens  colons  une  indemnité  pour 
tes  biens  que  ceux-ci  avaient  perdus.  C'est  pour 
obtenir  la  reconnaissance  de  son  indépendance 
qu'Haïti  a  consenti  à  payer  à  la  France  150  mil- 
lions. 

Le  gouvernement  a  agi  d'une  manière  bien- 
veillante en  faveur  des  colons.  Car  le  prix  de 
cette  indépendance  leur  a  été  entièrement  aban- 
donné. 

Si  les  150  millions  avaient  été  payés,  les  co- 
lons les  auraient  recueillis  en  totalité.  Les  an- 
ciens propriétaires  pouvaient-ils  se  plaindre  d'un 
tel  arrangement?  Non,  certainement.  Si  les  choses 
étaient  restées  dans  l'ancien  état,  les  proprié- 
taires avaient  à  réclamer,  quoi  ?  des  terres  sté- 
riles sans  aucune  valeur,  qu'H  aurait  faHu  com- 
mencer par  remettre  en  exploitation. 

Ce  que  les  colons  ontperau,  ce  sont  les  terres 
fécondées  autrefois  par  la  sueur  des  nègres. 
Ainsi,  le  gouvernement  leur  a  procuré,  ou  du 
moins  a  stipulé  en  leur  faveur,  une  somme  qui 
dépassait  de  beaucoup  la  valeur  de  ces  biens 
dans  l'état  où  ils  se  trouvaient. 

Je  dois  donc  proclamer  à  cette  tribune  que  le 
Trésor  ne  doit  rien  aux  colons.  L'Etat  cherchera 
à  obtenir  du  gouvernement  haïtien  l'accomplis- 
sement des  engagements  qu'il  a  contractés;  mais 
je  ne  puis  admettre  que  par  un  renvoi  de  péti- 
tions, et  par  des  conclusions,  de  quelque  nature 
au'elles  soient,  on  veuille  inférer  que  le  Trésor 
oive  quelque  chose  aux  anciens  colons  de  Saint- 
Domingue^  ni  à  qui  que  ce  soit,  à  raison  des  em- 
prunts qui  ont  été  contractés. 

Le  rapporteur  de  la  commission  a  engagé  le 
gouvernement  à  intervenir  une  fois  de  plus  pour 
obtenir  satisfaction  en  faveur  des  colons.  Le 
gouvernement  le  fera;  mais,  quant  à  la  manière 
de  le  faire,  c'est  à  lui  à  Tapprécier  et  à  en  dé- 
cider. 

Je  ne  suis  monté  à  la  tribune  que  dans  l'in- 
tention de  repousser  d'une  manière  très  directe 
la  prétention  que  Ton  parait  élever  que  le  Trésor 
doit  quelque  chose  au  sujet  des  traités  conclus 
avec  Haïti. 

M.  T«9te«  Messieurs,  il  y  a  dans  la  question 
qui  vous  est  soumise  deux  choses  essentielle- 
ment distinctes  :  l'intérêt  des  colons  et  celui  des 
prêteurs. 

Les  colons  ont  dû  compter  sur  une  indemnité, 
puisque  telle  est  la  matière  de  l'ordonnance 
royale  de  1825  et  de  l'approbation  de  cette  or- 
donnance, faite  avec  toute  la  solennité  requise 
par  les  autorités  d'Haïti. 

Je  n'examinerai  pas  si  les  150  miHions  stipu- 
lés en  1825  ont  été  le  prix  unique  de  la  recon- 
naissance de  l'indépendance  de  cette  colonie,  ou 
si,  au  contraire,  les  150  millions  ont  été  stipulés 
non  seulement  parce  que  son  indépendance  était 
reconnue,  mais  encore  parce  que  le  Gouverne- 
ment français  abandonnait  tacitement  la  protec- 
tion dont  il  devait  couvrir  les  propriété  fran- 
çaises dans  l'étendue  de  cette  colonie  perdue. 

Je  me  permettrai  seulement  de  dire,  en  ce  qui 
touche  les  intérêts  des  colons,  que  le  langage 
tenu  à  cette  tribune  par  les  trois  orateurs  qui 
m'ont  précédé  est  un  pronostic  f&cheuz  pour  le 
résultat  des  négociations  futures»  et  que  rien 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE.  [29  décembre  1833.] 


443 


n'est  plus  propre  à  donner,  dans  le  cours  de  ces 
négociations,  à  la  république  d'Haïti,  des  espé- 
rances outrées,  que  les  concessions  que,  sans 
aucune  nécessité,  on  verra  prodiguer  au  gouver- 
nement. 

Ce  dont  j'ai  le  projet  d'occuper  la  Chambre, 
c'est  rintéret  des  prêteurs. 

Un  fait  ne  peut  être  méconnu  :  c'est,  qu'après 
les  arrangements  conclus  en  1825,  des  agents 
haïtiens  se  sont  rendus  à  Paris  avec  le  pouvoir 
de  lever  des  capitaux  pour  payer  le  premier  cin- 
quième de  la  somme  de  loO  millions,  dont  de- 
vaient profiter  les  colons;  que  leurs  pouvoirs 
ont  été  déposés  à  la  Banque  de  France  ;  qu'il  a 
été  permis  à  tous  d'en  prendre  connaissance  ; 
que  l'emprunt  de  30  millions  a  été  annoncé  avec 
lapprobation  formelle  du  ministère  des  finances; 
et  on  n'a  rien  omis,  à  cette  époque,  de  tout  ce  qui 
pouvait  imposer  aux  capitalistes  une  funeste 
confiance. 

C'est  sur  la  foi  de  ces  opérations  que  24  mil- 
lions provenant  de  fortunes  particulières  ont  été 
réalises  et  versés  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, et  répartis  entre  les  colons.  Le  rem- 
fioursement  était  assurément,  pour  tous  ceux 
qui  avaient  concouru  à  combler  cet  emprunt,  la 
plus  légitime  des  espérances. 

Je  ne  dis  pas  que  le  gouvernement  ait  par  là 
stipulé  une  sorte  de  garantie,  ni  qu'il  soit  devenu 
dans  le  strict  droit  codébiteur  de  la  république 
d'Haïti  envers  les  bailleurs  de  fonds  ;  mais  je  dis 
qu'il  est  résulté  de  la  manière  dont  les  choses  se 
sont  passées  une  sorte  de  garantie  morale  qui 
oblige  le  gouvernement  à  employer  toute  son 
influence  pour  obtenir  des  stipulations  à  la  fa- 
veur desquelles  cette  dette  soit  acquittée. 

Lors  même  que  vous  écarteriez  ces  considéra- 
tions, n'êtes-vous  pas  frappés  de  cette  circons- 
tance, qu'un  gouvernement  naissant  est  venu 
enlever  vos  capitaux  après  avoir  contracté  solen- 
nellement l'obligation  de  les  rembourser  à  des 
termes  ûxes.  et  qu'il  demeure  infidèle  à  cette 
obligation  ;  en  bien  !  le  devoir  du  gouvernement 
est  de  prendre  sous  sa  protection  les  intérêts 
des  habitmts  du  pays.  Je  ne  dis  pas  qu'il  faille 
entreprendre  une  croisière  contre  Haïti  ;  mais  le 
gouvernement  doit  nécessairement  trouver  dans 
sa  force  et  dans  le  sentiment  de  sa  dignité  des 
moyens  quelconques  d'amener,  par  la  voie  la 
plus  rapide  et  la  plus  sûre,  le  service  des  inté- 
rêts et  le  remboursement  du  capital  à  des  termes 
équitables. 

voilà,  Messieurs,  ce  que  je  considère,  sinon 
comme  une  obligation,  au  moins  comme  un  de- 
voir, et  c'est  dans  cet  esprit  que  je  me  joins  aux 
conclusions  de  la  commission,  et  que  je  demande 
le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  président  du  con- 
seil des  ministres. 

M.Charamanle.  Déjà,  dans  la  saison  dernière, 
il  avait  été  présenté  une  pétition  dont  l'objet  di- 
rect et  formel  était  de  faire  reconnaître  que  le 
gouvernement  aurait  à  assumer  sur  lui  une  véri- 
table responsabilité  envers  les  colons  de  Sain^ 
Domingue.  Cette  pétition,  vous  l'avez  repoussée 
par  l'ordre  du  jour. 

Cette  même  question  se  reproduit  aujourd'hui 
par  la  direction  que  la  discussion  a  reçue. 

M.  le  ministre  des  finances  a  senti  que  cette 
garantie  n'était  pas  due  par  le  Trésor;  mais,  dans 
les  moyens  mis  en  avant  pour  la  repousser,  il 
pourrait  exister  quelque  danger,  et  H  importe  d'y 
obvier. 

Ainsi,  pressentant  cette  réclamation  de  la  part 


des  colons,  M.  le  ministre  des  finances  a  cru 
devoir  poser  en  principequ'une  indemnité  n'avait 
été  stipulée  d'Haïti  que  comme  prix  de  sa  recon- 
naissance, et  nullement  comme  prix  des  ancien  nos 
possessions  appartenant  à  desTrançais,  et  dont 
ils  avaient  été  dépouillés  par  la  force  des  évé- 
nements. C'est  là,  ce  me  semble,  que  pourrait  se 
trouver  quelque  danger.  En  effet,  vous  avez  pu 
remarquer,  par  le  rapport,  qu'Haïti  entendait 
décliner  aujourd'hui  ses  engagements,  précisé- 
ment en  les  traduisant  ainsi  aue  les  traduisait 
M.  le  ministre  des  finances.  Haïti  disait  que  la 
Révolution  de  Juillet  l'avait  de  plein  droit  éman- 
cipée, que  l'indemnité  promise  n'était  que  le 
prix  de  sa  liberté  naturelle,  et  que  laliberté  d'une 
nation  étant  un  droit  imprescriptible,  elle  ne 
pouvait  être  engagée  à  une  dette  d'argent  pour 
prix  de  cette  liberté.  C'est  sous  ce  rapport  qu'il 
faut  reconnaître  que  l'indemnité  stipulée  de 
Saint-Domingue  était,  non  le  prix  de  sa  liberté, 
qu'en  aucun  temps  on  n'avait  pu  lui  ravir,  mais, 
comme  le  mot  1  indique,  l'indemnité  de  pertes 
éprouvées  par  des  citoyens  fran^^ais.  Et,  à  ce 
titre,  le  gouvernement  aura  sans  doute  le  droit 
de  répéter  ce  qu'il  a  déjà  dit,  qu'il  n'existe  aucune 
garantie  positive,  financière,  vis-à-vis  des  colons  ; 
mais,  d'un  autre  côté,  il  repoussera  également 
cette  prétention  d'Haïti,  consistant  à  dire  qu'elle 
a  été  libérée  de  plein  droit  de  sa  dette  par  le  fait 
de  la  Révolution  de  Juillet. 

M.deDro^lie,mz72i^/rt;  des  affaires  étranaères. 
Messieurs,  ou  je  m'abuse,  ou  la  question  d  Haïti 
doit  être  envisagée  sous  trois  points  de  vue  très 
distincts  :  premièrement,  dans  ses  rapports  avec 
l'intérêt  général  de  la  France;  en  second  lieu, 
dans  ses  rapports  avec  l'intérêt  particulier  des 
anciens  colons  ;  enfin,  dans  ses  rapports  avec 
l'intérêt  des  contractants  de  l'emprunt  d'Haïti. 

En  ce  qui  touche  l'intérêt  général  de  la  France, 
la  question  est  assez  simple,  quoiqu'elle  n'ait  pas 
encore  été  élevée  dans  cettediscussion.  La  France, 
a  reconnu,  par  l'ordonnance  du  17  avril  1825, 
l'indépendance  d'Haïti  ;  il  y  a  mis  une  condi- 
tion :  c'était  l'admission  des  marchandises  fran- 
S aises  dans  les  ports  d'Haïti  sur  le  pied  d'un 
roit  inférieur  de  moitié  au  droit  imposé  sur  les 
marchandises  de  même  nature  provenant  des 
nations  étrangères.  Le  gouvernement  d'Haïti  n'a 
n'a  jamais  exécuté  loyalement  cette  condition 
qu'H  avait  acceptée;  if  s'est  appliqué  à  l'éluder 
dès  les  premiers  moments. 

Six  mois  après,  fut  signée  à  Paris  une  conven- 
tion qui  accordait  à  Haïti  de  nouvelles  conces- 
sions en  échange  de  quelques  avantages  com- 
merciaux. Cette  convention  n'a  point  été  rati- 
fiée. 

De  nouvelles  négociations  se  sont  ouvertes,  et 
de  négociations  en  négociations,  le  gouverne- 
ment franijais,  au  mois  d'avril  1829,  en  est  venu 
à  renoncer  à  ce  demi-droit.  11  y  a  renoncé  dans 
desarticlespréliminairessignés  au  Port-au-Prince 
entre  notre  consul  général  à  Haïti  et  le  prési- 
dent de  la  République.  Cette  renonciation  se 
trouve  consignée  dans  un  traité  définitif  qui  a 
été  signé  à  Paris  le  2  avril  1831.  Le  président  de 
la  République  d'Haïti  s'est  hâté,  avant  même  la 
signature  de  ce  traité,  de  prononcer  la  suppres- 
sion du  privilège  du  demi-droit;  puis  ensuite  il 
a  refusé  de  ratifier  le  traité  ;  de  telle  sorte  que 
le  gouvernement  d'Haïti  s'est,  d'une  part,  adjugé 
les  profits  du  traité,  et  de  l'autre,  en  a  décliné 
les  charges.  TeUeest,  aujourd'hui,  la  situation  des 
choses. 
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Si  rintérôt  du  gouvernement  français  était  le 
seul  engagé  dans  cette  affaire,  il  aurait  le  choix, 
ou  de  contraindre  le  gouvernement  haïtien  à  res- 
tituer le  privilège  qui  lui  avait  été  imposé,  puis- 
que l'ordonnance  du  17  avril  1825  était  devenue 
un  contrat  synallagmatique,  et  qu'elle  n'avait 
point  été  abrogée  par  une  convention  ratifiée;  ou 
de  révoquer  l'ordonnance  du  17  avril  1825,  et  de 
revenir  sur  la  reconnaissance  de  Tindépendance 
d'Haïti,  puisque  la  condition  sous  laquelle  cette 
reconnaissance  avait  eu  lieu  n'était  pas  observée  ; 
ou  bien  enûn,  d'interrompre  toute  relation  avec 
un  gouvernement  qui  ne  respecte  pas  ses  enga- 
gements. 

Je  crois,  pour  ma  part,  que  si  la  question  était 
uniquement  engagée  dans  l'intérêt  général  de  la 
France,  ce  dernier  parti  serait  préférable.  Je  crois 
que  le  gouvernement  français  n'a  pas  d'intérêt 
réel  à  revenir  sur  la  reconnaissance  d'Haïti  ;  qu'il 
en  a  peu  à  contraindre  cette  république  à  resti- 
tuer le  priviège  du  demindroit,  privilège  qui  n'a 
jamais  beaucoup  rapporté  avec  un  état  si  pauvre, 
et  qu'interrompre  toute  relation  avec  Haïti,  ce  qui 
est  un  moyen  coërcilif  comme  un  autre,  serait  le 
parti  le  plus  conforme  à  l'honneur,  à  la  dignité 
et  aux  intérêts  de  la  France;  mais  l'intérêt  géné- 
ral de  la  France  n'est  pas  le  seul  engagé  dans  cette 
affaire.  Le  gouvernement  a  mis  une  autre  condi- 
tion àla  reconnaissance  de  l'indépendance  d'Haïti  : 
c'est  le  ifayement  de  150  millions  qui  doit  être  af- 
fecté à  indemniser  les  colons  dépossédés  par  la 
révolution  de  Saint-Domingue. 

Je  n'examinerai  pas  à  quel  titre  cette  indem- 
nité a  été  imposée;  si  c'est  l'intention  de  faire 
rembourser  par  la  république  l'équivalent  des 
propriétés  territoriales,  ou  tout  autre  principe, 

aui  a  décidé  l'insertion  de  cette  condition.  La  con- 
ition  a  été  insérée;  eUe  a  été  acceptée. 
Qu'est-il  arrivé?  Le  gouvernement  d'Haïti  n'a 
versé  sur  les  150  mlHions  que  29,300,000  francs, 
savoir  :  24  millions  provenant  d'un  emprunt  fait 
à  Paris,  et  5,300.000  francs  provenant  de  valeurs 


qu  11  s  eiaii  oDiige  ae  payer,  a  par- 
tir de  1826,  tous  les  versements  ont  cessé.  Pendant 
deux  ans,  des  négociations  ont  été  entamées  pour 
parvenir  à  obtenir  de  lui,  si  ce  n'était  le  paye- 
ment de  l'indemnité,  au  moins  certaines  pro- 
messes qu'il  payerait  un  jour  quelonque. 

Enfin,  en  i82U,  après  bien  des  négociations  inu- 
tiles, dans  les  articles  préliminaires  dont  j'ai 
parlé  tout  à  l'heure,  il  fut  convenu  que  le  gou- 
vernement d'Haïti  se  reconnaîtrait  débiteur  des 
120,700,000  francs  qui  restaient  sur  les  150  mil- 
lions; qu'il  en  payerait  Tintérêt  à  raison  de 
3 0/0 par  an;  qu'il  créerait  un  fonds  d'amortisse- 
ment pour  racheter  le  capital,  et  enQn  qu'il  affec- 
terait le  produit  desdouanes  (l'Haïti  au  rembourse- 
ment tantde  l'intérêt  quedu  capital  ;  età  cet  effet,  il 
devait  fournir  au  gouvernement  français  des 
inscriptions  qui  seraient  admises  en  payement 
pour  les  bâtiments  tant  français  qu'étrangers  aux 
douanes  d'Haïti. 

Ces  articles  préliminaires  ont  été  convertis  en 
traité  le  3  avril  1831,  avec  un  léf^er  changement. 
Le  gouvernement  d'Haïti  s'est  bien  reconnu  dé- 
biteur des  120,700,000  francs,  mais  il  s'est  engagé 
à  fournir  seulement  2  miHions  par  an  pour  l'ac- 
quittement de  l'indemnité.  C'est  ce  traité  dont  la 
ratiflcation  a  été  refusée  après  la  Révolution  de 
JuiUet,  le  président  de  la  République  d'Haïti  ayant 
soutenu,  dans  une  proclamation,  que  depuis  la 
Révolution  de  Juillet,  Haïti  ne  devait  plus  rien  ; 


que  les  150  millions  avaient  été  imposés  à  Haïti 
comme  une  rançon  de  sa  liberté;  que  le  gouver- 
nement français  ayant  changé  de  principe,  les 
engagements  contractés  envers  celui  de  r  rance 
n'étaient  plus  obligatoires  pour  la  république 
d'Haïti. 

Le  gouvernement  français  a  repoussé  avec  beau- 
coup d'énergie  ces  étranges  prétentions,  dans  une 
note  remise  le  8  décembre  1831  au  président  de 
la  répubHque.  H  reçut  pour  réponse  une  autre 
note  verbale  dans  laquelle  la  môme  doctrine  se 
trouve  soutenue.  Cependant,  dans  cette  même  note, 
le  gouvernement  d  Haïti,  tout  en  contestant  la  lé- 
gitimité de  l'indemnité,  parut  se  résigner  à  en 
admettre  le  principe;  il  proposa  de  réduire  l'in- 
demnité de  150  à  75  millions,  c'est-à-dire  de  la 
réduire  de  moitié.  Il  proposa  en  même  temps  d'af- 
fecter au  payement  des  45,700,000  francs  qui  res- 
taient dus,  29,300,000  francs  avant  déjà  été  payés, 
une  somme  annueUe  d'un  million.  Tel  est  le  der- 
nier état  des  choses. 

Qu'y  a-t-il  à  faire  dans  cette  circonstance?  Il 
eût  été  sans  doute  à  désirer,  ainsi  que  l'a  exprimé 
M.  le  rapporteur  de  la  commission,  que  lors  de  la 
promulgation  de  l'ordonnance  du  17  avril  1825, 
on  eût  séparé  la  concession  de  la  reconnaissance 
d'Haïti  de  la  concession  de  l'indemnité  à  donner 
aux  colons,  qu'on  ne  les  eût  pas  placées  dans  la 
dépendance  l'une  de  l'autre.  On  eût  évité  par  là 
l'espèce  d'argumentation  que  font  les  colons  qui 
viennent  dire:  Vous  avez  transigé  sans  notre  avis 
sur  nos  droits  éventuels  ;  garantissez-nous  au 
moins  le  prix  de  la  transaction. 

Cette  argumentation  ne  serait  pas  possible  si 
l'on  eût  reconnu  la  république  d'Haïti  dans  l'in- 
térêt général,  au  lieu  de  la  reconnaître  dans  l'in- 
térêt particulier  des  anciens  colons. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cela  peut  donner  à  cette  ar- 
gumentation un  degré  de  lorce,  et  porter  à  croire 
que  le  gouvernement  soit  obligé,  parce  qu'il  a 
transigé  sur  les  intérêts  des  cotons,  de  garantir, 
aux  dépens  de  la  France,  la  totahté  de  rindem- 
nité,  et  de  faire  pour  eux  la  conquête  de  Saint- 
Domingue.  Ce  serait  aller  trop  loin;  je  crois  que 
le  gouvernement  n'est  obligé  qu'à  employer  avec 
énergie  et  persévérance  tous  les  moyens  conve- 
nat)les  dans  l'intérêt  des  colons. 

Pour  cela,  il  y  a  deux  points  principaux  à  exa- 
miner. Il  faut  savoir  ce  qu'Haïti  peut  fournir,  et 
ce  que  les  colons  consentiraient.  Le  gouverne- 
ment ne  peut  pas  s'engager  à  faire  fournir  par 
Haïti  plus  qu'il  ne  peut  fournir.  Sur  ce  point,  le 
gouvernement  s'est  occupé  de  recueillir  des  ren- 
seignements; il  en  a  recueiHi  un  assez  grand 
nombre  ;  mais,  jusqu'à  présent,  ils  ne  sont  pas  sa- 
tisfaisants; ils  sont  contradictoires,  et  il  est  im- 
possible de  les  concilier.  Le  gouvernement  est 
dans  une  grande  incertitude.  Ce  matin  encore,  j'ai 
reçu  un  rapport  venant  d'Haïti,  qui  semble  dé- 
truire toutes  les  notions  que  je  m  étais  formées. 

Le  gouvernement  ne  peut  qu'attendre  des  ren- 
seignements suffisants  sur  la  somme  que  peut 
fournir  Haïti,  en  indemnité  à  offrir  aux  colons; 
en  second  lieu,  le  gouvernement  serait  obligé, 
avant  de  prendre  un  parti,  de  savoir  jusqu'à  quel 
point  il  serait  avoué  par  les  propriétaires  de  rin- 
demnité,  en  transigeant  pour  une  somme  quel- 
conque. 11  faudrait  que  les  intéressés  se  réunissent 
et  choisissent  un  organe  pour  entrer  en  commu- 
nication avec  le  gouvernement;  je  ne  veux  pas 
dire  pour  former  une  corporation,  mais  pour  faire 
connaître  leurs  intentions  au  gouvernement,  afin 
que  celui-ci,  en  traitant  dans  cette  question,  ne 
soit  pas  sujet  aux  reproches.  C'est  là  ce  qui  ein- 
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pèche  le  gouvernement  de  se  prononcer  en  ce 
moment. 

Je  viens  maintenant  à  la  question  des  prêteurs  ; 
à  leur  égard,  la  position  au  gouvernement  est 
plus  simple.  Le  gouvernement  n'a  pris  aucun  en- 
gagement avec  eux.  lis  ont  contracté  avec  publi- 
cité et  concurrence.  Le  gouvernement,  qui  avait 
reconnu  Haïti,  avait  favorisé  la  négociation  de 
cet  emprunt  en  permettant  qu'il  fût  inscrit,  et 
qu'on  Géposàt  à  la  Bangue  les  pièces  des  commis- 
saires. Il  n*a  rien  négligé  pour  assurer  les  condi- 
tions qui  font  réussir  un  emprunt;  mais  les  pré- 
teurs ont  contracté  à  leurs  risques  et  périls,  et  je 
ne  pense  pas  qu'on  puisse  dire  que  le  gouverne- 
ment soit  tenu  à  leur  égard  plus  qu'à  l'égard  de 
remprunt  des  Cortès,  et  envers  tous  ceux  qui 
placent  leurs  fonds  dans  des  emprunts  étrangers. 

Cependant,  il  est  arrivé,  par  une  circonstance 
particulière,  que  le  gouvernement  se  trouve  en 
ce  moment  jusqu'à  un  certain  point  cointéressé 
avec  les  prêteurs.  Le  premier  ministre  d'alors, 
M.  de  Villèle,  autorisa  les  adjudicataires  de  l'em- 

Snint  à  faire  les  avances  d  intérêts  et  de  fonds 
'amortissement.  L'emprunt  était  contracté,  je 
croîs,  à  8  0/0;  il  était  remboursable  en  25  ans 
par25«  et  portait  intérêt  à  6  0/0. 

Le  ministre  des  finances  autorisa  à  faire  les 
avances  d'une  portion  du  capital,  et  en  vertu  de 
cela,  il  leur  fut  remboursé  une  partie  de  ce  qu'ils 
avaient  avancé.  Il  ne  m'appartient  pas  de  préju- 
ger votre  décision;  mais  le  Trésor  se  trouvant 
engagé  d'une  certaine  manière  dans  ces  transac- 
tions, le  gouvernement  prit  soin  dans  le  dernier 
traité  de  stipuler  soi(;neusement  l'intérêt  des 

Erèteurs.  Aussi,  il  a  exigé,  en  1831,  que  la  Répu- 
lique  se  reconnût  débitrice  de  ^5  millions 
000,000  francs,  plus  de  4  millions  avancés  par 
le  Trésor,  plus  de  l'intérêt  '  de  25  millions 
600,000  francs.  Ce  traité  n'a  pas  été  ratifié,  et 
dans  une  note  verbale  remise  au  gouvernement 
français,  qui  est  le  dernier  état  des  choses,  le 


s'engager  à  1  million  par  an;  qu'à  l'égard  de 
l'emprunt,  il  se  propose  d'y  consacrer  aussi  1  mil- 
lion par  an,  mais  non  de  s'engager;  et  qu'on 
doit  s'en  fier  à  l'intérêt  qu'il  a  d'acquitter  cette 
portion  de  sa  dette. 

Voilà  le  dernier  état  des  choses.  Je  crois  que 
ce  qu'il  est  à  propos  de  dire  relativement  à  rem- 
prunt, c'est  que  le  gouvernement  n'est  engagé  à 
rien,  si  ce  n'est  à  protéger  l'intérêt  des  prêteurs, 
comme  il  protège  tous  les  intérêts  généraux;  et 
qu'il  est  obligé,  avant  de  stipuler  à  cet  égard,  de 
s  assurer  de  ce  qu'il  est  possible  d'obtenir  d'Haïti. 
Voilà  la  première  de  toutes  les  conditions  avant 
de  faire  quelque  chose. 

Quant  au  moyen  d'obtenir  un  résultat  quel- 
conque, lorsqu'on  serait  fixé  sur  la  quotité  de  la 
somme,  le  gouvernement  est  obligé  de  dire  une 
chose  :  c*est  que  les  derniers  rapports  avec  Haïti 
ne  sont  pas  conformes  aux  bienséances  qui  s'ob- 
servent entre  les  nations  civilisées...  (Silence! 
silence!  Marques  (T attention,)  que  les  dernières 
paroles  du  président  et  la  note  verbale  qui  a  été 
remise  sont  conçues  dans  des  termes  qui  font 
que  si  des  relations  amicales  doivent  se  renou- 
veler quelque  jour  avec  Haïti,  ce  n'est  pas  au 
gouvernement  français  à  faire  les  avances,  et 

Î[u'il  manquerait  à  la  dignité  de  la  France  s'il 
es  faisait. 

Quant  aux  moyens  d'action  qu'il  devrait  em- 
ployer, la  Chambre  sentira  qu'il  suffit  de  dire 


Sue  la  prudence  conseille  de  ne  pas  demander 
'explications  fort  étendues,  surtout  quand  on 
songe  aux  souvenirs  que  le  passé  nous  a  laissés. 
Tout  ce  à  quoi  le  gouvernement  est  engagé,  c'est, 
si  le  cas  échéait,  à  s'efforcer,  dans  remploi  de 
ses  moyens,  de  concilier  l'énergie  avec  la  pru- 
dence, et  de  satisfaire  à  la  dignité  de  la  France 
sans  compromettre  les  droits  de  l'humanité. 
(Très  bien!  Marques  prolongées  dH approbation,) 

M.  Dapln  aîné.  Je  ne  verrais  pas  un  grand 
danger  à  un  simple  renvoi  de  la  pétition  au  gou- 
vernement, s'il  ne  doit  impliquer  aucune  espèce 
de  reconnaissance  d'engagement  que  je  soutiens 
n'être  pas  à  la  charge  de  l'Etat,  et  que  le  gou- 
vernement lui-même  soutient  n'être  pas  a  sa 
charge.  C'est  sans  doute  avec  cette  idée  et  celte 
conviction,  puisque  le  fait  a  été  soutenu  par  deux 
ministr'^''    "^^'^'^  ^^  c'/^T.r.^o-a,.o;f  t.oo  «..  «..«,.^; 


du  jour.  En  effet,  c'est  surtout  en  matière  de 
finances  que  la  Chambre  doit  être  attentive  à  son 
droit;  c'est  par  là  qu'elle  agit  sur  le  pays,  c'est 
parla  qu'elle  s'introduit  dans  les  affaires  de  l'Etat, 
qu'elle  peut  empêcher  les  abus  de  s'introduire. 
Elle  ne  peut  donc  montrer  trop  de  netteté  dans 
les  principes  et  de  sévérité  dans  l'examen  d'un 


charge  ue  i  Kiai,  ce  que  iciai  ne  aoii  pas. 
alors  qu'il  faut  être  sincère,  qu'il  faut  être  franc, 
qu'il  fiiut  être  net  :  quand  on  doit,  la  dette  doit 
être  payée;  mais  quand  on  ne  doit  rien,  il  faut 
le  dire  nettement,  et  ne  pas  laisser  au  tiers  une 
dangereuse  espérance  que  peut-être  à  force  d'im- 
portunilé,  de  lassitude  ou  ainsistance,  on  se  fera 
payer  ce  qui  n'est  pas  dû. 

J'accepterai,  d'ailleurs,  la  division  lucide  qu'a 
donnée  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  en 
intérêt  général,  intérêt  des  colons  et  intérêt  des 
prêteurs.  Sans  doute,  dans  l'intérêt  général,  le 
gouvernement  peut  et  doit  agir  [)our  l'exécution 
des  traités,  il  le  doit  avec  la  mesure  et  la  pru- 
dence nécessaires;  le  choix  des  moyens  lui  ap- 
partient. 

Il  y  a  aussi  dans  cette  affaire  des  intérêts  pri- 
vés, car  ce  n'est  pas  dans  un  intérêt  propre  que 
le  gouvernement  a  stipulé,  mais  comme  exerçant 
une  haute  tutelle  dans  l'intérêt  des  citoyens  fran- 
çais: il  leur  devait  protection  en  stipulant;  c'était 
son  devoir,  car  un  non  gouvernement  est  le  pro- 
tecteur des  intérêts  des  citoyens  partout  oiî  cet 
intérêt  est  méconnu  ou  menacé. 

Les  150  millions  ne  sont  pas  le  prix  de  la  re- 
connaissance, mais  la  véritable  représentation 
d'intérêts  privés;  il  ne  devait  pas  en  entrer  un 
sou  dans  la  caisse  de  l'Etat  :  ils  étaient  attribués 
aux  colons,  et  devaient  être  déposés  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  pour  être  répartis. 
Dès  lors  la  position  des  colons  étant  fixée  par 
cette  somme  de  150  millions  stipulée  dans  leur  in- 
térêt, vous  concevez  que  maintenant  que  ce  droit 
est  devenu  un  intérêt  privé,  un  intérêt  acquis, 
un  intérêt  déterminé  en  chiffres,  il  y  aurait  im- 
prudence extrême  de  la  part  du  gouvernement  à 
s'engager  dans  une  négociation  qui  aurait  pour 
objet  ae  faire  une  innovation  à  un  titre,  a  un 
droit,  à  une  propriété  qui  ne  lui  appartiennent 
pas.  Les  colons  pourraient  se  plaindre  qu'on  a  sa- 
crifié une  partie  de  leurs  droits,  et  il  en  résulte- 
rait, non  pas  une  responsabilité  pour  le  Trésor, 
mais  une  grave  question  de  responsabilité  minis- 
térielle, relativement  aux  intérêts  privés,  soit 
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des  préteurs,  soit  des  colons.  Ainsi  ce  n'est  plus 
une  question  qui  concerne  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  mais  c'est  une  question  d'intérêts 
financiers  oui  intéresse  surtout  le  Trésor  public. 
L'envie  n  a  pas  manqué  aux  colons  de  faire  que 
leur  indemnité  fût  payée  do  la  même  manière 
qu'elle  l'a  été  aux  émigrés  :  ils  auraient  voulu 
que  la  nation  intervînt,  non  pas  seulement  en 
raison  de  cette  tutelle  gouvernementale  dont  j*ai 
parlé,  mais  qu'elle  contractât  elle-même  robli- 
gation  directe  de  payer  leur  indemnité.  Les  colons 
ètaieu  t  alléchés  par  un  attrait  puissant  :  ils  voyaient 
les  émigrés  qui  se  faisaient  rembourser  un  mil- 
liard pour  leurs  propriétés;  ils  auraient  touché 
au  même  titre  leurs  150  millions;  ils  auraient 
volontiers  demandé  que  la  France  fît  la  guerre  à 
leur  profit,  et  que  nous  allassions  à  Saint-Domin- 
gue a  travers  rOcéan  pour  leur  refaire  des  es- 
claves et  les  réintégrer  dans  leurs  propriétés  des 
hommes  et  des  choses;  ou  si  nous  désertions  ce 
qu'ils  appellent  un  principe,  de  les  rembourser 
en  argent  comme  leurs  compagnons  qui  avaient 
obtenu  un  milliard.  (Rires.)  Lsl  France  a  résisté 
et  a  dîl  le  faire. 

Aussi,  pendant  plusieurs  années,  j'ai  eu  l'hon- 
neurd'étre  membre  delà  commission  de  l'adresse; 
et,  quoique  bien  invité  par  des  notes  et  des  vi- 
sites particulières  à  tâcher  de  glisser  un  mot  pour 
engager  le  gouvernement  à  se  porter  garant  des 
engagements  des  colons,  l'ai  toujours  exprimé, 
et  les  commissaires  de  1  adresse  ont  toujours 
exprimé,  que  ce  n'était  qu'un  sentiment  d'intérêt 
que  le  gouvernement  leur  portait  comme  tuteur 
naturel  des  intérêts  particuliers,  et  jamais  comme 
débiteur. 

Maintenant,  s'il  est  reconnu  que  les  colons  ne 
sont  pas  les  créanciers  de  l'Etat,  est-il  vrai  que 
l'Etat  soit  devenu  le  débiteur,  à  un  titre  quel- 
conque, des  préteurs  ?  Mais  si  l'Etat  n*est  pas  le 
débiteur  des  colons,  s'il  a  toujours  résisté  à  toutes 
leurs  prétentions,  comment  ceux  qui  ont  prêté 
Targent  pour  payer  les  colons  seraient-ils  de- 
venus créanciers  de  TBtat  ?  C'est  donc  l'Etat  qui 
aurait  fait  l'emprunt  pour  payer  les  colons;  mais 
si  l'Etat  avait  lait  l'emprunt  pour  payer  les  co- 
lons, on  aurait  fait  ce  qu'on  a  fait  pour  tous  les 
emprunts,  on  aurait  proposé  une  loi  pour  auto- 
riser le  ministre  des  finances  à  emprunter  24 
ou  30  millions  pour  payer  les  colons,  soit  comme 
débiteur  principal,  si  on  voulait  en  faire  une 
dette  de  l'Etat,  soit  comme  garant.  C'est  ainsi, 
pour  citer  un  exemple  qui  est  tout  près  de  nous, 
c'est  ainsi  que,  pour  l'emprunt  qui  concerne  la 
Grèce,  le  ministère  sera  obligé,  pour  être  auto- 
risé à  le  garantir,  à  venir  demander  une  loi  à  la 
Chambre. 

Cet  emprunt  n'a  jpas  été  contracté  par  une  loi, 
c'est  une  association  de  banquiers  qui,  voyant 
pour  eux  un  avantage  à  prêter  au  gouvernement 
d'Haïti  à  80  francs.  ?est4dire à  7  1/2 0/0  au  mo- 
ment où  le  gouvernement  français  empruntait 
à  3  0/0,  ont  cru  faire  une  bonne  opération  :  ils 
se  promettaient  de  gros  bénéfices  de  cette  spé- 
culation; si  elle  eût  réussi,  ils  n'auraient  jamais 
rien  demandé  au  gouvernement  français,  et  sur- 
tout ils  ne  lui  auraient  pas  proposé  ce  partager 
les  profits.  Mais  c'est  quand  on  a  vu  que  Haïti  ne 
payait  pas,  qu'on  a  cherché  à  rendre  le  Trésor 
public  débiteur.  Le  Trésor  s'y  est  constamment 
refusé.  Aucun  ministre  des  finances  n'aurait  pu 
y  consentir.  En  effet,  pour  engager  l'Etat,  il  faut 
une  loi  ;  quand  nous  empruntons  pour  nos  af- 
faires, le  gouvernement  s^dresse  aux  Chambres. 
Il  est  donc  évident  qu'ici,  pour  que  Tomprunt 


dont  il  s'agit  fût  dette  de  l'Etat,  il  aurait  fallu  le 
consentement  des  Chambres. 

A  la  vérité,  on  prend  une  autre  tournure  et 
l'on  dit  :  Si  l'Etat  n'est  pas  débiteur,  il  est  ga- 
rant. Mais  cela  reviendrait  au  même.  En  effet, 
qui  répond  paie;  la  caution  est  débitrice,  et  le 
gouvernement  imposerait  la  nation  par  le  fait 
s'il  pouvait  l'engager  indirectement,  par  voie  de 
garantie,  au  payement  d'emprunts  qu  il  ne  pour- 
rait pas  contracter  directement.  H  n  y  a,  je  le  ré- 
pète, il  n'y  a  qu'une  loi  qui  puisse  engager  les 
finances  de  l'Etat. 

On  a  voulu  tirer  parti  de  quelques  expressions 
peu  claires  de  M.  de  Villèle;  mais  ces  termes 
étaient  assez  artistement  arrangés  pour  ne  pas 
l'engager.  Mais  est  venu  un  rude  interprète  de 
la  loi,  M.  le  comte  Roy,  ministre  des  nuances, 

2ui  a  senti  l'importance  de  l'affaire.  J'ai  vu  le 
ossier  do  sa  correspondance  ;  je  me  rappelle  que 
toutes  les  minutes  des  lettres  sont  de  sa  main; 
il  se  bat  pied  à  pied  avec  les  banquiers  qui 
avaient  fait  l'emprunt;  il  répond  en  des  termes 
serrés  qu'il  n'a  pas  la  puissance  d'engager  l'Etat; 
que  l'Etat  n'est  pas  engagé  et  qu'il  ne  1  engagera 
pas;  que,  sans  aoute,  il  ne  veut  préjudicier  en 
rien  aux  droits  que  pourraient  faire  valoir  les 
colons;  qu'il  ne  prétend  pas  nuire  à  leurs  inté- 
rêts, mais  que  l'emprunt  d'Haïti  était  à  ses  yeux 
une  opération  privée,  une  opération  de  banque 
qui  n'engage  en  rien  le  Trésor.  Rien  de  plus  net 
que  cette  correspondance  fort  honorable  pour 
M.  le  comte  Roy.  Il  en  est  résulté  que  cette  opé- 
ration, étant  une  opération  particulière  de  ban- 
que, n'a  pu  engager  l'Etat. 

Cependant,  après  la  retraite  de  M.  Roy,  des 
démarches  ont  été  faites  auprès  de  son  succes- 
seur; on  a  essayé  de  trouver  dans  quelques  ex- 
Sressions  de  l'ancien  ministre  des  finances, 
:.  de  Villèle,  des  motifs  de  réclamer  pour  l'em- 
prunt d'Haïti  la  garantie  de  l'Etat,  en  faisant 
abstraction  de  toute  la  correspondance  si  nette 
et  si  précise  de  M.  le  comte  Roy. 

A  quoi  tout  cela  a-t-il  abouti?  A  une  espèce 
de  moyen  mixte,  â  dire  que  TBtat  pourrait  nien 
être  garant,  mais  qu'alors  il  faudrait  que  sa  ga- 
rantie ne  fût  exercée  qu'au  bout  de  4  ans,  et  au 
bout  de  4  ans,  sans  intérêt,  ce  qui  faisait  du 
moins  une  espèce  de  bénéfice  ou  d'escompte  de 
20  0/0,  puisqu'il  aurait  dû  ne  payer,  dans  toutes 
les  hypothèses,  qu'en  décembre  1834  la  somme 
de  4,800,000  francs  réclamée  du  gouvernement 
français. 

Je  n'hésite  pas  à  dire  qu'un  tel  engagement  du 
ministère,  même  revêtu  aune  approbation  royale, 
pour  cette  somme  de  4  ou  5  millions,  aurait  lié 
ta  responsabilité  du  ministre,  mais  n'aurait  pu 
rendre  l'Etat  débiteur  d'une  somme  qu'H  ne  de- 
vait pas.  Si  l'Etat  était  débiteur,  H  ne  serait  pas 
débiteur  seulement  de  5  millions,  mais  de  tout 
l'emprunt.  La  fraction  ne  serait  qu'un  échan- 
tillon, mais  subordonné  aux  mêmes  principes 
que  l'emprunt  tout  entier.  L'Etat  ne  pourrait  de- 
voir 5  millions  sans  devoir  le  tout.  Or,  je  sou- 
tiens qu'H  ne  doit  rien,  pas  même  les  5  miHions. 
Cependant,  quoique  l'Etat  ne  dût  évidemment 
aucune  parcelle  de  cet  emprunt,  il  est  arrivé 
que  sur  une  requête  présentée  par  des  banquiers 
en  nom  collectif,  on  a  obtenu  le  payement  de  la 
somme  de  4,800,000  francs  et  4  ans  avant  l'é- 
chéance, et  pourtant  sans  déduire  d'intérêt.  C'est 
pour  cela  que  l'an  dernier  la  cour  des  comptes 
vous  a  signalé  comme  la  chose  la  plus  extraor- 
dinaire et  la  plus  propre  à  appeler  la  soUîcitude 
I  des  Chambres  dans  un  gouvernement  reprâsen- 
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tatif,  tin  payement  ainsi  fait  sans  crédit  ouvert 
et  sans  ordonnanciiment. 

En  effet,  il  faut  d'abord  que  l'Etnt  soit  débi- 
teur pour  qu'un  payement  puisse  élre  fait;  il 
faut  ensuite  qu'il  y  ail  eu  un  crédit  régulière- 
ment ouvert  par  vous,  et  enfin  qu'il  y  ait  eu 
ordonnancement.  Or,  rien  de  tout  cela  n'a  eu 
lieu.  Tel  est  l'abus  que  la  cour  des  comptes  vous 
a  dénoncé  et  que  vous  jugerez  plus  tard,  en 
examinant  la  loi  des  comptes.  On  examinera 
&lorfl  la  question  de  responsabilité;  on  verra  si 
la  dépense  doit  être  rejetée  ou  maintenue.  Mais, 
sans  rien  préjuger  sur  cette  question,  je  dis  dès 
k  présent  que  l'Etat  n'était  débiteur  à  aucun 
titre. 

Bn  résumé,  l'Etat  est  intervenu  dans  la  con- 
vention avec  Haïti  sous  le  rapport  qui  concerne 
les  colons^  comme  tuteur  politique  des  intérêts 
de  ses  sujets  à  l'étranger;  mais  il  n'a  pas  en- 
tendu les  garantir.  Qu'on  ne  déserte  pas  leur 
cause,  qu'on  les  soutienne  par  tous  les  moyens 
justes  et  énergiques.  Je  n'empiète  pas  sur  les 
mofeat,  mais  je  répète  qu'il  y  a  eu  de  la  part 
du  RpuTemement  tutelle,  mais  non  dette  ni  ga- 
rantie. 

RelatiTement  aux  préteurs,  ils  ont  ta.it  une 
opération  de  banque  conçue  dans  l'intérêt  privé  : 
je  Toudiaii  qu'Haïti  eût  payé,  que  les  banquiers 
eussent  bit  on  bénéfice;  mais  si  tout  cela  a 
manqué,  si  les  préteurs  sont  déçus,  que  le  Trésor 
ne  soit  pas  obligé  &  payer. 

II  y  a  eu  une  irr^larité  qui  a  abouti  à  faire 
sortir  ô  milliaoB  des  caisses  de  l'Etat.  Cette  irré- 
^ularitéj  si  elle  pouvait  être  excusée  ou  tolérée, 
introduirait  ce  précédent  fâcheux,  qu'un  intérêt 
privé  peut,  an  gré  du  ministre,  sans  loi  qui  l'au- 
iorise,  être  traduit  en  intérêt  public.  Une  telle 
faiblesse  de  la  part  de  la  Chambre  détruirait  nos 
finances  et  le  gouvernement  représentatif,  qui, 
dans  cette  Chambre  surtout,  repose  sur  le  con- 
trôle le  plus  scrupuleux  des  finances  de  l'Etat. 

C'est  cette  considération  qui  m'a  fait  montera 
la  tribune  pour  en  dire  franchement  mon  avis. 
Je  vote  pour  l'ordre  du  jour.  {Trèt  bUn!  irèi 
bien  t  Vivei  marqua  éC approbation.) 

M.  J«e%Hc«  E>aflltte.  Je  ne  veux  pas  abuser 
des  moments  delà  Chambre,  je  ne  rentrerai  pas 
dans  le  fond  de  la  discussion.  Je  remercie  l'ora- 
tear  d'avoir  appelé  votre  attention  sur  une  ques- 
tion que  vous  jueerez  plus  tard  ;  mais  il  a  com- 
mis une  erreur  de  fait.  L'honorable  député  a  dit 
que  des  banquiers  qui  avaient  contracté  l'em- 
prunt avaient  fait  des  réclamations  auprès  du 
souvernement,  prétendant  qu'il  était  garant  de 
Temprunt.  Jamais  cela  n'a  existé,  à  moins  que 
d'autres  que  moi  aient  fait  ces  réclamations;  mais 
je  n'en  ai  jamais  entendu  parler.  Je  puis  déclarer 
que  cela  est  entièrement  erroné.  La  seule  rela- 
tion qu'il  y  ait  eu  de  la  part  des  banquiers  avec 
le  gouvernement,  c'est  quand  la  première  opéra- 
tion fut  manquée  ;  Haïti  était  dans  l'impossibi- 
lité de  servir  les  intérêts  et  de  remnourser 
une  partie  du  capital.  Les  banquiers  avaient 
demandé  au  ministre  des  finances  d'alors,  M.  de 
Villële,  s'il  ne  jugeait  pas  que,  ayant  à  négocier 
avec  Haïti  (et  alors  on  négociait  activement),  s'il 
ne  jugeait  pas  qu'il  était  dans  l'intérêt  de  l'Etat 
et  des  créanciers  pour  le  compte  desquels  il  vou- 
lait réaliser  150  millions,  de  conserver  à  cet  Etat 
son  crédit  t  120  millions  étant  dus  encore. 
Haïti  ne  pouvant  payer  que  par  le  moyen  du 
crédit,  s'il  ne  convenait  pas  aux  colons,  aux 
créanciers  d'Haïti,  de  lui  conserver  son  crédit  ? 


Or,  pour  conserver  son  crédit,  il  fallait  servir  les 
intérêts,  payer  ses  engagements.  Le  ministre  des 
rmances  luëea  alors  qu'il  était  de  l'intérêt  gé- 
néral de  fa  France  et  de  l'intérêt  particulier  des 
colons  que  le  crédit  d'Haïti  ne  fût  pas  compro- 
mis ;  et  il  autorisa,  sous  sa  garantie  formelle,  de 
faire  des  avances.  Ce  n'est  pas  comme  contrac- 
tanls  de  l'emprunt, comme  jwrteurs  d'obligations 
de  l'emprunt,  que  les  banquiers  se  sont  adres- 
sés au  'Trésor,  mais  comme  ayant  fait  des  avan- 
ces. 

Quant  à  ce  qui  me  regarde,  je  le  déclare,  on  a 
cité  à  une  époque  les  bénéfices  des  banouiers 
dans  cette  opération.  Tout  ce  que  je  souhaite, 
c'est  que  personne  n'y  perde  autant  que  moi.  Je 
suis  quille  de  tout  intérêt  maintenant,  et  je 
parle  d'après  ma  conscience. 

Je  dirai  que  c'est  un  prêt  que  les  banquiers 
ont  fait  au  gouvernement,  sous  sa  garantie  for- 
melle, moyennant  quatre  lettres  positives,  toutes 
aussi  claires  que  celle  i|ue  l'on  a  citée.  Si  j'avais 
prévu  que  cette  discussion  se  fût  élevée,  j  aurais 
pu  apporter  des  pièces  qui  auraient  édifié  la 
Chambre. 

En  effet,  cette  créance  des  banquiers  sur  le 
gouvernement  ne  provient  pas  du  premier  prêt, 
mais  des  prêta  faits  dans  les  années  1817  et  1818, 
pourpayer  lesintérèts  au  public. 

Je  ne  porte  pas  plus  loin  celte  explication  ;  je 
m'expliquerai  plus  tard,  et  j'attends  ce  moment 
sans  aucune  espèce  d'inquiétude  pour  ma  res- 
ponsabilité. J'attends  que  la  Chambre  s'occupe 
de  la  loi  des  comptes  pour  m'expliquer  sur  ce 
remboursement  aux  banquiers  de  Paris  d'un 
prêt  fait  par  eux  d'une  manière  bénévole;  mais 

ie  déclare  que  jamais  avec  M.  de  Villèle,  avec 
1.  Roy,  avec  aucun  autre  ministre,  il  n'a  été 
question  de  la  prétention  des  banquiers  de  Paris 
de  se  regarder  comme  créanciers  de  l'Etat  pour 
l'emprunt  d'Haïti.  Ils  savaient  que  l'opération  a 
a  été  faite  librement,  dans  l'espoir  d'un  béné- 
fice (on  n'en  fait  que  ilans  cet  espoir)  ;  que  les 
préteurs  ont  couru  la  chance  de  la  fidélité  ou  de 
l'infidélité  dans  les  engagements,  ils  pouvaient 
faire  des  profits  ;  ils  ont  perdu,  ils  n'ont  rien  4 
prétendre. 

Je  me  borne  h.  dire  que  jamais  les  banquiers 
contractants  de  l'emprunt  n'ont  prétendu  être 
créanciers  du  Trésor,  et  qu'ils  ne  le  prétendent 
pas  plus  aujourd'hui.  {Aux  voix!  aux  voix  .') 

M.  Vlenrf  [de  l'Orne).  Je  viens  m'altacher  à 
faire  ressortir  la  différence  qui  existe  entre  la 
créance  des  émigrés  et  celle  des  colons —  (/»- 
Cerrupliofi.) 

De  toatet  parti  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  Fieary  (de  VOrne).  Je  n'ai  que  peu  de 
chose  à  dire.  Avant  que  M.  de  Villële  eût  conçu 
l'idée  d'un  emprunt,  des  maisons  de  Londres 
avaient  offert  aux  colons  de  traiter  de  leurs 
droits. 

Ainsi  donc  la  position  des  colons  n'est  pas  du 
tout  comparable  à  celle  des  émigrés. 

M.  He][B«rd,  rapporleuT.  Déjà,  l'an  dernier, 
une  question  semblable  s'était  présentée  ;  votre 
commission  n'a  pas  eu  l'intention  de  donner  au- 
cun droit  aux  porteurs  de  l'emprunt  :  elle  sait 
que  le  Trésor  ne  leur  doit  rien  ;  mais  il  n'en  est 

Eas  moins  vrai  que  cet  emprunt  a  été  fait  pu- 
liquemcnt  avec  rautorisatiou  du  gouvernement 
et,  sous  ce  rapport,  il  lui  est  dû  protection. 

La  commission  persiste  dans  le  renvoi  qu'elle 
a  pro];K)sé  au  président  du  conseil. 
]La  Chambre  adopte  l'ordre  du  jour.) 
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pas  aux  ministres  pour  apaiser  les  troubles  do 
rOuesL  Pliil  au  ciel  (lue  le  vouloir  et  le  savoir 
fussent  au  niveau  do  la  puissance! 

U  fions-  nous,  au  surplus,  de  ces  vaines 
alarmes  uar  suite  d«'s«|«HMli'.>,  s,)iis  le  [)role\Le 
de  nuire  a  ses  e  luomis,  la  liborlé  s'est  toujours 
suicidée  en  France.  C'est  un  détestable  calcul  de 
ceux  qui  veulent  la  liberté  que  d'y  renoncer 
pour  eux-mêmes,  de  peur  d'en  faire  jouir  aussi 
ceux  qui  n'en  veulent  pas.  La  plus  grande  joie 
que  nous  puissions  donner  à  nos  adversaires, 
comme  le  plus  grand  préjudice  qu'ils  puissent 
causer  à  noire  gouvernement,  c'est  de  le  l'aire 
mentir  à  son  origine,  mentir  à  ses  prini'ij)es 
constitutifs,  mentir  à  ses  promesses  et  à  ses 
devoirs;  car  les  gouvernements  périssent  ainsi 
bien  plus  sûrement  que  par  les  conspirations  et 
les  révoltes,  bien  plus  inévitablement  que  par 
la  perte  des  batailles. 

Mais  quelque  vraies,  quelque  puissantes  que 
soient  ces  considérations  d'un  ordre  elové,  ce 
n'est  pas  le  lieu  de  s'y  arrêter.  Etranger  aux 
passions  politiques,  prenant  au  sérieux  le  prin- 
cipe de  notre  gouvernement,  en  reclierchant  de 
bonne  foi  les  conséquences,  je  ne  vous  pr(>pose 

3u'une  mesure  d'utilité  populaire  et  pratique.  Elle 
eviendrapour  nous  ce  (qu'est  pour  les  Anglais 
l'acte  d'haoeas  corpm,  qu  ils  regardent  cuiiime 
la  plus  ferme  sanction  (le  leur  liberté.  Bien  que 
le  principe  en  fût  posé  dans  leur  grande  Charte 
et  dans  plusieurs  statuts,  qui  de  nous  ignore 
combien  il  fallut  d'efforts  et  de  temps  pour  que 
cette  théorie  devint  un  fait,  pour  que  ce  droit 
précieux  eût  enfin  une  garantie  légaloV  Qui  no 
sait  combien,  avant  d'être  consacrée  i)ar  le  sta- 
tut de  1679,  cette  mesure  salutaire  éjirouva 
d'échecs  dans  les  deux  Chambres  du  parlement? 
On  ne  doit  pas  prévoir  qu'en  France,  aux 
xix®  siècle,  un  jirojet  de  loi  de  même  nature, 
quoique  beaucoup  moinsliberalencore,  rencontre 
une  aussi  longue  opposition.  Cependant,  fût-il 
vrai  qu'on  voulut  nous  faire  reculer  ainsi  jusqu'au 
xvii»  siècle,  rappelons-nous  que,  même  à  celte 
époque,  la  persévérance  patriotique  des  Anglais 

?arviiit  à  obtenir  l'acte  û^Uahcas  corpus.  La  notre, 
50  ans  plus  tard,  ne  serait-elle  |)as  encore  mure 
pour  un  pareil  succès?  LS32  devrait-il  demeurer 
au-dessous  de  1079?  Alors  «lu  moins  ma  voix,  tant 
qu'elle  pourrait  se  faire  entendre,  réclamerait 
contre  la  tyranuieimpérialeenfaveurde  la  liberté 
individuelle. 

M.  tiftchëie  fih.  Messieurs,  je  viens  m'opposer 
à  la  prise  en  considération  de  la  proposition  de 
M.  Roger,  parce  que  je  ne  crois  pas  nécessaires  les 
changements  qu'il  veut  apporter  au  Gode  d'ins- 
truction criminelle,  mais  principalement  parce 
que  je  crois  cette  proposition  tout  à  fait  inop- 
portune. 

Messieurs,  il  faut  de  la  fixité  dans  les  lois;  il 
en  faut  surtout  dans  celles  qui  touchent  à  la 
liberté,  à  l'honneur,  à  la  vie  des  citoyens;  ces 
lois,  pour  avoir  de  la  force,  et  en  donner  aux 
magistrats  chargés  de  les  appliquer,  ont  besoin 
d'être  entourées  des  respects  de  tous. 

Pensez-vous,  Messieurs,  que  ce  soit  le  moyen 
de  leur  attirer  ces  respects  que  de  les  traduire 
sans  cesse  à  la  barre  de  Topinion  publique,  en 
les  accusant  d'être  injustes  et  vexatoires?  L'an- 
née passée,  nous  avons  revisé  non  seulement  le 
Code  pénal,  mais  bien  aussi  plusieurs  articles 
du  Ci.ae  d'instruction  criminelle.  Vous  avez  jugé 
sulfisantes,  quant  à  présent,  les  modifications 
faites.  Vous   n'avez  pas   cru  qu'il  fût  néces- 


saire do  cliancîor  l'arliclo  91,  les  articles  113  et 
snivantsdn  (îodo  (rinsini'tionc  riminolle,  comme 
vous  lo  propose  aujourd'hui  M.  Moiror.  Si  vous 
eussiez  jugé  ce  changonient  indis[)onsable,  bien 
ccrtiiincmonl  vous  Toussiez  l'ait.  La  quostioii  a  été 
soulevée  dans  la  discussion.  (]e  ne  sont  pas  les 
amendements  et  les  propositions  qui  vous  ont 
manqué. 

Messieurs,  je  ne  sais  ce  qui  se  passe  dans  les 
grandes  villes,  où  la  facilité  de  se  soustraire  aux 
poursuites  de  la  justice,  on  changeant  de  loge- 
mont,  impose  aux  nia^n'strats  une  plus  grande 
sévérité;  mais  je  sais  fort  bien  que,  pour  les 
villes  de  second  ordre,  pour  les  campagnes,  où 
lo  domicile  d'un  inculpé  est  plus  certain,  la  dis- 
position factdtative  de  l'article  91  du  Code  d'ins- 
truction criminelle,  dont  M.  Ho^jor  veut  faire  une 
disposition  impérative,  celte  disposition,  aban- 
<lonnée  à  la  prudence  du  juge  d'instruction,  a 
pourtant  établi  en  jurisprudence  presque  cons- 
tante que  lorsqu'un  inculpé  est  domicilié,  qu'il 
110  s'agit  que  d'un  délit,  que  le  cas  n'est  pas 
grave,  jamais  il  n'est  assujetti  à  une  détention 
préalable  avant  le  jugement.  Ce  n'est  qu'avec  la 
plus  grande  réserve  que  les  juges  d'instruction 
usent  de  la  faculté  que  leur  laisse  l'article  91  ; 
et  dans  les  circonstances  graves  même  les  pro- 
cureurs du  roi,  qui  croient  nécessaire  une  déten- 
tion iminédiate.  trou  ventpresque  toujours  auprès 
dos  juges  d'instruction  de  la  résistance  à  faire 
droit  sur  ce  point  aux  réquisitions.  J'ajoute- 
rai que  j'ai  toujours  vu,  dans  toutes  les  circu- 
laires des  procureurs  généraux  ou  juges  d'ins- 
truction, la  rocommaiidation  de  ne  mettre  sous 
mandat  de  dépjt  que  dans  les  circonstances  très 
graves  rincul|)é  qui  est  domicilié  et  qui  n'est 
sous  le  poids  que  d'une  prévention  correction- 
nelle. 

Quant  à  ces  tortures  du  secret,  dont  on  cherche 
à  nous  épouvanter,  il  ne  faut  pas  croire  non  plus 
que  les  juges  d'instruction  soient  de  grands  in- 
quisiteurs, qui  ne  se  plaisent  que  dans  l'applica- 
tion de  toutes  h'S  rigueurs  de  la  loi.  Il  y  a  long- 
temps que  je  suis  magistral;  j'ai  été  attaché  à 
plusieurs  tribunaux,  et  je  n'ai  jamais  vu  une 
seule  fois  un  prévenu  mis  au  secret.  Quand  un 
juge  d'instruction  l'ait  metire  un  prévenu  au  se- 
cret, il  est  obligé  d'en  rendre  compte,  dans  le 
plus  bref  délai,  au  procureur  général.  Les  procu- 
reurs du  roi,  les  juges  d'instruction  sont  tenus 
d'envoyer  tous  les  mois  au  procureur  général  un 
tableau  des  individus  mis  au  secret,  1  indication 
du  tem])s  qu'ils  y  sont  restés.  Eh  bien  !  je  suis 
certain  que,  si  l'on  recherchait  ces  tableaux  dans 
les  parquets  des  cours,  on  les  trouverait  presque 
tous  en  blanc.  Ou  en  trouverait  bien  en  blanc 
au  moins  les  90  centièmes. 

Messieurs,  c'est  dans  le  commencement  d'une 
instruction  surtout  qu'il  faut  que.  cette  instruc- 
tion procède  avec  rapidité,  si  1  on  veut  arriver  à 
la  découverte  des  coupables. 

Si  vous  allez  surcharger  encore  de  nouvelles 
formalités  cette  première  instruction,  si  vous 
entravez  la  marche  de  la  justice  dans  ses  pre- 
mières recherches,  autant  vaut  proclamer  une 
complète  impunité.  Eh!  Messieurs,  peut-on  si  fort 
redouter  les  abus  de  pouvoirs  des  magistrats  avec 
la  liberté  de  la  presse  dont  nous  jouissons? 

Après  tout,  vous  allez  discuter.  Messieurs,  une 
loi  sur  la  responsabilité  des  agens  du  pouvoir.  Si 
vous  ne  croyez  pas  que  la  responsabilité  des  pro- 
cureurs du  roi,  des  juges  d'instruction,  telle 
Su'ellc  existe  aujourd  nui,  donne  aux  citoyens 
e  suffisantes  garanties,  vous  aurez  le  champ 
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libre  pour  toutes  les  propositions  que  vous  juge- 
rez convenables.  Ce  sera  à  vous  à  examiner  si  h» 
moment  est  bien  choisi  pour  désarmer  entière- 
ment ceux  qui  sont  charges  de  maintenir  la  sé- 
curité des  personnes,  le  respect  des  propriétés  et 
la  tranquillité. 

M.  Fanre  {des  Hautes- Alpes),  Je  viens  appuyer 
la  proposition  de  notre  honorable  collègue, 
M.  Roger. 

La  loi  que  cette  proposition  a  pour  objet  est 
destinée  à  combler  une  des  grandes  lacunes  de 
notre  législation,  je  pourrais  dire  de  notre  ordre 
constitutionnel.  Sous  ce  rapport,  elle  est  digne 
de  tout  votre  intérêt.  Elle  a  ne  phis  l'avantage  de 
poser  des  règles  et  d'introduire  dans  notre  Code 
des  modifications  dont  l'expérience  a  dès  long- 
temps démontré  la  nécessite,  et  qui  sont  d'autant 
plus  essentielles  qu'elles  seront  drune  application 
presque  journalière. 

Ce  n'est  pas  assez  de  garantir  la  liberté  des 
citoyens  contre  les  atteintes  de  l'autorité  admi- 
nistrative, contre  celle  du  pouvoir  et  contre  celle 
des  agents  du  pouvoir  en  général,  il  faut  encore 
la  prémunir  contre  les  abus  de  l'autorité  judi- 
ciaire. Quelque  recommandables,  en  effet,  que 
soient  les  magistrats  qui  sont  investis  de  cette 
autorité,  ces  magistrats  sont  des  hommes,  et  par 
conséquent  ils  peuvent  n'être  pas  tous  inacces- 
sibles aux  petites  haines,  aux  caprices,  aux  sus- 
ceptibilités. Pourquoi  donc  ne  pas  circonscrire 
dans  de  justes  bornes,  môme  pour  leur  pro|)re 
intérêt,  le  pouvoir  dont  ils  sont  investis  ?  Pour- 
quoi ne  pas  les  avertir  que  ce  n'est  qu'avec  uue 
grande  reserve,  avec  une  grande  circonspection, 
qu'ils  doivent  en  user  ?  Pourquoi  ne  pas  dire, 
comme  l'auteur  de  la  proposition,  que  ce  n'est 
que  dans  les  cas  graves  que  l'on  doit  emidoyer 
ces  autorités  ? 

La  pro|)osition  de  M.  Koger  est  donc  essentiel- 
lement utile  sous  le  premier  point,  et  j'espère 
qu'elle  obtiendra  de  vous,  celte  année,  l'assen- 
timent que  vous  lui  avez  accordé  l'année  der- 
nière. 

î^ous  un  autre  rapport,  elle  est  également  pré- 
cieuse, en  ce  qu'elle  répond  à  un  besoin  pressant 
de  notre  législation  criminelle,  en  ce  qu'elle  tend 
à  abaisser  au  minimum  de  ôO  francs  le  caution- 
nement moyennant  lequel  la  liberté  provisoire 
peut  être  accordée. 

Il  n'est  pas  un  magistrat,  |>as  un  jurisconsulte, 
pas  une  personne  appelée  par  étal  à  suivre  les 
procédures  correctionnelles,  qui  n'ait  été  à  portée 
de  se  convaincre  que  la  somme  de  500  francs  a 
rendu  toujours,  ou  presque  toujours,  la  disposi- 
tion de  la  loi  inapplicable. 

11  est  donc  urgent  de  mettre  cette  précaution 
législative  en  harmonie  avec  les  fortunes  du  plus 
grand  nombre  des  prévenus  de  crimes  ou  délits 

Ï prévus  par  la  loi,  en  harmonie  surtout  avec  les 
ai  blés  ressources  des  classes  pauvres,  de  l'ar- 
tisan, du  laboureur,  de  Touvrier,  qui,  par  leur 
position,  sont  plus  exposés  aux  délits,  et  par 
suite  aux  investigations  de  la  justice. 

Quel  danger.  Messieurs,  peut-il  y  avoir  à  adopter 
ce  minimum  de  50  francs,  surtout  lorsque  la  pro- 

{)osition  de  M.  Roger  a  permis  au  magistrat  d'é- 
ever  le  cautionnement  jusqu'au  maximum  de 
500  francs,  lorsque  la  gravité  des  circonstances 
lui  semble  demander  cette  mesure,  et  laisse  à  sa 
conscience  et  à  ses  lumières  le  soin  de  graduer 
l'espèce  du  cautionnement  suivant  la  nature  du 
fait  incriminé,  et  suivant  les  personnes  qui  sont 
l'objet  de  la  poursuite? 
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Sous  ce  rapport  encore,  il  n'y  a  aucun  obstacle 
à  la  prise  en  considération  de  la  proposition  de 
l'honorable  M.  Roger. 

11  est  impossible  de  ne  pas  louer  cette  disposi- 
tion qui  donne  à  la  chambre  du  conseil  le  droit 
de  prononcer  sur  les  dissidences  qui  peuvent  s'é- 
lever entre  les  procureurs  du  roi  et  les  luges 
d'instruction,  et  qui  tournent  toujours  au  désa- 
vantage des  détenus. 

Dans  la  session  dernière,  la  proposition  de 
M.  Roger  ne  fut  pas  combattue,  quant  au  fond. 

Parmi  ceux  qui  s'y  opposaient,  les  uns  de- 
mandaient rajournement  des  débats,  parce  que 
le  gouvernement  avait  proposé  un  projet  de  loi 
qui  devait  apporter  des  modifiiiations  au  Code 
pénal  et  au  Code  d'instruction  criminelle,  et  que 
la  proposition  de  M.  Roj^er  aurait  naturellement 
sa  place  dans  la  discussion  de  ce  projet  de  loi. 
Les  autres,  qui  se  composaient  de  nos  honorables 
membres  de  l'Ouest  et  du  Midi,  en  demandèrent 
aussi  l'ajournement,  parce  que  ce  n'était  pas  au 
moment  où  leurs  contrées  étaient  déchirées  par 
la  guerre  civile  qu'il  convenait  d'affaiblir  l'action 
de  la  justice. 

Toutes  ces  objections  ne  peuvent  plus  être 
faites  aujourd'hui.  La  loi  qui  a  apporté  des  ré- 
formes au  Code  pénal  a  été  votée,  et  il  n'y  a  été 
inséré  aucune  disposition  qui  remplace  celle  que 
contient  la  proposition  de  M.  Roger. 

Quant  aux  troubles  de  l'Ouest,  ils  sont  aujour- 
d'hui paciliés  .  {Légère  rumeur  de  dénégation.)  Le 
paysan  de  la  Vendée  commence  à  être  moins 
cré  iule.  Le  discours  du  Troue  nous  a  dit  que  la 
contre-révolution  avait  été  vaincue  :  oui,  la 
contre-révolution  doit  être  convaincue  de  cette 
vérité  souvent  proclamée  à  la  tribune  nationale, 
que  si  les  amis  de  la  liberté  peuvent  être  divisés 
sur  la  marche  à  imprimer  au  gouvernement  de 
Juillet,  ils  sont  unanimes  pour  repousser  une 
(lynaslie  qui  nous  avait  été  imposée  par  Te- 
tra n^aM'. 

Messieurs,  corn  nu*  membre  et  comme  organe 
de  la  commission  chargée  dVxaminer  ce  projet, 
Tannéi'  dernière,  je  dois  vous  din^  que  dans  le 
sein  <lc  cette  commission  le  projet  fut  unanime- 
ment approuvé;  il  ne  soull'ritque  quelques  inodi- 
licalions  de  détail  dont  l'honorable  auteur  du 
proj»'t  parait  avoir  reconnu  lui-même  le  mérite, 
puisiiue  sa  proposition  nouvelle  s'en  rapproche 
beaucoup. 

Dans  le  sein  de  cette  commission,  comme  dans 
la  Chambre,  nos  collègues  de  l'Ouest,  mus  par 
une  honorable  sollicitude  pour  leurs  départe- 
ments, demandèrent  l'ajournement  ;  et  quoique 
ce  fut  au  mois  d'août  que  la  proposition  eût  été 
renvoyée  à  la  commission,  ce  ne  fut  qu'en  jan- 
vier que  le  rapport  fut  fait,  et  probablement  elle 
eût  été  discutée  et  votée  si  la  multiplicité  de  vos 
travaux  et  une  session  déjà  trop  prolongée  n'y 
avaient  apporté  obstacle. 

Aujourd'hui,  il  n'y  a  plus  de  motifs  de  ne  pas 
admettre  les  améliorations  évidentes  que  ren- 
ferme le  projet.  La  session  de  1832  fera  ce  que 
la  session  de  1831  n'a  pu  faire  :  elle  dotera  le 
pays  d'une  loi  qui  touche  à  ses  plus  chers  inté- 
rêts ;  du  moins  tel  est  mon  vœu  le  plus  ardent^ 
et  je  vote  pour  la  prise  en  considération. 

M.  Fetll.  Messieurs,  j'aborderais  cette  tribune 
avec  beaucoup  de  défiance,  si,  dans  votre  opinion, 
c'était  se  montrer  hostile  à  la  liberté  individuelle 
que  de  s'opposer  à  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  l'honorable  M.  Roger.  Mais  me 
pcrmettrez-vous  d'examiner  cette  proposition  en 
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praticien,  et  en  prenant  une  à  une  les  disposi- 
tions du  projet  qui  vous  est  présenté.  Il  me 
semble  qu  il  me  sera  facile  de  faire  comprendre 
à  tout  le  monde  que  les  modifications  qu'on  vous 
propose  ne  sont,  ni  d'une  extrême  urgence,  ni 
d'une  évidente  utilité;  quelle  tend  par  consé- 
quent à  nous  faire  perdre  sans  compensation  le 
bénéfice  de  la  coditicalion  que  nous  devons  à 
l'Empire. 

Quelques  mots  vont  me  suffire.  L'article  1"  de 
la  proposition  porte  :  «  Nul  ne  peut  être  em- 
prisonné pour  prévention  correctionnelle  que 
dans  des  cas  et  sur  des  présomptions  graves.  » 

Ce  n'est  pas  là  une  vérité  nouvelle,  et  ce  n'est 
pas  non  plus  une  garantie;  car,  comme  je  l'ai  en- 
tendu observer,  les  présomptions  sont  toujours 
graves  quand  on  le  veut  bien  ;  cet  article  n*est 
qu'une  recommandation  vague  qui  ne  doit  tran- 
quilliser personne. 

L'article  2  porte  :  «  Le  cautionnement,  pour  la 
mise  en  liberté  provisoire  d'un  prévenu  pourra 
être  réduit  jusqu'au  minimum  de  50  francs,  sui- 
vant les  circonstances  qui  sont  laissées  à  l'appré- 
ciation des  juges.  » 

Je  rends  justice  à  l'intention  philanthropiq^ue 
qui  a  dicté  cette  disposition.  Mais  il  faut  se  faire 
quelque  idée  de  la  ôrocédure  criminelle.  La  loi 
du  3  brumaire  an  Xi  (art.  222)  exigeait,  pour  la 
mise  en  liberté  provisoire,  un  cautionnement  de 
3,000  francs.  Etait-ce  seulement  dans  l'intérêt 
de  la  vindicte  publique?  Non,  Messieurs;  c'était 
surtout  pour  assurer  les  droits  du  plaignant. 

Le  Code  de  procédure  criminelle  dit  bien  oue 
le  prévenu,  lorsqu'il  existe  une  partie  civile,  ue- 
▼ra  consigner  les  dommages-intérêts,  mais  la 
partie  civfle  peut  ne  se  déclarer  qu'à  l'audicncej 
elle  peut  hésiter  quelque  temps;  car  elle  aussi 

f^eut  être  indigente  et  craindre  d'avoir  à  supporter 
es  frais  du  procès,  indépendamment  du  dom- 
mage que  le  délit  aura  pu  lui  faire  supporter. 

De  sorte  que  la  partie  civile  se  déclarant  seu- 
lement à  Taudience,  et  même  après  les  débats 
(c'est  uu  droit  que  la  loi  lui  accorde,  et  on  en 
use  tous  les  jours),  si  le  prévenu  vient  à  faire 
défaut,  la  partie  civile  se  trouvera  en  présence 
d*un  cautionnement  de  50  francs,  sur  lequel  il 
faudra  prélever  les  frais  de  justice. 

Le  Gode  d'instruction  criminelle,  en  se  bor- 
nant à  réduire  le  cautionnement  de  3,000  francs 
à  un  minimum  de  500  francs,  est  donc  descendu 
aussi  bas  qu'il  le  pouvait.  11  n'a  pu  faire  davan- 
tage. Je  le  ref;rette  comme  l'auteur  de  la  propo- 
sition, mais  il  faut  s'intéresser  au  prévenu  sans 
oublier  le  plaignant. 

Sur  l'article  3  je  ferai  la  même  observation; 
c'est  encore  l'intérêt  du  plaignant  qui  revient. 
On  veut  que  la  chambre  du  conseil  puisse  ordon- 
ner la  mise  en  liberté  provisoire,  sans  caution 
aucune.  Mais  si  le  fait  a  paru  assez  grave  de  sa 
nature  pour  que  le  prévenu  fût  mis  en  état  de 
détention,  et  qu'ensuite  les  préventions  élevées 
contre  ce  prévenu  aient  paru  assez  graves  aussi 
pour  qu'on  l'envoyât  en  police  correctionnelle, 
alors,  Messieurs,  il  doit  donc  rester  à  celui  qui  a 
la  faculté  de  se  porter  partie  civile  une  sûreté 
quelconque,  et  ici  il  n'y  en  aurait  pas. 

L'artiole  4  porte  dans  son  1"  paragraphe  :  »  Le 
juge  d'instruction  qui  aura  décerne  sans  réqui- 
sitoire un  mandat  de  dépôt,  pourra  ordonner 
la  mise  en  liberté  provisoire,  sans  en  déférer, 
ni  au  ministère  pubuc,  ni  à  la  chambre  du  con- 
seil. » 

Cette  disposition  peut  être  considérée,  rigou- 
reusement parlant,  comme  existant  déjà  dans  le 


Code  d'instruction  criminelle.  Celui  qui  voudra 
comparer  les  articles  6i)8  et  lOi  qui  se  rîippor- 
tent  au  mandat  d'arrêt  avec  fartide  107,  qui 
n'exige  pas  les  mêmes  formalités  pour  le  mandat 
de  dépôt;  celui-ci,  dis-je,  pourra  reconnaître 
que  le  mandat  de  dépôt  est  une  mesure  d'in- 
duction qui  dépend  toujours  du  juge  qui  l'a  prise. 

Mais  dans  1  usage,  a  Paris  du  moins,  où  le 
nombre  des  affaires  est  tellement  considérable 
qu'il  y  a  plus  de  dix  mille  dossiers  à  l'instruc- 
tion criminelle  par  an,  à  Paris,  il  doit  y  avoir 
des  déférences  continuelles  et  réciproques  entre 
le  parquet  et  le  cabinet  des  juges  d'instruction  ; 
ces  déiérences  sont  indispensables.  S'il  en  était 
autrement,  si,  habituellement,  des  réquisitoires 
étaient  lancés  pour  des  mandats  d'arrêt,  si  des 
oppositions  étaient  formées  aux  ordonnances  de 
la  chambre  du  conseil,  Messieurs,  les  détenus 
languiraient  en  prison. 

Des  lors,  en  supposant  môme  que  vous  admet- 
tiez cet  article,  il  ne  produirait  aucun  effet  dans 
la  pratique;  mais,  s'il  existe  déjà  dans  le  Code 
d'instruction  criminelle,  à  plus  forte  raison  il 
est  inutile. 

L'article  5  est  relatif  au  secret. 

11  semblerait  que  rien  n'est  plus  commun  dans 
les  instructions  criminelles  que  la  mise  au  secret. 
Messieurs,  j'ai  été  juge  d'instruction;  j'ai  instruit 
plus  de  1,200  aflaires  criminelles  :  eh  bien!  il  ne 
m'est  pas  arrivé  une  seul  fois  de  faire  mettre 
au  secret  un  seul  individu.  Cependant  je  n'étais 
pas  moins  sévère  qu'un  autre;  mais  c'est  qu'il 
n'est  pas  dans  l'usage  du  palais  de  faire  abus  de 
cette  faculté. 

Supposez  que  l'on  fasse  abus  du  secret,  trou- 
verez-vous  un  remède  dans  la  proposition  ac- 
tuelle? Je  ne  le  crois  pas,  car  cette  proposition 
détruirait  la  seule  garantie  possible,  la  respon- 
sabilité morale  du  juge  d'instruction;  cette  res- 
ponsabilité disparaîtrait  du  moment  que  vous 
feriez  intervenir  la  chambre  du  conseil. 

Je  crois  devoir  en  conclure  que  la  proposition 
ne  changerait  rien  à  l'état  des  choses,  si  elle 
était  admise.  Je  ne  vois,  par  conséqueiït,  aucune 
urgence  à  la  |)rendre  en  considération. 

M.  le  Président.  H  n'y  a  plus  d'orateurs  ins- 
crits. 

M.  Roger.  Je  demande  à  répondre. 

Je  ne  pense  pas,  Messieurs,  devoir  suivre  le 
préopinant  dans  la  discussion  de  chacun  des 
articles  de  ma  proposition;  le  moment  en  sera 
venu  quand  il  s'agira  de  la  transformer  en  loi. 
Ce  dont  il  s'agit  pour  la  prendre  en  considéra- 
tion. 

Remarquez  bien  que  l'on  pourrait  résumer  la 
proposition  en  deux  articles  : 

Par  le  premier,  le  minimum  du  cautionnement 
exigé  des  prévenus,  pour  leur  accorder  la  mise 
en  liberté  provisoire,  est  réduit  de  500  à  50  francs. 
Voilà  la  mesure  dont  on  se  plaint,  dont  on  af- 
fecte de  s'effrayer;  mais  à  côté  de  celte  dispo- 
sition, il  en  existe  une  autre  qui  permet  au  ma- 
gistrat d'élever  ce  cautionnement  au  taux  qu'il 
jugera  convenable,  et  qui  lui  permet  même  de 
refuser  toute  liberté  provisoire  aux  prévenus. 

Ainsi  ce  premier  article  n'offre  aucun  incon- 
vénient; car  si  l'intérêt  public  ou  celui  de  la 
partie  civile  l'exigent,  non  seulement  le  ju^e 
pourra  élever  le  taux  du  cautionnement,  mais 
encore  il  pourra  refuser  la  liberté  provisoire. 

Le  second  article  peut  se  réduire  à  ces  simples 
termes  :  Quand,  dans  une  instruction  criminelle, 
le  prévena  est  mis  au  secret,  le  pouvoir  de  pro- 
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longer  cette  mesure  rigoureuse  appartiendra-t-il 
à  un  seul  magistrat,  ou  bien  conviendra-t-il  d'ap- 
peler à  Paide  de  ce  magistrat  les  lumières  au 
tribunal  auquel  il  appartient?  Lorsqu'on  attache 
la  moindre  importance  à  la  liberté  des  citoyens, 
on  ne  conçoit  pas  qu'il  puisse  exister  un  doute  à 
cet  égard. 

Au  surplus,  Messieurs,  je  le  répète,  vous  n'avez 
aujourd'hui  qu'une  question  à  résoudre,  c'est 
celle  de  savoir  si  la  proposition  sera  prise  en 
considération. 

Or,  rappelez- vous  ce  qui  eut  lieu  à  la  dernière 
session.  Celte  proposition  vous  fut  présentée  par 
moi,  comme  membre  isolé  de  cette  Chambre; 
cependant  elle  fut  prise  en  considération,  elle  fut 
le  sujet  d'un  rapport,  et  son  adoption  définitive 
vous  fut  demandée  à  l'unanimité  par  votre  com- 
mission. Aujourd'hui  elle  est  donc  reproduite 
avec  une  nouvelle  garantie,  celle  d'une  commis- 
sion spéciale  qui  en  a  fuit  Tobjet  de  l'examen  le 
plus  scrupuleux. 

C'est  à  vous  de  voir  s'il  y  aurait  convenance 
à  prononcer,  après  un  tel  précédent,  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  la  prise  en  considération.  Voyez  si  ce 
ne  serait  pas  làire  un  pas  rétrograde  que  de  re- 
pousser aujourd'hui  une  proposition,  ouvrage 
d'une  de  vos  commissions,  lorsqu'à  la  session 
dernière  vous  la  prîtes  en  considération,  sur  la 
demande  d'un  seul  membre  de  la  Chambre,  et 
sans  autre  garantie. 

Encore  un  mot  :  Si  la  proposition  était  rejetée, 
on  ne  manquerait  pas  de  se  demander  ce  qu'il  y 
aurait  de  changé  depuis  la  dernière  session.  Se- 
rait-ce la  proposition?  Non,  car  elle  se  reproduit 
la  même  quen  1831,  et  avec  une  garantie  de 
plus.  Qu'y  aurait-il  donc  en  effet  de  changé?  L'es- 
prit et  les  dispositions  de  cette  Chambre,  et  je  le 
déplorerais. 

M.  Persil.  Messieurs,  ie  vais  vous  proposer  de 
ne  pas  prendre  en  considération  la  proposition 
de  M.  le  baron  Roger,  et  je  ne  crois  pas  vous  de- 
mander de  faire  un  pas  rétrograde  :ie  viens  seu- 
lement insister  pour  que  vous  persévériez  dans 
la  résolution  que  vous  avez  prise  l'année  der- 
nière, celle  de  ne  pas  sacritier  la  codification 
que  nous  a  léffuée  TEmpire,  et  qui  est  un  de  ses 
plus  grands  bienfaits. 

Oui,  Messieurs,  l'année  dernière,  lorsque  le 
gouvernement  vous  a  proposé  une  loi  rectifica- 
tive du  Code  pénal  et  de  quelques  articles  du 
Code  d'instruction  criminelle,  vous  vous  souvenez 
qu'on  a  demandé  qu'il  ne  fût  pas  ainsi  loisible  à 
chaque  session  de  déchirer  un  à  un  les  articles 
de  nos  Codes,  articles  qui,  se  liant  les  uns  avec 
les  autres,  forment  un  ensemble  qui  serait  détruit 
si  l'on  pouvait  faire  un  tel  usage  du  droit  que 
nous  avons  d'exercer  l'initiative. 

Qu'avez-vous  fait  l'année  dernière?  vous  avez 
rectifié  certains  articles  de  deux  de  nos  codes, 
et  lorsque  vous  l'avez  fait,  vous  connaissiez  par- 
faitement bien  la  proposition  de  M.  le  baron  Roger  ; 
car,  dès  le  commencement  de  la  session,  M.  le 
baron  avait  mis  sa  proposition  au  jour,  et  vous 
l'aviez  prise  en  considération.  La  commission 
chargée  de  la  rectification  du  Code  pénal  et  du 
Code  d'instruction  criminelle  l'a  connue,  l'a  exa- 
minée, et  ne  s'y  est  pas  arrêtée.  Vous-mêmes,  Mes- 
sieurs, vous  avez  discuté  fort  longtemps  sur  les 
modifications  à  faire  subir  à  nos  codes  :  diverses 
propositions  ont  été  faites;  celle  dont  il  s'agit 
est  restée  à  l'écart,  la  commission  ne  l'a  pas  pré- 
sentée; et  si  M.  le  baron  eût  alors  pensé  que  le 
moment  était  venu  de  la  prendre  en  considé- 


ration, il  aurait  dû  la  soumettre  à  la  Chambre. 

Autrement,  Messieurs,  voyez  dans  quelle  po- 
sition nous  nous  trouverions  à  chaque  session. 
Vous  avez  ordonné  qu'il  serait  fait  une  édition 
officielle  de  nos  codes  :  cette  édition  a  été  faite. 
Que  si  aujourd'hui,  que  si  l'année  prochaine 
vous  faites  aux  codes  des  rectifications  nou- 
velles, il  vous  faudra  aujourd'hui,  il  vous  faudra 
l'année  prochaine  ordonner  de  nouvelles  éditions 
des  codes,  à  moins  de  perdre  le  bénéfice  de  la 
codification;  il  vous  faudra,  à  côté  de  nos  codes, 
publier  les  lois  rectificatives  des  codes. 

Les  dispositions  qu'on  vous  propose  sont-elles 
tellement  importantes  qu'il  faille  sacrifier  ce 
bienfait,  dont  vous  avez  vous-mêmes  reconnu 
toute  l'importance?  Quelle  est  la  première  de 
ces  diîjpositions  ? 

«  Nul  ne  peut  être  emprisonné  que  sur  des 
présomptions  graves.  »> 

Quoi  !  c'est  là  une  disposition  de  loi  ?  Mais 
non,  c'est  un  conseil  qu'on  donne,  qu'on  peut 
donner  pour  instruction,  un  conseil  que  tous 
les  gardes  des  sceaux  qui  se  sont  succédé,  tous 
les  procureurs  généraux  ont  donné  à  leurs  su- 
bordonnés ;  mais  ce  n'est  pas  à  la  loi  qu'il  appar- 
tient de  le  donner  :  vous  ne  pouvez  prononcer 
de  peine  contre  le  magistrat  qui  vous  dira: 
«  J*ai  trouvé  qu'il  y  avait  des  présomptions 
graves.  »  Ce  serait  ravaler  la  loi  que  de  faire 
d'un  pareil  principe  une  disposition  législa- 
tive. 

Et  puis,  ce  princioe,  il  est  écrit  dans  nos 
codes.  A  l'article  40  uu  Code  d'instruction  cri- 
minelle, vous  lisez  ces  mots  : 

«  La  dénonciation  ne  constitue  pas  une  pré- 
somption suffisante  pour  décerner  un  mandat 
d'amener.  » 

Donc,  pour  décerner  un  mandat  d'amener,  il 
faut  des  présomptions  graves  ;  et  la  proposition 
ne  fait  que  répeter  ce  qui  déjà  se  trouve  écrit 
dans  le  code. 

L'n  autre  objet,  l'objet  principal  de  la  propo- 
sition de  M.  Roger,  c'est  le  secret. 

11  semblerait,  à  n'écouter  que  les  termes  de  la 
roposition,  que  c'est  là  un  droit  dont  ou  abuse, 
e  demande  qu'on  nous  cite  un  seul  exemple. 

Un  des  membres  de  cette  Chambre  qui  des- 
cend de  cette  tribune  a  été  juge  d'instruction  ; 
et  pendant  trois  ans  qu'il  en  a  exercé  les  fonc- 
tions, il  n'a  pas  eu  une  seule  fois  l'occasion 
d'user  de  ce  droit. 

Resterait  cependant  l'abus  :  serait-il  possible, 
légalement  parlant  ?  Non,  Messieurs,  et  ce  que 
dit  la  proposition  est  déjà  écrit  dans  nos  codes. 

Que  veut  la  proposition  ?  Que  le  secret  ne  dure 
que  tn>is  jours,  qu'il  soit  rendu  compte  par  le 
juge  d'instruction,  à  la  chambre  du  conseil,  des 
motifs  qui,  sur  la  réquisition  du  procureur  du 
roi.  pourraient  nécessiter  la  prolongation  du 
secret. 

Eh  bien,  il  y  a  quelque  chose  de  mieux  dans 
le  Code  d'instruction  criminelle  :  le  code  exige 
que  toutes  les  semaines  le  juge  d'instruction 
rende  compte  à  la  chambre  du  conseil  de  l'état 
des  instructions  qui  lui  auront  été  confiées.  Eh 
bien  !  là  dedans  se  trouve  la  garantie;  et  si  vous 
vouliez  uniquement  l'appliquer,  il  arriverait 
dans  quelques  cas  que  ce  secret  ne  serait  pas 
possime;  il  faudia  venir  faire  des  rapports  à  la 
chambre  du  conseil  des  motifs  qui  déterminent 
le  juge  d'instruction  à  ordonner  le  secret  ou  à 
le  prolonger.  Alors  ce  se«ret  cesse  d'être  un  se- 
cret. Une  chose  qu'on  veut  cacher,  dans  ce  cas, 
n'est  plus  un  seciet  quand  il  faut  le  commu- 
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niquer  h,  trois  membres  au  moins  et  à  un  irref- 

fier. 

Je  parle  du  cas  où  il  n'y  aura  qu'une  chambre 
de  conseil,  composée  do  trois  membres.  Mais  il 
est  des  cas  où  il  faudra  que  le  rapport  soit  tait 
à  toutes  les  chambres  assemblées.  Comment  ob- 
tenir le  secret  dans  ce  cas?  Ainsi  voilà  un  con- 
seiller chargé  d'une  instruction,  qui  croit  indis- 
pensable de  maintenir  le  secret  au  delà  de 
3  jours,  et  qui  est  obligé  de  consulter,  non  pas 
seulement  la  chambre  du  conseil,  mais  tous  les 
membres  de  la  cour;  croyez-vous  qu'il  ne  vaille 
pas  autant  lever  le  secret?  croyez-vous  que  ce 
qu'on  fera  ne  tournera  pas  au  détriment  de  l'ins- 
truction qu'on  veut  faire? 

Le  droit  des  accusés  se  trouve  suffisamment 
garanti  par  l'obligation  où  est  le  juge  d'instruc- 
tion de  aire  à  la  Chambre,  une  fois  par  semaine, 
où  en  sont  les  instructions.  Si  vous  voulez  res- 
treindre cette  obligation,  la  spécialiser  au  secret, 
il  arrivera  qu'il  n'y  aura  pas  de  secret  possible, 
que  l'instruction  sera  compromise,  et  que  la 
vindicte  publique  ne  sera  pas  satisfaite. 

Messieurs,  je  m'arrête,  en  terminant,  au  mot 
par  lequel  j'ai  commencé. 

Que  demande-t-on?  de  revenir  sur  les  codes, 
de  déchirer  plusieurs  articles  de  ce  corps  de  lois, 
un  des  beaux  monuments  de  l'Empire,  pour 
mettre  à  côté  des  dispositions  particulières.  Eh 
bien!  croyez- vous  que  les  améliorations  qu'on 
vous  propose  compensent  les  inconvéniiMits  que 
vous  allez  rencontrer? 

Avant  de  voter  sur  la  prise  en  considération 
d'une  proposition  qui  amènerait  de  tels  résultats, 
songez,  Messieurs,  aux  inconvénients  qui  y  se- 
raient attachés. 

M.  le  Président.  M.  Charamaule  a  la  parole. 

M.  Charamaule.  {Aux  voir!  aujr  voir!)  Vous 
venez  d'entendre  des  exceptions  que  j'apoellerai 
préJudicielUts.  et  puis  des  exceptions  au  fond. 

Ainsi,  en  la  forme,  on  vous  a  dit  :  Vous  ne 
ferez  point  de  pas  rétrograde!  Et  en  effet,  nul  de 
vous  ne  veut  encourir  le  reproche  de  faire  de 
pas  rétrograde;  tout  le  monde  a  des  |»rétentions 
au  progrès,  plus  ou  moins  mesun^es  sans  doute, 
mais  tout  le  nn)n(le  en  a...  Eh  bien,  voyez  si 
réellement  il  n'y  aura  pas  ici  un  pas  rétrograde. 

La  proposition  n'est  piis  nouvelle,  elle  a  été 
soumise  l'année  dernière  à  la  Chambre;  elle  a 
subi  diverses  épreuves,  et  ces  épreuves  lui  ont 
été  favorables;  elle  est  devenue  en  quelque  sorte 
Tœuvre  d'adoption  de  la  Chambre  tout  entière, 
par  l'approbation  que  lui  avait  donnée  la  com- 
mission nommée  par  vous.  Et  aujourd'hui  vous 
ne  voudriez  même  pas  prendre  en  considération 
ce  que  vous  avez  pris  en  considération  dans  la 
session  dernière,  ce  que  par  l'intervention  d'une 
commission,  vous  avez  reconnu  bon  et  utile,  ce 
qui  a  en  quelque  sorte  reçu  de  vous  un  commen- 
cement d approbation!...  Reconnaissez-le,  Mes- 
sieurs, il  y  aurait  là  un  pas  rétrograde.  (Afur- 
muret  et  Iruits.)  Vainement  vous  voudriez  le 
dissimuler  au  pays,  il  y  aurait  un  pas  rétrograde. 
(Nouvelles  rumeurs.) 

On  vous  disait  l*année  dern  ière,  quand  on  discu- 
tait nos  lois  pénales,  sur  diverses  propositions  qui 
vous  étaient  présentées  :  «  Mais  ce  n'est  pas  le 
moment,  il  ne  s'agit  ici  que  du  Code  pénal  sent- 
ies propositions  qui  vous  sont  présentées  n'ont 
rapport  qu'au  Code  d'instruction  criminelle,  ce 
n'est  donc  pas  le  moment  de  s'en  occuper,  écar- 
tons-les. »  J'en  appelle  &  vos  souvenirs.  Telles 
sont  les  objections   à  l'aide  desquelles,  dans 


votre  session  dernière,  idusieurs  améliorations 
proposées  furent  rejetées. 

Si  on  n'a  nu  s'en  occuper  alors,  parce  qu'il 
s'agissait  seulement  du  Code  péiial,  comment  ne 
devrait-on  pas  s'en  occuper  parce  qu'il  ne  s'agit 
plus  (if  Code  pénal?  Car,  remarquez  bien.  Mes- 
sieurs, que  tel  est  le  sens  de  l'argumentation  que 
nous  avons  entendue. 

Ou  a  ajouté  :  Mais  vous  perdrez  le  bénéfice  de 
la  codilication  que  l'Empire  vous  a  léguée.  Mais 
dans  la  codification  de  l'Empire  il  y  avait  plus 
d'un  vice  à  détruire;  et  le  pouvoir  l'a  si  bien 
senti,  que  l'année  dernière,  prouant  lui-même 
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l'initiative,  il  n'a  pas  craint  de  toucher  à  l'éco- 
nomie de  la  codihcation  de  l'Empire.  Ecartons 
donc  cette  objection,  qui  n'est  que  de  forme,  et 
arrivons  au  fond. 

La  propcisition  de  M.  le  baron  Roger  est-elle 
donc  si  dangereuse  qu'elle  doive  nous  effraver? 
A  quoi  se  réduit-elle?  Elle  se  réduit,  en  suBor- 
douEiaut  toujours  l'application  de  cette  mesure 
à  la  prudence  du  magistrat,  elle  se  réduit, 
dis-je,  à  autoriser  l'abaissement  du  cautionne- 
ment à  une  somme  de  50  francs.  Le  Code  ne 
permet  pas  la  liberté  provisoire  sous  un  cau- 
tionnement moindre  de  500  francs.  Eh  bienîiL 
faut  le  reconnaître,  cette  somme  de  ïW  francs 
peut  être  en  disproportion  avec  la  majeure  par- 
tie des  fortunes. 

Vous  sympathisez  (chaque  jour  vous  le  repétez) 
avec  la  "classe  pauvre:  eh  bien!  comment  se 
trouve-t-il  une  inégalité  si  désastreuse  pour  la 
classe  inférieure  de  la  société? 

(juelles  sont,  en  général,  les  personnes  tra- 
duites devant  les  tribunaux?  Ce  ne  sont  pas 
celles  qu'environnent  les  avantages  de  la  ri- 
chesse, ce  sont  les  personnes  appartenant  aux 
classes  peu  aisées.  Eh  bien!  à  ces  personnes 
vous  direz  :  Si  vous  avez  encouru  une  poursuite 
quelconque,  si  votre  liberté  a  été  un  instant 
compromise  par  mesure  de  sûreté,  et  que  plus 
tard  votre  conscience  soit  reconnue  proclamée, 
vous  auroz  gémi  dans  les  fers,  votre  famille  aura 
soullVrtdt»  votre  arrestation,  vous  aurez  éprouvé 
un  préjudice  irréparable  au  imm  de  la  scK'iété, 
et  que  la  société  ne  réparera  pas.  Car  telle  est 
l'économie  de  nos  lois  ;  jamais  de  réparation 
ptMir  l'innocence  reconnue  |)mciamée.  Soyons 
donc  au  moins  plus  prudents  et  plus  réservés 
lorsqu'il  s'agit  d'inférer  ce  dommage.  N'arrêtons 
pas  aussi  légèrement  les  personnes,  n'enlevons 
pas  légèrement  des  pères  de  famille  à  leurs  en- 
fants qui  les  réclament;  et  si  par  malheur  un 
père  de  famille,  dont  Tinnocence  est  mise  en 
problème,  tombe  sous  la  main  de  la  justice, qu'un 
moyen  lui  soit  ouvert  par  la  loi  de  recouvrer  sa 
liberté,  indispensable  à  ses  enfants.  Que  la  loi 
soit  à  la  portée  des  pauvres  comme  des  riches  \ 
que  le  paysan  qui  a  une  fortune  très  bornée,  qui 
ïîourra  vous  offrir  un  cautionnement  de  50  francs, 
juisse  obtenir  sa  liberté  provisoire,  lorsque  d'ail- 
eurs  il  n'y  aura  pas  d'antre  danger,  lorsque 
des  magistrats  examinent  consciencieusement, 
comme  ils  le  font  toujours,  le  fait,  les  circons- 
tances qui  le  constituent,  la  position  du  prévenu, 
qui,  la  plupart  du  temps,  sera  père  de  famille, 
offrant  par  sa  position  seule  des  garanties  plus 

grandes  que  500  francs  pour  d'autres;  lorsque, 
is-je,  les  magistrats  pesant  le  fait,  les  circons- 
tances qui  le  constituent,  et  la  pçsition  du  pré- 
venu, n  auront  reconnu  aucun  inconvénient  à 
son  élargissement  provisoire,  moyennant  la 
somme  de  50  francs. 
Une  autre  objection  vous  a  été  présentée  tout 
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à  l'heure.  On  vous  a  dit  :  Mais  les  intérêts  de  la 
partie  civile  pourront  être  compromis.  Les  inté- 
rêts de  la  partie  civile?  Mais  la  proposition  même 
y  a  pourvu.  Ce  serait  toujours  sauf  les  droits  de 
la  partie  civile. 

Si  donc  une  partie  civile  existe,  eh  bien!  cette 
partie  civile  pourra  former  opposition;  mais 
alors  ce  sera  à  ses  risgues  et  périls.  Si  on  a  in- 
définiment arrêté  un  citoyen,  au  défaut  de  la  so- 
ciété qui  ne  répare  pas  le  dommage,  le  prévenu 
trouve  la  partie  civile,  qui  aura  encouru  cette 
responsabilité  ;  et  celui  qui,  dans  l'intérêt  d'une 

f partie  civile,  aura  été  indéiinimenl  privé  de  la 
iberté,   sera  dédommagé  sur  la  fortune  de  la 
partie  civile. 

Ainsi  donc,  ne  prenons  pas  Talarme  pour  des 
intérêts  privés  qui  sauront  bien  pourvoir  à  ce 
que  leur  conservation  exige,  mais  qui  devront  y 
pourvoir  à  leurs  risaues  et  périls. 

Ainsi,  nul  danger  dans  la  première  partie  de  la 
proposition  qui  n'a  d'autre  objet  que  de  mettre 
les  moyens  en  harmonie  avec  le  but  qu'on  veut 
atteindre;  car  enfin,  quand  vous  avez  voulu  qu'un 
élargissement  pût  être  accordé  sous  caution,  vous 
avez  voulu  une  chose  qui  fût  réelle,  effîcace.  Eh 
bien!  pour  la  plupart  des  prévenus,  ce  n'est 
qu'une  dérision.  La  plupart  aes  prévenus  n'ont 
pas  une  somme  de  500  francs  à  offrir  à  la  justice  ; 
contentez-vous  donc  d'une  somme  moindre  ;  con- 
tentez-vous du  ga^equ*'  la  pauvreté  pourra  vous 
offrir,  lorsque  d'ailleurs  l'intervention  de  la  ma- 
gistrature vous  garantira  qu'il  ne  peut  y  avoir 
aucune  espèce  de  danger  à  mettre  le  prévenu  en 
liberté. 

Un  second  point  de  la  proposition  de  M.  le  ba- 
ron Roger  est  relatif  au  secret.  Ici,  je  l'avoue, 
j'ai  été  encore  étonné  de  l'interprétation  qu'on  a 
donnée  à  cette  proposition,  et  des  considérations 
à  l'aide  desquelles  on  a  essayé  de  la  repousser. 

On  vous  a  dit  :  Mais  le  secret,  avec  nécessité 
de  mettre  dans  la  confidence  la  chambre  du  con- 
seil à  laquelle  il  laudrait  en  référer,  ne  serait  plus 
un  secret,  ce  serait  une  déception. 

J'avoue  que  ce  n'est  pas  ainsi  que  je  comprends 
la  mesure  qualifiée  de  secret.  Cette  mesure  est- 
elle  une  chose  qu'on  veuille  tenir  cachée,  déro- 
bera la  connaissance  de  tousV  Kst-ce  un  secret 
dans  l'acception  vuljiaire  du  mot  V  non,  certes. 

Sous  ce  apport,  y  aurait-il  daniicr  même  à 
initier  les  magistrats  A  ce  secret  V  car  on  est  ailé 
jusque-là;  on  a  dit:  Si  vous  initiez  dans  celle 
mesure  la  chambre  du  conseil,  et  dans  certaines 
hypothèse-:  unerour  royale,  chambres  assemblées, 
ifn'y  aurait  plus  de  secret. 

Je  pourrais  d'abord  dire  que  l'initiation  des 
magistrats  ne  peul  jamais  être  dangereuse;  l'in- 
tervention des  magistrats  est  toujours  une  ga- 
rantie, jamais  un  danger.  Mais  s'agit-il  vraiment 
d'un  secret  dans  l'acception  ordinaire  du  motV 

Uu'esl-ce  que  la  mesure  du  secret?  C'est,  si  je 
ne  me  tromp<s  l'interdiction  de  toute  communi- 
cation enlie  le  |)révenu  et  les  personnes  du  di^hors. 
Ainsi,  par  exemple,  dans  des  cas  extrêmement 
graves,  un  grand  coupable,  entretenant  des  rela- 
tions à  l'extérieur,  pourrait  ou  arrêter  l'action 
de  la  justice  qui  recherche  les  preuves  de  sa  cul- 
pabilité, ou  susciter  d'autres  dangers.  Ëh  bien  ! 
dans  ce  cas,  il  peut  paraître  utile  de  tenir  ce  pré- 
venu au  secret,  c'est-à-dire  de  lui  interdire  toute 
communication  avec  qui  que  ce  soit,  même  avec 
sa  famille,  avec  ses  enfants,  avec  les  auteurs  de 
ses  jours.  Voilà  ce  qu'on  a  toujours  entendu  par 
la  mesure  du  secret:  ce  n'est  pas  un  secret  qui 
puisse  éprouver  quelque  atteinte  par  la  commu- 


nication des  pièces  de  la  procédure  à  des  magis- 
trats. 

On  a  présenté  une  autre  objection.  Par  cette 
précaution  même,  a-t-on  dit,  vous  allez  anéantir 
une  autre  garantie,  celle  qui  dérive  de  la  respon- 
sabilité morale  du  magistrat;  et.  en  efifet,  il  n'y 
a  pas  de  magistrat  connaissant  la  valeur  de  ce 
mot,  sentant  ce  qu'il  se  doit  à  lui-môme,  qui  ose 
abuser  du  secret  ;  il  sent  qu'il  en  est  responsable 
envers  lui-même,  envers  ses  concitoyens,  envers 
ses  justiciables.  Si  vous  faites  intervenir  une 
chambre  du  conseil,  il  n'y  aura  plus  de  garan- 
tie. 

Uu'est-ce  à  dire  ?  Est-ce  que  le  magistrat  abdi- 
quera pour  cela  sa  conscience?  Est-ce  qu'il  ne 
la  consultera  plus,  parce  que  la  chambre  du  con- 
seil doit  reviser  ses  actes?  Autant  vaudrait-il  dire 
qu'il  faut  supprimer  les  cours  royales,  et  laisser 
les  tribunaux  de  première  instance  juger  en  der- 
nier ressort;  car  le  luge  de  première  instance 
pourrait  dire  :  A  quoi  non  m'imposer  une  sérieuse 
étude,  m'astreindre  à  examiner  longuement  une 
afl'airesur  laquelle  je  ne  statuerai  qu  en  première 
instance,  lorsque  voilà  une  cour  royale  qui  peut 
casser  ma  décision  ?  Expédions,  jugeons  vite  ; 
d'autres  jugeront  bien. 

11  y  aura  deux  garanties  au  lieu  d'une.  Le  ma- 
gistrat le  plus  intègre  peut  se  tromper;  c'est 
contre  cette  erreur  possible,  et  qui  tourne  au  dé- 
triment de  la  liberté  individuelle,  aue  la  propo- 
sition de  M.  le  baron  Roger  a  pour  objet  d'établir 
une  double  garantie,  au  lieu  d'une. 

Ainsi,  celte  proposition  a  quelque  chose  d'utile, 
d'urgent.  Nulle  considération  sérieuse  qui  résiste 
à  un  examen  approfondi  ne  saurait  faire  obstacle 
à  son  adoption.  11  y  a  donc  lieu  de  ne  pas  rétro- 
grader, et  de  ne  pas  nous  montrer,  en  rétrogra- 
dant, de  plus  en  plus  durs  envers  cette  classe 
inférieure  dont  nous  prétendons  prendre  les  in- 
térêts. Je  crois  que  la  Chambre  ne  voudra  pas  se 
démentir  elle-même,  et  qu'elle  prendra  la  pro- 
position en  considération,  comme  elle  l'a  fait 
'année  dernière.  (Auj-  vuiv!  aux  roix!) 

(La Chambre,  consultée,  décide  qu'elle  ne  prend 
pas  la  proposition  en  considération.) 

M.  le  ■•résident.  MM.  les  membres  composant 
la  grande  députalion  sont  invités  à  se  réunir  de- 
main, à  11  heures  moins  un  quart,  dans  la  salle 
(IcsconfénMices  pour  se  rendre  ensuite  aux  Tui- 
leries à  midi  précis. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  lapro- 
pnaitiun  de  M.  Porlalis  rAativeau  deuil  du  2\  jan- 
vier. M.  î>alverte  a  la  parole. 

M.  Salverte.  S'il  n'y  a  pas  d'opposant,  je  ne 
veux  nas  faire  perdre  inutilement  du  temps  à  la 
Chambre  en  prenant  la  parole. 

M.  le  Président.  La  proposition  de  M.  Porta- 
lis  est  ainsi  conçue:  •«  La  loi  du  19  janvier  1816, 
relative  au  deuil  du  21  janvier,  est  abrogée.  » 

Votre  commission  a  praposé  la  rédaction  sui- 
vantt^:  «  La  loi  dn  19  janvier  islt»,  r^lnlive  à 
l'anniversaire  du  IM  janvie»,  est  abrogée.  »» 

\oix  à  gauche  :  En  quoi  consiste  la  diffé- 
rence? 

M.  le  Président.  La  différence  entre  les  deux 
rédactions  consiste  dans  la  substitution  faite  par 
la  commission,  du  mot  anniversaire  au  mol  deuiL 

La  rédaction  de  la  commission  étant  unamen- 
deme.it  à  la  proposition,  je  dois  commencer  par 
mettre  celte  rédaction  aux  voix. 

(La  rédaction  de  la  commission  est  mise  aux 
voix  et  adoptée.) 
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(La  Chambre  passe  au  scrutin  secret.  En  voici 
le  résultat  :) 

Nombre  dos  votants 277 

Majorité  absolue 139 

Boults  blanches 253 

Boules  noires 24 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  Présidcat.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussio72  de  la  proposition  de  M.  Saluer  te  ^  rela- 
tive aux  travaux  lè(}islatifs  interrompus  par  la 
clôture  des  sessio7is.  M.  Dumeilel  a  la  {)arole. 

M.  Duniellet.  Voici  ramendement  que  j  ai 
rhonneur  de  présenter  à  la  Chambre  pour  rem- 
placer les  deux  articles  proposés  par  notre  hono- 
rable collègue,  M.  Salverte  : 

«  Hors  le  cas  de  dissolution  de  la  Chambre  des 
députés,  ou  d'expiration  du  |)OUvoir  de  ses  mem- 
bres, les  travaux  législatifs  commencés  et  inter- 
rompus par  la  clôture  de  la  session,  pourront, 
à  la  session  suivante,  être  repris  dans  l'état  où 
ils  sont  restés. 

«  Cette  faculté,  applicable  seulement  aux  pro- 
jets sur  lesquels  un  rapport  aura  été  fait,  sera 
exercée  en  vertu  d'une  résolution  de  la  (îham- 
bre,  prise  sur  la  demande  d'un  ou  de  plusieurs 
de  ses  membres.  » 

Messieurs,  je  ne  viens  point  défendre  le  pro- 
jet qui  vous  est  soumis;  son  honorable  auteur 
et  M.  le  rapporteur  de  la  commission  n'ont  rien 
laissé  à  désirer  à  cet  égard;  mes  paroles  ne  sau- 
raient donc  ajouter  à  votre  conviction. 

L'amendement  que  j'ai  l'honneur  devons  pré- 
senter n'a  donc  d  autre  but  nue  de  rendre  plus 
facile  l'adoption  et  l'usage  de  la  mesure  qui  vous 
est  proposée,  en  la  ramenant  à  une  simple  dis- 
position réglementaire,  et  en  <léterminant  le 
mode  de  soii  exécution. 

Ce  mode,  Messieurs,  n'a  rien  de  contraire  à  la 
Charte,  dans  laquelle  il  ne  se  trouve  aucun  ar- 
ticle qui  ait  trait  aux  formes  h  observer  pour  la 
confection  des  lois.  L'article  39  seul,  et  comme 
par  exception,  établit  que  «  la  Chambre  se  par- 
tage en  bureaux  pour  (liscuter  les  projets  qui  lui 
ont  été  présentés  de  la  part  du  roi.  »  Or,  l'amen- 
dement n'altère  en  rien  cette  dernière  disposi- 
tion. 

11  ne  déroge  pas  davantage  à  la  hu  du  13  mars 
1S|/|,  concernant  les  relations  des  Chambres 
entre  elles  et  avec  le  roi. 

Le  règlement  de  chacune  des  deux  Chambres 
a  seul  «léterminé  le  mode  de  discussion  et  de 
délibération  des  projets  de  loi.  Il  a  réglé  la  forme 
des  travaux  des  commissions,  et  jusqu'aux  dé- 
lais qui  doivent  s'écouler  entre  la  présentation 
des  rapports  et  leur  discussion  générale;  mais 
ce  règlement  appartient  tout  entier  à  la  Chambre, 
dont  il  est  l'onvrage,  et  il  peut,  à  chaque  ins- 
tant, être  modifié  par  elle.  Chacune  des  deux 
Chambres  ayant  les  mômes  droits  sous  ce  rap- 
port, je  ne  vois  pas  pourquoi  nous  ferions  inter- 
venir celle  des  pairs  dans  la  réforme  de  notre 
règlement,  que  nous  pouvons  opérer  seuls  et 
sans  secours,  en  môme  temps  que  nous  préten- 
drions modifier  celui  qu'elle  a  cru  devoir  adop- 
ter. 

Aussi,  Messieurs,  j'aime  à  croire  que  c'est  en 
raison  de  l'indépendance  dont  doivent  jouir  éga- 
lement les  deux  premiers  corps  de  l'Etat,  que  la 
Chambre  des  pairs  a  refusé,  l'année  dernière, 
d'at.'cueillir  la  proposition  de  notre  honorable 
collègue.  Bornons-nous  donc  à  Tadopter  pour 
nous  seuls,  et  par  un  article  de  notre  règlement  ; 
nous  arriverons  alors  directement,  et  sans  con- 


trôle, à  obtenir  une  économie  de  temps,  dont  le 
retard  apporté  aux  premiers  travaux  de  cette 
session  doit  faire  apprécier  toute  l'importance. 

Une  fois  d'accord  sur  ce  point,  il  restera  à 
compléter  la  proposition,  en  ce  sens  qu'elle  ne 
règle  pas  la  manière  dont  elle  recevra  son  exé- 
cution. L'amendement  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
soumettre  remplit  cette  lacune  :  il  établit  qu'il 
suftira,  à  cet  eifet,  d'une  résolution  de  la  Cham- 
bre prise  sur  la  demande  d'un  ou  de  plusieurs 
de  ses  membres. 

Vous  reconnaîtrez  facilement.  Messieurs,  qu'il 
ne  s'agit  ici,  en  effet,  que  de  l'exercice  de  l'ini- 
tiative qui  vous  est  attribuée  par  la  Charte,  et 
que  si  cliacun  de  vous  peut  faire  une  proposi- 
tion sur  telle  chose  qui  lui  paraîtra  convenable, 
ce  droit  peut  s'exercer,  à  plus  forte  raison,  sur 
un  objet  qui  a  été  successivement  examiné  dans 
vos  bureaux,  et  dans  une  commission  spéciale, 
dont  le  travail  a  été  mis  sous  vos  yeux. 

Si  vous  adoptez.  Messieurs,  l'amendement  que 
je  vous  soumets,  il  sera  indispensable  de  renon- 
cer à  farticle  2  de  la  proposition,  parce  que  cet 
article  sort  des  limites  ne  votre  règlement,  et 
qu'il  se  rattache  à  un  autre  ordre  d'idées.  Tou- 
tefois, il  n'en  peut  résulter  aucun  inconvénient. 
En  effet,  la  faculté  que  l'article  2  accordait  au 
gouvernement  de  présenter  à  une  des  deux 
Chambres  un  projet  qui  aurait  été  adopté  par 
l'autre  dans  la  session  précédente,  cette  laculté, 
dis-je,  existe  en  fait  et  en  droit. 

Seulement,  dans  l'état  actuel  des  choses,  il  y 
aurait  nécessité  de  reporter  une  seconde  fois  le 
projet  à  la  Chambre,  qui  déjà  l'aurait  adopté 
dans  la  session  précédente;  mais  d'après  cette 
circonstance  même,  le  retard  qui  résulterait  de 
celte  obligation  ne  pourrait  être  que  très  bref, 
et  il  ne  nuirait  en  rien  à  l'expédition  des  affaires. 

J'insiste  donc  avec  confiance  sur  l'adoption  de 
mon  amendement,  puisqu'il  renferme  tous  les 
avantages  de  la  proposition  telle  qu'elle  avait 
été  conçue  par  son  honorable  auteur;  il  a  de 
plus  celui  de  laisser  à  chaque  pouvoir  l'exercice 
de  l'action  qui  lui  est  propre,  en  môme  temps 
qu'il  prévient  ces  collisions  dont  les  résultats  ne 
sont  jamais  sans  danger. 


M.  Salverte.  L'amendement  de  l'honorable 
préopinant,  présenté  comme  projet  de  loi,  per- 
fectionne la  rédaction  de  mon  premier  article. 
Je  l'adopte  donc,  mais  seulement  comme  projet 
de  loi. 

En  effet,  Messieurs,  lorsque  |'ai  eu  l'honneur 
de  vous  soumettre  ma  projwsition,  ce  n'est  point 
une  addition  ou  un  changement  à  votre  règle- 
ment que  j'ai  cru  devoir  vous  proposer,  c'est 
une  loi  sanctionnée  par  les  trois  pouvoirs. 

Mon  motif  a  été  celui-ci  :  je  n'ai  pas  voulu 
qu'un  acte  qui  pouvait  induer  sur  notre  législa- 
tion partit  d'une  seule  autorité. 

Je  n'ai  pas  voulu  qu'on  put  nous  accuser,  môme 
dans  l'intérieur  de  celte  enceinte,  dans  le  cercle 
de  nos  débats  particuliers,  d'augmenter  notre 
pouvoir,  de  reculer  les  bornes  dans  lesquelles 
nous  nous  trouvons  placés,  soit  par  les  lois,  soit 
par  les  usages. 

C'est  pour  ce  motif  que  j'ai  cru  devoir  propo- 
ser un  [)rojet  de  loi  dans  lequel  s  place  partai- 
tement  l'amendement  deM.  Uumeilet.  Si  au  con- 
traire la  Chambre  veut  changer  le  projet  de  loi 
en  projet  de  règlement,  c'est  une  question  tout 
à  fait  à  part,  et  qui,  je  crois,  ne  doit  être  décidée 

2u'aprës  celle  que  j'ai  eu  l'honneur  de  soumettre 
son  examen. 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE.  [31  décembre  1832.] 


457 


M.  Pelct  {de  la  Lozère).  Messieurs,  Thonora- 
ble  auteur  de  la  proposition,  en  adoptant  la  ré- 
daction de  M.  Dumeilet,  réduit  maintenant  la 
question  à  celle-ci  :  la  matière  est-elle  régle- 
mentaire, uniq^uement  du  ressort  de  la  Chambre? 
ou  est-elle  législative  ? 

Je  crois  qu  il  est  facile  de  démontrer  qu'elle 
est  entièrement  réglementaire,  et  que  la  nature 
des  choses  rétablit  à  tel  point  qu'il  n'est  au  pou- 
voir d'aucun  de  nous  de  changer  à  cet  égard  ce 
qui  existe. 

Effectivement,  qu'est-ce  qu'une  loi  ?  Une  loi 
fixe  des  règles  aux  citoyens,  aux  ministres.  Mais, 
jusqu'à  présent,  jamais  la  loi  n'est  intervenue 
dans  les  formes  ae  procéder  des  deux  Chambres. 
La  Charte  seulement  a  dessiné  à  grands  traits 
les  attributions  des  Chambres.  L'ordonnance  con- 
temporaine de  la  Charte  a  défini  les  rapports  qui 
auraient  lieu  d'une  Chambre  à  l'autre,  et  entre 
les  Chambres  et  le  roi  ;  mais  rien,  dans  la  Charte, 
rien  dans  cette  ordonnance  et  dans  les  lois,  rien 
ne  s'oppose  absolument  à  ce  que  la  Cliambre 
fjEisse  ce  qu'on  lui  propose  de  faire  dans  son  rè- 
glement. 

La  Chambre  a  déterminé  qu'elle  renverrait  les 
projets  de  loi  aux  bureaux,  que  les  bureaux 
nommeraient  des  commissions,  et  que  les  com- 
missions feraient  un  rapport.  Qu'est-ce  qu'on  de- 
mande maintenant?  On  demande  une  exception 
à  cette  règle  générale.  Où  est  la  place  de  cette 
exception?  Evidemment,  c'est  à  la  suite  de  l'ar- 
ticle du  règlement  qui  détermine  la  règle  à  la- 
quelle on  veut  une  exception.  11  serait  tout  à  fait 
inutile,  il  serait  même  contraire  &  la  nature  des 
choses  d'appeler  la  Chambre  des  nairs,  d'appeler 
la  Couronne  à  intervenir  dans  un  règlement  qui 
regarde  uniquement  la  Chambre  dans  son  inté- 
rieur; et  qu'un  ne  dise  pas  que  cela  empiète  en 
aucune  fayon  sur  les  autres  pouvoirs,  car,  dans 
la  rédaction  de  M.  Dumeilet  on  a  essayé  de  met- 
tre en  mouvement  l'initiative  de  la  Chambre. 

Chacun  de  nous  a  le  droit  de  jproposer  une  loi. 
Or.  dans  la  rédaction  de  M.  âumeilet,  il  faut 
qu  un  ou  plusieurs  membres  proposent  de  re- 
mettre en  discussion  la  loi  qui  n'a  pas  été  adop- 
tée Tannée  précédente,  et  proposent  de  la  dis- 
penser des  formalités  étabhes  par  le  règlement, 
formalités  qui  consistent  dans  le  renvoi  aux  bu- 
reaux et  dans  la  nomination  d'une  nouvelle 
commission.  Chacun  sait  qu'en  général  le  re- 
nouvellement de  ces  formalités  sera  inutile;  que 
ce  n'est  que  dans  des  cas  d'exception,  lorsqu'il 
se  sera  écoulé  un  long  temps,  lorsque  la  dispo- 
sition des  esprits  sera  changée,  que  la  Chambre 
pourra  juger  nécessaire  de  nommer  une  nou- 
velle commission  pour  examiner  le  projet  qui 
lui  est  soumis. 

Aussi,  l'honorable  auteur  de  la  proposition  de- 
mandet-ii  que  la  Chambre  soit  appelée  à  se  pro- 
noncer (ce  qui  ne  prendra  qu'un  instant  a  la 
Chambre)  ;  ainsi,  toute  l'économie  de  temps  qu'il 
s'est  pn)posé  d'obtenir  sera  obtenue  d'une  ma- 
nière régulière.  Car  l'initiative  de  la  Chambre 
étant  exercée,  on  ne  produira  pas  purement  et 
simplement  la  proposition,  c'est-à-dire  on  n'em- 
piétera pas  d'une  session  sur  une  autre;  ce  sera 
véritablement  la  proposition  qui  sera  reproduite 
par  la  demande  de  plusieurs  membres  de  la 
Chambre  qui  décidera  comme  elle  l'a  déjà  fait 
dans  quelques  occasions  ;  car  je  pourrais  rap- 
peler plusieurs  circonstances  où  fa  Chambre  a 
jugé  inutile  de  nommer  une  nouvelle  commis- 
sion et  où  elle  a  renvoyé  à  la  même  commission. 

La  Chambre  des  députés  est  souveraine  dans 


ce  qui  a  rapport  à  son  règlement  comme  l'est  la 
Chambre  des  pairs  en  ce  qui  a  rapport  au  sien. 
L'une  ne  doit  point  se  mêler  de  réglementer 
l'autre. 

Par  ce  moyen,  le  but  que  s'est  proposé  M.  Sal- 
verte  sera  à  l'abri  de  toute  contradiction. 

Maintenant,  adoptant  les  motifs  de  M.  Du- 
meilet, je  demande  que  son  amendement  soit 
adopté  en  remplacement  de  l'article  1*'  de  M.  Sal- 
verte,  et  même  en  remplacement  de  l'article  2. 
Cependant,  comme  l'orclre  de  la  discussion  veut 
qu  on  discute  les  articles  l'un  après  l'autre,  je 
crois  que  la  Chambre  ne  peut  adopter  l'amen- 
dement de  M.  Dumeilet  qu  en  remplacement  do 
l'article  l*^  Lorsqu'elle  sera  appelée  à  discuter 
sur  l'article  2,  je  me  réserve  de  combattre  l'adop- 
tion de  cet  article  que  je  crois  sujet  à  de  graves 
inconvénients. 

M.  J«y,  rapporteur.  Messieurs,  les  observa- 
tions que  vous  venez  d'entendre  ont  été  soumi- 
ses à  la  commission.  La  commission  a  pensé  que 
la  proposition  qui  lui  était  faite  de  changer  en 
un  article  de  règlement  un  projet  de  loi  qui  lui 
avait  été  renvoyé  par  la  Chambre,  n'était  pas 
recevable. 

Ainsi,  nous  n'avons  pas  à  discuter  l'utilité  ou 
l'inutilité  d'un  article  de  règlement,  mais  nous 
avons  à  examiner  le  projet  de  loi  XA  que  la 
Chambre  nous  1  avait  renvoyé.  Cet  examen  a  été 
fait  consciencieusement;  toutes  les  objections 

aue  vous  venez  d'entendre  ont  été  reproduites  et 
iscutées. 

11  est  facile,  Messieurs,  lorsqu'on  se  place  dans 
des  hypothèses,  et  qu'on  les  regarde  comme  des 
réalites,  de  faire  des  objections  contre  quelque 
projet  de  loi  que  ce  soit.  Au  fond,  que  vous 
a-t-on  demandé  ?  d'établir  par  une  loi  la  faculté, 
pour  chacune  des  deux  Chambres,  de  reprendre 
a  une  session  future  les  projets  de  loi  dont  les 
rapports  auraient  été  faits  à  la  session  précé- 
dente. La  proposition  de  M.  Dumeilet,  l'amende- 
ment qu'il  propose  a  eu  l'assentiment  des  mem- 
bres de  la  commission  ;  nous  l'adoptons  volon- 
tiers ;  mais  seulement  avec  cette  restriction  que 
l'amendement  de  M.  Dumeilet  ne  sera  point  con- 
sidéré comme  un  article  de  règlement,  mais 
comme  un  article  du  projet  de  loi. 

Autrement  vous  ne  suivriez  j>oint  la  marche 
que  vous  suivez  ordinairement,  car  si  c'est  une 
proposition,  il  faut  qu'elle  subisse  les  mêmes 
formalités  que  toutes  les  propositions  qui  vous 
sont  présentées.  Si  c'est  un  amendement,  alors 
le  projet  subsiste  comme  projet  de  loi,  et  vous 
pouvez  adopter  l'amendement. 

Quant  aux  objections  qu'on  a  pu  faire  en  pré- 
tendant qu'on  ne  devait  procéder  que  par  voie 
réglementaire,  je  répète  que  nous  n'avons  pas  pu 
examiner  cette  question. 

Mais  en  y  regardant  de  près,  qu'est-ce  que  vous 
avez  voulu  faire?  un  projet  de  loi  évidemment 
d'utilité  publique.  Le  projet  de  loi  tend  à  vous 
délivrer  des  entraves  qui  s'opposent  à  l'établis- 
sement complet  de  notre  organisation  sociale;  la 
Chambre  des  pairs,  par  ce  projet  de  loi,  se  trou- 
vera aussi  délivrée  des  mêmes  entraves. 

On  a  voulu  encore  répondre  à  cet  argument 
banal  de  démocratie  qui  a  été  fait  îiu  projet  de 
loi  ;  on  verra  qu'il  entrait  dans  les  intentions  de 
la  Chambre  de  conserver  l'harmonie  entre  tous 
les  pouvoirs,  et  de  les  faire  concourir  à  une  me- 
sure d'utilité  générale  ;  je  le  répète,  car  c'est 
principalement  sous  ce  point  de  vue  que  le  pro- 
jet a  été  examiné  par  la  commission. 
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En  conséquence,  nous  ne  nous  opposons  pas  à 
ce  gue  ramendeinenl  de  M.  Dumeilel  soit  adopté, 
mais  à  condition  que  cet  amendement  fera  partie 
du  projet  de  loi. 

M.  llaugufa.  Messieurs,  je  ne  veux  dire  que 
quelques  mots  sur  la  question,  il  faut  bien  dis- 
tniguer,  dans  la  proposition  qui  vous  est  soumise, 
ce  qui  concerne  le  fond  de  ce  qui  concerne  la 
forme. 

On  vous  propose,  en  ce  qui  concerne  le  fond, 
de  nommer  vos  commissions  ;  et  quand  elles  sont 
nommées,  etque  la  clôture  de  la  sessionarrive,  de 
reprendre  les  mômes  c(»mmissions,  de  manière 
à  ce  que  leurs  travaux  ne  soient  pas  perdus. 

Cette  proposition  vous  a  été  présentée  par  son 
auteur  sous  la  forme  d'un  projet  de  loi  ;  rainen- 
dement  a  pour  but  de  faire  descendre  la  propo- 
sition de  son  caractère  de  projet  de  loi,  pour  la 
réduire  à  la  condition  d'article  réglementaire. 

La  commission  a  cru  qu'il  ne  lui  appartenait 
pas  de  convertir  la  proposition  en  un  article  de 
règlement,  puisque  Ton  avait  présenté  un  projet 
de  loi.  Je  pense,  quant  à  moi,  que  la  commission 
s'est  trompée. 

On  a  demandé  Tavis  des  bureaux  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  travaux  commencés  et  non 
finis  dans  une  session  expireraient  définitivement 
avec  la  session  môme.  Les  bureaux  ont  trouvé 
qu'il  était  utile  de  reprendre  les  travaux  au  point 
où  les  avait  laissés  la  clôture  de  la  session;  en 
conséquence,  ils  ont  onlonné  la  lecture  de  la 
proposition  de  M.  Salverte;  la  Chambre  a  pris 
cette  proposition  en  considération;  une  com- 
mission a  été  nommée;  elle  a  fait  son  rapport. 
Voilà  ce  qui  concerne,  au  fond,  le  nouveau 
mode  de  travail  que  la  Chambre  est  appelée  à 
établir  dans  son  sein. 

Après  cela,  que  ce  nouveau  mode  de  travail 
soîtétabliparune  loi  ou  par  un  règlement,  ce  n'est 
là  qu'une  forme  ;  et  nous  ne  sommes  pas  telle- 
ment liés  par  des  formes,  surtout  lorsqu'elles 
sont  trop  indifférentes,  pour  que  la  commission 
n'ai  |»as  eu  le  droit  de  vous  dire  :  La  proposition 
de  M.  Salverte  nous  a  paru  inadmissible  comme 
projet  de  loi;  mais  elle  nous  [)araîl  admissible 
comme  article  de  règlement.,  et  nous  pn^posons 
de  l'adopter  comme  article  de  règlement.  La  com- 
mission avait  parfaitement  le  droit  de  tenir  ce 
langage. 

La  Chambre  ayant  été  consultée  et  ayant  donné 
son  avis  sur  le  tond  de  la  question,  il  serait  inu- 
tile de  nous  retirer  de  nouveau  dans  les  bureaux. 
H  y  aurait  quelque  chose  de  puéril  à  nous  as- 
treindre, comme  un  tribunal,  à  des  formes  de 
f procédure  qui  sont  au-dessous  de  la  dignité  de 
a  Chambre.  Je  déclare  que,  quant  à  moi,  je 
reprends  la  proposition  de  M.  Salverte  comme 
article  de  règlement  :  car,  dans  mon  opinion, 
elle  ne  doit  être  admise  que  comme  article  de 
règlement.  Je  demande  la  permission  de  le  dé- 
montrer en  peu  de  mots. 

De  quoi  s'agit-il  ?  de  savoir  comment  nous 
organiserons  nos  travaux  ;  il  s'agit  de  savoir,  si, 
Quand  nos  travaux  d'unesession  n'ont  pas  été  ter- 
minés, nous  ne  sommes  pas  libres  de  reprendre 
à  la  session  suivante  ces  mômes  travaux  dans 
l'état  où  nous  les  avons  laissés.  Je  dis  que  c'est 
là  une  question  qui  est  tout  entière  et  exclusive- 
ment dans  la  puissance  de  la  Chambre.  Com- 
ment, il  arriverait  qu'un  autre  corps  quelconque 
viendrait  organiser  votre  travail  intérieur  ?  Vous 
êtes  maîtres  de  vos  oj)inions,  de  la  manière  de 
les  émettre,  et  de  la  direction  de  vos  travaux.  II 


s'agit  d'une  opinion  qui  ne  peut  être  obligatoire 
que  nour  vous.  Vous  ne  vous  occupez  pas  de  ce 
que  Von  peut  faire  dans  l'autre  Chambre,  de  ce 
que  peut  faire  le  ministère  :  eh  bien  !  par  cela 
môme  que  vous  ne  vous  occupez  pas  des  délibé- 
rations des  autres  pouvoirs,  lamanièredontvous 
dirigez  vos  délibérations  doit  leur  être  étran- 
gère. 

11  ne  s'agit  pas  ici  d'une  disposition  obliga- 
toire pour  les  citoyens;  et  ce  n'est  que  quand 
une  disposition  est  obligatoire  pour  tous  les  ci- 
toyens que  les  formes  de  la   législation  devien- 


elle  est  essentielleinent  réglementaire. 

J'ajouterai  que  notre  règlement,  tel  qu'il  est, 
est  un  des  plus  grands  obstacles  à  la  liberté  des 
discussions  de  la  Chambre,  au  progrès  de  ses 
travaux  ;  un  jour  il  faudra  le  revoir.  Ce  que 
nous  pouvons  faire  pour  que  nos  travaux  se  dé- 
veloppent, et  que  la  France  en  recueille  des 
fruits,  c'est  de  nous  débarrasser  de  ces  formes 
tracées  en  1814,  et  qui  nous  pèsent. 

Quand  un  travail  est  prôt,  que  la  commission 
a  terminé  son  rapport,  et  que  les  membres  de  la 
Chambre  sont  prôts  à  donner  leur  opinion  dans 
la  discussion  publi([ue,  la  clôture  arrive  ;  la  ses- 
sion peut  recommencer  deux,  trois,  quatre,  cinq 
jours  après,  comm'e  cela  vous  arrivera  ;  n'im- 
porte, il  faut  tout  reprendre  à  nouveau.  C'est  là 
un  moyen  à  n'en  jamais  finir.  Vous  avez,  pour 
cette  session,  un  grand  nombre  de  projets  de 
lois  présentés  :  je  suppose  qu'il  entre  dans  les 
projets  du  ministère  de  faire  deux  sessions  pour 
que  nous  arrivions  enfin  à  undéfinitif  en  finances, 
vous  verrez  au  mois  de  ma<s  ou  d'avril  la  clôture 
prononcée,  et  quelques  jours  après  une  nouvelle 
session  rouverte.  Eh  bien  !  vos  travaux  seront  rom- 
pus, il  faudra nommerde nouvelles commissionset 
refaire  tout  à  nouveau.  Car,  par  votre  manière 
de  procéder,  vous  ne  nommez  pour  chaque  com- 
mission qu'un  membre  de  chaque  bureau  ;  si  vous 
vouliez  renommer  la  mômecommission.  vous  ne 
le  |)(»urriez  |)as,  car  deux,  trois  de  ses  membres 
pourraient  appartenir  à  un  même  bureau;  force 
serait  de  n'en  ii(»mmer  qu'un,  et  de  remplacer 
les  deux  autres  {)ar  d'autres  députes  choisis  dans 
d'autres  bureaux.  Cela  arrivera,  non  dans  une 
seule  commission,  mais  dans  plusieurs  ;  il  vous 
faudra  trois,  quatre  ou  cinq  mois  pour  repren- 
dre vos  travaux. 

Je  propose  d'admettre  cette  disposition  comme 
réglementaire,  et  cela  termine  tout.  S'il  y  a  au 
mois  de  mars  une  clôture,  et  quelques  jours 
après  une  nouvelle  session,  après  quatre  ou 
cinq  jours  desessitni,  vous  serez  en  marche  dans 
vos  travaux,  el  la  France  recueillera  quelques 
fruits  des  réunions  de  cette  Chambre. 

M.  Salverte.  Sur  le  fond  de  ma  proposition, 
sur  son  utilité,  il  me  parait  que  nous  sommes 
d'accord. 

L'honorable  nréopinant  a  fait  valoir  avec  une 
force  nouvelle  les  motifs  que  j'avais  soumis  et 
les  raisons  qui  ont  été  déveloi>pées  par  le  rap- 
porteur de  votre  commission.  La  seule  question 
sur  laquelle  nous  différions,  M.  Mauguin  et  moi, 
c'est  de  savoir  s'il  est  essentiel  quelle  soit  un 
un  article  réglementaire  nu  l'objet  d'une  loi.  Je 
soutiens  que  ce  peut  ôtre  l'objet  d  une  loi,  en 
môme  temps  que  je  ne  conteste  pas  que,  dans 
rintérieur  de  celte  Chambre,  on  ne  puisse  mo- 
difier notre  règlement  sous  ce  rapport. 
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L'action  de  faire  une  loi  est  extrêmement 

Ï[rave;  et,  quoi  qu'en  ait  dit  le  préopinant,  une 
oi  peut  statuer  sur  la  forme  de  nos  délibéra- 
tions. Cela  est  si  vrai,  que  la  loi  du  13  août  181  i 
statue,  dans  plusieurs  articles,  sur  la  forme  de 
vos  délibérations;  et  cette  loi  a  été  discutée 
dans  cette  Chambre  et  sanctionnée  par  le  roi. 

En  effet,  comme  j'avais  1  honneur  de  vous  le 
dire  tout  à  l'heure,  quand  3 pouvoirs  concourent 
à  la  confection  d*une  loi,  il  n'est  pas  indifférent 

au'ils  soient  d*accord  sur  la  forme  principale 
'un  acte  si  important.  Jusqu'ici  l'usage  a  fait 
considérer  comme  périmés  tous  les  travaux 
q^u'on  n'a  pas  pu  finir  avant  la  clôture  de  la  ses- 
sion. Êtes-vous  sûrs  qu'en  vous  bornant  à  un 
article  réglementaire  pour  reprendre  vos  tra- 
vaux dans  l'état  où  la  clôture  les  a  laissés,  on 
ne  contestera  pas  le  caractère  législatif  des  me- 
sures de  cette  Chambre? 
Je  crois  qu'on  ne  peut  [)as  prendre  trop  de 

Précautions.  Dans  le  doute,  je  crois  qu'il  est  bon 
e  parer  au  reproche  qui  vous  a  été  fait  quand 
j'ai  développé  devant  vous  ma  nroposition,  au 
reproche  de  Youloir  donner  trop  d'extension  aux 
pouvoirs  de  cette  Chambre. 

Quand  vous  vous  soumettez  à  l'examen  des 
trois  DouYoirs,  quand  vous  leur  rendez  commune 
une  faculté  dont  vous  sentez  le  besoin  pour  vous- 
mêmes,  vous  prouvez  la  pureté  de  vos  intentions 
et  le  soin  que  vous  prenez  toujours  d'imprimer 
à  vos  délibérations  le  caractère  le  plus  propre  k 
les  faire  respecter  et  admettre  par  les  autres  pou- 
voirs. 

Je  persiste  à  considérer  ma  proposition  comme 
projet  de  loi. 

M.  Dmnellet.  J'ai  été  préoccupé  et  guidé  dans 
ma  rédaction  par  la  crainte  que  l'autre  Chambre 
n'admettant  pas  cette  proposition,  nous  fussions 
privés  de  tons  les  avantages  que  nous  en  atten- 
dons, que  notre  temps  conlinuîit  à  se  perdre,  et 
nos  travaux  à  être  sans  profil. 

Si,  au  contraire,  la  Chambre  des  pairs  était  dis- 
posée î\  l'admettre,  je  ne  vois  pas  pourquoi  on 
insisterait  davantage  pour  en  faire  une  proposi- 
tion de  loi,  lorsque,  par  un  article  réglementaire 
gui  aura  le  môme  résultat,  vous  pouvez  en  finir 
à  l'instant.  {Appuyé!  appuyé!) 

M.  Pelot  (c/(?  la  Lozère).  Dans  aucun  cas,  ce 

au'a  proposé  M.  Salverte  ne  pourrai!  être  adopté. 
consente  la  rédactiondeM.  Dumeilet, seulement 
il  dit  qu'il  faut  l'adopter  comme  projet  de  loi. 

Voici  comment  est  conçue  cette  rédaction  : 
••  Hors  le  cas  de  dissolution  de  la  Chambre  (on 
ne  dit  pas  des  Chambres)  ou  de  l'expiration  des 
pouvoirs  de  ses  membres,  etc.  » 

11  n'y  a  pas  d'expiration  des  pouvoirs  de  l'autre 
Chambre,  ils  sont  nommés  à  vie. 

Je  ferai  remarquer  que  M.  Salverte  et  la  com- 
mission ont  reconnu,  dans  leur  rapport,  que  la 
proposition  pourrait  être  admise  par  voie  ae  rè- 
glement. Je  n'en  relirai  pas  les  termes  à  la 
Chambre,  mais  ils  sont  formels  :  est-il  loisible 
ensuite  d'en  faire  l'objet  d'un  projet  de  loi?  Je 
persiste  à  demander  que  la  proposition  fasse 
partie  du  règlement. 

M.  le  Président.  La  Chambre  est  appelée  à 
s'expliquer  sur  une  question  préjudicielle.  M.  Sal- 
verte a  dit  que  ce  serait  après  le  vote  de  l'article 
qu'on  examinerait  s'il  serait  proposition  de  loi 
ou  règlement;  il  faut,  au  contraire,  décider  d'a- 
bord cette  dernière  question. 

M.  SalYerle.  C'est  évident. 


M.  le  Président.  Cette  question  préjudicielle 
consiste  à  savoir  si  cette  matière  est  plutôt  ré- 
glementaire que  légale;  si,  proposée  comme  pro- 
jet de  loi,  elle  peut  être  convertie  en  article  de 
règlement. 

M.  Dumeilet  a  proposé  une  rédaction;  mais 
comme  cette  rédaction  est  destinée  &  faire  un 
article  de  règlement,  je  vais  d'abord  consulter 
la  Chambre  sur  la  question  de  savoir  si  la  propo- 
sition de  MM.  Dumeilet  et  Mau^in,  qui  se  reu- 
nissent en  ce  point,  de  convertir  la  proposition 
en  article  réglementaire,  est  adoptée. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que  la  propo- 
sition sera  convertie  en  article  réglementaire.) 

M.  le  Président.  Je  vais  maintenant  mettre 
aux  voix  la  rédaction  de  M.  Dumeilet. 

M.  ¥lennet.  Je  demande  qu'on  supprime  les 
mots  :  ou  plusieurs  de  ses  membres,  parce  qu'un 
seul  memtre  a,  comme  plusieurs,  le  droit  d'ini- 
tiative, et  qu'un  seul  surfit. 

M.  Reuouard.  Je  crois  qu'il  est  nécessaire 
de  renvoyer  à  la  commission;  on  ne  peut  pas 
faire  d'une  prooosition,  présentée  comme  projet 
de  loi,  un  article  réglementaire... 

M.  le  Président.  La  Chambre  a  décidé. 

M.  nenounrd.  Je  ne  réclame  pas  contre  la 
décision,  je  dis  qu'il  y  a  lieu  à  revoir  cette  ré- 
daction, maintenant  que  la  nature  de  la  propo- 
sition est  changée. 

Par  voie  de  règlement,  nous  pouvons  disposer 
de  notre  propre  mitiative,  mais  non  pas  de  l'ini- 
tiative du  gouvernement.  Nous  pouvons  dire  que 
la  proposition  faite  par  un  membre  pourra  être 
reprise  dans  l'état  où  elle  aura  été  laissée,  mais 
non  pas  que  le  gouvernement,  qui  avait  proposé 
une  foi,  sera  tenu  d'accepter... 

M.  le  Pr€^«»ldent.  C'est  de  l'article  que  vous 
parlez. 

M.  Henoiinrd.  Je  discute  l'article  1^'.  Il  a 
pour  objel  non  seulement  les  propositions  de  la 
Chambre,  mais  celles  du  gouvernement.  Si  l'on 
entend  restreindre  l'article  X"'  aux  propositions 
résultant  de  l'initiative  de  cette  Chambre,  je  n'ai 
rien  à  dire;  mais  si,  comme  moi  et  plusieurs 
membres  de  cette  Chambre  l'avons  compris,  on 
veut  l'étendre  aux  propositicms  du  gouverne- 
ment, je  crois  que  c'est  une  question  qui  ne  peut 
être  engagée  par  voie  réglementiire. 

M.  le  Président.  La  Chambre  vote  sur  la  pro- 
position de  M.  Dumeilet,  qui  est  réglementaire. 
Si  elle  n'est  pas  adoptée,  et  qu'on  en  vienne  à  la 
rédaction  qui  implique  les  inconvénients  dont 
parle  M.  Renouaru,  il  aura  la  parole. 

M.  le  général  Oemarçay.  Je  demande  à 
faire  un  petit  amendement.  Je  demande  la  sup- 
pression de  ces  mots  :  ■  Toutefois  cette  faculté 
ne  s'appliquera  qu'aux  projets  sur  lesquels  un 
rapport  aura  été  tait.  » 

Je  irai  pas  besoin  de  développer  cet  amende- 
ment: il  est  facile  d'en  sentir  les  avantages. 
Dans  la  supposition  qu'a  faite  M.  Maugnin,  si  la 
session  finit  au  mois  de  mars  et  recommence 
quelques  jours  après,  la  commission  peut  avoir 
passe  plusieurs  jours,  un  mois  même  à  son  tra- 
vail, le  rapport  peut  être  fait,  et  pourtant  ne  pas 
ôtre  lu. 

M.  de  llosbonrg.  La  proposition  de  l'hono- 
rable M.  Salverte  me  paraissait  excellente  comme 
projet  de  loi;  je  la  crois  inadmissible  comme 
article  de  règlement. 

Quelques  voix  :  La  Chambre  a  décidé  1 


460 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [31  décembre  1832.] 


M.  de  Mosboorg.  Je  combats  la  proposition 
réglementairp.  (Bien!  biefi!)]^  combats  la  pro- 
position coinino  régleiiKMitain»,  parce  qu'elle  se- 
rait sans  eflicacité;  car  vous  n'auriez  pas  le  pou- 
voir de  lui  donner  la  furce  nécessaire  pour 
qu'elle  obtînt  les  résultats  que  la  Chambre  doit 
se  proposer. 

Quel  était  l'objet  de  la  proposition  deM.Salverte? 
Que  des  travaux  commences  à  la  fin  d'une  session 
dans  cette  Chambre  pussent  être  repris  au  com- 
mencement d'une  session  nouvelle,  au  point  où 
ils  auraient  été  interrompus. 

Quelles  devaient  être  les  conséquences  d'une 
telle  détermination?  que  les  |)r()ietri  de  loi  ou  les 
projjosilions  prée  entés  à  la  Chamure  à  la  lin  d'une 
session,  et  votés  par  elle  au  commencement  d'une 
autre,  pussent  être  envoyés  à  la  Chami.re  des 
pairs,  et  que  la  Chambre  âes  pairs  dût  en  déli- 
bérer. 

Mais  un  article  réglementaire  aura-t-il  le  même 
résultat?  non,  Messieurs.  Il  arrivera  que,  lorsque 
vous  aurez  juiré  à  propos  de  re[)ren(lre  la  délibé- 
ration d'une  pronosition  ancienne,  la  Chambre 
des  pairs  f)ourra(iire  que  ce  vote  n'est  pas  légal, 
parce  qu'il  est  contraire  à  l'usage  consacré.  En 
effet,  un  projet  de  loi,  qui  n'a  pas  été  l'objet  d'un 
vote  dans  la  session  où  il  a  été  présenté,  est  con- 
sidéré comme  n'existant  plus  :  on  ne  peut  plus 
s'en  occuper  ni  dans  Tune  ni  dans  l'autre  Chamore. 

Eh  bien.  Messieurs,  la  Chambre  des  pairs  pourra 
considérer  cet  usage  comme  ayant  force  de  loi. 
Elle  pourra  ne  pas  se  croire  régulièrement  saisie 
des  projets  que  vous  aurez  soumis  par  votre  rè- 

Slement  à  un  mode  inusité  de  délibération.  Quand 
s'agit  de  la  confection  des  lois,  tout  est  grave, 
tout  est  important,  il  faut  des  dispositions  solen- 
nelles qui  aient  obtenu  l'assentiment  des  trois 
pouvoirs. 

Il  n'appartient  pas  à  la  Chambre  des  députés 
de  déterminer  par  un  article  de  règlement,  que 
la  Couronne,  en  opposition  à  tout  ce  qui  a  eu  heu 
jusqu'ici,  sera  tenue  de  considérer  comme  tou- 
jours existants  et  comme  soumis  aux  délibéra- 
tions des  Chambres  des  projets  de  loi  qu'elle  aura 
présentés  et  qui  n'auront  pas  été  volés  dans  le 
cours  d'une  session.  11  n'appartient  pas  h  la  Cham- 
bre des  députés  de  décider  seule  que  la  Chambre 
des  pairs  devra  statuer  sur  de  tels  projets.  Mon 
opinion  à  cet  égard  s'accorde  parfaitement  avec 
celle  qu'a  exprimée  notre  honorable  collègue, 
M.  Renouard. 

Combien  seraient  graves,  Messieurs,  les  incon- 
vénients qui  pourraient  résulter  de  l'article  qu'on 
vous  [)ropose.  Vous  pourriez  voter  dans  la  forme 
nouvelle  qui  vous  est  présentée,  des  projets  de 
loi^  et  la  Chambre  des  pairs  pourrait  déclarer 
qu  elle  ne  doit  [las  délibérer  sur  ces  projets,  parce 
que  vous  n'en  auriez  pas  été  régulièrement  sai- 
sis. 

Gardons-nous  d'accepter  un  article  réglemen- 
taire qui  pourrait  nous  conduire  à  cette  situation 
étrange.  Gardons-nous  de  donner  à  la  France  le 
spectacle  d'une  lutte  semblable  entre  les  deux 
premiers  corps  de  TËtat.  Ne  changeons  rien  que 
par  des  lois  au  mode  adopté  par  des  délibérations 
sur  les  lois. 

L'article  présenté  par  M.  Dumeilet  aurait  d'ail- 
leurs cet  efret  bizarre  (ju'un  projet  de  loi  adopté 
dans  cette  Chambre,  à  la  fin  d'une  session,  ne 
jMiurrait  être  présenté  à  la  Chambre  des  imirs  au 
commencement  de  la  session  suivante,  tandis 
qu'un  projet  sur  lequel  un  rapport  aurait  été  fait, 
pourrait  être  repris  ici  et  converti  en  loi  par  les 
deux  Chambres. 


Le  vote  d'une  loi  aurait,  en  ce  cas,  moins  de 
force  et  d'effet,  qu'un  rapport  qui  vous  aurait  été 
présenté  par  une  commission. 

Je  vote  contre  l'article  du  règlement,  proposé 
par  M.  Dumeilet,  avec  une  conviction  égale  à  celle 
qui  m'aurait  porté  à  voter  pour  le  projet  de  loi  de 
M.  Salverte. 

M.  Mauf^oln.  Je  crois  que  M.  de  Mosbourgn'a 
pas  saisi  l'état  de  la  question. 

11  faut  distinguer  divers  travaux  légrislatifs.  11 
faut  les  distinguer  du  moins  en  ce  qui  concerne 
la  période  où  ils  s'accomplissent.  Quand  nous 
avons  voté  sur  un  projet  de  loi,  nous  avons  ac- 
compli nos  fonctions,  nous  n'avons  plus  à  nous 
en  occuper.  Mais,  si,  avant  que  l'autre  Chambre 
en  soit  saisie,  la  clôture  arrive,  alors  il  est  clair 
qu'à  la  session  suivante  on  ne  i)ourra  présenter 
à  l'autre  Chambre  le  projet  qui  aura  été  admis  à 
celle-ci.  Cela  ne  pourrait  se  faire  qu'en  vertu  d'une 
loi.  Dans  ce  sens,  la  proposititm  de  M.  Salverte 
devait  avoir  un  effet  utile. 

.Mais  quand  nous  avons  demandé  que  la  pro- 
position devint  réglementaire,  il  est  évident  que 
nous  n'avons  pas  voulu  que  la  Chambre  aes 
pairs  et  le  ministère  soient  liés  par  elle.  Quand 
on  voudra  prévoir  ce  cas,  on  présentera  une 
loi. 

C'est  de  nos  travaux  que  nous  devons  nous  oc- 
cuper. Une  commission  est  nommée,  elle  fait 
son  travail,  son  rapport  est  prêt,  et  la  clôture 
arrive.  Or,  tout  devient  nul;  c  est  pour  nous  l'oc^ 
casion  d'une  perte  de  temps  immense.  N'oublions 
pas  que  depuis  un  mois  et  demi  que  nous  som- 
mes réunis,  nous  n'avons  rien  fait.  Pourquoi  ? 
C'est  que  les  commissions  de  Tannée  dernière  et 
leur  travail  ont  été  annulés  par  la  clôture.  C'est 
à  cet  inconvénient  qu'on  propose  de  remédier 
par  un  article  réglementaire.  La  Chambre,  con- 
voquée de  nouveau,  rej)rendra  les  travaux  tels 
qu'ils  sont  ;  quant  au  ministère,  il  peut  regarder 
ses  projets  de  loi  comme  non  présentés. 

Je  veux  citer  un  exemple  qui  fera  sentir  à  la 
Chambre  l'utilité  de  cette  mesure.  Depuis  12  ans 
nous  avons  des  commissions  pour  les  lois  de 
douane;  en  ce  moment,  il  y  a  une  commission 
nommée;  je  me  suis  informe  de  son  travail;  elle 
entend  les  communications  des  négociants  de 
toutes  les  parties  de  la  France  :  son  travail  mar- 
che, mais  il  lui  faut  deux  ou  trois  mois.  Eh  bien  ! 
il  peut  arriver,  comme  cela  arrive  constamment 
depuis  1^  années,  que  la  clôture  soit  prononcée 
avant  que  la  commission  ait  fait  son  rapport.  Il 
faut  pourtant  que  cela  finisse;  il  faut  s  occuper 
des  intérêts  matériels  du  pays.  Si  vous  n'adoptez 
pas  la  proposition,  les  comniissaires  de  la  loi  de 
douane  feront  peut-être  leur  rapport,  mais  la 
session  touchant  à  sa  fin,  vous  ne  uiscuterez  pas 
le  projet  de  loi;  les  travaux  de  la  commission 
seront  stériles,  il  faudra  les  recommencer  à  une 
autre  session,  et  peut-ôlre  ils  seront  de  nouveau 
sans  résultat. 

Le  moyen  d'en  finir,  c'est  d'admettre  la  pro- 
positicm.' 

M.  l'Iennet.  Il  y  a  une  lacune  importante 
dans  l'amendement  \le  M.  Dumeilet.  Quand  votre 
loi  sera  votée,  à  qui  la  présenterez-vous?  sera- 
ce  au  roi?  11  pourra  dire  :  Je  ne  suis  pas  engagé 
par  votre  délibération.  Est-ce  à  la  Chambre  des 
pairs,  en  vertu  de  l'usage  de  votre  initiative?  II 
faut  au  moins  le  dire,  et  l'amendement  ne  le  dit 
pas. 

M.  le  PrésIdicBl.  Je  ferai  remarquer  que  Ta- 
mendcment  de  M.  Dumeilet  reoferine  trois  points 
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prÏDCipaux  ;  dans  le  premier  paragraphe,  il  con- 
sacre la  faculté  pourla Chambre  de  reprendre,  à 
une  nouvelle  session,  ses  travaux,  au  point  où 
ils  sont  restés  à  la  dernière;  dans  le  second,  il 
est  expliqué  que  cela  ne  s'enlentl  que  des  projets 
sur  lesquels  il  y  a  eu  un  rapport  fait.  Enfin,  une 
disposition  flnalc,  à  laquelle  il  n'a  pas  fait  peut- 
être  assez  attention,  est  que  cette  faculté  ne  sera 
exercée  que  sur  ta  demande  d'un  de  ses  mem- 
bres ou  de  plusieurs.  C'est  un  moyen  de  tous 
dispenser  de  toute  la  filière. 

M.  Yiennet  propose  de  mettre  :  un  seul  du  ses 
membres,  et  dc  Supprimer  de plasieart. 
(Cette  suppression  est  adoptée.) 
M.  le  Préaident.  Maintenant  M.  Demar^ay 
persiste-t-il  dans  son  amendement'? 

M.  le  géméral  Dennrriif .  Mon  amendcmenl 
n'a  rien  de  commun  avec  la  demande  faite  par 
un  ou  plusieurs  membres;  mats  il  a  pour  omet 
de  pernietlre  la  reprise  des  lravau.t  tels  quils 
onl  été  laissés,  qu'il  y  ait  ou  rapport  ou  non. 

H.  HaMgaln.  Voici  ce  que  propose  M.  Demar- 
Ca7;  après  ces  mots  :  >  cette  faculté  >  supprimer 
ceci,  appUcabU  utUenuni  aux  projeU  sur  Ltqiu-U 
un  rapport  avra  éii  fait.  La  rédaction  du  para- 
graphe resterait  la  même,  h  cette  suppression 
pr^. 

H.  le  Préaldeal.  Cet  amendement  est-il  ap- 
puyé? {Oui!  .Von.') 

M.  le  général  Demarçay.  Je  viens  d'enten- 
dre quelques-uns  de  mes  collëgues  dire,  dans  le 
cas  ou  le  rapport  ne  serait  pas  fait,  il  n  y  aurait 

fas  de  traces  des  travaux  de  la  commission, 
en  demande  pardon.  Il  y  a  beaucoup  de  ma- 
tières sur  lesquelles  une  commission  peut  avoir 
travaillé  un  mois  ou  plus,  cela  arrivera  fréquem- 
ment. Bh  bieni  après  cinq  ou  six  semaines  de  tra- 
vaux  soit  dc  k  cotnmission,  soit  du  rapporteur, 
la  clûture  arrivera,  ol  tout  est  nul  ;  c'est  à  cela 
que  remédie  mon  amendement. 

M.  de  SeheneH.  11  ne  peut  plus  exister  dc 
travail  pour  l'Assemblée  quand  le  rapport  n'a 
pas  été  fait.  Dans  ce  cas,  il  n'y  a  que  des  ma- 
tériaux qui  peuvent  être  utiles  à  la  nouvelle 
commissiuii,  mais  non  pas  authentiques  pour  la 
Chambre. 
(L'amendement  dc  M.  Domarcay  est  rejeté.) 
y.  Salverte.  Je  demande  que  dans  le  second 
paragraphe,  au  mot  ri'toluiioit,  on  substitue  le 
mot  dicuion,  attendu  que  le  règlement  prescrii 
pour  les  résolutions  des  formes  et  des  lenteurs 
dont  nous  voulons  nous  affranchir. 

(Cette  substitution  est  adoptée.  L'article  pro- 
posé par  M.  Dumetlel,  ainsi  modifié,  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

Un  membre  :  Le  second  article  devient  inu- 
tile. 
M.  le  Préaldeal.  Sans  doute. 
M.  de  SehaKen.  Le  premier  est  exclusif  du 
second. 
(La  séance  est  levée  à  cinq  heures.) 

Ordre  du  jour  du  mercredi  2jaamiir  1833. 

A  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 
A  une  heure,  séance  publique. 
Communication  du  gouvernement. 


Committion  du  budget. 

•'  Bureau.  —  MM.  de  Rambuteau,  deMosbourg 
le  baron  Lepeletier-d'Aunay, 
le  baron  Ch.  Dupin. 
MM.  Passy,  J.  Lefebvre,  Honto- 
10  n.  Delà  roche. 

•  —  MM.  Calmon,  Gouin,  Delessert 

(Benjamin),  Odier. 

•  —  MM.  le  comte  d'Bslourmel,  Du- 

mon.  Cunin-Gridaine,  Géniii. 

'       —  JLM.  liihouet,  lieslay  père,  Du- 

vergierdellauranne.Prunelle. 

—  MM.  Ardaillon,  Martin  (Xord), 

Périer  iCamille),  Bresson. 

•  —  MM.  Bérard,  Legrand,  Legendre, 

Larabil. 
.'       -  MM.Sapev.Gillon,  Saint-Aignan, 

[islancêlin. 
I»       —  MM.  Gormenin,  Bachasseriaux, 

Marchai,  Dulong. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE   BARON  PASQUIER. 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  demie. 

M,  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 
procès-verbal,  dont  la  rédaction  est  adoptée 
sans  observations. 


>  Monsieur  le  Président. 

"  La  Chambre  des  députés,  dans  sa  séance 
du  31  décembre  183".;,  a  adopté  une  proposition 
sur  l'abrogation  de  La  loi  du  i^  janvier  1816. 

"  J'ai  l'honneur  de  vous  la  transmettre  par  un 
message,  en  vous  priant  de  vouloir  bien  en  don- 
ner communication  à  la  Chambre  des  pairs. 

t  Agréez,  je  vous  prie,  Monsieur  le  Président, 
l'assurance,  etc. 

.  Dlpi:^.  ■ 

Résolution  de  la  Chambre  des  députés. 

'  La  Chambre  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

"  La  loi  du  19  janvier  1816,  relative  à  l'anni- 
versaire du  21  janvier,  est  abrogée.  ■■ 

M.  le  Préeldeai.  La  Chambre  ordonne  l'im- 
pression et  la  distribution  de  la  lettre  de  M.  le 
président  de  la  Chambre  des  députés,  et  de  la 
résolution  dont  eUe  vient  d'entendre  la  lecture. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  nomination  de  com- 
misiions  pour  Cexamen  de  divers  projets  de  loi. 

M.  le  Président.  Les  deux  premiers  de  ces 
projets  sont  relatifs  :  l'un,  au  aélai  dans  lequel 
doivent  itre  retirées  les  sommes  consignées  aux 
caisses  des  postes;  l'autre,  au  règlement  définitif 
du  budget  de  1829. 

La  Chambre  est-elle  dans  l'intention  de  nom- 
mer une  commission  pour  chacun  de  ces  projets, 
ou  une  seule  pour  l'examen  des  deux? 

(La  Chambre  décide  qu'il  sera  nommé  une 


462 


[Cliambrc  des  Pairs.]  RÊGNK  DE  LOUlSPlilLlPPE.  [t  janvier  1833.) 


seule  commission»  et  abandonne  le  choix  de  ses 
membres  au  président.) 

M.  le  Président.  J'aurai  donc  Thonneur  de 
proposer  à  la  Chambre  de  com[)oser  ainsi  cette 
commission  : 

MM.  le  duc  de  Rrissac,  le  président  Boyer,  le 
comte  d'Haubersart  le  comte  Mollien,  le  ban^n 
Portai,  le  comte  iloy,  le  comte  de  Tascher. 

M.  le  Président.  La  Chambre  va  avoir  à 
prendre  une  résolution  semblable,  relativement 
aux  deux  projets  de  loi,  Tunqui  a  trait  à  l'exer- 
cice des  droits  civils  et  politiques  pour  Le^  hommes 
de  couleur  libres  et  aiïra7U'lus  ;Y'dU[rQ.  concernant 
le  régime  législatif  des  colonies ^  deux  matières 
qui  ont  une  grande  analogie. 

(La  Chambre  décide  qu'il  ne  sera  nommé 
qu  une  commission  pour  l'examen  de  ces  deux 
projets  de  loi,  et  laisse  le  choix  de  ses  membres 
au  président.) 

M.  le  Président.  Je  proposerai  à  la  Chambre 
d*appeler  dans  cette  conmiission  : 

MM.  le  comte  de  Chabrol,  le  baron  Duperré, 
Félix  Faure,  Gauthier,  l'amiral  Jacob,  le  liaron 
Malouet,  le  comte  Mole,  le  comte  deNoé,  le  baron 
Zangiacomi.£ 

La  Chambre  remarquera  qu'attendu  l'impor- 
tance de  la  question,  cette  commission  est  com- 
posée de  9  membres. 

La  Ciiambre  a  maintenant  à  nommer  une 
commission  |)Our  l'examen  des  lettres  de  grande 
naturalisation  accordées  à  M.  le  comte  lièinhard 
et  à  iW.  le  comte  de  Celles,  commission  qui,  suivant 
Fusage  pour  ces  sortes  de  deman(h's,  n'est  que 
de  trois  membres.  La  Chambre  veut-elle  aban- 
donner à  son  président  le  choix  des  membres 
de  celte  commission?  (Assentiment.)  J'aurai  donc 
rhonneur  de  lui  proposer  : 

MM.  le  comte  Siméon,  le  duc  de  Bassano,  le 
duc  de  Praslm. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  comte 
Âbrial,  rapporteur  du  comité  des  pétitions. 

M.  le  eomte  Abrial,  rapporteur.  MM.  Bissette 
et  Fabien,qui  se  disent  mandataires  des  honnnes 
de  couleur  de  la  Martinique,  attaqucMit  M.  le 
contre-amiral  Dupotet,  gouverneur  de  celte  colo- 
nie, comme  ayant,  par  un  arrêté  du  1 1  juin  \S'6'2, 
désobéi  aux  ordres  du  gouvernement  et  violé  la 
Charte  constitutionnelle.  Ils  demandent  que  la 
Chambre  des  pairs  se  constitue  en  cour  de  jus- 
tice pour  instruire  et  suivre  sur  leur  plainte 
contre  Fauteur  de  cette  double  trahison. 

L'arrêté  dont  il  s*agit  porte  règlement  sur  Fas- 
siette  et  la  perception  des  contributions  publiques 
de  la  colonie.  11  y  est  dit  dans  Farticle  ô,  attendu 
les  irrégularités  qui  se  sont  glissées  dans  cer- 
tains dénombrements,  «  il  est  enjoint  à  MM.  les 
commissaires  commandants  des  communes,  et 
aux  chefs  des  bureaux  du  domaine,  de  se  faire 
représenter  par  lesdits  libres,  suivant  le  vœu  des 
ordonnances,  les  titres  authentiques  qui,  en  ius- 
tiflant  de  leur  qualité  de  libres  ou  d'affrancnis, 
peuvent  seuls  leur  donner  le  droit  de  prendre 
leur  feuille  de  dénombrement.  » 

La  généralité  de  cette  disposition,  et  plus  par- 
ticulièrement peut-être  Fexpression  suivant  le 
vcni  des  ordonnances^  ayant  donné  lieu  à  quel- 
ques réclamations,  il  fut  inséré  au  journal  offi- 
ciel de  la  colonie  un  avis  portant  :  «  MM.  les 
commissaires  commandants  ues  communes  sont 
prévenus  que  Farticle  9  de  Farrôtédu  1 1  juin  1^2, 
portant  règlement  sur  Fassiette  et  la  jMerccption 
des  contributions,  et  qui  prescrit  Fexoibition  de 


titres  authentiques  pour  justilier  la  qiialité  de 
libres  ou  d'aflranchis,  n'a  rapport  qu  aux  per- 
sonnes qui  ne  pourraient  pnKluire  une  feuille 
de  dénombrement,  ou  à  celles  qui  ont  été  affran- 
chies depuis  lîi  lin  de  Ï^'M).  » 

MM.  Bissette  et  Fabien  prétendent  (|ue  Farrété 
de  M.  le  gouverneur  de  la  Martinique  est  con- 
traire aux  ordres  du  gouvernement,  en  produi- 
sant un  arrêté  de  ce  même  gouverneur  à  la  date 
du  1"  avril  1.S31,  qui,  conformément  aux  ordres 
du  ministre,  a  prononcé  l'abrogation  des  règle- 
ments d'exception,  dont  la  classe  des  hommes 
de  couleur  de  la  Martinique  avait  été  Fobjet. 

L'avis  interprétatif  de  l'article  9  ne  leur  parait 
pas  avoir  un  caractère  officiel  suffisant,  parce 
qu'il  iFest  revêtu  de  la  signature  d'aucun  fonc- 
tionnaire public,  parce  qu'il  ne  renferme  pas  une 
rétractation  franche  et  complète  de  la  mesure, 
et  que  d'ailleurs  les  termes  mêmes  de  cet  avis 
obligent  encore  ceux  qui  auraient  perdu  leur 
feuille  de  dénombrement  à  justilier  de  leur  li- 
berté par  titre  authentique. 

Ils  voient  dans  l'arrête  le  maintien  d'une  hu- 
miliante justification  qu'on  ne  peut  imposer  sans 
abus  de  pouvoir.  Aujourd'hui,  disent-ils,  qu^une 
révolution  s'est  faite,  qui  |)ar  ses  premiers  actes 
a  restitué  les  droits  civils  aux  Fraurais  de  cou- 
leur, et  a  supprimé  Fodieux  trafic  des  patentes 
de  liberté;  aujourd'hui  qu'une  Charte-vérdé  pro- 
clame tous  les  Français  égaux  en  droits,  suftira- 
t-il,  pour  ressusciter  les  vérifications  de  liberté, 
selon  le  vœu  des  ordonnances,  de  glisser  dans 
un  arrêté  sur  les  contributions  la  disposition  que 
prend  cette  insultante  mesure? 

Ils  trouvent  dans  cet  acte  de  M.  le  gouverneur 
de  la  Martinique  un  abus  de  pouvoir,  un  fait  de 
trahison  qui  tend  à  désaffeciionner  du  gouver- 
nement, à  lui  aliéner  une  grande  partie  de  la 
population  de  la  colonie  ;  ils  demandent  donc  que 
M.  le  contre-amiral  Dupotet  soit  traduit  devant 
vous  pour  désobéissance  aux  ordres  du  gouver- 
nement et  trahison. 

Votre  commission.  Messieurs,  n'a  point  vu 
dans  la  mesure  attaquée  rien  qui  pût  justifier 
une  plainte  pour  abus  de  pouvoir  ou  desobéis- 
sance aux  ordres  du  gouvernement,  encore  moins 
un  fait  de  trahi  on. 

Dans  la  latitudequi  est  laissée  aux  gouverneurs 
des  colonies  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
M.  le  contre-amiral  Dupotet  a  rendu  l'arrêté  dont 
on  se  plaint  pour  assurer  la  perception  des  im- 
piMs. 

Cet  acte  de  simple  administration  ne  touche  en 
rien  à  la  jouissance  des  droits  civils  ni  à  la 
liberté  individuelle  :  ce  n'est  que  sous  Finfluence 
d'une  susceptibilité  extrême  qu'aucun  fait  ne 
justifie,  qu'on  a  pu  se  créer  quelque  apparence 
de  crainte.  Au  premier  aperçu,  on  pourrait  croire 
que,  dans  son  arrêté  du  M  juin  1832,  M.  le  gou- 
verneur de  la  Martinique,  par  l'expression  sui- 
vant le  vœu  des  ordonnances^  a  été  contre  celui 
par  lui  précédemment  rendu  le  1*^*"  avril  1831, 
qui  prononce  l'abrogation  des  règlements  d'e.x- 
ceptum  dont  les  hommes  de  couleur  étaient  Fob- 
jet. Mais  d'abord  l'avis  inséré  au  journal  officiel 
a  évidemment  rectifié  Farrêté,  expliqué  ce  qu'il 
entendait  pour  les  justifications  voulues,  et  res- 
treint pour  ainsi  dire  leur  application  aux  affran- 
chis depuis  la  fin  de  183(),  ce  qui  ne  constitue 
pas  assurément  une  grande  partie  de  la  popula- 
tion de  la  colonie.  En  second  lieu,  cet  arrêté  du 
1"  avril  1831,  qui  constitue  les  ordres  du  gou- 
vernement qu'on  prétend  avoir  été  violés,  per- 
met lui-même,  en  certains  cas,  d*exiger  des 
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hommes  de  couleur;  des  'docunieiils  authenti- 
ques constatant  qu'ils  appartiennent  à  lu  classe 
libre,  tels  que  dénombrements,  quittance  d'impo- 
sitions, etc. 

11  ne  faut  pas,  d'alllours,  se  laisser  prévenir 
contre  ce  qu'on  appelle  feuille  de  dénombrement. 
Cette  feuille  repond  à  la  déclaration  que  fait  en 
France  tout  propriétaire  ou  principal  locataire 
du  nom  de  ses  locataires;  elle  doit  indiquer  le 
nombre  des  noirs  aifranchis  ou  esclaves  que 
Ton  a  sur  Thabitation.  De  plus,  il  ne  faut  pas 
considérer  les  feuilles  de  dénombrement  sous  le 
simple  rapport  d'une  formalité  relative  aux  con- 
tributions, c'est  un  des  moyens  les  plus  puissants 
pour  la  répression  de  la  traite  aes  noirs.   En 


en  ont  augmenté  le  nombre. 

Quant  à  la  violation  de  la  Charte,  que  les 
réclamants  prétendent  trouver  dans  1  arrêté  de 
M.  le  gouverneur  de  la  Martinique,  non  seule- 
ment cet  acte  n'est  pas  contraire  à  son  esprit, 
puisqu*il  ne  blesse  en  rien  les  droits  accordés 


proaonce  gue  les  coionieB  seront  a  l'avenir  régies 
jp^r  des  lois,  n*avait  pas  encore  reçu  son  exécu- 
tion. 

Par  ces  motifs,  votre  commission  a  l'honneur 
de  vous  proposer  l'ordre  du  iour.  (Adopté,) 

—  Des  marchands  de  bois  aes  départements  de 
la  Seine-Inférieure, de  l'Eure,  de  l'Oise  et  de  Seine- 
et-Marne,  au  nombre  de  16,  présentent  une  pétition 
par  laquelle  ils  réclament  l'affranchissement  du 
commerce  de  charbon  de  bois,  pour  Tapprovi- 
sionnement  de  Paris.  Ils  se  plaignant  de  ce  que, 
sous  rintluence  des  règlements  de  police  actuelle- 
ment en  vigueur,  la  vente  du  charbon  de  bois 
dans  Paris,  soumise  «\  des  tours  de  rôle  et  d'ar- 
rivage, et  circonscrite  dans  un  petit  nombre  de 
localités,  es  devenue  un  véritable  monopole,  qui 
enrichit  quelques  grands  spéculateurs  aux  aé- 

fiens  du  petit  commerce  et  des  consommateurs. 
Is  attribuent  surtout  ce  désavantage  aux  syndi- 
cats, d'abord  institués  pour  y  pourvoir.  L'objet  de 
cette  réclamation  se  rapportant  à  un  service  qui 
intéresse  l'approvisionnement  de  la  capitale,  et 
ce  service,  s'il  y  a  lieu  de  le  modider,  ne  pouvant 
Tètre  que  par  1  Administration,  votre  commission 
a  l'honneur  de  vous  en  proposer  le  renvoi  à 
M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

La  Chambre  jugera  ce  renvoi  d'autant  pluscon- 
venable,  que  déjà,  dans  sa  séancedu  12  mars  1831, 
elle  a  prononcé  le  renvoi  à  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur d'une  demande  analogue  de  la  part  de 
plusieurs  classes  de  personnes  exerijant  une 
industrie  qui  exige  une  grande  consommation 
de  charbon.  (Adopté,) 

—  M.  Dalbet,  pharmacien  à  Yalençay,  se  plaint 
de  ce  que  les  religieuses  de  Valençay  fabriquent 
et  vendent  toutes  sortes  de  médicaments,  malgré 
les  lois  qui  défendent  ce  commerce  à  tous  au- 
tres Qu'aux  pharmaciens  patentés,  et  qui  punis- 
sent les  contrevenants  d'une  amende  de  25  à 
600  francs.  Il  cite  à  cet  égard  la  loi  du  21  ger- 
minal an  II  et  celle  du  29  pluviôse  an  XIII.  ifin- 
vite  la  Chambre  à  faire  cesser  cet  abus,  qui, 
dit-il,  n'existe  pas  seulement  à  Valençay,  ou  au 
moins  à  provoquer  une  loi  qui  soumettrait  à  la 
patente  tous  les  établissements  du  genre  de  celui 
qu'il  signale. 

La  commission  pense  que  le  pétitionnaire  n'a 
pas  besoin  de  rinteryention  de  la  Chambre  pour 


réclamer  l'exécution  des  lois  qu'il  cite,  et  qui 
sont  toujours  en  vigueur.  Quant  à  la  proposition 
qu'il  soumet  d'exiger  une  patente  delà  part  des 
religieuses  qui  délivrent  et  vendent  des  médi- 
caments, il  est  douteux  que  les  pharmaciens  re- 
tirassent un  avantage  decettemesure,  puisqu'elle 
créerait  une  concurrence  qui  n'existe  que  rare- 
ment, et  qu'ils  peuvent  faire  cesser. 

La  commission  a  l'honneur  de  vous  proposer 
l'ordre  du  jour.  (Adopté,) 

M.  le  Préiïldent.  M.  le  comte  Daru^  dont  la 
Chambre  a  vérifié  dernièrement  les  titres,  qui 
ont  été  reconnus  valables,  et  qui  succède  à  son 
père,  demande  à  être  admis,  et  à  prêter  ser- 
ment. Je  prie  MM.  le  comte  Bourke  et  le  duc  de 
Castries  cle  bien  vouloir  aller  le  recevoir. 

M.  le  comte  Daru  introduit,  M.  le  président 
donne  lecture  de  la  formule  du  serinent  ainsi 
qu'il  suit  : 

«t  Je  jure  d'être  lidèle  au  roi  des  Fran^*ais, 
•'  d'obéir  à  la  Charte  constitutionnelle  et  aux 
«  lois  du  royaume,  et  de  me  conduire  en  tout 
"  comme  il  appartient  à  un  bon  et  loyal  pair  de 
«  France.  » 

M.  le  comte  Oarn.  Je  le  jure! 

M.  le  Président.  Veuillez  prendre  place 
Monsieur. 

La  parole  est  cà  M.  le  comte  Exelmans,  au 
nom  d  une  commission  chargée  de  vérifications 
de  titres, 

M.  le  comte  Exelmans,  rapporteur,  M.  le 
comte  de  Ghastenay-Lenty  (Henri-Louis),  l'un 
des  pairs  nommés  par  ordonnance  royale  du 
11  octobre  1S32,  vient  d'adresser  à  la  Chambre 
son  acte  de  naissance,  duquel  il  résulte  qu'il  est 
né  h  Paris  le  8  juillet  1772: 

Elevé  à  la  dignité  de  pair  de  France  sous  le 
titre  de  membre  du  conseil  général  du  départe- 
ment de  la  C'Me-d'Or,  M.  le  comte  de  Chastenay- 
Lanly  produit  rordoiinance  du  15  janvier  1832, 
qui  Rappelle  à  faire  partie  de  ce  conseil  géné- 
ral. 

11  produit  en  outre  divers  extraits  des  rôles 
des  contributions  directes,  constatant  qu'il  paie 
depuis  plus  de  3  ans  8,000  francs  de  contribu- 
tions directes. 

Cette  double  justification  fait  rentrer  M.  le 
comte  de  Chastenav-Lanty  dans  les  termes  des 
paragraphes  21  et '25  de  la  loi  du  20  décem- 
bre 1831. 

Votre  commission  a  en  conséquence  l'hon- 
neur de  vous  proposer  de  déclarer  ses  titres  val- 
ables. 

(La  Chambre  reconnaît  la  validité  des  [titres, 
et  prononce  l'admission  de  M.  le  comte  de  Chas- 
tenay-Lanty.) 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie.) 


Ordre  du  jour  de  la  séance  du  samedi  5  jan- 
vier 1833. 


La  Chambre  se  réunira  à  une  heure. 

1<»  Nomination  d'une  commission  pour  l'examen 
du  projet  de  loi  relatif  à  l'abrogation  de  la  loi  du 
19  janvier  1816. 

2^  Rapport  de  la  commission  chargée  de  Texa* 
men  du  projet  de  loi  relatif  à  l'état  de  siège. 

3<*  Rapport,  s'il  y  a  lieu,  de  la  commission  à 
laquelle  ont  été  renvoyées  les  grandes  lettres  de 
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naturalisation  accordées  à  MM.  le  comte  Reinhard 
et  le  comte  de  Celles. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 


PRESIDENCE  DE  M.  DUPIN  AINE. 

Séance  du  mercredi  2  janvier  1833. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

(La  séance  reste  suspendue  quelque  temps,  peu 
de  membres  sont  présents:  enfin  il  en  arrive 
successivement.  11  est  deux  heures  moins  un 
quart,  lorsque  M.  Réalier-Dumas  demande  la 
parole.) 

M.  Réalier-Diimas.  J'ai  demandé  la  parole 
pour  faire  remarquer  à  la  Chambre  qu'elle  a 
été  convoquée  aujourd'hui  pour  entendre  une 
communication  qui  devait  lui  être  faite  par  le 
gouvernement.  H  est  près  de  deux  heures,  et 
aucun  de  MM.  les  ministres  n'est  à  son  banc;  je 
demande  s'il  est  de  la  dignité  de  la  Chambre 
qu*elle  attende  plus  longtemps? 

Quelques  voir  :  La  séance  n'a  été  indiquée  que 
pour  deux  heures! 

ly autres  voix  :  Non!  une  heure! 

(Après  quelques  instants,  M.  le  ministre  de 
rinstructïon  publique  vient  prendre  place  à  son 
banc.) 

M.  le  Prénldeiit.  La  parole  est  à  M. le  ministre 
de  rinstruclion  publique  pour  une  communica- 
tion du  gouvernement, 

M.Oulsot,  jninistre  de  V instruction  publique.  Je 
prierai  la  Chambre  de  permettre  q^ue  M.  le  con- 
seiller d'Etat  Renouaru  veuille  bien  lire,  pour 
moi,  le  projet  de  toi  sur  Vinstruction  pjimaire, 

M.  Itenouard  {pour  M,  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique).  Messieurs,  le  caractère  du  projet 
de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter 
est  d'être  essentiellement  pratique. 

11  ne  repose,  en  effet,  sur  aucun  de  ces  principes 
absolus  que  l'esprit  de  parti  et  l'inexpérience 
accréditent  selon  les  temps  et  les  circonstances, 
et  qui,  lorsqu'ils  rètjnent  seuls  dans  une  loi,  la 
rendent  presque  toujours  vaine  et  stérile. 

L'histoire  de  Tinstruction  primaire,  depuis 
40  années,  est  une  éclatante  aémonstration  de 
ce  danger. 

Quel  principe,  au  premier  coup  d*œil,  paraît 
plus  favorable  que  celui-ci  : 

"  Quand  un  gouvernement  est  fondé  sur  les 
lumières  générales,  il  doit  à  tous  instruction 
nécessaire  à  tous.  »• 

Quoi  de  plus  spécieux,  de  plus  digne,  ce  sem- 
ble, d'une  grancle  nation? 

C'est  presque  l'honneur  de  TÀssemblée  consti- 
tuante de  s'être  laissée  prendre  à  cette  illusion 
généreuse;  et,  sous  l'empire  de  l'enthousiasme 
qui  entraînait  alors  les  meilleurs  esprits,  la  loi 
nu  13  et  du  14  septembre  1791  décida  que  Tins- 
truction  serait  gratuite  à  V égard  des  parties  d'en- 
seignement indispensables  pour  tous  les  hommes. 
Ce'qu'avait  dit  l'Assemblée  constituante,  la  Con- 
vention le  fit,  c'est-à-dire  le  tenta,  et  décréta 
partout  un  enseignement  élémentaire,  avec  un 
traitement  Gxe  de  1,200  francs  à  tout  instituteur 
sur  le  Trésor  public,  ainsi  qu*une  retraite  propor- 
tionnée. 


Promesse  magnifique  qui  n'a  pas  produit  une 
■  seule  école  !  Ç)uand  FEtal  veut  tout  faire,  il  s'im- 
'posc  l'impossible;  et  comme  on  se  lasse  bientôt 
•ûe  lutter  contre  l'impossible,  à  des  illusions  gi- 
gantesques succèdent  promptement  le  découra- 
gement, la  langueur  et  la  mort. 

Du  principe  absolu  de  l'instruction  primaire 
gratuite  considérée  comme  une  dette  de  l'Etat, 
passons  au  principe  opposé  qui  compte  encore 
aujourd'hui  tant  de  partisans,  celui  de  l'instruction 
primaire  considérée  comme  une  pure  industrie, 
par  conséquent  livrée  à  la  seule  loi  de  toute  in- 
dustrie, la  libre  concurrence,  et  à  la  sollicitude 
naturelle  des  familles,  sans  aucune  intervention 
de  l'Etat.  Mais  cette  industrie  que  l'intvTèt  entre- 
prend, l'intérêt  seul  la  poursuit;  rintéret  peut 
donc  aussi  rinterrompre  et  l'abandonner.  Les 
lieux  où  l'instruction  primaire  serait  le  plus 
nécessaire  sont  précisément  ceux  qui  tentent  le 
moins  l'industrie;  et  le  besoin  le  plus  sacré  de- 
meure sans  garantie  et  sans  avenir. 

Contre  ces  deux  principes  extrêmes,  nous  adres- 
serons-nous au  principe  communal?  Demande- 
rons-nous à  la  commune,  qui  semble  participera  la 
ffusde  la  famille  et  de  l'Etat,  de  se  charger  seule 
de  l'instruction  primaire,  de  la  surveillance,  et 
l)ar  conséquent  des  dépenses?  Le  principe  com- 
munal nous  jette  bien  loin  des  grandes  vues  de 
rAssemblée  constituante  et  de  la  Convention  ;  il 
nous  mène  sous  le  gouvernement  du  Directoire 
et  sous  la  loi  de  l'an  IV,  aussi  étroite  en  matière 
d'instruction  primaire  que  le  principe  exclusif 
sur  lequel  elle  repose;  loi  en  vérité  trop  peu  li- 
bérale et  envers  l'instituteur  et  envers  le  peuple, 
qui  n'assurait  à  l'instituteur  que  le  logement,  et 
n'exemptait  de  la  rétribution  qu'un  quart  des 
élèves  pour  cause  d'indigence.  Encore  la  loi  de 
l'an  \,  conçue  dans  le  même  esprit,  réduisit  ce 
quart  au  cinquième,  pour  ne  pas  trop  diminuer 
le  seul  traitement  éventuel  du  maître,  mais  aug- 
mentant, par  là,  l'ignorance  et  la  misère  de  la 
commune. 

C'est  qu'il  est  bien  difficile  que  la  plupart  des 
communes  supportent  seules  les  dépenses  néces- 
saires |)our  que  l'instruction  primaire  y  soit 
réelle;  dans  |iresque  toutes,  il  faudra  que'l'ins- 
tiluteur  se  contente  à  peu  près  de  la  seule  ré- 
tribution des  élèves  qu'il  attirera,  traitement 
éventuel,  incertain,  insuffisant.  Cet  instituteur, 
déjà  si  dépourvu,  on  le  ruine  entièrement  si  on 
le  forcede  donner  l'instruction  gratuite  aux  indi- 
gents; et  de  conséquence  en  conséquence,  on 
arrive  à  n'admettre  dans  l'école  qu'un  très  petit 
nombre  de  pauvres,  c'est-à-dire  que  l'on  prive 
de  l'instruction  primaire  ceux-là  mêmes  qui  en 
ont  le  plus  pressant  besoin.  Rien  n'est  plus  sage 
assurément  que  de  faire  intervenir  les  |)Ouvoirs 
locaux  dans  la  surveillance  de  l'instruction  pri- 
maire; mais  il  n'est  pas  bon  qu'ils  y  intervien- 
nent seuls,  ou  il  faut  bien  savoir  qu'on  livre  alors 
l'instruction  primaire  à  l'esprit  de  localité  et  à 
ses  misères.  Si  on  veut  que  le  maître  d'école  soit 
utile,  il  faut  qu'il  soit  respecté;  et  pour  qu'il  soit 
respecté,  il  faut  qu'il  ait  le  caractère  d'un  fonc- 
tionnaire de  l'Etat,  surveillé  sans  doute  par  le 
pouvoir  communal,  mais  sans  être  uniquement 
sous  sa  main,  et  relevant  d'une  autorité  plus  gé- 
nérale. 

Cherchez  toujours  ainsi,  Messieurs,  et  vous  ne 
trouverez  pas  un  bon  principe  gui,  admis  à  do- 
miner seul  dans  Pinstruction  primaire,  ne  puisse 
lui  porter  un  coup  mortel.  Et  pour  finir  ces  exem- 
ples par  le  plus  Trappant  de  tous,  supposons  un 
gouvernement  qui,  pour  établir  la  salutaire  in- 
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fluence  de  la  religion  dans  Tinstruction  du  peu- 
ple, irait,  comme  Ta  tenté  la  Restauration  aans 
ses  plus  mauvais  jours,  jusqu'à  remettre  Téduca- 
tion  du  peuple  au  clergé  seul.  Cotte  coupable 
condescendance  enlèverait  à  l'instruction  pri- 
maire les  enfants  de  toutes  les  familles  qui 
repoussent,  avec  raison,  la  domination  ecclé- 
siastique; comme  aussi,  en  substituant  dans  les 
écoles  ce  qu'on  appelle  la  morale  civique  à  Tins- 
truction  morale  et  religieuse,  on  commettrait 
d'abord  une  faute  grave  envers  Tenfance,  qui  a 
besoin  de  morale  et  de  religion,  et  ensuite  on 
soulèverait  des  résistances  redoutables;  on  ren- 
drait l'instruction  primaire  suspecte,  antipathi- 
que peut-être  à  une  multitude  de  ifamilles  en 
possession  d'une  juste  influence. 

Nous  espérons,  Messieurs,  avoir  évité  dans  le 
projet  de  loi  ces  excès  différents,  également  dan- 
gereux. Nous  n'avons  point  imposé  un  système 
a  l'instruction  primaire;  nous  avons  accepté  tous 
les  principes  qui  sortaient  naturellement  de  la 
matière,  et  nous  les  avons  tous  employés  dans  la 
mesure  et  à  la  place  où  ils  nous  ont  paru  néces- 
saires. C'est  donc  ici,  nous  n'hésitons  pas  à  le 
dire,  une  loi  de  bonne  foi,  étrangère  à  toute 
passion,  à  tout  préjujgé,  à  toute  rue  de  parti,  et 
n'ayant  réellement  dliutre  objet  que  celui  qu'elle 
se  propose  ouvertement,  le  plus  grand  bien  de 
l'instruction  du  peuple. 

Quoiqu'elle  renferme  une  assez  grande  variété 
de  principes,  cette  loi  est  simple  dans  son  éco- 
nomie. Elle  réduit  à  trois  questions  fondamen- 
tales toutes  celles  que  l'on  peut  se  proposer  sur 
l'instruction  primaire,  savoir  : 

1<>  Les  objets  d'enseignement  que  l'instruction 
primaire  doit  embrasser; 

2^  La  nature  des  écoles  auxquelles  elle  doit  être 
confiée  ; 

3°  Les  autorités  qui  doivent  y  être  préposées. 

La  première  question  est  résolue  dans  le  titre 
1^'  de  la  loi,  qui  contient  comme  la  définition  de 
l'instruction  primaire. 

Nousavons  divisé  l'instruction  primaireen deux 


gre  esi  comme  le  minimum  ae  i  insiruciion  pri- 
maire, la  limite  au-dessous  de  laquelleelle  ne  doit 
pas  descendre,  ladette  étroite  du  pays  envers  tous 
ses  enfants.  Ce  degré  d'instruction  doit  être  com- 
mun aux  campagnes  et  aux  villes;  il  doit  se  ren- 
contrer dans  le  plus  humble  bourg  comme  dans 
la  plus  grande  cité,  partout  où  il  se  trouve  une 
créature  humaine  sur  notre  terre  de  France.  Tel 
qu'il  est  constitué,  vous  reconnaîtrez  qu'il  est  suf- 
fisant. Par  l'enseignement  de  la  lecture,  de  l'écri- 
ture et  du  calcul,  il  pourvoit  aux  besoins  les  plus 
essentiels  de  la  vie;  par  celui  du  système  légal  des 


morale  et  religieuse,  il  pourvoit  déjà  à  un  autre 
ordre  de  besoins  tout  aussi  réels  que  les  autres, 
et  que  la  Providence  a  mis  dans  le  cœur  du 
pauvre,  comme  dans  celui  des  heureux  de  ce 
monde,  pour  la  dignité  de  la  vie  humaine  et  la 
protection  de  l'ordre  social. 

Ce  premier  degré  d'instruction  est  assez  étendu 
pour  niire  un  bomme  de  celui  qui  le  recevra,  et  en 
même  temps  assez  circonscrit  pour  pouvoir  être 
partout  réalisé.  Mais  de  ce  degréàl'instruction  se- 
condaire, qui  se  donne,  soit  dans  les  institutions 
et  pensions  privées,  soit  dans  les  collèges  de 
l'Btat,  il  y  a  bien  loin,  Messieurs,  et  pourtant 
dans  notre  système  actuel  d'instruction  publique, 

T.  Lixvm. 


il  n'y  a  rien  entre  l'un  et  l'autre.  Cette  lacune  a 
les  plus  grands  inconvénients  :  elle  condamne 
ou  à  rester  dans  les  limites  étroites  do  l'instruc- 
tion élémentaire,  ou  à  s'élancer  jusqu'à  l'instruc- 
tion secondaire,  c'est-à-dire  jusqu'à  un  enseigne- 
ment classique  et  scientifique  extrêmement  coû- 
teux. 

De  là  il  résulte  qu'une  partie  très  nombreuse 
de  la  nation,  qui,  sans  jouir  des  avantages  de  la 
fortune,  n'est  pas  non  plus  réduite  à  une  gêne 
trop  sévère,  manque  entièrement  des  connais- 
sances et  de  la  culture  intellectuelle  et  morale 
appropriées  à  sa  position.  11  faut  absolument, 
iNiessieurs,  combler  cette  lacune;  il  faut  mettre 
une  partie  si  considérable  de  nos  compatriotes 
en  état  d'arriver  à  un  certain  développement 
intellectuel,  sans  leur  imposer  la  nécessité  de 
recourir  à  l'instruction  secondaire  si  chère,  et, 
je  ne  crains  pas  de  le  dire,  car  je  parle  devant 
des  hommes  d'Etat  qui  comprendront  ma  pensée, 
si  chère  à  la  fois  et  si  périlleuse.  En  effet,  pour 
quelques  talents  heureux  que  l'instruction  scien- 
tifique et  classique  développe  et  arrache  utile- 
ment à  leur  condition  première,  combien  de  mé- 
diocrités y  contractent  des  gonts  et  des  habitudes 
incompatibles  avec  la  condition  où  il  leur  fau- 
drait retomber,  et,  sorties  une  fois  de  leur  sphère 
naturelle,  ne  sachant  plus  quelle  route  se  f^rayer 
dans  la  vie,  ne  produisent  guère  que  des  êtres 
ingrats,  malheureux,  mécontents,  à  charge  aux 
autres  et  à  eux-mêmes V 

Nous  croyons  rendre  au  pays  un  vrai  service 
en  établissant  un  degré  supérieur  d'instruction 
primaire  qui^  sans  entrer  dans  rinstruction  clas- 
sique et  scientifique  proprement  dite,  donne 
pourtant  à  une  partie  nombreuse  de  la  popula- 
tion une  culture  un  peu  plus  relevée  que  celle 
Sue  lui  donnait  jusqu  ici  1  instruction  primaire, 
éjà  le  projet  qui  vous  a  été  présenté  l'année 
dernière,  et  le  rapport  de  votre  commission,  ren- 
daient un  enseignement  de  ce  genre  facultatif, 
selon  les  besoins  et  les  ressources  des  localités; 
nous  avons  cru  entrer  dans  vos  vues  en  organi- 
sant d'une  manière  positive  ce  degré  supérieur 
de  l'instruction  primaire,  en  le  rendant  obliga- 
toire pour  toutes  les  communes  urbaines  au- 
dessus  de  6,000  âmes,  comme  le  degré  inférieur 
l'est  pour  toutes  les  communes,  si  petites  qu'elles 
soient. 

S'il  n'y  a  qu'un  seul  degré  d'instruction  pri- 
maire, él  quon  élève  ou  qu'on  étende  trop  ce 
degré,  on  le  rend  inaccessible  à  la  classe  pauvre; 
si  on  le  resserre  trop,  on  le  rend  insuffisant  pour 
une  grande  partie  de  la  population  qui  ne  peut 
pas  non  plus  atteindre  jusqu'à  nos  collèges;  et 
si,  en  admettant  une  instruction  primaire  supé- 
rieure, on  la  laisse  facultative,  on  ne  fait  abso- 
lument rien.  La  loi  se  tait,  ou  elle  prescrit  et  elle 
organise.  C'est  par  ces  considérations  que  nous 
avons  établi  et  réglé  un  degré  supérieur  d'ins- 
truction primaire,  qui  ajoute  aux  connaissances 
indispensables  à  tous  les  hommes  les  connais- 
sances utiles  à  beaucoup;  les  éléments  de  la  géo- 
métrie pratique,  qui  fournissent  les  premières 
données  de  toutes  les  professions  industrielle  ; 
les  notions  de  physique  et  d'histoire  naturelle, 
qui  nous  familiarisent  avec  les  grands  phéno- 
mènes de  la  nature,  et  sont  si  fécondes  en  aver- 
tissements salutaires  de  tout  genre:  les  éléments 
de  la  musique,  ou  au  moins  du  chant,  qui  don- 
nent à  l'àme  une  véritable  culture  intérieure  ;  la 
géographie,  qui  nous  apprend  les  divisions  de 
cette  terre  que  nous  habitons  ;  l'histoire,  par  la- 
quelle nous  cessons  d'être  étrangers  à  la  vie  et 
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à  la  destinée  de  notre  espèce,  surtout  l'histoire 
de  notre  patrie  qui  nous  ideutiQe  avec  elle  ;  sans 
parler  de  telle  ou  telle  langue  moderne,  qui, 
selon  les  provin  es  où  nous  sommes  placés,  peut 
nous  être  indispensable  ou  du  plus  ^rand  prix. 
Tel  est,  Messieurs,  Tesprit  du  titre  I"  de  la  loi 
qui  vous  est  soumise. 

Les  titres  11  et  111  déterminent  la  nature  et  les 
caractères  des  écoles  auxquelles  Tinstruction  pri- 
maire doit  être  confiée. 

Ici,  Messieurs,  notre  premier  soin  devait  être 
et  a  été  de  restituer  pleine  et  entière,  selon  Tes- 

§rit  et  le  texte  précis  de  la  Charte,  la  liberté 
'enseignement.  Désormais  tout  citoyen  âgé  de 
18  ans  accomplis  pourra  fonder,  entretenir,  diri- 
ger tout  établissement  quelconque  d'instruction 
primaire,  soit  du  degré  inlerieur,  soit  du  degré 
supérieur,  normal  ou  autre,  dans  toute  espèce  de 
commune  urbaine  ou  rurale,  sans  autre  condi- 
tion qu'un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs,  et 
un  brevet  de  capacité  obtenu  après  examen.  Vous 
reconnaîtrez,  avec  votre  commission  de  la  ses- 
sion dernière,  qu'exiger  une  preuve  de  capacité 
de  quiconque  entreprend  l'éducation  de  la  jeu- 
nesse, n'est  pas  plus  entraver  la  liberté  de  ren- 
seignement, qu'on  ne  gène  la  liberté  des  pro- 
fessions de  l'avocat,  du  médecin  ou  du  pharmacien, 
en  leur  imposant  des  preuves  analogues  de 
capacité. 

La  profession  d'instituteur  de  la  jeunesse  est, 
sous  un  certain  rapport,  une  industrie,  et  à  ce 
titre  doit  être  pleinement  libre;  mais,  comme  la 
profession  de  médecin  ou  d'avocat,  ce  n'est  pas 
seulement  une  industrie,  c'est  une  fonction 
délicate  à  laquelle  il  faut  aemander  des  garan- 
ties; on  porterait  atteinte  à  la  liberté  si,  comme 
jusqu'ici,  outre  la  condition  du  brevet,  on  impo- 
sait encore  celle  d'une  autorisation  préalable.  Là 
commencerait  l'arbitraire.  Nous  le  rejetons,  et 
avec  plaisir,  car  nous  ne  redoutons  pas  la  liberté 
de  renseignement,  Messieurs,  car  nous  la  provo- 
quons au  contraire. 

Elle  ne  pourra  jamais  à  notre  gré,  multiplier 
assez  les  méthodes  et  les  écoles;  et  si  nous  lui 
reprochions  quelque  chose,  ce  serait  de  ne  pas 
faire  davantage.  Elle  promet  plus  qu'elle  ne 
doniie^  nous  le  croyons;  mais  ses  promesses  sont 
assez  inno  entes,  et  une  seule  accomplie  est  un 
service  envers  le  pays  que  nous  nous  sentirions 
coupables  d'avoir  empêché.  Encore  une  fois, 
nous  sommes  les  premiers  à  faire  appel  à  la 
liberté  de  l'enseignement;  nous  n'aurons  jamais 
assez  de  coopérateurs  dans  la  noble  et  pénible 
entreprise  de  l'amélioration  de  l'instruction  po- 
pulaire. Tout  ce  qui  servira  cette  belle  cause  doit 
trouver  en  nous  une  protection  reconnaissante. 

Tout  le  monde  convient  que  le  droit  de  sur- 
veillance, exercé  sur  les  écoles  privées,  est  d'une 
part  nécessaire  et  légitime  en  soi,  et  que,  de 
l'autre,  il  n'est  nullement  une  entrave  à  la  liberté 
de  l'enseignement,  puisqu  il  ne  porte  point  sur 
les  méthodes.  D'ailleurs,  dans  le  projet  de  loi,  la 
surveillance  est  au  plus  haut  degré  désintéres- 
sée, exercée  par  une  autorité  impartiale  et  qui 
doit  rassurer  les  esprits  les  plus  ombrageux,  car 
elle  est  en  très  grande  partie  élective,  hnfin,  nul 
maître  d*éoDle  privée  ne  peut  être  interdit  de 
l'exercice  de  sa  profession,  a  temps  ou  à  toujours, 
qu'après  un  procès  spécial  comme  le  délit  lui- 
même,  et  par  une  sentence  du  tribunal  civil  or- 
dinaire. 

Mais  quelque  liberté  que  nous  laissions,  guel- 
quesbûretesquenousdonnionsauxécolesprivées, 
quelques  vœux  que  nous  fassions  pour  qu'elles 


s'étendent  et  prospèrent,  ce  serait  un  abandon 
coupable  de  nos  devoirs  les  plus  sacres  de  nous 
en  reposer  sur  elles  de  l'éducalioii  de  la  jeunesse 
frangaise.  Les  écoles  privées  sont  libres  et  par 
conséquent  livrées  à  mille  hasards.  Elles  dépen- 
dent des  calculs  de  l'intérêt  ou  des  caprices  de 
la  vocation,  et  l'industrie  qu'elles  exploitent  est 
si  peu  lucrative,  qu'elle  attire  peu  et  ne  retient 
presque  jamais.  Les  écoles  privées  sont  à  l'ins- 
tructi'.nce  que  les  enrôlements  volontaires  sont 
à  l'armée  ;  il  faut  s'en  servir  sans  y  trop  comp- 
ter. De  là,  Messieurs,  riiislitution  nécessaire  des 
écoles  publiques,  c'est-à-dire  d'écoles  entretenues 
en  tout  ou  en  partie  par  les  communes,  par  les 
départements  ou  par  l'Elat,  pour  le  service 
régulier  de  l'instruction  du  peuple.  C'est  le  sujet 
du  titre  111. 

Nous  avons  attaché  à  toute  commune,  ou,  pour 
prévoir  des  cas  quî,  nous  l'espérons,  deviencfront 
de  jour  en  jour  plus  rares,  à  la  réunion  de  plu- 
sieurs communes  circonvoisines,  une  école 
publique  élémentaire;  et,  pour  entretenir  cette 
école,  nous  avons  cru  pouvoir  combiner  utile- 
ment plusieurs  principes  que  trop  souvent  on  a 
sépares.  11  nous  a  paru  que  nulle  école  commu- 
nale élémentaire  ne  pouvait  subsister  sans  ces 
deux  conditions:  1"  Un  traitement  fixe  qui, 
joint  à  un  logement  convenable,  rassure  l'insti- 
tuteur contre  les  chances  de  l'extrême  misère, 
l'attache  à  sa  profession  et  à  la  localité  ;  2^  un 
traitement  éventuel  payé  par  les  élèves,  qui  lui 
promette  une  augmentation  de  bien-être  & 
mesure  qu'il  saura  répandre  autour  de  lui,  par 
sa  conduite  et  ses  levons,  le  besoin  et  le  goût 
de  l'instruction. 

Le  traitement  fixe  permet  d'obliger  Tinstitu- 
teur  à  recevoir  gratuitement  tous  les  enfants 
dont  les  familles  auront  été  reconnues  indigen- 
tes. Seul,  le  traitement  fixe  aurait  deux  graves 
inconvénients.  D'abord,  comme  il  devrait  être 
assez  considérable,  il  accablerait  quiconque  en 
serait  chargé  ;  ensuite  il  établirait  le  droit  à 
l'instruction  gratuite,  même  pour  ceux  qui  p'";u- 
vent  la  payer,  ce  qui  serait  une  injustice  sans 
aucun  avantage  ;  car  on  profite  d'autant  mieux 
d'une  chose  qu'on  lui  fait  quelque  sacrifice,  et 
l'instruction  élémentaire  elle-même  ne  doit  être 
gratuite  que  quand  elle  ne  peut  ne  pas  l'être. 
Hlle  ne  le  sera  donc  que  pour  quiconque  aura 
prouvé  qu'il  ne  peut  la  payer.  Alors,  mais  seu- 
lement alors,  c'est  une  dette  sacrée,  une  noble 
taxe  du  pauvre,  que  le  pays  doit  s  imposer  ;  et 
dans  ce  cas,  il  ne  s'agit  plus,  comme  dans  la  loi 
de  l'an  IV  ou  dans  celle  de  l'an  X,  du  quart  ou 
du  cinquième  des  élèves  ;  non,  Messieurs,  tous 
les  indigents  seront  admis  gratuitement.  En 
revanche,  quiconque  pourra  payer  payera  peu 
sans  doute,  très  peu,  presque  rien,  mais  enfin 
quelque  chose,  parce  que  cela  est  juste  en  soi, 
et  parte  que  ce  léger  sacrifice  attachera  l'enfant 
à  1  école,  excitera  la  vigilance  des  parents  et  les 
relèvera  à  leurs  propres  yeux. 

Voici  pour  l'instruction  élémentaire.  Quant  à 
l'instruction  primaire  supérieure,  comme  elle 
est  destinée  &  une  classe  un  peu  plus  aisée,  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  gratuite  :  mais 
la  rétribution  doit  être  la  plus  faible  possible,  et 
c'est  pour  cela  qu'il  fallait  assurer  un  traitement 
fixe  à  l'instituteur.  Nous  espérons  que  ces  com- 
binaisons prudentes  porteront  de  lx)ns  fruits. 

Maintenant  qui  supportera  le  poids  du  traite- 
ment fixe  ?  La  commune,  le  département  ou 
TEtat  ?  Souvent,  et  presque  toujours,  Messieurs, 
tous  les  trois:  la  commune  seulei  si  elle  le  peut; 
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à  son  défaut,  et  en  certaine  proportion,  le  dépar- 
tement ;  et,  au  défaut  de  celui-ci.  TEtat,  de  telle 
sorte,  que,  dans  les  cas  les  plus  défavorables,  la 
charge,  ainsi  divisée,  soit  supportable  pour 
tous. 

C'est  encore  là  une  combinaison  dans  laquelle 
l'expérience  nous  autorise  à  placer  quelque 
conuance.  Nous  reproduirons  le  minimum  du 
traitement  fixe  de  Tinstituteur  élémentaire,  tel 
qu'il  a  été  fixé  par  le  dernier  projet  de  loi  et 
accepté  par  votre  commission  ;  et  le  minimum 

Sue  nous  vous  proposons  pour  le  traitement  ûxe 
e  l'instituteur  du  degré  supérieur  ne  nous  pa- 
rait pas  excéder  les  facultés  de  la  plupart  des 
petites  villes. 

L'ancien  projet  de  loi  et  votre  commission 
avaient  voulu  que  toute  commune  s'imposât  jus- 
qu'à concurrence  de  cinq  centimes  adoitionnels, 
pour  faire  face  aux  besoins  de  l'instruction  pri- 
maire. Trois  centimes  nous  ont  semblé  suffisants, 
mais  à  condition  d'imposer  le  département^  non 
plus  seulement  à  un  nouveau  centime  addition- 
nel, mais  à  deux,  pour  venir  au  secours  des 
communes  malheureuses.  Quand  les  sacrifices 
de  la  commune  et  ceux  du  département  auront 
atteint  leur  tenne,  alors  interviendra  TËtat  avec 
la  subvention  annuelle  que  tous  consacrez  à  cet 
usaffe.  Vous  voyez  dans  quel  intérêt  ont  été  cal- 
culera toutes  ces  mesures,  et  nous  nous  flattons 
que  vous  les  approuverez. 

II  ne  peut  y  avoir  qu'une  seule  opinion  sur  la 
nécessité  d'ôter  à  l'instituteur  primaire  l'humi- 
liation et  le  souci  d'aller  recueulir  lui-môme  la 
rétribution  de  ses  élèves  et  de  la  réclamer  en 
justice,  et  sur  l'utilité  et  la  convenance  de  faire 
recouvrer  cette  rétribution  dans  les  mômes 
formes,  et  par  les  mômes  voies  que  les  autres 
contributions  publiques.  Ainsi  Tinstituteur  pri- 
maire est  élevé  au  rang  qui  lui  appartient,  celui 
de  fonctionnaire  de  l'Etat. 

Mais  tous  ces  soins,  tous  ces  sacrifices  seraient 
inutiles  si  nous  ne  parvenions  à  j)rocurer  à 
l'école  publique  ainsi  constituée  un  maître  capa- 
ble, digne  de  la  noble  mission  d'instituteur  du 
peuple.  On  ne  saurait  trop  le  répéter,  Messieurs; 
autant  vaut  le  maître,  autant  vaut  l'école  elle- 
môme. 

Et  quel  heureux  ensemble  de  qualités  ne  faut- 
il  pas  pour  faire  un  bon  maître  d'école? 

Un  bon  maître  d'école  est  un  homme  qui  doit 
savoir  beaucoup  plus  qu'il  n'en  enseigne,  afin 
de  l'enseigner  avec  intelligence  et  avec  goût; 
qui  doit  vivre  dans  une  humble  sphère,  et  qui 
pourtant  doit  avoir  l'àme  élevée  pour  conserver 
cette  dignité  desentiments,et  môme  de  manières, 
sans  laquelle  il  n'obtiendra  jamais  le  respect  et 
la  confiance  des  familles;  qui  doit  posséder  un 
rare  mélange  de  douceur  et  de  fermeté,  car  il 
est  l'inférieur  de  bien  du  monde  dans  une  com- 
mune, et  il  ne  doit  être  le  serviteur  dégradé  de 
personne  ;  n  ignorant  pas  ses  droits,  mais  pen- 
sant beaucoup  plus  à  ses  devoirs  ;  donnant  à  tous 
Texemple,  servant  à  tous  de  conseiller,  surtout 
ne  cherchant  point  &  sortir  de  son  état;  content 
de  sa  situation  parce  qu'il  y  fait  du  bien  ;  décidé 
à  vivre  et  à  mourir  dans  le  sein  de  l'école,  au 
service  de  l'instruction  primaire,  qui  est  pour  lui 
le  service  de  Dieu  et  des  hommes.  Faire  des 
maîtres,  Messieurs,  qui  approchent  d'un  pareil 
modèle,  est  une  tache  dimcile,  et  cependant  il 
faut  y  réussir,  ou  nous  n'avons  rien  fait  pour 
l'instruction  primaire. 

Un  mauvais  maître  d'école,  comme  un  mau- 
vais curé,  comme  un  mauvais  maire,  est  un  fléau 


pour  une  commune.  Nous  sommes  bien  réduits 
a  nous  contenter  très  souvent  de  maîtres  médio- 
cres, mais  il  faut  tdcher  d'en  former  de  bons  ; 
et  pour  cela.  Messieurs,  des  écoles  normales  pri- 
maires sont  indispensables.  L'instruction  secon- 
daire est  sortie  de  ses  ruines;  elle  a  été  fondée 
en  France  le  jour  où,  recueillant  une  srande 
pensée  de  la  Révolution,  la  simplifiant  et  l'orga- 
nisant, Napoléon  créa  l'école  normale  centrale 
de  Paris.  11  faut  appliquer  à  l'instruction  pri- 
maire cette  idée  simple  et  féconde  :  aussi  nous 
vous  proposons  d'établir  une  école  normale  pri- 
maire par  département. 

Mais  quelle  que  soit  la  confiance  que  nous  ins- 
pirent ces  étalnissements,  ils  ne  conféreront  pas 
a  leurs  élèves  le  droit  de  devenir  instituteurs 
communaux,  si  ceux-ci,  comme  tous  les  autres 
citoyens,  n'obtiennent,  après  un  examen,  le  bre- 
vet de  capacité  pour  l'un  ou  Tautre  degré  de 
l'instruction  primaire  auquel  ils  se  destinent. 

lî  ne  reste  plus,  Messieurs^  qu'une  mesure  à 
prendre  pour  assurer  l'avenir  des  instituteurs 
primaires.  Déjà  la  loi  du  21  mars  1832  exempte 
du  service  militaire  tous  ceux  qui  s'engagent 
pendant  10  ans  au  service  non  moins  important 
de  l'instruction  primaire.  Un  article  du  dernier 
projet  ménageait  des  pensions,  au  moyen  de  re- 
tenues assez  fortes,  aux  instituteurs  communaux 
dont  les  services  auraient  duré  30  ans,  ou  qui, 
après  10  ans,  seraient  empêchés  de  les  conti- 
nuer par  des  infirmités  contractées  pendant  leurs 
fonctions.  Votre  commission  de  la  session  der- 
nière avait  rejeté  cet  article  par  diverses  consi- 
dérations, entre  autres  par  la  crainte  que  le  Tré- 
sor public  n'eût  quelque  chose  à  ajouter  aux 
produits  des  retenues  pour  former  une  pension 
un  peu  convenable.  Apres  de  sérieuses  réflexions, 
un  autre  système  nous  a  paru  propre  à  atteindre 
le  but  que  nous  nous  proposons.  Dans  le  nouveau 
projet  de  loi,  il  ne  s'agit  plus  de  pensions  de  re- 
traite, mais  d'une  simple  caisse  d'épargne  de  pré- 
voyance en  faveurdos  instituteurs  primaires  com- 
munaux. Cette  caisse  serait  établie  dans  chaque 
département;  elle  serait  funnée  par  une  retenue 
annuelle  sur  le  traitement  fixe  de  chaque  insti- 
tuteur communal;  le  montant    de   la   retenue 
serait  placé  en  rentes  sur  TEtat,  et  le  proiluit 
total  serait  rendu  à  l'instituteur  à  l'époque  où  il 
se  retirerait,  ou,  en  cas  de  décès  dans  Texercice 
de  ses  fonctions,  à  sa  veuve  ou  à  ses  héritiers. 
Il  est  expressément  entendu  que,  dans  aucun 
cas,  il  ne  pourra  être  ajouté  aucune  subvention 
sur  les  fonds  de  l'Etat  à  cette  caisse  de  pré- 
voyance ;  mais  elle  i>ourra  recevoir  des  legs  et 
des  dons  particuliers.  Ainsi  se  trouveraient  con- 
ciliés les  intérêts  de  l'Etat,  chargé  de  trop  de 
pensions  pour  consentir  à  voir  s'augmenter  en- 
core cet  énorme  chapitre  de  ses  dépenses,  et 
ceux  de  l'instruction  primaire,  qui  vit  de  peu, 
mais  qui  a  besoin  d'avenir. 

Je  me  hâte  de  passer  au  titre  lY  de  cette  loi, 
relatif  aux  diverses  autorités  préposées  à  l'ins- 
truction primaire.  C'est  ici  surtout.  Messieurs, 
que  nous  nous  sommes  efforcés  de  nous  dépouil- 
ler de  tout  esprit  de  système  et  d'accepter  l'in- 
tervention de  toute  autorité  réclamée  pour  le 
bien  du  service. 

Des  écoles  communales  semées  sur  toute  la 
surface  de  la  France  exigent  évidemment  des 
autorités  rapprochées  d'elles.  Celles  qui  jusqu'ici 
ont  présidé  partout  à  l'instruction  primaire  sont 
les  comités  de  canton.  Ces  comités  sont  loin 
d'avoir  été  inutiles.  Plusieurs  ont  rendu  de 
vrais  services;  cependant  on  peut  faire  à  cette 
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institution    deux  sortes  de  reproches  opposés 
également  graves. 

Les  comités  cantonaux  î^ont  encore  trop  loin 
des  différentes  écoles  communales  du  canton 
pour  exercer  sur  elles  la  surveillance  perma- 
nente que  celles-ci  réclament,  et  bien  que  trop 
éloignés,  sous  un  rapport,  de  chaque  commune, 
sous  un  autre,  ils  n  en  sonl  pas  assez  loin  ni 
placés  dans  une  sphère  assez  élevée  pour  être 
étrangers  à  Tesprit  de  localité.  Entin,  c'était  une 
question  épineuse  de  déterminer  par  qui  et  com- 
ment devaient  être  nommés  les  membres  de  ces 
comité?.  L'expérience  générale  de  tous  les  pays 
où  Tinstruction  primaire  est  florissante  Ta  dé- 
montré. 

Il  faut,  pour  qu'une  école  communale  marche, 
qu'elle  ait  auprès  d'elle  un  comité  spécial  qui 
ait  cette  école  seule  à  surveiller,  et  qui  la  sur- 
veille sans  efforts  parce  qu'elle  est  constamment 
sous  ses  yeux;  et  il  faut  en  môme  temps  que  ce 
comité  local  se  rapporte  à  un  comité  plus  géné- 
ral placé  à  distance,  ni  trop  loin,  et  dont  les 
membres  soient,  parleur  position,  étrangers  aux 
petitesses  de  l'esprit  local,  et  possèdent  la  for- 
tune, les  lumières  et  le  loisir  que  leurs  fonctions 
demandent.  Nous  vous  proposons  donc  de  sub- 
stituer aux  anciens  comités  de  canton  un  co- 
mité de  surveillance  par  école  communale,  et  un 
comité  supérieur  par  arrondissement  :  l'un 
charge  des  détails  et  particulièrement  du  maté- 
riel de  l'inspection,  l'autre  chargé  surtout  de  la 
direction  morale  ;  l  un  qui  présente  les  candidats, 
l'autre  qui  les  agrée  (vous  concevez  qu'il  s'agit 
toujours  ici  des  écoles  publiques)  ;  celui-ci  qui, 
en  cas  de  négligence  habituelle  ou  de  délit  grave, 
accuse  l'instituteur  primaire;  celui-là  qui  le  juge, 
le  suspend  ou  le  révoque. 

Ces  deux  comités  représentent  dans  leur  ac- 
tion (ombinée  l'intervention  légitime  de  la  com- 
mune et  du  département;  car  ils  ont  encore  sur 
les  anciens  comités  cantonaux  ce  précieux  avan- 
tage que  la  plus  grande  partie  de  leurs  membres 
pourra  être  et  sera  réellement  empruntée  aux 
pouvoirs  électifs  de  la  commune,  de  l'arrondis- 
sement et  du  département. 

Cependant  ces  deux  comités,  bien  que  se  sou- 
tenant, s'excitant,  s'éclairant  l'un  l'autre,  pour- 
raient encore  se  relâcher  ou  s'égarer  dans  leur 
zèle,  si  une  autorité  supérieure,  celle  qui  à  son 
tour  représente  la  puissance  publique  appliquée 
à  l'instruction  primaire,  n'intervenait,  soit  pour 
recueillir  des  lumières,  soit  pour  en  donner,  et 
pour  imprimer  partout  l'impulsion  et  une  direc- 
tion nationale.  Le  ministre  trahirait  ses  devoirs 
envers  l'Etat  et  envers  l'instruction  primaire 
s'il  s'en  tenait  uniquement  aux  rapports  offi- 
ciels qui  lui  seront  transmis,  et  s'il  n'envoyait 
souvent  quelques  délégués  pour  s'assurer  en 
personne  du  véritable  état  des  choses,  convo- 
quer extraordiiiairement  les  comités  et  prendre 
part  à  leurs  délibérations.  Nous  affirmons  ici 
en  toute  conscience  que  c'est  à  l'intervention 
active  et  éclairée  de  ces  agents  supérieurs  du 
ministère  de  l'inslruction  puolique  qu'est  duc  la 
plus  grande  partie  des  progrès  de  i'instructiun 
primaire  pendant  ces  derniers  temps.  Supprimer 
cette  intervention,  ce  serait  rendre  l'Etat  abso- 
lument étranser  à  l'instruction  primaire,  la  re- 
placer sous  1  empire  exclusif  du  principe  local, 
revenir  par  une  marche  rétrograde  à  1  enfance 
de  l'art,  arrêter  tout  progrès,  et,  en  ôtant  à  la 
puissance  publique  ses  moyens  les  plus  efficaces, 
la  dégager  aussi  de  sa  rebponsabilité. 

C'est  encore  à  rautorité  supérieure  qu'il  ap- 


partient de  nommer  les  membres  des  commis- 
sions chargées  de  laire  les  examens  pour  l'ob- 
tention des  brevets  de  capacité,  ainsi  que  les 
examens  d'entrée  et  de  sortie  des  écoles  norma- 
les primaires.  Remarquez-ie  bien,  Messieurs;  il 
ne  s'agit  plus  ici  d'une  surveillance  matérielle 
ou  morale,  ni  d'apprécier  l'aptitude  générale  d'un 
candidat  et  de  le  juger  sous  quelques  rapports 
de  convenance  ou  de  discipline;  il  s'agit  a'une 
affaire  toute  spéciale,  d'une  œuvre  de  métier, 
s'il  m'est  permis  de  m'exprimer  ainsi.  D'abord 
cette  opération  exige,  à  certaines  époques  de 
l'année,  beaucoup  plus  de  temps,  de  suite  et  de 
patience  qu'on  n'en  peut  raisonnablement  de- 
mander et  attendre  de  personnes  du  monde, 
comme  les  membres  du  conseil  d'arrondissement 
et  de  département,  et  d'hommes  très  occupés  et 
nécessairement  attachés  à  leur  localité,  comme 
les  membres  du  conseil  municipal. 

Ensuite  il  faut  ici  des  connaissances  positives 
et  techniques  sur  les  diverses  matières  dont  se 
compose  l'examen  ;  et  il  ne  suffit  pas  d'avoir  ces 
connaissances,  il  faut  encore  avoir  prouvé  qu'on 
les  a,  alin  d'apporter  à  ces  examens  l'autorité 
suffisante.  Voila  pourquoi  les  membres  de  cette 
commission  devront  être,  au  moins  en  grande 
partie,  des  hommes  spéciaux,  des  gens  cr école, 
comme  dans  un  degré  supérieur  ce  sonl  aussi 
des  hommes  spéciaux  qui  sont  chargés  des  exa- 
mens pour  l'obtention  des  brevets  du  baccalau- 
réat dans  les  lettres  et  dans  les  sciences,  brevets 
qui  ouvrent  la  porte  de  toutes  les  professions 
savantes.  11  est  évident  que  l'instruction  primaire 
tout  entière  repose  sur  ces  examens.  Supposez 
qu'on  y  mette  un  peu  de  négligence,  ou  de  com- 
plaisance, ou  d'ignorance,  et  c'en  est  fait  de  l'ins- 
truction primaire.  Il  importe  donc  de  composer 
ces  commissions  d'examen  avec  la  sévérité  la 
plus  scrupuleuse,  et  de  n'y  appeler  que  des  gens 
versés  dans  la  matière. 

Or.  ce  choix,  qui  est  en  état  de  le  mieux  faire 
que  le  ministre  de  l'instruction  publique?  Le  lui 
enlever  et  lui  demander  compte  ensuite  des  pro- 
grès de  rinstruction  primaire,  serait  une  contra- 
diction trop  manifeste  et  trop  choquante  pour 
que  nous  puissions  la  redouter  de  votre  loyauté 
et  de  vos  lumières. 

Enfin,  Messieurs,  vous  achèverez  le  système  en- 
tier de  l'instruction  primaire  en  étendant  vos 
soins  sur  ces  écoles  si  intéressantes,  mais  qu'il  est 
si  difficile  d'organiser,  et  qu'on  ne  peut  aborder 
qu'avec  une  circonspection  extrême;  nous  vou- 
lons parler  des  écoles  primaires  de  filles.  Il  est 
impossible  d'imposer  à  toute  commune  une  école 
spéciale  de  filles,  mais  toute  commune  doit  être 
encouragée  à  en  établir  une,  selon  ses  ressour- 
ces et  cTaprès  le  vœu  du  conseil  municipal.  Il 
n'y  a  pas  de  raison  pour  que  ces  écoles  ne  soient 
pas  soumises  aux  mêmes  conditions  que  les  au- 
tres écoles  primaires. 

La  loi  descendrait  peut-être  à  un  simple  rè- 
glement d'administration  en  statuant  que,  dans 
les  écoles  mixtes,  le  comité  communal  veillera 
à  ce  que  les  gardons  et  les  filles  soient  convena- 
blement séparés.  Nous  pensons,  avec  votre  an- 
cienne commission,  que  l'institution  des  dames 
inspectrices,  praticable  et  utile  dans  quelques 
grandes  villes,  impossible  dans  les  campagnes, 
a  plus  d'inconvénients  que  d'avantages,  et  qu*il 
vaut  mieux  confier  la  surveillance  des  écoles  de 
filles  aux  comités  ordinaires  de  la  commune  et 
de  l'arrondissement,  pour  que  cette  surveillance 
soit  plus  effective  et  plus  sérieuse.  Du  reste,  cette 
matière  délicate  eit  sasceptible  peut-être  d*in- 
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novations  utiles;  mais  on  ne  saurait  les  tenter 
avec  trop  de  prudence,  et  nous  avouons  qu^avant 
de  vous  présenter  avec  quelque  confiance 
rien  de  spécial  en  ce  genre,  nous  avons  en- 
core besoin  des  leçons  du  temps  et  de  Texpé- 
rience. 

En  effet,  Messieurs,  l'expérience  est  notre 
guide.  G*est  elle  seule  que  nous  voulons  suivre 
et  que  nous  avons  constamment  suivie.  Il  n'y  a 
ici  aucune  hypothèse.  Les  principes  et  les  pro- 
cédés employés  dans  cette  loi  nous  ont  été  four- 
nis par  les  faits;  elle  ne  contient  pas  un  seul  ar- 
ticle organique  qui  déjà  n'ait  été  heureusement 
mis  en  pratique. 

Nous  avons  pensé  qu'en  matière  d'instruction 
publique,  surtout,  il  s'agit  plutôt  de  régulariser 
et  d'améliorer  ce  qui  existe  que  de  détruire  pour 
inventer  et  renouveler  sur  la  foi  de  théories  ha- 
sardeuses. C'est  en  travaillant  sur  ces  maximes, 
mais  en  travaillant  sans  relâche,  que  l'adminis- 
tration est  parvenue  à  communiquer  à  cette  im- 
portante partie  du  service  public  une  marche 
forte  et  régulière,  au  point  qu'il  nous  est  permis 
de  dire  sans  aucune  exagération  que,  depuis 
deux  ans,  il  a  été  plus  fait  pour  l'instruction  pri- 
maire par  le  gouvernement  de  Juillet  que  depuis 
40  années  par  tous  les  ffouvernements  précé- 
dents. La  première  Révolution  avait  prodigué 
les  promesses  sans  s'inquiéter  des  résultats.  Va»r 

Înre  épuisa  ses  efforts  dans  la  régénération  de^ 
'instruction  secondaire;  il  ne  fit  rien  pour  cellq 
du  peuple.  La  Restauration,  jusqu'en  1828,  a  con-< 
sacré  $0,000  francs  par  an  à  l'instruction  pri-, 
lîiaire.  _i 

Le  ministère  de  1828  obtint  des  Chambres 
300,000  francs.  La  Révolution  de  Juillet  nous  a 
donné  un  million  chaque  année,  c'est-à-dire  en 
deux  ans,  plus  que  la  Restauration  en  15  années. 
/_yoilà  les  moyens,  voici  les  résultats. 

Vous  le  savez,  Messieurs,  rinslruction  primaire 
est  tout  entière  dans  les  écoles  normales  pri- 
maires. Ses  progrès  se  mesurent  sur  ceux  de  ces 
établissements.  L'Empire,  qui  le  premier  pro- 
nonça le  nom  d'école  normale  primaire,  en  laissa 
une  seule;  la  Restauration  en  ajoute  5  ou  6. 
Nous,  Messieurs,  en  deux  années,  nous  avons 

Serfectionné  celles-là,  dont  quelques-unes  étaient 
ans  l'enfance,  et  nous  en  avons  crét*  plus  de 
30,  dont  une  vingtaine  sont  en  plein  exercice, 
et  forment  dans  chaque  département  un  vaste 
foyer  de  lumières  pour  Tinstruction  du  peuple. 
Tandis  que  le  gouvernement  perce  des  routes 
dans  les  départements  de  l'Ouest,  nous  y  avons 
semé  des  écoles  ;  nous  nous  sommes  bien  gardés 
de  toucher  à  celles  qui  étaient  chO^res  aux  habi- 
tudes du  pays;  mais  nous  avons  mis  dans  le  cœur 
de  la  Bretagne  la  grande  école  normale  de  Rennes 
qui  portera  ses  fruits,  et  nous  lui  avons  donné 
une  ceinture  féconde  d'écoles  normales  de  divers 
degrés,  une  à  Angers,  une  à  Nantes,  une  autre 
encore  à  Poitiers. 

Le  Midi  a  maintenant  plus  de  5  grandes  écoles 
normales  primaires,  dont  les  unes  sont  déjà,  et 
les  autres  seront  bientôt  en  activité.  Enfin,  Mes- 
sieurs, nous  nous  croyons  sur  la  route  du  bien. 
Que  votre  prudence  entende  la  nôtre;  que  votre 
confiance  nous  soutienne  et  nous  encourage,  et 
le  temps  n'est  pas  éloigné  où  nous  pourrons  aire 
tous  ensemble,  ministres, députés,  départements, 
communes,  que  nous  avons  accompli,  autant 
qu'il  était  en  nous,  les  promesses  de  la  Révolu- 
tion de  Juillet  et  de  la  Charte  de  1830,  dans  ce 
qui  se  rapporte  le  plus  directement  à  l'instruc- 
tion et  au  vrai  bonheur  du  peuple. 


PROJET  DE  LOI. 

TITRE  !•. 
De  Vinstruetion  primaire  et  de  son  effet. 

Art.  !«'.  L'instruction  primaire  est  élémentaire 
ou  supérieure. 

L'instruction  primaire  élémentaire  comprend 
nécessairement  1  instruction  morale  et  religieuse, 
la  lecture,  l'écriture,  les  éléments  de  la  langue 
française  et  du  calcul,  le  système  légal  des  poids 
et  mesures. 

L'instruction  primaire  supérieure  comprend 
nécessairement  en  outre  le  dessin  linéaire,  l'ar- 
pentage et  autres  applications  de  la  géométrie 
pratique;  des  notions  des  sciences  physiques  et 
de  l'histoire  naturelle  applicables  aux  usaees  de 
la  vie;  le  chant,  les  éléments  d'histoire  et  de  géo- 
graphie, surtout  de  Thistoire  et  delà  géographie 
de  la  France. 

Selon  les  besoins  et  les  ressources  des  locali- 
tés, l'instruction  primaire  supérieure  pourra  re- 
cevoir les  développements  qui  seront  jugés  con- 
venables. 

Art.  2.  Le  vœu  des  pères  de  famille  sera  tou- 
jours consulté  et  suivi,  en  ce  qui  concerne  la  par- 
ticipation de  leurs  enfants  à  l'instruction  reli- 
gieuse. 

Art.  3.  L'instruction  primaire  est  ou  publique 
ou  privée. 

TITRE  II. 
Des  écoles  primaires  privées. 

Art.  4.  Tout  individu  âgé  de  18  ans  accomplis 
pourra  exercer  la  profession  d'instituteur  pri- 
maire, et  diriger  tout  établissement  quelconque 
d'instruction  primaire,  sans  autre  condition  que 
de  présenter  au  maire  de  la  commune  où  il  vou- 
dra tenir  école  : 

1®  Un  brevet  de  capacité  obtenu  après  examen, 
selon  le  degré  de  l'école  qu'il  veut  établir; 

2»  Un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs,  délivré 
sur  l'attestation  de  trois  conseillers  municipaux 
par  le  maire  de  la  commune,  ou  de  chacune  des 
communes  où  il  aura  résidé  depuis  3  ans. 

Art.  5.  Sont  incapables  de  tenir  école  : 

1°  Les  individus  interdits  par  jugement  de  la 
jouissance  des  droits  civils  ; 

2^  Les  condamnés  à  des  peines  afflictives  ou 
infamantes: 

3<*  Les  condamnés  en  police  correctionnelle 
pour  vol,  escroquerie,  banq  k  route  simple,  abus 
de  confiance  ou  attentat  aux  mœurs; 

â""  Les  individus  interdits  en  exéculion  de  l'ar- 
ticle 7  de  la  présente  loi. 

Art.  6.  Quiconque  aura  ouvert  une  école  pri- 
maire sans  avoir  satisfait  aux  conditions  pres- 
crites par  l'article  4  de  la  présente  loi,  sera  pour- 
suivi devant  le  tribunal  correctionnel  du  lieu  du 
délit,  etcondamnéàuneamendede50  à200  francs. 
L'école  sera  fermée. 

En  cas  de  récidive,  le  délinquant  sera  condamné 
à  un  emprisonnement  de  15  à  30  jours,  et  à  une 
amende  de  100  à  400  francs. 

Art.  7.  Tout  instituteur  privé,  sur  la  demande 
du  comité  d'arrondissement  mentionné  dans  l'ar- 
ticle 19  de  la  présente  loi,  ou  sur  la  poursuite 
d'office  du  ministère  public,  pourra  être  traduit, 

fiour  cause  d'inconduite  ou  d  immoralité,  devant 
e  tribunal  civil  de  l'arrondissement,  et  ôtre  in- 


-iTU 


[Chambre  des  Député^.) 


RÈr.NE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


[t  janvier  1833.] 


tordit  de  l'exercice  de  sa  profession  à  temps  ou  à 
toujours. 

Le  tribunal  entendra  les  parties,  et  statuera  en 
chambre  du  conseil.  Il  en  sera  de  même  sur  rap- 
pel, qui,  en  aucun  cas,  ne  sera  suspensif. 

Le  tout,  sans  préjudice  des  poursuites  et  des 
peines  qui  pourraient  avoir  lieu  pour  crimes, 
délits  ou  contraventions  prévus  par  le  Code  pé- 
nal. 

TITRE  III. 

Des  écoles  primaires  publiques. 

Art.  8.  Les  écoles  primaires  publiques  sont  en- 
tretenues en  tout  ou  en  partie  par  les  communes, 
par  les  départements  ou  par  l  Etat. 

Art.  9.  Toute  commune  est  tenue,  soit  par  elle- 
même,  soit  en  se  réunissant  à  une  ou  plusieurs 
communes  voisines,  d'entretenir  au  moins  une 
l'cole  primaire  élémentaire. 

Art.  10.  Les  communes  dont  la  population 
excède  6,000  ilmes  devront  avoir  en  outre  une 
école  primaire  supérieure. 

Art.  11.  Tout  département  sera  tenu  d'entrete- 
nir une  école  normale  primaire.  Le  conseil  gé- 
néral délibérera  sur  les  moyens  d'assurer  ren- 
trât ien  de  cette  école. 

Art.  12.  Il  sera  fourni  à  tout  instituteur  com- 
munal : 

1<*  Un  local  convenablement  disposé  tant  pour 
lui  servir  d'habitation  que  pour  recevoir  les 
élèves  ; 

2**  Un  traitement  fixe  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  200  francs  pour  une  école  primaire 
élémentaire,  et  de  400  francs  pour  une  école 
primaire  supérieure. 

Art.  13.  A  défaut  de  fondations,  donations  ou 
legs  qui  assurent  un  local  et  un  traitement,  con- 
formément à  rarticle  précédent,  le  conseil  mu- 
nicipal  délibérera  sur  le  moyen  d*y  pourvoir. 

En|  cas  d'insuffîsance  des  revenus  ordinaires, 
le  conseil  municipal  inifiosera  la  commune  jus- 
qu'à concurrence  de  trois  centimes  additionnels 
au  principal  de  ses  contributions  directes  pour 
rétablissement  de  Técole  primaire  communale. 

Lorsque  des  communes  n'auront  pas,  suit  iso- 
lément, soit  par  la  réunion  de  plusieurs  d'entre 
elles,  procuré  un  local  et  assuré  le  traitement 
au  moven  de  cette  contribution  de  trois  cen- 
times, le  conseil  général  imposera  les  départe- 
ments jusqu'à  concurrence  de  deux  centimes 
additionnels  pour  contribuer  aux  dépenses  re- 
connues nécessaires  à  l'instruction  primaire. 

Si  les  centimes  ainsi  imposés  aux  communes 
et  aux  départements  ne  suffisent  pas  aux  besoins 
des  écoles  primaires  communales,  le  ministre 
de  l'instruction  publique  y  pourvoira  au  moyen 
d'une  subvention  prélevée  sur  le  crédit  qui  sera 
porté  annuellement  pour  l'instruction  primaire 
au  budget  de  l'Etat. 

Un  rapport  détaillé  sur  remploi  des  fonds  pré- 
cédemment alloués  sera  annexé  chaque  année  à 
la  proposition  du  budget. 

Art.  14.  En  sus  du  traitement  fixé,  l'instituteur 
communal  recevra  une  rétribution  mensuelle 
dont  le  taux  sera  réglé  par  le  conseil  municipal, 
et  qui  sera  perçue  dans  la  même  forme  et  selon 
les  mêmes  règles  que  les  contributions  publi- 
ques directes. 

Le  rôle  en  sera  recouvrable,  mois  par  mois, 
sur  un  état  des  élèves  certifié  par  l'instituteur 
et  visé  par  le  maire. 

Seront  néanmoins  admis  gratuitement  dans 


Técole  communale  élémentaire  ceux  des  élèves 
de  la  commune  ou  des  communes  réunies  que 
les  conseils  municipaux  auront  désignées  comme 
ne  pouvant  payer  aucune  rétribution. 

Art.  15.  11  sera  établi  dans  chaque  départe- 
ment une  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  en 
faveur  des  instituteurs  primaires  communaux. 

Celte  caisse  sera  formée  par  une  retenue 
annuelle  d'un  vingtième  sur  le  traitement  Cixe  de 
chaque  instituteur  communal.  Le  montarit  de  la 
retenue  sera  placé  en  rente  sur  l'Etat.  Le  pro- 
duit total  de  la  retenue  exercée  sur  chaque  ins- 
tituteur lui  sera  rendu  à  l'époque  où  il  se  reti- 
rera; ou,  en  cas  de  décès  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  à  sa  veuve  ou  à  ses  héritiers. 

Dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  ajouté 
aucune  subvention  sur  les  fonds  de  l'Etat  à  cette 
caisse  d'épargne  et  de  prévoyance;  mais  elle 
pourra  recevoir  les  legs  et  dons  particuliers. 

Art.  IG.  Nul  ne  pourra  être  nommé  instituteur 
communal,  s'il  ne  remplit  les  conditions  de  ca- 
pacité et  de  moralité  présentées  par  l'article  4 
(le  la  présente  loi,  ou  s'il  se  trouve  dans  un  des 
cas  prévus  par  l'article  6. 

TITRE  IV. 

Des  autorités  préposées  à  ^instruction  primaire. 

Art.  17.  Il  y  aura  près  de  chaoue  école  com- 
munale un  comité  local  de  surveillance  composé 
du  maire,  du  curé  ou  pasteur,  et  de  3  conseillers 
municipaux  désignés  par  le  conseil  municipal. 
Plusieurs écolesde la mêmecommune  ne  pourront 
être  réunies  sous  la  surveillance  d'un  même  co- 
mité local. 

Art.  18.  Il  sera  formé  dans  chaque  arrondisse- 
ment de  sous-préfecture,  un  comité  spécialement 
chargé  de  surveiller  et  d'encourager  l'instruc- 
tion primaire. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  pourra, 
suivant  la  population  et  les  besoins  des  localités, 
établir  dans  le  même  arrondissement  plusieurs 
,  comités  dont  il  déterminera  la  circonscription. 
î      Art.  19.  Seront  membres  du  comité  d'arrondis- 
sement : 

Le  préfet  ou  le  sous-préfet,  président; 

Le  procureur  du  roi  ; 

Le  maire  du  chef-lieu; 

Le  juge  de  paix  ou  le  plus  ancien  des  juges 
de  paix,  résidant  au  chef-iieu  ; 

Le  curé  ou  l'un  des  curés  du  chef-lieu. 

Un  ministre  de  chacun  des  autres  cultes  re- 
connus par  la  loi,  qui  résidera  dans  l'arrondis- 
sement, et  qui  aura  été  désigné  par  son  consis- 
toire. 

Ceux  des  membres  du  conseil  général  de  dé- 

f parlement  qui  auront  leur  domicile  réel  dans 
'arrondissement,  et  3  membres  du  conseil  d'ar- 
rondissement désignés  par  ledit  conseil. 

Art.  20.  Les  comités  s'assembleront  au  moins 
une  fois  par  mois.  Ils  pourront  être  convoqués 
extraordinairement  par  un  délégué  du  ministre. 
La  présidence  du  comité  appartiendra  au  délè- 
gue. 

Les  comités  ne  pourront  délibérer  s'il  n'y  a  au 
moins  5  membres  présents  pour  les  comités  d'ar- 
rondissement, et  3  pour  les  comités  communaux. 

Art.  21.  Le  comité  communal  a  rinspection 
sur  les  écoles  publiques  et  privées  de  la  com- 
mune. 11  veille  à  la  salubrité  des  écoles  et  au 
maintien  de  la  discipline. 
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Il  présente  au  comité  d'arrondissement  les 
candidats  pour  les  écoles  publiques. 

Il  s'assure  qu'il  a  été  pourvu  a  l'enseignement 
gratuit  des  enfants  pauvres. 

Il  dresse  et  arrête  le  tableau  des  enfants  qui, 
ne  recevant  pas  ou  n'ayant  pas  reçu  à  domicile 
l'instruction  primaire,  devront  être  appelés  aux 
écoles  publiques,  avec  l'autorisation  ou  sur  la  de- 
mande de  leurs  parents. 

11  fait  connaître  au  comité  d'arrondissement 
les  divers  besoins  de  la  commune  sous  le  rap- 
port de  l'instruction  primaire. 

En  cas  d'urgence,  il  peut  ordonner  provisoi- 
rement que  1  instituteur  sera  suspendu  de  ses 
fonctions,  à  la  charge  de  rendre  compte  sur-le- 
champ  au  comité  d'arrondissement  de  cette  sus- 
pension et  des  motifs  qui  l'ont  déterminée. 

Art.  22.  Le  comité  d'arrondissement  inspecte, 
et  au  besoin  fait  inspecter  par  des  délégués  pris 

Î)armi  ses  membres  ou  hors  de  son  sein,  toutes 
es  écoles  primaires  de  son  ressort. 

Il  envoie  chaque  année  au  préfet  et  au  ministre 
de  l'instruction  publique  Tetat  de  situation  de 
toutes  les  écoles  primaires  de  son  ressort. 

n  donne  son  avis  sur  les  secours  et  encoura- 
gements à  accorder  à  iinstruction  primaire. 

Il  provoque  les  réformes  et  les  améliorations 
nécessaires. 

Sur  la  présentation  du  comité  communal  et 
sous  la  condition  de  leur  institution  par  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  il  nomme  les 
instituteurs  communaux, procède  à linstallation 
de  ces  instituteurs,  et  reçoit  leur  serment. 

Art.  23.  Bn  cas  de  n^ligence  habituelle  ou 
de  faute  grave  d'un  instituteur  communal,  le 
comité  d'arrondissement,  ou  d'office,  ou  sur  la 
plainte  adressée  par  le  comité  local,  mande 
l'instituteur  inculpé.  Après  l'avoir  entendu  ou 
dûment  appelé,  il  le  réprimande  ou  le  suspend 
pour  un  mois  avec  ou  sans  privation  de  traite- 
ment, ou  même  le  révoque  de  ses  fonctions. 

L'instituteur  frappé  d'une  révocation  a  un 
mois  pour  se  pourvoir  contre  cette  décision  du 
comité,  devant  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique en  conseil  royal.  Toutefois,  la  décision  du 
comité  est  exécutoire  par  provision. 

Art.  24.  Les  dispositions  de  l'article  7  de  la 
présente  loi.  relatives  aux  instituteurs  privés, 
sont  applicables  aux  instituteurs  communaux. 

Art.  25.  11  y  aura  dans  chaque  département 
une  ou  plusieurs  commissions  d'instruction  pri- 
maire, chargées  d'examiner  tous  les  aspirants 
aux  brevets  de  capacité,  soit  pour  l'instruction 
primaire  élémentaire,  soit  pour  Tinstniction 
primaire  supérieure,  et  qui  délivreront  lesdits 
brevets  sous  l'autorité  du  ministre.  Ces  com- 
missions seront  également  chargées  de  faire  les 
examens  d'entrée  et  de  sortie  des  élèves  de 
l'Ecole  normale  primaire. 

Les  membres  de  ces  commissions  seront  nom- 
més par  le  ministre  de  l'instruction  publique. 

TITRE  V. 
Des  écoles  spéciales  de  filles. 

Art.  26.  Selon  les  besoins  et  les  ressources  des 
communes,  sur  la  demande  des  conseils  muni- 
cipaux, il  pourra  être  établi  des  écoles  spéciales 
de  filles. 

Les  dispositions  précédentes  de  la  présente  loi 
sont  applicables  auzdites  écoles. 


Donné  à  Paris,  au  palais  des  Tuileries,  le  31  dé- 
cembre 1832. 


LOUIS-PHILIPPE. 


Par  le  roi  : 


Le  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar^ 
tement  de  Vinstructian  pMique, 

GuiZOT. 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  de 
la  présentation  et  de  la  remise  du  projet  de  loi 
et  de  l'exposé  des  motifs,  qui  seront  imprimés, 
distribués  et  envoyés  à  l'examen  préparatoire 
des  bureaux. 

Avant  de  lever  la  séance,  j'avertirai  MM.  les 
députés  qui  auraient  été  nommés  rapporteurs, 
qu'aucun  rapport  n'est   prêt  pour  l'instant,  et 

3ue,  par  suite,  tous  les  travaux  de  la  Chambre 
emeurent  suspendus.  En  même  temps  qu'ils 
doivent  donner  tous  leurs  soins  à  la  rédaction 
de  leurs  rapports,  il  serait  cependant  à  désirer 
que  quelques-uns  se  hâtassent  davantage;  car 
d'après  ce  qui  me  revient,  la  Chambre  aimerait 
mieux  des  rapports  un  peu  moins  développés,  et 
n'être  pas  obligée  de  les  attendre  aussi  long- 
temps. 

Relativement  aux  amendements,  plusieurs 
m'ont  été  présentés;  j'ai  fait  observer  à  leurs 
auteurs  que  les  projets  étant  soumis  à  l'examen 
des  commissions,  il  était  de  l'intérêt  de  la  Cham- 
bre, de  l'intérêt  de  la  bonne  élaboration  des  lois, 
que  ceux  de  nos  collègues  qui  avaient  réfléchi 
en  particulier  sur  une  matière  et  médité  quel- 
ques amendements,  voulussent  bien  les  sou- 
mettre aux  commissions  :  ce  qui  n'enchaînait 
en  rien  leur  liberté  personnelle,  ce  qui  au  con- 
traire assurait  le  succès  de  leurs  propositions, 
si  elles  étaient  adoptées  par  les  commissions,  et 
ne  leur  faisait  rien  perdre  de  l'honneur  qui  pou- 
vait leur  en  revenir.  Je  leur  ai  fait  observer  que 
s'ils  regardaient  leurs  amendements  comme 
pensée  particulière,  la  commission  en  serait 
privée,  et  plus  tard  la  discussion  en  serait  char- 

§ée.  Ainsi,  j'engage  les  membres  qui  auraient 
es  amendements  à  présenter,  à  vouloir  bien 
les  soumettre  d'abord  à  la  commission  chargée 
d'examiner  le  projet  auquel  ces  amendements 
se  réfèrent. 

M.  DoboU  (de  la  Loire-Inférieure).  J'ai  l'hon- 
neur de  proposer  à  la  Chambre  de  renvoyer  le 
projet  de  loi  qui  vient  de  lui  être  présenté  par 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  à  la 
commission  qui  a  été  nommée  pour  l'examen 
de  la  proposition  de  M.H.  Eschasseriaux,  Sal- 
verte,  etc. 

M.  Félix  Bedln.  L'article  39  de  la  Charte  a 
prononcé  que  les  propositions  royales  devaient 
être  discutées  dans  les  bureaux;  la  Chambre 
n'entend  sans  doute  pas  déroger  à  cette  disposi- 
tion; elle  peut  décider  en  même  temps  que  le 
projet  sera  renvoyé  aux  bureaux,  et  qu'après  la 
discussion  des  bureaux  il  sera  renvoyé  à  la  com- 
mission chargée  d'examiner  le  projet  de  MM.  Es- 
chasseriaux, Salverte,  etc. 

M.  le  Président.  Je  ne  le  pense  pas  :  il  faut 
que  les  projets  du  gouvernement,  quand  il  exerce 
son  initiative,  suivent  la  filière  de  toutes  les 
épreuves  ordonnées  par  le  règlement.  On  ren- 
voie quelquefois  aux  commissions  des  accessoires, 
on  ne  leur  renvoie  pas  le  prin  ipal.  Au  surplus, 
la  Chambreaprononce le  renvoi  dans  les  bureaux. 

Je  vais  lire  l'ordre  du  jour  :  11  n'y  aura  pas  de 
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séance  avant  samedi  ;  si  quelque  chose  survenait 
dans  rinlervalle,  la  Chambre  serait  convoquée 
à  domicile. 

M.  Gauthier  de  Rumilly.  J'ai  une  obser- 
vation à  faire  sur  Tordre  du  jour  de  samedi. 

On  nous  a  parlé  de  pétitions  très  importantes 
dont  le  rapport  pourrait  être  fait  samedi.  Cepen- 
dant je  ne  vois  pas  qu'aujourd'hui  on  nous  ait 
distribué,  suivant  l'usaj^e,  le  feuilleion  des  péti- 
tions. 11  me  semble  que  c'était  pourtant  le  lieu 
de  suivre  l'usage  ordinaire,  puisque  ces  pétitions 
présentent  un  très  haut  intérêt,  soit  relativement 
aux  personnes,  soit  relativement  aux  questions 
qu'eues  peuvent  soulever. 

M.  le  Président.  Le  feuilleton  sera  porté 
aujourd'hui  à  domicile. 

M.  Sapey.  La  commission  des  pétitions  n'a 
pas  jpu  faire  distribuer  le  feuilleton  avant  d'avoir 
entendu  les  rapports  ;  elle  vient  de  les  entendre  et 
elle  les  a  approuvés.  Le  feuilleton  sera  distribué 
ce  soir  à  domicile. 

M.  Gauthier  de  Rumilly.  Ainsi  les  pétitions 
auxquelles  je  fais  allusion  seront  comprises  dans 
les  rapports  qui  auront  lieu  samedi  ? 

M.  Sapey.  Toutes  les  pétitions  qui  seront  rap- 
portées samedi  seront  indiquées  sur  le  feuille- 
ton. 

(Il  est  près  de  trois  heures,  la  séance  est  levée.) 

Commission  chargée  de  V examen  du  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  de  demander  un  crédit  supplé  • 
mentairede  2,200,000  francs  ^destiné  à  pourvoir 
aux  indemnités  de  Juillet, 


!•'  Bureau, 

2*  - 

3*  — 

4*  — 

5*  — 

6*  - 

?•  - 

8»  — 

9-  — 


M.  Dumeilet; 

M.  de  Montépin; 

M.  Lachèze  fils  ; 

M.  Enouf ; 

M.  Tixier-Lachassaigne  ; 

M.  le  chevalier  de  Jouvencel  ; 

M.  Coulmann: 

M.  Lavialle  de  Masmorel  ; 

M.  Teisseyre. 


Commission  chargée  de  Vexamen  du  projet  de  loi 
sur  le  crédit  de  300,000  francs^  applicable  aux 
récompenses  nationales. 


!•' 

Bureau. 

—  M.  Dumeilet; 

2* 

— 

M.  Paiilar  Ouciéré; 

3* 

— 

M.  Lachèze  fils  ; 

4* 

». 

M.  Mérilhou; 

5» 

— 

M.  Gornudet; 

6* 

— 

M.  Baudet-Lafarge  ; 

?• 

— 

M.  Coulmann; 

8» 

^ 

M.  Tardieu  ; 

9* 

— 

M.  Garnier-Pagès. 

Commission  chargée  de  Vexamen  du  projet  de  loi 
pour  le  service  des  pensions  des  orphelins  de 
JuUleU 


\^  Bureau, 

2*  - 

3*  --. 

4-  — 

5»  — 

6»  — 

7*  - 

»•  — 

9*  - 


M.  Dumeilet  ; 
M.  de  Montépin  ; 
M.  Duprat; 
M.  Bellaigue: 
M.  Paixhans; 
M.  Tracy; 
M.  Coulmann  ; 
M.  Morin; 
M.  Garniei^'agès. 


Commission  chargée  de  Vexamen  du  projet  de  loi 
tendant  à  régler  les  indemnités  à  accorder  pour 
les  dégâts  de  juin. 


1"  Bureau. 

—  M.  Parant  ; 

2«        — 

M.  Fournier  ; 

3«        - 

M.  Lachèze  fils 

4e          _ 

M.  Péan : 

0*         — 

M.  Tixier-Lachassaigne  ; 

6«        - 

M.  Renouvier. 

:•     - 

M.  Gavaret ; 

8«       — 

M.  Teste  ; 

9*       — 

M.  Gormenin. 

Commission  chargée  de  Vexamen  du  projet  de  loi 
tendant  à  accorder  une  pension  viagère  de 
500  francs  aux  vainqueurs  de  la  Bastille. 


fr 

Bureau. 

—  M.  Bédoch  ; 

2« 

.— 

M.  Coilin  ; 

3- 

— 

M.  Duprat; 

4- 

— 

M.  Accarier  ; 

5« 

— 

M.  Paixhans  ; 

6« 

— 

M.  le  général  Simmer  ; 
M.  de  uorcelles  : 

7» 

— 

8« 

M.  Boissy-d'Anglas  ; 

9- 

— 

M.  le  général  Lafayette. 

Commission  chargée  de  Vexamen  de  la  proposition 
de  M.  BavoaXj  tendant  à  abroger  la  loi  au  8  mai 
1816,  relative  au  divorce. 


!•' 

Bureau. 

—  M.  Baveux; 

M.  Poulie  (Emmanuel)  ; 

2- 

i— 

3* 

— 

M.  Thil  ; 

4* 

-«- 

M.  Caumartin  ; 

&• 

— 

M.  Dufau  ; 

6* 

... 

M.  Odiion  Barrot  ; 

7* 

-^ 

M.  Aroux; 

8- 

— 

M.  le  baron  de  Schonen; 

9* 

M.  Garnier-Pagès. 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 
Ordre  du  jour  du  samedi  5  janvier  1833. 

A  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 
A  une  heure,  séance  publique. 
Lecture  d'une  proposition. 
Rapport  de  la  commission  des  pétitions  (feuil- 
leton n*"  17,  et  annexes  aux  feuilletons  n*"*  26  et  30). 
Rapport  d'autres  commissions,  s'il  y  a  lieu. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BARON  PASQUIER. 

Séance  du  samedi  5  janvier  1833. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  moins  un 
quart. 

MM.  les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine 
sont  présents. 

M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 
procès- verbal  dont  la  Chambre  adopte  la  rédac- 
tion. 

M.  PrésMeal,  M.  le  rapporteur  de  la  oom- 


[Chambre  des  Pairs.] 


RÉGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE. 
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mission  chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  re- 
latif à  Cétai  de  siège  est  appelé  à  la  tribune. 

M.  le  chevalier  Allent,  rapporteur.  Messieurs, 
la  commission  que  vous  avez  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  sur  Tetat  de  siège  a  l'honneur  de 
vous  soumettre  le  résultat  de  cet  examen. 

Ce  projet  renferme  deux  séries  de  dispositions 
q^ui  peuvent,  jusqu'à  un  certain  point,  être  con- 
sidérées comme  des  lois  distinctes  et  indépen- 
dantes Tune  de  l'autre. 

Les  deux  premiers  articles  du  projet,  et  quel- 
ques dispositions  conOrmatives  ou  abrogatoires 
qui  s'y  rapportent,  concernent  les  places  de 
guerre  ou  postes  militaires,  (4  les  villes  ou  com- 
munes qui  seraient  mises  en  état  de  défense 
contre  une  invasion  ou  une  révolte  à  main 
armée.  11  s'agit  d*y  appliquer  le  décret  du  24  dé- 
cembre 1811,  à  l'exception  de  l'article  103,  et  de 
remplacer  cet  article  par  une  disposition  qui, 
dans  l'état  de  siège,  limite  la  juridiction  mili- 
taire, à  regard  de  Tnabitant,  aux  crimes  et  dé- 
lits contre  la  sûreté  de  la  place.  Ces  dispositions 
forment  un  titrede  loi  spécial,  dont  l'objet  est  plus 
militaire  que  politique^  et  qui  ne  doit  régir  c^ue 
des  points  du  territoire  peu  nombreux  et  cir- 
conscrits par  des  fortifications,  dans  un  rayon 
lésai  d'attaque  ou  d'investissement. 

Le  reste  du  projet  de  loi  n'est  relatif  à  l'état  de 
siège  que  négativement,  et  en  ce  sens  que  le 
gouvernement  y  renonce  à  la  juridiction  mili- 
taire, qui  dérive  de  cet  état.  Les  dispositions 
qu'il  y  propose  ne  constituent,  de  leur  nature, 
que  des  mesures  de  police  ;  mBi<  ces  mesures  res- 
trictives des  libertés  publiques  sont  graves,  et 
applicables  au  territoire  d'un  ou  de  plusieurs  dé- 
partements, lorsqu'ils  seront  le  théâtre  d'une  ré- 
volte à  main  armée,  ou  même  de  troubles  qui 
menaceraient  la  sûreté  publique.  C'est  dans  le 
projet  de  loi  un  titre  distinct  et  qui  en  forme 
plus  spécialement  la  partie  politique. 

Votre  commission,  Messieurs,  a  suivi  cette  di- 
vision dans  l'examen  du  projet,  et  l'observera  dans 
ce  rapport,  en  commençant  par  les  dispositions 
qui  s  appliquent  aux  places  de  guerre  et  aux 
ports  militaires. 

§  1*'.  L'article  1"  du  projet  de  loi  est  ainsi 
conçu  : 

«  Lorsque,  dans  les  cas  prévus  par  le  décret 
du  24  décembre  1811,  une  place  de  guerre  ou  un 
poste  militaire  sera  en  état  de  siège,  la  connais 
sance  de  tous  les  crimes  et  délits  contre  la  sû- 
reté de  la  place  sera  attribuée  à  la  juridiction 
militaire. 

«  S'il  n'existe  point  dans  la  place  de  conseil  de 
guerre  permanent,  les  tribunaux  militaires  se- 
ront organisés  conformément  aux  lois  mili- 
taires. » 

Cette  disposition  est  destinée  à  remplacer,  dans 
le  décret  du  24  décembre  1811,  Tarticle  103, 
dont  l'article  8  du  projet  contient  l'abrogation 
explicite. 

Cette  abrogation  légale  d'un  seul  article  de  ce 
décret  suppose  que  le  reste  des  dispositions  lé- 
gislatives qu'il  renferme  conservent  ou  doivent 
avoir  force  de  loi.  C'est  aussi  ce  qui  résulte,  dans 
le  projet  de  loi,  de  l'article  3,  d'après  lequel  les 
mesures  qu'il  autorise  sont  applicables  «  dans 
toute  localité  autre  que  les  places  de  guerre  ou 
postes  militaires,  à  l'égard  desquels,  ajoute  l'ar- 
ticle, il  est  pourvu  par  le  dfécret  du  24  dé- 
cembre 1811  ». 

Ces  dispositions,  ainsi  rapprochées,  ont  évi- 
demment pour  but  et  pour  effet  : 


1®  De  reconnaître  ou  de  donner  force  de  loi 
aux  dispositions  législatives  du  décret  de  1811, 
àlexception  seulement  de  l'article  103; 

2<*  D  abroger  explicitement  cet  article  103,  et 
de  le  remplacer  par  une  disposition  nouvelle  et 
limitative. 

Avant  d'étudier  cette  nouvelle  disposition  en 
elle-même,  ou  comparée  à  l'article  103  du  dé- 
cret de  1811,  votre  commission  a  dû  examiner 
si,  dans  le  reste  des  ses  dispositions  législatives, 
ce  décret  avait  force  de  loi,  on  devait  la  recevoir, 
par  l'autorité  même  de  la  loi  qui  vous  est  pro- 
posée. 

Cette  question  préliminaire,  qui  n'est  pas  sans 
gravité,  se  trouvera,  Messieurs,  résolue  ou  du 
moins  éclaircie  par  les  considérations  que  nous 
allons  vous  soumettre. 

Parmi  les  dispositions  du  décret  de  1811  qui 
sont  législatives  de  leur  nature,  l'article  103 
n'est  pas  le  seul  qui  ait  été  signalé  comme  ex- 
cessif et  comme  implicitement  abrogé  par  la 
Charte  constitutionnelle.  On  a  surtout  attaqué, 
dans  les  articles  51  et  53,  les  dispositions  d'après 
lesquelles  l'état  de  guerre  et  l'état  de  siège  peu- 
vent être  déterminés  par  une  ordonnance  du 
roi;  dans  l'article  95,  le  droit  qu'il  donne  au 
gouverneur  d'une  place  en  état  de  guerre  d'en 
faire  sortir,  sans  attendre  l'état  de  siège,  les  bou- 
ches inutiles,  les  étrangers  et  les  gens  notés  par 
la  Dolice  civile  ou  militaire. 

Sans  examiner,  quant  à  présent,  jusqu'à  quel 
point  ces  dispositions  sont  exorbitantes  et  sus- 
ceptibles de  modilications,  nous  admettrons  que 
l'opinion  qui  les  déclare  inconstitutionnelles  est 
fondée  sur  des  arguments  dignes  d'une  sérieuse 
attention.  Mais  l'opinion  contraire  s'appuie  sur 
des  raisons  plausibles,  et  l'abrogation  tacite, 
lorsqu'elle  est  controversée,  ne  peut  devenir  ex- 
plicite que  par  les  décisions  des  cours  de  justice 
ou  par  l'interprétation  législative.  Or,  dans  le 
cas  particulier,  bien  loin  que  le  dissentiment  des 
cours  royales  et  île  la  courde  cassation  ait  donné 
lieu  à  cette  interprétation,  les  cours  royales  ont 
établi,  pour  les  places  de  guerre  et  postes  mili- 
taires, l'autorité  du  décret  de  181 1,  et  la  cour  de 
cassation,  dans  l'arrêt  qui  déclare  abrogé  l'arti- 
cle 103  relatif  à  la  juridiction  militaire,  recon- 
naît au  décret  toute  sa  force  en  ce  qui  touche  à 
la  police  et  à  la  défense  des  places. 

Le  droit  que  les  articles  52  et  53  confèrent  au 
gouvernement  de  déclarer,  par  ordonnance,  une 
place  ou  poste  en  état  de  guerre  ou  même  en  état 
de  siège,  peut  sans  doute  paraître  exorbitant, 
s'il  n'est  inconstitutionnel.  Toutefois,  Messieurs, 
il  faut  bien  reconnaître  que  lorsqu'une  puissance 
étrangère  prépare  une  expédition  quelle  peut 
à  son  gré  oiriger  sur  telle  ou  telle  place  de  1  ex- 
trême frontière  ou  de  la  côte,  il  est  bon  que  le 
gouvernement  puisse,  sans  attendre  l'attaque, 
aéclarer  ces  places  en  état  de  guerre  ou  de  siège. 
C'est  ainsi  que  les  places  de  Brest  et  d'Anvers 
ont  été  mises  en  état  de  siège  par  un  décret 
du  25  mars  1807,  inséré  au  Batlelm  des  lois. 

Quant  à  l'article  95,  il  ne  confère  au  gouver- 
neur d'une  place  en  état  de  guerre  le  droit  d'en 
faire  sortir  les  bouches  inutiles,  les  étrangers  et 
les  gens  notés  par  la  police  civile  ou  militaire, 
que  dans  un  état  de  siège  imminent  et  déter- 
miné par  l'approche  de  l'ennemi  à  une  distance 
moindre  que  trois  journées  de  marche.  Votre 
commission  a  cherché  et  n'a  pas  trouvé  de  dis- 
position qui  puisse  restreindre  ce  droit  sans 
nuire  à  la  défense  des  places  et  affaiblir  la  res- 
ponsabilité des  gouverneurs. 
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Votre  commission  ne  prétend  pas  d'ailleurs 
qu'on  doive  reganier  comme  inutiie  ou  impos- 
sible une  revision  moins  précipitée  de  ces  arti- 
cles et  des  autres  dispositions  du  décret  de  181 1 . 
Le  gouvernement  lui-même  s'en  est  occupé  plu- 
sieurs fois  depuis  1818,  î^u  sujet  d'une  rédaction 
nouvelle  de  1  ordonnance  du  1"  mars  1768,  sur 
le  service  des  places.  Mais  peut-être.  Messieurs, 
penserez-vous,  comme  votre  commission,  que 
dans  une  matière  aussi  délicate  il  est  sage  d  at- 
tendre rinitiaUve  du  gouvernement  ou  des  hom- 
mes d'Etat  qui,  dans  les  deux  Chambres,  ont  fait 
une  étude  spéciale  des  rapports  de  la  législation 
militaire  et  de  la  législation  civile. 

Toutefois,  il  ne  faut  pas  qu'en  attendant  cette 
initiative  une  législation  aussi  importante  que 
celle  des  places  de  guerre  puisse  être  mise  en 
question,  au  moment  peut-être  où  elles  auraient 
a  se  défendre.  Mais  votre  commission  pense  que 
ce  but  ne  serait  pas  atteint  d'une  manière  con- 
venable par  les  dispositions  indirectes  des  arti- 
cles 1,  3  et  8  du  projet  de  loi,  et  elle  vous  pro- 
pose d'insérer  dans  l'article  1"  une  disposition 
explicite  et  préliminaire  qui  serait  ainsi  rédi- 
gée : 

«  Le  décret  du  24  décembre  1811  sera  exécuté 
dans  celles  de  ses  dispositions  qui  sont  relati- 
ves aux  états  de  paix,  de  guerre  et  de  siège  des 
places  de  guerre  et  des  postes  militaires,  à  l'ex- 
ception de  l'article  103  qui  sera  remplacé  par  la 
disposition  suivante.  » 

Si  vous  adoptez  ce  paragraphe,  vous  n'aurez 
plus.  Messieurs,  qu'à  examiner  en  elle-même  la 
disposition  qui  doit  remplacer  l'article  103  du 
décret  de  1811. 

Cette  disposition,  dans  le  projet  du  gouverne- 
ment, limite  aux  crimes  et  délits  contre  la  sû- 
reté de  la  place,  le  droit  illimité  que  l'article  103 
donnait  au  gouverneur  de  régler,  pendant  l'état 
de  siège,  les  attributions  des  tribunaux  ordinai- 
res et  des  tribunaux  militaires. 

Votre  commission  ne  peut  qu'applaudir  à  cette 
limitation  d'un  pouvoir  dictatorial  qui  n'est  con- 
féré au  gouverneur,  par  la  loi,  que  pour  la  dé- 
fense de  la  place  qui  lui  est  connée. 

Mais  cette  restriction  même  suppose  et  consa- 
cre, dans  les  places  et  postes  en  état  de  siège,  le 
maintien  de  la  juridiction  militaire,  quelle  que 
soit  la  qualité  des  prévenus,  pour  tous  les  crimes 
et  délits  qu'elle  caractérise. 

C'est  ici.  Messieurs,  que  se  présente  la  ques- 
tion relative  au  dissentiment  des  cours  de  jus- 
tice, qui  a  déterminé  le  gouvernement  à  vous 
proposer  le  projet  de  loi.  H  ne  s  agit  pas  d'inter- 
préter la  législation  existante  :  la  diversité  des 
arrêts  rendus  en  des  espèces  différentes,  n'a 
point  amené  la  guerre  de  conflit  qui  rend  obli- 
gatoire l'interprétation  législative.  C'est  Tun  des 
articles  d'une  loi  nouvelle  que  \ous  avez  à  exa- 
miner en  lui-même;  la  question  est  de  savoir  si, 
dans  les  places  et  postes  en  état  de  siège  et  pour 
les  crimes  et  délits  contre  la  sûreté  de  la  place, 
la  juridiction  des  tribunaux  militaires  à  légani 
des  habitants  est  nécessaire  à  la  défense  de  la 

Ïdace  et  à  l'accomplissement  des  devoirs  que  la 
oi  impose  au  gouverneur. 

Ces  devoirs  ne  sont  pas  seulement  déterminés 
par  rbonneur  et  par  l'expérience  des  iuges  :  ils 
sont  écrits  dans  le  décret  même  du  ih  décem- 
bre 1811,  qui  n'a  fait,  sur  ce  i  oint,  que  remettre 
en  vigueur  et  développer  les  anciennes  lois  ou 
ordonnances. 

11  suflit.  Messieurs,  de  parcourir,  dans  le  décret     ^'  r 
de  1811,  le  chapitre  de  l'état  de  siège,  et  dans        ( 


un  recueil  dont  ce  décret  même  a  prescrit  la  ré- 
daction 0)»  les  dispositions  corrélatives  des  lois 
et  ordonnances  auxquelles  il  se  réfère,  pour  re- 
connaître toutes  les  difficultés  de  la  résistance 
opiniâtre  qii'il  doit  opposer  aux  efforts,  souvent 
reunis,  deTattaque,  de  la  sédition  ou  de  la  tra- 
hison, et  toute  l'étendue  de  la  responsabilité 
personnelle  qui  lui  imposent  ces  obligations  lé- 
gales, dont  Tmobservation  entraîne  la  peine  ca- 
pitale i2). 

Celte  responsabilité  n'est  point  illusoire,  et  la 
loi  même  donne  à  l'Etat  des  garanties  contre 
l'impunité.  Tous  les  ordres  du  gouverneur  doi- 
vent être  enrefristrés  au  journal  de  défense;  ce 
journal  est  produit,  après  le  siège,  devant  un 
conseil  d'enquête,  et  si  le  gouverneur  a  violé  la 
loi,  il  est  traduit  devant  un  conseil  de  guerre  (3). 
Mais  en  imposant  au  gouverneur  une  telle  res- 
ponsabilité, la  loi  lui  donne  un  pouvoir  égal  à 
ses  obligations.  Elle  place  la  garde  nationale 
sous  son  commandement;  elle  lui  permet  d'em- 
ployer le  reste  des  habitants  aux  travaux  de  la 
défense,  et  d'y  faire  servir  les  maisons  même  et 
les  matériaux  des  particuliers.  Enfin,  et  c'est  ici 
que  se  manireste  surtout  la  dictature,  l'autorité 
civile  dont  les  magistrats  sont  revêtus  pour  le 
maintien  de  Tordre  et  de  la  police  passe  tout  en- 
tière dans  ses  mains.  L'imminence  du  siège  suf- 
fît, comme  on  Ta  vu,  \k)ut  qu'il  puisse  faire  sor- 
tir de  la  place  les  bouches  inutiles,  les  étrangers 
et  les  gens  notés  par  la  police  civile  ou  militaire. 
Ce  n'est  point  assez  d'éloigner  les  causes  du  dé- 
sordre :  la  loi  veut  que  la  juridiction  militaire 
réprime  à  l'instant  même,  et  prévienne  par 
l'exemple  du  châtiment,  les  complots,  la  révolte, 
toutes  les  entreprises  qui  tendent  à  introduire 
l'ennemi  dans  la  place,  ou  à  contraindre  le  gou- 
verneur de  la  livrer  avant  le  terme  fixé  par  la 
loi  (4). 
Votre  commission,  par  tous  ces  motifs,  estime 
u'on  ne  peut,  sans  affaiblir  la  responsabilité 
es  gouverneurs,  retrancher  des  moyens  de  dé- 
fense que  leur  a  donnés  le  décret  de  1811,  la 
juridiction  militaire  à  l'égard  de  l'habitant;  mais 
qu'il  est  possible  et  sage  de  la  restreindre,  sui- 
vant la  proposition  du  gouvernement,  aux  crimes 
et  délits  contre  la  silreté  de  la  place. 
Nous  ne  devons  pas.  Messieurs,  vous  dissimuler 

Sue  la  juridiction  militaire,  limitée  à  cette  classe 
e  délits,  conserve  encore  une  grande  latitude, 
et  nous  eussions  désiré  qu'au  lieu  de  caractéri- 
ser ces  délits  d'après  leur  objet,  ils  eussent  été 
spécifiés  dans  la  loi  même  ou  par  un  renvoi  aux 
dispositions  des  h)is  pénales  qui  les  ont  prévus 
et  définis.  Mais  vous  ne  pourriez  adopter  celte 
spécification  ou  ce  renvoi,  qu'en  examinant  une 
série  d'articles   qui  exigeraient  probablement 


3 


pénale  difficile  et  qu'il  serait  dangereux  d'im- 
proviser. Tout  ce  que  voire  commission  a  pu 
faire,  c'est  d'amender  la  disposition  qui  doit 
remplacer  l'article  103  du  décret  de  181 1,  de  ma- 
nière que  des  juges  irresponsables  ne  soient  pas 


(1)  Hecueîl  de  lois^  décrets,  ordoiiuances  etc.,  rédigé 
eu  exécution  de  1  article  S4>  du  dccrel  impérial  «lu  ti  de- 
crmbre  1811,  pour  to  sei  vice  Jus  ftai»- majors  des  places; 
m- fui  o  do  247  i».iges.  Imprimcrio  impériale,  i81a. 

(i)  Vo>ez  speciuemciil  les  articles  ItW,  tOU,  110,  ill 
et  lli  (lu  deciel  de  Ibll. 

(3)  md.  Ariides  106,  lU  et  115. 

(4)  /Mtf.  Articles  95, 101, 102, 103, 104,  106. 
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les  régulateurs  absolus  de  leur  propre  juridiction, 
et  que  les  tribunaux  militaires  des  places  en  état 
de  siège  ne  puissent,  même  pour  les  délits  contre 
la  sûreté  de  la  place,  connaître  que  de  ceux  dont 
le  jugement  leur  sera  spécialement  attribué  par 
le  gouverneur  sous  sa  responsabilité. 

Votre  commission  eût  aussi  désiré  qu'on  pût 
restreindre  cette  juridiction  au  cas  où  la  place, 
assiégée  et  investie,  est  à  la  fois  séparée  du  reste 
de  TËtat,  et  obligée  de  lutter  contre  des  attaques 
longues  et  régulières,  et  contre  toutes  les  souf- 
frances qu'elles  imposent  à  l'assiégé.  Mais  elle  a 
reconnu  aue  cette  limite  laisserait  en  dehors  les 
cas  de  sédition  et  de  surprise  favorisée  par  l'ha- 
bitant; et  ce  sont  les  cas  de  cette  espèce  qu'il 
importe  le  plus  de  réprimer  et  de  prévenir  par 
la  promptitude  de  l'exemple. 

Mais  votre  commission  croit  qu'une  telle  juri- 
diction ne  peut  être  confiée  qu'a  des  tribunaux 
organisés  et  procédant  d'après  des  lois  positives 
et  connues.  En  désignant  d'une  manière  géné- 
rale, à  défaut  des  conseils  de  guerre  permanents, 
les  tribunaux  militaires  organisés  conformément 
à  la  loi,  le  gouvernement  a  prévu  les  modifica- 
tions que  les  tribunaux  de  siège  peuvent  rece- 
voir dans  le  nouveau  code  de  justice  militaire. 
Votre  commission  croit  qu'il  est  préférable  de 
laisser  au  temps  des  modifications  qui  embras- 
seront peut-être  la  loi  même  que  vous  discutez, 
et  de  désigner,  d'après  la  législation  actuelle, 
les  tribunaux  de  siège,  dont  l'article  103  du  décret 
de  1811  s'était  borné  à  étendre  la  compétence. 
Ce  sont  les  conseils  de  guerre  et  de  revision  que 
la  loi  du  11  frimaire  an  VI  a  créés  pour  rempla- 
cer, pendant  Tétat  de  siè^e,  les  conseils  de 
guerre  et  de  revision  de  la  division  militaire,  en 
rendant  communes  à  ces  conseils  de  siège  toutes 
les  lois  qui  régissent  les  conseils  permanents. 

Si  vous  adoptez,  xMessieurs,  ces  divers  amen- 
dements, l'article  premier  du  projet  de  loi  sera 
ainsi  rédigé  : 

«  Art.  1".  Le  décret  du  24  décembre  1811  sera 
exécuté  dans  celles  de  ses  dispositions  qui  sont 
relatives  aux  états  de  paix,  de  guerre  et  de  siège 
des  places  de  guerre  et  postes  militaires,  à 
l'exception  de  Particle  lOo,  qui  sera  remplacé 
par  la  disposition  suivante  : 

K  Dans  les  places  et  postes  en  état  de  siège, 
les  conseils  de  guerre  et  de  revision  institués 
par  la  loi  du  11  frimaire  an  VI,  pour  remplacer, 
pendant  l'état  de  siè^e,  les  conseils  de  guerre 
et  de  revision  de  la  division  militaire,  jugeront, 
quelle  que  soit  la  qualité  du  prévenu,  les  crimes 
et  délits  contre  la  sûreté  de  la  place,  dont  la 
connaissance  leur  sera  spécialement  attribuée 
par  le  gouverneur  ou  commandant.  •• 

Par  cette  rédaction,  comme  par  celle  du  gou- 
vernement, l'article  1"  ne  s'appliquera  qu  aux 
places  de  guerre  et  postes  militaires,  dans  l'ac- 
ception légale  de  ces  expressions;  c'est-à-dire 
aux  villes  qui  sont  inscrites  et  classées,  comme 
places  ou  postes,  au  tableau  des  forteresses 
permanentes,  dont  l'entretien  est  une  charge 
annuelle  de  l'Etat,  et  dont  la  conservation  dé- 
termine l'exercice  des  servitudes  défensives  éta- 
blies par  les  lois  du  10  juillet  1791  et  du  17  juil- 
let 1819. 

L'article  2  du  projet  de  loi  a  pour  objet  d'é- 
tendre les  dis[X)sitions  de  l'article  l*'  à  ces  forte- 
resses passagères  que  la  défense  du  territoire 
oblige  de  créer,  pendant  la  guerre,  pour  sup- 
pléer, sur  des  points  importants,  aux  forteresses 
permanentes. 
Avant  d'examiner  cet  article  dans  sa  rédaction. 


votre  commission  a  dû  l'étudier  dans  son  objet, 
et  en  discuter  la  nécessité. 

Le  nombre  des  forteresses  permanentes  est 
limité  soit  par  la  dépense  de  leur  construction 
et  de  leur  entretien,  soit  par  les  sacrifices 
qu'impose  à  la  propriété  l'exercice  des  servi- 
tudes défensives.  L  expérience  de  toutes  les 
guerres,  et  plus  récemment,  lacampagnede  1814, 
a  démontré  le  rôle  important  que  certaines  villes 
peuvent  être  appelées  à  jouer  dans  la  guerre 
défensive,  quand  les  lignes  d'opération  font  de 
ces  villes  des  points  stratégiques;  q^u'il  importe 
de  maîtriser  pour  les  ôter  à  l'ennemi  et  les  don- 
ner à  nos  armées.  11  suffit  de  nommer  les  villes 
de  Laon  et  de  Soissons,  Vitry,  Sens,  Lyon  et  Tou- 
louse. Paris  même,  en  1814,  protégé  par  une 
faible  enceinte,  a  été  mis  en  état  Je  siège,  et 
défendu  le  30  mars,  au  dehors  par  l'armée,  aux 
barrières  par  la  garde  nationale.  Plusieurs  de 
ces  villes,  mais  non  pas  toutes,  sont  inscrites 
aujourd'hui  sur  le  tableau  des  places  de  guerre, 
et  les  combinaisons  de  la  guerre  défensive,  va- 
riables au  gré  de  l'ennemi,  peuvent  appeler 
d'autres  villes  à  concourir,  comme  places  de 
campagne,  à  la  défense  du  territoire. 

Ces  considérations  suffiraient  pour  établir  la 
nécessité  de  Tarticle  2.  Mais  cette  nécessité  ré- 
sulte de  la  législation  même,  telle  qu'elle  a  été 
décrétée  à  une  époque  où  le  législateur  cher- 
chait à  défendre  sa  propre  indépendance  contre 
l'abus  des  lois  qui  donnait  au  gouvernement  le 
droit  indéfini  de  mettre  une  commune  en  état  de 
siège.  Lorsque  les  conseils  législatifs  voulurent 
ôter  ce  droit  au  Directoire  executif,  ils  se  réser- 
vèrent, par  la  loi  du  10  fructidor  an  V,  la  faculté 
d'autoriser  l'état  de  guerre  :  mais  ils  reconnu- 
rent la  nécessité  de  maintenir  l'état  de  siège, 
pour  les  communes  de  l'intérieur  qui  seraient 
investies  par  des  troupes  ennemies  ou  rebelles, 
à  1,800  toises  de  leurs  fossés  ou  murailles. 

Quelques  jours  après,  la  loi  du  19  fructidor 
an  V  rétablit  l'état  de  siège  fictif,  mais  sans 
abroger  la  loi  du  1)  fructidor,  qui  continua  de 
régir  l'état  réel  d'investissement. 

il  s'agit  aujourd'hui.  Messieurs,  de  revoir  et 
de  rectifier  cette  loi  du  10  fructidor  an  Y.  L'ar- 
ticle 8  du  projet  de  loi  l'abroge,  et  l'article  2  la 
remplace  par  la  disposition  suivante  : 

•  Les  villes  ou  communes,  autres  que  les  places 
de  guerre  ou  postes  militaires,  ne  pourront  être 
assimilées  à  ces  places  ou  postes,  quant  à  l'état 
de  paix  et  ses  conséquences,  que  dans  le  cas  où, 
se  trouvant  investies  par  des  troupes  ennemies 
ou  des  rebelles,  elles  seraient  mises  en  état  de 
défense. 

«  11  y  a  investissement,  lorsque  les  communi- 
cations du  dedans  au  dehors  et  du  dehors  au 
dedans  sont  interrompues.  » 

Votre  commission,  en  reconnaissant  la  néces- 
sité de  cet  article,  vous  propose  d'y  faire  des 
amendements  dont  elle  va  exposer  en  peu  de 
mots  l'objet  et  les  motifs. 

Un  de  ces  amendements  a  pour  but  de  res- 
treindre l'application  de  l'article  2  aux  villes 
fortifiées  qui  sont  appelées  à  jouer,  pendant  la 
guerre,  le  rôle  de  forteresses,  etd'empecher  qu'on 
ne  retende  à  des  villages  qui  seraient  défendus 
comme  poste  d'armée. 

Mais  ou  moment  où  ces  villes  doivent  résister 
comme  des  forteresses,  il  est  nécessaire  qu'elles 


journées  de  marcne,  y 
de  siège  imminent,  caractérisé  par  l'article  95 
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le  droit  au  général  commandant  les  forces  réunies 
contre  l'invasion  ou  la  révolte,  de  poursuivre  et 
de  saisir  en  tout  lieu,  même  la  nuit,  les  en- 
nemis ou  les  rebelles,  quand  ce-^  derniers  au- 
ront fait  partie  des  bandes  dispersées,  ou  signé 
des  ordres  militaires  et  des  proclamations.  Dans 
ces  limites,  ce  ne  sont  plus  des  visites  domici- 
liaires telles  que  la  loi  commune  les  délinit  ;  ce 
n'est  pas  même  le  droit  de  poursuite  qui,  dans 
le  Code  d'instruction  criminelle  et  dans  la  loi  du 
3  août  1791,  dérive  du  flagrant  délit  ou  de  la 
clameur  publique,  c'est  le  droit  de  poursuivre 
les  ennemis  après  le  combat,  et  de  faire  prison- 
niers de  guerre  ceux  qui  fuient  et  ne  se  ren- 
dent pas.  Bn  un  mot,  ce  n'est  plus  que  le  droit 
et  l'obligation  d'user  de  la  victoire,  et  de  mettre 
le  plus  tôt  possible  un  terme  h  la  guerre  ou  à 
la  rébellion. 

Mais  dans  l'exercice  de  ce  droit  de  poursuite, 
la  garde  nationale  et  la  troupe  de  ligne  ne  fe- 
raient que  des  prisonniers  de  guerre,  et  il  im- 
porte que  les  détachements  soient  accompagnés 
d'un  officier  de  police  judiciaire  qui  donne  à 
Farreslation  des  prévenus  le  caractère  juridique 
et  qui  procède  régulièrement  à  la  saisie  des  pa- 

Siers  et  autres  pièces  de  conviction.  Les  officiers 
e  gendarmerie  sont  au  nombre  des  officiers  de 
police  judiciaire  institués  par  le  Code  d'instruc- 
tion militaire.  Mais,  dans  les  expéditions  mili- 
taires, il  est  nécessaire  qu'ils  puissent  être  sup^ 
pléés  par  des  sous-oilQciers  de  gendarmerie,  qui 
la  plupart  exei-ccnt  de  fait  les  fonctions,  sous  la 
direction  et  la  signature  de  leurs  officiers. 

Avec  la  suppression  et  les  amendements  que 
la  commission  vous  propose,  l'article  G  du  projet 
amendé  serait  réduit  aux  dispositions  suivan- 
tes ! 

«  Art.  6  (7  du  gouvernement).  Le  général  com- 
mandant les  forces  réunies  contre  l'invasion  ou 
la  révolte  fera  poursuivre  et  saisir  en  tout  lieu, 
même  la  nuit,  les  ennemis  et  les  rebelles,  lors- 
que ces  derniers  auront  fait  partie  des  bandes 
armées,  ou  signé  des  ordres  militaires  ou  des 
proclamations. 

«  11  fera  saisir  en  même  temps  les  papiers  et 
autres  pièces  de  conviction. 

«  A  défaut  d'officiers  de  police  judiciaire,  un 
sous-officier  de  gendarmerie  en  remplira  les 
fonctions.  » 

11  ne  nous  reste  plus,  Messieurs,  qu'à  dire  un 
mot  de  l'article  8.  qui  prononce  l'abrogation  des 
lois  existantes.  11  est  ainsi  con^-u: 

«  Art.  8.  La  loi  du  10  fructidor  an  V,  l'article  39 
de  la  loi  du  19  fructidor  an  V,  l'article  lOô  du 
décret  du  24  décembre  1811,  et  toutes  autres 
dispositions  contraires  à  la  présente  loi,  sont 
abrogés.  » 

Votre  commission  croit  que  la  citation  spé- 
ciale de  quelques  lois  ou  dispositions  législatives 
a,  dans  cette  rédaction,  l'inconvénient  de  rap- 
peler, sur  leur  existence,  le  dissentiment  des 
cours  de  justice,  et  des  controverses  que  la  loi 
même  qui  vous  occupe  a  pour  objet  de  terminer 
En  conséquence,  elle  vous  propose  de  réduire 
Tartide  7  du  projet  de  loi  amendé  à  la  dispo- 
sition suivante  : 

«  Art.  7  (8  du  gouvernement).  Sont  abrogés, 
toutes  dispositions  des  lois,  décrets  ou  règle- 
ments contraires  àla  présente  loi.  » 

Tels  sont,  Messieurs,  les  divers  amendements 
sans  lesquels  votre  commission  regarderait  la 
seconde  [lartie  du  projet  de  loi  comme  inadmis- 
sible. Résumons  ces  amendements,  et  compa- 
rons-les aux  propositions  du  gouvernement 


Nous  réduisons  le  droit  d'exil  à  celui  de  ren- 
voyer chacun  dans  son  domicile. 

Le  drcit  de  désarmement  est  restreint  à  celui 
d'enlever  les  armes  et  les  munitions  de  Ten- 
nemi  ou  des  rebelles  avant  le  combat  ou  après 
la  victoire. 

Le  droit  de  perquisition  nocturne  est  limité  à 
celui  de  poursuivre,  après  le  coucher  du  soleil, 
des  ennemis  vaincus  pendant  le  jour. 

Ces  droits  ainsi  restreints,  nous  proposons  de 
ne  les  accorder  que,  dans  l'état  de  guerre  réel, 
et  pour  la  duré  aes  hostilités,  au  général  com- 
mandant les  forces  réunies  contre  l'invasion  ou 
la  révolte,  qui  les  exercera  sous  sa  responsabi- 
lité. 

II  est  à  regretter,  sous  ce  dernier  rapport  et  à 
d'autres  égards,  que  la  même  Chambre  n'ait  pas 
été  saisie  de  la  loi  sur  l'état  de  siège  et  de  la  loi 
sur  la  responsabilité  des  ministres  et  des  agents 
du  pouvoir.  xVIais  si  vous  adoptez,  en  l'amen- 
dant, la  première  de  ces  lois,  elle  arrivera  peut- 
être  h  la  Chambre  des  députés  assez  tôt  pour 
qu'elle  puisse  comparer  et  coordonner  les  deux 
branches  de  législation. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  mesures  auxquelles  nous 
réduisons  la  loi  qui  vous  est  proposée  n'excèdent 
pas  celles  que  pourrait  prendre,  en  vertu  du 
droit  ou  des  nécessités  de  la  guerre,  un  général 
d'armée  dont  le  courage  moral,  comme  la  vail- 
lance, serait  égal  aux  dangers  de  la  patrie  ; 
mais  la  loi  peut,  en  ce  cas,  fortifier  la  faiblesse 
et  tempérer  l'exagération  ou  la  témérité. 

C'est  là  peut-être  l'utilité  réelle  de  la  loi  :  car 
nos  amendements  y  détruisent  le  ressort  poli- 
tique que  le  gouvernement  avait  cru  possible  et 
utile  a  y  placer,  et,  nous  devons  en  convenir,  le 
projet  amendé  encourra  le  reproche  d'avoir,  sans 
atteindre  ce  but.  restreint  les  libertés  publiques. 
En  effet,  la  loi,  telle  que  nous  la  modifions,  ne  doit 
satisfaire  ni  les  personnes  qui  pensent  qu'on  ne 
peut  donner  trop  de  force  au  pouvoir,  ni  celles  qui 
désirent  qu'on  ne  lui  accorae  rien,  pour  qu'au 
jour  de  l'attaque  il  se  trouve  sans  résistance  ou 
réduit  à  tout  usurper  ;  ni  les  amis  de  la  liberté, 
gui  la  placent  exclusivement  dans  les  garanties 
individuelles.  Votre  commision.  Messieurs,  croit 
que  les  libertés  publiques  sont  également  en 
péril,  quand  les  particuliers  demeurent  sans  pro- 
tection contre  le  pouvoir,  et  quand  le  citoyen 
est  plus  fort  pour  attaquer  les  lois  que  la  cité 
pour  les  défendre.  C'est  dans  cet  esprit  que, 
sans  rejeter  la  loi  proposée,  nous  avons  essaye 
de  réduire  les  sacriiices  qu'elle  impose  à  ce 
qu*exige  la  défense  du  territoire  et  de  Tordre  so- 
cial. 

Satisfcrat-elle  à  toutes  les  conditions  d'une 
loi  générale  sur  la  sédition  et  sur  la  guerre  ci- 
vile? Votre  commission.  Messieurs,  ne  le  croit 
pas.  Nous  doutons  qu'elle  off're  des  moyens 
suffisants  pour  prévenir  ou  réprimer  ces  sédi- 
tions dont  la  capitale  et  la  première  de  nos  villes 
manufacturières  ont  offert  de  si  tristes  exem- 
ples, ni  ces  guerres  ci  viles  que  nous  avons  vues, 
combinées  avec  la  descente  ou  l'invasion,  favo- 
riser par  de  funestes  diversions  la  guerre  étran- 
gère et  les  vues  politiques  de  l'ennemi. 

Mais  votre  commission  n'avait  ni  le  droit  ni 
le  devoir  d'essayer  la  rédaction  d'une  semblable 
loi.  Quelle  que  soit  l'initiative  oui  appartient 
individuellement  aux  membres  aes  chambres 
législatives,  la  commission  a  dû  se  renfermer 
dans  les  propositions  du  gouvernement,  rester 
dans  les  limites  du  droit  d'amender;  et  sur  une 
matière  qui  touche  aux  libertés  putajaques,  se 
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conformer  au  but  de  votre  institution,  qui  est 
de  maintenir  el  de  modérer. 

Peut-être  n'esl-ce  pas  dans  cette  cuceinte  que 
la  loi  doit  recevoir  ses  plus  grandes  améliora- 
tions. Uais  s'il  en  est  qui  iiuisaenl  naître  iui,  elles 
sortiront.  Messieurs,  de  vos  débats.  Xotre  but  a 
été  surtout  de  bien  préparer  une  discussion  à  la- 
quelle sont  appelés  des  hommes  d'Htat  qui,  dans 
le  gouvernement,  la  magistrature  et  l'armée, 
ont  l'ait  une  longue  élude  des  questions  si  di- 
verses que  le  projet  donne  à  résoudre,  et  qui 
réunissent  tout  ce  que  la  solutioji  exige  de  lu- 
mières, de  sagesse  el  de  patriotisme. 

Plein  de  contiance  dans  le  résultat  de  celte 
discussion,  Une  nous  reste.  Messieurs,  qu'à  vous 
soumettre  l'ensemble  du  projet  amendé. 

PROJET  DB  LOI. 

Prejtl  prfseiM  par  le      Projet  amendé  par  la  com- 


TiTRit  I"  —  ÛM  élali  de 
guerre  el  de  tiége  dam 
(M  pJoow  forte*  el  tet 
fittet  fùrti/Ue*. 

Art.  t".  L«  décret  du 
U  dicembro  ISll  sers  exé- 
ciitû  H.ias  civiles  dn  sf'i  di^ 
posiliona  nui  sont  rïl:itiïo-i 
ïui  étali  ife  paii,  de  guerre 
et  do  siêgo  do»  iiUcei  do 
guam  et  des  postes  mili- 
tûras,  6  l'aiceptioo  de  I'kf* 
tid«  t03,  qui  sera  remplacé 
parla  dispos  itiDD  suivante: 

■  Dansles  [)lai'e''i'tp04tes 
on  ôt»t  de  SLOj,'i;.  leii  con- 
seil» do  guerre  et  de  revi- 
ïion  institués  D.ir  \.i  loi  du 

."■  r." 


Art.  1".  Lorsque,  dan» 


tou»  les  crimes  et  dêiiu  qui 
seraient  de  nalars  k  nom- 
promeltro  la  sdreté  de  la 
place  sera  attribuée  h  la 
JuridictioQ  militaire. 

S'il  u'eiisle  point  dan» 
la  place  du  cousoil  dc^uerro 
permauent,  les  tribunaux 
militaire»  rerunt  organisés 
conformément  aux  lois  mi- 


Art.  S.  Le»  villes  ou  com- 
mune» autres  que  les  plare» 
de  guerre  on  poslei  mili- 
taires ne  pourront  être  as- 
postes,  quant  à  l'étiit  de 
siège  et  it  ses  conséquences, 
quf  dans  le  cas  oii,  su  trou- 
vant investies  par  de»  trou- 
belles,  elli-s  seraient  mise» 

llTainvesli»semMnt,lors- 

dedaas  au  dehors,  e(  du  de- 
hoisau  dedans,  sont  inler- 
rompues. 


H   friio. 

romplaci 

Kuerre  et  de  révision  de  la 
divisioumilitairejugeront, 
quelle  que   soit   la  qualiié 

délits  contre  la  sûreté  ds  la 
place,  dont  la  connaissance 
leur  sera  spucialemunt  al- 
Iribuéo  par  le  gouverneur 

Art.  i.  L-s  villes  qui  ne 
sont  pniiit  inscrites  au  ta- 
bleau des  pinces  de  guerre 


qui  seront 
6tdt  do  déFrnse  contre  une 
invasion  ou  une  révolte  k 
main  arm^e,  pourront  être 

lorsque  l'ennemi  ou  les  re- 
belle» s'en  seroM  ajiprocliiis 
à  une  dislance  iuoindreqnc 
trois  journées  de  marche. 

Elit:»  pourront  tire  dé- 
clarées eneuit  de  liège,  dans 
le»  cas  d'il! vestlsse ment  ou 
d'attnque»  prévu*  par  la 
loi  du  10  avril  1791  el  par  le 
décret  duU  décembre  IBll. 

Tnu  IL  —  De  ViUU  4e 
guerre,  hor*  de*  pUuet  et 
viiiei  ferti/Ue*. 

Art.  3.  Dan»lecai  deré-  Art.  3.  Dans  eu  d'une 
volte  *  main  armée  on  de  iotraiionou  d'une  révolte  à 
troublM  qui 


la  sftreté  publique  dans  nne 

dit^emeal,  dans  un  ou  plu- 
sieurs départements,  et.  en 
général,  dans  toute  localitt 
autre  que  les  plaide»  de 
guerre  et  portes  militai- 
res, k  l'égard  do<qu''ls  il 
eil  pourvu  par  le  décret  du 
il  d'caïubre  Itll,  le  gou- 


élat  de  guerre  réel  un  ou 
plusieuis  dàpaTtamenl»,  ar- 
rondisse me  uls  ou  cantons, 
1res  de  police  »pé- 
i-aprés,  article  4,3 


ci  Bées  ci -après,  i 


inuniquée  lui 
Lhambre-  immédiateineni, 
si  elle»  Hnot  aïseiublées,  ou 
A  l'ouverture  de  leur  pru- 
(Jiaine  session . 

Si  ces  mesures  sont  pro- 
rogées après  la  sestii.u  od 
le   gouvernement   Ibb   aura 

bres,  l'arJunnancr  de  proro- 
gation Itiur  sera  également 
coiuniuDiquÉe. 


Art.  5.    A    l'inalant    où  Art,  t  (3  du    gouverno- 

l'ordonnaoce   sera    rendue  ment).  Dès  queToidounaoce 

publique,  l'ofijcier  général  reudue  en  vertu  de  l'article 

commandant  la  division,  ou  prûcédent  auia  été  procla- 

ral  commanilant  les  forces 


Il  de  faire 
sortir  du  territoire  soumis 
aux  dispnsiltcins  de  In  pré- 
tenea  loi  les  individus  a>int 
la  présence  lui  paraîtrait 
devoir  troubler  la  tranquil- 
lité publique. 


la  rèvi 


aura  lo  droit  de  faire  enle- 
ver toutes  armes  et  muni- 
tion» quelconque». 


tir  des  cominnoes  régies 
piir  l'ordonnance  : 

1*  Les  vagabonds  et  j^a» 
aans  aveu,  les  repris  de  jus- 
tice, el  las  inilivi<lu»  qui 
BoiiL  placée  par  jugement 
sous  la  surA'cillance  de  la 
haute  police  ; 

2*    Les    personne»     qui 

mune  leur  domicile  réel  ou 
politique. 
Art.  S  16  du  goiiverne- 
«  meut).  Le  général  comman- 
dant les  forous  réunies  con- 
tre l'invasion  ou  la  révolte 
fera  enlever,  partout  où 
elles  seront  déposées  ou  rc- 


a  ordonner  le  dé- 


Art,  1.  Il  pourraélre  pro- 
cède, même  pendant  la  nuit, 
soit  par  un  des  ofllciers  de 

nés  en  l'article  9  da  Code 
(l'instructioncriniinel1s,soit 
par  tout  cummandjnt  de 
détachemeiitmililaire  ajant 
le  grade  d'ofllcier  ou  de 
soiis-ofricier  de  fteudarnie- 
ric,aux  visiles  domiciliaires 
proprM  i  procurer  l'arres- 


,t  favorisé  les  opé- 
rations de  l'ennemi,  ou  pris 
une  part  active  à  la  ré- 

Dans  tout  autre  cas.  te  dé- 
sarmement des  communes 
régies  par  l'ordonnance 
n'aura  lien  qu'en  vertu  d'un 
□rdro  spécial  émané  du 
conseil  des  minis.res  et 
coinmiiniquc  .lui  Chambres, 
ainii  qu'il  est  ditarlicleS. 
6  (7  du  goiiverne- 
Le  général  co  m  man- 
ies    forces    réunies 


■.n  tout  lieu. 


;,  les  e 


belles,  lorsque  ce»  dernier» 
auront  fait  partie  du»  ban- 
des années,  ou  signé  d^s 
ordre-i  militaires  ou  det  pro- 
clamation». 
Il   fera  saiiir  «a  mtiiie 
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découverte  ol  la  snîsis  do  Icmps  Us  pa|iicrs  et  autres 

loiis  papiers  cl  auires  pi';-  pièces  île  C"iivirtioii. 

ces  de  conviition,  on  J  en-  A  del^iil  d'oflirier^ile  po- 

lèTcnient  d  armes  et  de  mu-  lice  judiciaire,  un  suus-olli- 

nitious.  cicr  dcteiidarmcric  ïii  rem- 
plira les  fonctions. 

An.  H,  La  loi  du  10  fruc-  Art.  7   (8  du   Rouverne- 

lidor  an  V,  l'article  39  de  ment).  Sonl  .ibmgèc-'ioiilcs 

la  lui  du  ta  fructidor  ail  V,  dispositions   des  Icits,  dé- 

l'arlicle    103  du  décret  du  creis  ou  rëgleuienls   con- 

Udccembre  IHll.ei toaie»  traire»  It  la  présente  loi. 
autres  dispositions  coatrai- 
rea  Ii  la  présente  lui  sont 

M.  le  Préaident.  La  Chambre  ordonne  l'im- 
pression et  la  distribution  de  ce  rapport. 

Je  proposerai  à  la  Chamtire  de  ne  pas  fixer 
encore  I  époque  de  la  discui^Mon  ;  la  matière  étant 
grave,  M>1.  les  pairs  désireront  sans  doule  mé~ 
ûilerle  rapport  qu'ils  vienmMit  d'entendre.  .M.  le 
ministre  de  la  guerre  désirerait  prendre  part  à 
la  discussion,  et  il  accompagne  le  roi  dans  son 


sire  prêter  Bciment  et  être  admis.  Je  prie  M.m.  le 
comte  Cafarelly  et  le  duc  de  Castries  de  vouloir 
bien  aller  le  recevoir. 

iM.  ■•«•■■■ie4eCh«MeB«y>L«Hljesl  intro- 
duit ei  prèle  sernieot. 

M.  le  Prëaldenl.  Veuillez  prendre  place , 
Monsieur. 

L'ordre  du  jour  appelle  maintenant  la  nomi- 
nation d'une  commistton  à  laquelle  sera  renvoyé 
l'examen  du  proji^t  de  loi  rciat'if  à  l'abrugalii/n 
delà  loi  du  \t  janvier  1816. 

Cette  proposition  revenant  pour  la  troisième 
foib  devant  la  Chambre,  rlle  ne  saurait  être  exa- 
minée avec  Irop  de  maturité.  Je  proposerai  à  la 
Cbambre  de  composer  la  commission  de  !l  mem- 
bres. La  Chambie  désire-t-elle  nommer  elle- 
même  cette  commission,  ou  abandonner  le  choix 
des  membres  à  son  Président»  [Aueniinn-nl.) 
J'aurai  donc  l'honneur  de  lui  proposer  comme 
appelés  à  faire  partie  de  celle  commission  M.M  le 
baron  dcBaranIc,  le  ducdi'Bassano,  le  comte  Sé- 

S;ur,  le  comte  Miithicu  Dumas,  le  comte  Tascher, 
e  comte  Simcon,  le  duc  de  Mortemarl,  Augustin 
Périer,  Yillemain. 

La  suite  de  l'ordre  du  jour  est  le  rapport  de  la 
commitiion  à  laquelle  ont  été  reneoyéet  Ict  grande» 
Uttrei  de  naturalitation  accordées  à  M.  U  comte 
de  Reitikard. 

La  parole  est  à  M.  le  comte  Siméon,  rapporteur. 

H.  le  e«Btte  Sliiié*H,  rapporteur.  Messieurs, 
parmi  les  diverses  notabilités  dont  le  roi  a  enri- 
ebilaChambredespairs,  M.  lecomtedeReinhaM 
devait  trouver  une  place.  Ses  services  oui  41  ans 
dédale:  ils  remontent  à  1792.  Leur  ancienneté 
avait  pu  facilement  faire  oublier  qu'il  est  né 
hors  de  France,  dans  le  rovaume  de  Wurtem- 
berg. 

En  efTet,  peu  de  Français  ont  rempli  si  long- 
temps et  avec  autant  de  distinction  des  fondions 
diplomatiques.  Aussi,  avait-il  déjà  reçu  d'hono- 
rables réciimiienses  par  le  titre  de  comte,  par 
celui  de  conseiller  d'Etal,  par  la  grand'croix  de 
la  Légion  d'honneur,  lorsqu'elles  oui  été  couron- 
nées par  son  élévation  à  la  pairie. 

M.  le  comte  deReinhard,empresBéd'en  partager 
les  tntTatix,  se  présenta,  dans  la  persuanon  que 


son  extranéité  était  di;s  longtemps  ciïacêe  par 
les  emplois  qu'il  avait  remjilis,  et  snrlout  par  les 
formalilés  qu'il  avait  accomplies  dès  son  entrée 
dans  la  carrière. 

Il  était  déjà  domicilié  ft  Bordeaux  depuis  1787, 
lorsqu'en  1192  il  satislil  aux  conditions  exigées 
par  ta  Constitution  d'alors  pour  acquérir  lo  litre 
de  citoyen  français.  En  l'an  III,  il  fut  nommé 
membre  de  l'inslitut,  qui,  par  la  loi  de  sa  fonda- 
lion,  ne  pouvait  admettre  comme  membres  titu- 
laires que  des  citoyens  français.  En  l'an  VIII,  il 
fut  porlf.  surla  liste  des  éligibililés  nationales. 
A  la  di^érence  des  autres  notables  nés  en  pavs 
étrangers  quionldCi  prendre  des  lettresde  grande 
naturalisalion  en  force  de  rordonna;icc  uu 
4  juin  1)^14,  il  jouissail,  bien  ant.-riL'uremeiil  à 
cette  ordonnance,  de  la  qualité  d.>  citoyen  fran- 
çais. Néanmoins,  la  commission  chargée  de  la 
vêrilkation  des  titres  des  pair.-*  nouvellement 
nommes,  a  pensé  que  l'ordonnance  du  4  juin  1814 
■l'admet  aucune  e.\ceptioii.  La  Cnaïubre  l'a  jugé 
de  même.  Dt'-s  lors,  Jl.  le  comte  de  Iteinhard  a  dû 
solliciter  auprès  du  roi  el  obtenir  les  lettres  de 
grande  naturalisalion,  pour  la  vérilk-ation  des- 
quelles a  été  [lommëe  la  commission  dont  j'ai 
1  honneur  d'éire  l'organe. 

Elles  réputent  M  le  comte  de  tieinhard  naturel 
de  France  et  fi'anityij'.-ellcsénonceiitelconsacrent 
ses  services,  lieu  a  rendu  autanl  et  aussi  bien 
qu'un  bon  et  lidêle  Français  natif  aurait  pu  le 
laire.  Comment,  en  elTct,  lorsqu'on  a  pendant  si 
loiiglenips  représenté  la  France  dans  les  villeo 
anseatiques,  en  Toscane,  en  llelvëtie,  dans  le 
cercle  de  Basse-Saxe,  à  Francfort,  près  la  diète 

Fermanique  et  &  Dresde  ;  comment,  lorsque  dans 
intervalle  de  ces  fonctions  successive"  on  a 
rempli  celles  de  ministre  des  affaires  étrangères 
et  celles  de  directeur  des  chancelleries;  lors- 
qu'on a  élé  reconnu  éligible  dès  l'an  Vlll,  com- 
ment ne  serait-on  pas  solennel lemeut  adopté  par 
le  pays  auquelons'elaitaiflliédès  ses  plus  jeunes 
ans,  sous  toutes  les  eunditions  qu  il  exigeait,  et 
ensuite  par  les  services  de  toute  sa  vie? 
Les  lettres  de  grande  naturalisation  ne  sont 


nhis  ici  qu'une  autorisalion  que  t'ordonnance  du 
4  juin  exige  pour  siéger  dans  l'une  ou  l'autre 
Chambre.  L'aptitude  à  y  elre  appelé  existait  déjà 
pour  M.  le  comte  de  Iteinhard.  Il  se  trouve  double- 
ment dans  les  catégories  établies  par  la  loi  du 
29  décembre  ISil  :  dans  ta  sixième  catégorie, 
comme  ayant  exercé  bien  au  delà  de  6  ans  pres- 
crits, les  fonctions  de  minjsti-e  plénipotentiaire; 
et  dans  la  dix-huitième,  comme  membre  lilutaire 
de  l'Institut. 

En  conséquence,  la  commission  al'honneurde 
proposer  à  fa  Chambre  de  déclarer  veriliees  les 
lettres  de  grande  naturalisation  accordées  par  le 
roi  à  M.  lo  comte  Charles -Frédéric  de  Reînhanl, 
à  la  date  du  2«  décembre  1«3l*,  et  d'en  ordonner 
la  transcription  sur  ses  registres. 

M.  le  ■■r^BldcMi.  La  Chambre  ordonne  l'im- 
pression et  la  distribution  de  ce  rapporl. 

H.  le  duc  de  Bassano  a  la  parole  comme  rap- 
porteur de  la  même  commission, qui  a  eu  àcxa- 
miner  les  letlret  de  grande  naluratiiatiou  aceor- 
diet  à  M.  L-  comte  de  Cetlet. 

M.  le  due  de  Bas-ane,  rapporteiir.  Messieurs, 
la  commission  que  vous  avez  chargée  d'examiner 
lesgrandes  lettres  de  naturalisalion  accordées  par 
le  roi  à  .M.  Antoine  Philippe-Fiacre-Uhislain  de  Vis- 
cher,  comie  de  Celles,  le  l'b*  jour  du  mois  de  dé- 
cembre dernier,  vient  vous  rendre  compte  de  la 
rériâcatioQ  &  laqueUe  elle  a  procédé. 
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Elle  a  dft  s'y  livrer  avec  une  scrupuleuse  atten- 
tion, car  c'est  la  plénitude  des  droits  de  citoyen 
d*un  Etat  constitutionnel  et  libre  qu'il  s'agit  de 
conférera  un  étranger;  c'est  le  caractère  glo- 
rieux de  citoyen  français  qui  lui  est  imprimé  à 
jamais.  Le  roi  est  le  dispensateur  absolu   des 

§  races  ;  mais  celle-ci  a  été  jugée  tellement  au- 
essus  de  toutes  les  autres  que  les  trois  brancbes  de 
la  puissance  législative  sont  appelées  à  y  concou- 
rir, et  qu'elle  doit  être  solennisée  comme  la  loi 
elle-même.  En  même  temps  qu'elle  est  une  ré- 
compense, elle  impose  des  obligations  impé- 
rieuses. 

Les  titres  pour  l'obtenir  sont  de  deux  sortes. 
Un  sentiment  de  préférence  pour  une  nouvelle 
patrie,  manifesté  par  des  actes,  et,  si  je  puis 
m'exprimer  ainsi,  des  arrhes  données  à  la  France 
par  des  services  utiles  et  distingués,  garants 
acquis  du  dévouement  à  l'avenir  et  de  la  fidélité 
future.  Le  comte  de  Celles  remplit-il  cette  dou- 
ble condition? 

Si,  pendant  le  temps  où  son  pays  natal  était 
uni  à  la  France,  11  entra,  par  un  mariage,  dans 
une  famille  française  dont  le  chef  a  siégé 
longtemps  parmi  tous,  et  que  la  Chambre  distin- 
gua en  mi  accordant  les  honneurs  dont  elle  dis- 
pose ;  si,  par  cette  alliance,  il  se  trouva  le  gendre 
d'un  eéneral  qui  avait  versé  glorieusement  son 
sang  a  la  tête  de  nos  soldats,  et  le  beau-frère 
d'un  illustre  maréchal  qui  vient  de  se  couvrir 
d'une  gloire  nouvelle,  il  voulut,  lorsque  la  Belgi- 
que fut  devenue  étrangère  que  ses  enfants  naquis- 
sent parmi  nous,  que  le  mariage  de  sa  fille  aînée 
avec  un  Français  consacrât  le  droit  à  sa  naissance, 
et  que  la  mère  de  ses  filles  conservât,  autant 
qu'a  était  en  elle,  sa  nationalité,  en  s*attachant, 
par  des  devoirs  a  remplir,  à  la  royale  famille 
qui  règne  aujourd'hui  sur  la  France. 

Le  domicile  qu'il  avait  à  Paris,  il  l'a  conservé 
'usqu'à  ce  jour,  ne  cessant  pas  de  compter  parmi 
es  nabitants  de  la  capitale  inscrits  sur  les  rôles 
de  la  contribution  personnelle. 

À  la  fortune  que  ses  enfants  recueilleront  en 
France  comme  l'héritage  de  leur  mt>re,  il  a  ajouté, 
depuis  1814,  Tacquisition  de  la  maison  qu*il 
hanite,  devenue  pour  eux  la  maison  paternelle. 
Pour  lier  en  tous  points  ses  intérêts  aux  nôtres, 
une  inscription  de  5  0/0  Ta  rendu  créancier  de 
l'Etat.  Enfin,  Messieurs,  il  a  déjà  obtenu  des  let- 
tres de  déclaration  de  naturalité. 

De  ces  circonstances,  qui  constatent,  dans  le 
passé,  un  sentiment  de  préférence  pour  notre 
pays,  il  résulte  que  la  fiction  légale  qui  déclare 
aujourd'hui  le  comte  de  Celles  naturel  de  France 
et  régnicole  esij  par  son  fait,  aussi  près  que  pos- 
sible de  la  vente. 

Ses  services  sont  ceux  d'un  Français;  car  il 
les  a  rendus,  durant  14  années,  soit  dans  Tan- 
cienne  France,  soitdans la Belgiqueet  la  Hollande, 
lorsqu'elles  étaient  françaises. 

En  1800,  il  exerçait  toutes lesfonctionsgratuites 
qiii  dépendent  de  Torganisation  municipale;  et, 
charge  d'une  mission  spéciale,  il  portait  la  lu- 
mière et  rétablissait  l'ordre  dans  la  comptabilité 
de  la  ville  de  Bruxelles. 

En  1802,  membre  du  collège  électoral  du  dé- 
partement de  la  Dyle,  il  était  au  nombre  des  dé- 
putés qui  présentèrent  les  vœux  de  ce  corps  au 
chef  de  l'Etat. 

En  1805,  il  prenait  part  aux  triomphes  de  nos 
armées  comme  officier  de  cavalerie. 

En  1806,  après  avoir  été  auditeur,  il  siégeait 
au  conseil  d*Etat  comme  maître  des  requêtes. 

En  1807, 1808,  1809  et  1810,  il  administrait  le 
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département  de  la  Loire-Inférieure;  il  y  concou- 
rait à  rétablir  la  paix  publique;  et,  par  une 
administration  habile  et  prudente,  il  maintenait 
l'ordre  et  favorisait  le  développement  de  la  pros- 
périté de  cette  industrieuse  et  riche  contrée.  Une 
commission  ayant  été  formée  alors  pour  prépa- 
rer, par  un  règlement  général,  l'amélioration  du 
régime  des  ponts  et  chaussées,  plusieurs  pré- 
fets (1),  choisis  parmi  les  administrateurs  les  plus 
distingués,  furent  appelés  à  y  siéger.  Le  préfet 
de  la  Loire-Inférieure  en  fit  partie.  Le  titre  de 
comte  et  la  décoration  de  la  Léffion  d'honneur 
attestèrent  en  même  temps  l'utilité  et  Téclat  de 
ses  services. 

Il  en  rendit  ensuite  de  non  moins  signalés  pen- 
dant près  de  4  années  dans  le  département  du 
Zuyderzée,  qu'il  ne  quitta  que  quand  la  révolution 
d'Amsterdam  eut  mis  fin  à  l'administration  fran- 
çaise. 

Tels  sont  les  motifs  mentionnés  dans  les  lettres 
accordées  par  le  roi. 

Nous  ne  vous  parlerons,  Messieurs,  du  temps 
qui  s'est  écoulé  depuis  le  moment  où  des  événe- 
ments privèrent  le  comte  de  01108  du  titre  qu'il 
va  recouvrer  aujourd'liui,  qu'afin  de  vous  démon- 
trer qu'il  n'a  pas  cessé  d'en  être  digne,  et  de 
compléter  ainsi  le  compte  que  nous  avons  a  vous 
rendre. 

Pendant  cette  dernière  période,  qui  partage  en 
deux  parties  égales  le  cours  de  sa  vie  i)ublique, 
il  parut  là  la  tribune  belge  en  défenseur  éclairé 
des  intérêts  du  pays  et  en  promoteur  zélé  des 
libertés  constitutionnelles.  Il  se  montra  aux  cours 


urigea  sur  le  principe 
la  France  et  Belgique,  et  d'une  confiance  intime 
de  la  part  de  celle-ci  dans  les  intentions,  la  force 
et  la  modération  de  l'autre.  L'homme  d'Etat  ne 
s'est  pas  trompé  :  la  Belgique  et  l'Europe  vien- 
nent (l'en  recueillir  un  éclatant  témoignage. 

La  tiiche  facile  que  vous  nous  avez  imposée. 
Messieurs,  est  terni  i  née.  xXous  croyons  avoir  prouvé 
le  sentiment  de  préféronco  qui  porta  toujours  le 
comte  de  Celles  vers  sa  nouvelle  patrie,  et  justi- 
fié, par  l'examen  et  l'appréciation  de  ses  services, 
ses*  droits  à  l'insigne  récompense  qu'il  en  reçoit. 

Une  seule  obligation  lui  est  explicitement  im- 
posée par  les  termes  des  lettres  patentes  :  c'est 
celle  de  fixer  pour  toujours  son  domicile  en  France. 
Vous  êtes  à  portée,  Messieurs,  de  jueer  s'il  est 
dans  ses  résolutions  de  la  remplir  fidèlement. 
Quant  à  la  condition  implicite  d'accomplir,  dans 
toute  leur  étendue,  les  devoirs  de  citoyen  fran- 
çais, le  passé  vous  répond  de  l'avenir. 

Les  causes  des  lettres  patentes  sont  constantes 
et  publiques,  et  les  formes  en  sont  régulières;  en 
conséquence.  Messieurs,  nous  avons  Fhonneur  de 

f proposer  à  la  Chambre  de  déclarer  vérifiées  les 
ettres-patentes  de  grande  naturalisation  accor- 
dées par  le  roi  à  M.  le  comte  de  Celles  le  26  dé- 
cembre dernier,  et  d'en  ordonner  la  transcription 
sur  ses  registres, 

M.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  l'im- 
pression et  la  distribution  de  ce  rapport. 
M.  le  baron  Séguier  demande  la  parole. 

M.  le  iMiroB  Ségaler.  Messieurs,  vous  avez 
entendu  récemment  dans  cette  enceinte  Vêloge 
de  feu  M.  le  comte  Chaptal;  les  nobles  expres- 


(1)  MM.  Savoye-RolliD,  Jean  de  Bry,  de  CoUes  et  d'Al- 
phoQse. 

SI 


482 


[Ghambro  des  Députés.]  REGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [5  janvier  1833.] 


sions  de  Torateur  (M.  le  comte  de  Laplace)  ont 
ajouté  à  riiiterèt  d'un  si  beau  sujet. 

Après  ce  devoir  solennel,  qu'il  soit  permis  de 
vous  offrir  les  Heurs  ramassées  sur  la  tombe  de 
notre  célèbre  collègue;  ces  Heurs,  hélas!  ne  pren- 
nent pas  racine,  elles  disparaissent  comme  celui 
qui  en  reçoit  le  dernier  hommage;  il  faut  en- 
suite les  rechercher  dans  des  écrits  eux-mêmes 
passagers. 

Le  recueil  que  j'ai  l'honneur  de  présenter  à  la 
Chambre  dispensera  de  ce  soin  les  amis  de  la 
mémoire  du  comte  Chaptal;  et  ils  sont  nombreux 
comme  les  amis  des  arts  et  des  sciences.  Ce  re- 
cueil a  d'ailleurs  un  mérite  singulier;  il  est  le 
fruit  d'un  sentiment  qui  vous  semblera  digne 
aussi  de  mémoire  :  Charles,  ancien  domestique 
de  celui  que  nous  avons  perdu,  a  eu  la  pensée 

Fénéreuse  de  réunir  tout  ce  que  les  regrets  de 
amitié  et  du  talent  avaient  inspiré  et  fait  pro- 
noncer sur  le  cercueil  d'un  maître  bien-aimé.  H 
a  publié  à  ses  frais  ce  bouquet  funéraire  pour  le 
distribuer  à  ceux  qu'il  savait  avoir  été  plus  par- 
ticulièrement attachés  au  défunt,  et  j'ai  obtenu 
d*ôtre  compté  parmi  eux. 

La  piété  du  serviteur  a  été  accompagnée  de 
modestie;  Charles  n'a  pas  placé  son  nom  sur  ce 
recueil.  L'offrande  que  je  dépose  devant  vous,  à 
son  insu,  réparera  une  omission  délicate.  11  en 
résultera  aussi  quelque  chose  de  noble  au  milieu 
des  éloges  :  on  verra  que  les  qualités  intérieures 
allaient  de  pair  avec  celles  publiques.  Il  a  fallu 
que  le  comte  Chaptal  ait  eu  un  cœur  excellent 
pour  que  son  domestique  Fait  aussi  bon. 

Veuillez,  Messieurs,  placer  dans  votre  biblio- 
thèque les  notices  et  discours  recueillis  par  le 
fidèle  Charles;  et  son  nom  restera  pour  toujours 
près  de  celui  qu'il  a  bien  servi  pendant  sa  vie, 
et  qu'il  sert  encore  au  delà,  non  seulement  gra- 
tuitement, mais  encore  à  ses  dépens. 

(La  séance  est  levée.) 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Séance  du  lundi  \ A  janvier  1833. 
La  Chambre  se  réunira  à  une  heure. 

Ordre  du  jour, 

!<"  Rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  règle- 
ment deunitif  du  budget  de  1829. 

2«  Rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  délai 
dans  lequel  doivent  être  retirées  les  sommes 
versées  aux  caisses  des  agents  des  postes  pour 
être  remises  à  destination. 

3»  Rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'abro- 
gation de  la  loi  du  19  janvier  1816. 

4<*  Délibération  sur  les  conclusions  du  rapport 
de  la  commission  à  laquelle  avait  été  renvoyé 
l'examen  des  grandes  lettres  de  naturalisation 
accordées  à  MM.  le  comte  Reinhard  et  le  comte 
de  Celles. 


GHAMBRB  DES  DÉPUTÉS. 

PRiSIDBNGB    DB    M.    DUPIN. 

Séance  du  samedi  b  janvier  1833. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 
Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 


M.  Gauthier  de  liomilly.  Je  demande  à 
faire  un  appel  au  règlonuMil. 

A  la  séance  dernière,  j'avais  demandé  que  le 
feuilleton  des  pétitions  fut  distribué  suivant 
l'usage  et  le  règlement.  La  Chambre  trouva  ma 
proposition  juste  et  raisonnable.  J'ai  entendu 
dire  que  les  fjéli lions  relatives  à  la  duchesse  de 
Berry  étaient  fort  différentes  les  unes  des  autres; 
comme  je  ne  les  connais  pas,  je  ne  puis  me  pro- 
noncer sur  la  nature  de  ces  pétitions;  mais  tou- 
jours est-il  que  le  règlement  aurait  dû  être 
observé.  Le  règlement  porte,  article  71  :  «  Le 
feuilleton  énoncera  le  jour  où  le  rapport  doit  être 
fait;  il  indiquera  en  outre  le  nom  et  le  domicile 
du  pétitionnaire, lobjet  sommaire  de  la  pétition, 
et  le  numéro  sous  lequel  elle  est  inscrite  au  re- 
gistre de  la  connnission;  le  tout  trois  jours  au 
moins  avant  la  séance  où  le  rapporteur  de  la 
commission  doit  être  entendu.  » 

Le  rèfrlement  n*a  pas  été  suivi  ;  nous  ne  voyons 
aucune  espèce  de  sommaire  à  côté  de  Tindication 
du  nom  des  pétitionnaires.  Nous  ne  devons  pas 
souffrir  qu'il  soit  fait  des  modilications  à  notre 
règlement,  ce  serait  un  précédent  funeste;  j'ai 
cru  devoir  en  faire  l'observation,  afin  qu'une 
pareille  infraction  à  notre  règlement  ne  se  ré- 
pète pas  une  seconde  fois. 

M.  le  IVé»ldent.  Vous  aurez  remarqué  le  fait 
que  riionorable  membre  vient  de  signaler;  moi- 
même  j'ai  donné  Tordre  qu'à  l'avenir  les  ana- 
lyses de  pétitions  fussent  inscrites  au  feuilleton 
avec  plus  de  soin  qu'elles  ne  Tont  été  jusqu'à 

Présent.  Il  ne  m'a  pas  été  possible  de  pourvoir  à 
espèce  d'omission  qui  vient  de  vous  être  décla- 
rée, mais  certainement  le  fait  ne  se  renouvellera 
pas. 

M.  Salverte  a  la  parole  pour  la  lecture  d'une 
proposition  relative  à  l*affaire  Kessner, 

M.  I^lverte.  Messieurs,  voici  le  projet  de  ré- 
solution que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  la 
Chambre. 

«  Le  préjudice  qu'ont  fait  éprouver  au  Trésor 
la  soustraction  de  fonds  commise  par  le  caissier 
Kessner  et  sa  disparition,  ainsi  que  la  responsa- 
bilité qui  peut  en  devenir  la  conséquence,  se- 
ront, dans  le  courant  de  la  session  actuelle,  sou- 
mis à  une  investigation  spéciale.  » 

Je  développerai  ma  proposition  quand  la  Cham- 
bre voudra  bien  m'entendre,  le  premier  jour  de 
séance  publique. 

Plusieurs  voix  :  Indiquez  le  jour  I  Lundi,  s'il  y 
a  séance. 

(Le  développement  aura  lieu  à  la  prochaine 
séance.) 

M.  Caumartin,  au  nom  du  4^  bureau,  propose 
et  la  Chambre  adopte  l'admission  de  M.  Touron^ 
élu  par  le  b""  collège  électoral  du  Lot,  et  dont 
l'élection  a  été  reconnue  régulière. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Gillon 
pour  faire  son  rapport  sur  la  loi  d'organisation 
départementale, 

M.  Gillon  (Jean-Landry),  rapporteur.  Messieurs, 
en  écoutant  la  voix  de  la  conscience  publique  au- 
tant que  les  prescriptions  de  la  Charte,  le  minis- 
tère  était  venu,  le  lo  septembre  1831.  offrir  aux 
discussions  de  la  Chamore  des  députés  le  projet 
de  loi  qui  organisera  à  cùté  des  sous-préfectures 
et  des  préfectures,  des  conseils  électiis  destinés 
à  éclairer  V Administration  par  les  vœux  de  ïes- 
prit  municipal^  et  à  fortifier  l'action  de  celle-là 
par  une  intervention  sagement  calculée. 

La  commission  à  laqueUe  fut  ooafié  par  vous 
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rexamen  spécial  du  projet  le  jugea  susceptible 
d*aniendcment8  nombreux,  dont  quelques-uns  se 
recommandaient  par  leur  grave  importance.  Et, 
le  11  avril  dernier,  envoyé  à  la  tribune,  comme 
rapporteur  de  cette  commission,  j*eus  1  honneur 
de  vous  soumettre  les  motifs  développés  de  toutes 
ces  modifications. 

La  session  législative  se  rompit  tout  à  coup 
sous  les  violences  d'un  fléau  dévorant.  Dans  Tin- 
tervalle  de  la  clôture  de  nos  travaux  à  la  session 
crui  nous  tient  maintenant  rassemblés,  le  minis- 
tère a  de  nouveau  appliqué  ses  méditations  sur 
la  loi  projetée;  presque  tous  les  changements  in- 
diqués dans  le  rapport  du  1 1  avril  lui  ont  paru 
maraués  du  caractère  de  Futilité  publique,  et, 
sous  Vinfluence  de  cette  conviction,  le  gouverne- 
ment vous  a  demandé,  le  8  décembre,  de  donner 
votre  adhésion  à  la  plupart  des  amendements. 

Le  projet  modiOé  que  le  ministère  s'est  ainsi 
rendu  propre,  et  qu'il  a  fait  sien,  a  passé  dere- 
chef par  1  examen  d'une  autre  commission  que 
vous  venez  de  désigner.  Parmi  ses  membres, 
trois  seulement  avaient  coopéré  au  premier  tra- 
vaîL  La  majorité,  changée  dans  le  personnel,  a 
amené  à  son  tour  des  changements  sensibles  dans 
les  choix  des  moyens  d^exéoution.  Le  but  est 
resté  toujours  invariable  :  $aHsfaciion  des  inté- 
rêls  pubRci  qui  composent  cet  ordre  municipal 
plus  relevé,  qui  est  entre  la  sphère  étroite  de  la 
commune  et  la  grande  sphère  politique  du  royaume; 
mais  plusieurs  voies  s'ouvrent  pour  conduire  à 
ce  but,  et  c'est  dans  leur  préférence  que  résident 
les  divergences  de  sentiments  entre  les  commis- 
saires nommés  pendant  la  dernière  session  et  vos 
commissaires  actuels. 

Appelé  également  par  ces  derniers  à  la  tâche 
honorable  de  rapporteur,  mon  devoir,  après  les 
controverses  que  j'ai  longuement  exposées,  le 
Il  avril,  est  d'indiquer  quelles  considérations  em- 
pruntent aujourd'hui  une  puissance  que  d'autres 
semblaient  mieux  posséder  il  y  a  quelques  mois; 
car  c'est  aux  modifications  nouvelles  que  je  veux 
m'attacher  :  c'est  de  celles-là  seulement  que  je 
rendrai  compte. 

Quant  à  l'esprit  général  de  la  loi,  et  à  la  foule 
de  détails  qui  entrent  dans  son  économie,  je  me 
suis  gardé  d'en  reproduire  les  explications  :  elles 
restent  à  consulter  dans  le  premier  rapport,  qui 
est  donc  comme  la  base  essentielle  de  celui-ci. 


du  projet  ne  loi  sur  lequel  je  vais  essayer  de  pré- 
parer vos  délibérations. 

Il  est  annoncé  comme  projet  de  loi  sur  Vorga- 
nisation  départementale^  mais  il  est  infidèle  à  son 
titre,  car  il  ne  s'occupe  que  de  la  formation  des 
conseils  généraux  et  d'arrondissement,  et  ces 
conseils  ne  composent  pas  à  eux  seuls  notre  or- 
ganisation départementale;  ils  n'en  font  qu'une 
partie,  bien  importante  il  est  vrai.  Si  on  veut 
embrasser  cette  organisation  au  moins  par  la 
réflexion,  les  préfectures,  conseils  de  préfecture, 
sous-préiectures,  qui  forment  ï administration, 
sont  a  rattacher  aux  conseils  de  département  et 
d*arrondissement,  qui  gèrent  le  pouvoir  muni- 
cipal appliqué  au  département  et  à  ses  arron- 
dissements :  c'est  dans  l'enchaînement  de  toutes 
ces  autorités  diverses,  dans  leur  action,  tantôt 
isolée  et  indépendante,  tantôt  combinée  et  réa- 
gissant des  unes  aux  autres,  que  se  fonde  et  se 
constitue  Torganisation  d'un  département.  Les 
mots  exprimeront  les  choses  avec  une  exactitude 
satisfaisante»  si  le  titre  de  la  loi  est  ainsi  conçu  : 


Projet  de  loi  sur  Vorganisation  des  conseils  de  dé^ 
parlement  et  d^ arrondissement. 

IHspoiitUms  générales. 

Placer  en  tête  d'une  loi  les  principes  les  plus 
féconds,  ceux  qui  dominent  toutes  les  disposi- 
tions de  détails,  est  la  méthode  la  plus  satisfai- 
sante pour  l'esprit,  qui  se  prépare  de  la  sorte  à 
la  juste  intelligence  des  textes  a  venir;  c'est  aussi 
la  méthode  la  plus  analytique,  puisqu'elle  sauve 
de  la  nécessité  d'une  foule  de  repétitions  dont  le 
moindre  inconvénient  n'est  pas  toujours  une  pro- 
lixité fastidieuse.  Nous  avons  donc  résumé  en 
principes  généraux  les  rèçles  sous  l'empire  des- 
quelles doivent  s'accomplir  les  dispositions  si 
variées  de  la  loi,  et  nous  avons  commencé  notre 
ouvrage  par  l'expression  la  plus  substantielle  de 
ces  principes. 

Conservation  des  conseils  (F arrondissement. 

L'article  l*''  résout  la  question  d'existence  des 
conseils  d'arrondissement,  ouestion  qui,  par  l'iné* 
vitabie  souvenir  de  la  révolution  ministérielle  de 
1829,  ne  manque  presque  jamais  de  se  reproduire 
toutes  les  fois  qu'on  discute  sur  le  meilleur  mode 
à  suivre  pour  la  gestion  de  cette  partie  des  inté- 
rêts d'un  département  qui  sont  de  nature  tnuni- 
cipale. 

Tous  les  arguments  qu'on  peut  échanger  sur 
cette  thèse  ont  été  récapitulés  dans  notre  premier 
rapport.  Une  controverse  nouvelle  s'en  est  ali- 
mentée dans  la  commission  dont  je  suis  aujour- 
(l  hui  l'organe.  Mais  elle  a,  comme  celle  au  nom 
de  laquelle  je  parlais  le  11  avril,  reconnu  que  les 
conseils  d'arrondissement  avaient  leur  utilité 
propre  et  réelle  qui  les  défend  invinciblement 
contre  toute  idée  persistante  de  suppression. 

On  récapitule  avec  complaisance  les  franchises 
dont  nos  communes  étaient  en  jouissance  sécu- 
laire, et  on  s'étonne  en  comparant  ce  riche  do- 
maine de  compétence  à  l'état  présent.  On  insiste 
pour  qu'au  pouvoir  municipal  allangui  soient 
restituées  ces  attributions  qui  sont  de  son  essence, 
ot  que  la  volonté  despotique  de  Napoléon  lui  a 
ravies  pour  en  accroître  la  force  d'autorité  ad- 
ministrative des  sous-préfets  et  des  préfets;  mé- 
salliance fatale  qui  priva  l'Empire  des  moyens 
naturels  de  s  implanter  à  tout  jamais  dans  les 
mœurs,  les  besoins,  et  jusque  dans  le  sol  de  la 
France,  si  propice  aux  institutions  généreuses. 

De  toutes  parts  on  se  récrie  que  les  intermina- 
bles et  dommageables  lenteurs  de  la  centralisa- 
tion bureaucratique  ne  céderont  que  devant  l'ac- 
tion franche,  simple  et  facile  du  ressortmunicipal. 
Ce  ressort,  on  craint  de  lui  laisser  tout  son  jeu 
dans  l'enceinte  des  communes;  on  redoute  pour 
lui  la  maladresse  des  mains  qui  sont  neuves  dans 
son  maniement  ;  on  ne  se  rassure  pas  même  par 
la  pensée  que  l'expérience  viendra  enfin,  parce 
que  cette  expérience  sera  toujours  acquise  dans 
un  cercle  nécessairement  borné,  qui  ne  rendra 
pas  habile  à  la  gestion  des  intérêts  d'une  nature 
délicate  ou  élevée  que  seul  peut  bien  apprécier 
un  esprit  mûri  par  rétude,  et  encouragé  déjà  par 
la  conviction  de  quelques  efforts  heureux.  On 
cherche  donc  au  dehors  de  la  commune  et  plus 
haut  des  agents  plus  capablep  de  bien  diriger  le 
ressort  municipal  dans  toute  l'étendue  de  sa 
puissance. 

Mais  de  quel  secours  ne  seront  pas  les  conseils 
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d'arrondissement,  si  on  se  confie  en  leurs  lu- 
mières, si  on  espère  en  cet  ascendant  moral  que 
leur  donneront,  et  leurs  garanties  personnelles, 
et  les  suffrages  du  pays  : 

La  prudence  invile  a  ne  pas  laissera  Taulorité 
communale  d'un  village  le  pouvoir  discrétion- 
naire absolu  de  traiter,  à  son  gré,  les  intérêts 
collectifs  des  habitants.  Il  faut  que,  dans  une 
sphère  plus  relevée,  se  trouve  une  autorité  qui 
redresse  ses  erreurs.  Mais  cette  autorité,  sous 
peine  de  n'être  que  faible,  parfois  môme  inef- 
ficace, elle  doit  avoir  de  1  homogénéité  avec  le 
conseil  municipal;  comme  lui,  elle  doit  être 
élective,  et  créée  en  vue  et  pour  la  satisfaction 
de  ces  besoins  qui  pèsent  {)artout  du  même 
poids,  et  qui,  négligés  en  un  lieu,  portent  jus- 
qu'au dehors,  et  souvent  à  de  grandes  distances, 
une  influence  préjudiciable.  Tels,  par  exemple, 
les  besoins  de  cnemins  vicinaux,  d'écoles  primai- 
res où  le  maître  ne  soigne  pas  moins  le  cœur  et 
Tâme  de  nos  enfants  que  leur  esprit. 

Faites  redresser  par  le  préfet  le  budget  d'un 
village  qui  n'a  pas  donné  une  suffisante  satis- 
faction à  ces  nécessités  publiques,  et,  quelle  que 
soit  la  sagesse  de  ce  magistrat,  le  village  sera 
bien  souvent  tenté  d'attribuer  à  un  écart  de 
pouvoir  l'accroissement  de  dépense  qui  lui  est 
commandé.  Les  murmures  du  blâme  éclateront 
peut-être,  parce  que  les  habitants  verront,  ou 
retardées  ou  rendues  impraticables,  d'autres  dé- 
penses dont,  dans  leur  étroite  intelligence,  ils 
prisaient  davantage  le  but  et  l'obiet.  Ainsi  ger- 
ment les  préventions,  éclatent  les  discordes  entre 
V autorité  administrative  et  le  pouvoir  municipal. 
Cessez  donc  de  le»  commettre  l'une  avec  l'autre; 
mais  appelez  le  pouvoir  municipal  d'un  degré 
plus  élevé,  c'est-à-dire  les  conseils  d'arrondisse- 
ment, et  parfois  même  les  conseils  généraux, 
selon  la  gravité  des  cas,  à  réparer  les  torts  du 
pouvoir  municipal,  exercé  au  (fegré  inférieur  par 
les  conseils  communaux,  et  soyez  assurés  que  le 
jugement  déûnitif  déclarera  les  besoins  vrais  et 
réels  du  pays.  Il  sera  une  équitable  fusion  des 
exigences  de  la  petite  commune  avec  les  exi- 
gences du  bien  public  considéré  plus  largement. 
La  position  toute  spéciale  des  juges  ne  les  ren- 
dra sensibles  qu'à  ces  accomplissements  si  heu- 
reux de  leur  devoir.  De  plus,  elle  les  mettra  à 
l'abri  des  soupçons  malveillants.  En  tout  cas, 
s'ils  en  sont  atteints,  une  autre  élection  ne  peut 
tarder  à  les  en  alléger  et  à  retremper  leur  pou- 
voir, ou  bien  elle  leur  substituera  des  citoyens 
nouveaux.  L'autorité  administrative  restant  ainsi 
à  l'écart,  on  la  retrouve  pure  de  préventions, 

Suissante  sur  tous  les  esprits,  soit  qu'il  lui  faille 
éployer  tout  son  nerf  pour  l'exécution  qui  est 
le  principal  de  ses  attributs;  soit  qu'elle  doive 
ramener  au  cercle  légal  des  compétences  quel- 
ques actes  faits  en  dehors;  soit  qu'elle  ait  la 
mission  plus  douce  de  rapprocher  et  de  remettre 
en  concorde  des  conseils  électifs  qui  s'entro- 
choquent  dans  le  maniement  des  intérêts  muni- 
cipaux. 

Soyez  assurés  que,  élus  par  les  délégués  des 
communes,  les  communes  ne  les  récuseront 
jamais  comme  arbitres  des  différends  qui  sur- 
viendraient entre  elles,  comme  régulateurs  de 
i'administratiun  de  biens  dont  elles  jouissent 
confusément,  comme  répartiteurs  des  hienfaits 
de  ces  sources  de  fertilité  que  la  nature  laisse 
jaillir  au  hasard  et  que  se  disputent  les  mains 
industrieuses  des  laboureurs.  Voyez  dans  la 
Haute-Saône,  par  exemple,  le  conseil  municipal, 
insuffisant  à  ce  point  pour  régler  le  partage  des 


arrosements  que  des  Cominlssions  spéciales  sont 
instituées  pour  faire  entre  les  communes  le  con- 
tingent ri'spectif.  C'est  là  de  l'illégalité  pour 
sauver  de  l'injustice. 

Une  autorité  qui  s'attache  si  intimement  aux 
développements  des  richesses  de  la  fertilité 
territoriale,  pourra-t-elle  être  mieux  confiée  qu'à 
des  hommes  dont  la  terre  fait  au  moins  une 
partie  de  la  fortune,  et  qui  auront  recueilli  les 
suffrages  de  citoyens  comme  aux  propriétaires 
du  territoire? 

Le  budget  de  1832  a  enjoint,  par  son  article  31, 
aux  ministres  de  soumettre  aux  Chambres, 
dans  la  session  de  1834,  et  ensuite  de  cinq  en 
cinq  années,  un  nouveau  projet  de  répartition 
entre  les  départements,  tant  ue  la  contribution 
personnelle  et  mobilière,  que  de  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres.  Fidèle  à  l'esprit  de  cette 
loi,  M.  le  ministre  des  finances  annonçait,  dans 
la  séance  du  7  décembre  dernier,  qu'il  s'effbr- 
^-ait  de  trouver  des  bases  plus  satisfaisantes  pour 
asseoir  la  contribution  personnelle  et  mobilière 
et  il  promettait  que  celle  des  portes  et  fenêtres 
se  mesurerait  avec  plus  d'équité  à  Fimportance 
et  à  la  valeur  des  habitations:  enfin,  il  expri- 
mait sa  résolution  de  sé|)arer  (le  la  contribution 
de  la  propriété  rurale,  la  contribution  foncière 
de  la  propriété  bâtie. 

Voila  d'immenses  travaux.  Qui  ne  voit  que 
par  leur  nature,  par  leur  difficulté,  par  le  haut 
intérêt  dont  ils  sont  pour  les  contribuables,  ils 
ne  rentrent  dans  les  attributions  du  pouvoir 
municipal?  C'est  à  lui  à  tirer  les  conséquences 
des  renseignements  que  l'autorité  administra- 
tive apportera:  à  lui  encore  à  faire  à  tous  les 
contriouables  justice  raisonnée  et  exacte. 

Mais  c'est  ici  que  les  conseils  d'arrondisse- 
ment se  placeront  utilement  entre  les  conseils 
municipaux  et  le  conseil  général;  modérateurs 
ou  rectificateurs  des  propositions  de  ceux-là, 
ils  éclaireront  celui-ci  sur  le  meilleur  jugement 
à  prononcer.  Par  lui-même  un  conseil  général 
ne  peut  arriver  à  la  connaissance  détaillée,  par- 
faite, des  localités;  par  eux-mêmes,  les  conseils 
municipaux  n'ont  point  assez  de  détachement 
des  influences  environnantes  pour  avouer  l'exac- 
titude de  détails  qu'ils  supposent  pouvoir  ame- 
ner dans  leurs  communes  une  aggravation  d'im- 
put.  Si  Ton  veut  que  le  discernement  de  la  jus- 
tice préside  au  conseil  général,  il  faut  donc  que 
la  vérité  lumineuse  y  parvienne  envoyée  par  des 
conseils  d'arrondissement. 

Un  ministre  vient  déjà  de  réaliser  un  des 
vœux  exprimés  au  rapport  du  11  avril.  Nous 
avions  rappelé  au  souvenir  de  vous  tous  quelle 
est  l'impuissance  des  comités  cantonaux  pour 
la  bonne  surveillance  de  l'enseignement  pri- 
maire :  nous  indiquions  et  le  conseil  général 
et  les  conseils  d'arrondissement  comme  éminem- 
ment propres  à  aider  à  l'accomplissement  de 
cette  noble  tâche.  Notre  voix  a  été  entendue  : 
nos  paroles  ont  passé,  un  peu  timidement  peut- 
être,  dans  le  projet  de  loi  qui  nous  a  été  apporté 
avant-hier,  et  qui  est  destiné  à  régir  les  écoles 
de  l'enfance. 

Vous  le  voyez,  les  attributions  ne  manquent 
pas  pour  le  conseil  d'arrondissement;  si  on 
éprouve  un  embarras,  c'est  bien  plutôt  de  les 
réduire  à  l'exacte  proportion  de  temps  que  les 
citoyens  qui  y  siègent  peuvent  consacrer  à  la 
recherche  et  à  la  satisfaction  des  besoins  du 
pays. 

La  loi  organique  de  Tan  Vlil  avait  en  vue 
Tunité  d'arrondissements  à  la  place  deTanitécan- 
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tonale,  dont  tes  essais  avaient  été  si  malheureux. 
Cette  loi  donnait  le  titre  d'arrondissement  com- 
munal à  l'arrondigEement  de  sous-préfecture, 
comme  pour  mieux  exprimer  l'agrégation  des 
communes  en  un  centre;  mais  une  timidité  ins- 
pirée par  les  souvenirs  du  passé  a|  empêché  le 
développement  des  altributions  qui  étaient  seules 
capables  d'ériger  tes  conseils  de  département  et 
d'arrondissement  en  institutions  municipales. 


Conditions  de  l'éUctorat. 

Les  conditions  générales  de  position  ciuiU, 
que  le  projet  demande  aux  électeurs,  sont  réglées 
par  l'article  2.  Il  est  ensuite  des  conditions  par- 
ticulières qui  seront  indiquées  successivement 
par  les  articles  19  et  20, 

Les  lisles  ont  besoin  do  fixité  :  c'est  la  sauve- 
garde la  plus  sûre  contre  les  erreurs  et  l'arbi- 
traire. Elles  en  ont  plus  besoin  encore  aue  les 
listes  destinées  aux  êlectioiis  politiques  aes  dé- 
pntéa.  Pour  celles-ci,  le  cens  est  toujours  abtoiu, 
si  ce  n'est  daoa  quelques  départements  où  l'ai- 
sance de  fortune  est  médiocre:  mais  le  cens  est 
relatif  pour  la  partie  la  plus  considérable  des 
électeurs  appelés  &  nommer  les  conseillers  (n*  1*' 
des  articles  9  et  20).  C'est  pour  ne  rien  perdre 
de  cet  inappréciable  avantage  de  la  fixité,  que 
l'article  2  exige  que  l'électeur  soit  igé  de  25  aiis 
accomplis  au  lour  où  la  liste  électorale  se  trouve, 
pour  toute  1  année,  close  sans  retour.  L'ar- 
ticle 37  fixe  cette  époque  su  15  avril. 

L'interdiction  légale  de  siéger  dans  un  con- 
seil municipal  de  commune,  ou  cette  de  con- 
courir k  la  nomination  des  membres  de  ce  con- 
seil, sont,  à  plus  forte  raison,  des  empêchements 
d'électoral  pour  les  conseils  de  département  et 
d'arrondissement.  Celte  règle  de  convenance 
compose  tout  l'article  3.  Aujourd'hui  elle  est 
plutôt  un  germe  de  bon  avenir  qu'une  répres- 
sion effective  ;  car  l'article  19  de  la  loi  commu- 
nale n'attache  l'incapacité  de  siéger  au  conseil 
municipal  qu'à  ta  perte  ou  h  la  suspension  des 
droits  civiques  ;  et,  sons  ce  rappoTl,  notre  article^ 
Bunirait.  Mais  quelques  enseignements  reçus 
d'une  déplorable  expérience  ont  révélé  le  besoin 
d'étendre  les  causes  d'empôchement  pour  l'élec- 
tion communale.  La  loi  actuelle  se  prépare  donc 
par  la  prévoyance  de  l'article  3,  à  profiler  elle- 
même  des  améliorations  morales  que  pourra 
gagner  le  régime  des  communes. 

FortiQer  l'esprit  municipal  en  concentrant  les 
droits  des  citoyens  dans  la  sphëre  de  territoire  où 
ils  regardent  commeengagëe  la  portionlapluspré- 
cieuse  de  leurs  intérêts,  tel  est  le  but  de  l'article  4. 
Son  texte  ne  fait  que  parer  au  danger  de  cette 
incontestable  vérité,  que  la  sollicitude  s'attiédit, 
et  que  les  soins  s'a fTai missent  par  la  multiplicité 
des  objets  qui  les  appellent.  C'est  encore  le  même 
but  que  se  propose  la  loi  dans  sa  juste  sévérité 
pour  les  incompalibiUUt. 

La  nécessité  de  l'un  des  trois  domiciles  n'est 
non  plus  imposée,  par  l'article  4,  que  comme 
garantie  d'un  attachement  au  pays,  aux  intérêts 
duquel  on  contribuera  &  élire  un  défenseur. 

L'article  6,  en  se  guidant  sur  les  présomptions 
de  cet  attachement,  unit  le  domicile  électoral  au 
domicile  riet.  Mais  la  volonté  explicite  du  citoyen 
peut  faire  cesser  les  conjectures  de  la  loi.  11  suffit 
d'une  déclaration^  dont  nous  avons  cru  utile  de 
rëffler  l'authenticité  :  il  y  aura  ainsi,  pour  les 
préfets,  assurance  d'échapper  aux  surprises,  et, 


pour  tes  citoyens,  certitude  d'un  inviolable  res- 
pect pour  leurs  droits. 

La  première  commission  avait  découvert  des 
inconvénients  dans  la  permission  de  se  consti- 
tuer un  domicile  spécial  pour  les  élections  mu- 
nicipales de  département  et  d'arrondissement, 
en  outre  du  domicile  réel  et  du  domicile  poli- 
tique.  Elle  avait  donc  offert  pour  amendement 
la  défense  de  se  donner  un  domicile  élit,  si  déjà 
le  domicile  politique  était  distinct  et  séparé  du 
domicile  réet. 

Mais  le  gouvernement  a  rejeté  cette  pensée. 

Puisqu'il  ne  l'a  pas  reproduite  dans  le  texte  de 
article  37,  que  nous  proposons  de  fondre  dans 
celui  de  l'article  7.  Un  examen  nouveau  nous  a 
donné  une  conviction  ferme  et  unanime  en  fa- 
veur de  l'amendement,  et  nous  le  reproduisons 
vers  la  (in  de  cet  article. 

Le  citoyen  qui  préfère  à  la  commune  où  il  a 
son  domicile  réel,  une  autre  commune  où  il  paye 
des  impôts  directs,  ne  saurait,  par  l'exercice  de 
cotte  faculté,  nuire  à  l'étendue  des  droits  électo- 
raux ni  de  l'une  ni  de  l'autre  des  deux  localités  : 
d'abord,  il  continuera  k  compter  parmi  la  popu- 
lation de  la  première  pour  déterminer  le  nombre 
des  électeurs  sur  la  base  de  la  population.  Cette 
règle  n'aura  d'application  que  dans  deux  cas  in- 
finiment rares  ;  en  effet,  ils  ne  peuvent  se  ren- 
contrer que  dans  la  supposition  où  deux  cents 
citoyens  feraient  la  déclaration  de  domicile 
élu,  et,  dans  cette  autre,  que  la  population  se 
compterait  par  la  quotité  fractionnaire,  cent  un 
en  sus  du  nombre  de  deux  cents  et  de  ses  mul- 
tiples; car  c'est  dans  ces  deux  cas  seulement  qu'il 
semble  qu'ilauraitdù  y  avoirréduction  d'électeurs 
(art.  9  et  20).  Des  citoyens  qui,  habitant  ta  vilte, 
souhaitent  aller  exercer  leurs  droits  de  vote  dans 
les  campagnes  où  ils  possèdent  une  partie  de 
leur  fortune  territoriale  ou  industrielle,  tendent 
évidemment  à  acquérirdesavantagesd'influcnce, 
iju  même  d'élection,  qu'ils  n'auraient  pas  si  ai- 
sément obtenus  à  la  ville.  Ces  sortes  d'émigra- 
tions d'une  région  à  l'autre  dans  la  partie  la 
plus  élevée  de  la  sphère  municipale,  peuvent 
avoir  un  résultat  très  moral;  elles  peuvent 
aider  à  l'avancement  de  la  civilisation  dans  nos 
nombreux  villages  que  domine  encore  l'igno- 
rance. Mais  des  abus  étaient  faciles,  et  une  in- 
justice était  imminente  :  les  habitants,  qui  sont 
les  plus  véritables  intéressés  à  la  bonne  ges- 
tion des  interéts  du  pays,  auraient  été  en  par- 
tie exclus  de  la  liste  électorale  :  leurs  noms 
auraient  été  rayés  pour  faire  place  à  ceux 
des  citadins.  D'un  autre  câté,  Patundon  une 
ceux-ci  faisaient  de  leur  domicile  réel  pour  aller 
exercer  dans  un  canton  rural  leur  droit  de  vote 
aurait  semblé  devoir  entraîner  une  réduction 
dans  le  nombre  des  électeurs  puisqu'il  y  avait 
afTaiblissement  dans  la  population  ccasidérée 
sous  le  rapport  municipal  ;  mais  nous  nous 
sommes  approprié  tous  les  avantages  incontes- 
tables de  fa  translation  fictive  du  domicile,  sans 
avoir  à  en  craindre  un  seul  des  inconvénients 
qu'on  lui  reprochait  :  les  articles  7  et  9  combinés 
nous  en  donnent  l'assurance. 

Si  nous  avons  été  plus  sévères  que  le  projet 
ministériel,  en  exigeant  que  le  domicile  élu  mt 
fixé  dans  une  commune  nommément  indiquée, 
et  non  pas  seul-  ment  dans  un  canton  où  le  ci- 
toyen paye  des  impôts  directs,  le  motif  de  cette 
précision  est  satisfaisant  :  les  listes  électorales 
de  canton  se  dressent  par  séries  qui  représentent 
les  communes,  quana  il  s'agit  de  l'élection  des 
conseillers  d'arrondissement  (art.  20  et  3t). 
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DES  CONSEILS  GÉNÉRAUX. 


Nombre  des  membres  des  consi'ils  généraux;  mode  \ 

de  Leur  élection. 

Après  la  llièse  résolue  de  la  conservation  des  \ 

nseils  d'arrondisseinenl,  la  question  déiialtue  , 


conse 


avec  le  plus  de  vivacité  est  celle  du  mode  de  . 
nomination  des  membres  des  conseils  généraux. 
Chacun  sent  que  le  mode  qui  régira  de  telles 
élections  est  de  nature  à  exercer  l'influence  la 
plus  pénétrante  dans  le  choix  des  citoyens  qui 
siégeront  au  poste  le  plus  élevé  de  la  hiérarchie 
municipale. 

La  commission  actuelle  a  médité  tous  les  ar- 
guments qui  avaient  été  débattus  par  la  pre-  | 
mière;  elle  en  a  acquis  une  conviction  toute  dit-  , 
ïërente  :  elle  vous  propose  de  donner  à  chaque  . 
canton  un  représentant  au  conseil  général^  et  d'ou- 
vrir l'élection  au  clief-lieu  cantonal. 

On  ne  nie  pas  qu'il  n'y  ait  là  des  inconvé- 
nients :  et  quelle  institution  humaine  n'en  a 
)as?  La  plus  parfaite  n'est  que  celle-là  qui  en  a 
e  moins.  Mais  la  somme  des  avantages  a  paru,  à 
a  majorité  de  tos  commissaires,  l'emporter  sur 
la  série  des  inconvénients. 

Outre  les  embarras  que  trouve  en  elle-même 
une  assemblée  trop  nombreuse,  et  la  difliculté 
de  la  composer  dliommes  que  leurs  lumières 
placent  au  niveau  de  leurs  fonctions,  la  minorité 
avait  objecté  que  des  intérêts  de  connnune  cons- 
tituent rarement  un  litige  à  déférer  au  conseil 
général;  que  ce  sont  bien  plutôt  des  intérêts 
d'arrondissement  qui  s'agitent  devant  lui  :  des 
routes  ou  des  canaux  à  créer;  des  chemins  à 
faire  ou  à  entretenir;  des  écoles  modèles  et  des 
hospices  aux  besoins  desquels  il  faut  pourvoir; 
des  prisons,  des  prétoires  de  tribunaux  qu'il  y  a 
nécessité  d'entretenir. 

Mais  la  pensée  dominante  a  été  que.  sous  ces 
généralités-là  elles-mêmes,  il  y  avait  aussi  des 
intérêts  de  canton,  et  môme  parfois  de  com- 
munes; que,  de  plus,  si  la  répailition  des  im- 
pôts se  lait  d'abord  entre  les  arrondissements, 
les  bases  qui  assoient  le  calcul  sont  les  évalua- 
tions par  communes  ;  que  les  arrondissements 
ne  paraissent  que  comme  des  nombres  plus  ou 
moins  forts;  mais  que  chacun  de  cesnomores  se 
compose  à  l'aide  de  fractions  accumulées.  Ces 
fractions,  ce  sont  les  communes  :  d'où  la  consé- 
quence qu'il  y  a  nécessité  de  faire  que  celles-ci 
aient,  autant  que  possible,  un  mandataire  au 
conseil  général  :  à  quoi  on  arrive  par  le  droit 
concédé  à  chaque  canton  d'élire  un  représentant 
spécial. 

Ainsi,  l'assemblée  réunira  tous  les  hommes  les 
mieux  instruits  de  ce  qui  convient  le  mieux  aussi 
aux  divers  pointsdu  dénartement  d'où  ilssontpar- 
tis.  Comment,  d'une  telle  conférence,  tenue  avec 
probité,  zèle  et  dévouement,  surveillée  par  l'opi- 
nion publique  que  l'on  instruira  de  ses  résultats, 
et  à  laquelle  on  essaierait  vainement  de  cacher 
les  plus  menus  détails  d'intérieur;  jugée  enfin 
par  les  citovons  oui,  placés  dans  le  ocpartement 
au  faite  de  récheue  sociale,  continueront  ou  reti- 
reront, par  leurs  suffrages,  le  mandat  aux  admi- 
nistrateurs municipaux  du  pays  ;  comment  redou- 
ter que  de  tels  éléments,  si  propres  à  engendrer 
le  bien,  ne  sorte  que  médiocrité,  que  mal? 

On  espère  peu  la  conciliation  eutredes  hommes 
envovés  expressément  pour  défendre  des  intérêts 
qui  sont  en  lutte?  Mais  le  bon  sens  leur  dira  que, 


sans  la  fusion  des  exigences  de  localité,  il  n'y 
aura  que  paralysie  dans  l'administration. 

On  objecte  encore  :  Si  le  conseiller  est  nommé 
au  chef-lieu  de  canton,  ce  sera  trop  souvent  un 
homme  dépourvu  de  la  capacité  qu'exigerait  sa 
haute  mission.  Les  électeurs,  en  effet,  ne  se 
dépouillant  pas  de  leurs  passions  d'hommes,  tien- 
dront à  vanité  de  ne  point  se  déclarer  eux-mêmes 
tous  incapables,  ce  qu'ils  croiraient  faire  si  leurs 
suffrages  allaient  se  réfléchir  sur  un  citoyen  qui 
ne  votait  pas  dans  leurs  assemblées  ; 

(Jue,  si  le  conseiller  est  nommé  au  chef-lieu 
de  l'arrondissement,  ce  sera  très  probablement 
l'un  des  citoyens  les  plus  capables  de  l'arron- 
dissement, mais  très  vraisemulablement  aussi  il 
ne  saura  rien  des  intérêts  du  canton  pour  lequel 
il  a  mandat. 

Voici  la  réponse  de  la  majorité  :  Les  électeurs 
appartiennent  à  un  rang  élevé,  et  un  cens  d'éli- 
gibilité est  imposé.  Ainsi,  la  présomption  n'est 
pas  pour  les  écarts  dans  les  choix  électoraux  au 
chet-liou  de  canton.  Former  l'assemblée  au  chef- 
lieu  d'arrondissement,  ce  serait  presque  à  coup 
sur  la  placer  sous  la  domination  des  hommes  les 
plus  entreprenants  de  la  ville.  Rarement  les  cam- 
pagnes obticndraiont-olles,  pour  les  représenter, 
des  citoyens  qui  confondraient  leurs  intérêts  avec 
ceux  de* leurs  commettants,  par  le  voisinage  des 
propriétés  territoriales.  D'ailleurs,  il  faudrait 
Kiire  plusieurs  choix  simultanément,  et  le  décri 
du  scrutin  de  liste  ne  permet  guère  d'employer 
cette  forme. 

Autre  objection  :  Mais  il  y  aurait  des  conseils 
dont  les  membres  seraient  si  nombreux,  que  le 
travail  n'y  serait  que  lent  et  pénible  ;  la  prudence 
fait  incliner  vers  une  réduction  pour  ceux-là.  En 
1828,  on  ne  voulait  accorder  à  aucun  département 
au  delà  de  36  conseillers,  et  cependant  le  con- 
seil général  ne  devait  pas  être  éclairé  par  les 
conseils  d'arrondissement,  puisque  leur  suppres- 
sion était  l'objet  d'un  amendement  qui  a  eu  des 
conséquences  si  immenses  et  si  imprévues. 

Réplique  de  la  majorité  :  Presque  tous  les 
départements  qui  comptent  un  grand  nombre 
de  cantons  sont  aussi  les  plus  riches  et  les 
plus  populeux.  Les  citoyens  y  ont  donc  le  besoin, 
et  par  conséquent  le  droit,  d'une  représenta- 
tion plus  forte  au  conseil  général.  Si,  en  1828, 
on  s'est  arrêté  à  un  nombre  tout  à  fait  capricieux 
et  arbitraire,  c'était  parce  qu'alors  on  n'osait  pas 
davantage  en  institutions  libérales.  Acetteépoque 
aussi,  la  Chambre  des  députés  renfermait  moins 
d'élus  de  la  nation. 

Dernière  objection  :  Mais,  dans  un  même  dépar- 
tement, il  est  des  cantons  puissants  en  richesse 
et  en  population  ;  il  en  est  d  autres  où  la  plus  mé- 
diocre aisance  n'est  le  fruit  que  du  travail  le  plus 
opiniâtre,  et  où  les  habitants  (on  le  conçoit  aisé- 
ment) sont  rares.  Comment  autoriser  ces  fractions 
si  inégales  de  territoire,  à  déposer  des  poids  égaux 
dans  ta  balance  où  le  conseil  général  pèsera  avec 
un  scrupule  religieux  les  besoins,  les  intérêts, les 
impôts  de  chaque  partie  du  pays.  Par  exem- 
ple, VIsère  renferme  deux  cantons  de  chacun 
50,000  habitants,  et  deux  de  4 .000  ;  to  Lozère, 
deux  de  1t,000,  un  de  3,(K)0,  et  l'autre  de  1 ,900  : 
les  Landes,  deux  cantons  de  chacun  16,000,  et 
deux  de  4,000;  la  Marne,  un  de  17,000,  et  un  de 
4,000  ;  les  Vosges,  un  de21,(KX),  un  autre  de 20,000. 
et  un  de  4,000  ;  la  MoselU,  trois  de  20,000,  et  un 
de  8,000. 

N'est-il  pas  à  craindre  aussi  que  des  arrondis- 
sements, plus  faibles  en  représentation  parce 
qu'ils  renferment  moins  de  cantonB,  ne  soient 
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dominés,  sacrifiés,  par  Tinfluence  des  arrondis- 
sements qui  auront,  au  conseil  général,  un  nom- 
bre de  délégués  double  et  triple  de  celui  qui  est 
accordé  aux  autres.  Par  exemple,  dans  le  dépar- 
tement du  Nord,  un  arrondissement  a  16  cantons; 
deux  autres  en  ont  7  ;  un  autre  en  a  6  ;  dans 
V  Yonne,  il  y  a  un  arrondissement  de  14  cantons, 
un  de  12,  un  de  6,  et  un  autre  de  5;  dans  la 
Manche,  un  de  10  et  un  autre  de  5  :  daris  VIndre, 
un  de  8  et  un  autre  de  4  ;  dans  la  Loire- Inférieure, 
un  de  17  et  un  de  5. 

Ces  citations  sont  prises  au  hasard  dans  Tétat 
officiel  du  recensement  çénéral  du  royaume, 
publié  le  1 1  mai  dernier,  il  n'est  presque  pas  de 
département  qui  n'offre  bon  nomnre  de  cantons 
qui  soient  2  ou  3  fois,  et  jusqu'à  4  fois  aussi 
populeux  que  les  cantons  voisins.  Il  n'en  est 
presque  pas  non  plus  où  le  nombre  des  cantons 
ne  cfiffëre  d'une  manière  assez  remarquable 
entre  les  arrondissements. 

La  majorité  répond  :  Les  parties  de  territoire 
les  moins  favorisées  de  la  nature,  les  moins 
recherchées  par  Tindustrie,  ne  doivent  pas  éveil- 
ler moins  de  sollicitude,  précisément  à  cause  de 
leur  infériorité.  Plus  elles  ont  de  besoins,  et 
plus  de  défenseurs  faut-il  leur  accorder.  Que  Ton 
ne  redoute  pas  de  voir  les  représentants  nom- 
breux des  cantons  moins  riches  se  coaliser  pour 
voler  des  dépenses  qui  leur  profiteraient  plus 
particulièrement,  et  qui  seraient  acquittées  avec 
des  impôts  dont  les  cantons  riches  auraient 
fourni  la  meilleure  part.  Il  n'en  sera  pas  ainsi. 
L'état  de  malaise  de  leurs  commettants  pré- 
munira lesmandaiairescontre  toute  idée  d^aggra- 
vation  dMinpôts  qui,  en  définitive,  seraient  plus 
lourds  pour  les  citoyens  d*une  fortune  bornée 
que  pour  ceux  qui  jouissent  des  superfluités  de 
la  vie. 

Électeurs, 

Advient  maintenant  la  fixation  du  nombre  des 
électeurs  :  c'est  l'objet  de  l'article  9.  Nous  avons 
quelque  peu  modifie  son  texte  pour  le  mettre  en 
accord  avec  les  articles  6  et  7. 

Mais  nous  nous  sommes  placés  en  contradiction 
entière  et  manifeste  avec  le  projet  du  gouverne- 
ment, lorsque  nous  vous  avons  proposé  d'accorder 
à  la  classe  des  électeurs  qui  représente  plus  spé- 
cialement la  propriété  du  territoire  et  la  pro- 
priété de  rinaustrie  matérielle,  un  nombre  de 
votants  qui,  toujours  réglé  sur  la  population, 
restera  à  l'abri  de  ces  réductions  fortuites  que 
les  autres  catégories  d'électeurs  pouvaient  lui 
faire  essuyer.  D'après  le  projet,  un  médecin,  un 
avocat  qui  payaient  un  imnùt  assez  élevé  pour 

Î[u'iis  pussent  figurer  dans  le  nombre  des  plus 
orts  contribuables,  calculé  à  raison  de  un  par 
200  âmes,  auraient  dû  voter  comme  (dus  impo- 
sés, et  non  pas  en  vertu  de  leurs  professions 
libérales. 

Nous,  nous  leur  conservons  le  droit  de  suffrage 
u'ils  tiennent  de  la  noble  et  savante  industrie 
e  leur  esprit.  La  propriété  foncière,  à  son  tour, 
en  aura  2  électeurs  de  plus.  Car  2  citoyens,  appe- 
lés seulement  par  la  quotité  de  leurs  impots, 
E  rendront,  parmi  les  électeurs  hauts  contri- 
uables,  les  rangs  que  l'avocat  et  le  médecin  y 
ont  laissés  vides.  11  n*y  a  là  que  des  garanties 
accrues  d'ordre,  de  paix  et  de  lumières,  qu  un 
renforcement  des  éléments  constitutifs  de  l'es- 
prit municipal,  et  dès  lors  extension  de  dépense 
pour  les  vrais  et  solides  intérêts  du  pays. 


Conditioru  d* éligibilité. 


a 


C'est  dans  le  texte  de  l'article  10,  combiné  avec 
les  articles  2  et  3.  qu'on  trouvera  l'ensemble  des 
conditions  d'éliginimé.  Par  une  déduction  lofi[ique« 
on  a  cette  vérité,  que  le  citoyen,  dont  les  25  ans 
ne  seraient  accomplis  que  postérieurement  à  la 
clôture  de  la  liste  électorale,  par  exemple,  la 
veille  ou  le  jour  même  de  son  élection,  n'aurait 
obtenu  qu'une  nomination  radicalement  nulle. 
L'usage  contraire  est  le  plus  habituel;  on  Ta 
adopté  pour  les  députés  (art.  60  de  la  loi  du 
19  avril  1831),  et  pour  les  conseillera  municipau.c 
(art.  17  de  la  loi  du  25  mars  1831);  mais  la  der- 
nière disposition  de  l'article  10  rend  impossible 
la  faveur  d'âge  qu'on  voudrait  procurer  à  l'élu. 
En  effet,  si  la  condition  d'âge  ne  devait  pas  être 
absolument  accomplie  au  jour  de  la  clôture  des 
listes,  il  y  aurait,  dans  les  départements  où  le 
nombre  des  éligibles  n'est  pas  au  moins  sextuple 
de  celui  des  membres  du  conseil  çénéral,  incer- 
titude sur  la  quotité  d  impôt  à  laquelle  il  y  a 
nécessité  de  descendre  pour  atteindre  ce  nombre; 
et,  par  suite,  un  citoyen  élu  au  gré  de  toutes  les 
conditions  exigées  nar  la  loi,  mais  avec  un  im- 
pôt au-dessous  de  200  francs,  perdrait  le  mérite 
de  sa  nomination,  si,  dans  une  autre  assemblée, 
on  avait  nommé  au  conseil  général  un  citoyen 
payant  le  cens  intégral  de  200  francs,  mais  arrivé 
à  sa  25''  année  seulement  après  la  clôture  de  la 
liste.  Avec  une  telle  conséquence ,  qui  n'est 
propre  qu'à  inquiéter  et  à  fatiguer  les  électeurs, 
cette  dernière  nomination  doit  être  irrémissibie- 
ment  rejetée  par  la  loi.  Nul  regret  bien  sérieux 
ne  peut  s'ensuivre  :  le  citoyen  ainsi  écarté  n'a 
pu  encore,  à  raison  de  son  âge  trop  peu  avancé, 
acquérir  aucune  expérience  qui  l'aurait  rendu 
d'une  utilité  remarquable  pour  le  conseil  géné- 
ral. 

Nous  avons  converti  en  une  quotité  d'impôts 
de  200  francs,  payée  tout  entière  dans  le  dépar- 
lement, la  condition  proposée  par  le  gouverne- 
ment, qui  était  un  impôt  de  300  francs,  dont  le 
tiers  dans  le  département.  Ce  changement  nous 
a  paru  mieux  rentrer  dans  le  but  de  la  loi,  qui 
est  la  gestion  des  intérêts  municipaux  du  dé- 
partement par  les  citoyens  dont  les  intérêts  pri- 
vés se  confondent  davantage  avec  ceux-là. 
Malgré  les  garanties  exigées  pour  l'exercice 
du  droit  électoral,  il  faut  aussi  une  sorte  de 
tutelle  sur  les  électeurs  en  demandant  des  garan- 
ties aux  éligibles:  autrement  on  arriverait  à  cette 
conséquence  intolérable  qu'on  laisserait  aux  élec- 
teurs jusqu'au  pouvoir  d  affranchir  les  élus  des 
conditions  d'âge,  de  domicile. 

La  raison  avoue  que  le  choix,  pour  être  satis- 
factoirement  libre,  doit  s'exercer  au  moins  sur 
6  candidats  pour  un  élu.  C*est  l'explication  du 
texte  final  que  nous  avons  ajouté  à  l'article  10, 
en  faveur  de  quelques-uns  de  nos  départements, 
on  les  fortunes,  trop  médiocres,  ne  permettent 
pas  sur  un  grand  nombre  de  têtes,  l'accumulation 
d'impôts  assez  considérables. 

Quoiqu'il  puisse  n'v  avoir  à  faire  que  l'élection 
d'un  ou  deux  conseillers,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  le  nombre  des  éligibles  doit  toujours  être 
sextuple  de  celui  du  nombre  total  des  membres 
du  conseil.  C'est  là  le  sens  exact  de  la  loi,  qui 
résulte  de  la  généralité  des  termes  de  sa  rédac- 
tion. 

Par  eux-mêmes,  les  citoyens  qui  ne  sont  appe- 
lés au  droit  de  suffrage  que  parce  qu'ils  sont 
inscrits  sur  la  liste  du  jury,  ne  sauraient  être 
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éligibles  h  nos  conseils:  ils  n'oll'ront  point  de 
gages  (fin  lé  n»t  assez  positif  à  la  meilleure  admi- 
nistration municipale  du  |)ays,  qui  comprend 
surtout  des  objets  matériels.  ft(Mnan[nons  que  le 
cens  de  Timpùl  est  c\iué  dans  toutes  les  hiérar- 
chies de  notre  système  électoral  comme  le  cau- 
tionnement (lue  les  électeurs  donnent  de  leur  lu- 
mière et  de  la  part  d'intérêt  qu'ils  ont  au  bien 
public.  Les  jun^s  satisfont  h  la  première  de  ces 
conditions,  mais  non  i)as  à  la  seconde.  Dans  les 
grandes  entreprises  commerciales,  on  manque 
rarement  à  demander  aux  hommes  les  plus  ca- 
pables qui  se  présentent  pour  les  diriger  un  cau- 
tionnement, qu'ils  réalisent  en  devenant  proprié- 
taires d*un  certain  nombre  d*actions  :  1  instinct 
éclairé  de  la  conservation  est,  on  ne  saurait  le 
méconnaître,  plus  prudent  et  plus  ingénieux  à 
la  fois  que  le  savoir  isolé.  L'administration  pu- 
blique a  l'obligation  de  n'être  pas  moins  pré- 
voyante que  celle  des  fortunes  privées. 

Le  gouvernement  avait  profM^sé,  dès  le  premier 
projet,  de  ne  point  admettre  les  militaires  à  sié- 
Çer  dans  les  conseils  de  déparlement  et  d'arron- 
aissement.  Mais  une  exception  fut  demandée  pour 
les  ofïiciers  généraux,  et  pour  les  employés  des 
armées  de  terre  et  de  mer,  revêtus  des  fonctions 
qui  les  plaçaient  sur  la  ligne  hiérarchique  des 
officiers  çénéraux.  Comment  un  maréchal  de 
France,  dont  les  fonctions,  toujours  censées 
actives,  ne  finissent  qu'avec  la  vie,  p)urrait-il 
être  exclu  à  tout  jamais  de  nos  conseils  électifs? 
Cependant  cet  amendement  n'a  pas  été  agréé  par 
le  ministère:  car  on  ne  le  voit  pas  repronuit 
dans  le  texte  de  l'article  6,  qui  devient  le  11''. 

Aujourd'hui  nous  proposons  de  laisser  aux  mi- 
litaires, sansdistinction  de  grade, etaux  employés 
des  armées  sans  distinction  de  [)Oste,  l'éligibifité 
qu'ils  tiennent  de  leur  litre  de  citoyen  accru  des 
garanties  que  la  loi  exige  de  tous  pour  participer 
au  maniement  des  affaires  départementales.  Il 
est  bien  que  ceux-là  qui  parcourent  la  carrière 
des  armes  rentrent  parfois  dans  la  vie  civile. 

Plus  d'une  considération  morale  et  politique 
fait  applaudir  <\  cet  échange  entre  deux  existences 
qui  ont  besoin  de  relations  si  intimes. 

Les  militaires  et  les  em[>loyés  des  armées 
peuvent  être  membres  d'un  conseil  de  commune; 
seulement  on  leur  inteniit  les  fonctions  de  maire 
et  d'adjoint  tart.  (')  <le  la  loi  du  23  mars  1831),  et 
on  com[>rend  cette  incompatibilité.  Aucun  motif 
n'a[i[Kirait  pour  leur  retrancher  la  capacité  de 
siéger  aux  conseils  de  déparlemeni  et  d'arron- 
dissement: pourquoi  leur  interdire  l'entrée  dans 
la  partie  la  plus  haute  du  pouvoir  municipal, 
quand  on  les  a  a<lm  is  dans  la  partie  la  moi  ns  élevée, 
mais  aussi  la  plus  active  et  la  plus  exigeante  en 
assiduité  ?  Rentrés  au  foyer  domestique,  la  plupart 
consacrent  les  loisirs  qui  leur  sont  donnés  a  la 
surveillance  de  quelque  étiiblîssement  industriel, 
et  surtout  à  la  culture  de  la  terre.  Us  essaient  de 
mettre  en  pratique  sur  le  sol  natal  des  méthodes 
dont  ils  ont  vu  ailleurs  les  bons  résultats.  Ce  be- 
soin d'agir,  ces  connaissances  variées  acquises 
§ar  des  observations  recueillies  en  des  lieux  bien 
ivers,  sur  les  hommes  et  sur  les  choses,  peuvent 
faire  que  les  militaires  soient  souvent  les  mem- 
bres les  plus  utiles  des  conseils. 

L'éligibilité  que  nous  avons  le  désir  de  leur 
voir  conserver  sera  peut-être  de  guclque  prix 
pour  FBtat  lui-même  si,  pour  arriver  enfin  à 
rallésement  des  dépenses  publiques,  on  se  dé- 
cide a  rendre  périodiquement  à  notre  armée  une 
existence  civile. 

Les  ingénieurs  des  mines  sont  laissés  dans  Té- 


ligibilité.  Rien  ne  justifiait  leur  exclusion  des 
conseils  où  leur  savoir  et  leur  expérience  seront 
infailliblement  d'un  grand  secours.  Leur  indé- 
pendance est  égale  à  celle  de  toute  autre  classe 
de  citoyens;  car  ils  ne  surveillent,  dans  Tintérét 
de  la  sûreté  publique,  que  des  travaux  dont  l'en- 
treprise est  laissée  à  des  spéculations  privées. 

A[)rès  cette  réintégration,  nous  croyons  utile 
une  exclusion  :  c'est  celle  des  employés  des  bu- 
reaux des  préfectures  et  des  sous-préfectures.  11 
est  incontestable  que,  dans  le  département  où 
ils  sont  salariés  par  l'administration,  ils  ne  pro- 
mettent pas  une  indépendance  assez  certaine  vis- 
à-vis  du  préfet  et  des  sous-préfets  dont  ils  ont 
parfois  les  actes  à  juger. 

11  suffit  qu'un  architecte  soit  employé  dans  le 
département  par  l'administration  qui  régit  ce 
département  pour  qu'il  soit  inéligible  :  cest  le 
sens  que  nous  attachons  à  ces  mots  :  administra- 
tion générale.  Nous  avons  entendu  exclure  des 
conseils  qui  sont  appelés  à  diriger  et  à  surveiller 
les  chefs  de  cette  administration,  les  architectes 
qui  se  trouvent  eux-mêmes  sous  la  surveillance 
immédiate  de  ces  chefs;  tel  l'architecte  qui  est 
salarié  des  deniers  publics  pour  donner  ses  soins 
à  la  construction  ou  au  bon  entretien  d'un  édi- 
fice qui  est  ou  départemental,  ou  propriété  de 
l'Etat.  11  n'en  est  pas  ainsi  de  l'architecte  em- 
ployé pour  la  bâtisse  ou  la  surveillance  d'édifices 
appartenant  à  des  communes  ou  à  des  établisse- 
ments de  communes,  comme  collèges,  hospices. 
Celui-là  est  beaucoup  moins  dans  la  dépendance 
des  sous-préfets  et  (lu  préfet. 

Si  la  sévérité  s'étendait  jusqu'à  lui,  elle  équi- 
vaudrait presque  à  l'exclusion  des  architectes 
prononcée  en  masse. 

Les  autres  causes  d'inéli^ibilité  ont  toutes  été 
développées  dans  le  premier  rapport.  Elles  ne 
peuvent  raisonnablement  donner  motif  à  aucun 
doute  sérieux.  Il  suffira  d'une  courte  observation 
au  sujet  des  emplotfés  à  l'assiette  ou  au  recou- 
vrement des  contributions  publiques.  Les  em- 
ployés sont  bien  distincts  des  agents  aussi  déclarés 
inéligibles.  Ces  derniers  sont  nommés  et  salariés 
par  l'Etat.  Les  employés  sont  particulièrement 
payés  par  les  agents  qui  recourent  à  leurs  ser- 
vices. Ainsi,  les  commis,  les  caissiers,  notoire- 
ment employés  par  un  percepteur,  ou  par  un  re- 
ceveur dans  son  bureau,  sont  refusés  par  notre 
loi.  En  effet,  ils  sont  trop  dans  la  dépendance 
des  fonctionnaires  financiers  qui  ont  un  intérêt 
si  personnel  dans  le  vote  de  la  ()artie  des  impôts 
qui  est  spéciale  aux  besoins  du  département. 

Nous  avons  emprunté  à  la  loi  municipale  des 
communes  (art.  53)  la  règle  pour  le  renouvelle- 
ment par  moitié  des  conseils  de  département  et 
d'arrondissement  qui  compteraient  un  nombre 
impair  de  membres.  C'était  une  lacune  qu'il  fal- 
lait combler. 

Le  tirage  au  sort  de  la  moitié  qui  doit  sortir  la 

Sremière  se  fait  par  le  préfet,  dans  le  sein  même 
u  conseil  général.  Cette  forme  nous  a  paru  de- 
voir être  substituée  à  celle  de  la  présence  du  con- 
seil de  préfecture.  Dès  lors  que  le  conseil  général 
est  assemblé,  il  est  de  sa  aignité  q^u'une  opéra- 
tion qui  va  décider  de  sa  composition  même  ne 
s'exécute  que  sous  ses  propres  yeux. 

Nous  n'avons  pas  pense  que,  faute  d*une  op- 
tion déclarée  après  des  nominations  multiples, 
il  faille  nécessairement  recourir  à  la  voie  du  ti- 
rage au  sort;  nous  avons  préféré,  conséquents 
avec  nous-mêmes,  établir  des  présomptions  de 
choix  qui  sont  concordantes  avec  celles  que  nous 
avons  fixées  pour  i'électorat.  La  préférence  est 
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donc  probable  pour  la  nomination  obtenue  dans 
le  canton  où  est  le  domicile  réel  :  car  là  sont 
très  vraisemblablement  les  plus  grands  ialérëts 
de  l'élu. 

Si  aucun  domicile  n'appartient  k  celui-ci  dans 
les  circonscriptions  électorales  dont  il  a  recueilli 
les  suffrages,  toute  présomption  de  préférence 
est  impossible,  puisqu'il  y  a  absence  des  circons- 
tances d'après  leequelles  noua  avons  assis  les 
probabilités  du  choix.  Alors,  il  y  a  nécessité  de 
recourir  à  la  voie  du  sort,  le  tirage  se  fait  par  le 
préfet;  mais,  pour  celte  fois,  en  comeU  de  pré- 
feclare,  pa.rce  qu'il  y  a  nécessité  de  mettre  (le  la 
vitesse  dans  la  détermination.  Ce  conseil  siégera 
en  public,  afin  que  toutes  les  garanties  possibles 
soient  données.  En  effet,  il  est  pres^^ant  de  pro- 
céder k  une  élection  nouvelle  dans  les  circons- 
criptions où  il  y  aura  vacance  de  conseiller  gé- 
néral ;  car  le  temps  de  la  session  peut  ëlre  proche  ; 
il  peut  y  avoir  utilité  aussi  à  cette  mesure  à 
cause  de  quelques  fondions  isolées  auxquelles  il 


acte  parmi  les  attributions  nouvelles  que 
manquerei  pas  de  coulérer  aux  membres  des 
conseilR  généraux. 

Le  sort  n'est  pas  interrogé  quand  l'élection 
double  a  eu  lieu  pour  le  conseil  général  et  pour 
un  conseil  d'arrondissement.  La  mission  la  plus 
élevée  doit  nécessairement  avoir  la  préférence 
par  la  présomption. 

Il  est  presque  inutile  de  faire  remarquer  que 
notre  article  ne  prévoit  de  nominations  multiples 
que  dans  un  seul  département;  si  elles  avaient 
lieu  dans  2  départements,  il  y  aurait  nullité  ra- 
dicale de  celles  opérées  dans  le  département  où 
l'élu  ne  serait  pas  inscrit  parmi  les  électeurs, 
dont  la  liste  est  rédigée  en  vertu  des  articles 
9  et  M  :  cette  nullité  est  prononcée  par  l'ar- 
ticle 10. 

Les  articles  17.  18,  19,  20  et  21  ont  subi  des 
changements  de  rédaction  dont  le  but  principal 
est  ae  procurer  une  intelligence  plus  nette  de 
leur  esprit. 

Cependant  une  modification  importante  est  in- 
troduite dans  la  volonté  elle-même  de  l'article  21 
Il  fait  descendre  à  100  francs  le  cens  d'éligibilité 
aux  conseils  d'arrondissement,  sous  la  condition 
que  moitié  au  moins  de  celte  quotité  d'impôt 
sera  supportée  dans  rarrondissemcnl  que  l'élu 
devra  repré-senter.  L'autre  moitié  peut  être  payée 
en  tout  autre  département. 


Le  projet  ministériel  s'était  contenté  de  dé- 
fendre à  des  citoyens,  qui  se  tiennent  par  les 
liens  les  plus  proches  de  la  parenté  ou  de  l'al- 
liance, de  siéger  dans  le  même  conseil.  Il  avait 
omis  de  tracer  des  règles  pour  l'exécution  facile 
de  celte  mesure  :  nous  y  avons  suppléé. 

L'exclusion  est  fondée  sur  la  crainte  de  voir  les 
iniérêls  de  famille  dominer  dans  quelques  con- 
seils. Les  intérêts  touchent  autant  les  beaux-fréres 
que  les  frères.  Voilà  pourquoi  ils  sont  tous  sou- 
mis au  même  principe  rigoureux.  Le  patronage 
de  famille  serait  redoutanle  principalement  au 
conseil  d'arrondissement; car  au  conseil  général 
le  erand  nombre  des  membres  réduit  l'iniluence 
individuelle.  Ce  sont  là,  on  doit  l'avouer,  des 
injustices  envers  les  personnes  :  il  laut  assurer 
la  justice  envers  le  pays. 


Le  père  a  seul  le  droit  de  conserver  les  effets 
de  son  élection  ;  les  autres  élus  ne  sauraient  se 
plaindre  de  celle  préférence,  qui  n'est  que  l'ac- 
complissement du  devoir  de  révérence  fliiale. 

Entre  les  collatéraux,  l'&ge  seul  ne  pouvait 
décider  du  droit  :  c'eût  été  trop  lui  accorder.  On 
les  laisse  maîtres  de  décider  entre  eux  quel  est 
celui  q^ui  sera  maintenu  dans  son  élection.  S'ils 
ne  décident  rien,  le  sort  sera  interrogé. 

La  nécessité  est  toujours  de  déterminer  au  plus 
tôt  quelle  élection  tiendra  au  milieu  de  celles  qui 
ne  peuvent  se  maintenir  cumulativemeiit. 

^lais  il  faut  néanmoins  laisser  s'accomplir  le 
temps  accordé  pour  que  le  sort  légal  de  ces  élec- 
tions soit  fixé:  car  jusqu'à  ce  qu  il  sera  certain 
Îu'aucuno  d'elles  ne  sera  annulée,  il  y  aurait 
éraison  à  exiger  une  option  prononcée. 

Cependant  les  plus  délicates  bienséances  de- 
mandent qu'il  en  soit  autrement  quand  le  père 
et  le  fils,  on  son  gendre,  ont  été  les  élus.  Sus- 
pendre jusqu'après  la  vérification  de  ces  deux  ou 
trois  élections  le  sort  de  toutes,  et  même  de  celle 
du  père,  serait  s'exposer  à  amener  des  luttes 
déplorables  entre  des  personnes  qui  se  doivent 
des  égards  si  bienveillanLj.  En  effet,  la  véririca- 
tion  peut  ne  s'accomplir  qu'après  des  procédures 
où  la  validité  des  élections  ail  été  mise  en  ques- 
tion sérieuse.  Si  la  nullité  prononcée  de  l'élec- 
tion du  père  laissait  son  efrel  à  l'élection  du  lils, 
reconnue  valide  dans  les  formes,  on  aurait  à 
craindre  de  placer  le  fils,  pendant  le  cours  des 
procédures  administratives  ou  judiciaires  entre 
son  intérût  personnel,  qui  te  pousserait  peut-être 
à  défendre  la  validité  de  sa  nomination,  et  le 
respect  filial,  qui  lui  commando  de  ne  rien  ten- 
ter contre  l'efficacité  de  la  nomination  de  son 
père. 

C'est  donc  de  plein  droit  que  l'élection  du  Ris 
ou  du  gendre  est  anéantie.  Elle  ne  peut  retrou- 
ver son  effet,  lors  même  quecalle  du  père  ou  du 
boau-nère  serait  ensuite  annulée  par  l'autorité 
compétente. 

Mais  il  y  avait  justice  à  autoriser  le  père  ou  le 
beau-père  à  renoncer  aux  honneurs  <lu  choix 
dont  il  avait  été  l'objet,  pour  laisser  au  fils,  ou 
à  celui  qui  lui  en  tient  lieu,  les  honneurs  de 
leur  élection  personnelle.  Empêcher  cet  acte  de 
bienveillance  eût  été  se  mettre  en  contradiction 
avec  les  plus  doux  sentiments  de  la  nature. 

Le  père  ou  le  beau-père  a  le  pouvoir  de  ne 
faire  connaître  sa  résolution  qu'après  que  sa 
propre  élection  a  été  constatée  valide,  et  dans  le 
mois  qui  suit  cette  décision  :  car  il  serait  dur  de 
l'obliger  à  renoncer  en  faveur  de  son  fils,  quand 
l'élection  du  fils  peut  être  cassée. 

Le  tirage  au  sort,  quand  il  est  nécessaire,  se 
fait  par  le  préfet,  au  milieu  du  conseil  de  pré- 
fecture et  en  séance  publique;  la  publicité  est 
un  surcroit  de  garantie  qui  tient  par  essence  à 
la  nature  de  notre  gouvernement  ;  elle  doit  se 
retrouver  partout  ou  de  graves  motifs  n'oppo- 
sent pas  un  obstacle  spécial. 

L'article  24  rend  moins  fréquente  la  présence 
des  préfets  et  des  sous-préfeis  que  ne  le  veut  le 
ministère.  Sur  ce  point,  d'une  si  grande  impor- 
tance, nous  sommes  restés  inébranlables  dans  la 
résolution  que  la  première  commission  avait 
adoptée. 

Dans  toute  résolution  d'une  assemblée  délibé- 
rante, il  y  a  trois  circonstances  distinctes  :  Vim- 
Irucliottjla.  diiibiration,  le  uuU.La,  raison  avoue 
et  exige  même  que  le  préfet  puisse  être  présent 
pendant  toute  la  durée  de  la  première  ;  il  pré- 
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viendra,  par  les  écIaircissemeiKs  qu'il  donnera, 
des  discussions  longues, des  opiiiious  inexactes, 
des  votes  vicieux. 

Mais  il  n'est  pas  permis  d'eii  dire  autant  pour 
la  délibérai iufi,  qui  esl  ta  discussion  d'un  juge- 
ment qui  va  être  rendu.  Le  prél'et,  on  présence 
du  conseil  général,  le  sous -préfet,  en  présence 
du  conseil  d'arrondissement,  sont,  pour  beau- 
coup de  leurs  actes,  en  présence  de  leurs  pro- 
pres jut:es.  Est-il  convenable  que  le  jusiiciabte 
soit  au  milieu  de  ses  juges,  quand  ils  préparent 
et  mûrissent  une  décision  qui  l'inlcresse. 

11  faut  aussi  que  le  public  ne  suppose  pas  que 
la  présence  des  magistrats  a  pu  imposer  aux 
conseils  qui  avaient  reçu  du  pays  la  missioEi 
d'apprécier  leurs  actes. 

Nous  nous  sommes  tus  sur  le  nombre  des  ses- 
sions qu'auraient  les  conseils  généraux  et  les 
conseils  d'arrondissement.  La  lixation  est  natu- 
rellement subordonnée,  surtout  pour  ceux-ci,  à 
l'étendue  des  allribulions  que  vous  serez  bientôt 
appelés  à  leur  conférer,  et  qu'il  vous  sera  si  facile 
de  rendre  larpes. 

Nous  avons  déjà  dit  comment,  dans  l'intervalle 
des  sessions,  il  peut  y  avoir  utilité,  nécessilc 
même,  de  procurera  certaine  partie  du  lerritoiro 
le  conseiller  général  ou  le  conseiller  d'arrondis- 
sement que  la  loi  lui  altiibuo.  C'esl  cette  consi- 
dération d'intérêt  public  qui  nous  a  décides  à 
permettre  que.  hors  la  session,  et,  par  conséquent 
en  présence  du  préfet  seulement,  ou  du  sous- 
préfet,  le  sermeiit  ffit  prêté. 

11  est  clair  que  l'arlicle  25  n'autorise  le  sous- 

Sréfet  qu'à  recevoir  le  serment  des  conseillers 
e  Bon  arrondissement.  Le  préfet  peut  recevoir 
celui  de  ces  mêmes  conseillers;  mais  lui  seul, 
ou  en  son  absence  te  fonctionnaire  qui  le  rem- 
placera, a  qualité  pour  faire  prêter  serment  par 
les  membres  du  conseil  gétteral. 

La  publicité  des  délibérations  n'est  pas  auto- 
risée pour  nos  conseils.  Dans  l'ordre  judiciaire, 
elle  est  une  garantie  pour  les  citoyens  :  mais  les 
juges  ne  discutent  et  n'opinent  que  dans  le  plus 
religieux  secret.  Au  conseil  général,  on  di-siiito 
sur  des  intérêls  nubiles,  il  est  vrai,  mais  aussi 
sur  les  ncles  il  administration  <lu  prélH.  \w 
mœurs  sont  fort  exigeantes  en  convenances  et 
en  ménagenienisdans  les  ndalions  sociales. hlles 
sont  plus  faciles  à  etTaroucher  que  les  mœurs 
anglaises,  qui  n'ont  admis  la  publicité  dans  tous 
les  corps  délibérants,  que  parce  que  les  habi- 
tudes domestiques  se  sont  mieux  conservées  chez 
nos  voisins  d  outre-mer,  od  tes  rapports  (te  so- 
ciété et  les  fréquentations  du  monde  n'ont 
ni  la  vivacit>^  ni  la  multiplicité  dont  noire  carac- 
tère français  sent  si  impatiemment  le  besoin 
renaissant.  On  peut,  à  coup  sur,  se  promettre 
que  le  secret  desdélit)ératioiis  garantira  une  plus 
grande  liberté  d'opinion.  Il  faut  donc,  dans  l'iii- 
wrêt  même  du  pays,  maintenir  l'usage  du  secret 
des  séances.  11  sufut  nue  le  résultat  des  délibéra- 
tions soit  livré  au  public,  et soumis&la censure, 
&  la  plainte  des  citoyens. 

On  ne  dira  pas  (comme  on  aurait  pu  le  dire 
pour  les  conseils  municipaux,  dont  cependant 
cette  Chambre  a  refusé,  par  le  rejet  d'un  amen- 
dement positif,  de  consacrer  ta  publicité  ih-a 
séancesi  que  les  élus  discuteraient  et  voteraient 
sous  tes  yeu.v  des  électeurs  qui  leur  ont  donné 
leurs  sulfrages,  et  que  ces  électeurs  appren- 
draient si  leur  confiance  a  été  méritée.  Non,  ce 
ne  serait  pas  en  présence  de  leurs  propres  élec- 
teurs que  les  conseils  génënuix  râleraient  les 


intérêts  que  ceux-là  leur  ont  commis  ;  mais  ce 
serait  sous  l'inllucace  de  l'opinion  de  chef-lieu 
et  les  autres  arrondissements  ne  seraient  pas  la, 
pour  e.\ercer  un  utile  contre-poids  par  leur  pro- 
pre influence.  D'ailleurs,  les  partisans  de  la 
publicité  accordent  assurément  que  le  public 
n'assisterait  que  dans  un  état  passif.  Or,  la  pré- 
sence passive,  sujette  à  de  fâcheux  inconvé- 
nients, ne  serait  pas  plus  influente  en  réalité  que 
le  sera  la  publicité  donnée  aux  résultats  de  la 
session  des  conseils.  11  serait  mal  aisé  de  conci- 
lier l'espèce  de  rigueur  qui  insisterait  en  faveur 
de  ta  publicité,  avec  celte  sorte  de  bienséance 
pudique  qui  réclame  l'absence  des  préfets  à 
l'heure  île  la  délibération  et  du  vote,  et  qui  exige 
le  scrutin  secret,  lorsque,  dans  la  séance  tenue  k 
huis  clos,  il  est  invoqué  par  une  si  faible  mino- 
rité des  membres. 

La  dinicullé,  opposée  par  des  circonstances 
passagt'res,  de  réunir  beaucoup  au  delà  du  tiers 
du  nombre  total  des  membres  q^ue  la  loi  accorde 
au  conseil  général,  nous  a  décidés  à  permettre 
que  le  vote  fût  valable  s'il  y  a  présence  d'un 
nombre  égal  à  celui  du  tiers.  Ainsi,  Il  conseil- 
lers seront  en  droit  de  décider  s'ils  appartien- 
nent à  un  conseil  qui  se  compose  de  trente 
membn'S.  Cet  mmiindrissemont,  dans  la  propor- 
liiKi  primitive  qui  était  de  moitié,  a  été  déter- 
miné aussi  par  cette  considération  qu'il  peut  y 
avoir  dans  le  sein  du  conseil  des  vacances  par 
déi'ès  ou  démission,  et  que  quelques  membres 
peuvent  être  absents,  et  à  de  telles  distances 

Ju'ils  n'aient  pîis  même  pu  se  conformer  au 
evoir  du  serment. 

Notre  article  se  trouve  avoir  la  disposition  pré- 
cisément contraire  à  celle  que  rtnferme  l'arti- 
cle 'Jll  de  la  Constitution  de  fan  Vlll  qui  exige  la 
présence  des  deux  tiers  des  membres  pour  la 
délibération  de  tout  corps  constitué. 

Mais  une  exception  était  nécessaire  pour  les 
conseils  auxquels  la  loi  attribue  un  nombre  de 
membres  qui  n'excède  pas  15.  Evidemment  le 
liers  n'aurait  |ias  offert  une  garantie  suffisante  de 
lion  jugement.  Celte  mesure  ne  profitera  qu'aux 
conseils  d'urrondissemenl. 

La  mesure  exceptionnelle  n'est  point  faite 
pour  les  conseils  généraux;  car,  dans  les  Pgri' 
ntet-Oiunlales,  département  qui  est  celui  de 
tous  qui  renferme  le  moins  de  cantons,  il  y  en 
a  cependant  17;  mais  elle  proliféra  à  presque 
tous  les  conseils  d'arrondissement.  11  nest  aue 
\  arrondissements  qui  soient  composés  de  plus 
de  15  cantons;  Lille  et  Lyon  qui  en  compren- 
nent chacun  seize;  Nantes,  dix-sept;  et  'jreno- 
ble,  l'O. 

Un  changement  opéré  dans  le  texte  de  l'arti- 
cle 25  a  pour  objet  de  bien  faire  comprendre 
que,  dans  l'hypothèse  posée  par  cet  article,  il  n'y 
a  de  nul  dans  une  délibération  que  la  partie 
seule  de  cette  délibération  qui  porterait  hors  la 
compétence  du  conseil;  tandis  que,  au  conlniire, 
il  y  a  nullilé  absolue  et  radicale  de  la  délibéra- 
tion entière  qui  aurait  été  prise  dans  la  circons- 
tance prévue  par  l'arlicle  2tj. 

Sotre  article  2ti  donne  au  préfet  un  mois  pour 
consulter  et  réfléchir.  Le  gouvernement  aura 
2  mois  ensuite;  de  nianicrc  que,  pour  tout  délai, 
le  sort  de  la  délibération  ou  de  la  partie  de  la 
délibération  attaquée  tera  irrévocablement  fixé 
dans  les  'A  mois  qui  suivront  la  clôture  de  la  ses- 
sion du  conseil  général-  On  sent  quels  motifs  de 
convenance  ont  fait  permettre  au  préfet  de  ne 
prononcer  oue  lorsqu  il  n'est  plus  en  présence  du 
conseil  général. 


sphère,  depuis  la  zone  où  fonctionne  le  conseil 
de  commune,  jusqu'à  celle  où  siège  le  conseil  de 

département.  .       ,    ,,      t.t     ,    *  x  j- 

Depuis  la  Constitution  de  Tan  III,  c  est^-dire 
depuis  37  ans,  les  intérêts  municipaux  qui  lient, 
dans  un  môme  département,  les  communes  les 
unes  aux  autres,  ont  été  négligés,  et  bien  sçu- 
vent  méconnus.  Beaucoup  d'idées  d  amélioration 
ont  été  mises  en  lumière,  et  voilà  bientôt 
4  ans  qu'a  apparu  le  projet  que  la  proposition 
d'un  amendement  radical  fit  retirer  de  la  Cham- 
bre des  députés.  Ainsi,  les  esprits  habitués  à 
l'étude  des  matières  municipales,  ont  pu  recueil- 
lir tous  les  éléments  d'une  bonne,  sage  et  pro- 
fonde conviction.  Les  intermittences  de  travail 
solitaire  et  réfléchi,  de  discussions  publiques  à 
la  tribune  ou  par  la  presse,  de  silence  et  de  re- 
pos, sont  les  garanties  les  plus  sûres  qu  une  loi 
sera  tout  ce  que  peut  la  faire  la  prévoyance  hu- 
maine; car  les  préjugés  ont  eu  le  temps  de  s  ef- 
facer, les  points  incertains  ont  dû  s'affermir,  e 
jugement  des  intérêts  a  dû  s'agrandir  par  la 
comparaison  lentement  réfléchie  de  nos  dépar- 
temenU,  qui  sont  presque  aussi  divers  en  be- 
soins qu'ils  le  sont  sous  l'aspect  géographique; 
enfin,  il  n'y  a  pas  jusqu'aux  généreuses  erreurs 
des  cœurs  égarés  par  un  enthousiasme  pour  un 
mieux  ôtre'idéal  qui  dépasse  nos  faiblesses 
d'homme,  qui  n'aient  dû  se  dissiper  à  la  lueur 
d'enseignements  répétés.  Le  pays  attend  de  la 
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L'article  27  apporte  au  projet  présenté  dans  la 
dernière  session  un  changement  très  notable.  A 
la  décision  du  préfet  en  conseil  de  préfecture,  il 
substitue  Taction  du  préfet  seul.  Dans  l'état  pré- 
sent de  constitution  amovible  des  conseils  de 
préfecture,  ils  n'ont  pas  paru  offrir  une  garantie 
suffisamment  rassurante,  et  on  a  cru  en  rencon- 
trer davantage  en  attaquant  exclusivement  la 
responsabilité  directe  du  préfet. 

Nous  regardons  comme  devant  être  générale 
et  absolue  la  défense  pour  les  conseils  de  faire 
aucune  adresse,  d'émettre  aucune  proclamation. 
C'est  pour  exprimer  notre  conviction,  qui  n'ad- 
met aucune  restriction,  aucune  distinction,  que 
nous  avons  remplacé  ces  mots  :  adresse  aux  ci- 
toyensy  par  le  seul  mot  :  adresses. 

Il  n'y  a  que  les  adresses  publiées  qui  autori- 
sent la  suspension  permise  au  préfet.  Il  n'usera 
de  ce  droit  qu'autant  que  le  conseil  général  aura 
donné  la  publicité:  car  si  ce  conseil  est  étranger 
à  la  publication,  il  n'y  aura  plus  alors  que  l'ap- 
plication des  lois  ordinaires  sur  la  presse  à  faire 
aux  auteurs  de  la  publication,  sans  préjudice 
des  peines  plus  graves  pour  l'excitation  au  dé- 
lit ou  au  crime  que  celle-ci  pourrait  renfer- 
mer. 

Toutes  les  dispositions  de  détails  qui  sont 
comprises  dans  les  articles  28  et  suivants,  jus- 
qu'à l'article  53,  ont  été  expliquées  au  premier 
rapport.  Elles  ne  sont  d'ailleurs  que  l'expression 
des  usages  observés  ou  de  la  jurisprudence  éta- 
blie. Mais  l'article  53  accorde,  au  suiet  du 
deuxième  tour  de  scrutin,  une  facilité  d'élection 
qui  n'est  que  trop  justifiée  par  l'embarras  ex- 
trême qu'on  éprouve  parfois  à  rassembler  les 
électeurs.  Nos  élections  politiques  elles-mêmes, 
malgré  leur  haute  importance,  ont  offert  des 
exemples  d'indifférence  au  moins  étonnants. 

Il  y  a  prudence,  ce  nous  semble,  à  empocher 
que  le  même  jour  les  deux  assemblées  qui  doi- 
vent nommer.rune,le  conseiller  général,  l'autre, 
le  conseiller  d'arrondissement,  puissent  procéder 
à  cette  double  élection.  Il  y  aurait  trop  a  crain- 
dre le  scrutin  du  soir  et  ses  désordres  ;  le  conseil- 
ler d'arrondissement  ne  devant  être  élu  que  le 
dernier,  l'assemblée  électorale  à  laquelle  serait 
confié  son  choix,  aurait  pu  être  tentée  de  pro- 
longer fort  avant  dans  la  soirée  les  opérations 
du  scrutin. 

Nous  avons  ûxé  à  un  mois,  pour  tout  délai,  le 
temps  accordé  au  conseil  de  préfecture  pour  ju- 
Çer  les  questions  que  lui  renvoie  l'article  56. 
Ainsi,  il  ne  pourrait  suffire  qu'un  arrêté  interlo-  i 
cutoire  fût  rendu  dans  le  mois,  sauf  à  prononcer 
ensuite  sur  le  sol  final  de  l'élection.  C'est  pour 
empêcher  ces  retards,  qu'une  jurisprudence  vi- 
cieuse a  cherché  à  introduire,  que  nous  avons 
donné  au  texte  plus  de  précision  et  de  ri- 
gueur. 

Notre  loi  reste  étrangère  au  département  de 
la  Seine.  Nous  n'avons  pu  accueillir  le  vœu  du 
gouvernement,  de  faire  régir  la  capitale  par  des 
règles  qui  sont  calquées  sur  des  intérêts,  des 
besoins  et  des  mœurs  qui  ne  sont  guère  dans  son 
enceinte. 

Il  faut  pour  Paris  un  code  municipal  tout  spé- 
cial, conçu  sur  le  plan  général  de  nos  lois  mu- 
nicipales faites  pour  les  départements,  mais  dont 
les  détails  seront  mieux  en  rapport  avec  cette 
empreinte  morale  qui  caractérise  profondément 
et  différencie  si  bien  la  capitale  d'un  grand 
royaume. 
Ce  code  aura  l'avantage  que»  formé  d'un  même 
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qui  auroni    i  insigne 
honneur  d'en  être  les  agents  d'exécution. 

Si  l'expérience  nouvelle  dans  laquelle  la  France 
va  entrer  trompe  nos  vœux  et  déjoue  nos  cal- 
culs, les  plus  honnêtes  citoyens  cesseront  de 
s'éciiautrer  pour  la  recherche  et  la  satisfaction 
de  ces  grands  et  nombreux  intértMs,  dont  la  tu- 
telle habile  peut  faire  éclore  les  germes  les  plus 
féconds  comme  les  plus  variés  de  bonheur  pour 

la  patrie.  ,    .    ,  • 

Devant  ces  conséquences  de  la  loi,  en  pré- 
sence de  la  certitude  d'un  tel  avenir,  vos  cons- 
ciences, se  repliant  religieusement  sur  elles- 
mêmes,  répondront  à  l'attente  publique.  Vos 
regards  se  détacheront  des  localilés  dont  les 
suirrasres  nous  ont  fait  asseoir  à  la  législature; 
ils  embrass<*ront  les  besoins  dans  leur  ensem- 
ble, ils  supputeront  les  ressources  et  les  pénu- 
ries; et  vos  votes  constitueront  enfin  une  de  nos 
plus  vitales  institutions. 

A  leur  tour,  les  élus  se  pénétreront  des  prin- 
cipes que  nous  avons  voulu  consacrer  dans  la 
loi  qui  les  aura  portés  au  faîte  du  pouvoir  mu- 
nicipal. Comme  nous,  ils  ne  croiront  trouver  le 
bien  général  que  dans  la  fusion  des  interêU 
isolés.  Mais,  à  la  différence  de  nous,  ils  se  tien- 
dront dans  la  région  moins  élevée  des  intérêts 
directs  et  immé.iiats  du  département  et  de  ses 
fractions.  Circonscrits  dans  la  haute  sphère 
municipale,  attachés,  par  affection  et  par  de- 
voir, aux  objets  qui  s'y  meuvent,  ils  se  défen- 
dront de  toute  invasion  sur  la  sphère  poli- 
tique, comme  d'une  perturb.ition  profonde  et 
périlleuse  apportée  à  l'action  des  ressorts  de 
notre  gouvernement.  Tout  en  eux  révélera  ce 
cri  de  leurs  consciences,  que  les  défenseurs 
les  plus  sévères  de  l'ordre  sont  aujourdbui 
les  défenseurs  les  plus  véritables  de  la  li- 
berté. 
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TITRE  I 


•r 


TITRE  I-. 
Dispositions  générales. 


Formation  et  organisation 
des  conseils  généraux  et 
des  coiueils  d'arrondis- 
sement, 

SICTION  I'*. 

Art  I".  Il  y  a,  dans  cha-  ^rt.  i-.  Il  y  a,  dans 
que  déparlement,  un  con-  chaque  déparlement,  un 
seil  gênerai.  conseil    générai,    et,   dans 

chaque  arrondissement  de 
sous-préfecture,  un  conseil 
d'arrondissement. 

Nul  ne  peut  être  à  la  fois 
membre  de  plusieurs  con- 
seils généraux  ni  de  plu- 
sieurs conseils  d'arrondis- 
sement, on  d'un  conseil 
général  et  d'an  conseil  d'ar- 
rondissement. 

Art.  i.  Nul  n'est  électeur 
pour  la  formation  de  ces 
conseils,  s'il  n'est  Français, 
Agé  de  23  ans  accomplis  au 
iour  de  la  clôture  de  la 
liste  électorale,  cl  jouissant 
des  droits  civils  et  civiques. 

Art.  3.  Ceux  qui  sont 
privés  du  droit  d'éligibilité 
ou  du  droit  de  sufTraço 
dans  les  assemblées  mnni- 
cipalos  de  commune,  ne 
peuvent  être  ni  éligibles  ni 
électeurs  pour  les  conseils 
généraux  et  les  conseils 
d'arrondissement. 

Art.  i.  On  peut  concourir 
klafoisà  la  nomination  d'un 
membre  d'un  conseil  gcuc- 
rai  et  à  celle  des  membres 
d'un  conseil  d'arrondisse- 
ment ;  mais  ces  deux  droits 
no  peuvent  s'exercer  que 
dans  le  même  département. 

Nul  n'est  admis  à  voter 
pour  la  formation  de  deux 
conseils  généraux,  ni  pour 
celle  de  deux  conseils  d'ar- 
rondissement. 

Nul  n'est  admis  non  plus 
dans  deux  assemblées  con- 
courant à  la  nomination 
des  membres  d'un  même 
conseil  d'arrondissement. 

Art.  5.  Aucun  citoyen 
n'a  le  droit  de  suffrage  dans 
une  assemblée  s'il  ne  pos- 
sède, dans  la  circonscription 
électorale  à  laquelle  appar- 
tient cette  assemblée,  un 
domicile  ou  réel,  ou  poli- 
tique, ou  élu. 

Art.  6.  Le  domicile  rcel 
de  chaque  électeur  déter- 
mine son  inscription  d'of- 
fice sur  la  liste  électorale, 
4  moins  d'une  déclaration 
contraire  indiquant  la  pré- 
féreoee  pour  le  domicile 
politique,  ou  pour  un  do- 
micile élu. 

Cette    déeUratioD    doit 
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élr»  faite,  trois  mois  au 
moins  avant  la  clôture,  par 
l'électeur  lui-même,  ou  par 
son  mandataire,  ayant  pou- 
voir spécial  et  autnenti^ue. 
Elle  est  reçue  par  le  préfet, 
qui  en  dresse,  sur  un  regis- 
tre, l'acte  oui  est  signé  de 
lui  et  de  1  clcclcur,  ou  de 
son  mandataire. 

Art.  7.  La  préférence  du 
domicile  politique  sur  le 
domicile  réel  est  toujours 
permise. 

Le  domicile  élu  n'est  au- 
torisé qu'en  faveur  du  ci- 
toyen qui  n'aurait  pas  sé- 
Saré  son  domicile  politique 
e  son  domicile  réel.  Il  ne 
peut  être  désigné  que  dans 
une  commune  d'un  canton 
dans  l'étendue  duquel  l'é- 
lecteur paye  des  contribu- 
tions directes. 

Le  citoyen  qui  aura  élu 
un  domicile  y  sera  admis 
à  voter  en  sus  du  nombre 
des  électeurs  fixe  d'après  la 
population.  Il  devra  avoir 
un  cens  électoral  au  moins 
égal  à  celui  de  ces  élec- 
teurs qui  est  le  moins  im- 
posé. 

Il  comptera  toujours  dans 
la  population  du  lieu  où  il 
a  son  domicile  réel,  pour 
la  détermination  du  nom- 
bre des  électeurs. 

TITRE  IL 

Formation  et  organisation 
des  conseils  généraux  et 
des  conseils  éTarrondit' 
sèment. 

SECTION  i**. 


Art  2.  Le  nombre  des 
membres  du  conseil  géné- 
ral est  réglé,  pour  chaque 
département,  par  le  tableau 
A  qui  est  joint  à  la  pré- 
sente loi  (1). 

Art.  3.  Chaque  membre 
du  conseil  général  est  nom- 
mé par  une  assemblée  élec- 
torale, composée  des  élec- 
teurs d'un  ou  de  plusieurs 
cantons,  conformément  au 
tableau  B  annexé  à  la  pré- 
sente loi. 

L'élection  des  membres 
du  conseil  général  du  dé- 
partement de  la  Seine  a  lieu 
suivant  les  bases  établies  et 
les  formes  réglées  par  le 
titre  III  de  la  présente  loi. 

Art.  4.  Les  électeurs  doi- 
Tent  être  âgés  de  25  ans 
accomplis,  et  avoir  leur  do- 
micile réel  ou  politique  dans 
la  circonscription  électorale. 

Sont  électeurs  : 

1*    Jusqu*&   concurrence 


Des  conseils  généraux. 

Art.  8.  Le  nombre  des 
membres  du  conseil  géné- 
ral est  fixé  à  un  par  can- 
ton. 


Chaque  membre  est  nom- 
mé par  l'assemblée  des  élec- 
teurs du  canton. 


Art.  9.  Sont  électeurs  : 
1*  Jusqu'à  la  concurrence 
d'un  nombre  égal  au  1/200* 
de  la  population  du  canton, 
les  citoyens  qui  sont  les 
plus  imposés  par  la  réu- 
nion de  tous  les  impôts  di- 


(1)  Le  tableau  A  indiquera  que  le  conseil  géBèral  du 
dëpaiteawDt  ds  U  Seine  ait  oompoté  da  44  menibrM. 
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d'un  nombre  é|;al  au  1/200* 
de  la  population  de  cette 
circonscription,  les  citoyens 
qui  sont,  dans  celle-ci,  les 
plus  imposés,  par  la  réu- 
nion de  toutes  les  con- 
tributions directes  qu'ils 
payent  dans  le  départe- 
ment; 

2*  Tons  les  citoyens  ins- 
crits sur  la  liste  départe- 
mentale du  jury; 

3*  Ceux  qui  n'ont  point 
été  portés  sur  cette  liste,  à 
cause  de  l'incompatibilité 
de  leurs  fonctions  judi- 
ciaires ou  administratives, 
avec  les  fonctions  de  juré; 


4*  Lee  citoyens  qui,  dans 
ttn  à»  départements,  sont 
inaerits  wn  U  Uita  des  élec- 
teurs appelés  à  Toter  poar 
la  nomination  des  députés. 

Les  citoyens  eompns  aux 
trois  derniers  paragraphes, 
gui  seraient  en  même  temps 
inscrits  sur  la  liste  des  plus 
imposés  de  la  circonscrip- 
tion, roteront  en  cette  der- 
nière qualité. 

Si,  de  l'ensemble  des  dis- 
positions précédentes,  ne 
résulte  pas  au  moins  un 
nombre  de  cinquante  élec- 
teurs par  circonscription, 
le  complément  sera  formé 
par  l'appel  de  citoyens  les 
plus  imposés. 


Art.  5.  Les  membres  du 
conseil  général  peuvent  être 
choisis  parmi  tous  les  élec- 
teurs ayant  leur  domicile 
T*^t\  ou  politique  dans  le 
département ,  et  payant 
300  francs  de  contributions 
directes,  dont  le  tiers  au 
moins  dans  le  département. 


rects  qu'ils  payent  dans  le 
département. 

Toute  fonction  en  excé^ 
dent  de  la  base  ci-dessus 
donnera  droit  à  un  électeur 
déplus,  si  elle  est  au  moins 
de  cent  une  âmes. 


Art.  6.  Ne  pourront  être 
nommes  membres  dos  con- 
seils généraux  : 

1*  Les  préfets,  sous-pré- 
fets, secrétaires  généraux 
et  conseillers  de  préfecture  ; 

2*  Les  receveui  s  généraux 
et  particuliers  des  linances, 
les  payeurs,  les  agents  ou 
employés  à  l'assiette  ou  au 
recouvrement  des  contri- 
butions publiques  de  toute 
nature  ; 

3*  Les  militaires  et  em- 
ployés des  armées  de  terre 
et  de  mer  en  activité  de 
service; 

4*  Les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaïusées;  les  in- 


2*  Tous  les  citoyens  ins- 
crits sur  la  liste  départe- 
mentale du  jury; 

3*  Ceux  qui  n'ont  point 
été  portés  sur  cette  liste,  à 
cause  de  l'incompatibilité 
existant  entre  leurs  fonc- 
tions judiciaires,  adminis- 
tratives ou  militaires  et 
les  fonctions  de  juré; 

4o  Les  citoyens  qui  y  do- 
miciliés hors  du  départe- 
menty  mais  inscrits  sur  la 
HiU  des  électeurs  appelés 
è9êierimu  le  dépmrtement 
pour  le  nêmùmin  des  dé- 
pmiés^  auront  déclaré  leur 
option  en  fwemr  de  leur 
domicile  politique; 

5*  Les  citoyens  qui  se 
seraient  constitué  un  domi- 
cile élu,  conformément  aux 
articles  6  et  7. 

Les  citoyens  mentionnés 
aux  paragraphes  2,  3,  4  et 
5,  sont  appelés,  ikdépeU" 
damment  et  en  sus  de  ceux 
indiqués  par  le  paragra- 
phe l*'. 

Si,  de  l'ensemble  des  dis- 
positions précédentes,  etc. 
[Le  reste  comme  au  dernier 
§  ci-contre.) 

Art.  10.  Est  éligible  au 
conseil  général  tout  élec- 
teur appelé  &  Toter  dans  le 
département  par  son  ius- 
cnption  sur  l'une  des  listes 
dressées  conformément  à 
l'article  9,  et  qui  paye,  dans 
le  département,  au  moins 
200  francs  de  contributions 
directes. 

Toutefois,  si  le  nombre 
des  cligibles  n'est  pas  au 
moins  sextuple  de  celui  des 
membres  du  conseil  géné- 
ral, le  cens  sera  réduit  jus- 
qu'au taux  nécessaire  pour 
composer  ce  nombre. 

Art.  11.  No  pourront  être 
membres  des  conseils  géné- 
raux : 
1*  Gomme  ci-contre; 


2«  Comme  ci-contre; 


3*  Les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées,  les  ar- 
chitectes employés  dans  le 
département  par  l'adminis- 
tration générale; 

4*  Les  agents  forestiers  de 
toQt  grade,  et  les  emploffés 
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génieurs  des  mines,  les  ar-  des  bureaux  des  sous-pré- 
cbitectes,  employés  dans  le  fectures  et  des  préfectures, 
dopartoinent  par  Tadminis-   les  uns  et  les  autres  dans 


tration  générale  ; 


le  département  où  iUexer^ 
cent  leurs  fonctions  ou  enh 
plois. 


(L'article    7 


est  devenu 


Art.  12.  Gomme  à  l'arti- 
clo  8  ci-contre. 


5*  Les  agents  forestiers 
do  tout  grade,  dans  le  dé- 

f>artemeut  où  ils  exercent 
ours  fonctions. 

Art.  7.  Nul  ne  peut  être 
membre  do  plusieurs  con-    une  partie  de  l'article  1 
seils  gpuéraux  h  la  fois. 

Art.  8.  Tout  membre  d'un 
conseil  général  qui,  sans 
excuse  reconnue  légitime 
par  le  conseil,  a  manque  à 
deux  sessions  consécutives, 
est  considéré  comme  dé- 
missionnaire, et  déclaré  loi, 
sur  le  rapport  du  préfet, 
par  le  ministre  dans  les  at- 
tributions duquel  est  l'admi- 
nistration départementale. 

Art.  9.  Tout  membre  d'un       (L'article   9  est    devenu 
conseil  général  qui  a  perdu    inutile  par  les  dispositions 
la  jouissance  de  ses  droits   combinées  des  articles  2  et 
civiques  ou  civils  cesse  d'en    10.) 
faire  partie. 

Art.  10.  Les  membres  Art.  13.  Comme  à  l'arti- 
des  conseils  généraux  sont  de  10  ci-contre,  et  ajou- 
nommés  pour  6  ans;  ils  ter  : 
sont  renouvelés  par  moitié  Si' la  totalité  du  conseil 
tons  les  trois  ans;  et  sont  général  est  un  nombre  tm- 
indéûniment  reéligibles.         pair^   la  fraction  la  plus 

forte  sortira  la  première. 

Art.  11.  La  dissolution  Art.  14.  Gomme  à  Tarti- 
d'un  conseil  général  peut  de  11  ci-contre, 
être  prononcée  par  le  roi, 
et,  dans  ce  cas,  il  est  pro- 
cédé à  une  nouvelle  élec- 
tion avant  la  session  an- 
nuelle, et,  au  plus  tard, 
dans  le  délai  de  trois  mois, 
du  jour  de  la  dissolution. 

Art.  12.  Dans  le  cas  de  Art.  15.  Dans  le  cas  do 
renouvellement  total,  le  renouvellement  total,  lo 
sort  désigne  les  membres  sort  désigne  les  membres 
qni  doivent  être  remplacés  composant  la  première  moi- 
à  l'expiration  des  trois  pre-    Ué  qui  doit  être  remplacée 


mieros  années. 

Le  tirage  au  sort  se  fait 
par  le  préfet,  en  conseil  de 
préfecture  et  en  séance 
publique. 


Art.  13.  Le  citoyen  nom- 


à  l'expiration  des  trois  pre- 
mières années. 

Le  tirage  au  sort  se  fait, 
en  présence  du  préfet,  par 
le  président  du  conseil  gé- 
néraly  aussitôt  que  Vas- 
semblée  est  définttivement 
constituée.  Le  résultat  de 
cette  opération  est  constaté 
dans  le  procès-verbal  de  la 
séance. 

Art.  IG.  Le  citoyen  nom- 


mé, soit  au  conseil  général  mé,  soit  au  conseil  général 

par   plusieurs   assemblées,  par  plusieurs   assemblées, 

soit  au  conseil  général  et  &  soit  au  conseil  général  et  à 

un    conseil     d^rrondisse-  un    ou    plusieurs    conseils 

ment,  soit  à  plusieurs  con-  d'arrondissement,  sera  tenu 

seils  d'arrondissement,  sera  de  faire  connaître  son  op- 

tenu  de  faire  connaître  son  tion  au  préfet  dans  le  mois 

option  au   préfet,  dans  le  qui    suivra    la  déclaration 

mois  oui  suivra  la  dédara-  de  validité  des  élections  en- 

tion  ae  validité  des  élec-  tre  lesquelles  il  doit  opter, 

tions  entre  lesquelles  il  doit  telle   que  cette  déclaration 

opter,  telle  que  cette  décla-  est  prévue  par  les  articles  59 

ration  est  prévue  par  Tarli-  et  68. 
de  48. 

A  défaut  d'opinion  dans  A  défaut  d'option  dano 

ce  délai,  il  sera  décidé,  par  ce  délai,   le  domicile  rée^ 

le  tirage  au  sort  que  le  pré-  déterminera^  pour  U  der- 

fet  fera,  en  conseil  de  pré-  ni&r  cas,  à  t^l  eonsetl  ap' 
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fecture,  à  quel  conseil  ap- 
partiendra le  citoyen  élu, 
ou  quelle  circonscription 
il  représentera. 


Art.  ii.  En  cas  de  vacance 
par  décès,  démission  ou 
perte  des  droits  civiques  ou 
civils,  de  l'un  des  membres 
des  conseils  généraux,  dans 
rintervalle  des  élections 
triennales,  il  est  procédé  à 
son  remplacement  dans  le 
délai  do  deux  mois. 


SECTIOX  II. 


partiendra  Velu,  et  quelle 
circonscription  il  repré- 
sentera. 

En  V absence  du  domicile 
réel,  la  détermination  sera 
faite  par  te  domicile  poli- 
tique; et,  à  défaut  de  ce- 
lui-ci, par  le  domicile  élu. 
Si  aucun  de  ces  trois  do- 
miciles n'appartient  à  Velu 
dans  les  cantons  où  il  a  ob- 
tenu des  nominations  mul- 
tiples, il  sera  décidé,  par 
le  tirage  au  sort,  que  le 
préfet  fera  en  conseil  de 
préfecture  et  en  séance  pu- 
blique, à  quel  conseil  appar- 
tiendra le  membre  nommé, 
et  quelle  circonscription  il 
représentera. 

Dans  le  deuxième  cas, 
Velu  entrera  au  conseil  gé- 
néral. 

Art.  17.  Si,  dans  rinter- 
valle dos  élections  trien- 
nales, une  place  vient  à  \a- 
3uer  au  conseil  général  par 
écô-*,  démission,  perte  du 
droit  d'éligibilité,  on  par 
toute  autre    cause,   il   est 

Srocédé,   dans  le  délai  de 
eux   mois,  au  remplace- 
ment du  membre  manquant. 

SECTION  II. 


Présenté  par  le  gouverne-    Amendé  par  la  commission, 
ment. 


Des  conseils  d^arrondisse-   Des  conseils  d'arrondisse- 
ment, ment. 


An.  15.  Il  y  a  dans  cha- 
que arrondissement  admi- 
nistratif un  conseil  d*arron- 
disseiuent,composo  d'autant 
de  membres  que  l'urrondis- 
sement  compte  de  cantons, 
sans  toutefois  que  le  nombre 
en  puisse  être  au-dessous 
de  neuf. 

Cette  disposition  est  ap- 
plicable aux  arrondisse- 
ments de  Sceaux  et  de 
Saint-Denis;  mais  les  élec- 
tions k  faire  dans  l'enceinte 
de  la  ville  de  Paris  sont 
Filées  par  le  titre  III  de  la 
pAseote  loi. 

Art.  16.  Si  le  nombre  des 
cantons  d'un  arrondisse  - 
ment  est  inférieur  à  neuf,  il 
est  nommé  un  membre  du 
conseil  par  chaque  canton, 
et  le  nombre  complémen- 
taire est  attribué,  par  une 
ordonnance  royale,  aux  can- 
tons les  plus  populeux. 


Art.  i%.  Le  conseil  d'ar- 
rondissement est  composé 
d'autant  de  membres  qu'il 
y  a  de  cantons  dans  Var- 
rondissement ,  .«ans  toute- 
fois que  le  nombre  puisse 
être  au-dessous  de  neuf. 


Art.  17.  Lei  électeurs  qui, 
dans  chaque  canton,  procè- 
dent à  la  nomination  du 
conseiller  ou  des  conseillers 
d'arrondissement ,  doivent 
être  Agés  de  95  ans  accom-  canton, 
plis,  et  avoir  leur  domicile 
réel  ou  politique .  dans  la 
canton. 


Art.  19.  Lorsque  le  nom- 
bre det  cantons  d*un  arron- 
dissement est  inférieur  à 
neuf,  la  répartition  des 
membres  du  conseil  se  fait 
également  entre  les  cantons, 
tans  avoir  égard  à  la  popu- 
lation respective  de  ceux- 
ci;  ett  sHl  tf  a  une  fr action  ^ 
le  surplus  des  nominations 
d  faire  est  attribué  aux 
cantons  reconnus  les  plus 
populeux  diaprés  le  dernier 
état  de  recensement  arrêté 
par  ordonnance  royale. 

Art.  20.  Le  conseiller  on 
les  conseillers  d'arrondisse- 
ment attribués  à  chaque 
canton  sont  nommés  par 
rassemblée  des  électeurs  dn 


Sont  élecleurs  : 

1*  Les  citoyens  qui,  dans 
chaque  commune  du  canton, 
et  en  nombre  égal  au  1/âOO® 
de  la  population  de  la  com- 
mune, sont  les  plus  impo- 
ses par  la  réunion  de  toutes 
les  contributions  directes 
«lu'ils  payent  dans  Tarron- 
clissemeut  administratif  ; 
toute  fi  action  en  excédent 
de  la  base  ci-dessus  établie 
donnera  droit  à  un  électeur 
de  plus,  si  elle  est  au  moins 
de  101  âmes. 

Les  communes  dont  la 
population  est  inférieure  à 
200  âmes  auront  chacune 
un  électeur. 

2*  Les  citoyens  indiqués 
aux  paragraphes  2,  3  et  4 
de  l'article  4  ci-dessus. 

Ceux  de  ces  citoyens  qui 
seront  les  plus  imposés  dans 
leurs  communes  voteront  en 
«reite  dcrnicro  qualité. 

Si,  de  l'ensemble  des  dis- 
positions ci-dessus  ne  r'»- 
sulte  pas  un  nombre  d'iiu 
moins  50  électeurs  par  can- 
ton, le  complément  sera 
fourni,  d'après  la  base  po- 
sée au  paragraphe  1*%  par 
autant  de  communes  qu'il 
sera  nécessaire,  en  com- 
mençant par  les  plus  popu- 
leuses du  canton. 

Art.  18.  Les  membres  du 
conseil  d'arrondissement 
peuvent  être  choisis  parmi 
tous  les  électeurs  inscrits 
dans  rarrondissement  sur 
Tune  des  listes  rédigées  con- 
formément aux  articles  4 
et  17,  ayant  dans  l'arrondis- 
sèment  leur  domicile  réel  ou 
|)olitiquo,  et  payant  l.'iO  fr. 
de  contributions  directes, 
dont  le  tiers  an  moins  dans 
l'arrondissement. 

Art.  19.  Nul  ne  peut  être 
h  la  fois  membre  de  plu- 
sieurs conseils  d'arrondis- 
sement, ou  d'un  conseil 
d'arrondissement  et  d'un 
conseil  général  de  départe- 
ment. 

Art.  20.  Les  dispositions 
relatives  aux  memhres  des 
conseils  généraux,  cimte- 
nues  dans  les  articles  8,  9, 
10,  11,  12  et  13  de  la  pré- 
sente loi,  sont  applicables 
aux  membres  des  conseils 
d'arrondissement. 


Sont  électeurs  : 
1*  Comme  au  paragra- 
phe 1'*^  ci-contre. 


Les  communes  dont  la 
population  est  inférieure  à 
200  âmes  auront  chacune 
un  électeur; 

2*  Les  citoyens  indiqués 
aux  paragraphes  2,  3  et  4 
do  Varticie  9  ci-dessus; 

Ceux  de  ces  citoyens  qui 
seront  les  plus  imposés  dans 
leurs  communes  voteront 
en  vertu  du  droit  que  leur 
donneront  lesdits  paragra- 
phes  2,  3  et  4,  de  manière 
à  lui  laisser  dans  son  en- 
tier le  nombre  des  plus  im- 
posés qui  est  réglé  par  le 
paragraphe  premier. 

Si,  de  l'ensemble  des  dis- 
positions ci-dessus,  etc.,  le 
reste  comme  au  dernier  pa- 
ragraphe ci-contre. 

Art.  21.  Sont  éligibles 
aux  conseils  d'arrondisse- 
ment tous  les  électeurs  in- 
scrits dans  le  département 
sur  Vune  des  listes  dressées 
conformément  aux  articles  9 
et  20,  ayant  dans  l'arron- 
dissement leur  domicile 
réel  ou  politique  ou  élu,  et 
payant  iOO  francs  de  con- 
tributions directesy  dont  la 
moitié  au  moins  dans  Car- 
rondissement. 

(L'article  19  est  devenu 
une  partie  de  l'article  l*^.) 


Art.  22.  Sont  applicables 
aux  membres  des  conseils 
d'arrondissement  : 

Les  dispositions  des  arti- 
cles 11,  12,  13  et  14; 

Celles  de  l'article  15,  avec 
cette  modification  que  le  ti- 
rage au  sort  se  fera  par  le 
président  du  conseil  d'ar- 
rondissement, en  présence 
du  sous-préfet  ; 

Et  celles  de  Varticie  17. 

Dans  le  cas  où  un  citoyen 
serait  nommé,  soit  au  cod- 
Mil  général  et  4  an  ou  plu- 
sieurs conseils  d'arrondis- 
sement, soit  à  plusieurs 
conseils  d'arrondissement, 
il  y  aura  lieu  à  l'application 
de  l'article  16. 
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SECTION  m. 


SECTIO.'f   III. 


Dispositions  communes  aux  Dispositions  communes  aux 
conseils  généraux  et  aux  conseils  généraux  et  aux 
conseils  d* arrondisse-  conseils  d'arrondisse- 
ment, ment. 


Art.  Si.  Les  parents  au 
degré  de  père,  de  fils,  de 
frère,  ft  les  alliés  au  même 
degré,  ne  peuvent  être  en 
même  lemps  membres  du 
mém(^  couseil  gènèruUou  du 
même  conseil  d^arrondisse- 
ment. 


Arl.  !i2.  L«s  conseils  gé- 
néraux el  les  conseils  d'ar- 
rondissomenl  ne  peuvent  se 
réunir,  s'ils  n'ont  été  con- 
voqués par  le  préfet,  en 
vertu  d'une  ordoonanco  du 
roi. 

L'ouverture  de  chaque 
session  du  conseil  général 
est  faite  au  nom  du  roi, 
par  le  pri^fot;  et  celle  du 
conseil  d'arrondissement 
par  le  sous-préfet. 

Chacune  de  ces  assem- 
blées nomme ,  dans  son 
sein,  au  scrutin  et  à  la  ma- 
jorité absolue  des  voix,  un 
président  et  un  secrétaire. 

Le  préfet  et  le  sous-pré- 
fet ont  entrée  dans  chaque 
assemblée  respective;  ils  y 
sont  entendus  quand  ils  le 
demandent  ;  m.iis  ils  ne 
peuvent  être  présents  au 
Tote  qui  a  pour  objet  de 
statuer  snr  I  apurement  de 
leurs  comptes. 

Art.  33.  Immédiatement 
après  l'ouverture  des  ses- 
sions, le  préfet  ou  le  sous- 
préfet,  au  nom  du  roi,  re- 
çoit le  serment  des  mem- 
bres des  conseils  généraux 
ou  des  conseils  d'arrondis- 
sement. 

Les  membres  qui  n*0Dt 
pas  assisté  à  l'ouverture 
de  la  session  ne  prennent 
séance  qu'après  avoir  prdté 
serment  entre  les  mains  da 
président  de    l'assemblée. 


Art.  23.  Comme  à  l'arti- 
cle 31  ci-contre,  el  ajouter  : 

Si  le  père^  le  fils  ou  le 
gendre  ont  été  élus  au  même 
conseily  la  nomination  du 
fils  ou  du  gendre  sera  com- 
me non  avenue,  à  moins  uuo 
le  père  n'ait  donné  sa  dé- 
mission dans  le  mois  qui 
suivra  la  déclaration  de  va- 
lidité de  son  élection  et  de 
celle  do  son  fils  ou  gendre, 
telle  que  ceito  déclaration 
est  réglée  par  les  articles  59 
et  60. 

Si  les  frères  ou  le  frère 
et  le  beaurftère  ont  été  nom- 
mé»  ëu  même  eorneil,  ils 
dewrmst,  étm»  le  mais  ^i 
sui»rm  U  é^larsOien  de  va- 
liéité  de  Uurê  élections, 
telle  qu*elle  est  prévue  par 
les  articles  50  et  00,  faire 
connaître  au  préfet  Vélec- 
tion  à  laquelle  ils  enten- 
dent laisser  son  effet;  si- 
nan,  et  ce  délai  écoulé^  le 
tirage  au  sort,  exécuté  par 
le  préfet  en  conseil  de  pré- 
fecture, et  en  séance  pu- 
blique, décidera  de  la  main* 
tenue  de  Vune  des  élections. 

Art.  24.  Los  deux  pre- 
miers para>nr<'iphes  comme 
à  rarticle  ±2  ci-contro. 

Knsuite,  chacune  de  ses 
assemblées  formées  sous  la 

()résidence  du  doyen  d'ngc, 
e  plus  jeune  faistant  les 
fonctions  de  secrétaire  , 
nomme  dans  son  sein,  au 
scrutin  secret,  et  à  la  ma- 
jorité absolue  dos  voix,  un 
président  et  un  secrétaire. 
Au  quatrième  paragraphe 
ajoutez  :  Mais  ils  ne  peu- 
vent être  présents  ni  à 
l'apurement  de  leurs  comp- 
tes, ni  aux  délibérations. 


Art.  23.  Aocun  membre 
des  conseils  généraux  et 
des  conseils  d'arrondisse- 
ment ne  peut  entrer  en 
fonctions  sans  avoir  prêté 
le  serment  prescrit  par  la 
loi  du  31  août  1830.  Ce 
serment  est  reçu  au  nom 
du  roi  par  le  préfet  ou  le 
80U8-préfet  lors  de  l'ouver- 
lare  de  la  première  session 
qui  suit  rélection. 

Le$  membres  qui  »'«»- 
ront  pas  assisté  à  Vouioer- 


Art.  24.  Les  séances  des 
conseils  de  département  et 
d'arrondissement  ne  sont 
pas  publiques. 

Les  conseils  de  départe- 
ment et  d'arronlissoment 
no  peuvent  délibérer  qu'au- 
tant quo  la  moitié,  plus 
un,  de  leurs  membres  est 
présente. 

Les  votes  sont  recueillis 
au  scrutin  secret  toutes  les 
fois  qu'il  est  réclamé  par 
le  quart  des  membres  pré- 
sents. 
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tare  de  la  session  prêteront 
serment  dès  quHls  se  pré» 
senteront. 

Il  en  sera  de  même  de 
ceux  qui  ne  demanderaient 
à  remplir  cette  formalité 
que  pendant  l'intervalle  des 
sessions. 

Art.  26.  Les  séances  des 
cofiseils  do  déparlement  et 
d'arrondissement  ne  sont 
pas  publiques. 

Ces  conseils  ne  peuvent 
délibérer  au*avee  la  pré- 
sence du  tiers  au  moins  de 
la  totalité  des  membres  qui 
doivent  composer  l'assem- 
blée. 

Néanmoins  la  présence 
de  5  membres  sera  néces- 
saire pour  tous  les  conseils 
auxquels  la  loi  en  attribue 
15  et  au-dessous, 

Los  votes  sont  rocuoillis 
au  scrutin  secret  toutes  les 
fois  qu'il  est  réclamé  par 
trois  des  membres  présents. 

Art.  27.  Il  est  interdit 
aux  conseils  généraux  et 
aux  cons»*ils  (T'arrondisse- 
mont  do  délibérer  sur  des 
sujets  étrangers  à  leurs  at- 
tributions. 

Toute  disposition  qui  , 
dans  une  df libération  d'un 
do  ces  conseils,  porterait 
sur  des  objets  étrangers  à 
ses  attributions,  est  nulle 
de  plein  droit. 

Le  préfet  peut,  pendant 
le  mois  qui  suit  la  clôture 
de  la  session  du  conseil^ 
rendre  un  arrêté  qui  sus- 
pend l'exécution  de  la  dis- 
position illégale;  et  en  ce 
cas,  il  en  réfère  au  gou- 
vernement ,  qui  statuera 
dans  les  deux  mois  suivants. 

Art.  28.  Substituer  au 
paragraphe  !•'  ;  Toutes  réU' 
nions  illégales  et  toutes  dé- 
libérations qui  y  auraient 
été  prises  sont  nulles  de 
plein  droit. 

Le  reste  comme  aux  pa- 
ragraphes 2  et  3. 


Art.  23.  Il  est  interdit 
aux  conseils  généraux  et 
aux  conseils  d'arrondisse- 
ment (le  délibérer  sur  des 
sujets  étrangers  à  leurs  at- 
tributions. 

Toute  délibération  d'un 
conseil  de  département  ou 
d'arrondissement,  portant 
sur  des  objets  étrangers  k 
ses  attributions,  est  nulle 
de  plein  droit. 

Le  prefot  peut  suspen- 
dre l'olTut  d'une  telle  déli- 
bération, sauf  au  gouver- 
nement à  statuer  dans  le 
délai  do  2  mois. 


Art.  26.  Sont  pareille- 
mont  nulles  de  plein  droit 
toutes  les  délibérations 
d'un  conseil  qni  sont  prises 
hors  de  la  réunion  légale. 

Le  préfet,  par  un  arrête 
pris  en  conseil  do  préfec- 
ture ,  déclare  la  réunion 
illégale,  prononce  la  nullité 
des  actes,  et  prend  toutes 
les  mesures  nécessaires 
pour  gue  l'Assemblée  se  se- 
paro  immédiatement.  L'ar- 
rêté du  préfet  est  transmis 
an  procureur  général  près 
la  cour  royale;  et,  s'il  y  a 
lieu,  ce  magistrat  peut  re- 
quérir et  les  tribunaux 
prononcer  l'application  des 
peines  déterminées  par  l'ar- 
ticle 238  du  Code  pénal. 

Si  le  roi  prononce  la  dis- 
solution de  ce  conseilj  ceux 
de  ses  membres  qui,  par 
jugement  des  tribunaux 
compétents,  auront  été  re- 
connus avoir  participé  aux 
délibérations  on  aux  actes 
de  l'Assemblée  déclarée  il- 
légale, seront  punis  de  l'in- 
terdiction du  droit  d'éligi- 
bilité aux  conseils  de  dé- 
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partcment  ou  (l'arrondisse- 
mentf  pendant  3  ans  au 
moins  et  6  ans  au  plus, 
sans  préjudice  des  peines 
encourues,  comme  il  est  dit 


au  paragraphe  précédenl. 
Art.  2".  Il  est  interdit  à 
tout  conseil  ffénéral  et  à 
tout  conseil  d'arrondisse- 
ment de  se  mettre  en  cor- 
respondance avec  un  ou 
plusieurs  autres  conseils, 
et  de  faire  ou  de  publier 
des  proclamations  ou  adres- 
ses aux  citoyens. 

Si  un  eouseil  de  dépar- 
tement ou  d'arrondissement 
se  met  en  correspondance 
avec  an  ou  plusieurs  autres 
conseils;  s'il  publie  des 
proclamations  ou  adresses 
aux  citoyens,  il  sera  sus- 
pendu par  le  préfet ,  en 
attendant  que  le  roi  ait 
statué. 

L'ordonnance  royale  sera 
rendue  dans  les  2  mois. 

Si  la  dissolution  d'un  de 
ces  conseils  est  prononcée 
par  le  roi,  ceux  de  ses 
membres  qui  auront  pris 
part  aux  actes  qui  viennent 
d'être  indiqués  seront  pu- 
nis des  peines  porlécs  par 
l'article  123  du  Code  pénal, 
sans  préjudice  des  peines 
plus  graves  qu'ils  auraient 
encourues  pour  délits  ou 
crimes  qui  résulteraient  de 
ces  mémcH  actes. 

Art.  28.  Hors  le  cas  de 
la  dissolution,  les  membres 
des  conseils  de  départe- 
ment et  d'arrondissement 
restent  en  fonctions  jusqu'à 
l'installation  de  ceux  qui 
doivent  les  remplacer. 

TITRE  II. 


Art.  29.  Substituer  au 
paragraphe  l®""  : 

Il  est  interdit  à  tout  con- 
seil général  et  à  tont  con- 
seil n  arrondissement  de  se 
mettre  en  correspondance 
avec  un  ou  plusieurs  autres 
conseils,  et  de  faire  ou  de 
publier  aucune  proclama- 
tion ou  adresse. 

Le  reste  comme  aux  pa- 
ragraphes 2,  3  et  4. 


Art.  30.  Comme  au  pro- 


jet. 


TITRE  n. 


De  la  formation  des  listes  De  la  formations  des  listes 
et  de  la  tenue  des  assem-  et  de  la  tenue  des  assem- 
blées électorales.  blees  électorales. 


SECTION  !■'«. 


SECTION  I'«. 


De  la  formation  des  listes.    De  la  formation  des  listes. 

An.  20.  Les  deux  listes  Art.  31.  Comme  à  l'arti- 
dressées  conformément  aux  cle  29,  en  substituant  aux 
articles  4  et  17  ci-dessus,  mots  :  articles  4  et  17, 
sont  permanentes,  sauf  les  ceux-ci  :  articles  9  et  90. 
radiations  et  inscriptions 
oui  peuvent  avoir  lieu  lors 
ae  la  revision  annuelle. 

La  première  formation 
de  ces  listes  aura  lieu  selon 
les  règles  prescrites  pour  la 
révision  annuelle. 

Pour  procéder  &  cette 
revision,  chaque  année,  au 
mois  de  janvier,  et  aux 
jours  fixés    par  les   scus- 

(>réfets,  les  maires  de  toutes 
es  communes  de  chaque 
canton  se  réunissent  à  la 
mairie  du  chef-lieu,  sous 
la  présidence  du  maire  de 
celui-ci,  et  assisté  des  con- 
trôleurs   des  contributions 


Supprimer  ce  dernier  pa- 
ragraphe. 


Présenté  par  le  gouverne-    Amendé  par  la  commission, 
ment. 


directes  et  des  percepteurs; 
ils  dressent  les  deux  listes 
d'électeurs,  en  conformité 
des  articles  4  et  17,  et  en 
observant  ri»rdre  des  sé- 
ries énumêrées  dans  ces 
mêmes  articles. 

Pour  la  série  des  élec- 
teurs appelés  comme  les 
plus  imposes,  Tinscription 
se  fait  dans  l'ordre  dé- 
croissant de  la  quotité  de 
leurs  contributions,  et  en 
indiquant  cette  quotité  pour 
chacun. 

Dans  la  liste  prescrite 
par  l'article  17,  toutes  les 
inscriptions  ont  heu  d'a- 
bord par  commune,  et  en 
observant  ensuite  pour  cha- 
que commune  l'ordre  qui 
vient  d'être  indiqué. 

La  liste  voulue  par  l'ar- 
ticle 4  indique  le  chiffre  de 
la  population  de  la  cir- 
conscription électorale. Dans 
la  liste  ordonné*'  par  l'arti- 
cle 17,  le  chilTre  de  la  po- 
pulation de  chaque  com- 
mune est  indique  on  tête 
de  la  partie  de  la  liste  qui 
concerne  la  commune. 

Si  la  liste  prescrite  par 
l'article  4  comprend  plu- 
sieurs cantons,  elle  n'en 
est  pas  moins  dressée  tout 
entière  par  chacune  des  as- 
semblées dos  maires,  mais 
elle  renferme  autant  de 
divisions  principales  qu'il 
y  a  do  cantons. 

Art.  30.  Dans  les  villes 
qui,  à  elles  seules,  forment 
un  ou  plusieurs  cantons, 
les  oj)érations  indiquées  par 
l'ariicle  précédenl  seront 
faites  par  le  maire  et  les 
trois  plus  anciens  membres 
du  conseil  municipal,  selon 
l'ordre  du  tableau,  assistés 
du  contrôleur  et  du  percep- 
teur. 

Art.  31.  Le  résultat  de 
ces  opérations  sera  trans- 
mis de  suite  au  sous-pré- 
fet qui,  le  5  février  au  plus 
tard,  l'adressera,  avec  ses 
observations,  au  préfet. 

Art.  32.  Avant  le  15  mars, 
le  préfet  devra  avoir  pro- 
cédé .'i  la  revision  générale 
des  listes,  en  ajoutant  les 
citoyens  qu'il  aura  reconnu 
avoir  été  omis,  ou  avoir 
acquis  les  qualités  requises 
parla  loi; 

En  recherchant  les  indi- 
vidus décidés  on  ceux  dont 
l'inscription  aura  été  dé- 
clarée nulle  par  l'autorité 
compétente  ; 

En  indiquant,  comme  de- 
vant être  retranchés,  ceux 
qui  auront  perdu  les  qua- 
lités requises,  et  ceux  dont 
il  aurait  reconnu  l'inscrip- 
tion comme  illégale,  quoi- 
qu'ello  n'ait  point  été  atta- 
quée. 
Le  rôfiitreconteiutni  tou- 


Art.  32.  Gomme  en  l'ar 
ticlo  30. 


Art.  33.  Comme  en  l'ar- 
ticle 31. 


Art.  34.  Avant  le  16  mars, 
le  préfet  devra  avoir  pro- 
ccoe  <\  la  revision  générale 
des  listes. 

En  ajoutant  sur  celles-ci 
les  citoyens  qu'il  aura  re- 
connu avoir  été  omis,  ou 
avoir  acquis  les  cjualités  re- 
quises par  la  loi. 

Le  reste  comme  au  pro- 
jet. 


[Chambre  des  Députés.] 


RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


[5  janvier  1832.] 
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Prétenté  par  le  gouverne-    Amendé  par  la  commission, 
ment. 


tes  ces  ducisioQs  fera  men- 
tion do  leurs  motifs  et  des 
pièces  à  l'appui. 

Art.  33.  Le  10  mars,  au 
plus  tard,  la  liste  aiasi  rec- 
tiûce  par  le  préfet  est  dé- 
posée à  la  mairie  de  la  com- 
mune chef-lieu  do  chacun 
des  cantons  compris  dans 
la  circonscription  électo- 
rale à  laquelle  elle  s'appli- 
que, et  l'extrait,  on  co  qui 
concorne  chaque  commune, 
est  dépose  à  la  mairie  de 
chacune  des  autres  com- 
munes du  canton. 

Le  maire  en  fait,  dans 
les  trois  jours,  la  notifica- 
tion aux  éloctenrs  inscrits, 
chacun  en  co  qui  le  con- 
cerne. 

Il  est  donné,  à  tout  re- 
quérant, communication  des 
listes  déposées  aux  mairies. 

Art.  M.  Jusqu'au  l'^aTril, 
les  réclamations,  ajipuyëes 
do  pièces  justificatives,  se- 
ront reçues  à  la  sous-pré- 
fecture, de  tout  citoyen  qui 
croira  avoir  à  se  plaindre 
d'une  erreur  commise  à  son 
égard  dans  la  rédaction  des 
listes,  et  de  tout  citoyen 
qui,  y  étant  inscrit,  pré- 
tendrait qu'un  autre  y  a 
été  indilment  porté  ou 
omis. 

Pour  Tune  ou  Pantre  de 
ces  deux  dernières  causes, 
toute  réclamation  de  la 
part  d'un  tiers  sera  reçue 
contre  les  listes,  mais  sous 
la  condition  qu'elle  aura 
par  lui  été  notifiée  à.  la 
partie  intéressée,  et  que  la 
preuve  en  sera  produite 
avec  la  réclamation  même. 

Cette  partie  devra,  dans 
les  dix  jours  de  la  notifica- 
tion, fournir  ses  moyens 
de  défense  à  la  préfecture. 

Dans  tons  les  cas  prévus 
au  premier  paragraphe,  il 
est  donné  acte  de  la  récla- 
mation. 

Art.  33.  Avant  le  16  avril, 
sur  le  vu  des  réclamations 
accompagnées  de  l'avis  du 
sous-préiet,  le  préfet  devra 
avoir  prononcé,  en  conseil 
de  préfecture,  et  avoir  no- 
tifie sa  dérision  aux  parties 
intéressées. 

Cette  décision  renverra 
devant  le  tribunal  civil  de 
l'arrondissement  pour  les 
Questions  qui,  en  vertu  de 
larticlo  39,  doivent  être 
résolues  par  l'autorité  judi- 
ciaire. 

Art.  3G.  La  décision  de 
l'autorité  judiciaire  devra 
être  signifiée  au  préfet, 
avant  le  20  mai.  Ce  jour-là, 
le  préfet  en  conseil  de  préfec- 
ture, opère  sur  les  listes  les 
chan^'oments  nécessités  par 
les  jugements  des  tribu- 
naux. 

Le  30,  le  tableau  général 

T.    LXXVIU. 


Art.  35.  Le  20  mars. 
Le  reste  comme  au  pro- 
jet. 


Art.  36.  Jusqu'au  1*'  avril , 
têroni  reçues  à  la  tous-pré- 
fecture Us  réclamations 
que  proâuiraitj  appuyées 
de  pièces  Justificatives^  tout 
citoyen  qui  croirait. 

Le  reste  comme  au  pro- 
jet. 


Art.  37.  Comme   à  l'arli- 
ticle  35  du  projet. 


Art.  38.  Comme  à  l'arti- 
cle 36  du  projet. 


ï*. 


'} 


Art.  39.  (Cet  article  est 
devenu  une  partie  des  ar- 
ticles 6,  9  et  20.) 


Présenté  par  le  gouverne-   Amendé  par  la  commission, 
ment. 


de  rectification  de  chaque 
circonscription  électorale  est 
déposé  à  la  mairie  des  chefs- 
lieux  des  cantons  qu'elle 
renferme;  un  extrait,  en 
co  qui  concerne  chaque 
commune,  est  déposé  ^  la 
mairie  de  celle-ci. 

Art.  37.  Si  un  électeur, 
payant  des  contributions 
dans  plusieurs  cantons,  dé- 
sire être  porté  sur  la  liste 
d'uu  canton  autre  que  celui 
de  son  domicile,  il  doit  en 
faire  la  déclaration  devant 
le  préfet,  trois  mois  avant 
l'époque  des  élections. 

Art.  38.  Les  dispositions 
contenues  dans  les  lois  por- 
tées pour  rcicction  dos  dé- 
putes, relativement  au  do- 
micile, à  la  délégation  et  à 
l'attribution  des  contribu- 
tions, sont  applicables  aux 
cito^r'ons  qui  doivent  l'aire 
partie  des  assemblées  élec- 
torales or^iinisées  par  la 
présente  loi. 

Art.  39.  Les  difficultés 
relatives  soit  à  l'attribution 
des  contributions,  soit  au 
domicile  réel  ou  politique, 
soit  à  la  jouissance  des 
droits    civiques    ou    civils. 


Art.  40.  Comme  à   l'ar- 
ticle 38  du  projet. 


Art.  41.  Comme  it  l'arti- 
cle 39  du  projet. 


seront  portées  devant  le  tri- 
bunal civil  de  l'arrondissc- 
meut,  qui  statuera  en  der- 
nier ressort,  suivant  les 
formes  établies  par  l'arti- 
cle 18  de  la  loi  du  2  juil- 
let 1828. 


SECTION  II. 


SECTIOIt  II. 


Delà  tenue  des  assemblt^es.    De  la  ternie  des  assemblées. 


Art.  iO.  Les  assemblées 
électorales  peuvent  être  di- 
visées en  sections,  lorsque 
le  nombre  total  dos  élec- 
teurs excède  irM),niais  cha- 
(\iio  section  concourt  direc- 
tonif^nt  aux  clertions  â  faire. 

La  limite  des  sections  et 
leur  nombre  sont  détermi- 
nés par  un  arrêté  du  pré- 
fet. Le  minimum  des  mem- 
bres d'une  section  électorale 
ne  peut  être  inférieur  ^100, 
ni  le  maximum  excéder  300. 

Art.  41,  L'as>emblée  se 
réunit  au  chef-lieu  do  can- 
ton. 

Lorsqu'elle  est  formée  do 
la  réunion  de  plusieurs  can- 
tons, le  préfet  dcsigne  celui 
des  chefs-lieux  où  elle  est 
convoquée. 

Si  1  assemblée  n'est  pas 
fractionnée  en  sections,  la 
présidence  appartient  au 
maire  de  ce  chef-lieu. 

Dans  le  cas  contraire,  la 
première  section  est  prési- 
dée par  ce  magistrat,  et  les 
autres  par  ses  adjoints,  on, 
à  défaut  do  ceux-ci,  par  les 
membres  du  conseil  muni- 


Art.  42.  Les  assemblées 
électorales  peuvent  être  di- 
vi-^ées  en  sections,  mais  de 
telle  sorte  que^  dans  cha- 
que section  y  le  nombre  des 
électeurs  ne  soit  pas  infé- 
rieur ù  cent,  ni  supérieur  à 
trois  cents. 

La  limite  des  sections  et 
leur  nombre  sont  délcrnii- 
ués  par  un  arrêté  du  préfet. 


Art.  43.  Conserverie  pa- 
ragraphe i"  de  l'article  41; 
^>upprimer  le  second; 


Conserver  le  surplus  do 
l'arliclc. 


3â 
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[Chambre  dos  Députes.] 


RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


[o  janvier  18'33.] 


Art.  44.  Comme  à  Parti- 
cle  42. 


Art.  45.  (^ommc  à  Tarti- 
cIo  43. 


Art.  40.  Comme  à  Parti- 
clo  44. 


Présenté  par  le  gouverne-   Amendé  par  la  commission 
ment. 


cipal  de  celte  commune, 
dans  Tordre  du  tableau. 

Le  droit  de  sulTrajje  ap- 
partient aux  présidents,  lors 
mémo  qu'ils  ne  seraient 
point  inscrits  sur  la  liste 
ciccloralc. 

Art.  4i.  Le  présiiUnt  a 
seul  la  police  de  l'assemblée 
ou  de  la  section  qu'il  dirige. 

Les  assemblée!}  ne  peu- 
vent s'occuper  d'autres  ob- 
ets  que  des  élociions  qui 
eur  sont  attribuées.  Toutes 
discussions,  toutes  délibé- 
rations, leur  sont  interdites. 

Art.  43.  Nul  électeur  ne 

{>eutse  présenter  armé  dans 
e  sein  acs  assemblées  élec- 
torales. 

Art.  44.  Le  président  do 
chaque  assemblée  ou  sec- 
tion nppelleau  bureau,  pour 
remplir  les  fonctions  de 
scrutateurs,  les  deux  plus 
âgés  et  les  deux  plus  jeunes 
des  électeurs  présents  à. 
Pouverture  do  la  séance, 
sachant  lire  et  écrire.  Le  bu- 
reau, ainsi  institué,  désigne 
le  secrétaire. 

Art.  45.  Sont  admis  à  vo- 
ter : 

1*  Les  citoyens  inscrits 
sur  la  liste  Héposce  à  la 
mairie  du  cheNheu  de  can- 
ton, ou  sur  le  tableau  de 
rectification  qui  y  est  joint; 
cette  liste  et  ce  tableau  se- 
ront placés  sur  le  bureau 
do  l'assemblée; 

2»  Les  citoyens  porteurs 
d*unju}:oment rendu  en  con- 
formité de  l'article  39,  et  dé- 
clarant qu*ils  font  partie  dos 
électeurs  de  la  circonscrip- 
tion; 

3*  Les  citoyens  qui  sont 
en  instance,  soit  devant  le 
tribunal,  soit  devant  le  con- 
seil de  préfecture,  au  sujet 
d'une  (lecisiMn  qui  aurait 
ordonné  que  leurs  noms  se- 
raient raves  de  la  liste. 

Art.  46.  Aucun  électeur 
DO  peut  déposer  son  vote 
qu'après  avoir  pn^té,  entre 
les  mains  du  président,  ser- 
ment de  tidélite  au  roi  des 
Français,  obéis.<ance  à  la 
Charte  ronsiitutiounelle  et 
aux  lois  du  rovaume. 

• 

Art.  47.  Au  fur  et  a  me- 
sure do  l'aftpel  nominal, 
chac[ue  électeur  reçoit  du 
président  un  bulletin  ou- 
vert; il  écrit  ou  fait  écrire 
secrètement  son  vote  par  un 
autre  électeur  do  S(»n  choix, 
sur  une  table  disposée  à  cet 
effet  et  séparée  dîu  bureau  ; 

Sois  il  remet  son  bulletin, 
crit  et  fermé,  au  président, 
qui  le  dépose  dans  la  boite 
aestinée  ma  scrutin. 

Art.  48.  La  table  placée 
devant  le  président  et  les 
scrutateurs  sera  disposée  do 
telle  sorte  que  les  électeurs 
puissent  circuler  k  Pentour 


Présenté  par  le  gouverne-    Amendé  par  la    commis- 
ment,  sion. 


Art.  47.  Comme  A  Parli- 
cle  45,  si  ce  n'est  que  le  pa- 
ragraphe 1**^  se  terminera 
ainsi  : 

Cette  lisle  et  ce  tableau 
seront  affichés  dans  la  salle 
où  se  tiendra  l'assemblée 
électorale. 


Art.  48.  Comme  à  Parti- 
cle  46. 


Art.  40.  Comme  à  Parii- 
cle  47. 


Art.  50.  Gomme  h  l'arti' 
de  48. 


pendant  le  dopouillcmcntdu 
scrutin. 

-Vrt.  49.  Les  elcrteurs  vo- 
tants sont  successivement 
inscrits  sur  une  liste  qui  est 
ensuite  ann».'X»''e  an  prorès- 
verbal  d'-s  opérations, après 
avoir  èle  cerliliée  et  sij,piée 

Ear   tous   les  membres  du 
urcau. 

Art.  50.  L'axscniblèe  ipii 
doil  nonunor  le  nieiidirf  ilu 
conseil  }r<'nrral  proo. do  1 1 
première  à  releclion  ijui  lui 
est  attribuée. 

Ensuite  a  lien  immédia- 
tement r^loclion  du  ci>n- 
seiller  ou  d<^s  conseillers 
d'arrondissi ment,  par  l'as- 
semblée (jui  (luit  procéder 
tL  ce  choix. 

Toutefois,  si  rassemblée 
à  laquelle  est  attribuée  la 
nomination  du  membre  du 
conseil  {T'-neral  a  pour  cir- 
conscription plusieurs  can- 
tons, les  l'Iei'tenrs  lies  can- 
tons autre-  «jne  celui  où 
s'est  t.Miue  cctl«.'  assemblée, 
se  rèuiiis<«eiit  dans  leurs 
chefs-lieux  respectifs,  dans 
les  dix  jours  suivants,  et  au 
jour  indiqué  par  le  préfet, 
pour  procoder  A  l'élection 
dos  memlir>^<  que  rhacun  de 
Ces  anlreseautoiis  u  h;  droit 
d«' n«»innier  au  conseil  dar- 
rondis^-ement. 

Art.  51.  La  présence  du 
quart  plus  un  des  électeurs 
inscrits,  et  la  majorité  ab- 
solue des  voi's  exprimés, 
sont  nécessaires  pour  qu'il 
y  ail  élection  au  premier 
tour  de  scrutin  ;  la  majorité 
relative  suftit  au  second. 

En  cas  d'evraiilé  du  nom- 
bre des  snlTra}:es,  l'élection 
e>t  anjuise  au  plus  à^'é. 


Art.  52.  Lorsque  la  boite 
:!u  scrutin  aura  été  ouverte 
et  le  nombre  des  bulletins 
vérifié,  un  des  scrutateurs 
prendra  successivement clia- 
quc  bull<  lin,  le  dépliera,  le 
remettra  au  président,  qui 
«ni  fera  la  lecture  a  haute 
voix  ri  le  pa'-Mîra  à  nn  au- 
tre scrutateur. 

Immédiatement  ajtrès  ce 
dépouillement,  les  bulletin> 
seront  brûlés  en  prés^ence 
do  Passemblée. 

Dan»  le>  a«»^eniblées  divi- 
sées en  plusieurs  sections, 
le  dépouillement  du  scrutin 
se  fait  dans  rhaqnc  section  ; 
le  ro>ullat  en  est  arrùlo  et 
signé  par  les  membres  du 
bureau;  il  est  immédiate- 
ineul  porté,  par  le  président 
do  i'li:ii|un  .section,  au  bu- 
reau de  la  première  section, 
qui  fait,  en  présence  de  tous 
les  présidents  des  sections, 
le  receusement  général  des 
votes. 


Art.  51.  Comme  àParti- 
clo  49,  mais  en  supprimant 
lo  mot  tous. 


Art.  ,52.  Comme  aux  deux 
premiers  paragraphes  do 
l'article  r»0. 


Supprimer   lo    troisième 
panigraphc. 


Art.  53.  La  présence  du 
tiers  plus  un  des  électeurs 
inscrits,  et  la  majorité  abso- 
Ine  <les  votes  exprimés,  sont 
nécessaires  au  premier  tour 
de  scrutin  pour  qu'il  y  ait 
élection. 

Au  deuxième  tour  do  scru- 
tin, la  majorité  relative  suf- 
fit, quel  que  soit  le  nombre 
des  électeurs  présents. 

En  cas  (l'ogalito  du  nom- 
bre des  suffrages,  PélecUon 
est  acquise  au  plus  kft. 

Art.  5i.  Comme  à  1  arti- 
cle 52,  en  ajoutant  &  la  fin 
do  cet  article  : 

Ia's présidents  absents  se- 
ront remplacés  chacun  par 
un  scrutateur  de  leurs  sec- 
tions respectives. 
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Présenté  par  le  gouverne-    Amendé  par  la  commissiou 
ment. 


Art.  53.  Les  doux  tours 
de  scrutin  prévus  par  l'ar- 
ticle 51  ci-dessus  peuvent 
avoir  lieu  le  mémo  jour» 
mais  chaque  scrutin  doit 
rester  ouvert  pendant  trois 
heures  au  moins. 

Trois  membres,  au  moins, 
du  bureau,  y  compris  le  se- 
crétaire, doivent  toujours 
être  présents. 


Art.  54.  Le  bureau  statue 

Î provisoirement  sur  les  dif- 
iruités  qui  s'élèvent  sur  les 
opérations    de   ras<omhl«'e. 

Art.  5o.  Los  procè^-viT- 
banx  lies  opèralions  dts 
assemblées  remis  par  li>s 
présideats  sont,  par  Tintur- 
médiaire  du  sous -préfet, 
transmis  au  préfet  qui,  s'il 
croit  que  les  conditions  et 
formantes  légnlomont  pros- 
crites n*ont  pas  été  obser- 
Tëes,  doit,  dans  le  délai  do 
15  jours,  A  dater  de  la  ré- 
ception du  procès- verbal, 
déférer  le  jugement  do  la 
nallité  au  conseil  de  pré- 
fecture, lequel  prononcera 
dans  le  mois. 

Art.  56.  Tout  membre  de 
rassemblée  a  le  droit  d'ar- 
g[uer  de  nullité  ses  opéra- 
tions. Si  la  réclamation  n'a 
pas  été  consignée  au  procès* 
verbal,  elle  est  dépo>ée  dans 
le  délai  tl«î  cinq  jour>,  à 
partir  «lu  jour  dp  leleniion, 
au  secrélariat  do  la  sous- 
préfe»*iure;  il  eu  est  «ionné 
récépissé,  et  elle  est  jugée 
par  le  conseil  de  préfecture, 
dans  le  délai  d'un  mois,  à. 
compter  de  sa  réception  à 
la  préfecture. 

Art.  'H.  Si  la  réclamation 
est  fondée  sur  rinraparito 
léjfalo  d*uu  ou  de  plusi-urs 
des  membres  élus,  la  (]ues- 
tion  est  portco  devant  le  tri- 
bunal de  l'arrondissement, 
qui  statue  comme  il  est  dit 
ci-dessus,  en  l'article  39. 

TITRE  m. 

Du  conseil  général  du  dé- 
partement de  la  Seine, 

Art.  58.  Sur  les  44  mem- 
bres dont  se  compose  le 
conseil  général  dudépirte- 
ment  de  la  Seine,  3)  sont 
attribués  A  la  ville  de  Pa- 
ris ,  et  4  à  chacun  dos 
arrondissements  de  Sceaux 
et  de  Saint- Denis.  11  n'y  a 
pas  de  conseil  d'arr-iudisse- 
ment  pour  la  ville  de  Paris. 

An.  59.  Les  citoyens  qui, 
conformément  aux  articles  1 
et  3  de  la  loi  du  19  avril 
1831,  sont  portés,  dans  le 
département  de  la  Seine, 
sur  la  liste  des  électeurs 


Art.  55.  Comme  au  para- 
graphe le',  de  l'article  53, 
rassemblée  qui  nomme  le 
membre  du  conseil  frcnéral 
et  celle  qui  nomme  le  con- 
seiller d  arrondissement  ne 
peuvent  faire  ces  deux  élec- 
tions le  même  jour. 


Art.  56.  3  membres,  au 
moins,  du  bureau,  y  com- 
pris le  secrétaire,  doivent 
toujours  être  présents. 

Art.  57.  Comme  à  l'arti- 
cle 54. 


Art.  58.  Comme  à  l'arti- 
cle 55,  mais  eu  supprimant 
CCS  mots  ;  le-iuei  prononr'-ra 
dans  le  mois. 

Et  ajouter  à  la  tin  ce  ix- 
ei  ;  tarrété  de  ce  conseil 

2ui  rejettera  ou  accueillera 
I  nuuitéy  sera  rendu  dans 
le  mois  pour  tout  délai. 


Art.  59.  Comme  ft  l'arti- 
cle 56. 


Art.  GO.  C.onime  \  l'arti- 
clo  57,  en  romplacant  30 
par  41. 


Supprimé. 


Supprimé. 


Supprimé. 


Supprimé. 


Présenté  par  le  {gouverne-   Amendé  par  la  commission» 
ment. 


appelés  h.  voter  pour  la  no- 
mination des  députés,  for- 
ment, dans  les  là  arron- 
dissements municipaux  de 
la  ville  do  Paris,  et  dans  les 
8  cantons  que  compren- 
nent les  arrondissements  de 
Sceaux  et  de  Saint-DcniSj 
rassemblée  électorale  qui 
procède  îi  la  nomination  des 
membres  du  conseil  général. 

Art.  60.  Il  en  est  nommé 
trois  dans  chacun  des  ar- 
ronilisscments  de  Paris  et 
un  dans  chaque  canton  des 
arrondi<>"meiits  de  Sceaux 
et  d"  Saiut-Dcnis. 

Art.  01.  Le  renouvclle- 
nieni  i\v<  mombros  du  (•r>n- 
soil  jrénéral  s'opère,  pour 
CiMix  tjiii  ont  été  noinin  s 
dans  lus  arrondi-^S'Mneuls 
inuuioipiux  vie  la  villi;  do 
Paris,  t«)us  les  doux  ans  et 
[lar  tiers.  L».'  sort  désijruera 
ceux  des  arrouilis<em«rnls 
où  s'opéreront  lo^  d<'ux  pre- 
miers ronouvellemiMits. 

Le  renouvellement  des 
membres  élus  dan-;  les  can- 
tons dos  arrondissem'Mit-i 
de  Sceaux  et  t\o  Saiiit-Dmis 
aura  lieu  d'apns  la  réj,'!.- 
générale. 

Art.  6i.  A  l'exception  des 
objets  rcglos  par  les  quatre 
articles  qui  précédent,  toutes 
les  dispositions  de  la  pré- 
sente loi  sont  applicables 
au  couaoil  i,'éuéral  ot  aux 
conseils  ^rarrondisscment 
du  droarlomcnt  de  la  Seine. 


Supprimé. 


Dispositions  trai/.ulnirrx.       hisfjnaitions  transitoires. 


Art.  63.  Les  opérations 
relatives  à  la  Confection  dts 
listes  et  a  la  première  rén- 
niofi  d.'s  as.sembloes,  pour 
pnM-ôder  à  l'élection  des 
con«<<Mllor>  do  départe:n«Mit 
et  ii'arrondi<-<tMnenl,  s«'ronl 
terminer  dans  le  délai  de 
six  mois,  à  dater  de  la  pro- 
nud^ationdc  la  prcseutcloi. 

Art.  (U.  Pour  la  preniièiti 
formation  des  conseils  j;c- 
néraux  et  d'arrondissement, 
il  sera  procédé  conformé- 
mont  ?à  1  article  ii  ci-des- 
sus. 


Alt.  01.    ('onnnc  à  l'arti- 
e.îe  (>3. 


Art.  05.  L'exécution  de 
la  présente  loi  pourra  être 
suspendue  par  le  r«'i,  dans 
les  départen)ents  où  il  le 
jugera  convenable. 

r.ette  suspension  ne  pour- 
ra durer  plus  d'un  an,  à 
partir  de  la  proinul>:alion 
de  la  loi. 


Art.  Oi.  Lors  de  la  pre- 
mière formation  des  con- 
seils généraux  et  des  con- 
seils d'arrondissement^  le 
tirage  au  sort,  opéré  comme 
il  est  dit  en  l'article  i5,  dé- 
signera les  membres  qui 
doivent  être  remplacés  à 
l'expiration  des  trois  pre- 
mières années. 

Art.  OS,  Comme  h  Tarli- 
cle  05. 


Art.  04.  L'i  présente  loi 
n'est  pas  applicable  au  dé- 
partement (le  la  Seine;  il 
sera  statué  à  son  égard  par 
UDe  loi  spéciale. 


oOO 
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M.  le  Préfiident.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribué.  A  quel  jour  la  Chambre  veut-elle  fixer 
la  discussion? 

Voix  dwerscif  :  A  lundi  ! 

D*  au  très  vuix  :  A  mardi  I 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que  la  discus- 
sion est  fixée  à  lundi.  La  séance  s'ouvrira  parle 
développement  de  la  proposition  de  M.  Salverte.) 

M.  Il*  Pri»sîdonl.  La  parole  est  à  M.  Sapey, 
rapporteur  de  la  commission  des  pétitions. 

M.  Sa|>cy,  rapporteur.  Messieurs,  un  grand 
nombre  de  pétitions,  les  unes  individuelles, 
d'autres  censées  collectives,  a  été  adressé  à  la 
Chambre  des  députés  au  sujet  de  l'arrestation  et 
de  la  captivité  de  Ji™"  la  duchesse  de  lierry. 

Votre  commission  des  pétitions  a  pensé  qu'il 
convenait  de  les  comprendre  toutes  dans  le 
même  rapport,  pour  placer  à  la  fois  sous  vos 
yeux  les  diflerents  apergus  sous  lesquels  les 
pétitionnaires  ont  envisagé  les  questions  provo- 
quées par  ces  deux  actes. 

C'est  ce  ra[)portque  la  commission  dont  je  suis 
l'organe  m'a  chargé  de  vous  soumettre  :  en  ac- 
ceptant ce  mandat,  j'ai  compté  sur  l'indulgence 
et  sur  la  bienveillance  de  la  Ciiambre. 

Averti  d'avance,  parla  nature  du  sujet  comme 
par  le  style  de  la  plupart  de  ces  pétitions,  de  la 
vivacité  des  passions  que  peut  éveiller  une  dis- 
cussion de  ce  genre,  je  crois  devoir  prolester 
devant  la  Chambre  du  soin  que  j'ai  mis  à  ré- 
duire l'analyse  de  ces  pétitions  aux  questions  de 
droit  qu'elles  peuvent  présenter.  Les  pétition- 
naires eux-mêmes  devront  s'applaudir  de  cette 
réserve  du  ra[)porteur  qui,  en  dégageant  leurs 
demandes  de  quelques  digressions  passionnées, 
ou  tout  au  moins  inconvenantes,  en  aura  rendu 
Texpression  plus  tolérable. 

Au  reste,  Messieurs,  je  n'ai  fait,  en  procédant 
ainsi,  qu'obéir  aux  règles  de  sagesse  que  vos 
délibérations  tracent  depuis  l'ouverture  de  cette 
session  i\  tous  les  orateurs,  et  auxquelles  tous 
sont  restés  fidèles. 

Je  commencerai  par  vous  rendre  compte,  le 
plus  succinctement  possible,  des  pétitions  indi- 
viduelles. 

—  Le  comte  Adrien  de  Calonne,  à  Paris,  de- 
mande que  la  Chambre  passe  à  Tordre  du  jour 
sur  les  [)ropositions  ([ue  le  gouvernement  pourra 
lui  soumettre  relativement  à  M'"*'  la  duchesse  de 
Berry.  Les  développements  de  son  opinion  et  de 
son  vteu  reposent  sur  cette  hy[)Othèse,  qu'on  pro- 
posera à  la  Chambre  di^  rendre  un  jugement 
sous  la  forme  d'une  loi  à  l'égard  de  cette  prin- 
cesse, et  il  invoque  î\  ce  suièt  des  souvenirs  his- 
loritiues  et  des  principes  de  droit,  pour  établir 
que  nul  ne  |)^Mit  être  jug»'  <lans  sa  propre  cause. 

—  Le  coiiiie  di^  ToL-(|ueville,  à  Paris,  conteste 
égalem.Mil  aix  Cham!)res  le  droit  de  prononcer 
sur  le  sut  de  M'"'  la  duchesse  de  lierry,  nar 
des  motifs  de  récusation  que  je  m'abstieiulrai 
de  mentionner  ici,  devant  les  reproduire  à  l'oc- 
casion d'une  nouvelle  pétition. 

11  cherche  a  démontrer  que  la  princesse  n'est 
venue  en  France  que  dans  des  intentions  paci- 
fiques; qu'elle  a  défendu  à  ses  partisans,  en 
arrivant  dans  la  Vendée,  de  [trendre  les  armes  ; 
qu'il  n'y  a  pas  de  disposition  pénale  applicable 
à  sa  situation;  enfin,  qu'on  ne  pourrait  la  faire 
juger  que  par  un  tribunal  exceptionnel,  puisque 
l'artich»  îA  de  la  Cliarle  a  aboli  les  tribunaux 
d'exception;  qu'il  faudrait  donc  recourir  à  un 
jury  de  V2  citoyens,  tirés  au  sort  dans  la  France 
entière. 


Votre  rapporteur  ne  s'arrêtera  pas  à  discuter 
cette  proposition  d'un  jury  spécial  tiré  au  sort 
dans  la  nation  :  outre  que  cette  opération  est 
impossible,  elle  est  aussi  exceptionnelle  qu'un 
tribunal  d'exception,  que  repousse  le  pétition- 
naire au  nom  de  la  Charte. 

Quant  à  Tassertion  de  M.  de  Tocqueville"  que 
la  duchesse  de  Berry  avait  défendu  aux  Ven- 
déens de  prendre  les  armes,  il  existe  malheureu- 
sement des  proclamations  et  de  tristes  résultats 
qui  établissent  le  contraire. 

—  Le  vicomte  de  Becdelièvre,  au  Puy,  dépar- 
tement de  la  Haute-Loire,  prie  la  Chambre  de 
repousser  toute  autre  proposition  que  celle  de 
rendre  la  liberté  à  la  duchesse  de  Berry.  Le  pé- 
titionnaire, qui  ne  reconnaît  qu'une  fiction 
légale  dans  1  ordre  actuel,  ne  considère  point 
comme  coupable  la  mère  de  celui  qu'il  appelle 
l'héritier  du  Trône  d'avoir  cru  que  l'ordre  établi 
aujourd'hui  en  France  était  le  triomphe  d'un 
parti  et  non  le  vœu  de  la  nation.  Il  termine  en 
s'offrant  pour  otage  à  la  place  de  la  duchesse 
de  Berry. 

Sans  "examiner  jusq^u'à  quel  point  le  désir 
d'entreprendre  la  justification  de  cette  princesse 
pourrait  autoriser  le  pétitionnaire  à  professer 
une  semblable  théorie,  votre  commission  ne 
m'a  pas  chargé  d'exprimer  d'opinion  sur  la 
proposition  qu'il  fait  Je  se  livrer  comme  otage. 

Ce  sont  là  de  ces  offres  qui  ne  tirent  pas  à 
conséquence  dans  un  siècle  aussi  éclairé  que  le 
nôtre. 

—  Le  sieur  de  Barilenvielle,  à  Leuvielle,  dépar- 
tement du  Gers,  demande  que  des  registres  soient 
ouverts  dans  toutes  les  communes  pour  que  le 
peuple  réponde  par  oui  ou  par  non  aux  deux  ques- 
tions suivantes  : 

«  Madame  la  duchesse  de  Berrv  a-t-€lle  outre- 
passé les  droits  et  les  devoirs  delà  maternité,  en 
venant  revendiquer  la  couronne  de  son  fils? 

«  Avait-elle  en  vue  le  bonheur  ou  le  malheur 
du  pays? 

Ce  ne  sont  là  ni  des  Questions  politiques,  ni 
des  questions  légales,  qu  il  soit  convenable  de 
soumettre  au  peuple  français.  La  guerre  civile  ne 
fait  point  partie  des  droits  et  des  devoirs  de  la 
maternité,  quelle  que  soit  la  mère,  quel  que 
soit  l'enfant,  et  les  désastres  que  la  guerre  civile 
trahie  après  elle  ne  sont  assurément  pas  des 
moyens  de  bonheur  pour  un  pays.  Voila  la  ré- 
ponse aux  deux  questions  posées  par  le  péti- 
tionnaire, qui  n'a  présenté  d'ailleurs  aucune 
autre  conclusion. 

—  Le  sieur  Poutier,  se  disant  électeur  et  ca- 
pitaine de  la  deuxième  compagnie  de  la  garde 
nationale  d'I'zerche,  département  de  la  Corrèze, 
pense  que  la  duchesse  Je  Berry,  en  se  jetant  dans 
la  Vendée,  a  plutôt  consulté  "son  cœur  que  sa 
raison,  et  il  voit  son  excuse  dans  l'espoir  que  de- 
vait lui  donner  intérieurement  un  pouvoir  i;6'cm//(; 
et  provocateur  qu'on  trouve  partout  et  nulle  part, 
dit  le  pétitionnaire,  et  qui,  selon  lui.  a  enrayé  le 
char  triomphant  de  la  Révolution  Je  Juillet,  et 
ravivé  les  espérances  de  la  dynastie  déchue,  créé 
les  dénominations  de  républicains  et  de  carlistes, 
et  préparé  ainsi  les  désordres  qui  ont  éclaté  sur 
quelques  points  de  l'intérieur.  11  demande,  en 
conséquence,  à  la  Chambre,  de  faire  cesser  la 
détention  de  la  duchesse  de  Beri7,  et  il  exprime 
le  vœu,  en  terminant,  que  le  gouvernement,  au 
lieu  de  faire  la  guerre  à  la  presse  périodique, 
rallie  toutes  les  opinions,  double  moyen,  ajoute 
le  pétitionnaire,  de  sauver  la  civilisation  et 
l'ordre  social  tout  entier. 
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Si  oa  admettait  le  système  du  sieur  Poutier,  la 
rébellion  aurait,  à  toutes  les  époques  et  dans  tous 
les  pays,  une  excuse  facile  et  toute  prête,  celle 
des  prétendus  torts  d*un  gouvernement  qu'elle 
attaquerait.  On  ne  s'arrêtera  pas  à  relever  les 
expressions  de  pouvoir  occulte  et  provocateur, 
dont  Texislence  est  impossible  avec  la  liberté 
dont  nous  jouissons.  Les  trois  pouvoirs  qui,  seuls 
depuis  la  Charte  de  1830,  président  aux  destinées 
de  la  France,  n'ont  pas  cru  enrayer  le  char  de  la 
Révolution  de  Juillet,  en  donnant  successivcmenl 
au  pays  les  institutions  organiques  qu'elle  avait 
promises.  Personne  autre  n*a  créé  les  dénomina- 
tions de  républicains  et  de  carlistes  que  ceux-là 
qui  s'en  sont  décorés  eux-mêmes. 

Quant  au  vœu,  qu'exprime  le  pétitionnaire,  de 
voir  les  opinions  se  rallier  par  la  cessation  de 
toutes  poursuites  contre  la  presse,  nous  lui  ré- 
pondrons que  c'est  à  la  presse  de  la  réaliser,  en 
professant  des  idées  d'union  et  d'ordre  nublic. 

—  Le  sieur  Numa  de  Casques,  à  Lirac  (uard),  de- 
mande que  la  duchesse  de  Berry  soit  inimédiatc*- 
ment  rendue  à  sa  famille.  Cette  pétition  n'est 
qu'une  reproduction  plus  ardente  et  plus  amère 
des  idées  contenues  dans  les  pétitions  dont  nous 
venons  de  vous  rendre  compte  :  elle  est  d'ailleurs 
rédigée  dans  un  style  qui  ne  permettrait  pas  de 
citation  à  cette  tribune. 

—  Le  sieur  Lahitte,  avocat  près  la  cour  royale 
de  Pau,  conteste  d'abord  à  la  Cliambre  le  aroit 
de  prononcer  sur  le  sort  de  M™*  la  duchesse  de 
Berry;  il  établit  ensuite  qu'on  ne  trouverait  pas 
un  jury  qui  voulût  la  juger;  il  prévoit  que  la 
mise  en  jugement  suffirait  pour  produire  des  ca- 
tastrophes. U  pense  que  la  uhamore  a  droit  de 
prendfre  à  son  égard  une  mesure  de  haute  police. 

Il  termine  en  demandant  aue  la  Chambre  or- 
donne le  renvoi  immédiat  de  M™«la  duchesse  de 
Berry  hors  de  France. 

La  commission  est  d'accord  avec  le  pétition- 
naire sur  ce  point,  que  la  Chambre  n'a  pas,  en 
effet,  à  exercer  d'action  judiciaire,  et  certes,  nous 
ne  présumons  pas  qu'il  soit  dans  l'intention  du 

fouvernement  de  réclamer  d'elle  rien  de  sem- 
lable. 

Le  pétitionnaire  a  été  conduit  par  ses  raison- 
nements à  conclure  qu'en  pareil  cas  il  apparte- 
nait aux  Chambres  de  faire  un  acte  de  haute  po- 
lice, et,  dans  son  opinion  î\  lui,  cet  acte  doit  être 
le  renvoi  immédiat  de  M*"®  la  duchesse  de  Berry. 
La  proposition  qui  termine  cette  pétition  se 
rattacne  a  la  nature  des  dangers  que  ferait  cou- 
rir à  l'ordre  public  la  mise  en  liberté  de  cette 
princesse. 

Le  gouvernement  est  plus  à  portée  que  votre 
commission  d'apprécier  ces  dangers  ainsi  que 
ces  documents,  et  à  prendre  sous  sa  responsabi- 
lité les  mesures  qu  il  jugera  nécessaires  pour 
maintenir  la  tranquilité  publique,  si  on  faisait 
quelques  tentatives  pour  la  troubler. 

Le  pétitionnaire  a  tiré  de  ses  raisonnements 
deux  conclusions  sur  lesquelles  nous  aurons  à 


être  la  mise  en  liberté  immédiate  de  M"^  la  du- 
chesse de  Berry. 

—  Le  sieur  Lefèvre,  à  Paris,  demande  que  la 
Chambre  décide  elle-même  du  sort  de  M"*'  la 
duchesse  de  Berry,  en  conciliant  les  égards  qui 
lui  sont  dus  avec  la  sûreté  de  la  France  et  la 
tranquillité  de  la  Vendée. 

Dans  sa  sollicitude  pour  Thonneur  de  la  Révo- 
lution et  du  Trône  de  JuUlet,  le  pétitionnaire  re- 
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pousse  l'idée  d'une  politique  que  personne  n'a 
connue,  et  qui  aurait  pour  but  de  comproineltre 
le  roi  des  Français  en  le  faisant  sévir,  de  son 
autorité  privée,  contre  un  princesse  de  son  sang, 
comme  un  parti,  dit-il,  a  compromis  Napoléon 
en  le  poussant  à  sacrifier  le  duc  d'Enghien. 

Il  y  a,  dans  ce  rapprochement,  une  pensée  et 
une  image  qu'aucun  esprit  n'a  osé  envisager, 
nous  en  sommes  certains. 

Quelque  résolution  que  la  commission  ait  prise 
de  néghger  la  forme  des  pétitions,  elle  napu 
toutefois  s'empêcher,  au  sujet  de  colle-ci,  de 
charger  son  rapporteur  de  censurer  sévèrement 
les  expressions  dont  son  auteur  accompagne  ses 
réflexions  ;  il  a  fait  usage,  à  l'égard  de  l'opposi- 
tion parlementaire  ou  de  quelques-uns  de  ses 
membres  dont  rhonneur  appartient  à  la  Cham- 
bre entière,  et  qu'il  est  du  devoir  de  chacun  de 
défendre  comme  le  sien  à  cette  tribune,  devant 
laquelle  nous  sommes  tous  de  bons  et  loyaux  dé- 
putés. 

—  Le  sieur  de  Rou ville,  à  Paris,  demande  que 
que  M"*'  la  duchesse  de  Berry  soit,  en  vertu  de 
la  loi  du  10  avril  dernier,  renvoyée  en  Angle- 
terre, en  Espagne  ou  en  Italie,  à  son  choix  ;  il 
proteste  contre  toute  autre  mesure,  ou  ne  con- 
sentirait à  y  reconnaître  le  vœu  de  la  majorité 
de  la  nation  qu'autant  qu'elle  aurait  été  consul- 
tée à  ce  sujet. 

Le  pétitionnaire  ne  voit  dans  le  débarque- 
ment de  la  duchesse  de  Berry  que  la  résistance 
légitime  à  un  abus  de  pouvoir,  et  c'est  ainsi  qu'il 
caractérise  les  actes  légaux  qui  ont  suivi  la  Ré- 
volution de  Juillet,  principalement  la  loi  <lu 
10  avril,  en  vertu  de  laquelle  il  demande  cepen- 
dant le  renvoi  deM"°la  duchesse  de  Berry.  Cette 
princesse  et  ses  enfants,  ajoute  le  pétitionnaire, 
sont  étrangers  au  crime  vrai  ou  supposé  que 
4  ministres  de  Charles  X  expient  dans  le  châ- 
teau de  llam.  Fran^'aise,  s'écrie  le  sieur  de  Huu- 
ville,  la  duchesse  de  Berry  est  venue  pour  ré- 
sister à  l'abus  de  la  force,  comme  tout  Français 
en  a  le  droit.  Elle  a  succombé  :  qu'on  la  plai- 
gne, qu'on  la  blâme  même  ;  mais  on  ne  peut  pas 
la  punir.  Le  jugement  de  Louis  XVI  a  flétri  la 
Convention,  celui  du  duc  d'Enghien  a  flétri  Na- 
poléon. 11  désire  que  la  Chambre  s'évite  une  pa- 
reille tâche. 

Le  pétitionnaire,  emporté  par  la  chaleur  de 
ses  sentiments,  ne  s'est  pas  aperçu  que  son  ar- 
iïumeiit  tourne  contre  la  cause  qu'il  <léfend  ;  en 
effet,  si  la  résistance  à  un  abus  de  pouvoir  est 
légitime,  il  avoue  par  cela  même  la  légitimité 
de  la  Révolution  de  Juillet,  par  conséquent  celle 
des  pouvoirs  qu'elle  a  créés  et  des  lois  que  ces 
pouvoirs  ont  faites.  La  loi  du  10  avril  est  donc 
toute  constitutionnelle,  et  la  résistance  à  cette 
loi  est  une  rébellion. 

—  Le  sieur  Félix  Mercier,  département  du 
Doubs,  demande  que  la  Chambre,  se  déclarant 
compétente  pour  statuer  sur  le  sort  de  M»""  la 
duchesse  de  Berry,  prononce  contre  elle  une 
détention  temporaire,  en  la  retenant  comme 
ùtage  dans  une  forteresse.  En  vain  allègue-t-on, 
dit-il,  le  droit  commun  et  l'arrêt  d'accusation 
de  la  cour  de  Poitiers,  personne,  parmi  les  hom- 
mes, même  les  plus  ardents,  ne  veu  tle  sang  de 
la  princesse.  Avec  cette  disposition  des  esprits, 
le  jugement,  en  cour  d'assises,  ne  serait  qu'une 
fiction.  On  n'y  gagnerait  que  les  scandales  qui 
résulteraient  peut-être  de  bon  acquittement. 
C'est  ici,  selon  le  pétitionnaire,  une  affaire  poli- 
tique sur  laquelle  les  Chambres  législatives  doi- 
vent prendre  une  décision  politique. 


:m 


[Chambre  dc«  Dcpiitôs.] 


Rfir.NE  HE  LOnS-PIITLIPPE. 


r.  jnnvii-r  1S33.1 


LepétitionnairotoriniîKM'ii  conjurant  la  (lliain; 
bre  «es  ih'piit«''s  «lo  rr|)un>si'r  nn  ï)n>j('t  «h*  lui 
illusoire  qui  nccniu-liirait  ({u'à  nn  l)anni>s('nu'nt 
de  M""'  la  tlncliL'Ssc  (!«'  Dcrry.  OI.il^'  nt'i-t'ssaiiv, 
qu'elle  resle  «mi  i''iîiii«r  où  rllr  est  vtMinc  vol^n- 
lairenient.  Sa  diHenlion  Immorairo  et  indù- 
ternunét',  st'hin  qne  TrxiL'era  la  snrek'  lU'  TKlal, 
sera  une  garantie  vu  cas  (révérienicnts  imprévu?. 

Celle  pclition,  vous  le  voyez,  Mcs.-icurs,  \rw\  à 
investir  la  (^iianihro  d'une  "attribution  judiciaire 
ciim  votre  commission  croit  devoir  repousser  en 
votre  nom.  Puisqu'il  s'a^rit,  dans  la  [)ensée  du 
pétitionnaire,  d'une  mesure  politique  et  d'une 
détention,  il  s'a^ril  (Pune  res]»onsai)ilité,  et  dès 
lors  toute  détermination  de  cetrenre  ne  [>t>urrail 
évidemment  appartenir  qu'à  un  jmuvoir  respon- 
sable. C'est  là  le  point  de  vue  qui  domine  toute 
cette  discussion. 

—  Le  hieur  Millard,  président  démissionnaire 
du  trihunal  .civil  de  Dreux  (Enre-el-L(»ir»,  |)rn- 
teste  dv  tonles  ses  Init'es  contre  tnnle  mesure 
présente,  passc'C  on  future,  attentatoire  à  la  li- 
berté de  M'"*^  la  duchesse  de  lierry,  (pii  lui  re- 
présente aujourd'hui  saint  Louis' tlans  U's  f\rs 
aes  infidèles.  S*il  faut  des  ôtaL'es,  on  en  trouvera, 
dit  le  |)étitiimnaire,  et  il  s'oft're  lui-même. 

C'est  une  insulte  à  nos  lois  qui  n'autorisent 
pas  cette  mesure,  et  une  insulte  à  nos  moMirs 
qui  ne  permettent  pas  de  se  contenter  <l'un  inno- 
cent à  la  plaie  d'un  coupalile.  Au  reste,  on  ne 
l)eut  sVmpècher  de  faire  observer  que  les  olTres 
de  ce  trenre  seront  d'autant  plus  multiplié<'S, 
qu'il  st-rait  imîMiSsiblc  (ie  le«^  aecepter. 

Quant  aux  mesures  passées,  pri.M'S  à  l'éL^ard 
de  M""-'  la  <luchesse  de  lierry,  et  ciMitre  le-cpiel- 
les  s'élève  le  [)étitir)nnaire,'  votr.^  et »m mission 
considère  qu'elles  étaient  un  devoir  pour  le  gou- 
vernement. 

—  Le  sieur  Parnoud,  à  Tarare,  «lépartement  du 
Rhône,  réclame  contn»  rarrestatit)n  et  la  déten- 
tion de  M'""-  la  (hichesse  de  Uerry,  dont  hi  nou- 
velle, dit  le  |)étilionuaire,  a  couvert  la  France 
entière  d'un  voile  Iu;/ul»re.  lise  plaint  de  et»  nue 
le^oiivernemerit  a  éloiimé  ileeette  princesse  les 
individus  <|ui  ont  imrla;:»'  ses  danL^-rs,  et  même 
Jusqu'à  son  cuisinier.  1!  vent  aussi  «pi'on  admelle 
auprès  lie  la  princesse  toutes  les  perwSonnes(|u'elle 
indiquera,  en  laissunt  à  ces  mêmes  persrjimes  la 
factdté  iW  Nirlirdr  la  <'iladell(Mle  lîlaye,  tons  les 
1.">  jours,  ^)our  qu'elles  i)uisseFit  rassiirer  le  pu- 
blic sur  lélat  moral  et  physi(jU(»  de  M'""  la  du- 
chesse de  IVrrv.  Il  insiste  surt(»ul  pour  (pi'on 
éloi^'ne  les  nombreux  espions  placés  près  d'elle. 

Uue  le  pétitionnaire  se  rassure,  le  «.'ouverne- 
ment  saura  troncilier  ses  devoirs  avec  tous  les 
épards  q^ui  sont  dus  au  malheur;  mais  V(»us  <M)n- 
ceyezmi  il  n'y  aurait  plus  de  resp'.nsii-ilitépour 
lui,  si  la  (Ihainbre  linv  itail  à  se  relâcher  des  pré- 
cautions importantes  ([u'il  peut  croire  nécessai- 
res. 

Nous  allons  passer  maintenant  aux  pétitions 
collectives;  mais  avant  devons  en  rendre  compte, 
la  commission  nï'a  char^'é  de  vous  faire  ol)ser- 
ver  qu'il  lui  a  été  impossible  de  s'assurer  de 
Faulhenticitédes  signatures  dont  iina-se/  irrand 
nombre  paraît  être  de  la  même  main  et  sont  in- 
déchiffrables. 

—  Des  habitants  de  Montpellier  exprinietit  le 
vo'u  nue  le  peuple  français  soit  consulté  sur  le 
sort  de  M"'*  la  duchesse  de  iN-rry. 

Celte  pétition  étant  re[»roduiteVoni me  une  cir- 
culaire par  des  habitants  d'autres  communes,  et 
reposant  sur  une  doctrine  qui  sert  trop  liabiluel- 
iemcnt  de  base  à  des  raisounenients  plus  ou 


moins  dan^rereux,  votre  commission  a  pen^é  qu'il 
était  nécessaire  d'en  présenter  ranah>e  complète 
à  la  (!liand)re. 

«'  (Juels  ju«:es  pourrait-on  donner  à  M""*  la 
duchesse  de  lierry  V demandent  les  péliti(»nnaires. 
Devant  quel  tribunal  oserait-on  la  traduire!  Ouel 
serait  \v  [)rocèsV  un  procès  entre  Henri  V  et  ceux 
(lui  ont  élu  Louis-PhilipneV  En  vain  <lil-on  que 
ce  procès  a  été  jujré  dans  les  troisjournées;  depuis 
le  {'}  août  US3U,  la  princesse,  (pu  a  pu  se  croire 
réi^'Ute  du  royaume,  n'es!  |)as  la  sujette  de  ce- 
lui qui  est  assis  sur  le  Troiie  on  devait  monter 
son  fils.  C'est  la  partie  adverse  dans  le  j)rocès, 
c'est  Tennemi  dans  les  camps.  Ce  ne  peut  être 
que  la  prisonnière  d'un  adversaire  plus  hem-eux 
qu'elle.  La  nation  a  seule  le  droit  de  juger  ses 
prétentions.  Madame  sait  que  les  droits  de  son 
tils  r(»posent  sur  la  sanction  de  plusieins  si(>cles. 
'JP.)  députés  n'ont  pas  eu  le  droit  de  violer  leurs 
sernuMits  à  Charles  X.  Le  peuple  absent  et  silen- 
lit'ux  a  (»té  n'volutionné  malL'ré  lui,  et  n'a  pas 
ratifié  l'événement  du  7a(»nt.  Les  abdications  de 
Charles  Xet  de  Louis  XVIIl  proelainent  implicite- 
ment Henri  V.  Le  crime  de  M'"*  la  duchesse  de 
i;erry  est  d'avoir  raisonné  ainsi.  (Jui  la  ingérait? 
U*  jiirés  î  Kst-ce  là  la  France?  L'ordonnance 
du  S  novembre  reconnaît  bien  l'insuriLsince  de 
ce  jujrement,  puis(pi'elle  annule  par  le  fait  un 
arrêt  de  la  cour  royale  de  Poitiers.  On  avoue  donc 
que  Madame  (*st  hors  delà  juridiction  ordinaire: 
on  doit  vous  proposer  une  loi.  Elle  ne  i>eul  être 
que  rétroactive;  vous  ne  jKnivez  donc  la  voter. 
Si  elle  n'(»st  pas  rétroactive,  elle  est  inutile;  car 
la  loi  du  10  avril  dernier  a  tout  prévu.  Les  mem- 
bres de  la  branche  aînée  doivent  être  reconduits 
à  la  frontière;  c'est  ainsi  qu'on  en  a  af,'i  en  KS31, 
à  l'éfrard  d'une  personne  de  la  famille  impériale; 
et  le  premier  ministre  s'en  applaudissait.  P(jur- 
(pioi  Madame,  trouvée  inolTensive  à  Nantes,  est- 
elle  dans  les  fers?  Ce  serait  à  la  Chambre  à  en 
dcMîiander  compte  et  à  ré«lamer  la  liberté  |»our 
elle.  Mais,  si  le  g(Mivernenïent  s'obstine  à  la  gar- 
der prisonnière,'  ce  n'e.-^t  ni  un  juiy  de  Poitiers, 
ni  les  députés,  liés  par  leurs  serments  au  |)ouvoir, 
ni  l"S  pairs  nommés  par  ses  onltMinances,  (pii 
peuvent  être  arbitres:  leurs  mandats  sont  res- 
treints. C'est  donc  le  peuple  qui  peut  seul  pro- 
noncer. Comment  ne  pas  accueillir  cet  appel  au 
peuple  S(»us  un  régime  qui  proclame  la  souve- 
raineté nati(»naleV  Louis  X\l  eut  été  sauvé  par 
cet  appel  :  laissez-le  donc  s'exercer  à  l'égard  de 
Marie-Carolitie.  (Jue  le  i)euple  dtmne  au  incuns 
son  suffrage!  » 

Voilà,  Messi(»urs,  l'analyse  lidèletle  la  pétition 
{\q>  habitants  de  Montpellier.  Le  rajiporteur  s'est 
attaché  à  re|)rc»dnire  avec  la  ni  us  grande  exac- 
titude tous  les  arguments  (prelle  c(»nticut. 

(k'tte  pétition,  vous  h*  voyez,  Messieurs,  n'est 
autre  quiine  protestation  déguisée  contre  la  lîévo- 
Intion  de  Juillet.  C'est  la  théorie  que  M'"*  la 
dnches.^e  de  lîerry  a  mise  en  action,  et  sous  ce 
rapport,  lespétitionnain»sont  assez  mal  c(»nsuUé 
les  intérêts  qu'ils  j»rétendent  servir.  Atissi  l'ana- 
lyse de  cette  pétition  en  est  la  réfutation  la  plus 
complète.  Mais  ce  qui  mérite  une  réproba- 
tion plus  explicite,  plus  solennelle,  c'est  cet  ap- 
pel dérisoire  au  principe  si  faussement  ai»pli- 
qué  de  la  .M»n\orainelé  nationale,  que  nous 
voyons  re[»roduire  chaque  jour  comme  le  mot 
d'oVdii»  du  parti  qui,  dejaiis  'lO  ans,  s'est  le  plus 
violemment  déclaré  c(»ntre  .»;.  s  pnMuiers  wvnx 
en  I7t>0,  contre  ses  dernières  v(d(»ntés  en  1^30. 
Etransre  palinodie  de  l'opinion  qui  usurpait  le 
25  juillet  tous  les  droits  nationaux  au  nom  de 
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la  souveraineté  monarchique,  et  qui  invoque 
aujourd'hui  à  sou  aide,  en  les  corrompant,  les 
principes  qui  l'ont  vaincue  le  27,  le  l\S  et  le  29, 
au  nom  de  la  souveraineté  nationale.  11  est  temps 
de  faire  justice  de  ces  retourssuhits,  de  ces  feintes 
conversions. 

Tandis  que  nous  reconnaissons  la  souveraineté 
nationale,  telle  que  la  reconnaît  l'histoire,  telle 
que  la  re^^ut  l'intérêt  des  nations  elles-mêmes, 
comme  une  grande  vérité  qui  apparaît  à  de 
longs  intervalles  pour  se  faire  reconnaître  de  qui 
Fa  ouhliée,  pour  rétablir  son  autorité  en  droit  et 
pour  la  déh'guer,  en  fait,  sel(m  dus  formes  conve- 
nues et  des  conditions  certaiiios,  à  des  organes 
choisis  qui  exercent,  à  leur  tour,  cette  souveraineté 
devenue,  aux  termes  d'un  contrat  synallagma- 
lique,  la  souveraineté  des  pouvoirs,  la  souverai- 
neté parlementaire,  la  souveraineté  de  la  loi. 
Nous  voyons  un  parti  qui  tut  l'ennemi  le  jjIus 
constant  de  toutes  les  institut iuns  populaires, 
fidèle  à  sa  tactique,  s'attacher  à  ruiner  ia  iilx*rlé 
en  Texagérant,  à  calomnii'r  m's  av;iiitai:es  par 
ses  excès,  revendiquer  aujourd'iiui,  dans  l'espoir 
de  le  perdre,  le  principe  de  la  souveraineté  natio- 
nale comme  un  principe  de  mouvement  perpé- 
tuel qui  aeit  incessamment  pour  renverser  cha- 
que jour  1  ouvrage  de  la  veille,  et  qui  s'exprime 
{)ar  les  émeutes  de  carrefour  et  par  la  vo- 
onté  despotique  des  meneurs  |)opulaires.  Qu'on 
sache  bien,  une  fois  pour  toutes,  qui»  lu  dévo- 
lution de  Juillet,  organisée  constitutionnelle- 
ment,  ne  veut  pas  plus  d'un  article  démagOL'ique 
dans  la  Charte  de  1830,  qu'elle  n'a  toléré  Vem- 
ploi  d'un  article  14  despotique  dans  la  Charte 
de  1814. 

Sous  la  Constitution  qui  nous  régit  et  dans 
les  principes  d'ordre  légal  qu'elle  a  fondés,  la 
société  ne  reconnaît  plus  d autre  empire  que 
celui  de  la  loi,  également  ol)lii.'ati)ir.*  [)our  la 
nation  et  pour  h*  roi.  Cette  loi,  en  ellet,  n*e>t 
autre  chose  que  rexpressi«»n  de  la  voluiité géné- 
rale. Telles  sont  aujourd'hui  rinlluence  iW< 
lumières  et  la  puissance  de  la  c(mscience  publi- 
que, (lu'on  ose  aborder  franchement  ces  (pies- 
tions,  toutes  délicates  qu'elles  sont. 

Ain?i,  le  gouvernement  remésentatif  est  le 
gouvernement  du  pays  par  le  pays,  ,mais  par 
le  pays  représenté  constitutionneilemenl,  aux 
termes  d'un  contrat  devenu  le  véritable  sou- 
verain. 

On  sent  ce  que  valent  ces  appels  à  la  souve- 
raineté populaire  dans  la  bouche  des  Immmes 
qui  naguères  proi'lamaient  la  souveraineté  du 
droit  divin;  ce  sont  là,  il  faut  le  dire,  autant 
d'appels  aux  tenifiétes  révolutionnaires,  et,  en 
effet,  on  les  voit  accomnagnés  d'une  aj)ologie 
complète  de  la  révolte  et  Je  la  guerre  (ix  île. 

Vous  remarquerez,  Messieurs,  que lessignataires 
de  la  pétition  dont  il  s'agit,  et  qui  s'adressent 
à  vous,  en  protestant  contre  vos  mandats,  pré- 
sentent une  de  ces  anomalies  d'idées  et  de  sen- 
timents qui  révèlent  une  tiicticpie  de  circons- 
tance ;  ils  invoquent  la  souveraineté  du  peuple  en 
proclamant  la  légitimité  de  la  branche  aince  !  Ce 
rapprochement  suffit,  Messieurs,  pour  vous  faire 
apprécier  la  sincérité  de  leur  coiitiance  dans  la 
nation.  Celte  nation  s'est  prononcée  le  29  juillet; 
et  les  trois  pouvoirs  qui  représentent  aujourd'hui 
son  vœu  sauront  le  faire  respecter. 

—  Des  habitants  des  communes  de  Claret, 
Lauret,  Valfanés,  Vacquières,  Saturargues,  Alei- 
rac,  Fessiers,  Comjmgne,  Garrigues,  arrondisse- 
ment de  Montpellier,  adresseiit  à  la  Chambre 
leur  adhésion  pure  et  simple  à  la  pétition  des 


habitants  de  Montpellier,  dont  nous  venons  de 
vous  rendre  compte. 

—  Des  habitants  de  la  commune  de  Cournon- 
terral  font  parvenir  également  à  la  Chambre  leur 
adhésion  sans  réserve  à  la  même  pétition  des 
habitants  de  Montpellier. 

—  Des  habitants  des  communes  de  Pignan, 
Murviel  et  Lavézune,  déi)artement  de  l'Hérault, 
adressent  aussi,  à  la  Chambre  leur  adhésion  à 
la  môme  pétition  ;  cet  envoi  se  compose  de  la 
copie  textuelle. 

—  Des  habitants  de  lacommuncMle  Saint-Hrès 
etSaint-Iludaison,  département  (h*  l'Hérault,  font 
parvenir  la  môme  a(lnési(»n  à  la  même  pétition. 

—  Des  habitants  de  la  commune  de  Florensac 
(Hérault)  demandent,  au  nom  de  la  souveraineté 
dupeuple,  qu'ils  invoquent  aussi,  la  mise  en  liberté 
de  M'-'^  la  duchesse  de  l>erry,  ([u'anvune  péna- 
lité ne  peut  atteindre,  disent' les  pétitionnaires. 
La  France  entière,  ajoutent-ils,  veut  (ju'elle  soit 
libre.  Ils  sont,  du  reste,  convaincus  que  la  Cham- 
bre ne  Voudra  i)as  donner  le  spectacle  d'une 
autre  Convention,  et  ils  protestent  contre  toute 
mesure  qui  tendrait  à  mettre  en  jugement  cette 
princesse  ou  à  prolonger  sa  captivité. 

Cette  pétition  ne  présente  aucun  aperçu  nou- 
veau; seulement,  on  y  fait  parler  la  France  en- 
tière au  nom  de  115  signataires,  t'.e  sont  là  de 
ces  formules  qu'on  emploie  et  qu'on  admet  en 
langage  général  de  parti,  sans  y  donner  plus 
d'impijrtance  qu'elles  n'en  ohlieniienl. 

—  5  habitants  du  canton  de  Monll<nl-rAmaury 
(Seine-et-Uise),  sans  discutt;r  la  légalité  iles  me- 
sures prises  à  l'égard  de  M"*-  la  duchesse  de 
Bcrry,  se  contenteiit  de  déclarer  à  la  Chambre 
qu'ils  approuvent  son  débaninement  en  France, 
qu'ils  ont  fait  des  vœux  jioiir  son  .-uccès,  et 
qu'en  conséquence  ils  demandent  à  être  pour- 
suivis comme  dévoués  à  la  duchesse,  dans  le  cas 
où  la  (lliamhre  ordonnerait  (les  poursuites  contre 
elle. 

Cetti»  i)étition  sert  de  réponse!  à  celles  qui  vous 
entretenaient  des  vues  paciti(]iics  et  des  disposi- 
tions inollensives  de  M"'*  la  duchesse*  de  Herrv. 

—  Des  habitants  de  Lorgnes,  déparlement  du 
Var,  protestent  contre  l'arrestation  de  M-"*  la  du- 
chesse de  Berry;  ils  fondent  leur  protestation 
sur  la  h»i  du  10  avril  dernier,  qui  interdisant  le 
t(;rritoire  de  la  France  aux  membres  de  la 
branche  aînée  des  iJourbrms,  est  dépourvue  de 
sanction  pénale.  Ainsi,  Fidentité  de  la  personne 
étant  avouée  ou  reconnue,  elhî  doit  être  recon- 
duite aux  frontières,  aux  termes  de  cette  loi,  la 
seule,  disent-ils,  que  le  gouvernement  puisse 
invoquer. 

La  discussion  parlementaire  qui  précéda  l'a- 
doption de  la  loi  du  10  avril,  a  fourni  des  ré- 
ponses suliisantesàcette  argumentation  ;  car  les 
discussions  de  ce  genre  comportent  toute  la  ju- 
ris[u-ndence  des  lois  nouvell(*s. 

—  Des  habitants  de  Hennés  invoquent  l'ar- 
ticle i)'i  de  la  Charte  contre;  les  juriclictions  ex- 
ccptiunm  lies.  Ils  ranpellent  qu  en  1?5 15  Napo- 
léon ne  fit  pas  juger  le  duc  «rAngoulême,  et  que 
lui-même,  a  son  tour,  ne  fût  pas^traduit  en  cour 
d'assises,  afirès  la  déchéance  qui  suivit  son  re- 
tour de  File  d'Elbe.  Us  terminent  en  demandant 
que  la  Chambre  déclare  qu'il  n'existe  aucun 
tribunal  qui  puis.se  juger  M"'"  la  duchesse  de 
Berry,  et  qu'elle  soit,  en  C(»nséquence,  mise  en 
liberté. 

Les  exemples  cités  par  cette  pétition  sont,  il 
faut  en  convenir,  bien  mal  choisis.  Le  duc  d'An- 
goulôme,  en  1815,  n'avait  pas  rompu  un  ban 
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légal;  c'était  Napoléon  qui  était  venu  attaquiM*  on 
Franco  lo  jronvornonioni  oxistanl.  L'oniporrur, 
après  sa  soconde  alxliralioM,  no  l'ut  pas,  il  ost 
vrai,  traduit  en  oour  d'assises,  mais  rotonu  pri- 
sonnier do  puoiTo  ot  d'Klat,  à  une  LTando  dis- 
tiince  de  TEuropo  et  séparé  do  sa  laniille.  Los 
pétitionnaires  seraiont-ils  satisfaits  si  on  réser- 
vait le  même  sort  à  M'""  la  duchesse  de  herry? 

—  Des  habitants  de  la  ville  de  (lotte,  départe- 
ment de  rilérault,  revendiquent  pour  le  peuple 
le  droit  de  juger  M'"^  la  duchesse  de  Berrv,  qui 
a  dû  croire  que  la  souveraineté  nationale  n\vait 
pas  été  consultée,  et  que,  par  conséquent,  les 
droits  de  son  fils  n'avaient  pas  été  interrom- 
pus. 

Votre  commission  a  déjà  repoussé  par  mon 
organe  les  mêmes  arguments,  en  rendant  compte 
de  quelques  autres  pétitions  dont  celle-ci,  qui 
est  rédigée  dans  des  termes  inconvenants,  n'est 
qu'une  variante.  Cette  pétition  se  termine  même 
par  une  sorte  do  menace  faite  au  nom  du  peuple. 
Nous  répondrons  que  le  peuple  français  a,  on 
effet,  parlé  dans  les  trois  journées:  et  puisque  les 

Eétitionnaires  en  appellent  à  lui,  qu'ils  n'ou- 
lient  pas  Tarrét  prononcé  à  cviW.  époque! 

—  Des  habitants  de  Granités  (L<»t-ot-(jaronno) 
espèrent  que  la  Chambre  s  abstiendra  de  pro- 
noncer sur  le  sort  d'une  mère  héroïque  :  ils  s'at- 
tachent à  justifier  M*"®  la  duchesse  de  Borry  d'a- 
voir provoqué  la  guerre  civile.  Elle  est  venue 
seule  en  France  pour  s'opposer  aux  projets  dont 
elle  pouvait  supposer  le  germe  dans  la  pensée 
des  souverains  ile  l'Europe. 

Cette  pétition  offrir  au  moins  ce  caractère  de 
modération,  que  les  signataires  n'excusent  pas 
la  guerre  civile,  et  cherchent  à  prouver  l'inno- 
cence des  intentions  de  M"»*  la  duchesse  de 
Berry. 

La  Chambre  n'étant  pas  saisie  du  pouvoir  de 
juger  M"**  la  duchesse  de  Berry,  le  vcru  émis  par 
les  pétitionnaires  se  trouve  accompli. 

—  Des  habitants  de  Lunel  (Hérault)  protestent 
de  toute-  leurs  forces  contre  l'usurpation  des 
pouvoirs  judiciaires  par  un  pouvoir  léjzislalif  et 
contre  l'adoption  d'une  loi  qui  rélroagirait  sur 
un  fait  :  ccompli. 

Comme  il  n'est  pas  dans  l'intontion  de  la 
Chambre,  nous  en  sommes  certains,  ni  do  se 
constituer  en  tribunal,  ni  défaire  un  acte  rétro- 
actif, la  sollicitude  des  pétitionnaires  devient 
sans  objet. 

—  Des  habitants  de  la  ville  de  Ganges,  déparlv- 
ment  de  l'Hérault,  regardent  l'ordonnance  <lu 
8  novembre  comme  illé^'ale  et  inconstitution- 
nelle, et  ils  en  appellent  a  la  loi  du  Kl  avril,  qui 
prononce  seulement,  sans  pénalité,  l'exclusion 
des  membres  de  la  branche  déchue.  Tout  en 
niant  à  la  Chambre  le  droit  de  iuger  M"*"  la  du- 
chesse de  Berry,  ils  invoquent  le  principe  de  la 
souveraineté  nationale,  dont  ils  se  croient  dos 
organes,  et  des  représentants  plus  sûrs  et  plus 
fleuries  que  les  [>ouvoirs  constitutionnels  de  l'Ëlat. 
Dans  leur  pensée.  M"**  la  duchesse  de  Berry  a  pu 
et  dû  pénétrer  en  France. 

Cette  pétition,  qui  offre  de  nombreux  carac- 
tères de  ressemblance  avec  celles  d'habitants  de 
communes  du  département  de  l'Hérault,  déjà  rap- 
portées, ne  présente  rien  de  nouveau  que  cettedé- 
claration  que  la  duchesse  de  lierry  a  dd  venir 
en  France.  Ainsi,  selon  les  pétitionnaires,  tout 
le  droit  est  de  son  coté  et  rien  du  cùlé  de  la  loi. 
Comment,  en  effet,  concilier  ce  prétendu  droit 
de  rentrer  en  France,  avec  l'exécution  de  la  loi 
du  10  avril  1832,  qui  prononce  l'exil?  et  cepen- 
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dant  ils  l'invoquent,  cette  loi,  ('w  faveur  de  M'"**  la 
duchesse  de  Borry. 

Quant  à  une  loi  rétroactive,  il  n'entrera  ja- 
mais dans  [)ensée  de  la  Chambre  d'en  adopter  une, 
)as  plus  que,  dans  la  pensée  du  gouvernement,  de 
a  pr(»posor. 

—  Des  habitants  de  Chàteau-Gonthier  proles- 
tent aussi  vivement  contre  toute  mesure  qui  pro- 
longerait, au  mépris  dos  lois,  la  captivité  de 
M"°  la  duchesse  de  Borry,  qui  leur  paraît  une 
odieuse  illégalité,  comme' aussi  contre  une  me- 
sure qui  la  soumettrait  à  un  jugement. 

En  niant  au  gouvernement  "^le  droit  de  faire 
arrêter  M"»®  la  duchesse  de  Berry,  il  en  résulte- 
rail  qu'elle  aurait  le  droit  de  voiiir  impunément 
en  France,  d'y  rester  et  d'y  organiser  la  guerre 
civile.  Vous  ferez,  Messieurs,  justice  de  ces  con- 
clusions. 

—  Des  habitants,  se  disant  électeurs  et  contri- 
buables du  canton  de  La  Héole,  convaincus  que 
le  droit  de  juger  M*"*  la  duchesse  de  Berry  n'ap- 
partient à  aucun  pouvoir,  demandent  qu'elle  soit 
rendue  immédiatement  à  sa  famille. 

Le  considérant  de  cette  pétition  repose  sur  un 
motif  erroné.  Il  y  a  toujours,  dans  une  société 
bien  organisée,  clos  juges  pour  toutes  sortes  de 
délits  et  de  crimes  et  "pour  toute  espèce  de  pré- 
venus ;  car  le  roi  seul  est  inviolable,  et  son  invio- 
labilité repose  elle-même  sur  ce  principe  que  le 
roi  ne  peut  mal  faire,  parce  qu  il  ne  fait  rien 
personnellement,  et  que  des  ministres  resiwnsa- 
hles  sont  chargés  de  faire  pour  lui. 

—  Des  habitants  de  Tréguire  et  des  environs, 
département  des  Côtes-du-Nord,  prient  la  Cham- 
bre d(»  refuser  son  concours  à  la  loi  politique, 
annoncée  par  l'ordonnance  du  8  novembre  et 
de  faire  rendre  la  Hberté  à  M"**  la  duchesse  de 
Berry,  dont  la  détention  leur  paraît  une  viola- 
tion manifeste  de  la  loi  du  10  avril  183l\ 

Le  ton  mesuré  de  cette  pétition  contraste  avec 
le  style  de  la  plupart  de  celles  qui  se  rapportent 
au  même  objet.  On  conijoit  que  des  |)étitionnai- 
ros  s'adressent  à  la  Chambre  pour  lui  demander 
son  concours  à  tel  ou  tel  projet  de  loi;  mais, 
quant  à  la  mise  en  liberté  de  M""*  la  duch(»s.'<e 
<le  Berry,  elle  ne  peut  être  ordonnée  que  par  le 
pouvoir  politique  et  exécutif.  La  violation  de  la 
loi  du  10  avril  1832  est  ici  la  seule  question  de 
votre  compétence  ;  mais  l'exécution  de  cette  loi 
exigeait  avant  tout  Tarrestation  do  celui  des  mem- 
bres de  la  branche  déchue  auquel  elle  devenait 
applicable  :  il  ne  peut  donc  y  avoir  encore  vio- 
lation de  la  loi. 

—  Des  habitants  de  rarrondissement  de  Ponl- 
Audemer,  département  de  l'Eure,  protestent  con- 
tre les  mesures  prises  par  le  gouvernement  à 
l'égard  de  M™"  la  duchesse  de  Borry.  Selon  eux, 
cette  princesse  n'est  revenue  en'  France  que 
I>our  nous  épargner  la  honte  d'une  troisième  in- 
vasion. 

Nous  nous  plaisons  à  croii-e  que  le  sentiment 
d'horreur  que  manifestent  les  [»étitlonnairos 
pour  une  invasion  étrangère  est  sincère  ;  mais 
ne  savent-ils  pas  que  la  guerre  civile  eût  été  le 
plus  puissant  moyen  de  nous  donner  la  guerre 
étrangère?  On  se  promettait  une  diversion  utile 
en  cas  d'attaques  extérieures.  On  l'a  vu  dans 
certaines  correspondances  on  les  chefs  du  parti 
ne  cachaient  pas  leurs  pensées:  et  à  qui  persua- 
dera-t-on  que,  dans  cette  situation.  M*"*  la  du- 
chesse de  iWrry  eût  entrepris  un  voyage  si  pé- 
rilleux. exprès*pour  décourager  ceux  qui  étaient 
disposés  à  prendre  les  armes  dans  son  intérêt? 

Au  reste,  que  les  pétitionnaires  se  rassurent. 
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la  France  suffirait  seule,  s'il  en  était  besoin,  à  la 
guerre  étrangère,  comme  elle  a  sul'li  à  compri- 
mer la  guerre  civile  dans  les  départements  de 
rOuest.  Elle  n'aurait  pas  recours  à  Tinterven- 
tion  d'un  parti  qui  a  souvent  appelé  l'une  et 
l'autre. 

—  Des  dames  de  l'arrondissement  de  Pont-Au- 
demer  joignent  leurs  doléances  et  leurs  protes- 
tations à  celles  des  habitants  dont  la  pétition 
vient  de  vous  être  soumise.  Les  dames  signa- 
taires ne  présentent  aucune  conclusion  dans  cet 
écrit  qui  n'a  rien^  cela  se  con(;oit,  de  la  ïonno 
habituelle  des  pétitions. 

—  Des  habitants  de  Tours  voient  aussi,  dans 
la  détention  de  M'""  la  duchesse  de  Berry,  une  vio- 
lation manifeste  de  la  loi  du  10  avril  183?,  et 
dans  l'ordonnance  du  8  novembre  une  con- 
nexion intime  avec  le  décret  de  rassemblées  lé- 
gislative qui  convoquait  une  convention  natio- 
nale. 

Nous  avons  déjà  fait  observer  que  l'exclusif  m 
du  territoire  français  des  membres  de  la  bran- 
che déchue  supposait  leur  arrestation  préala- 
lable. 

Quant  au  rapprochement  sinistre  créé  par 
rimaçination  des  pétitionnaires,  la  Révolution 
de  Juillet  n'a  donné  encore  à  personne  le  droit 
de  méconnaître  sa  clémence  et  sa  générosité. 
Elle  ne  démentira  pas  son  noble  caractère,  et  la 
Chambre  ne  donnera  jamais  le  funeste  exemple 
d'usurper  des  pouvoirs  qui  ne  sont  pas  les  siens. 

—  Des  habitants  de  la  ville  de  (juingamp.  dé- 
partement des  Gùtes-du-Nord,  indignés  de  l'in- 
juste  captivité  de  M"»«  la  duchesse  de  Berry,  pro- 
testent devant  le  monde  entier  contre  cet  attcîii- 
tat  qu'aucune  loi  ne  justifie.  Honte  à  celui, 
disent-ils,  qui  s'arrogerait  le  droit  de  juger  l'au- 
guste mère  du  prince  que  le  Ciel  destinait  au 
trône  de  saint  Louis  ! 

Quant  aux  droits  que  le  duc  de  Bordeaux  tien- 
drait du  Ciel,  selon  eux,  nous  ferons  remarquer 
combien  est  téméraire  l'assertion  de  c(mx  ([ui 
parlent  ainsi  au  nom  de  la  divinité,  et  qui  pré- 
tendent apparemment  que  Louis-Philijipe  règne 
malgré  le  Ciel,  puisqu'il  est  sur  le  trùne  où  h* 
droit  divin  appelait  le  duc  de  Bordeaux. 

—  Des  habitants  de  Rodez  prétendent  que 
M'"*  la  duchesse  de  Berry,  appartenant  double- 
ment au  sang  des  rois,  participe  à  leur  inviola- 
bilité, et  n'est  justiciable,  par  conséquent,  ni 
des  tribunaux  ordinaires,  ni  des  Chambres  elles- 
mêmes.  La  Chambre  des  députés, disent  les  péti- 
tionnaires, n'a  mandat  que  pour  des  intérêts 
généraux  ;  elle  n'a  point  d'attributions  judiciai- 
res. MaiSj  dans  le  cas  où  la  Chambre  ues  pairs 
se  croirait  en  droit  de  prononcer  sur  le  sort  de 
M'"«  la  duchesse  de  Berry,  les  signataires  prient 
la  Chambre  des  députés  de  considérer  que,  si 
la  duchesse  a  élevé,  au  nom  de  son  fils,  des  pré- 
tentions au  Trône,  ce  fait  n'est  qualifié  crime  par 
aucune  loi  ni  par  aucun  antécédent  :  ils  citent 
l'exemple  de  Charles  VU.  Il  n'y  a  rébellion  que 
des  sujets  au  souverain  :  la  branche  aînée  n  est 
pas  sujette  de  la  cadette.  11  y  a  donc  agression, 
mais  pas  rébellion.  Si  le  prince  d'Orange,  ajou- 
tent-ils, avait  été  pris  dans  la  citadelle  d'Anvers, 
qui  penserait  à  le  traduire  devant  les  tribunaux 
ou  les  Chambres  belges  ?  Ainsi,  si  on  ne  reproche 
à  M"*  la  duchesse  de  Berry  que  d'avoir  rompu 
son  ban,  la  loi  du  10  avril,  qui,  dans  ce  cas,  lui 
serait  applicable,  ne  renferme  aucune  pénalité, 
et  cela  sciemment  ;  car  on  en  a  demandé  une 
avec  instance  dans  la  discussion  du  projet  de 
loi.  On  ne  saurait  donc,  selon  les  pétitionnaires, 


incriminer  la  duchesse  pour  des  prétentions  d'un 
ordre  supérieur  à  toute  juridiction,  ni  pour  sim- 
ple contravention  à  une  loi  sans  pénalité. 

S'il  ne  s'agit  que  de  mesures  politiques,  disent 
les  pétitionnaires  en  terminant,  c'est  à  la  Cou- 
ronne seule  à  les  adopter,  soit  de  puissance  à 
puissance,  soit  de  puissance  à  individu  :  l'inter- 
vention de  la  Chambre  serait  un  envahissement. 
C'est  donc  au  ministère  à  prendre  un  parti  sans 
que  la  Chambre  en  partage  la  responsabilité. 

Cette  pétition,  Messieurs,  étal)lit  une  distinc- 
tion vraie  entre  l'action  judiciaire  et  l'action  po- 
litique. L'action  judiciaire  ne  peut  être  exercée 
par  le  pouvoir  législatif.  L'action  politique  ne 
doit  l'être  que  par  le  pouvoir  responsable. 

Mais  les  raisonnements  sur  lesquels  les  péti- 
tionnaires s'apj»ui(Mit  contiennent  des  assertions 
qui  ne  peuvent  passer  sans  réfutation.  La  ques- 
tion ne  doit  pas  être  posée  en  ces  termes  ue  sa- 
voir «  si  la  branche  aînée  peut  être  sujette  de  la 
lu'anclie  cadette  »>  ;  mais  bien  la  question  de  sa- 
voir si  un  Franrais  quelconque  peut  se  dire  af- 
franchi d(^  la  loi  française,  et  si  un  Français, 
quel  qu'il  soit,  peut  méconnaître  l'autorité  du 
roi. 

Aux  yeux  de  la  Révolution  de  Juillet,  il  n'y  a 
ni  branche  aînée,  ni  branche  cadette;  il  y  a  la 
branche  qui  règne  et  la  branvhe  qui  ne  rèjj;ne 
|)as,  et  qui  étant  par  conséquent  soumise  à  1  ac- 
tion de  la  loi  comme  nous,  ne  [)eut  impunément 
entrejirendre  de  l;i  renverser. 

Le  rjjpproehement  avec  le  prince  d'Orançe 
manque  de  justesse.  Cuillaume,  en  perdant  la 
Belgique,  est  resté  roi  de  Hollandes  :  il  peut  se 
servir  de  la  Hollande  pour  faire  la  guerre  à  la 
Belgii|ue:  une  telle  guerre  est  réglée  par  le  droit 
des  gens  :  mais  un  prince  déchu,  et  qui  vient, 
non  avec  des  troupes  étrangères  pour  faire  une 
guerre  véritable,  mais  qui  vient  clandestine- 
ment dans  le  pays  qui  Ta  expulsé  pour  en  divi- 
ser les  forces,  enlin  jjour  y  susciter  la  guerre 
civile,  viole  la  loi  du  pays," et  peut  être  inter- 
pellé [)ar  elle. 

J'approche,  Messieurs,  du  terme  du  travail 
long  et  difficile  que  votre  commission  m'a  im- 
[)osé  ;  il  a  obtenu  son  assentiment  ;  puisse-t-il 
mériter  le  vôtre  ! 

Je  me  suis  attaché  principalement  à  faire  une 
analyse  aussi  fidèle  que  possible  des  pétitions 
dont  je  viens  d'avoir  rhonneur  de  vous  rendre 
comiJte,  en  la  réduisant  aux  questions  de  fait  et 
de  droit  qu'elles  pouvaient  offrir.  J'ai  mis  tous 
mes  soins  à  reproduire  les  arguments  présentés 
par  les  pétitionnaires,  sans  en  affaiblir,  sans  en 
éluder  aucuns. 

Je  crois  devoir  rappeler  à  la  Chambre  qu'une 
grande  partie  de  ces  pétitions  est  souscrite  de 
noms  tracés  en  caractères  illisibles,  et  qui  pa- 
raissent appartenir  à  la  même  main.  On  ne  sau- 
rait les  vérifier,  ni  quant  aux  noms,  ni  quant  au 
nombre. 

Il  résulte.  Messieurs,  des  diverses  pétitions  qui 
viennent  de  passer  sous  vos  yeux,  et  des  obser- 
vations dont  elles  ont  été  l'objet  de  la  part  du 
rapporteur  de  votre  commission,  que  c  est  à  la 

)litiaue  seule  de  prévenir  et  d'agir. 


politique 

Mais  à  qui  appartient-il  d'exercer  une  action 
politique?  Des  pétitionnaires  ont  pensé  que  c'était 
a  la  chambre.  Votre  commission  pense  que  c'est 
au  pouvoir  politique  exécutif,  c'est-à-dire  au 
ministère  responsable,  parce  que  raison  d'Etat 
et  responsabilité  sont  nécessairement  insépa- 
rables. 

Si  la  loi  commune  prescrit  de  renvoyer  devant 
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les  tribunaux  tout  individu  tVanriiis  on  t'draninT 
qui,  placé  sur  notre  terriloiri',  coiiiinut  un  al- 
tentat  contre  le  ^'ouvcniiMiimt ,  nu  ne  saurait 
cependant  so  dissininl<M'<[uc  les  nu'>nn's  à  pren- 
dre contre  M'""  la  diiclies>e  de  lierrv,  eonnjie  en- 
vers tout  autre  membre  de  la  l'amille  décline  qui 
pourrait  se  trouver  dans  le  même  cas,  di)ivenl 
être  déterminées  par  des  considérations  de  sûreté 
publique  et  (Tordre  intérieur. 

Vous  ne  ferez  donc  aujourd'bni,  en  abandon- 
nant cette  question  à  la  politique,  mais  bien  en- 
tendu à  une  p(jlitique  responsable  du  parti  qnVlle 
prendra,  que  ce  qui  s'est  toujours  lait,  ce  que 
vous  avez  déjà  fait  [)ar  la  loi  du  10  avril  IS.VJ. 

II  ne  reste  plus  à  votre  commissic)ii,  après  avoir 
apprécié  chaque  pétition  en  détail,  qu'à  vous 
proposer  ses  conclusions. 

Elle  a  pensé  à  l'éjg'ard  de  quelques-unes  de  ces 
pétitions,  spécialement  celles  nr)rtant  les  numé- 
ros 112,  25*2,  518  et  'M\l,  où  lordn^  des  cbo.-es 
établi  par  la  Révolution  d(î  Juillet  est  attaqué 
dans  sa  base  et  nié  dans  son  principe,  qu'il  con- 
venait de  les  renvoyer  à  M.  le  LMrdc  des  sceaux, 
pour  examiner  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  d'en  faire 
poursuivre  les  auteurs. 

La  commission  vous  propose  é^'alemont  d'or- 
donner le  renvoi  au  même  ministre  des  [lélitions 
qui  seraient  arguées  de  faux. 

El  à  l'égard,  tant  de  ces  pétitions  ell(»s-mémes 
que  de  toutes  les  autres,  atten<lu  que  ce  n'est  pas 
à  la  Chambre  à  statuer  sur  le  sort  d'une  [)rison- 
nière,  et  qu'elle  doit  laisser  au  gouvernement  la 
libre  action  qui  lui  a[>parlient  sous  <n  n'-[»'»n- 
sabilité,  votre  connnissii)n  m'a  cliari:é,  à  run.i- 
nimité,  de  vous  propijser  de  passer  à  l'ordre  du 
jour  sur  les  pétiticuis  dont  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  rendre  compte. 

M.  le  l^réMidont.  M.  le  ministre  des  affaires 
étranirères  a  la  parole.  {}loiwenu*nt  prononcé  d'at- 
tention,) 

M.  le  due  de  BrofcHc^*  ministre  des  affaires 
étrangères.  Messieurs,  nous  saisissons  avec  em- 
pressement l'occa^^ion  d'aborder  devant  vous  un«' 
question  haute  et  déliirate,  une  cpiestion  ({ni 
préoccupe  ajuste  titre  les  Chambres  et  la  France. 

Cette  occasion,  nous  eussions  pu  la  prévenir; 
nous  avons  nréféré  ratlendro.  Xos  motifs,  ']v  les 
dirai  tout  à  l'heure,  et  vous  en  serez  ju<:es.  Mais 
qu'il  me  soit  permis  avant  tout  de  rappeler  quel- 
ques faits  :  j'en  ai  besoin  pour  être  compris. 

Le  26  juillet  Us:iO,  Charles  \,  alors  roi  de 
France,  aujourd'hui  fu^'itif,  déchu,  trainanl  ses 
dernier  jours  dans  l'exil,  Cliarles  X  a  revêtu  de 
sa  signature  ces  fatales  ordonnances  dont  le  sou- 
venir vivra  plus  que  lui.  Le  lendemain,  la  popu- 
lation de  Paris  a  pris  les  armes;  après  deuxjcmrs 
de  combat,  la  victoire  s'est  déclarée  pour  la 
bonne  cause.  Un  gouvernement  nouveau  s'est 
forme  par  les  soins  et  sous  les  auspices  du  lieu- 
tenant général  du  royaume  :  j'avais  Ttionneur 
d'en  faire  partie. 

Notre  premier  acte  fut  dirigé  contre  Charles  X 
et  sa  famille  :  nous  en  disposâmes  d'autorité. 
Nous  décidâmes  qu'il  serait  transporté,  lui  et  les 
siens,  de  gré  ou  de  force,  hors  des  frontières  du 
royaume. 

C'était  là,  convenons-en.  Messieurs,  une  in- 
fraction aux  lois  en  vigueur.  [Ev.uulexî  écuufei!^ 
C'était  une  violation  de  la  Charte  qui  garantit  à 
tous,  sans  excepter  les  princes  ai)paromment,  la 
liberté  personnelle;  c'était  une  violation  d'au- 
tant plus  manifeste  qu'elle  s'adressait  à  des  par- 
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sounages  |)lai:és  plus  iiaul  et  vers  lesquels  tous 
les  regards  étaient  tournes. 

Pas  une  voix,  (jue  je  sache,  ne  >'esl  élevée  en 
Franc*'  pour  nous  accuser.  .\«>us  avons  trouvé 
notre  juslitication  dans  rimpérieuse  nécessité 
(U'<  circ<Histances,  et  notre  bill  d  indemnité  dans 
i'aj)probation  des  (Uiauibres,  aj)[)robation  tacite 
toulerois,a[>probation  indirecte,  et  qui  n'a  jamais 
pris  le  caractèn?  d'ujn'  délibération  formelle. 

ici.  Messieurs,  pour  la  [U'emiOre  fois,  la  néces- 
sité politiune  a  [uirlé,  elle  a  p.irlé  |)lus  haut  que 
le  droit  j)olitique,  elle  a  suspendu  i»»iur  un  temps, 
»our  un  homme,  pour  une  fanii'le,  l'empire  de 
a  loi  éi:rile. 

Je  p<jursuis  : 

Le  7  août,  les  Chambn'S  ont  déposé  Cliarles  X, 
les  Chambres  ont  exclu  du  trône  à  perpétuité  son 
lils,  son  petit-tils,  tous  ses  descendants  nés  ou  à 
nailre. 

Hue  ilisaient  alors  les  adversaires  de  la  Révo- 
lulion  de  Juillet?  que  disaient  les  hommes  qui 
regrettaient  la  Kestauralitui,  ([ui  la  regrettaient 
par  principe,  par  intérêt,  par  dévouement,  n'im- 
porte le  motif?  Ils  disaient  :  ^(  C'est  trop  ou  trop 
|)eu.  Aux  termes  iW.  la  Charte,  Charles  X  n'est 
lias  respon>able  des  actes  de  son  i:ouvernement; 
voulez-vous  roter  (l,i ns  la  Charte?  laissez  le 
trône  à  Charles  X;  contentez-vous  de  mettre  en 
jugement  ses  ministres;  V(»ulez-vous  mettre  la 
Charifî  au  néant?  alors  iugez  Charles  X,  mais 
iugez-le  réellement,  ne  le  condamnez  pas  sans 
l'entendre,  n'enveb>ppez  pas  dans  sa  condamna- 
tion «les  t'Ulants,  fies  innocents.  » 

LogitiutMiient,  l'argumentation  était  sans  rénli- 
que.  Les  (ilhambres  n'en  ont  j»as  tenu  compte.  Les 
(Chambres  ont  eu  raison,  pleine  raison,  de  n'en 
pas  tenir  compte.  Les  (îhambres  ont  déclaré,  et 
la  France  entière  a  déclaré  que  la  Couronne  de 
France  Fi'ahpartient  à  perwSonne,  qu'elle  n'est  la 
propriété  d  aucun  homme,  d'aucune  famille;  (pie 
nul  n'y  adroit,  lut-il  innocent,  si  c(î  n'est  dans 
l'intérêt  de  tous  et  de  l'aveu  du  pays.  [Marques 
(jénéralt's  d'as-wnliineNt.)  Les  Chambres  ont  dé- 
claré, et  la  France  a  déidaré  avec  elles,  qiu*  hîs 
serments  sont  réciproipies  entre  h's  princes  et  les 
peu|)ies,  et  ([u'il  est  des  attentats  que  le  principe 
de  l'irresponsabilité  royale,  quel([ne  sacré,  (|uel- 
que  tulélairecpi'il  j)uisse  être,  ne  saurait  couvrir 
(î  n  t  i  è  rem  (Mit.  (  Trùs  bien  !  t  rî'n  h  icn  !  ) 

Ici  encore  la  nécessité  politifpie  a  parlé;  ici 
encore  la  loi  écrite,  la  loi  de  convention,  s'est 
rangée  devant  la  bd  réelle. 

Toutelois,  en  reconnaissant  qu'il  est,  dans  ccr- 
liiins  cas  extrêmes,  certaines  limites  an  \)r'ii\- 
cipe  de  l'irrespiuisabilité  royale,  les  Chambres 
ont  reconnu  et  la  France  a  reconnu  avec  elles 
(lue  ce  principe  con.'^erxateur  des  sociétés  n'en 
uemeurait  pas  moins  dt'bout,  (piil  n'en  couvrait 
pas  moins  Cliarles  X  de  son  egidi*,  ([u'il  le  pro- 
tégeait c<»nlre  la  veiiL'eance  des  lois,  c(»nlre  tout 
jugement,  et  non  si'ulement  contre  tiMit  jugt^ 
ment,  mais  contre  toute  humiliation,  contre  tout 
abaissement  tU*  la  maji'sté  roy.de.  Les  (ihambres 
et  la  France  (Uit  senti  qu'elles  s'aviliraient  elles- 
mêmes  en  outrageant  dans  l'adver>ité  celui  que 
naguère  elles  honoraient  sur  le  Trône. 

La  France  en  deuil  de  si^s  meilleurs  enfants,  la 
France  pleurant  le  plus  pur  de  son  sang  versé 
par  Charles  X  et  pour  Charles  X  dans  là  cause 
ennemie  des  ordonnances  de  Juillet,  la  France 
l'a  reconduit  jusqu'à  son  viiisseau  dans  un  ï:!- 
lence  morne  et  respectueux.  {Hien  !  très  bien  !) 
Les  commissairi^s  qui  l'ont  accompagné,  et  que 
j'aperçois  dans  cette  enceinte,  ont  veillé  sur  sa 
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tôte,  cl  n'ont  cesse  de  lui  rendre  jusqu'au  der- 
nier moment  tous  les  honneurs  dus  au  rang 
dont  il  venait  de  descendre. 

Quelques  mois  après,  quatre  des  ministres  de 
Charles  X  ont  été  saisis  et  arrêtés  sur  divers 
points  du  royaume.  La  Chambre  des  députés  les 
a  mis  en  accusation,  elle  les  a  traduits  devant 
la  Chambre  des  pairs. 

A  Tinstant  s'est  reproduit  le  dilemme  :  <<  Char- 
les X,  disait-on,  a  payé  pour  ses  ministres,  les 
lois  sont  satisfaites,  la  France  est  vengée  :  ou 
rendez  le  trône  à  Charles  X,  ou  laissez  en  paix 
ses  serviteurs.  Vous  ne  pçuvez  légitimement 
frapper  pour  un  mcMne  tait,  pour  un  même 
crime,  deux  ordres  de  personnes  ;  vous  ne  pou- 
vez poursuivre  en  même  temps  le  débiteur 
principal  et  la  caution.  » 

Ce  fut  là,  si  j'ai  bonne  mémoire,  tout  le  fond 
d'un  plaidoyer  célèbre,  prononcé  devant  la 
Chambre  des  pairs,  par  une  bouche  éloquente 
et  désormais  silencieuse  î 

Ni  la  Chambre  des  députés  en  sa  qualité 
d'accusatrice,  ni  la  Chambre  des   pairs  en   sa 

Sualité  de  juge,  ne  se  laissèrent  emprisonner 
ans  les  liens  de  cette  dialectique  étroite  et 
subtile.  La  Chambre  des  députés  mit  à  lin  son 
accusation,  la  Chambre  des  pairs  condamna. 

Mais  si  la  Chambre  des  députés  avait  le  droit 
d'accuser,  les  moyens  légaux  lui  manquaient  ; 
aucune  loi  préalablement  rendue  ne  réglait  le 
mode  de  son  action.  Que  lit-elle?  elle  la  sup- 
pléa, elle  se  fit  une  loi  à  elle-même,  elle  la  lit 
seule. 

Si  la  Chambre  des  pairs  avait  le  droit  de 
condamner,  les  éléments  de  la  condamnation  lui 
manquaient  ;  aucune  loi  préalablement  rendue 
ne  délinissait  le  crime  et  ne  déterminait  le  châ- 
timent. Oiie  lit  la  Chambre  des  pairs?  elle  la 
supplca,  se  tit  une  loi  à  elle-même,  elle  la  lit 
seule. 

Nouvel  exemple  <le  cette  nécessité  souveraine 
(lue  les  grandes  circonstances  enfantent,  et  qui 
s  élevant  tout  à  coup  comme  un  géant,  brise  en 
se  jouant  tous  les  liens  de  convention,  marche 
à  son  but  en  écartant  du  pied  tous  les  obsta- 
cles, et  ne  s'arrête  que  devant  les  lois  éternelles 
de  la  morale  et  <le  la  justice.  {Profonde  sensatintt.) 

L'année  1830  s'écoula  dans  les  orages,  dans 
les  dissensions  intestines.  A  la  faveur  de  ces  dis- 
sensions, le  parti  vaincu  ayant  repris  courage, 
ses  intrigues  et  ses  machinations  inspirant  <le 
justes  inquiétudes  aux  gens  de  bien,  on  vit  naî- 
tre dans  cette  enceinte,  en  \KV2.  une  loi  dont 
le  but  était  d'armer  le  gouvernement  contie  le 
retour  éventuel  des  princes  de  la  branche  aînée 
delà  maison  de  Bourbon,  dont  le  but  était  d'éri- 
ger en  droit  ce  qui  n'était  encore  qu'en  fait,  je 
veux  dire  leur  exclusion  à  perpétuité  du  terri- 
toire (le  France. 

Vous  vous  rappelez  à  quelles  objections  celte 
loi  fut  en  butte:  C'est  une  usurpation  de  tous  les 
pouvoirs,  s'écriaient  ses  adversaires;  c'est  une 
fusion  de  tous  les  pouvoirs.  Les  lois  posent  des 
princi[)es  généraux,  mais  il  n'appartient  qu'aux 
tribunaux  de  faire  l'application  ue  ces  principes 
aux  individus.  Rendre  des  lois  nominativement 
contre  telle  ou  telle  personne,  c'est  rendre  des 
arrêts  :  bannir  Charles  X,  bannir  le  duc  et  la 
duchesse  d'Angouléme,  bannir  le  duc  de  Bor- 
deaux et  sa  mère,  c'est  les  iug(*r,  c'est  les  con 
damner.  Qu'est-ce  doTUî  si  l'on  condamne  sans 
entendre  ?0u  est-cedonc  si  l'on  enveloppe  dans  la 
condamnation  des  êtres  qui  ne  sont  pas  encore 
nés?  » 


A  parler  en  toute  rigueur,  le  reproche  n'est 
pas  sans  fondement.  Toute  loi  purement  person- 
nelle a  plus  ou  moins  le  caractère  extérieur 
et  a  certainement  les  effets  réels  d'une  sentence. 

Vous  avez  dédaigné  l'objection.  Messieurs,  et 
vous  avez  sagement  fait  de  la  dédaigner. 

L'objection  n'était  pas  sérieuse,  elle  n'allait 
pas  au  fond  des  choses.  Votre  dessein  n'étant 
pas  d'infliger  un  châtiment  à  qui  que  ce  soit, 
votre  dessein  étant  uniquement  de  pourvoir  à 
la  sûreté  de  l'Etat,  de  donner  à  la  France  une 
garanti"  qui  lui  manquait  ;  vous  avez  très  sage- 
ment fait  de  vous  attacher  à  la  pensée  politique 
de  la  loi,  et  de  vous  dégager  des  arguties  de 
palais  ;  vous  vous  êtes  sentis  justifiés  à  vos  pro- 
j»res  yeux  comme  à  ceux  de  la  France,  par  votre 
intention,  par  le  but  que  vous  vous  jiroposiez, 
par  la  légitimité  même  de  ce  but. 

Vous  vous  êtes  dit  :  «•  Charles  X  et  sa  famille 
n'appartiennent plusà la  France.»  «Choseétrangel 
ils  n'appartiennent  à  aucune  nation  du  monde  ; 
ils  sont  placés,  par  la  force  môme  des  choses, 
en  dehors  de  la  loi  commune  de  France,  en  de- 
hors de  notre  droit  public,  je  dirai  volontiers  : 
en  dehors  du  droit  des  gens.  La  France  ne  leur 
doit  rien  que  ce  qu'elle  doit  à  ses  ennemis 
déclarés,  que  ce  qu'elle  doit  à  leur  qualité 
d'hommes,  au  respect  des  droits  de  la  justice 
universelle  et  de  l'humanité.  Leur  présence  en 
France  serait  un  désordre  public  :  la  France 
n'est  pas  condamnée  à  supporter  ce  désordre  ; 
elle  a  le  droit  de  s'en  préserver.  » 

Raisonnement  clair,  simple,  naturel,  contre 
lequel  viennent  échouer  toutes  les  arguties  de 
l'esprit  de  chicane  exploitées  i)ar  l'esprit  de 
parti! 

Mais  en  même  temps,  en  refusant  à  Charles  X 
et  à  sa  famille  tous  les  bénéfices  du  droit  com- 
mun, en  les  dépouillant  de  toutes  les  garanties 
(lu  droit  commun,  vous  avez  renoncé  uans  une 
certaine  mesure  à  leur  en  imposer  les  charges  ; 
la  France,  en  les  désavouant,  en  les  rejetant  de 
S(m  sein  s'est  interdit,  jusciu'à  un  certain  point,  de 
leur  demander  compte,  la  loi  à  la  main,  de  leurs 
sentiments  envers  elle.  {Légère  rumeur  aux 
extrémités,)  La  France,  en  les  déclarant  ses  en- 
nemis, a  renoncé,  jusqu'à  un  certain  point,  à  les 
traiter  en  enfants  ingrats,  en  enfants  rebelles. 
On  poursuit  son  ennemi,  on  le  désarme,  on 
le  réduit  à  l'impuissance  de  nuire,  on  ne  le  livre 
pas  à  l'exécuteur  après  la  victoire. 

Vous  l'avez  senti,  je  l'affirme  ;  et  la  preuve, 
c'est  qu'en  sanction  pénale  (et  quelle  sanction) 
la  peine  capitale  ayant  été  proposée  à  la  loi  dont 
je  parle,  elle  a  été  rejetée  à  la  presque  unani- 
mité dans  cette  Chambre  :  tant  il  était  clair  aux 
yeux  de  tous  que,  entre  les  princes  de  la  bran- 
che aînée  et  nous,  il  y  a  guerre,  combat  à  ou- 
trance ;  mais  que  c'est  au  droit  de  la  guerre  et 
non  au  droit  pénal  à  prononcer.  (Bruits  divers.) 

Tel  était.  Messieurs,  l'état  de  choses,  lorsqu'au 
commencement  de  l'année  dernière  le  gouverne- 
ment fut  averti  que  M"®  la  duchesse  de  Berry, 
contrairement  au  vœu  de  sa  famille,  contraire- 
ment aux  conseils  des  plus  éclairés,  ou,  si  l'on 
veut,  des  moins  insensés  d'entre  ses  amis,  se 
proposait  de  débarquer  sur  un  des  points  de 
notre  côte  méridionale.  La  nouvelle  était  vraie; 
le  vaisseau  qui  la  portait  fut  bientôt  signalé  ; 
son  appariti(m  devint  le  signal  d'une  insurrec- 
tion. Il  n'était  guère  possible  de  se  méprendre 
sur  la  coïncidence  de  ces  deux  faits.  Cependant 
le  gouvernement  crut  devoir  exécuter  la  loi  du 
10  avril  1832,  selon  sa  lettre  et  selon  son  esprit: 


808 


[Chambre  des  Députes.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [5  janvier  1833.] 


selon  sa  lettre  en  ordonnant  que  la  duchosse 
de  Berry  serait  sur-le-chaini)  rciondiiile  dans  sa 
famille;' selon  son  es[)ril,  en  ne  scrutant  pas  les 
intentions  (jui  favaiciit  aiiu-nôe  m  Fraiit'e. 

Vous  savez  ([u'à  la  l'avt'ur  d'un  dOiruiseinent, 
M*"*  la  duchesse d(^  licrry  sïvlmppa,  traversa  nos 
départements  du  Midi/et  vint  sVtablir  dans  la 
Vendée.  Klle  y  demeura  ti  mois,  souillant,  mais 
en  vain,  le  leù  de  la  truerre  civih?.  ])oussant  à  la 
révolte  tantôt  des  malheureux,  tantôt  des  ban- 
dits, proclamant  entin  le  dessein  impuissant 
d'ébranler  le  trône  fondé  par  la  Révolution  de 
Juillet. 

Durant  ces  0  mois,  le  gouvernement  n'a  rien 
néfrliiré  pour  se  saisir  de  sa  personne;  il  n'a  pu  y 
réussir  qu'au  mois  de  novembre  dernitT.  Mais 
alors  se  présentait  une  jrrave  difficulté.  Le  frou- 
vernement  acquit  la  certitude  que  M'"*  la  du- 
chesse de  Berry,  en  restant  dans  la  Vendée, 
résistait  formellement  non  seuh*ment  aux  v(pux, 
mais  aux  ordres  de  ses  |»arriits;  il  avait  accpiis 
la  certitude  (ju'en  restant  dans  la  Vendée,  elle 
résistait  non  seulement  aux  conseils,  mais  aux 
instances  de  tout  ce  que  son  parti,  soit  en  France, 
soit  à  l'étranger,  com[)te  d'hommes  doués  de  quel- 
que bon  sens;  il  avait  la  certitude  qu(\  recon- 
duite dans  sa  famille,  elle  reviendrait  bientôt 
après;  car  cette  vie  d'aventures  plus  rpie  de  pé- 
nis (je  parle  pour  elle  et  non  pour  ceux  qu'elle 
poussait  à  Téchafaud  sans  réussir  à  lesé;;;areri, 
cette  vie  plaisait  trop  à  son  imap:ination  pour 
qu'elle  y  renonçât  volontairement.  H  devenait 
donc  nécessaire  de  s'fissurer  de  sa  personne,  il 
devenait  nécessaire  de  la  détenir,  ct»Miine  on  dé- 
lient un  prisonnier  (pie  la  prudence  ne  permet 
pas  <ie  renvoyer  sur  sa  paroU',  tm  bien  encore 
comme  on  détient  un  insensé  auipiel  on  ne  peut 
laisser  sa  liberté  sans  mettre  en  péril  la  vie  des 
citoyens  paisibles. 

P(mr  cela,  le  droit  moral  ne  manquait  pas: 
mais  les  moyens  légaux  nous  manquaient.  .Nous 
avons  pris  et  nous  avons  dû  prendre  sur  nous  la 
détention  provisoire;  mais,  en  même  temps, 
nous  avons  dû  déclarer  que  nous  rendrions 
compte  aux  Chambres  de  nos  motifs  et  de  notre 
conduite,  que  nous  viendrions  demander  aux 
Chambres  des  piuivoirs  cpie  l'imprévoyance  de  la 
loi  n'avait  |)as  placés  dans  nos  mains.  \ous  le 
devions  d'autant  plus  (pi'au  même  instant  deux 
cours  de  justice,  la  cour  royale  d'Aix  et  la  cour 
royale  de  iV^itiers,  interprétant  i\  tort,  selon 
nous,  la  situation  des  choses  et  la  portée  des  lois 
existantes,  avaient  intenté  des  procès  contre 
M"**  la  flucliesse  de  Berry.  Entre  les  tribunaux  et 
nous,  dans  une  questioii  de  politique  sunréme, 
s'il  en  fut,  nous  avons  <in  penser  que  la  législa- 
ture seule  était  placée  assez  haut  pour  proFioncer. 
Cette  pensée,  nous  l'avons  énoncée,  et  nous  avons 
pris  1  engagement,  à  la  face  de  l'Europe,  de  por- 
ter la  question  devant  les  Chambres,  de  rendre 
les  Chambres  juges  de  cette  question.  Notre  des- 
sein était  de  vous  la  soumettre  à  louvcrture  <ie 
la  session,  immédiatement  après  la  discussion 
de  radresse;  mais  le  cours  des  événements,  dont 
personne  ne  dispose,  a  voulu  que  la  session  s'ou- 
vrit au  bruit  du  canon  qui  tonnait  contre  la  ci- 
tadelle d'Anvers. 

Dans  un  instant  soh'unel  où  la  France  d'une 

Eart,  et  l'Eurone  continentale  de  l'autre,  sem- 
laient  en  quelque  sorte  se  mesurer  de  l'œil  et 
se  conteni{)leravec  anxiété,  dans  un  moment  où 
les  esprits  prévenus  à  tort  ije  Tai  souvent  dit  et 
pensé),  croyaient  voir  comiuencer  à  se  dérouler 
une  série  de  faits  pleins  d*aveuir  et  de  périls,  de 


tous  les  points  de  cette  Chambre  il  s'est  élevé 
une  vciix  unanime  pour  ré^liinier  une  trêve  aux 
ciunbats  de  la  tribune,  aux  dissentiments  poli- 
tiaues.  Nous  avons  dû  recueillir  ce  vœu  raison- 
na'l)le  et  patriotique:  nous  avons  dû  y  déférer; 
nous  avons  atlenfiu:  nous  eussions  attendu  peut- 
être  quelque  temps  encore;  mais,  aujourd'hui,  la 
question  se  présente,  elle  croit  d'elle-même,  elle 
nait  sans  notre  fait:  nous  ne  reculerons  pi»int 
devant  elle:  nous  sommes  [uvts  à  la  pousser 
aussi  b)in,  à  l'engager  aussi  avant  (jue  quiconaue 
puisse  le  désirer  ;  nous  sommes  i)rêis  à  répondre 
a  tous  les  adversaires  que  celle  question  peut 
nous  susciter. 

(Jue  nous  reprociie-t-on,  en  effet.  Messieurs? 
deux  choses,  si  je  ne  m'abuse.  Les  uns  nous  disent: 
Vous  ne  deviez  pas  interrompre  le  cours  de  la 
justice,  v(»us  deviez  livrer  la  duchesse  de  Berry 
a  la  vengeance  des  lois.  D'autres  nous  disent: 
Non!  M'"'  la  (luchesse  de  Berry  ne  doit  point  être 
jugée:  vous  avez  bien  fait  deTenfermer  au  châ- 
teau de  Blaye:  vous  faites  bien  de  l'y  retenir  pri- 
sonnière ;  înais  vous  devez  agir  seuls,  vous  ne 
devez  [)as  faire  partager  votre  responsabilité  aux 
Chambres. 

Nous  nous  croyons  fondés  à  repousser  ces  deux 
ordres  de  reproclies.  Nous  n'avons  point  livré 
M""  la  duihesse  de  Berrv  aux  tribunaux,  pour- 
quoi? Je  l'ai  dit  tout  à  l'heure,  parce  que  nous 
pensons  que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  les 
lois  criminelles  de  France  ne  lui  sont  pas  appli- 
cables. M""'  la  duchesse  de  Berry  et  tous  les  princes 
de  la  branche  aînée  de  la  maison  de  Bourbon  sont 
nos  ennemis.  Défendons-nous,  c'est  notre  droit, 
détiMidons-nous:  nous  soiummes  30  millions  contre 
()  personnes,  :J(J  millions  contre  un  vieillard,  contre 
deux  femmes,  contre  un  enfant,  c'est  bien  assez. 
{Interruption.) 

Je  dis.  Messieurs,  que  ce  sentiment  est  au  fond 
celui  de  toute  la  France;  je  dis  qu'il  nous  est  com- 
mun avec  ceux  oui  réclament  le  [)lus  haut  la  mise 
en  jugement  de  M""  la  duchesse  de  Berry. 

Que  demandent-ils  en  effet?  est-ce  sa  tète?  Au- 
cune voix  ne  s'est  élevée  en  Franee  pour  former 
cet  horrible  vœu;  et  cependant  l'attentat  est  ma- 
nifeste; et  cependiint  le  crime  est  évident;  et  ce- 
pemlant  chaque  jour  des  malheureux  sont  con- 
damnés au  dernier  supplice  pour  avoir  écouté  sa 
voix;  et  l'on  insiste  pour  leur  exécution;  et  l'on 
s'indigne  quand  le  pouvoir  montre  quelque  in- 
dulgence à  leur  éçard  :  tiindis  qu'on  réclame  l'exé- 
cution des  complices,  on  réclame  contre  l'auteur 
principal,  quoi?  un  jugement;  mais,  après  le  ju- 
gement, uFie  détention  dans  une  lorteresse,  avec 
tous  les  égards,  avec  tous  les  ménagements  que 
cette  situation  peut  comi)orter  :  on  réclame,  en  un 
mot,  ce  qui  est  déjà,  la  situation  actuelle  de  la 
duchesse  de  Berry. 

D'où  vient  cela!!  je  le  demande?  Pourquoi  deux 
|)oids  et  deux  mesures?  C'est,  Messieurs,  regar- 
dez-y bien,  que  ce  n'est  point  un  jugement  réel 
(prou  demande,  un  jugement  véritable,  un  juge- 
ment sérieux,  un  jugemenldestiné  à  faire  éclater 
la  vérité,  à  a.ssurer  le  triomphe  de  l'innocence, 
s'il  y  a  innocence,  ou  à  hâter  la  vengeance  des 
lois,  s'il  y  a  culpabilité.  Ce  qu'on  demande,  c'est 
un  jugement  pimr  la  forme,  un  simulacre  de  ju- 
gement; c'est,  nermettez-moi  de  le  dire,  une  ci>- 
médie  solennelIe(.Wiin«i/rt'**  aux  i\r/n'wii/t*«.),dans 
laquelle  tous  les  rôles  scmt  distribués  d'avance, 
dont  le  dénouement  est  prévu  et  réglé. 

Eh  bien,  Messieurs,  je  le  demande,  à  quoi  Inhi 
un  tel  jugement?  Â  quoi  est-il  destiné?  Ce  n'est 
pas,  j*en  suis  bien  sur,  pour  se  donner  le  spec- 
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tacle  (l'un  grand  abaissement  de  fortune,  qu'on 
le  demande;  ce  ne  serait  qu'une  triste  et  odieuse 
jouissance;  c'est  uniquement  pour  satisfaire  à  un 
principe  de  droit  écrit,  au  principe  de  l'égalité 
des  Français  devant  la  loi.  Mais  ce  principe,  quel- 
que bon,  quelque  salutaire,  quelque  tutélaire  qu'il 
!  misse  être,  fùt-il  applicable  ici,  et  il  ne  l'est  pas 
la  duchesse  de  Berry  n'est  pas  Française  par  sa 
naissance,  et  elle  ne  Test  plus  par  alliance  (/n- 


princiDi 

cipe  n  est  pas  plus  sacré  que' tant  d'autres  prin- 
cipes de  droit  écrit  que  vous  avez  fait  iléchir 
vous-mêmes  envers  cette  famille.  Est-il  plus  sacré 
que  le  principe  de  la  liberté  individuelle,  que 
vous  avez  fait  fléchir  en  ordonnant  de  transporter 
Charles  X  et  les  siens  hors  de  France?  Est-il  plus 
sacré  que  le  princme  de  l'irresponsabilité  royale 
gue  vous  avez  fait  fléchir  quand  vous  avez  déposé 
Charles  XV  Et  ce  principe  que  nul  ne  doit  être 
jugé  que  d'après  une  loi  rendue,  ne  Tavez-vous 
pas  fait  fléchir  quand  ils'est  a^i  de  tirer  vengeance 
aes  ministres  de  Charles  X?  Enfln,  le  principe  de 
la  disUnction  des  pouvoirs,  vous  l'avez  également 
fait  fléchir,  quand  vous  avez  rendu  une  loi  de 
bannissement. 
Sommes-nous  donc  arrivés  à  ce  point  qu'on 

Îiuisse  dire  :  Périsse  l'Etat  plutôt  qn'un  principe? 
e  dis,  Messieurs,  périsse  l'Etat  plutôt  qu'un  prin- 
cipe, et  je  le  dis  a  dessein.  Savez-vous,  en  efl'et, 
ce  que  vous  feriezen  renvoyant  aujourd'hui  M"''  la 
ducnesse  de  Berry  devant  un  tribunal  quelconque? 
Savez-vous  quelle  question  vous  iriez  porter  de- 
vant ce  tribunal?  Ce  n'est  pas  la  question  de  sa- 
voir si  la  prisonnière  de  Blaye  est  ou  non  la  du- 
chesse de  Berry,  elle  ne  se  cache  pas  ;  ce  n'est  pas 
la  question  de  savoir  si  elle  était  ou  n'était  pas 
dans  la  Vendée,  elle  le  proclame;  ce  n'est  pas  la 
question  de  savoir  si  elle  a  conspiré  contre  le 

Î;ouverneincnt  actuel,  elle  s'en  fait  gloirt?.  C'est 
a  question  de  savoir  si  elle  a  droit  de  conspirer 
contre  le  gouvernement  actuel.  {Interruption  pro- 
lonaée,) 

{M,  le  ministre  continue  à  parler  au  milieu  du 
bruit.) 

M.  le  Président.  Monsieur  le  ministre,  je  dé- 
sire que  vous  ne  parliez  que  quand  le  calme  sera 
rétabli.  Précisément  parce  que  la  question  est  po- 
sée en  termes  si  graves,  il  est  de  la  gravité  de  la 
Chambre  d'entendre  jusqu'au  bout. 

M.  le  duc  de  llroglle,  ministre  des  affaires 
étrangères.  C'est  cotte  question  qui  sera  plaidée, 
et  il  ne  sera  plaidé  que  celle-là. 

Voix  diverses  :  C'est  vrai  ! 

M.  le  Président.  Vous  interrompez  autant  en 
approuvant  qu'en  improuvant. 

M.  le  due  de  llroglle,  ministre  des  affaires 
étrangères.  C'est  à  vous  de  voir  s'il  vous  convient 
que  cette  question  soit  portée  devant  les  juges 
que  le  sort  désignera  ;  c'est  à  vous  de  voir  s'il  vous 
convient  que  cette  question  soit  portée  devant  un 
tribunal  quelconque. 

Pour  nous,  Messieurs,  nous  sommes  de  ceux 
qui  pensent  que  cette  question  est  décidée  depuis 
le  7  août  1830;  nous  sommes  de  ceux  qui  pensent 
qu'un  gouvernement  qui  se  respecte  ne  se  laisse 
pas  mettre  en  cause  par  qui  que  ce  soit  et  devant 
qui  que  ce  soit.  {1res  bien!) 

Eh  !  xMessieurs,  prenez-y  garde  :  quand  vous  au- 
rez laissé  porter  une  telle  question  devant  les  tri- 
bunaux, songez  aux  débats  qui  vont  suivre,  son- 


gez à  l'auditoire  qui  va  se  presser  autour  du  fri- 
bunal.  Avec  la  liberté  de  parole  et  d'action  dont 
nous  jouissons,  avec  cette  immense  liberté  qui 
est  la  conquête  de  la  Révolution  de  Juillet,  voyez- 
vous  accourir  de  toutes  les  extrémités  du  royaume 
tous  les  ennemis  du  gouvernement  actuel,  tous 
les  ennemis  d'un  gouvernement  quelconoue,  je 
ne  dis  pas  par  centaines,  par  milliers,  je  dis  par 
centaines  de  milliers.  {Interruption  prolongée.) 
Songez,  Messieurs,  au  langage  des  défenseurs,  au 
langage  de  Taccusée;  songez  à  l'explosion  de  fu- 
reurs populaires  que  ce  langage  ne  peut  manquer 
d'exciter.  Croyez-vous  que  ce  sera  assez  de  toutes 
les  forces  dont  le  gouvernement  dispose  pour  pro- 
téger, selon  le  vent  qui  soufflera,  tantôt  la  tête 
des  juges,  tantôt  celle  des  accusés?  Vous  avez  vu 
le  jugement  des  ministres,  vous  avez  vu  pendant 
10  jours  la  ville  de  Paris  tout  entière  sous  les 
armes,  la  capitale  du  royaume  dans  l'altitude  et 
l'anxiété  d'une  place  de  guerre  qui  va  subir  un 
assaut.  Eh  bi(»n!  vous  n'avez  rien  vu.  Vous  avez 
vu  les  troubles  du  mois  de  juin;  eh  bien!  vous 
n'avez  rien  vu.  {Interruption...) 

M.  Uéaller-Dnmas.  C'est  faire  le  procès  au 
gouvernement  actuel). 

M.  le  Président.  La  Chambre,  par  son  silence, 
doit  prouver  qu'on  peut  traiter  cette  question  de 
sang-froid. 

M.  le  due  de  Bro^lle,  ministre  des  affaires 
étrangères.  S'il  est  quekiu'un  qui  se  croie  en 
droit  de  provoquer  de  tels  désordres,  notre  de- 
voir à  nous  est  de  signaler  liis  périls,  et  de  dire 
qu'on  n'aura  jamais  joue  la  tranquillité  du  pays 
contre  une  ^fantaisie  plus  insensée  et  plus  gra- 
tuite. 

Quant  à  l'autre  reproche,  qui  consiste  à  dire 
que  ceci  n'est  qu'un  acte  ae  gouvernement,  et 
que  le  gouvernement  ne  devrait  pas  en  faire 
porter  la  responsabilité  sur  la  Chambre,  il  faut 
s'entendre.  De  quelle  responsabilité  veut-on  par- 
ler? est-ce  d'une  responsabilité  à  venir,  d  une 
responsabilité  éventuelle  envers  le  parti  vaincu 
s'il  revenait  vainqueur? 

Quant  à  celle-là,  nous  l'acceptons  sans  par- 
tage; nos  vaisseaux  sont  brûlés  :  nous  savons 
tous  d'avance  ce  qu'une  nouvelle  restauration 
nous  apporterait.  Nous  le  disons  sans  bravade, 
car  nous  n'avons  pas  appris  à  faire  étalage 
d'un  héroïsme  exempt  de  périls  et  qui  n'a  pas 
peur  d'(Mre  mis  à  l'épreuve. 

Mais  il  est  une  autre  responsabilité  pour  des 
ministres  constitutionnels,  une  responsabilité 
qu'ils  ne  peuvent  rejeter  sur  les  Chambres,  mais 
qu'ils  doivent  subir  devant  les  Chambres.  Cette 
responsabilité  qui  nous  oblige  à  nous  conformer 
au  vœu  de  la  majorité,  peut-on  nous  faire  un 
crime  d'avoir  voulu  la  provoquer? 

11  est  pour  des  ministre  plusieurs  manières  de 
recueillir  la  volonté  et  l'assentiment  des  Cham- 
bres; il  est  pour  les  Chambres  plusieurs  manières 
de  donner  cet  assentiment.  Elles  donneront  leur 
assentiment  directement  et  par  une  délibération 
formelle,  ou  bien  d'une  manière  indirecte  et 
implicite,  en  terminant  à  l'avantage  du  ministre 
une  discussion  dans  laquelle  il  se  trouve  en- 
gagé. 

\otre  commission  vous  déclare  que  son  avis 
est  que  la  duchesse  de  Berry  ne  doit  pas  être 
jugée;  votre  commission  vous  déclare  que  son 
avis  est  qu'elle  doit  rester  emprisonnée  dans  une 
forteresse  aussi  longtemps  que  la  sûreté  de  l'Etat 
l'exigera. 

La  commission  vous  a  dit  qu'à  cet  égard  le 
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gouvernement  a  fait  ce  qu'il  devait  faire.  Si  vous 
adoptez  ces  conclusions,  nous  nous  tiendrons 
pour  approuvés,  nous  n'en  demanderons  pas 
davantage.  Si  vous  voulez,  an  contraire,  pénétrer 
plus  avant  dans  la  qucstinii;  si  vous  voulez 
prendre  sur  vous  la  mesure  elle-mcMue,  régler 
vou^mômes  les  conditions  de  la  captivité  de 
M*"*  la  duchesse  de  Berry... 

VoLx  diverses  :  Non  !  non  î 

M.  le  dac  de  Kro^lle,  ministre  des  affaires 
étrangères,..,  c'est  votre  droit.  Nous  ne  viendrons 
pas  le  contester;  nous  réglerons  notre  conduite 
sur  ce  désir.  Nous  attendons  la  part  de  res[)on- 
sabilité  que  vous  voudrez  bien  nous  faire;  nous 
Tacceptons  d'avance. 

{Une  longue  et  vive  sensation  succède  à  cette  im- 
provisation.) 

M.  de  Ijadre.  La  Chambre  comprendra,  sans 
doute,  que  je  ne  viens  pas  répondre  à  la  lonirue 
improvisation  de  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères;  je  laisse  ce  soin  à  de  plus  habiles 
orateurs  que  moi.  Je  viens  lui  présenter  quelques 
considérations  sur  les  pétitions  qui  nous  occu- 
pent et  sur  le  rapport  de  la  conmiission.  Kt 
d'abord  ne  faut-il  pas  que  le  parti  carliste  ail  été 
bien  enhardi,  bien  encouragé  par  Tindultrenee 
peut-être  excessive  de  la  Itévolution  de  Juillet 
envers  lui,  pour  oser  venir  aujourd'hui  invoquer 
le  principe  de  la  souveraineté  nationale,  pour 
détruire  l'effet  du  plus  grand  acte  <le  souverai- 
neté qu'un  peuple  ait  jamais  fait,  pour  venir 
invoquer  'le  principe  de  la  souveraineté  natio- 
nale, qu'il  n'a  jamais  reconnu,  contre  lequel  il  a 
armé  l'Europe  entière,  et  sur  Icà  dcLris  duquel 
il  est  revenu  dans  les  caissons  de  Tét ran- 
ger? Il  vient  presque  à  nos  yeux  j)roelamer  son 
prétendant  roi  de  France  "et  (le  Navarre.  11 
vient  vous  présenter  comme  inoftensive  la 
princesse  de  Naples  icarjene  la  considère  pas 
plus  comme  Fran<;aise  que  M.  le  ministre), 
cette  princesse  h  qui  il  a  plu  <le  îse  faire 
chef  de  chouans.  Tout  au  plus  ce  parti  serait-il 
f(mdé  à  réclamer,  d  im|)lorer  la  clémence  natio- 
nale pour  celle  que  ses  funestes  conseils  ont 
contrimié  à  égarer:  et  encore  pour  qu'il  fût 
recevalde  à  invoquer  cette  clémeFiee,  il  faurlrait 
que  ce  parti  eut  oublié  sa  conduite  au  temps  de 
sa  prospérité,  qu'il  eût  oublié  Ney,  Mouton- 
Duvernet,  les  frères  Faucher,  et  les  118  victimes 
condamnées  A  mort  et  e.xécutées  sous  la  Restau- 
ration, et  dont  les  liourlwns  nous  jetaient  les 
tètes  sanglantes,  sans  doute  comme  monuments 
de  cette  clémence  tant  préconisée  par  leurs 
flatteurs. 


d' 

d'autre  réponse 

du  jour. 

Mais  une  autre  question  a  été  soulevée  par 
votre  commission  :  c'est  celle  de  savoir  si  Caro- 
line de  Naples  sera  détenue  adminislrativement, 
ou  si  elle  trouvera  des  juges  que  nos  lois  assi- 
gnent aux  étrangers  comme  aux  Français,  quand 
Ils  ont  commis  un  délit  quelconque  sur  notre  ter- 
ritoire. 

M.  Sapey,  rapporteur  (de sa  place).  Je  demande 
pardon  a  l'orateur.  S'il  avait  écouté  le  rapjmrtet 
les  conclusions  de  la  commission,  il  aurait  vu 
qu'il  n'y  a  pas  un  seul  mot  de  ce  qu'il  vient  d'a- 
vancer. Je  ferai  la  même  observation  à  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères.  11  a  tiré  du  rap- 
port des  conclusions  qui  ne  sont  pas  celles  qui  y 
sont  insérées.  Si  la  Chambre  le  désire,  je  lui  ferai 


une  seconde  lecture  des  eonelusions  do  la  com- 
mission, alin  de  iap|M*li'r  les  orateurs  sur  le  ter- 
rain où  la  commission  s'e>i  [dîu-ee. 

Vuix  direrses  :  C'est  inutile,  nous  les  connais- 
sons. 

M.  de  Ijiidre.  Je  ferai  observer  que  la  com- 
mission a  dit  dans  son  rapport  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  de  juger  la  princesse. 

M.  Snpey,  rapporteur.  La  commission  a  été 
d'avis  d'abandouner  la  responsabilité  au  gouver- 
nement, et  de  refuser  le  pouvoir  judiciaire. 

M.  de  Ijadre.  \ih  bien!  si  la  connnission  n'a 
pas  posé  ce  prineii)e,  que  la  prinee.s.'^e  de  Naples 
ne  devait  pas  être  jugée,  M.  le  ministre  des  af- 
faires étraUL'ères  l'a  posé,  et  cette  assertion  on 
ne  me  la  conlesti-ra  pas.  xVprès  une  révolution 
faite  au  nom  de  la  liberté,  je  ne  me  serais  pas 
cru  obliL'é  de  prononcer  à  cette  tribune  le  mot 
de  détention  administrative.  Un  nous  parle  sou- 
vent des  daiiL'ers  d'entrer  dans  des  voies  révolu- 
tionnaires: et  quelle  voie  plus  révolutionnaire 
que  celle  (|ui  mettrait  la  liberté  de  tous  les  ci- 
tovens  (car  c'en  sérail  un  premier  exemple)  à  la 
merci  des  lois  de  cireonstauies.  Etes-vous  bien 
certains  que  d'antres  partis,  d'autres  pouvoirs, 
et  même  cpie  celui-ci,  qui  déjà  vous  demande  une 
espèce  de  loi  de  susjH'tls,  ne  viendront  pas  v»)US 
demander  aussi  des  lois  de  circonstances?  Eles- 
vous  certains  que  c'est  à  vous  qu'elles  seront  de- 
mandées? Vous  pourriez  au  moins  compter  sur 
votre  conscience  pour  les  rejeter;  mais  compte- 
rez-vous  également  sur  celle  de  vos  successeurs? 
Messieurs,  une  détention  administrative  quelcon- 
que ei  <*ontre  qui  que  ce  soit  est  la  suspension 
(le  V/iaheas  cor  put;  en  France,  est  un  acte  de  dic- 
tature et  de  despotisiite. 

Contre  ncjs  ennemis,  nous  devons  être  sévères, 
mais  justes:  les  lois  sont  égales  pour  tous,  pour 
les  étrangers  comme  pour  les  Français,  quand  ils 
ont  commis  un  délit  sur  notre  territoire.  La  loi 
rendue  l'année  dernière,  sur  la  pro[)ositi()n  de 
notre  collèLnie  M.  <Ie  Briqin'ville,  n'est  nulle- 
ment appli'-able  dans  l'espèii^  Cette  loi  prononce 
rexclu>ion  des  nuMubres  de  la  famille  des  iîour- 
bons  de  la  branche  ;iîn«'*e,  dans  le  eas  on  ils  se 
présenteraient  sur  le  territi»ire  français  sans  y 
commettre  aucun  méfait.  Eh  bien!  la  duchesse 
de  IJerrv  a-tndle  ou  non  commis  un  méfait  .^ur 
le  territoire  fraufjais?  a-t-i»lle  ou  non  conspiré? 
C'e.<t  précisément  là  laquesti»»nqui  doit  être  ap- 
préciée par  les  tribunaux.  De  la  rétroactivité 
(lans  la  loi,  je  n'en  trouve  pas  davantage.  En  ef- 
fet, les  seules  lois  qui  punissent  dans  notre  pavs 
les  conspirations  en  les  complots,  c'est  le  Coile 
pénal,  qui  assurément  était  promulgué  avant  le 
débarquement  de  M™'  la  duches.se  de  Derry.  Nous 
lui  devons  donc  des  juges;  nous  sommes  obligés 
de  lui  en  tlonner  si  elle  en  réclame,  et  quand 
même  elle  n'en  réclamerait  pas,  car  les  lois  «loi- 
vent  être  exécutées.  Nous  lui  devons  des  juge.»' 
sérieux,  car,  n'en  déplaise  à  M.  le  ministre,  nous 
n'avons  jamais  entendu  jouer  la  comédie  avec  la 
loi  :  que  la  loi  soit  accomplie,  qu'elle  Siui  res- 
pectée; après  le  ju{:ement,  le  pouvoir  verra  quel 
usage  il  prétend  faire  de  sa  préroi^ative,  ce  n  est 
{)as  à  nous  à  le  lui  indiquer.  Tout  ce  que  nous 
pouvoFislui  dire,  c'est  que  si,  par  une  indulurence 
coupable,  les  déparlements  de  l'Ouest  se  trou- 
vaient encore  en  proie  au  lléau  de  la  guerre  ci- 
vile, les  ministres  en  seraient  re8|K)ii.<ables  dc^ 
vaut  la  législature. 

Messieurs,  je  vous  disais  tout  à  l'heure  qu'il  ne 
faut  jamais  jouer  avec  la  loi.  Je  crois  qu'il  ne 
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faut  pas  jouer  davantage  avec  les  tribunaux.  Le 

Êouvoir  judiciaire  est,  comme  le  votre,  écrit  dans 
i  Charte.  La  justice  est  saisie.  Un  arrêt  solennel 
a  placé  la  princesse  Caroline  de  Naples  en  pré- 
vention. Dans  guel  article  de  la  Charte  avez- vous 
trouve  le  droit  de  vous  mettre  au-dessus  des 
actes  de  la  justice?  Quant  à  moi,  je  ne  crois  pas 

?[ue  vous  trouviez  cc^  droit  dans  aucun  article, 
ilt-ce  même  dans  [article  14. 
On  pourra  élever  quelque  objection  contre  le 

Srincipe,  et  dire,  comme  le  disait  tout  à  l'Iivure 
[.  le  ministre  iU^ii  aH'aires  étraiijières  :  «  La  du- 
chesse de  IJerry  nous  a  tait  la  iruiM'n":  la  hnuiche 
ainée  des  lîoiifl)«»ns  nous  a  l'ail  la  LLivirr;  .s.ipo- 
léon,  en  isiô,  a  faii  la  trueno  à  ùniis  XVill;  et 
personne  ne  s'est  avisé  de  Icî  l'aire  passer  aux  as- 
sises pour  ce  lait.  »»  Mais  M.  le  ministre  a  sans 
doute  oublié  que,  dans  le  procès  du  frénéral 
Drouot,  les  tribunaux,  même  les  tribunaux  mili- 
taires, ont  reconnu  que  l'empereur  Napoléon  était 
souverain  de  l'île  (PHlbe,  reconnu  par  toutes  les 
puissances  de  l'Iùiropc,  et  qu'il  avait  pu  l'aire  la 
guerre  ou  la  paix. 
Le  roi  de  Naples,  s'il  avait  [lerdu  toute  raison, 


pas  Française,  puisse  faire  la  guerre  à  la  France. 

Tout  particulier  (et  ceci  est  ue  droit  public)  qui 
sans  l'attaque  de  son  gouvernement  fait  la  guerre 
à  un  pays  quelconque,  est  trailé  dans  ce  pays 
(je  vous  demande  pardon  de  l'expression)  connue 
un  pirate. 

On  objectera  peut-être  que  plusieurs  publicist(  s 
ont  déjà  présenté  dans  divers  écrits  pluti  ou  moins 
éloquents  des  raisonnements,  spécieux.  On  a  dit  : 
<  C  est  une  mère,  elle  a  combattu  pour  son  fils.  » 

A  cette  obiection,  je  ferai  une  courte  réponse. 
Ils  avaient  (tes  mères  aussi  ces  malheureux  ci- 
toyens torturés,  assassines  dans  la  Vendée:  il  avail 
un'e  mère  ce  malheureux  (^halépin,  hrùlé  à  |»  - 
tit  l'eu  }>ar  les  chaufteurs  de  ce  j)ays.  11  avait  une 
mère  ce  jreiularme  enterré  vivani  par  la  bande 
Mandar.  Sortons  donc  de  ces  lieux  commun.-  i'e 
sentimentalité:  attachons-nous  à  la  vérité,  à  la 
justice,  aux  intérêts  du  pays.  {Semalion.) 

Kntin,  Messieurs,  on  neut  faire  une  objection 
plus  grave;  elle  a  été  uéiti  faite  hors  de  cette 
enceinte,  elle  y  sera  probablement  reproduite, 
et  c'est  par  ce  motif  que  ie  veux  y  répondre 
d'avance  :  je  veux  parler  de  l'inviolabilité.  On 
dira  que  toutes  les  familles  qui  ont  participé  à 
l'exercice  de  la  souveraine  puissance,  et  par 
conséquent  tous  leurs  membres,  sont  inviolables, 
et  ne  rentrent  [uis  sous  l'action  des  lois  ordi- 
naires. 

Je  re|)ousse  de  toutes  mes  forces  ce  principe; 
où  ne  nous  ccmduirail-il  pas?  Je  suppose  ici  ce 
qu'on  ne  verra  jamais  (mi  France,  mais  ce  dont 
1  histoire  offre  des  exemples;  je  suppose  l'héri- 
tier de  la  couronne,  impatient  de  reciMîillir  une 
brillante  succession,  conspirant  contre  son  père 
et  son  roi,  cons|)irant  aussi  contre  son  pays,  et 
appelant  peut-être  l'étranger  pour  soutenir  ses 
prétentions.  11  sera  vaincu,  il  sera  pris;  sei"ait-il 
inviolable? 

Enfin,  Messieurs,  Tinviolabilité  d'après  la 
Charte  n'appartient  qu'à  un  seul,  au  roi.  C'était 
ce  que  Mirabeau  demandait,  au  commencement 
de  notre  [{évolution,  quand  il  disait  :  «  Déclarez 
qu'il  n'y  a  que  le  roi  d'inviolable,  et  alors  je 
parlerai.  »  11  n'y  a  en  France,  Messieurs,  qu'une 
seule  personne  inviolable,  celle  du  roi,  et  c'est 
assez. 


M.  le  ministre  des  afTaires  étrangères  a  plutôt 
indiqué  qu'il  n'a  présenté  une  autre  objection;  il 
a  dit  qu'on  n'avait  pas  voulu  présenter  à  la  sanc- 
tion des  Chambres  des  mesures  relatives  à  la 
duchesse  de  Berry  pendant  que  l'Europe  était 
dans  l'attente  des  événements  qui  allaient  se 
passer  devant  Anvers. 

Je  ne  veux  pas  faire  injure  à  M.  le  ministre, 
en  supposant  qu'il  a  voulu  nous  laisser  entendre 
que  l'étranger  pourrait  avoir  quelque  influence 
sur  cette  question.  (Non  !  non  h 

Mais  cependant,  si  l'étranger  pouvait  afficher 
une  pareille  prétention,  il  faudrait  lui  répondre 
avec  Louis  XlV  :  «  La  France  a  toujours  été  maî- 
tresse» chez  elle,  souvent  chez  les  autres,  et  il  est 
iiiHu  lîdent  de  l'en  faire  souvenir.  » 

hn  résumé,  nous  devons  des  juges  à  la  du- 
chesse de  berry,  et  dans  son  intérêt,  et  dans 
celui  (le  la  vindlcle  ])ublique. 

Couij)tons  sur  le  bon  sens  national,  sur  la 
force  de  nos  lois,  et  soyons  certains  que  les 
arrêts  des  tribunaux  seront  respectés,  et  que  la 
loi  sera  suflisante  pour  se  protéger  contre  les 
v'enlaines  de  milliers  de  malfaiteurs  que  l'imagi- 
nation, peut-êlri»  un  peu  vive  du  ministre,  a 
réunies  autour  de  l'enceinte  des  assises. 

Je  vote  pour  le  renvoi  de  la  pétition  au  garde 
des  sceaux,  avec  cette  clause  :  Pour  faire  exécu- 
ter les  lois  du  royaume. 

M.  de  llrif|iieviile.  «  Messieurs,  c'est  contre 
h»  pouvoir  extra-constitutionnel  qu'au  mois  de 
juillet  la  France  a  fait  la  Révolution.  Au  mois  de 
juillet,  la  France  a  cru,  a  voulu  abolir  tout  pou- 
voir extra-constitutionnel.  La  pensée  nationale, 
le  senliinenl  dominant  de  la  population  de  Paris 
et  de  la  France  entière  a  été  d'enfermer  désor- 
mais le  pouvoir  dans  le  cercle  de  la  constitu- 
tionnalité  et  de  la  légalité.  C'est  sous  l'empire  de 
cette  idée  que  la  Révolution  de  Juillet  a  com- 
mencé, et  qu'elle  s'est  accomplie  dans  toute  la 
Francis  avec  la  rapidité  de  l'éclair. 

«  Fil  bien'.  Messieurs,  dans  son  espérance  de 
vouloir  abolir  tout  pouvoir  extra-constitutionnel, 
la  France  s'est  trompée.  Maintenant  c'est  ce 
même  i)ouvoir,  celte  même  prétention,  que  de- 
puis quelques  mois  on  essaie  de  ressusciter  au 
milieu  de  nous.  C'est  d'un  gouvernement  octroyé 
et  d'un  autre  article  14  que  nous  sommes  mena- 
cés aujourd'hui.  Pourquoi  réclame-t-on  un  pou- 
voir extérieur  et  supérieur  à  la  Charte,  pour 
faire  des  lois,  pour  placer  et  déplacer  des  per- 
sonnes, i)our  discuter  des  jugements,  pour  rendre 
des  arrêts?  »♦ 

Ces  [censées  peignent  et  résument  si  énergi- 
quement  la  position  actuelle  et  la  délibération 
qui  nous  occupe,  que  vous  n'avez  pas  manqué  de 
croire  qu'elles  ont  été  écrites  en  présence  des 
faits  actuels. 

Eh  bien  1  ces  paroles  datent  du  29  décembre 
1830;  elles  ont  été  dites  par  M.  Guizol  à  l'occa- 
sion du  procès  des  ministres.  11  les  prononça 
pour  tlétrir  et  dénoncer  ce  qu'il  appelait  le  parti 
anarchique,  la  mauvaise  queue  de  la  Révolution. 
D'où  vient  qu'aujourd'hui  ces  paroles  tombent  de 
tout  leur  poids  sur  ceux  qui  s  intitulaient  exclu- 
sivement les  amis  de  l'ordre  et  de  la  légalité, 
sur  les  collègues  de  l'orateur,  sur  les  œuvres  de 
son  système? 

Voilà  comment  le  programme  du  13  mars  se 
dément  aussi  chaque  jour.  Et  pour  attaquer  et 
convaincre  les  actes  du  ministère,  il  suffirait  de 
citer  ses  discours  antérieurs. 

C'est  ainsi  que  l'état  de  siège  a  été  déclaré 
contraire  aux  lois  par  les  paroles  du  maréchal 
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Soult,  et  celles  plus  frraves  encore  de  M.  Casimir 
Périer.  C'est  ainsi  que  M.  hait  lu*  a  llétri  du  n«»in 
de  torture,  de  [)eirh'  iimnorale  et  dijriie  de  la 
Convention,  i't'uvoi  dos  i:arnisaires  i-liez  les  pa- 
rents des  rélVactaiivs,  cl  (juc  (>  nmis  a[»rcs  il 
adoptait  cette  mesure  comme  membre  du  con- 
seil. C'est  ainsi  que  M.  le  président  actuel  disait, 
le  2'6  d  cenibre  dernier,  à  propos  du  désarme- 
ment de  la  Vendée  :  ••  Pour  faire  un  désarme- 
ment d'autimté  envers  t«His,  il  aurait  fallu  plus 
qu'un  acte  du  jrouvernement,  il  aurait  fallu  une 
loi.  Un  ne  l'a  pas  demandée,  le  L'nuvernement 
n*a  donc  pas  pu  ordonner  de  lùi-mème  cette 
mesure.  » 

Depuis,  M.  le  maréchal  l'a  ordonnée  sans  h>ï 
et  de  lui-même,  e  scmpri'  bcnr. 

Je  ne  fais  pas  ces  observations  dans  le  but  de 
blâmer  les  mesures  nrises  en  Vendée.  Ce  n'est 
pas  ici  le  moment  de  discuter  cette  question. 
Elle  viendra  plus  tard,  et  je  me  réserve  mon 
opinion  tout  entière  pour  examiner  la  justifica- 
tion ministérielle.  Je  ne  veux  que  faire  ressortir 
tout  ce  qu'il  y  a  de  contradictoire  entre  les  actes 
elles  paroles  ;  je  veux  faire  sentir  combien  est 
fragile  et  contradict(»ire  un  système  dont  les 
principaux  instruments  llét rissent  et  condam- 
nent, la  veille,  des  mesures  qu'ils  se  croient  for- 
cés d'adopter  le  lendemain. 

Nous  allons  trouver  de  nouvell(»s  preuves  de 
cet  esprit  dans  le  fait  spécial  qui  fait  l'objet  de 
votre  délibération.  Lorsque  ma  proposition  s'est 
présentée,  les  ministres,  les  rapporteurs  <les 
commissions,  furent  tous  unanimes  pour  décla- 
rer le  Code  pénal,  le  droit  commun,  applicable 
aux  Bourbons  qui  viendraient  tenter  les  chances 
de  la  guerre  civile.  M.  Cuizot  disait  à  ce  sujet, 
en  défendant  le  projet  de  la  commissicm  :  «  La 
seconde  partie  est  le  rappel  au  droit  commun 
pour  tout  ce  qui  ne  concerne  pas  l'exclusion  des 
deux  dynasties  en  matière  criminelle  et  même 
en  matière  civile;  quant  aux  biens,  autant  que 
cela  se  peut,  M.  le  président  du  conseil  vous  a 
demande  avec  une  grande  raison  de  rentrer  dans 
le  droit  commun  aussi  complètement  que  pos- 
sible. ■  «  Oui,  on  pourra  invoquer  contre  les 
Bourbons  les  dispositions  du  Code  pénal,  s'écriait 
M.  de  Broglie,  rapporteur  de  la  proposition  à  la 
Chambre  des  pairs,  et  les  [)eines  alors  seront 
terribles.  »  Aujourd'hui,  les  membres  de  ce  même 
conseil,  dont  M.  Périer  fut  l'organe  absolu,  ren- 
forcés de  MM.  Guizot  et  de  Broglie,  qui  étaient  si 
ardents  en  faveur  du  droit  commun,  désirent  en 
sortir  avec  autant  de  chaleur  qu'ils  en  mettaient 
alors  à  vouloir  y  rester. 

M.  le  duc  de  Broglie  se  trompe,  M.  de  Marti- 

gnac  a  reconnu  avec  MM.  Pages  et  Guizot,  que 

les  Bourbons  restaient  dans  le  droit  comme  s  ils 

rentraient  en  France  pour  lui  fiiire  la  guerre. 

Ht  tout  en  repoussant  la  pénalité  de  ma  i»ro- 

Sosition,  il  ajoutait  :  »  La  justice  est-elle  Jonc 
ésarmée?  les  lois  sont-elles  impuissantes?  Ou- 
vrez le  Code  pénal;  il  a  été  fait  sous  l'inspiration 
d'un  homme  qui  entendait  la  sûreté  de  l'Etat 
aussi  bien  que  la  victoire.  Lisez,  lisez  lesdis{)o- 
sitions  qui  y  sont  relatives,  et  vous  y  trouverez 
beaucoup  de  choses,  trop  peut-être,  pour  con- 
server le  repos  de  TElal,  mais  une  omission, 
vous  ne  l'y  remarquerez  point.  »> 

Le  l7novembret83I,M.Cuizotdisait: .«  J'adhère 
coniplètement  à  ce  qui  vous  a  été  si  bien  dit  à  ce 
sujet  par  deux  de  nos  honorables  collègues, 
M.  Pages  et  M.  de  Martignac.  »  Or,  que  disait 
M.  Pages?  «  Le  désir  de  ramener  ce  qui  n'est 
plus  peut  aller  jusqu'à  la  révolte;  mais  tous  les 


I  pays  ont  des  b)is  qui  punissent  la  rébellion.  » 
Maintenant  les  membres  de  la  Chambre,  à 
(|uelque  opinion  qu'ils  appartiennent,  peuvent 
jiiirer  qui,  dans  la  discussion  ile  ma  proposition, 
eut  le  plus  de  sagesse,  de  prévisitm  et  <rhumanité, 
du  système  indulgent  du  ministère  ou  du  système 
de  pénalité  qu'adoptait  ^op^)osition.  Le  ministère 
a  fait  preuve  d'une  inconcevable  imprévoyance, 
et  dans  la  rédaction  qu'il  a  voulu  imposer  à  la 
loi,  et  dans  la  lenteur  qu'il  a  mise  à  la  sanction- 
ner après  son  adoption  par  la  Chambre.  11  ré- 
sulte clairement,  des  aveux  ofticielsdu  Moniteur, 
qu'au  moment  de  la  date  des  dernières  discus- 
sions, et  pendant  les  deux  mois  qu'il  a  passés  à 
hésiter  à  aonner  sa  sanction  à  la  loi  dont  je  parle, 
il  avait  une  connaissance  positive  des  projets 
aventureux  qui  se  tramaient  en  Italie,  et  qui  ont 
d'abord  échoué  à  Marseille.  Là  un  autre  fait  bien 
plus  grave  vient  engager  la  respr)nsal)ilité  minis- 
lérieîle  :  sur  le  faux  avis  de  l'arrestation  de  la 
princesse,  le  iHctjraphe,  le  Monifi'ur  en  fait  foi, 
donne  l'ordre  de  la  reconduire  à  Holy-Bood.  De 
quel  nom  faut-il  que  je  mmime  cet  acte?  et  serai- 
je  aussi  sévère  que  le  Moniteur  du  12  mai  1831, 
qui.  en  parlant  d'une  substitution  de  personne, 
chose  qui,  en  résultat,  eût  été  réquivalenl  de  la 
relaxation  anntmcée,  l'appelle  une  trahison? 

Ce  fut  du  moins  une  illégalité  funeste  :  et  qui 
doute  que  l'impunité  promise  à  M'"''  de  Berry 
l)ar  la  j)ublication  officielle  de  tant  d'indulgence", 
n'ait  uù  l'enhardir  à  traverser  en  sécurité,  et 
presque  publii^uement,  la  moitié  de  la  France, 
i>our  venir  se  jeter  dans  les  châteaux  de  ses  |)ar- 
ti.sans  et  au  milieu  des  bandes  dévouées  de  la 
Vendée? 

xVinsi  la  faiblesse  ministérielle  a  une  part  grave 
et  fondée  sur  une  suite  de  fautes  étranges  dans 
les  désastres  dont  la  Vendée  a  été  victime.  Et 
quand  on  pense  que  c'est  dans  ce  malheureux 
pays  qu'ont  commencé  à  s'acclimater  ces  lois 
d'exception  qu'aujourd'hui  on  veut  appliquer  à 
toute  la  France,  la  responsabilité  des  ministres 
s'ajîgrave  de  toutes  les  conséquences  déplorables 
qua  entraînées  leur  conduite. 

Les  précautions  de  sûreté  contre  les  éventua- 
lités d'une  guerre  civile  exigeaient  donc  une 
pénalité.  Les  Bourbons  ne  pouvaient  pas  se  plain- 
dre del'adoj)tion  de  w  principe,  car  ils  l'avaient 
eux-mêmes  et  adopté  et  appliqué.  Vous  auriez 
eu  à  leur  oppo.ser  une  exemple  venu  d'eux,  et 
qui  eût  mis  en  o|)position  votre  justice  et  la  leur; 
car  vous  ne  disposiez  que  pour  l'avenir  sévère- 
ment, mais  sans  rétroaction.  Eux,  au  contraire, 
proscrivirent  l'empereur  et  mirent  sa  tête  à  prix, 
au  UKmient  où  il  débarqua  de  l'île  d'Elbe,  pour 
la  somme  de  t)00,0<X)  francs.  Cepen<lant  l'empe- 
reur n'était  pas  seulement  l'élu  du  peuple,  mais 
encore  il  était  souverain  indéjHîndanl,  empereur 
de  rtle  d'Elbe,  reconnu  par  toute  l'Europe,  et  là 
du  moins  il  y  avait  quelque  raison  de  considérer 
l'agression  comme  une  guerre  de  puissance  à 
puissance. 

Plus  tard,  ils  livrèrent  h  une  commission  mi- 
litaire, tirent  fusiller  le  roi  de  Naples,  Joachim 
Murât,  et  prouvèrent,  par  là,  le  respect  dont  ils 
voulaient  entourer  les  têtes  couronnées. 

Certes,  nous  repoussons  avec  horreur,  et  nous 
n'avons  pas  besoin  de  le  dire,  c-es  antécédents 
sanguinaires.  Mais,  quant  à  une  exécution  mili- 
taire et  à  une  tête  mise  à  prix,  nous  aurions 
opposé  une  ineince  lointaine  et  toute  préventive, 
on  ne  pouvait  nous  taxer  de  manquer  de  modé- 
ration qu'en  s'accusant  soi-même,  dans  lepaiîsé, 
de  réaction  et  de  cruauté. 
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Quant  à  la  position  actuelle  de  M""^  la  du- 
chesse de  Berry,  leffouvernement  l'a  placée  tout 
à  fait  en  dehors  de  la  loi.  Quel  est  son  droit 
pour  agir  ainsi?  Vous  attendrez,  pour  décider 
cette  grave  question,  au'il  vous  présente  la  loi 
dont  il  a  tant  parlé.  Vous  examinerez  alors  si 
vous  devez  étendre  vos  prérogatives  législatives 
jusqu'aux  attributions  distinctes  du  pouvoir  judi- 
ciaire. En  attendant,  je  vote  pour  le  renvoi  au 
garde  des  sceaux  pour  faire  exécuter  les  lois. 

M.  €3abet.  Non,  Messieurs,  ce  n'est  pas  une 
comédie  qu'on  veuille  faire  jouer  à  la  face  de  la 
France,  lorsqu'on  demande  que  les  lois  soient 
exécutées.  Il  s'agit  de  la  Gbarte;  il  s'agit  de  sa- 
voir si  elle  sera  une  vérité  ou  une  illusion.  11 
s'agit  de  savoir  s'il  y  a  des  lois  en  France,  s'il  y 
a  une  justice,  s'il  y  a  égalité  pour  tous.  Il  ne 
s'agit  pas  non  plus  de  six  ennemis  que  nous 
aurions  à  combattre,  pas  plus  que  des  centaines 
de  milliers  qui  viendraient  troubler  la  tranquil- 
lité publique  et  mettre  l'Etat  en  danger.  11  s  agit 
de  faire  suivre  à  la  Révolution  de  Juillet  la  mar- 
che qu'elle  devrait  suivre.  On  parle  de  souve- 
rainelédu  peui>Ie;  mais  quand  cette  souveraineté 
a  Taiocu  la  légitimité,  quand  cette  souveraineté 
ne  s*e8t  manifestée  que  par  sa  clémence,  vouloir 
aujourd'hui  donner  aja  légitimité  le  moyen  d'al- 
lumer la  guerre  civile  et  d'appeler  tous  les 
fléaux  de  la  guerre  étrangère,  ce  ne  serait  pas 
rendre  cette  souveraineté  généreuse,  ce  serait 
la  rendre  stupide,  ce  serait  vouloir  que  la  nation 
française  se  suicidât. 

11  nous  est  permis  de  parler  de  l'exécution  des 
lois  et  de  la  revendiquer  contre  qui  que  ce  soit. 
La  Révolution  de  Juillet  a  été  assez  clémente, 
assez  généreuse,  pour  qu'on  n'accuse  pas  ceux 
qui  demandent  que  les  lois  soient  enfin  exécu- 
tées. 

Prenez-y  garde.  Messieurs  ;  la  résolution  de  la 
Cbambre  est  une  des  plus  graves,  des  plus  im- 
portantes qu'elle  puisse  jamais  prendre.  Peut- 
être  que  si  la  modération  n'avait  pas  été  poussée 
jusqu  à  l'excès,  lors  de  la  discussion  de  la  pro- 
position de  notre  honorable  collègue  M.  de  Bri- 
queville,  la  guerre  civile  ne  serait  pas  venue 
ensanglanter  les  départements  de  1  Ouest.  On 
n'aurait  pas  osé  venir  allumer  la  guerre  civile 
et  attaquer  le  gouvernement,  si  on  n'avait  pas 
eu  tant  d'égaras,  tant  de  respect,  pour  ainsi 
dire,  pour  la  dynastie  que  la  France  avait  expul- 
sée, èi  on  admettait  le  syslèmo  qu'on  a  exposé 
à  la  tribune,  qui  empéciierait  les  autres  mem- 
bres de  la  famille  déchue  de  tenter  aussi  les 
chances  de  la  guerre  civile?  qui  empêcherait  le 
duc  d'Angouléme,  par  exemple,  de  revenir  avec 
le  petit  duc  de  Bordeaux,  tenter  encore  le  succès 
que  la  mère  de  celui-ci  n'aurait  pas  obtenu?  Après 
avoir  montré  tant  de  condescendance  pour  la 
duchesse  de  Berry,  pourrait-on  montrer  tant  de 
rigueur  pour  le  duc  d'Angouléme? 

Si  l'on  n'exécute  pas  les  lois,  rien  ne  peut  ga- 
rantir le  pays  de  tentatives  désastreuses,  qui  se- 
raient faites  d'ailleurs  avec  l'appui  de  l'étranger  ; 
car  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  il  n'y  aurait 
pas  tant  de  tentatives  de  guerre  civile,  si  on  ne 
comptait  que  sur  les  amis  de  la  légitimité  :  on 
compte  aussi  sur  la  ffuerre  étrangère  pour  allu- 
mer la  guerre  civile  dans  l'Ouest.  La  guerre 
civile  est  l'indication  de  la  guerre  étrangère,  et 
si  quelque  chose  pouvait  l'amener,  ce  seraient 
ces  croyances  qu'on  voudrait  répandre,  que  des 
centaines  de  milliers  de  légitimistes  s'empresse- 
raient de  venir  arracher  à  la  justice  la  duchesse 
de  Berry,  et  de  la  soustraire  à  la  vindicte  des  lois. 

T.   LXX\1U. 


Mais  voyons  l'objection  qui  a  été  présentée  par 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  ;  car  s'il 
est  une  chose  certaine,  c'est  que  la  Charte  pro- 
clame comme  le  principe  fondamental  de  notre 
législation  actuelle  l'égalité  des  citoyens  devant 
la  loi  ;  c'est  la  conquête  gue  demandait  le  plus 
vivement  la  nation  française,  soit  depuis  la  Ré- 
volution de  1789,  soit  depuis  celle  de  1830.  Et 
que  dit-on  pour  soutenir  que  ce  principe  écrit 
à  chaque  pa^e  de  la  Charte  ne  doit  pas  trouver 
son  application  ici  ? 

On  dit  :  Mais  lorsqu'on  a  fait  la  loi  sur  le  ban- 
nissement des  Bourbons  de  la  branche  aîné,  la 
nation  a  abandonné  le  droit  de  considérer  les 
membres  de  la  dynastie  déchue  comme  des  en- 
nemis, et  s'est  refusé  volontairement  le  droit  de 
les  poursuivre  comme  des  criminels  ordinaires. 
Messieurs,  il  ne  faut  pas  punir  la  Révolution  de 
Juillet  de  sa  modération  et  de  son  extraordinaire 
générosité  ;  ce  serait  la  punir  que  de  dire  que  la 
nation  ou  ses  représentants,  en  pardonnant  à  la 
famille  déchue,  en  refusant  d'insérer  dans  la  loi 
des  expressions  qui  pourraient  paraître  incon- 
venantes, en  refusant  d'y  insérer  le  mot  de  ban- 
nissement, en  y  substituant  ces  mots  :  Uue  le 
territoire  français  leur  était  interdit  à  perpétuité, 
et  en  conservant  môme  le  titre  de  roi  à  un  roi 
parjure,  auraient  entendu  que  le  gouvernement 
né  de  cette  révolution  put  rester  sans  défense  et 
sans  pouvoir  contre  ceux  qui  viennent  commet- 
tre sur  notre  sol  les  plus  grands  attentats  et  y 
allumer  la  guerre  civile. 

Gomment  concevoir  qu'on  avait  entendu  que 
pour  ravenir  il  n'y  aurait  plus  de  loi  pour  eux 
sur  le  territoire  de  la  France  ;  qu'ils  pourraient 
amener  le  fléau  de  la  guerre  étrangère,  com- 
mettre les  plus  grands  crimes  ;  que  le  peu[)le 
serait  désarmé  ;  que  le  gouvernement  ne  pour- 
rait les  protéger,  qu'on  serait  obligé  de  les  prier 
(le  sortir  jusqu'à  ce  qu'une  seconde  ou  troisième 
l'ois  ils  pussent  être  plus  heureux.  Non,  Messieurs, 
la  loi  que  vous  avez  rendue  n'a  pas  eu  pour  ob- 
jet de  désarmer  le  pays,  de  désarmer  le  gouver- 
nement ;  on  n'a  rien  abandonné  :  il  a  été  for- 
mellement reconnu  que  pour  les   délits  posté- 
rieurs, si  un  membre  quelconque  de  la  famille 
déchue  rentrait  en  France  et  venait  y  allumer 
la  guerre  civile,  il  serait  soumis  aux  lois  ordi- 
naires. Rien  n'a  été  plus  positif  que  ce  qu'a  dit 
à  cet  égard  M.  le  rapporteur  de  la  commission. 
On  faisait  des  objections  :  on  disait  que  si  par 
hasard    la  tempête  amenait    sur  le   sol   de  la 
France  les  membres  de  la  famille  déchue,  il  ne 
pouvait  entrer  dans  l'esprit  de  personne  de  leur 
appliquer  une  disposition  pénale,  et  que  dans  le 
cas  ou  ils  viendraient  allumer  la  éuerre  civile,  la 
loi  commune  leur  serait  applicable,  applicable  si 
bien,  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  le  stipuler. 
Voici    comment   s'expliquait  le  rapporteur  : 
I.  Si,  oubliant  laclémence  drun  grand  peuple,  un 
des  membres  de  la  famille  déchue  venait  pro- 
voquer à  la  guerre  civile,  dépouillé  de  sa  puis- 
sance, il  tomoerait  au  rang  des  accusés  ordi- 
naires. »  Le  rapporteur  n'a  repoussé  la  pénalité 
que  pour  ce  motif  qu'il  était  superflu  de  la  sti- 
puler dans  la  loi.  et  gue  pour  l'avenir  les  mem- 
bres de  la  famille  déchue  étaient  des  individus 
français  ou  étrangers,  comment  qu'on  voulût  les 
considérer,  responsables  devant  la  loi  do  tous  les 
crimes  qu'il  commettraient  contre  h»  pays. 

Le  rapjKjrteur  de   la  (ihambre  des  paiVs,  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  d  aujourd  hui| 
ne   s'expliquait    pas  moins  clairement.  Yoici 
I  comment  il  répondait  : 
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«  Mais  s'ils  venaient  dans  le  royaume  avec 
des  intentions  criminelles,  avec  des  intentions 
de  bouleversement,  on  pourrait  provoquer  contre 
eux  les  dispositions  du  Gode  pénal,  et  les  peines 
qui  leur  seraient  applicables  sont  terribles.  « 

Ainsi,  il  était  entendu  à  la  Chambre  des  pairs 
comme  ici  que,  pour  l'avenir,  la  loi  ordinaire 
leur  serait  applicable.  Aussi  quand  la  duchesse 
de  Berry  arriva  dans  le  Midi,  le  gouvernement 
écrivit  a  ses  agents  que  si  elle  était  arrêtée  il  fal- 
lait la  conduire  sous  escorte  à  Toulon,  et  la  livrer 
aux  tribunaux  ordinaires.  CVst  ce  qu'écrivait 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  le  1"  mars  1832. 
Quand  eÛe  arriva  dans  la  Vendée,  le  ministère 
écrivit  à  ses  agents  que  si  Ton  s'emparait  de  la 
duchesse  de  Berry,  il  fallait  la  conduire  à  Nantes 
pour  la  livrer  aux  tribunaux.  Ainsi  le  ministère 


que  c'êiait  aux  tribunaux  orainaires  qu 

livrer  la  duchesse  de  Berry  apportant  la  guerre 

civile. 

M.  le  ministre  des  affair-î-  'tningères  a  re- 
poussé l'application  des  lois  'ordinaires,  par  le 
tableau  des  dangers  qui  pourraient  en  résulter. 
U  a  dit  que  ce  procès  amènerait  une  discussion 
que  le  gouvernement  ne  pouvait  pas  supporter, 
que  la  question  de  légalité  du  pouvoir  actuel 
serait  développée  pleinement,  légitimement, 
avec  énergie  et  talent,  en  face  du  pays.  Mais 
pourquoi  le  gouvernement  s'eff raierai t-ii  de  pa- 


aujourd'bui.  pour  redouterde  pareilles  épreuves  ? 
Non,  il  se  lait  injure,  et  nous  pourrons  lui  ré- 
pondre que,  s'il  se  trouve  dans  une  lâcheuse 
position,  c'est  uniquement  par  sa  laiite.  S'il  avait 
suivi,  des  le  principe,  la  marche  que  lui  indi- 
quait l'opposition,  il  n'aurait  pas  aujourd'hui  de 
telles  inquiétudes.  La  Révolution  a  été  clémente, 
mais  elle  voulait  être  prudente  et  sage  ;  elle  ne 
voulait  pas  se  venger  de  sea  ennemis  vaincus, 
mais  elle  ne  voulait  pas  être  coutinuellemeiit 
dans  rinquiétude  de  leurs  attaques  ;  elle  voulait 
qu'ils  fussent  réduits  à  l'inipuissance.  Si  le  gou- 
vernement était  toujours  [ujpulaire,  comme  dans 
le  principe,  il  n'aurait  pas  de  pareils  ennemis  à 
redouter  ;  il  n'y  aurait  plus  de  partisans  de  la 
famille  déchue.  Convaincus  que  la  révolution 
accomplie  était  la  conséaueuco  des  vœux  de  la 
nation  française  depuis  {o  ans,  et  qu'elle  était 
une  punition  juste  (lu  parjure  de  Charles  X,  que 
le  gouvernement,  appuyé  par  le  i)euple,  n'avait 
rien  A  craindre,  les  partisans  de  la  famille  dé- 
chue n'auraient  pas  eu  l'espérance  d'une  troisième 
restauration,  ils  n'auraient  pas  conspiré,  lisse- 
raient devLMius  vraiment  Français,  c'est-à-dire 
patriotes,  ils  se  seraient  appliqués  à  oublier 
leurs  principes  passés,  et  à  rivaliser  de  patrio- 
tisme avec  le  reste  de  la  nation  ;  et  dans  cette 
situation,  nous  n'aurions  pas  à  déplorer  tout  ce 
qui  pouvait  arriver  dans  le  Midi^  tout  ce  qui  est 
arrivé  dans  la  Vendée;  nous  n aurions  pas  eu 
des  patriotes  tués  par  des  Vendéens,  des  Ven- 
déens tués  par  des  patriotes  ;  car  ce  sont  des 
Français  qui  s^égorgent  par  suite  du  systëmequi 
a  établi  des  divisions,  et  c'est  le  gouvernement 
qui  est  cause  de  tous  ces  malheurs. 

Du  reste,  auels  que  soient  les  dangers,  le  gou- 
vernement doit  trouver  les  moyens  d'y  parer  ; 
c'est  lui  qui  doit  être  responsable,  car  il  y  a  des 
moyens  suflisaiits  iM)ur  garantir  le  pays.  11  se.  | 


rait  inutile  de  parler  de  justice  criminelle,  de 
tribunaux,  si  vous  ne  faisiez  pas  l'application  de 
la  loi  ordinaire  dans  la  circonstance  présente. 
Je  le  demande,  quelle  comparaison  peut-on  faire 
entre  les  crimes  qu'on  punit  tous  les  jours  et 
celui  qu'on  reproche  à  la  duchesse  de  Berry  : 
chaque  jour  on  punit  un  mot,  un  geste  chez  le 
peuple;  serait-il  le  seul  exposé  aux  châtiments 
de  la  loi? 

Nous  demandons  l'exécution  de  la  loi  ;  nous 
la  demandons  dans  un  esprit  qu'on  peut  avouer: 
la  Révolution  de  Juillet  a  été  clémente  et  géné- 
reuse, mais  elle  veut  être  pure  de  son  existence, 
elle  ne  veut  point  que  la  guerre  civile  désole  au- 
cune contrée  de  la  France.  U  est  facile  à  ceux 
qui  sont  éloignés  du  théâtre  de  la  guerre  de  par- 
ler avec  plus  ou  moins  de  tranquillité  d'esprit  ; 
mais  reportez-vous  sur  le  théâtre  de  la  guerre. 
On  dit  que  la  duchesse  de  Berry  est  malheureuse, 
qu'elle  a  un  iils.  Mais  dans  toutes  les  parties  de 
la  France,   il  y  a  des  mères  que  la  guerre  civile 


l'exécution  de  la  loi  que  nous  réclamons  au- 
jourd'hui. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Berryer. 

{Sensation,) 


jour  sur  les  pétitions  dont  l'anatyi 
été  soumise. 

Vous  ne  doutez  pas,  Messieurs,  que  je  ne  sois 
vivement  préoccupé  de  la  pensée  qui  a  inspiré 
la  plupart  des  pétitions  dont  on  vous  a  donné 
lecture.  La  captivité  de  M'^^la  duchesse  deBerrv, 
la  condition  actuelle  de  sa  captivité,  cet  état  de 
choses  en  dehors  de  toute  loi,  de  tout  droit,  en 
dehors  de  toutes  les  protections  accoutumées 
qu'on  accorde  à  quiconque  voit  et  sait  qu'on  va 
disposer  de  son  sort,  cet  isolement  absolu  dans 
un  chî\teau-fort,  cette  privation  de  toute  commu- 
nication avec  qui  pourrait  être  appelé  à  l'hon- 
neur de  tlélibérer  avec  elle,  cette  constitution  de 
prison  d'Etat  au  sein  de  la  France,  l'intérêt  per- 
sonnel qu'inspire  la  prisonnière,  l'intérêt  de  la 
liberté,  la  consenation.  le  respect  de  la  loi  du 
|>ays,  tout  cela  a  appelé  toute  mon  attention, 
éveillé  toute  ma  sollicitude.  Je  me  sentais  pressé 
du  besoin  de  demander  que  la  Chambre,  écou- 
tant la  voix  des  pétitionnaires,  s'adressât  au  mi- 
nistère, et  demandùt  au  gouvernement  de  faire 
cesser  un  état  de  choses  intolérable. 

Mais  des  considérations  qui  ne  sont  pas  moins 
graves  que  l'intérôt  d'une  personne  en  quelque 
haut  rang  qu'elle  soit  placée,  je  veux  dire  le 
maintien  de  la  loi  dans  la  matière  spéciale  de 
l'emprisonnement  provisoire  et  de  la  détention, 
me  tout  sentir  la  nécessité  d'adopter  l'avis  de  la 
commission,  de  faire  reconnaître  par  la  Chambre 
qu'il  ne  peut  pas  y  avoir,  qu'il  ne  doit  pas  y 
avoir  délibération,  que  le  renvoi  serait  sans  objet, 
et  qu'il  n'est  pas  possible  de  statuer.  Ma  convic- 
tion a  été  à  tel  point  fortifiée  par  le  discours 
de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  que 
s'il  m'était  possible,  je  demanderais  la  question 
préalable. 

Permettez-moi  de  répondre  aux  obsen-atîons 
qui  vous  ont  été  soumises,  de  m'appuyer  aussi 
sur  les  faits  qui  vous  ont  été  présentes  et  qui  ont 
été  caractérisés  avec  tant  de  vérité  par  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères.  {Mouvement.)  Je 
veux  aussi  faire  ressortir,  des  grands  aveux  qu'il 
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nous  a  faits,  la  nécessité  de  prononcer  Tordre 
du  jour.  Quel  tableau  a  été  déroulé  devant  vous, 
au  seiiï  d'une  assemblée  législative,  chez  un  peu- 
ple qui  essaie  (pardonnez-moi  ce  mot  :  le  gouver- 
nement est  encore  assez  nouveau  dans  ses  formes 
et  ses  développements  pour  que  vous  ne  deviez 

{»as  vous  en  onoiiser).  chez  un  peuple  qui  essaie 
e  gouvernement  fondé  sur  un  principe  dont  Tap- 
plicalion  et  le  développement  en  France  sont  en- 
core inexpérimentés  ? 

C'est  le  principe  de  la  souveraineté  nationale, 
principe  qu'on  nous  reproche  à  nous  d'invoquer 
comme  si  nous  l'avions  créé,  comme  si  nous  ten- 
tions de  l'introduire,  comme  si  ce  n'était  pas  une 
loi  à  laquelle  nous  sommes  soumis  par  cela  seul 
que  nous  habitons  le  territoire  français.  Etrange 
reproche  qui  est  sans  cesse  répété,  qui  se  re- 
trouve dans  toutes  les  bouches  contre  un  parti, 
contre  des  hommes  que  j'appellerai  membres 
d'un  parti,  parce  qu'il  faut  ceuer  à  Tautorité  du 
langage  hahituel,  et  qui  doivent  (Hre  considérés 
comme  des  hommes  qui,  dans  des  vues  d'intérêt 
d^avcuir,  d'intérêt  iuTniunent  du  pays,  ont  des 
convictioDS  tout  à  mit  différentes  des  vôtres!  On 
leur  reproche  de  tenir  un  langage  conforme  à  la 
loi  établie  en  principe  fondamental,  mis  en  tête 
de  la  Charte,  et  en  tête  de  la  Constitution.  C'est 
sur  ce  principe,  qui  tend  au  plus  grand  dévelop^ 
pement  de  la  lil)erté,  c'est  sur  ce  principe,  qui 
dans  sa  marche  naturelle  doit  amener  le  déve- 
loppement des  droits  dans  leur  plus  grande 
latitude,  que  le  gouvernement  actuel  essaie  à  se 
former  :  et  cependant  quelle  a  été  la  marche  de 
cette  Révolution  ? 

Le  premier  acte^  a  dit  M.  le  ministre,  c'est  celui 
par  lequel  on  a  violemment  décidé,  dans  un  ca- 
binet, du  sort  de  personnes  royales;  ce  fait,  qu'il 
a  placé  en  tête  des  décisions  de  la  Chamijre,  a 
décidé  du  sort  de  i)orsonnes  royales,  et  a  purté 
hors  du  territoire,  avant  que  la  Chambre  ait 
parlé,  non  pas  par  une  représentation  incomplète, 

mais  avant  toute  délihération {Bruits  divers.) 

M.  le  ministre  lui-même  l'a  dit.  (Nouveaux  bruits.) 

Je  réclame  de  mes  collègues  le  silence  et  quel- 
que attention.  La  question  est  très  grave,  mes 
affections  personnelles  s'y  rattachent...  {Violents 
murmures,)  Mes  convictions  politiques,  telles  que 
je  ne  les  désavouerai  jamais,  parce  que  c'est 
l'amour  de  mon  pays  qui  me  les  a  insi)irées  et 
qui  me  les  conserve,  mes  convictions  politiques 
y  sont  profondément  intéressées. 

Une  voix  :  Et  le  serment! 

M.  Berryer.  La  discussion  s'engage.  11  s'agit 
d'une  attaque  personnelle  dans  cette  apostrophe 
de  serment.  Uecnettons  la  question  à  un  autre 
jour,  et  je  suis  prêt  à  m'expliquer  là-dessus. 

Je  me  borne  a  dire  que  toutes  les  idées  que  j'ai 
pu  méditer  depuis  plusieurs  jours  sont  changées  : 
car,  dans  cette  séance,  les  orateurs  que  j'ai  en- 
tendus, les  conséquences  du  discours  de  M.  le 
ministre,  et  quelques  paroles  que  j'ai  recueillies 
de  mes  collègues,  m'ont  amené  à  prendre  une 
résolution  nouvelle.  C'est  subitement  que  je  me 
suis  décidé  dans  l'opinion  que  je  vais  soumetire 
à  la  Chambre;  vous  comprenez  que  j'ai  besoin 
de  toute  ma  liberté  d  esprit  pour  la  dévelopner 
tout  entière  :  je  vous  supplie  de  me  raccorder. 

Je  reprends  l'ordre  des  réflexions  que  je  sou- 
mettais àja  Chambre.  Le  premier  acte  de  la  Ré- 
volution,  a  dit  M.  le  ministre,  a  été  un  acte  de 
violation  de  la  Charte,  de  violation  de  toutes  les 
lois  existantes,  nous  1  avons  fait  à  part  nous  ;  de 
notre  autorité  privée,  contraints  par  la  nécessité 


la  plus  grande,  la  plus  pressante,  et  j'ajouterai 
la  plus  périlleuse  de  toutes  les  lois.  Le  second 
acte  a  été  de  décider  dans  le  sein  de  cette  Cham- 
bre que  les  princes  de  la  branche  aînée  de  la 
maison  de  Bourbon  étaient  exclus  du  trône  à 
perpétuité;  on  a  prononcé  une  condamnation 
non  seulement  contre  le  roi,  malgré  le  principe 
d'irresponsabilité  qui  était  une  loi  fondamentâe 
existant  en  France,  loi  qui  ne  compte  pas  seu- 
lement peu  de  jours  d'existence,  mais  fondée  sur 
les  doctrines  de  la  sagesse  et  de  la  prudence,  sur 
les  besoins  de  la  politique,  et  que  quatorze  siècles 
d'existence  avaient  transmise  au  pays.  On  a  violé 
ce  droit  constitutionnel,  tous  les  droits,  a  dit 
M.  le  ministre;  on  ne  s'est  pas  seulement  arrêté 
ti  prononcer  un  jugement  contre  le  prince  qui 
portait  le  sceptre,  ei  dont  la  main  avait  signé  les 
ordonnances  contre  lesquelles  le  peuple  a  com- 
battu; on  a  condamné  rinnocence,  la  race  future 
des  descendants,  enfin  celui  qui  n'avait  pu  être 
coupable  :  je  répète  h^s  paroles  de  xM.  le  ministre. 
11  y  a  eu  violation  de  la  Charte,  violation  de  la 
loi*^ fondamentale  de  l'Etal,  de  l'irresponsabilité 
du  prince;  il  y  a  eu  violation  de  tous  les  droits 
dans  ta  condamnsUion  d  un  enfant;  c'est  le  se- 
cond acte.  Pourquoi  nous  y  sommes-nous  al)an- 
donnés,  pourquoi  une  majorité  de  219  députés, 
pourquoi  la  majorité,  après  exclusion,  de  la  Cham- 
ore  des  pairs,  ont-elles  pris  cette  décision?  C'est 
qu'il  y  avait  nécessité;  c'est  qu'ayant  soumis 
vos  résolutions  à  la  nécessité,  force  était  d'avan- 
cer et  d'aplanir  tous  les  obstacles,  repoussant  du 
pied  ce  qui  peut  l'arrêter  dans  sa  marche  et  dans 
ses  déductions. 

Un  troisième  acte  solennel  est  si  finale  dans 
notre  existence  si  récente  :  des  ministres  sont  mis 
en  accusation.  Malgré  la  non-existence  de  loi  qui 
leur  fût  applicable,  nous  les  avons  condamnés, 
nous  avons  fait  la  loi,  nous  avons  été  législateurs 
et  juges  ;  nous  avons  pourvu  arbitrairement, 
mais  nous  avons  pourvu,  car  la  nécessité  l'exi- 
geait. 

Des  craintes  d'agitations  dans  le  pays  ont  exigé 
qu'une  loi  fût  faite  pour  interdire  le  territoire  à 
la  branche  aînée  de  la  maison  de  Bourbon;  cette 
loi,  on  Ta  fait  faire  par  la  Chambre,  c'est  une  loi 
d'exception,  elle  renferme  une  sorte  de  banisse- 
ment,  car  on  a  fait  prononcer  le  bannissement 
par  un  acte  législatif.  C'est  encore  une  déviation 
de  tons  les  principes,  a  dit  M.  le  ministre;  c'est 
une  violation  rlu  droit,  mais  nous  l'avons  faite 
par  nécessité. 

Je  m'arrête.  Je  nie  demande  dans  quelle  car- 
rière on  nous  fait  entrer,  (jue  de  violations  des 
lois  fondamentales  dans  le  début  d'une  carrière! 
On  a  promis  le  respect  des  lois,  et  c'est  l'obéis- 
sance à  la  nécessité.  L'obéissance  à  la  nécessité, 
vain  mot  qui  est  invoqué  pour  appuyer  le  dé- 
veloppement de  toutes  les  tyrannies  î  L'obéis- 
sance à  la  nécessité,  c'est  la  règle  de  notre  con- 
duite. Messieurs,  la  question  devient  grave.  Il 
s'agit  aujourd'hui  de  savoir  si  à  chaque  occasion 
qui  se  présentera,  si  à  chaque  événement  qui 
causera  quelque  agitation  dans  le  pays  et  quel- 
que inquiétude  au  pouvoir  étaidi,  il  faudra  con- 
tinuer cette  route  mortelle  pour  la  liberté.  Tor- 
dre, la  stabilité,  le  repos  du  [»ays,  murciier  de 
violation  en  violation,  «l'ohéissanceen  obéissance 
aux  lois  indispensables  de  in  nécessité. 

Je  cr(»is  que  le  temi»s  est  venu  de  s'arrêter: 
je  crois,  pardonnez-moi  ce  mot,  qu'une  sorte  de 
pudeur,  de  respect  de  l'humanité  doit  vous  ar- 
rêter aujourd'hui,  car  il  ne  s'agit  plus  de  statuer 
sur  des  principes  généraux,  sur  des  personnes 
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éloignées  de  vous  :  la  question  qui  s'agiterait, 
sur  laquelle  on  appellerait  la  Chambre  à  déli- 
bérer, concerne  une  tierce  personne  présente, 
captive  dans  vos  mains,  sur  le  sort  de  laquelle 
on  demande  qu'il  suit  prononcé  en  la  mettant 
en  liberté,  en  la  livrant  aux  juges,  ou  en  pre- 
nant une  prompte  mesure  à  son  égard.  Elle  est 


s'arrêter  dans  la  marche  cruelle,  désolante,  qu'a 
signalée  M.  le  ministre,  c'est  quand  vous  vous 
trouvez  en  présence  d'une  personne  à  votre  dis- 
position, prisonnière  en  vos  mains. 

Vous  arrêter,  Messieurs  !  Mais,  en  effet,  ne  com- 
prenez-vous pas  que  cette  délibération  jetterait 
encore  le  trouble  dans  les  pouvoirs  i  ne  com- 
prenez-vous pas  que  toute  cette  discussion  perd 
même  tout  caractère  d'honneur  et  de  loyauté, 
car  elle  ne  peut  pas  être  de  bonne  foi  ?  Le  récit 
qu'a  fait  le  ministre  des  affaires  étrangères  des 
grands  événements  qu'il  a  signalés  et  caracté- 
risés, le  fait  consommé  dans  la  journée  du 
7  août  1830  signale  le  point  de  vue  sous  lequel 
se  présente  M*'*  la  duchesse  de  Berry,  sur  le  sort 
de  laquelle  vous  êtes  appelés  à  délibérer  ;  elle 
représente  un  principe,  un  fait  antérieur  à  celui 
dans  lequel  la  Chambre  actuelle  a  pris  nais- 
sance. Ce  sont  deux  principes  opposés. 

Le  7  août  1830,  vous  avez  déclaré  qu'attendu 

Sue  les  princes  de  la  branche  aînée  étaient  hors 
u  territoire  nii  en  sortaient,  il  y  avait  lieu  à 
pourvoir  à  la  vacance  du  trOne  ;  et  vous  avez 
constitué  un  ordre  de  choses  qui  est  en  oppo- 
sition avec  Tordre  de  choses  auquel  appartenait 
M"«  la  duchesse  de  Berry.  D'après  le  principe 
qui  était  la  loi  fondamentale  de  cet  ordre  de 
choses,  elle  représente  son  fils,  appelé  à  conti- 
nuer cet  ordre  de  choses.  C'est  donc  vous  con- 
vier à  détruire  votie  propre  ouvrage,  ou  à  faire 
un  acte  de  violence,  de  nécessité,  que  vous  de- 
mander de  délibérer  :  si  vous  délibériez,  vous 
seriez  juge  et  partie.  Tout  ce  qui  peut  ressem- 
bler à  une  délibération,  à  un  jugement,  ne  peut 
être  accueilli  dans  un  tel  état  ;  il  ne  peut  y  avoir 
délibération  que  par  ceux  qui  ont  protesté  con- 
tre Tévénemeiit  du  7  août  ;  mais  ]X)ur  le  gou- 
vernement, il  ne  peut  y  avoir  délibération.  Il  ne 
peut  pas  y  avoir  délibération  légale  en  demeu- 
rant tldèlê  au  droit  ;  il  ne  peut  être  question 
que  de  précautions  pour  se  maintenir.  Le  pou- 
voir est  établi,  il  a  du  prendre  des  mesures  pour 
sa  conservation  :  quant  à  la  délibération,  elle  ne 
peut  être,  comme  on  Ta  dit,  qu'une  comédie,  les 
votes  sont  tracés  à  l'avance.  Vous  ne  pouvez 

Soint  délibérer  :  c'est  sur  ce  point  de  fait  que  je 
is  qu'il  faut  passer  à  l'ordre  du  iour. 
Si  l'on  renvoie  aux  niinislros,  de  deux  choses 
l'une  :  ou  ce  sera  pour  faire  juger,  ou  pour  qu'il 
exécute  l'ordonnance  du  8  novembre  dernier. 
Sous  ces  deux  rapports,  il  est  évident  que  le  ren- 
Toi  aux  ministres  est  inutile  :  car,  d'une  part,  le 
jugement  ne  peut  avoir  lieu,  et  les  ministres, 
mieux  avisés,  n'essaieraient  pas  de  présenter  un 

Srojet  de  loi  pour  faire  statuer  sur  la  duchesse 
e  Berry.  Je  ne  m'arrête  pas  aux  considérations 
présentées  par  M.  le  ministre,  d'où  il  a  fait  ré- 
sulter l'impossibilité  du  jugement  ;  je  ne  m'ar- 
rête pas  aux  craintes  qu  il  a  manifestées  sur  le 
désordre  que  la  question  de  jugement  exciterait 
dans  le  pays  ;  mais  je  comprends  ce  qu'a  dit 
H.  le  ministre  quand,  analysant  la  question  por- 
tée devant  la  cour  d'assises,  U  a  oit  :  Ce  serait 


la  question  d'existence  du  gouvernement,  ce 
serait  tout  Tordre  de  choses  actuel  qui  serait  mis 
en  jugement  en  présence  du  droit  que  la  duchesse 
île  Berrv  tient  de  l'ancien  ordre  de  choses.  « 
Bruits  âivers,) 

Je  ne  saurais  le  nier.  Messieurs  ;  c'est  avec  un 
grand  discernement  et  avec  un  grand  esprit  de 
franchise  que  M.  le  ministre  a  posé  ici  la  ques- 
tion de  cour  d'assises.  Quand  je  m'oppose  [au 
renvoi  devant  le  ministre,  afin  de  solliciter  la 
mise  en  accusation,  je  ne  m'arrête  pas  à  cette 
première  considération  ;  il  en  est  d'autres  bien 
plus  graves. 


prononce  en  conséquence  de  l'obligation  vio- 
lée. 

La  loi  n'est  applical)le  qu'autant  qu'elle  était 
obligatoire  ;  et  parce  qu'il  y  avait  obligation  de 
soumission  de  la  part  des  sujets  envers  le  souve- 
rain, ces  rapports  du  sujet  envers  le  souverain, 
quand  ils  ont  été  violés,  nécessitent  l'application 
des  lois  qui  les  établissaient  d'une  manière  na- 
turelle et  nécessaire. 

Mais  s'il  s'agit  d'une  question  où  Ton  ne  puisse 
pas  parler  de  soumission  au  pouvoir  établi  ;  s'il 
s'agit  d'un  accusé  qui  n'était  pas  sujet  du  chef 
du  pouvoir,  tous  les  principes  sont  violés,  si  vous 
venez  soulever  une  question  de  jugement.  Trou- 
vez 12  jurés  qui  déclarent  dans  une  cour  d'as- 
sises que  la  duchesse  de  Berry  a  été  rebelle  en- 
vers le  gouvernement  dont  Louis-Philippe  est  le 
chef  ;  vous  ne  pourrez  les  rencontrer,  a  moins 
que  Ton  ne  trouve  des  jurés  qui  cèdent  à  des 
questions  de  passions  et  de  nécessité,  que  Ton 
peut  introduire,  je  crois,  dans  les  circonstances 
graves,  mais  que  je  ne  conçois  pas  que  Ton 
puisse  introduire  dans  des  décisions  judiciaires. 

Quelques  personnes  ont  proposé  une  juridiction 
exceptionnelle,  la  cour  des  pairs.  Mais  cette  pro- 
position, qui  ne  change  rien  à  la  question  prin- 
cipale de  savoir  s'il  peut  y  avoir  jugement,  dé- 
claration de  rébellion,  répression  pour  violation 
h  la  loi,  au  gouvernement  auquel  on  était  sou- 
mis, ne  présente  qu'une  inconséquence  de  plus. 
Car  pourquoi  la  Chambre  des  pairs?  Est-ce  en 
considération  du  haut  rang,  de  la  dignité  de  la 
personne?  L'inconséquence  serait  plus  f  rave,  si 
avec  cet  aveu  vous  la  livriez  à  cette  juridiction. 
Je  ne  cherche  pas  des  émotions  qui,  malgré  moi, 
me  pénètrent,  mais  il  y  a  dans  le  rapprochement 
de  cette  Chambre  des  pairs  où  Louvel  a  été  con- 
damné, et  où  M"*'  la  duchesse  de  Berry  serait 
amenée,  quelque  chose  qui  blesse  les  cœurs  gé- 
néreux. Je  crois  voir,  ifans  Timmense  tragédie 
des  malheurs  de  cette  famille,  uiie  sorte  de  règle 
qu'elle  soit  là,  pour  que  le  dernier  acte  se  con- 
somme où  le  premier  a  commencé. 

Ecartons  donc  la  question  de  jugement  par  les 
tribunaux  ordinaires  ou  extraordinaires;  car  il 
ne  peut  pas  être  question  de  jugement  là  où  tous 
les  principes  sont  évidemment  violés.  De  ces 
obser>'ations,  Messieurs,  il  résulte  que  le  renvoi 
au  ministre,  qui  vous  est  proposé,  serait  sans 
objet. 

t'est  toujours  au  nom  de  la  nécessité  que  Ton 
viole  les  principes  fondamentaux  de  la  société; 
c*est  au  nom  de  la  nécessité  que  Ton  prétendrait 
présenter  un  projet  de  loi  aans  les  termes  de 
Tordonnance.  Pourrait-il  être  dans  la  volonté  de 
cette  Chambre  de  demander  un  projet  de  loi  qui 
ne  serait,  après  tout,  qu*une  décision  sur  des 
faits  accomplis? 
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Rappelez-vous  quelles  raisons  ont  en  tout 
temps  été  mises  en  avant,  lorsque,  après  avoir 
pris  quelque  mesure  politique  ae  cette  nature, 
on  a  voulu  y  faire  participer  les  Chambres.  Si  je 
résume  les  raisons  présentées  dans  les  premiers 
temps  de  la  Convention,  vous  verrez  qu'ils  sont 
identiquement  les  mêmes.  Quand  Robespierre  et 
d'autres  disaient  qu'il  fallait  se  créer  une  pro- 
vidence nationale,  le  résultat  ne  fut  pas  seule- 
ment de  faire  prononcer  Tinique  et  fatal  juge- 
ment d*un  seul  homme,  d'un  roi,  mais  d'ouvrir 
la  carrière  dans  laquelle  on  a  marché.  Quand  la 
confusion  des  pouvoirs  a  été  accueillie,  quand 
les  décisions  législatives  ont  pu  donner  ouver- 
ture à  des  dispositions  injustes,  les  lois  de  pros- 
cription sont  devenues  sans  nombre.  Vous  con- 
naissez rhistoire  :  je  repousse  toute  analogie 
offensante,  vous  ne  voudrez  pas  ordonner  un 
renvoi  qui  aurait  pour  effet  d'appeler  vos  délibé- 
rations sur  une  loi  semblable. 

Des  hypothèses  qui  vous  ont  été  présentées,  il 
en  est  une  encore  sur  laquelle  je  ne  vois  pas  que 
la  Chambre  ait  à  délibérer,  sur  laquelle  je  crois 
qu'il  faut  clore  toute  discussion,  puisqu'il  ne 
nous  appartient  pas  de  prononcer,  et  que  la  so- 
lution d*une  telle  question  n'appartient  pas  au 
pouvoir  léf^islatif. 

L'on  a  dit  qu'on  pouvait  considérer  H"**  la  du- 
chesse de  Berry  comme  prisonnière  de  guerre, 
et  qu'en  conséquence  on  prendrait  à  son  égard 
telle  mesure  qu'il  conviendrait.  Je  comprends 
mieux  ainsi  la  position.  J'admets  l'hypothèse  de 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  sur  la- 

Suelle  la  Chambre  n'a  pas  à  s'expliquer.  Le  droit 
e  paix  et  de  guerre  s'exerce  par  le  pouvoir  exé- 
cutif, et  l'intervention  des  Chambres  n'est  dans 
ce  cas  que  secondaire,. et  n'a  lieu  que  pour  rati- 
fier par  les  conséquences  financières  les  actes  du 
Bouvoir  exécutif.  Sous  ce  rapport,  la  Chambre, 
ieu  mercij  peut  donc  garder  le  silence,  et  par 
Tordre  du  jour  on  entend  laisser  tomber  sur  le 
ministère  la  responsabilité  de  la  solution  de  cette 
question. 

Dominant  toutes  les  considérations,  je  ne  de- 
mande pas  au  ministère  d'écouter  les  vœux  des 
partis;  je  ne  lui  demande  pas  d'obéir  aux  ar- 
dentes prières  des  personnes  qui  en  France  sont 
vivement  touchées  du  sort  de  M"®  la  duchesse  de 
Berry,  qui  ont  cardé  d'elle  un  souvenir,  qui  ma- 
nifestent tant  de  zèle  en  sa  faveur;  je  lui  de- 
mande seulement  de  bien  apprécier  les  circons- 
tances où  nous  sommes,  de  ne  se  laisser  aveugler 
par  aucun  emportement  d'intérêt  actuel,  mais 
de  considérer  les  intérêts  à  venir  {Murmures,), 
de  jeter  un  coud  d'œil  sur  les  40  dernières  an- 
nées de  notre  uernière  Révolution,  et  de  consi- 
dérer quel  a  été  le  sort  de  la  plupart  des  insti- 
tutions que  l'on  avait  faites.  Toutes  ces  considé- 
rations, qui  touchent  au  repos,  à  la  paix  du  pays, 
c'est  au  ministère  à  les  peser*  il  n'a  dans  ce 
moment  qu'un  pouvoir  de  fait;  il  détient  la  cap- 
tive, il  assimile  ses  actes  au  cas  de  guerre.  La 
résolution  lui  appartient  tout  entière,  la  respon- 
sabilité ne  doit  peser  que  sur  lui;  les  Chambres 
doivent  être  complètement  en  dehors.  Elles  ne 
peuvent  rentrer  dans  la  question  qu'en  rentrant 
aussi  dans  la  carrière  qu  a  signalée,  en  termes  si 
effrayants,  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

Je  persiste  à  demander  à  la  Chambre  de  recon- 
naître qu'il  ne  lui  appartient  pas  de  s'immiscer 
dans  la  question,  de  se  constituer  juge  et  partie, 
et  de  procéder  par  un  ordre  du  jour  à  la  solution 
de  la  question  actuellement  ouverte. 


I 


M.  le  Président.  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
a  la  parole.  {Rires  sur  quelques  bancs.) 

Voix  nombreuses  :  C'est  H.  le  ministre  du  com- 
merce : 

(M.  Thiers,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,- monte  à  la  tribune.) 

M.  Thiers,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Je  viens  appuyer  l'ordre  du  jour,  et 
contre  ceux  qui  l'ont  combattu,  et  contre  le  der- 
nier orateur  qui  l'a  si  habilement  compromis  en 
le  défendant.  {Rire  général  d'approbation,) 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  vous  a 
déjà  exposé  avec  clarté  la  pensée  ou  gouverne- 
ment sur  le  grave  sujet  qui  vous  occupe;  il  vous 
a  dit  pourquoi,  en  quel  but,  en  vertu  de  quel  droit 
souverain,  dans  quelle  grande  raison  politique  le 

fouvernement  avait  fait  arrêter  M°*®  la  duchesse 
e  Berry  et  voulait  la  détenir.  Cette  résolution 
si  motivée  en  droit  et  en  politique  rencontre  ici 
des  objections,  parce  qu'une  question  aussi  grave 
excite  des  passions,  aes  scrupules,  et  doit  être 
pour  tout  le  monde  un  sujet  de  sérieux  exa- 
men. 

Je  vais  à  mon  tour  me  mêler  à  cette  discussion, 
et  la  Chambre  me  le  pardonnera*  car  fai  pris 
dans  cet  événement  une  part  de  responsabilité  si 
grande,  que  je  crois  devoir  faire  connaître  les 
intentions  et  les  sentiments  du  gouvernement 
dans  cette  grave  circonstance. 

Nous  sommes  ici  en  présence  de  deux  opinions; 
il  faut  leur  répondre  à  toutes  deux;  je  le  ferai 
aussi  brièvement  que  possibU. 

M""  la  duchesse  de  Berry  a  violé  la  loi  qui  la 
condamne,  elle  et  sa  famille,  à  vivre  sur  la  terre 
étrangère  ;  elle  est  descendue  sur  nos  côtes  pour 
y  faire  une  tentative  de  guerre  civile.  Heureuse- 
ment, la  sainteté  de  notre  cause,  l'étoile  de  la 
France  ont  rendu  tous  ces  projets  impuissants. 
Nous  l'avons  fait  arrêter;  nous  la  détenons.  Dès 
que  cette  résolution  a  été  prise,  nous  avons  formé 
le  projet,  non  pas  de  rejeter  la  responsabilité  sur 
la  Chambre,  non  pas  de  lui  demander  un  juge- 
ment, mais  de  nous  expliquer  devant  elle.  Je  le 
répète,  ce  n'est  pas  que  nous  craignissions  la 
responsabilité  de  cet  acte.  Non,  les  nommes  qui 
ont  donné  et  signé  l'ordre  de  1  arrestation  de  la 
duchesse  de  Berry,  qui  l'ont  fait  exécuter,  ne 
craignent  aucune  responsabilité.  J'ai  foi,  une  foi 
absolue  dans  la  durée  du  gouvernement  :  et 
d'ailleurs,  si  jamais  un  gouvernement  ennemi 
devait,  pour  le  malheur  de  mon  pays,  remplacer 
le  nôtre,  croyez-le,  nos  dangers  personnels,  les 
nôtres  à  tous,  n'en  seraient  pas  moindres,  parce 
que  nous  vous  aurions  arracné  un  vote  sur  cette 
question;  le  partage  de  cette  responsabilité  ne 
les  diminuerait  pas.  Cet  acte  n'a  fait  que  nous 
rattacher  à  jamais  à  la  Révolution  de  Juillet  et  à 
son  sort. 

Ce  n'est  donc  pas  le  partage  de  la  responsabi- 
lité que  nous  avons  voulu,  c'est  quelque  chose 
de  plus  noble  :  nous  avons  voulu  obéir  aux  con- 
ditions du  gouvernement  représentatif.  Dans  ce 
gouvernement,  aucun  acte  important  dans  la 
politique  ne  peut  avoir  lieu  sans  que  l'on  s'en 
explique  devant  les  Chambres.  Le  droit  de  paix 
et  de  guerre  appartient  au  gouvernement,  lui 
seul  peut  l'exercer;  et  cepenaant  le  gouverne- 
ment oserait  il  faire  la  paix  ou  la  guerre,  sans 
Sue  des  discussions  soit  a  propos  de  subsides,  ou 
'interpellation  qu'il  accepte,  aient  eu  lieu  dans 
les  Chambres?  C  est  donc  un  hommage  au  gou- 
vernement représentatif  que  nous  avons  voulu 
rendre,  et  ce  n'est  pas  la  responsabilité  d'un 
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acte  que  nous  avons  vuiihi  lAL-licmi'Eit  icjctrr  ?iir 
vous.  (.Vurflii.'î  il'appT"l>nlii,n.'i 

A  d'iiutrfs  tilrns  i-l  à  iilii<  l'irli.'  r.ii<"'n  nn>i"irt-, 
si  lin  atto^iorl  du  iln-.iti'i.ruNii]ri,  ilr  l;i  r..rmi-  ur- 
dinaire  des  loi:!,  il  faul  «■  ]iiv.-(-nli'r  iliwaut  ynns 
cl  vous  dire  que  cclti'  iiirrutlinn  imus  l'avuu-i 
coiiimisu  flans  rintûri-l  cl  \ifim  li-  salut  ilii  luiys. 

N.ilru  iiileiilion  était  de  nous  présenter  devant 
vou:-  IMiir  cnnnaitrp  volrc  opinion  A  cet  Oi:îird, 
nous  no  prc^'oyions  pas  alors  que  les  i.'iri.''>ns~ 
laiiCL's  nous  rourniraicnt  un  movcn  tout  naturel 
de  nous  expliquer.  Puisque  les  passions  amùnent 
la  question  dans  celte  (Jtiambro,  nous  l'accep- 
tons, et  nous  venons  vous  dire  les  motifs,  les 
raisons  qui  ont  déterminé  notre  conduile. 

Nous  sommes,  ai-je  dit,  en  présence  de  deux 
opinions.  L'une,  celle  des  partisans  de  la  prison- 
nit>re,  nous  dit  que  notre  (gouvernement,  né 
d'une  Révolution  qui  sp  continue  encore,  n'est, 
amiine  on  a  voulu  rinsinuer  tout  in.  l'heure,  qu'un 
eouvi-rnement  de  fait,  qu'il  n'a  pu  faire  ci'.<ser 
les  dmils  du  duc  de  llonioaux,  et  qu'il  ne  pour- 
rait pas  faire  ju^'er  M°"  la  duchesse  de  lierry. 
L'autre  opinion"  est  plus  ilif-'ue  il'cnlrer  en 
explication  avec  le  gouvernement  de  Juillet  ; 
ses  partisans  ont  conçu  des  scrupules:  ils  nous 
disent  qu'il  faut  faire  triompher  sur  la  télé  de 
M"  la  duchesse  de  Borry-  le  principe  de  Téenlilé 
devant  la  loi  et  la  renvoyer  devant  les  tribu- 
naux. 

Il  Ecmtilc  qu'un  ministre  qui  a  prélé  serment 
au  roi  des  I'ran{;ai3  devant  une  (lliambre  com- 
posée d'Iiumiiit-B  t(ui  lui  ont  éTnlcment  prêté 
serment,  ne  devrait  pas  répondre  à  la  lueiuière 
de  ces  opinions.  Cependant,  puisqu'elle  existe 
dans  le  {kivs,  en  très  fathle  initKiriIé  Iteureuric- 
menl,  (lu'èlle  s'est  cxprini<.^>  dans  des  |Klilions, 
et  qu'elle  s'exprime  Uiuslesjuurs  dans  des  étTÎts 
incendiaires,  le  gouvernement  doit  lui  adresser 
quelques  mots,  et  vous  me  le  pardonnerez,  car 
aucune  attaque  contre  le  gouvernement,  en 
dehors  ou  en  dedans,  directe  ou  indirecte,  ne 
doit  rester  sans  réponse. 

Quant  au  droit  du  gouvernement  dans  cette 
circonslancc,  il  est  inaltaqunlilc.  .Ne  serait-il 
qu'un  ^'ouvcrnemenCdefail,  (|u'ihiurail  le  droit, 
comme  tout  être  collectif  ou  individuel,  de  se 
défendre  et  d'arrêter  les  eutiemis  qui  viennent 
porter  la  guerre  chez  lui.  Mais  licureusemeiit  iu 
n'en  suis  pas  là  de  mes  conriclions:  je  n'ensuis 
pas  à  rep;irder  le  gouveruemcnt  de  Juillet  comme 
un  gouvcrnemeni  de  fait:  il  est  pour  moi  un 
gouvernement  de  droit;  son  droit  est  do  l'ori- 

Sine  la  plus  pure  et  la  plus  sacrée  qui  fut  jamais, 
est  au-dessus  de  celte  légitiinit«i  tant  vantée, 
il  e.-t  dans  une  Itévolulion  (|ui  a  exprimé  d'une 
manière  si  terrible,  si  éclatante  et  si  iiénéreuse 
en  même  temps,  la  volonté  nationale.  (.Varv/VL' 
gùnfrale  et  prvivniji'e  (tapprubalwii.) 

Je  sais  bien  que  toutes  les  révolutions  ne  fon- 
dent pas  des  droits,  mais  il  y  en  a  qui  en  fon- 
dent a  certaines  conditions.  (Juand  les  révolutions 
ne  sont  pas  le  fait  de  quelques  factieux  qui  veu- 
lent bouleverser  un  pays  et  lui  donner  ce  qu'il 
ne  demande  pas,  elles  n'c  foiident  aucun  droit  ; 
mais  quand  elles  sont  faites  avec  cette  unanimité 
qui  désarme  les  plus  liraves  soldats,  qu'elle  les- 
[>cctela  vie  dos  hommes,  la  paix  du  monde,  elles 
sont  légitimes,  elles  sont  l'expression  du  pvs, 
(  Tréi  bii-n  !  trit  bk-n .')  r  celles-lil  fondent  dos  dro'iU 
sacres.  Ce  sont  là.  Messieurs,  les  caractères  de 
la  Kévolution  de  Juillet. 

Je  dirai,  à  l'éloge  de  la  nation  (ï^n^aise,  de 
cette  Révolution,  pour  montrer  sa  sainteté  et  sa 


-luré.-.  ,|uf  1.1  Krancc  ik-  v.iduit  i.as  de  rév.lii- 
lioii  quajni  elle  en  l'ail  mw,  iiu'i'llt'  prélci'ait  la 
viij.-  des  aniélinrations  à  lelle  di-s  révoluliims: 
qu'elle  a  l'ail  lnul  ce  qu'elle  a  pu  pendant  lâans 
jwiur  éviter  celir  i;rainie  e.xtréiuité:  qu'elle  a 
elle-même  tâché  de  Mmeucr  la  dynastie:  qu'elle 
lui  a  montré  les  senlinienls  los"  meilleurs,  les 
plus  loncilialeurs  :  qu'elle  lui  a  demandé  de  bon- 
nes luis.  Un  lui  a  refu.-é  colti'  carrière.  On  la  lui 
a  fermée  hrulaloment  le  <'S  août,  et  cependant  la 
Traneo  nesesl  pas  révuliôe  cinvre.  parce  que  la 
loi  n'avait  pas  été  vidie.  .Mais  en  juillet,  quand 
on  lui  enlevait  sa  Conslilulion  par  un  parjure, 
la  France  aurait  été  déslmnon^  si  elle  n'a^Tiit 
pas  fail  une  révi^lulion.  iflriccii  unaninwt.) 

Celte  n'.soluliou  était  iiéce,<sairp,  sainte, sacrée, 
parce  qu'on  la  l'aisail  mak'ré  .'^iji.  par  honneur, 
|HHir  le  respect  des  lois,  .\ussi  ses  conséquences 
ont  été  diL'iies  d'elle.  Ceux  qui  étaient  chargés  de 
cumhatiro  étaient  de  l>raves  soldats. 

Kh  bien,  les  armes  ont  tombé  do  leurs  mains, 
pour  la  première  fuis  ils  ont  senti  leur  cœur  fail- 
lir: pourquoi  ?  parce  qu'ils  reconnaissaient  de- 
vu[it  eux  une  révolution  .>ninto,  honorable,  qui 
coEiti-tuiil  tous  les  droits  du  |iays. 

Voilà,  Messieurs,  ce  qui  pr.iine  les  bonnes  ré- 
voluijcius:  lesbuunes  révolutions  soiil  celles  qui 
réussispeiit  de  celte  manière. 

linéiques  jours  apivs,  eoite  révolution  digne 
d'elle-même  s'est  interposée  entre  les  factieux 
qui  voulaient  inimolor  ses  ennemis  dans  la  per- 
sonne de  \  ministres  du  roi  [larjure.  Le  gouver- 
nement qu'elle  avuii  fmidé  s'est  jeté  entre  les 
factieux  et  les  ministres,  pour  sauver  la  vie  ù 
ces  derniers.  Ih'piiis  cette  é[inqiie,  attaquée  de 
toutes  les  manières  ivir  ta  voie  îles  armes  en 
Vendée,  à  Paris,  elle  n'a   |)as  fail  verser  une 

fioulto  de  sauf!  pour  cause  pidilique,  et  cette 
leslanralion  qu'on  lui  ojipose,  '.'  ans  à  peine 
s'étaient  écoules  depuis  son  réta lilis.se ment,  que 
dqà  les  têtes  les  plus  illustre.-:  étaient  tombées, 
que  le  sang  avait  omté  à  l.von.  à  lirenublo,  t 
Mme»,  et  dans  toutes  les  provinces  méridionales. 

De  lûnies  parti  :  Très  bien  :  1res  bien  ! 

M.  ThlcFM.  minktrv  .lu  i-.nuiu-rc-  et  d.v  tra- 
vaux pitblici.  RIlea  encore  mieux  pnaivé  sa  na- 
ture le  jour  011,  face  à  face  avec  la  révolte  dans 
les  journées  de  juin,  elle  a  nionlri-  ce  qu'était  la 
révolte  et  ce  qii'élait  une  gi-ando  revuliitimi. 
{Atjltalititt  aux  l'jrlri'milit.) 

Uni'  voix  à  druile  .-  Et  la  (wlice  \  Œ.rplotioii  de 
mvTmvret.) 

M,  le  Préaiilrnl.  Je  dnis  dire  que  de  ce  cùté 
de  lu  Chambre  i</am-Ac),  les  ijitcrniplions  .«ont 
déplorables.  J'invile  à  éoailer,  vous  rê|>oii<lrcz 
ensuite.  Encore  une  fois,  je  réclame  le  silence 
pour  tout  le  monilc.  Monsieur  de  (Irammont  per- 
sonnellement, je  Vous  invile  au  silen(t\ 

(M.  de  (jramni'int  fait  quelque.')  réclamations 
que  nous  ne  pouvons  saisir.) 

M.  Thl«rs,  minittre  du  eommeriv  cf  ih't  traiwix 
nablicf.  Messieurs,  j'en  appelle  à  la  conscience  de 
la  Chambre,  ce  n'est  pas  la  («dice  qui  a  fail  les 
événements  des  5  et  G  juin.  (ri/'(isj«-Hftmi>Hf.l 

Face  à  face  avec  la  lîévolti-  en  juin,  la  iialure 
de  noire  llévi>lulion  a  éclaté  ce  joiir-IA:  elle  a 
pniuvéque  notiv  liévo|uli..n  pcinvait  fonder  quel- 
que cbose,  les  liommes  qui  l'avaient  faite  si-nt 
accourus  jiour  la  dél'emlre,  Ces  S4ddatsqui  avaient 
hésité  en  juillei,  ont  fait  alors  leur  devoir  sans 
hésitation,  pourquoi?  parce  que  la  moralité  était 
pour  eux.  Ce  jour-là,  notre  névolution  s'est  dis- 
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tinguée  de  la  révolte,  et  son  grand  et  magnifique 
caractère  a  éclaté.  {Bravos  nombreux.) 

Oui,  une  révolution  comme  celle-là  peut  fon- 
der des  droits  ;  elle  a  fondé  ceux  du  souverain 
auquel  nous  avons  tous  prêté  serment,  elle  les 
a  fondés  pour  le  bien  du  pays,  et  pour  moi,  j'ai 
foi  absolue  dans  la  durée  de  ce  gouvernement. 
Et  que  lui  oppose-t-on?  Les  droits  de  cette 
dynastie,  dont  je  respecterai  les  malheurs  toutes 
les  fois  que  dans  Texil  elle  se  résignera  à  cette 
destinée  que  nous  ne  lui  avons  pas  faite,  nous, 
mais  qu'elle  s*est  faite  à  elle-même,  par  ses 
propres  fautes.  (Très  bien!  très  bien!)  Moi  qui  Tai 
toujours  combattue,  je  ne  prononcerai  jamais 
contre  elle  des  expressions  de  malédiction  ou  de 
mépris;  non  jamais  :  mais  quand  elle  sort  de  son 
exil,  quand  elle  rompt  son  banc,  qu'elle  vient  sur 
notre  sol,  alors  il  faut  lui  dire  que  c'est  la  jus- 
tice suprême  qui  lui  a  fait  sa  destinée. 

Oui,  cette  dynastie  est  étrangère  pour  la  France, 
non  pas  depuis  20  à  30  ans,  mais  depuis  plus 
d'un  siècle.  Depuis  plus  d'un  siècle,  elle  a  cessé 
d'être  associée  à  nos  mœurs,  à  nos  désirs,  à  nos 
vœux,  elle  s'en  est  au  contraire  éloignée,  elle 
s'est  enfermée  dans  un  palais  au  milieu  des  dé- 
sordres de  toute  nature,  pour  y  maudire  le  ^énie 
de  la  France  et  ses  progres  ;  retrouvant  quelques 
vertus  sous  Louis  xVl,  c'est  cependant  encore  sur 
l'étranger  qu'elle  s'est  reposée.  La  France  a  com- 
mis une  grande  faute,  elle  lui  a  rendu  des  litres 
en  lui  infligeant  des  malheurs  épouvantables. 
Ces  titres  sacrés  du  malheur,  c'est  encore  par 
l'étranger  qu'elle  les  a  foit  valoir.  15  ans  lui  ont 
été  donnés  pour  rentrer  dans  nos  moeurs;  dans 
notre  esprit,  pour  se  rapatrier  en  quelque  sorte 
avec  nous  :  elle  est  restée  étrangère  à  nos  avances. 


faite,  mais  c'est  la  destinée  des  Stuartsqui  a  été, 
nui  sera  toujours  la  sienne.  (Bravos  unanimes. 
Sensation  prolongée.) 

Qu'il  me  soit  permis  d'ajouter  quelques  mots 
sur  les  moyens  mêmes  dont  cette  cause  réprou- 
vée se  sert  pour  rentrer  sur  le  sol  de  la  France  ; 
les  moyens  sont  dignes  de  la  cause.  11  y  en  a  3 
qu'elle  emploie  sans  cesse  audacieusemcnt.  et 
dont  la  preuve  est  partout  :  l'invasion  étrangère, 
la  guerre  civile  et  l'anarchie.  (Marques  d^assenti- 
ment.) 

Oui,  si  comme  vous  nous  aviez  été  obligés  par 
devoir  d'observer  ses  projets,  ses  calculs,  ses  ma- 
chinations, vous  auriez  vu  qu'elle  reconnaît  que 
la  France  livrée  à  elle-même  veut  le  gou- 
vernement actuel,  et  que,  par  conséquent,  il  n'y 
a  que  l'invasion  étrangère  qui  puisse  renverser 
le  gouvernement  de  Juillet,  voila  sa  pensée;  elle 
est  allée  assiéger  toutes  les  cours  de  ses  intrigues  ; 
heureusement  elle  n'y  a  trouvé  que  le  dédain  qui 
était  dû  à  des  princes  qui  avaient  si  imprudem- 
ment joué  le  sort  du  monde  et  l'ordre  social  en 
Europe.  (Approbation.) 

Elle  a  senti  que  l'invasion  étrangère  ne  pouvait 
rien  contre  l'héroïque  population  de  la  France, 
elle  s'est  dit  alors,  elle  récrit  partout.  11  faut  une 
puissante  diversion:  elle  la  cherche  dans  la  Ven- 
dée. Mais  ce  n'est  plus  la  pieuse  Vendée  d'il  y  a 
30  ans.  A  défaut  de  cette  grande  diversion,  à  dé- 
faut de  la  guerre  civile,  c'est  de  brigandage  qu'on 
se  jpaye. 

On  se  dit  enfin  que,  si  le  gouvernement  a  le 
bonheur  de  donner  la  paix  au  pays,  il  ne  pourra 
pas  être  renversé  au  profit  d'Henn  Y;  on  souhaite 
et  fomente  alors  le  désordre  :  il  n'y  a  pas  un  com- 


plot des  factieux  où  il  n'y  ait  ou  l'argent  ou  l'exci- 
tation des  c^vlièXe^.  (Mouvements  aux  extrémités.) 
Jamais  un  gouvernemient  quia  ces  trois  moyens 
à  son  usage,  ne  sera  celui  de  la  France,  j'en  suis 
sûr.  Je  crois  trop  à  l'héroïsme  de  mon  pays  i^\xr 

{penser  qu'il  reçoive  jamais  un  souverain   de 
'étranger,  et  que  la  guerre  civile  puisse  jamais 
élever  un  souverain  qu'acceptât  k  France. 

Quant  à  l'anarchie,  elle  ne  donnerait  un  gou- 
vernement à  personne,  ni  à  nos  ennemis  ni  à 
nous;  mais  elle  donnerait  à  tout  le  monde  du 
sang  et  des  ruines.  (Murmures  d'approbation.) 

Ainsi,  quant  à  notre  gouvernement,  il  est  pour 
moi  plus  qu'un  gouvernement  de  fait,  il  est  gou- 
vernement de  droit;  j'ai  foi  dans  la  sainteté  de 
sa  cause  et  dans  sa  durée  ;  j'ai  horreur  des  moyens 
qu'on  emploie  contre  lui,  et  j'ai  la  certitude  qu'ils 
ne  triompheront  jamais.  Je  soutiens  qu'il  a  eu 
le  droit  de  se  défendre,  d'arrêter  M™*  la  du- 
chesse de  Berry.  Et  les  avis  n'ont  pas  manqué  à 
cette  dernière.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  nous  ayons 
jamais  fourni  d'avis  à  personne;  seulement  nous 
avons  dit  en  arrivant  au  ministère,  et  par  nos 
circulaires  et  par  d'autres  moyens,  que  nous  vou- 
lions arrêter  la  duchesse  de  Berry.  âa  famille,  ses 
amis  l'ont  avertie  alors;  elle  a  persisté  à  rester 
dans  nos  provinces,  à  y  exciter  des  machinations. 
Elle  voulait  même  étendre  son  projet  sur. d'autres 
parties  de  la  France  :  nous  avons  dû  l'arrêter, 
nous  en  sommes  responsables  devant  les  Gliam- 
bres,  et  certes  nous  ne  déclinons  pas  cette  respon- 
sabilité. 

On  parlait  de  moyens  extraordinaires;  nous 
sommes  sortis,  11  u^l  vrai,  des  moyens  ordinai- 
res :  au  milieu  de  la  nuit^  sans  l'assistance  des 
magistrats,  nous  avons  fait  assiéger  un  quartier 
tout  entier,  enfoncer  les  portes;  nous  nous  som- 
mes emparés  de  la  prisonnière  après  un  siège  de 
15  heures.  Mais  vous-mêmes  nous  approuvez  de 
l'avoir  fait;  comment  nous  condamneriez-vous 
et  nous  bh\meriez-vous  d'avoir  continué  à  ne  pas 
nous  astreindre  à  la  loi  ordinaire?  (Mouvements 
divers.) 

Nous  somme-  donc  sortis  de  la  loi  ordinaire 
dans  un  temps  le  })ius  légitime,  le  plus  avouable 
de  tous.  (Marques  d'approbation.) 

Ufie  voix  :  Et  vous  avez  bien  fait. 

M.  Thier»,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  J'entends  une  voix  qui  me  dit  que 
nous  avons  bien  fait. 

Eh  bien  !  c'est  en  vertu  de  la  même  loi  que  nous 
venons  vous  dire  que  nous  ne  pouvons  actuelle- 
ment livrer  M™®  la  duchesse  de  Berry  aux  tri- 
bunaux, par  mesure  de  sûreté,  et  non  pas  pour 
d'autres  causes  ;  car  nous  ne  voulonsfpas  vous  de- 
mander de  vous  associer  à  notre  responsabilité  ; 
mais  nous  vous  exprimons  seulement  ce  qui  nous 
fait  appuyer  l'ordre  du  jour.  (Très  bien!  très  bien!) 

On  parie  de  l'égalité  devant  la  loi.  Certes,  c'est 
là  la  plus  belle  conquête  de  la  Révolution  de  89, 
Révolution  consolidée  et  réalisée  par  celle  de 
1830.  Oui,  dans  un  Etat  monarchique  réglé  par 
des  lois,  nous  sommes  tous  égaux  devant  elles, 
je  le  reconnais.  Cependant  je  vous  ferai  remar- 
quer qu'il  y  a  des  existences  (et  cela  n'est  que 
pour  une  famille)  pour  lesquelles  la  loi  commune 
ne  suffit  pas.  Vous  avez  un  roi  qui  est  inviola- 
ble; de  plus,  pour  cette  famille  existe  ce  qui  n'est 
pas  dans  nos  mœurs,  le  droit  d'aînesse;  en  effet, 
la  couronne  se  transmet  d'alné  en  atné.  L'héré- 
dité du  trône  blesse  encore  nos  mœurs  et  le  droit 
commun,  car  les  fonctions  publiques  ne  sont  pas 
transmissibles  par  hérédité;  le  majorât  existe 
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encore  pour  elle,  el  les  hicns  do  la  eouronne  sont 
substitués  perpi'tuellpnifnl  en  faveur  de  l'iiéritier. 
Il  y  a  (icnii:  dans  l'onln^  monarchique,  avec  l'éga- 
lité devant  la  loi,  la  loi  pour  tout  le  monde,  une 
situation  difTérunte  giour  une  seule  raniille.  Voilà 
comme  on  la  traite  quand  elle  règne  :  l'hérédité 
du  trône,  transmission  d'alnë  à  aîné,  majorât. 
De  plus,  quand  les  enTants  de  cette  ramifie  se 
marient,  vous  les  doleï  vous-mêmes.  Mais  si  elle 
c'csse  de  rcpner,  ses  membres  sortent  du  droit 
commun,  (karmures  aux  extrimiiés.) 

Etait-ce  du  droit  commun,  lorsque  vous  con- 
damniez une  Tamille,  la  branche  atnée,  à  l'exil 
sans  jugement,  sans  la  Taire  comparaître  devant 
un  tribunal,  sans  une  défense,  sans  juges  V  C'é- 
tait un  acte  de  politique  à  l'égard  de  la  famille 
qui  avait  régné.  En  enet,  à  l'égard  d'une  famille 
qui  a  régné,  il  n'y  a  que  de  la  politique,  il  n'y  a 
pas  de  jugement.  Vous  n'avez  pas  seulement 
condamné  a  l'exil  le  chef  de  cette  famille,  celui 
qui  avait  sipiné  les  ordonnances,  mais  vous  avez 
banni  son  lils,  ses  belles-filles,  ses  pctits-cnfanls, 
Bes  descendants  mèmi.>  qui  n'étaient  pas  nés,  et 
qui  certes  n'avaient  pu  faillir.  C'est  qu'il  y  a  là 
une  hauteur  à  laquelle  la  politique  seule  peut 
atteindre. 

Et  ne  craignez  pas  les  conséquences  dont  on  a 
parlé  tout  à  l'heure  :  ne  craignez  pas  parce  que 
par  une  mesure  politique  vous  excluez  la  brandie 
aînée,  vous  détenez  M"  la  duchesse  de  Berry,  qu'il 
y  ait  personne  en  France  qui  puisse  redouter  qtie 
la  loi  cesse  aussi  pour  lui.  il"'  la  duchesse  de 
Bcrry  avait  dp<i  fftmpaiïnons,  M"*  de  Kersabiec, 
M.  de  Mesnard,  et  même  un  autre  erand  person- 
nage; a-t-on  hésité  à  les  renvoyer  devant  les  tri- 
bunaux? Qui  est-ce  qui  hésiterait  si  l'un  surpre- 
nait tel  autre  ennemi  plus  important  que  ceux-ci, 
k  les  renvoyer  aussi  devant  les  tribunaux  1  per- 
sonne. Parce  que  pour  M""  la  duchesse  de  Berrv 
on  emploie  une  mesure  politique,  il  n'y  a  per- 
sonne qui  puisse  craindre  pour  soi,  il  n'y  q^ue 
les  létes  qui  appartiennent  a  cette  famille  qui  a 
Talalemeiit  régné  sur  nous.  Et,  permettez-moi  de 
TOUS  le  dire,  dans  ces  circonstances  solennelles, 
on  peut  invoquer  le  passé:  on  ne  juge  pas  les 

t rinces  :  et  n  ahuïez  pas  de  mes  paroles,  je  vais 
!S  expliquer.  Un  ne  juge  pas  les  princes  :  dans 
les  temps  de  barbarie  ou  de  passions  politiques, 
on  les  immole  i  dans  les  temps  de  générosité,  de 
civilisation  comme  le  nôtre,  on  les  réduit  à  l'im- 
puissance de  nuire- Toutes  les  formes  judiciaires 
ne  sont,  il  fout  l'avouer,  que  de  l'hypocrisie. 
C'était  une  hypocrisie  que  le  jugement  de  Char- 
les 1":  c'était  une  hypocrisie  que  celui  de 
Louis  XVI:  c'était  une  nypocrisie  que  la  com- 
mission militaire  qui  jugea  le  duc  d'Ênghien 
dans  la  prison  du  cnilteau  de  Vincennes.  Il  n'y  a 
pas  de  jugement  pour  les  princes,  et,  je  le  ré- 
pète, dans  les  temps  de  barbarie  on  les  immole, 
et  dans  les  temps  de  civilisation  on  les  réduit  à 
l'impuissance  de  nuire.  (Marqaei  nombreiuei  d'ap- 
probation.) 

Il  n'y  a  donc,  parlons  avec  sincérité,  de  dan- 
ger pour  personne  dans  cette  mesure  politique; 
car  il  n'y  a  pas  d'autres  individus  que  ceux  dont 
il  s'agit  qui  aient  régné  sur  la  France.  C'est  une 
question  toute  politique  ;  c'est  aussi  la  politique 
((uc  nous  avons  consultée  et  que  nous  consulte- 
rons sous  notre  propre  responsabilité,  et  c'est 
elle  que  nous  vous  engageons  Â  consulter  au- 
juurd  hui  en  |>assant  à  Tordre  du  jour. 

Si  vous  apiH-liez  M""  la  duchesse  de  Berry  de- 
vant les  IriDuiiaux,  dites-nous  comment  vous 
établiriez  cette  cause  ;  car  eoiln  si  tous  Toulez 


faire  un  procès,  il  faut  se  soumettre  à  toutes  les 
formes  judiciaires  ;  devant  le^  tribunaux,  il  faut 
un  fait  précis,  une  loi,  des  témoins.  {Mouvement 
d'allentiun.)  Eh  bien!  vous  avez  eu  d'autres  cau- 
ses politiques  devant  les  tribunaux,  vous  en  sa- 
vez les  résultats.  M"*  la  duchesse  de  Berry  est 
descendue  en  France...  (yuuveaa  mouvement  d'at- 
Unlion.)  Il  ne  suffit  pas  que  nous  l'v  ayons  trou- 
vée. Quant  à  ce  fait,  il  est  incontestable. 

La  loi  de  1831  ne  prononce  que  l'exclusion. 
C'est  donc  un  renvoi,  si  vous  n'avez  pas  d'autre 
preuve  que  sa  présence  en  France.  Pour  qu'elle 
soit  jugeable,  que  le  procès  ait  une  issue  et  ne 
soit  pas  un  triomphe  pour  elle,  il  faut  que  vous 
puissiez  prouver  autre  chose  que  sa  présence  ;  la 
participation  directe  aux  faits  de  guerre  ciTile 
qui  ont  éclaté  dans  la  Vendée.  (Bruit  conftu...) 

Quelques  voix  :  Et  les  proclamations  !...  VotlB 
avez  entre  vos  mains  toutes  les  pièces  pour  éta- 
blir ces  faits. 

M.  Thicra,  minisire  du  commerce  et  det  travaux 
pubiiet.  On  parle  des  proclamations,  on  les  niera 
devant  les  tribunaux.  On  vous  cite  la  conviction 
que  tout  le  monde  a  et  que  j'ai  aussi,  car  comme 
vous  je  pense  que  M°"  la  duchesse  de  Berry  est 
venue  en  Vendée  pour  y  exciter  la  guerre  civile. 
En  politique,  celle  conviction  est  une  preuve, 
devant  les  tribunaux  ce  n'en  est  j)as  une  ;  il  vous 
faudrait  des  témoins  qui  vous  disent  qu'ils  l'ont 
vue  à  la  lële  des  bandes;  et  je  vous  le  demande, 
où  sont  ces  témoins?  {Murmuret.  Agitation.) 

Je  dis  que  la  duchesse  de  Berry  échappe  au 
droit  commun;  que  la  cause  elle-même  par  sa 
nature,  parce  quelle  est  toute  politique,  ecnappe 
aussi  aux  formes  judiciaires  ;  que  le  procès  n'a- 
mènerait que  ce  que  nous  redouterions  tous,  un 
acquittement  après  jugement.  Eb  bien,  l'acquit- 
tement de  U*'  la  duchesîe  de  Berry  h  la  face  du 
pays  serait  une  condamnation  du  gouvernement 
même.  Je  sais  bien  qu'il  est  au-dessus  des  erreurs 
mêmes  de  la  justice  ;  mais  puisqu'il  s'agit  ici  de 
politique,  que  c'est  de  politique  que  nous  parlons, 
je  vous  le  demande,  voudriez-vousun  événement 
comme  celui-là^ 

Vous  vous  rappelez  toutes  les  attaques  aux- 
quelles te  gouvernement  a  été  en  butte  li  l'occa- 
sion d'un  de  nos  collègues  qui  a  été  acquitté. 
Que  serait  le  procès  de  U.  Berryer,  puisqu'il  fiiiil 
le  nommer,  à  cAté  de  celui  de  M"  ta  duchesse 
de  Berry  ;  que  serait-ce  qu'un  tel  acquittement 
à  la  face  de  nos  lois  et  nos  convictions  mêmes? 
[Murmurei.) 

M.  B«rpyer.  Si  j'ai  été  acquitté,  c'est  que  l'on 
a  bien  jugé,  personne  ne  s'en  plaint. 

M.  Thicra,  minittre  du  commerce  et  det  tra- 
vaux jiubtiei.  Je  suppose  enfin  que  vous  l'ameniet 
à  Paris,  qu'elle  parût  devant  la  juridiction  à  la- 

Îuelle  sont  déférés  habituellement  les  délits  po- 
iliqups.  Permettez-moi  de  vous  montrer  les  con- 
séquences d'une  conduite  qui  me  semble  telle  que 
jenc  coni;ois  pas  que  des  nommes  raisonnabres, 
attachés  à  leur  paye,  puissent  nous  conseiller  de 
lui  en  donner  le  spectacle. 

Vous  la  feriez  venir  de  Blaye  à  Paris  ;  vous  éche- 
lonneriez 80  ou  1IX).000  hommes  sur  la  roule. 
(.Ymt'fQU  bruit.  Yivei  réelamationi.) 

Une  noix  :  Vous  disiez  qu'il  n'y  avait  pas  de 
carlistes  :  il  y  en  a  donc? 

H.  Thicra,  miniitre  du  commerce  el  dei  tra- 
vaux pubtic*.  Vous  transporteriez  la  prisonnière 
à  Pans  :  vous  l'enverriez  sur  la  sellette  du  Luxem- 
bourg; vous  la  mettriez  eo  fiioe  de  U  Chambre 
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des  paire,  de  l'un  des  grands  pouvoirs  de  l'Utat  ; 
voua  renouvelieriei  les  scènes  épouvantables  et 
devenues  plus  eraves  encore,  du  jugement  des 
ministres.  {Dénigatiom  nombreiuet.  ïongua  agi- 
lalion.) 

U.  le  Président.  Veuillez  (aire  silence.  Mes- 
sieurs. 

M.  Thleri,  minUIre  du  commaree  et  det  travaux 
publût.  Voulez-vous,  Messieurs,  que  la  discussion 
soit  libre  f 

M.  le  Prësldeal.  Il  faut  qu'elle  le  soit,  ce 
n'est  pas  une  question. 

M.  Garaler-Pagis.  Il  y  a  des  choses  qui 
nuisent  au  pays  et  que  l'on  ne  doit  pas  dire. 

M.  le  Président.  Le  pays  est  assez  fort  pour, 
qu'au  sein  de  la  Chambre,  on  puisse  exprimer 
toutes  les  opinions  et  faire  entendre  toutes  les 
réponses. 

M.  Thlers,  ministre  du  commerce  etdei  travaux 
publia.  Le  gouvernement  n'a  recuiii  devant  au- 
cune des  tâches  qui  lui  ont  été  imposées,  et  si,  ce 
jonivli,Jil  fiillait  de  nouveau  combattre  les  Tac- 
tieux^  ilaaurâit  le  bire :  il  sera  toujours  prêt  si 
on  lui  demande  iqjuBtenient  le  sang  d'un  accusé. 
Hais  des  hommes  prudents,  politiques,  ne  doivent 
pas  mettre  deux  fois  un  pays  à  des  épreuves  aussi 
redoutables  que  celle-là,  et  exposer  la  patrie  à 
des  insultes,  le  roi  à  des  injures  qu'un  parti  ne 
manquerait  pas  de  prodiguer  à  son  égard.  Un 
gouvernement  qui  se  respecte  n'expose  pas  un 
pays  k  de  telles  expériences. 

Je  sais  bien  que  les  bctieux  de  juin  pourraient 
le  désirer,  et  je  vais  vous  dire  les  secrets  des  par- 
tis. Les  làctieux  de  juin  d'une  part,  et  les  carlistes 
de  l'autre,  demandent  à  grands  cris  cette  occa- 
sion, je  sais  bien  pourquoi.  Ils  ont  échoué  lors  du 
procès  des  ministres,  grûce  à  la  garde  nationale, 
au  pays,  à  sa  sngesse,  au  dévouement  de  tous  les 
hoiiiiéles  gens  quiélaienl  alors  au  gouvernement; 
ils  ont  cru  que  la  mort  de  l'illustre  Casimir  Périer 
leur  fournirait  une  occasion  de  recommencer  leur 
tentative;  ils  se  sont  jetés  sur  les  cendres  de  l'ii- 
lustre  Lamarque,  ils  les  ont  souillées  par  des 
combats  sanglants;  aujourd'hui,  ils  attendent  une 
autre  occasion.  On  ^rand  proc^  politique  pour- 
rait servir  leur  projet;  vous  les  verriei  alors  ou- 
trager les  agents  de  la  force  publique,  arracher, 
comme  ils  1  ont  déjà  fait  les  épaulettcs  aux  co- 
lonels de  la  garde  nationale.  Les  carlislcs  ne  crain- 
draient pas  de  compromettre  leurprincesse,  pour 
avoir  du  désordre;  eux-mêmes  pousseraient  à  la 
révolte,  et  appelleraient  ainsi  les  regards  de  l'Eu- 
rope sur  la  France,  et  ils  lui  diraient:  Vous  voyez 
que  vos  garanties  sont  vaines,  que  la  France  offre 
toujours  des  scènes  révolu tionaaires. 

Voilà,  Messieurs,  tes  projets  des  partis,  et,  au- 
jourd'hui que  tous  les  esprits  reviennent  au  re- 
pos, que  Paris  est  dans  la  satisfaction  de  voir 
disparaître  ces  troubles  périodiques  qui  l'alar- 
maient,  vous-mêmes  vous  reriei  renaître  un  pareil 
scandale,  un  pareil  danger!  Non,  j'en  ai  la  con- 
viction, la  France,  son  repos,  sa  dignité,  vous 
sont  trop  chers  pour  les  exposer  de  nouveau  à  une 
situation  aussi  déplorable.  (Trèi  bien  !  trii  bien!) 

ll'ne  longue  agitation  succède  à  ce  discours.) 

(Plusieurs  voix  réclament  que  la  séance  soit  ren- 
voyée à  lundi.) 

(H.  Salverte  monte  à  la  tribune.  L'agila'.ion  se 
calme  peu  à  peu,  et  la  Chambre  continue  la  dis- 
cussion.) 

M.  Salverte.  Messieurs,  s'il  est  une  vérité  re- 
connue par  tous  les  bons  esprits,  conArmée  par 


l'expérience  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays, 
c'est  que  la  stabilité  des  Etats  dépend  du  maintien 
scrupuleux  et  inviolable  de  la  loi  fondamentale. 

C'est  ici  ce  que  nous  venons  demander  :  nous 
ne  disons  pas;  Périsse  le  pajs  plutôt  qu'un  prin- 
cipe! nous  disons  que  la  loi  et  la  Chute  ne  pé- 
rissent pas,  car  avec  elle  périrait  la  royauté  cons- 
titution ne  lie. 

Nous  demandons  l'exécution  des  lois,  et  nous  ne 
sommes  pas  des  factieux,  comme  je  viens  de 
l'entendre  dire  tout  à  l'heure.  {Dinigalioni.) 

On  a  dit  que  ce  sont  les  factieux  qui  demandent 
le  jugement.  Eh  bien!  nous  demandons  le  juge- 
ment, et  nous  ne  sommes  pas  des  factieux: les 
factieux  sont  ceux  oui  veulent  acquérirou  étendre 
les  pouvoirs  au  delà  des  limites  de  la  loi  et  de  la 
Charte;  ceux  qui,  comme  nous,  veulent  y  rester 
constammeni,  sont  les  véritables  amis  du  pays. 

Dans  l'affaire  qui  vous  occupe,  la  loi  a  d'abord 
été  mise  à  exécution:  les  faits  qui  concernent 
M°"  de  Berry  ont  été  dénoncés  à  un  tribunal;  les 
formes  judiciaires  avaient  été  suivies;  un  arrêt 
avait  renvoyé  M""  de  Herry  devant  une  cour  d'as- 
sises. C'est  dans  cet  état  de  choses  qu'elle  a  é<é 
arrêtée,  justement  et  non  pas  arbitrairement. 
Mais  ici  a  commencé,  commeVa  dit  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  un  conflit  entre  le  pou- 
voir et  les  tribunaux.  C'est  à  mon  gré  une  viola- 
tion patente  de  la  Charte. 

M.  le  ministre  n"a  pas  reculé  devant  celte  im- 

ëutation  ;  il  a.  même  dit  que  la  détention  de  M*"  de 
erry  dans  une  prison  d'Elat,  car  il  faut  ainsi  l'ap- 
peler, puisque  ce  n'est  pas  une  prison  ordinaire, 
était  nn  scie  irahttque  ;  et  tft-dessus  il  nous  a  rap- 

Feléà  un  certain  pouvoir  politique  dont,  avant  lui, 
honorable  rapporteur  de  votre  commission  avait 
prétendu  (|ue  te  pouvoir  exécutif  devait  en  efTct 
se  saisir.  J'ai  cherché  dans  la  Charte  ce  que  c'é- 
tait que  ce  pouvoir  politique,  et  à  qui  il  pouvait 
appartenir.  La  Charte  n'en  ditricn;  il  est  en  effet 
au-dessus  des  lois,  de  la  Charte  ;  il  établit  une 
véritable  dictature.  Je  sais  bien  que  le  ministère 
dit;  .Nous  serons  rcsponsitbles,  nous  rendrons 
compte  de  ('P  pou  voir  poli  tiqueque  nous  exerçons. 
Messieurs,  je  ne  parle  pas  de  la  situation  actuelle, 
mais  souvenez-vous  qu'une  situation  peut  être 
très  innocente  et  servir  de  précédent  à  des  actes 
très  coupables;  que  quand  on  est  investi  d'un 
pouvoir  politique  au-dessus  des  lois,  de  la  Charte, 
si  l'on  en  fait  un  mauvais  usage,  on  sait  le  faire 
de  manière  à  n'avoir  à  en  répondre  à  personne. 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  aprétendu 
établir  ce  pouvoir  sur  la  nécessité,  et  là-dessus,  il 
a  assimile  la  Révolution  de  Juillet,  la  déchéance 
de  Charles  X,  tous  les  actes  qui  en  ont  été  la  suite, 
à  des  actes  émanés  de  ce  pouvoir  politique.  Non, 
Messieurs,  c'esl  méconnaître  absolument  les  évé- 
nements. Il  a  parlé  de  la  Charte  qu'on  avait  violée, 
la  Charte  de  1814?  elle  n'existait  plus,  Charles  \ 
l'avait  déchirée  et  en  avait  jeté  les  lambeaux  au 
vent;  ils  n'ont  pas  été  retrouvés;  la  Charte  de  1830, 
elle  n'existait  pas  encore,  elle  était  à  faire. 

Charles  X  s'était  mis  en  guerre  avec  la  nation, 
la  nation  l'a  renversé.  On  a  argué  de  sa  généro- 
sité pour  le  malheur,  des  égards  qu'on  a  eus  pour 
Charles  X  à  son  départ^  c'esl  à  tort.  La  nation  lui 
a  dit:  Sortez  du  territoire,  nous  vous  épargnons, 
nous  oublions  le  passé;  mais  ce  n'était  pas  une 
dette,  c'était  un  acte  digne  de  la  nation  française, 
donton  ne  peut  inférer  queCharles  X  a  des  droits; 
il  n'en  avait  pas  conservé,  la  Révolution,  et  non 
pas  cet  empire  TicUr  de  la  nécessité,  avait  brisé 
tous  ses  droits.  La  loi  du  bannissement  en  était 
une  conséquence  nécessaire,  évidente. 
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J'ai  enlenilu  iiarlor  tout  fi  riii-uru  il<!  Ini  fim- 
(lameiilule  igii'iui  avait  ri'rivi'r.-Mi<',  rii;  \\  .-.iêi'li'i 
il'exisk'iiiT  (lui  avaifiil  tl-nw.'-.  Imr  saiicliuii  à  k 
légiliuiilt-.  Ci's  j>ar'i|i*s  ;iiim-[il  [viiùiiJL-s  m-  sa- 
drL'^seiil  qu'à  ili-s  Iiuiiiiik-^  qtii  j^'rn'ivjji  rliisloire 
de  la  iiii  mardi  il-,  L'Cimliieji  vlk-  a.  (:\<S  \wu  t-titl>le, 
coinlii('[i  tt  c-it:  restreinlu  ralliin;  <lii  iHiuvnir  nv>- 
narriiiqnc:  siirldiil  i-llt-s  iip  npiivi'nl  fuis  s'iuirc^scr 
aux  lioiiiun'S  qui  'lUl  fait  ta  Iliivolulioii  dc^  si)  et 
do  l'tiiO.  Laissez  donc  du  ci'jlé  (■>■  mot  nécessité. 
Ti'Uj  K'S  actes  qui  ont  suivi  laitiivriluti'iii  tl-  Jiiil- 
)ft  ont  étii  faits  par  cctlu  llévolutioii,  el  vu  uni  t-\é 
le  coniplément;  fil  vouloir  aujourd'liui,  suus  quol- 
q^ue  prétexte  qu»  ce  s(^>il,  reuturir  à  une  nuLus- 
silû,  co  serait  sujiposur  que  nous  suniuie.s  encore 
en  révolulion. 

(Quelque  parti  que  l'on  praline  à  l'égard  de  la 
duuhesse  de  Bcrry,  il  n'y  aura  pas  de  rêvotulion. 
Vousavezf')ndêuiicnionardiie<:i>nstilutiouneUti, 
la  nation  vous  a  approuvés,  elâ  IV'rasiou  de  ca 
nouveau  procès,  ou  rre  vona  |ias  ttts  umuvemciild, 
dont  on  s'amuso  à  noua  eiïrayer.  (Àuj:  voU!) 

M.  le  l*r^Hldeni.  On  ne  peut  inliTromnre 
l'orateur  au  milieu  de  iJon  dist-nurs:  quand  il 
aura  fini,  vous  irez  aux  voix  si  vous  voulez. 

M.  Kalverle.  M.  le  ministre  du  cummorcc 
TOUS  a  dit  que  ce  procès  ctail  imiNi^^sililo,  qu'il 
fallait  des  mil.-*,  une  loi,  des  témoins;  il  nie  sem- 
ble que,  quelques  moments  auparavant,  nuiis 
avions  entendu  des  Tails,  des  faits  très  positifs 
exprimes  par  ill.  lu  ministre  des  aRaircs  ûtnin- 
ebnw.  Il  vous  a  dit  que  l'entrée  rie  la  duelies.-ie 
tic  licrry  sur  le  territoire  de  la  Fiuitce  a^aii  éié 
le  signai  de  la  guerre  civile;  mius  le  sLVons 
tous  ;  que  pendant  les  6  mois  de  son  séjour  en 
France,  elle  a  romcnté  des  troubles,  exeité  des 
citoyens  à  prendre  les  armes  contre  le  gouver- 
nement :  les  assa-ssinats,  les  incendies  se  sont 
muUipIiiis  do  tous  côtés.  Voilà  des  faits  positifs. 

Quant  il  la  lui,  elle  est  dans  le  Code  pénal  ;  je 
ne  sache  pas  qu'il  y  ail  nulle  part  une  loi  qni 
permette  des  actes  semblables  a  ceux  dont  M.  le 
ministre  des  alfairos  étrangères  est  convenu  que 
M""  de  Berry  était  avec  raison  accusée. 

Hais,  vous  dit-on,  elle  est  snrlie  du  dmil  com- 
mun, l'ourquid  ?  parce  qii<'  la  loi  du  10  avril 
1831  a  il<H:laré  qu'elle  n'est  plu.s  Française,  qu'elle 
ne  peut  plus  posséiler  en  Krancc,  par  o^nsé- 

3uent  elle  est  étraiigi'rc  à  vos  lois,  lin  honorable 
éputé  de  la  ilaute-Loire  a  été  plus  loin,  il  vous 
a  dit  qu'elle  ne  pouvait  titre  Koumisc  aux  lois. 
.Supposez  que  la  loi  de  1831  ait  assimilé  M*"* 
de  ferry  à  iiiic  personne  frappée  de  mort  civile, 

au'elle  Tait  rendue  semblable  è.  un  étranger  ; 
ans  tous  les  cas,  si  les  faits  dont  elle  est  accu- 
sée, qui  ressortcnt  îles  pleines  qu'on  a  saisies  à 
ré[>oque  de  son  arrestation  et  dans  d'autres  cir- 
constance!:, constituaient  un  délit  contre  la 
Bùrelé  de  t'Blat,  il  est  évident  qu'une  personne 
frappée  de  mort  civile,  qu'un  étranger  qui  excite 
à  lat£uerre  civile,  à  l'as.^assinat,  est  dans  tous 
les  pays  du  monde  justiciable  des  tribunaux  du 
pays  qu'il  veut  troubler  ;  que  quand  on  est  sur 
un  Htat  quelconque,  il  n'est  pas  t>esoin  d'avoir 

[irété  serment  aux  lois  du  pays  ;  son  droit  est  de 
e  défondra  et  de  frapper  celui  qui  le  trouble  de 
la  loi  que  personne  n  est  censé  ignorer.  Mais,  vous 
a  dit  rhonorablo  député  de  la  llaiile-Loire,  vous 
seriez  k  la  fois  juges  et  parties  ;  M""  de 
Berry  représente  un  principe  opposé  à  la  Révo- 
lution de  Juillet,  au  gouvernement  que  vous  avez 
fondé.  11  n'arrive  jamais  qu'une  société  soit  ainsi 
divisée,  ou   bien  il   n'y  aurait  que  la  force 


onfro  les  deux  factions  ainsi  séparées.  Ici  le  peu- 
plrM'ranrais  a  proinmcô:  i-t  cerfe.s,  quoiqu'on 
nous  ail  luirlo  de  quelquo  quatre-vinut  ou  cent 
mille  niéi'otitents,  en  supposant  qu'ils  existent, 
ce  que  je  ne  crois  pas,  leur  nombre  ne  ferait  pas 
que  la  décision  du  peuple  français  dût  être  in- 
validée. 

yiiant  au  danger  qu'on  a  prétendu  faire  rcs- 
sfjrlir  d'un  procès  oi^,  dit-on,  le  droit  de  la  Bévo- 
luliiin  do  Juillet  serait  mis  en  doute,  je  ne  crois 
lias  que  vous  puissiez  en  être  touches.  Comme 
l'a  dit  l'un  îles  niiui.-tres,  nous  avon^i  tous  foi 
dans  la  durée  de  la  llévolution  et  îles  institutions 
qu'elle  a  fi'Udées,  mm.s  necrdi^iinns  pas  davan- 
tage qu'il  soit  b«;soin  d'avuir  m  ou  100,000  sol- 
dais ecbelomrhj  sur  la  route  pour  un  pareil 
jugement. 

Ijue  l'on  n'assimile  pas  cet  événement  à  celui 
du  proct's  des  ministres.  11  est  arrivé  dans  un 
temps  où  les  esiirits  ne  se  ressentent  plus  des 
inconvénients  de  la  Révolution  :  vous  êtes  au- 
joiird'bui  tranquilles,  parce  que  les  derniers 
événements  politiques  ont  prouvé  à  tous  comme 
à  vous-mêmes  qu  on  ne  vous  attaquerait  pas 
impunément  ;  qu'à  Textérieur,  comme  à  l'inté- 
rieur, vous  étiez  maîtres  de  vos  propres  affaires. 
Dans  cette  position,  il  faut  que  la  loi  s'exécute, 
qu'il  n'y  ail,  CMUimu  on  l'a  dit,  que  le  roi  d'in- 
viidable  en  l'rancc. 

(,iuant  à  cette  singulière  théorie  qui  viendrait 
faire  partager  à  sa  famille  une  partie  de  son 
inviolabilité,  je  ne  ferai  qu'une  reiwiise:  elle  est 
bien  simple  ;  c'est  que  toutes  les  exceptions  à  la 
lui  L'iimmune  doivent  être  écrites  dans  la  loi. 
L'exception  qui  empêcherait  de  soumettre  à  un 
jugement  les  personnes  d'une  famille  qui  a 
régné  ou  qui  règne  actuellement,  n'existe  pas 
dans  la  Charte  ;  vous  ne  devez  pas  la  supposer. 

Pour  le  mouvement  dont  on  a  parlé,  soyei 
sûrs  que  la  violation  de  la  loi  exciterait  le  mé- 
contentement, et  qu'au  conlraire  son  exécution 
acbèverait  d'user  1  espérance  aux  partisans  de  la 
dynastie  déchue. 

Je  n'ajouterai  qu'un  mot  :  en  réclamant  l'exé- 
cution de  la  Charte,  nous  savons  qu'elle  con- 
tient tout  ce  qui  est  nécessaire  piiur  concilier 
la  sArelé  et  la  dignité  de  la  nation  avec  les 
vœux  que  peut  vous  inspirer  la  générosité  du 
caractère  nationaL 

Je  vote  contre  l'ordre  du  jour  et  pour  le  ren- 
voi au  garde  des  sceaux  pour  re.xécution  des 
lois. 

Plaiieun  membres:  Aux  voix  I  aux  voix!  La 
clùturel 

M.  Odllttn  B«rrot.  Je  demande  la  parole 
contre  la  clùturc.  (Aux  voir  !  aux  voie  !  Parlen! 
parlez  f) 

M.  le  l'r^sM^nt.  M.  Odilon  Barrot  a  la  pa- 
role contre  la  clôture. 

M.  Odll«n  llnrrol.  C'est  précisément  contre 
la  cli')titre  que  je  veux  riH^lamer.  11  me  semble 

au'il  y  a  quelque  confusion  dans  les  conclusions 
u  rapporteur,  et  dans  la  manière  dont  MM.  les 
miiiislres  entendent  tirer  avantage  de  ces  con- 
clusions. 

Il  faut  cependant  que,  dans  une  question  de 
cotte  gravité,  la  Chambre,  avant  de  prononcer, 
sache  bien  ce  qu'elle  fait  cl  ce  qu'elle  veut  faire. 
(bUerruplion.) 
M.  le  PréaMent.  Silence  aux  centres. 

u.odii 
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déclarant  quMl  n'entendait  engager  la  Chambre 
dans  aucune  des  questions  que  pouvaienl  sou- 
lever les  pétitions  ;  que  cet  ordre  du  jour  n'était 
de  sa  part  qu'une  déclaration  d'incompétence, 
d'alisence  de  pouvoirs  pour  s'immiscer  dans  des 
questions  dont  la  loi  seule  devait  donner  la 
solution. 

Eh  bien  !  les  ministres,  s'emparant  de  cet 
ordre  du  jour,  sont  venus  dire  :  Cet  ordre  du 
jour,  c'est  la  sanction  de  ce  que  nous  avons  fait; 
c'est  le  bill  d'indemnité. 

Pour  la  détention  de  M""*»  la  duchesse  de  Berry 
c'est  l'affranchissement  du  cours  des  lois  ordi- 
naires, c'est  une  espèce  d'indemnité  pour  un 
déni  de  la  justice  régulière  !  Pensez-y  bien  :  si 
telles  doivent  être  les  conséquences  de  l'ordre 
du  jour  que  la  Chambre  prononcerait,  pour  moi 
je  m'y  o{^>pose  formdlement.  Je  n'entends  nulle- 
ment m  engager  dans  la  responsabilité  d'un 
Î)areil  acte.  J'ai  prélé  serment  à  la  Charte  pour 
a  défendre  et  non  pour  la  violer. 

Atix  extrémités  :  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  OdIloB  Barrit.  El  lorsqu'une  personne 
en  France,  quels  q[ue  soient  son  rang,  son  passé 
ses  antécédents,  ses  prétentions  à  une  inviola- 
bilité que  le  ne  reconnais  pas,  lorsque  cette  per- 
sonne est  détenue,  privée  de  sa  liberté,  et  qu  elle 
ou  ses  amis  adressent  des  pétitions  à  la  Chambre 
)our  demander  l'exécution  des  lois,  sanctionner 
a  détention  arbitraire,  sanctionner  un  acte  que 
'on  qualifie  ici  d'un  fait  de  haute  police  {Mur- 
mures aux  centres)^  c'est  faire  précisément  ce 
qu'on  n'a  pas  osé  nous  proposer,  c'est  faire  (Tune 
manière  indirecte  ce  qaon  n'a  pas  eu  le  courage 
de  vous  demander  ouvertement.  (Murmures  aux 
centres,  approbation  au.r  extrémités). 

Une  ordonnance  solennelle  a  éveillé  le  pays 
tout  entier.  Les  minisires  ne  se  reconnaissaient 
pas  alors  le  droit  de  disposer  de  la  liberté  de 
personne,  d'interrompre  le  cours  de  la  justice, 
d'éc^irter  rap[)licatiun  des  lois  ordinaires.  Lors- 
que ces  ministres^  qui  avaient  alors  quelque 
respect  pour  le  droit  commun,  ont  cru  qu'ils  ne 
pouvaient  s'en  affranchir,  dans  une  circonstance 
comme  celle-lî\,  qu'avec  le  secours  de  la  toute- 
puissance  parlementaire,  ils  ont  ann»)ncé  qu'ils 
saisi raieni  la  (^lambre,  qu'ils  préscnleraienl  la 
question,  feraient  part  de  leurs  embarras  ;  qu'au 
moins  ce  serait  par  une  loi,  ])ar  h?  concours  de 
tous  les  pouvoirs  que  celle  exception  aux  lois 
ordinaires  serait  portée,  parce  qu'il  n'a[)partient 
qu'aux  pouvoirs,  qui  ont  fait  la  loi  de  la  violer; 
en  quelque  sorte,  ils  rendaient  hommage  au 
principe  alors  qu'ils  annon^-aient  qu'ils  vous 
associeraient  à  cette  autre  question  constitution- 
nelle. Khbien  I  désertant  aujourd'hui  cette  voie, 
abandonnant  cette  ordonnance  qui  a  été  procla- 
mée à  la  face  du  pays,  ils  viennent,  par  je  ne 
sais  quels  moyens  subfeptices  (/{«mt'ur  au  c^n/r*?^, 
se  rattachant"à  un  ordre  du  jour,  par  ie  ne  sais 
quelle  interprétation  contre  laquelle  fe  rappor- 
teur a  lui-même  protesté,  vous  proposer  ainsi  de 
sanctionner  un  déni  de  justice  ordinaire  et  une 
violation  du  droit  commun. 

La  question  ainsi  posée  mérite  toute  votre 
attention.  Je  sais  tout  ce  qu'on  a  dit  sur  l'omni- 
potence parlementaire;  on  a  prononcé  une  fort 
belle  phrase,  et  qui  parait  avoir  excité  quelque 
sympatlue  de  la  part  de  cette  Chambre;  on  a  dit 
qu'il  était  des  pouvoirs  qui  ne  devaient  .s'arrêter 
que  devant  les  limites  que  la  raison  et  la  pru- 
dence leur  assignaient.  Je  nie  cette  omnipotence 
parlementaire;  je  suis  heureux  de  sentir  des 


limites  i)récises  dans  lesquelles  les  pouvoirs  sont 
circonscrits;  je  nie  que  nous  puissions  jamais 
sortir  de  la  Constitution,  ni  de  la  loi;  je  nie  que, 
sous  aucun  prétexte,  nous  devions  méconnaître 
les  limites  de  la  raison  et  de  la  justice,  car  ce 
sont  des  termes  que  chacun  qualifie  et  définit 
selon  ses  passions  et  ses  intérêts  ;  je  nie  que 
nous  puissions  faire  tout  ce  qui  nous  plait,  tout 
ce  qui  nous  convient. 

Non,  Messieurs,  nos  pouvoirs  sont  des  pouvoirs 
légaux.  Que  ceux  qui  puisent  leurs  exemples 
chez  un  peuple  voisin  renoncent  à  des  applica- 
tions qui,  chez  nous,  seraient  injustes  et  fausses. 
Non,  il  n'y  a  pas  en  France  d'omnipotence  par- 
lementaire; il  y  a  des  Chambres  instituées  pour 
veiller  à  l'exécution  de  ces  lois,  et  au  besoin 
pour  rappeler  les  ministres  à  cette  exécution, 
pour  faire  droit  î\  ceux  qui  se  plaignent  de  la 
violation  des  lois,  pour  accuser  les  ministres 
s'ils  étaient  de  mauvaise  foi,  et  s'ils  avaient  des 
intentions  cou[)ables  dans  la  violation  de  ces  lois. 
Voilà  la  limite  de  nos  pouvoirs,  je  n'en  recon- 
nais pas  d'autre. 

Quant  à  la  souveraineté  de  la  raison  et  de  la 
justice,  je  la  reconnais  dans  l'ordre  moral  ;  mais, 
dans  l'ordre  i)olitique,  je  ne  connais  d'autres 
limites  que  celles  que  la  Constitution  elle-même 
a  posées  à  nos  pouvoirs. 

Si  c'est  d'aores  le  droit 


positif,  les  lois  exis- 
tantes, que  nous  devons  nous  prononcer,  je  dis 
nu'il  n'y  a  aucun  moyen  d'éciiapper  à  ces  lois. 
Ln  attentat  a  été  commis  au  sein  de  la  France; 
on  y  a  ratUiché  la  duchesse  de  Herry.  Ce  n'est 
pas  une  optnlon  arbitraire  :  il  y  a  arrêt,  il  y  a 
ce  quo  je  reparde  comme  de'  [)lus  sacré  au 
monde,  une  clécision  judiciaire.  Cet  arrêt  sub- 
siste, il  n'est  pas  aissé;  le  ministre  reconnaît 
lui-même  qu'il  n'a  aucun  moyen  légal  de  le  faire 
tomber.  Jl  subsisterait  malgré  votre  décision, 
car  vous  ne  pourriez  casser  cet  arrêt  sans  vous 
rendn^  coii[)al)lcs  d'une  confusion  de  pouvoirs. 

Eli  bien!  cet  arrêt  existant,  qui  provoque  la 
juritliction  onlinaire  et  qui  la  saisit,  qu'avons- 


nous  à  faire,  nous,  pouvoir  législatif?  c'est  de 
demander  que  la  justice  ait  son  cours;  c'est  que 


lité,  il  faut  qu'elles  soient  jugées  par  qui  de 
droit,  et  selon  les  lois. 

Mais  ce  n'est  pas  nous  qui  avons  reçu  cette 
mission.  Par  quel  motif  vous  propose-t-on  de 
vous  mettre  au-dessus  des  arrêts,  d'autoriser  une 
discussion  illimitée,  indéfinie,  sans  jugement,  à 
l'égard  d'une  personne  qui,  par  un  arrêt,  a  été 
soumise  à  la  juridiction  ordinaire? 

Ainsi  que  nous  le  disait  notre  Président  dans 
une  circonstance  solennelle,  et  lorsqu'il  s'agis- 


rai  que  les  sophismes  n'ont  jamais  manqué  aux 
actes  arbitraires  et  aux  violations  des  lois. 

Quoi  !  on  nous  a  dit  que  la  duchesse  de  Berry 
ne  pouvait  pas  être  jugée,  que  le  gouverne- 
ment n'avait  pas  le  droit  (le  la  faire  juger,  que 
les  tribunaux  étaient  radi(ralement  incompétents 
à  son  égard,  quels  que  soient  les  faits  et  les  cir- 
constances dans  lesquels  elle  se  trouve;  elle  est 
donc  inviolable!  On  vous  propose  de  le  déclarer, 
mais  prenez  y  garde,  cette  proposition  peut  avoir 
de  graves  conséquences;  ce  nest  pas  seulement 
ppur  le  fait  actuel  que  vous  établirez  cette  in- 
violabilité, c'est  faussi  pour  l'avenir,  quels  que 
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soient  les  événements  qui  puissent  se  présenter, 
quelles  que  soient  les  personnes,  quels  que  soient 
les  crimes  dont  elles  puissent  se  rendre  coupa- 
bles. Ce  n'est  pas  ici  une  inviolabilité  pour  un 
fait,  pour  une  personne,  que  vous  allez  consacrer, 
c*est  une  inviolabilité  de  principes  pour  toute 
une  famille;  et  dans  quelle  source  puise-t-on 
cette  inviolabilité? quelle  raison?  quel  prétexte? 
c'est  que  cette  famille  a  porté  la  couronne  de 
France. 

Mais,  Messieurs,  qu'est-ce  que  cette  considéra- 
tion en  présence  des  droits  de  notre  Révolution? 
Je  conçois  Tlionorable  M.  Berryer  :  il  est  consé- 
quent avec  lui-même  lorsqu'irdéclare  que  cette 
lamiile,  n'ayant  pas  reconnu  notre  gouverne- 
ment, est  restée  en  présence  du  gouvernement 
français  comme  une  puissance  rivale,  ayant  ses 
droits,  son  existence  complètement  indépen- 
dante, et,  qu'entre  deux  puissances  rivales,  il 
ne  peut  y  avoir  que  guerre,  il  ne  peut  y  avoir 
jugement. 

C'est  là  la  conséquence  de  la  doctrine  de  la 
légitimité  :  elle  nie  la  souveraineté  nationale, 
elle  nie  que  la  Révolution  de  Juillet  ait  détruit 
sur  la  tète  de  Charles  X  et  dans  sa  famille,  les 
droits  qui  y  existaient;  et  par  voie  de  consé- 
quence et  reconnaissant  l'existence  de  ce  droit, 
il  vous  conjure  de  le  respecter  et  de  ne  pas  faire 
tomber  dans  la  condition  privée,  de  ne  pas  pla- 
cer sous  la  loi  commune,  la  personne  revêtue 
de  ce  caractère. 

Mais  vous,  ministres  de  la  Révolution  de  Juillet, 
vous  q^ui  devez  croire  à  sa  légitimité,  et  sur  ce 
point,  je  rends  grâces  et  grâces  bien  sincères  à 
M.  le  ministre  des  travaux  publics  d'avoir  ven^é 
avec  chaleur  la  vérité,  notre  Révolution  de  Juil- 
let, des  paroles  plus  qu'imprudentes  qui  avaient 
été  proférées  à  celte  tribune,  notre  Révolution  a 
été  légitime,  elle  a  constitué  un  gouvernement 
non  de  fait,  mais  de  droit  ;  il  n'y  a  pas  en  Europe 
un  gouvernement  plus  légitime  que  celui  de 
Juillet.  (Approbation  générale.)  11  a  sa  source  dans 
le  droit  lui-même. 

Si  le  gouvernement  de  Juillet  est  légitime, 
il  n'y  a  pas  d'autre  gouvernement  en  brance, 
il  n'y  a  pas  d'autre  légitimité,  il  n'y  a  pas 
d'autre  puissance  qui  puisse  revendiquer  en 
France  le  droit  de  souveraineté:  il  ny  a  en 
dehors  du  gouvernement  français  que  nous 
reconnaissons  que  des  personnes,  des  individus, 
des  existences  privées:  nous  ne  pouvons  pas  en 
reconnaître  d'autres  sans  élever  a  côté  de  notre 
trône  populaire,  constitutionnel,  je  ne  sais  quel 
être  fictif  et  légitimiste  que  nous  ne  devons  pas 
môme  soupçonner. 

Eh  bien  I  cela  étant,  je  conçois  très  bien  que 
tant  que  la  guerre  a  existé,  tant  que  le  fer  seul 
a  prononcé  entre  Charle  X  et  ses  défenseurs,  tant 
que  les  chances  du  combat  se  sont  prolongées, 
je  conçois  très  bien  que  la  force  en  ait  décidé. 
Quand  on  est  venu,  d  une  manière  pénible,  faire 
intervenir  le  cabinet  des  Tuileries  ou  du  Palais- 
Royal  dans  le  grand  événement  de  Juillet,  dans 
ce  grand  élan  du  peuple  des  barricades  vers 
Rambouillet,  pour  consommer  sa  grande  et  glo- 
rieuse Révolution,onj  s'est  complètement  mépris. 
Nous  étions  alors  en  état  de  guerre  et  de  révo- 
lution, la  France  seule  a  prononcé  entre  Charles  X 
et  le  peuple;  et  la  nation  française,  par  la  force 
et  par  le  droit  réunis,  a  brisé  le  lien  qui  l'unis- 
sait à  Charles  X.  Les  pouvoirs  politiques  ne  sont 
venus  que  déclarer  un  fait,  ce  qui  existait.  Le 
droit  naissait  de  ce  que  le  contrat  lui-même  était 
brisé.  Nous  reconnaissons  toutes  les  erreurs,  tous 


les  écarts  qui  procèdent  do  la  manière  différente 
d'envisager  notre  Révolution. 

Ainsi,  vous  nous  accusez  d'avoir  violé  la  loi, 
la  Charte,  sous  l'influence,  il  est  vrai,  d'une  im- 
périeuse nécessité.  Ainsi  nous  avons  violé  la 
Charte,  quand  nous  avons  chassé  Charles  X, 
lorsque  nous  l'avons  déclaré  déchu,  lorsque  plus 
tard  nous  lui  avons  interdit  l'accès  du  territoire, 
lorsque  nous  avons  fait  juger  les  ministres  de 
Charles  X.  Et  nous.  Messieurs,  nous  vous  disons  : 
Non,  nous  n'avons  pas  violé  la  Charte;  car  elle 
n'existait  plus  dès  que  Charles  X  l'avait  déchirée 
lui-môme,  qu'elle  avait  été  ensevelie  sous  les 

Eavés  de  nos  barricades.  {Très  bieni  très  bien!) 
a  Charte  n'a  pas  été  violée  lorsque  nous  avons 
entouré  de  soins,  d'attentions  Charles  X,  en  le 
conduisant  à  Cherbourg;  et  je  me  fais  gloire 
d'avoir  été  l'instrument  de  la  générosité  natio- 
nale dans  cette  circonstance.  Certes,  nous  ne 
reconnaissions  pas,  par  là,  l'illégalité  de  notre 
Révolution  et  la  légitimité  du  roi  déchu  :  nous 
n'avons  pas  violé  la  Charte,  lorsqu'à  Cherbourg, 
saluant  le  roi  parjure,  nous  lui  avons  dit  : 
Oublions  le  passé,  mais  n'y  revenez  plus.  Nous 
n'avons  pas  violé  la  Charte,  lorsque,  jugeant  les 
ministres  pour  un  fait  consommé,  au  sein  de  la 
cité,  contre  les  lois  existantes,  nous  leur  avons 
anpliqué  les  lois:  nous  n'avons  pas  violé  la 
charte,  lorsque  plus  tard  nous  avons  déclaré  que 
l'accès  du  territoire  français  était  interdit  à  la 
famille  déchue.  Tout  cela  n'était  que  la  consé- 
quence du  combat  qui  s'était  livré  en  France 
entre  le  droit  divin  et  la  souveraineté  nationale; 
mais  ce  combat  a  été  terminé,  lorsque  notre 
Constitution  a  été  votée  et  iurée^  lorsque  le  gou- 
vernement a  été  investi  de  la  puissance  et  du  fait 
et  du  droit. 

Et  deux  ans  après  notre  Révolution,  lorsau^une 
femme  vient  à  la  dérobée  se  Jeter  au  sein  de  nos 
provinces  et  armer  le  bras  des  assassins  et  des 
incendiaires,  dire  que  le  combat  dure  encore, 
réclamer  encore  le  aroit  de  la  guerre,  l'inviola- 
bililédu  droit  des  gens,  c'est  donc  supposer  qu'il 
n'y  a  pas  eu  d'issue  à  ce  combat  de  juillet,  qu'il 
n'y  a  pas  eu  un  dénouement,  que  ce  dénouement 
n'a  pas  été  la  consolidation  a  jamais  de  notre 
gouvernement,  de  ne  plus  reconnaître  que  des 
ennemis  et  des  criminels  dans  ceux  qui  l'atta- 
quèrent. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  le  point  de  départ  est  dif- 
férent, les  conséquences  devaient  l'être  aussi.  La 
Révolution  de  Juillet  a  été  consommée,  par  la 
victoire  du  droit  sur  la  force;  une  fois  consom- 
mée, il  n'est  plus  permis  de  reconnaître  les  droits 
qu'elle  a  détruits,  il  n'y  a  contre  elle  que  des 
existences  privées,  que  des  faits  individuels  pas- 
sibles de  la  loi  française. 

Eh  !  Messieurs,  que  vient-on  nous  parler  d'un 
ennemi  à  l'égard  duquel  il  faut  prononcer  en 
vertu  du  droit  des  gens  I 

Mais  la  duchesse  de  Rerry  serait  étrangère,  elle 
devrait  être  considérée  môme  comme  ennemie; 
il  y  aurait  déclaration  de  guerre  entre  elle  et 
notre  gouvernement,  les  armées  seraient  sur  la 
frontière  prêtes  à  marcher  ;  il  s'agirait  enfin  d'une 
guerre  d'une  manière  sérieuse,  et  non  pas  so- 
phistique et  puérile  :  je  dis  que,  si  la  duchesse 
de  Rerry  s'introduisait  sur  notre  territoire,  et 

3u'elle  se  rendit  complice  du  crime  d'assassinat 
e  grand  chemin,  la  duchesse  de  Rerry  serait 
hors  du  droit  des  gens. 

Je  soutiens  que,  même  à  la  tête  d'une  armée 
étrangère,  elle  se  placerait  hors  du  droitdes  cens, 
du  moment  qu'elle  se  rendrait  complice  de  crimes 
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en  quelque  sorte  privés;  à  plus  forte  raison,  lors- 

aue  toute  cette  fantasmagorie  de  guerre,  de  droit 
es  gens  et  d'armée  n'existent  plus,  que  cette 
puissance,  c'est  une  femme,  une  personne  qui 
vient  individuellement,  isolément,  se  rendre 
com{)iice  de  tel  ou  tel  attentat  consommé  dans 
le  sein  du  pays,  le  principe  ne  saurait  être  dou- 
teux dans  ce  cas;  celui  qui  commet  un  attentat 
sur  le  territoire  français  se  soumet,  nar  cela 
môme,  à  la  loi  du  territoire  ;  il  doit  la  suoir  dans 
toute  sa  riffueur.  Vous  n'aviez  pas  à  poser  ce 
principe,  à  le  consacrer.  J'éprouve  quelque  scru- 
pule à  préjuger  une  question  qui  doit  rester  tout 
entière  devant  ceux  auxquels  il  appartient  d'ap- 
pliquer ce  principe  devant  les  tribunaux. 

On  a  invoqué  sa  qualité  d'étrangère,  eh  bien! 
elle  réclamera  ;  sera-ce  la  première  fois  qu'un 
étranger  aura  réclamé  un  privilège,  qu'un  ac- 
cusé a  décliné  la  compétence  des  juridictions  ordi- 
naires, en  alléguant  que  le  fait  dont  il  est  accusé 
ne  relève  pas  du  droit  ordinaire?  Toutes  les 
questions  doivent  être  jugées  par  la  juridiction 

3ui  en  est  saisie.  Les  tribunaux  ou  la  Chambre 
68  pairs  prononceront  sur  toutes  ces  questions 
comme  sur  des  questions  préjudicielles.  Ainsi, 
je  le  dis  dans  Fintérét  de  notre  Révolution,  car 
il  importe  que  non  seulement  nous,  mais  toute 
la  France  ait  foi  dans  cette  Révolution,  non,  il 
n'y  a  pas  d'inviolabilité  autre  que  celle  cnie  notre 
Constitution  a  reconnue,  celle  du  roi  ;  il  n'y  en 
a  pas  d'autre.  Toutes  les  fois  qu'un  crime  est 
commis  au  sein  de  la  France,  nous  ne  recon- 
naissons pas  l'inviolabilité  dérivant  d'une  pré- 
tendue légitimité  ou  d'un  prétendu  droit  qui  se 
rattache  à  je  ne  sais  quel  passé  :  nous  ne  pou- 
vons le  reconnaître  sans  affaiblir  et  méconnaître 
,  les  droits  du  gouvernement  existant. 

Ici,  Messieurs,  se  présente  une  autre  objection, 
il  semble  que  le  ministre  du  commerce  à  con- 
centre... (Bruits  divers...) 

Quelques  voix  :  A  la  question. 

M.  le  Président.  L'orateur  est  parfaitement 
dans  la  question. 

iM.  Odilon  Barrot.  La  question  de  haute  po- 
lice, de  sûreté  publique  est  celle  sur  laquelle  le 
ministre  des  travaux  publics  a  insisté.  Il  a  fait 
un  tableau  effrayant  des  conséquences  du  juge- 
ment, des  éventualités  qui  pourraient  en  résul- 
ter. 11  a  parlé  de  celte  masse  de  force  armée  dont 
il  faudrait  disposer  pour  assurer  seulement  que 
l'accusée  serait  traduite  devant  ses  juges.  Nous 
sommes  donc  bien  malheureux  pour  que  non 
seulement  on  nous  conteste  le  droit  de  juger  ceux 
qui  viennent  allumer  la  guerre  civile  dans  nos 
aépartements,  mais  encore  pour  qu'on  nous  de- 
mande de  proclamer  aux  yeux  de  la  France  que 
nous  avons  peur  de  l'exécution  des  lois.  {Mur- 
mures aux  centreSy  dénégation  aux  bancs  des  mi- 
nistres.) 

M.  Thiers,  ministre  du  commerce  et  des  ira- 
vaux  publics.  Nous  avons  peur  des  désordres, 
môme  en  triomphant. 

Une  voix  au  centre  :  Vous  allez  ruiner  le  com- 
merce. 

M.  OdiloB  Barrit.  J'entends  l'honorable 
M.  Lefebvre  qui  parle  du  commerce;  c'est  proba- 
blement la  Bourse  qu'il  a  voulu  dire. 

M.  le  Président.  N'interrompez  pas  :  la  dis- 
cussion ne  peut  continuer  ainsi;  elle  devien- 
drait trop  passionnée. 

M.  Liefebyre.  M.  Odilon  Barrot  se  trompe  ;  ce 
n'est  pas  moi  qui  ai  parlé. 


M.  Vicier.  Ce  n'est  pas  M.  Lefebvre  qui  a  in- 
terpellé M.  Barrot. 

M.  Odilen  Barrot.  Je  demande  pardon  à 
M.  Lefebvre,  et  je  rends  à  M.  Yigier  ce  que  j'a- 
vais dit  à  M.  Lefebvre. 

M.  Vigier.  Hais  ce  n'est  pas  moi  non  plus  qui 
ai  interrompu. 

M.  tMlien  Barrot.  Dans  tous  les  cas,  lorsque 
nous  avons  proclamé  le  gouvernement  du  roi, 
nous  avons  accueilli  avec  faveur  les  espérances 
données  d'une  manière  solennelle,  que  le  gou- 
vernement du  roi,  sorti  triomphant  de  la  double 
épreuve  de  l'attaque  des  carlistes  dans  l'Ouest  et 
des  républicains  a  Paris,  était  désormais  au-des- 
sus de  toute  inquiétude,  et  que  les  lois  pour- 
raient désormais  s'exécuter  dans  toute  leur  lati- 
tude. Nous  avons  pris  acte  de  cet  aveu  ;  nous  ne 
nous  attendions  pas  que  ces  paroles  seraient 
sitôt  démenties,  que  lorsqu'il  se  présente  une  de 
ces  grandes  épreuves,  et  que  Ton  reconnaît  la 
force  et  la  puissance  d'un  gouvernement,  de 
ses  institutions,  le  ministère  déserterait  cette 
épreuve  et  reculerait  devant  la  loi. 

On  rappelle  leprocèsdes  rainistresdeCharles  X. 
Ah  !  Messieurs,  l'épreuve  était  bien  autrement  dan- 
gereuse! alors  il  s'agissait  de  faire  juger,  en  pré- 
sence d'une  population  dont  les  blessures  étaient 
encore  saignantes,  les  hommes  qui  avaient  fait 
tirercontre  elle,  qui  avaient  en  quelque  sorte  com- 
mandé le  feu.  Ce  n'était  pas  une  femme  ;  ce  n'était 
pas  2  ans  après  la  Révolution  de  Juillet,  alors  que 
les  passions  ont  pu  se  calmer,  c'était  3  mois 
après  que  l'on  avait  à  juger  les  ministres,  non 
mur  l'exécution  mais  pour  la  violation  des  lois. 
Eh  bien!  le  gouvernement  de  Juillet,  fort  de  son 


épreuve  ;  c'est  un  nonneur  pour 
est  sorti  triomphant,  et  avec  une  force  morale 
de  plus;  car  il  n'avait  pas  craint  de  faire  juger 
les  ministres,  d'assurer  le  cours  de  la  justice,  de 
résister  à  toutes  les  vaines  terreurs  dont  on  s'est 
plu  à  l'assiéger. 

Ma  conviction,  à  moi,  c'est  qu'un  gouverne- 
ment de  légalité  ne  s'affaiblit  jamais  par  son  res- 
pect pour  les  lois;  que  le  gouvernement  de  Juillet 
ne  connaît  pas  toute  sa  force,  quand  il  redoute 
l'épreuve  du  Jugement  de  M"»' la  duchesse  de 
Berry  par  la  uhambre  des  pairs.  Ma  conviction, 
à  moi,  est  que  lorsque,  au  contraire,  il  aura 
prouvé  par  un  exetnple  aussi  élevé,  aussi  so- 
lennel, que  la  loi  plane  au-dessus  de  toutes  les 
existences,  et  ne  reconnaît  personne  au-dessus 
d'elle,  et  la  loi  mise  à  cette  épreuve,  sortie 
victorieuse,  on  commencera  en  France  à  croire 
aux  lois,  à  les  respecter  et  à  s'y  soumettre  avec 
confiance. 

Voilà  ma  conviction  intime. 

Je  ne  redoute  nullement  cette  épreuve  ;  je  re- 
doute, au  contraire,  un  sentiment  de  défiance  et 
de  peur  qui  présenterait  au  pays  le  gouverne- 
ment de  Juillet  comme  craignant  de  faire  juger 
un  membre  de  la  famille  déchue  par  une  juri- 
diction ordinaire  et  môme  par  la  juridiction  su- 
prême de  la  Chambre  de  pairs,  instituée  précisé- 
ment pour  ces  cas,  pour  dominer  ces  influences 
qui  pourraient  entraver  la  justice  ordinaire. 

Bh  bien!  si  vous  décidez  que  même  devant 
cette  juridiction  vous  redoutiez  que  justice  ne 
fut  pas  complète,  que  force  ne  restât  pas  à  la 
loi,  je  le  repète,  il  y  aurait  une  atteinte  grave 
portée  à  la  loi,  à  la  considération  et  à  la  force  du 
gouvernement. 
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M.  Lherbeltc.  Je  demaade  ta  parolo  sur  l'or- 
dre du  jour. 

M.  le  Prësideal.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Lb«rbelte.  L'ordre  du  jour  indique  le  dé- 
vetoppement  de  la  (iroposition  de  M.  SalverLe. 
Ensuite  la  discussion  de  la  loi  sur  l'organisaiioii 
départementale. 

Je  viens  demander  la  remise  de  la  discussion 
de  cette  dernière  loi,  savoir,  pour  la  discussion 
générale,  fk  demain,  et  pour  celle  des  articles,  à 
après-demain... 

Voix  diiiersei  :  Nous  ne  sommes  pas  en  nombre. 

M.  Lherbelte.  Lorsque  dans  la  séance  de  sa- 
medi vous  avez  ordonné  que  la  discussion  coin- 
meacerait  aujourd'hui,  vous  n'avez  pas  été  dé- 
terminés par  la  connaissancequ'a  pu  vous  donner 
du  rapport  de  la  commission  le  semblant  de  lec- 
ture qui  en  a  été  fait.  Je  dis  temblanl  de  lecture; 
car  M.  le  rapporteur,  voyant  qu'il  nVlait  |>as  plus 
écoulé  que  ne  le  sont  tous  lus  rapporteurs,  a  pris 
le  sage  parti  de  sauter  les  trois  quaris  des  feuil- 
lets :  il  ne  niera  pas  cette  asserlirjri. 

Vous  n'en  avez  pas  moins  fixe  la  discussion  au 
terme  le  plus  rapproché.  Vous  aviez  pensé  qu'on 
pourrait,  au  moyen  de  l'impression,  prendre 
connaissance  du  rapport.  Eh  bien!  cette  impres- 
sion n'a  eu  lieu,  ni  dans  le  Sténographe,  dI  dans 
le  Jfonllror... 


M.  LfaerbelM...  et  la  distribution  des  exem- 
plaires du  rapport  n'a  eu  lieu  qu'hier  soir  Tort 
tard  pour  les  uns,  et  pour  les  autres  ce  mattn 
seulement.  Quelquee-uns  ne  l'ont  même  pas  en- 
core reçu.  11  est  donc  impossible  de  commencer 
la  discussion. 

M.  André  {du  Haal-Rkin).  Je  ne  l'ai  pas  encore 
ri>cu. 

il.  Lherbetlt^.  .Si  VOUS  voulez  jeter  les  yeux 


qu'on  ait  le  temps  de  les  méditer.  D'honorables 
collègues  pensent  que  la  discussion  générale  ne 
pourrait  commencer  sans  inconvénients.  Mes- 
sieurs, (les  idées  générales  ne  sont  pas  des  rêve- 
ries conçues  à  priori;  elles  doivent  être  le  ré- 
sumé d'observations  faites  sur  toutes  les  lartios 
du  sujet. 

Un  député  inscrit  pour  parler  dans  la  discus- 
sion générale  me  disait  tout  &  l'heure  que  s'il 
[louvait  examiner  les  changements  réclamés  par 
a  commission,  il  en  ferait  lui-même  dans  Sfm 
discours.  De  plus,  des  amendements  qui  lioule- 
vorseraienl  tout  le  projet  viennent  de  nous  être 
remis  à  l'iiislanl,  et  je  défie  qui  que  ce  soit  de 
fixer  à  leur  égard  ses  idées  sur  une  simple  lec- 
ture. 

Je  demande  donc  que  la  discussion  générale 
soit  remise  !i  demain,  et  celle  des  articles  &  après- 
demain. 

M.  le  Président.  11  me  parait  bien  difficile 
que  la  Chambre  étant  en  si  petit  nombre,  puisse 
se  prononcer  sur  celte  question.  Je  lui  proposerai 
d'attendre  que  la  proposition  de  M.  Salverle  soit 
développée  pour  reprendre  cette  discussion. 

Voix  diverui  ;  Il  y  a  beaucoup  de  membres 
dans  la  salle  des  coniérencea. 

M.  le  Préaident.  J'ajouterai  que  la  proposi- 
tion de  M.  Salverte  est  fort  importante,  et  je  ne 
crois  pas  en  co  moment  la  Gtiambre  assez  nom- 
breuse pour  eu  écouler  les  développements.  Je 


vais  du  reste  faire  inviter  MM.  les  députés  qui  se 
trouvent  dans  la  salle  des  confêreuces  à  venir 
prendre  place  à  leurs  bancs. 

Un  membre  :  Jedemande  l'appel  nominal  !  {Son  I 
non!  brails  divers.) 

^Cette  proposition  n'a  pas  de  suite.  HM.  les 
membres  entrent  en  assez  grand  nombre,  et  le 
silence  se  rétablit.) 

M.  le  l'réaldcBl.  M.  Salverte  a  la  parole  pour 
e  développement  de  sa  propoiitian  tendant  &  ïdo- 
tnetlre  à  un  examen  spécial  k-i  causes  et  la  res- 
pvnsabUité  da  déficit  hessner. 

M.  Sniveple.  Messieurs,  dans  les  premiers  jours 
de  l'année  1831,  le  caissier  général  du  Trésor 

[mbiic,  le  sieur  Kessner,  s'évada,  laissant  dans 
a  caisse  de  l'Elat  un  vide  de  plus  de  C  millions. 
La  surprise  et  i'iiulignation  que  causa  cet  événe- 
ment lurent  il'autaul  plus  grandes,  qu'on  S(^  ra]>- 
pelait  un  crime  semlilablu  coiiunis  en  18:1)  par 
te  sous-caissier  Maltéii  et  qui  aurai  tilûapiirendre 
à  l'ailniiniïtratiun  à  se  tenir  sur  ses  gardes.  On 
demandait  aus.si  conniienl  la  prutlence  de  M.  le 
ministre  des  finances  avait  pu  être  surprise,  lors- 
qu'en  décembre  iM^tl  elle  avait  du  être  avertie 
par  une  dénonciation  authentique  (jui  entachait 
Kessner  de  négligence  ou  d'iuiprobité. 

La  Chambre  des  députés  nomma  une  commis- 
sion d'enquête;  elle  lui  prescrivit  de  remonter 
aux  causes  de  la  malversalion  du  caissier,  et  de 
constater  à  la  fois  si  toutes  les  précautions  pro- 
pres à  lu  i»révenir  avaient  été  prises,  conformé- 
ment aux  rOglemuiits  qui  régissent  l'administra- 
tion du  Trésor;  et  si,  lorscine  le  i:riiiii;  a.\-ii>i  été 
connu,  le  gouvernement  avait  l'ail  tout  ce  qui 
élait  en  sou  pçjuvoir  |)our  s'assurer  de  la  per- 
sonne du  fonctionnaire  pivvenu  d'iijliilùJité. 

L'enquête  fut  suivie  par  voire  cunmiission 
avec  un  zèle  qui  justiGait  votre  confiance;  mais 
le  rapport  où  en  étaient  exiwsés  les  résultats  ne 
vous  fut  soumis  que  le  12  avril,  peu  de  jours 
avant  la  clùlure  de  la  session;  il  ne  put  en  con- 
séquence donner  lieu  à  aucune  discussion. 

Quelques  personnes  oui  paru  croire  que  la 
clôture  de  la  session,  en  periiiiant  les  travaux 
cummencés  et  demeurés  imparfaits,  avait  égale- 
ment écarté  sans  retour  les  questions  et  les  dé- 
cisions que  réclamaient,  sur  ce  fait,  l'intérêt  du 
Trésor  et  celui  de  la  morale  publique  :  eJJes  se 
sont  trompées. 

Jamais  un  comptable  honnête,  et  moins  encore 
un  ministre  do  la  France  constitutionnelle,  ne 
se  croira  libéré  d'une  responsabilité  d'argent  et 
d'honneur  par  une  prescription  de  quelques 
mois. 

Et  vous,  Messieurs,  vous  ne  vous  croirez  point 
afli-ancliis du  devoirque  le  défaul  de  temps  vous 
a  seul  empêchés  de  remplir,  vous  que  la  con- 
fiance de  vos  concitoyens  institue  les  surveil- 
lants, les  défenseurs,  les  gardiens  des  deniers 
des  contribuables. 

Si  l'article  que  vous  avez  ajouté  à  votre  règle- 
ment, dans  la  séance  du  31  décembre,  eût  existé 
plus  tôt,  je  me  serais  borné  à  solhcilcr  la  mise 
a  l'ordre  du  jour  de  la  discussion  du  rapport 
présenté  à  la  Ciiambre  le  10  avril  ItJ32  par  llio- 
norable  H.  Martin  {du  Nord]  ;  mais  j'aurais  eu  à 
craindre  que  des  esprits  rigoureux  ne  repous- 
sassent ma  demande  comme  donnant  un  effet 
l'étroaclif  è  la  résolution  de  la  Chambre.  J'ai  dû 
reciiurir,  en  conséquence,  à  une  proposition  di- 
recte, quoique  forcé  de  laisser,  dans  sa  rédac- 
tion, un  vague  qui  ne  vous  a  point  échappé 
lorsqu'elle  u  été  lue  dans  vos  bureaux. 
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La  Chambre,  dans  sa  saeesse.  décidera  si  elle 
doit  rcnvover  préalablemorit  «••ite  [irui»osition  à 
rexameii  d'une  c':'nimi*>i'in  riMiivelle.  ou  si  elle 
ne  peut  pas"rd":i:ior  'ja--  l--  r;i;»p:.rt  l'.iit  au  n'-m 
de  fa  commissi'in  'i'.-  î'^  J  s^ra  souiuis  à  U  dis- 
c*JSsion  apri-'S  le  v  it-  <i"  la  lA  rrl.itive  à  l'urja- 
nisalion  départe  nu.-:  i  laie. 

S'il  m'étail  iiit'?riiit  de  préjuger  votre  décision 
sur  la  î'-niit*  <!e  la  dis :ujsi'.»n.  j'ai  S'/iiti  que,  <ur 
le  f  «nd  nièm»f,  cela  ni\'tail  r-njore  moins  permis: 
aussi  me  suis-je  abstenu  de  préciser  la  d-*termi- 
nalion  que  vous  devez  prendre;  c'eût  été  sortir 
des  limites  où  s'est  rentVrmé  le  rapporteur  de  la 
commiséioD. 

Très  lucide  dans  l'exposition  des  faits,  son 
travail,  il  faut  le  reconnaître,  est  bien  moins 
explicite  sur  les  conclusions  que  Ion  en  doit 
tirer.  On  voit  que,  dans  lopinion  dont  l'hono- 
rable rapporteur  est  Toriraney  les  faits  ne  don- 
nent lieu  ni  à  rap[>li cation  de  la  responsabilité 
ministérielle,  ni  même  à  une  sévère  improba- 
tion.  Mais  les  raisonnements  qui  doivent  con- 
duire à  celte  conséquence  sont  présentés  avec 
des  formules  d'atténuation  qui  me  semblent  peu 
à  leur  place  dans  une  question  de  comptabililé 
où  tout  doit  être  calculé  à  la  rigueur.  Enfin, 
contre  Tusage,  contre  la  règle  constamment 
suivie,  le  rapporteur,  en  terminant,  ne  vous  pré- 
sente aucune  déclaration  à  faire,  aucune  réso- 
lution à  prendre,  aucun  jugement  à  prononcer. 

Et  toutefois,  c'est  ici  une  obligation  à  laquelle 
nous  tenterions  en  vain  d'échapper.  Les   per- 


pas  permis  d'en  accorder. 

Les  malversation:»  du  caissier  Kessner  et  la 
fuite  qui  a  soustrait  sa  personne  à  faction  des 
tribunaux  ont-elles  laissé  TAdminist ration  sous 
le  coup  d'une  accusation  plus  ou  moins  grave? 
ou  les  agents  du  eouvernement  sont-ils  à  Tabri 
de  tout  reproche?  >oilà  les  questions  dont  tous 
devez  la  solution  à  la  France. 

Ce  serait  avec  une  satisfaction  véritable  que  je 
TOUS  proposerais.  Messieurs,  une  déclaration 
définitive  conforme  au  sentiment  qui  parait  avoir 
prévalu  dans  votre  commission  :  mais  une  étude 
approfondie  du  rapport  qu'elle  vous  a  présenté 
a  laissé  dans  m<»n  esprit  des  doutes  que  n'a  pu 
dissiper  le  talent  qui  en  a  dirigé  la  rédaction. 

Sans  entrer  aujourd'hui  dans  des  détails  qui 
trouven.int  leur  place  lors  de  la  discussion  géné- 
rale, j'adopte  le  principe  pose  par  notre  hono- 
rable collègue;  il  n'y  a  lieu  à  réclamer  la  res- 
ponsabilité que  pour  cas  d'imprudence,  de  négli- 
tence  ou  de  fraude.  ^Rapport,  etc.,  p.  3/.) 
cartons  l'idée  de  fraude,  qu  un  honnête  nomme 
n'admet  que  lorsqu'il  est  entraîné  par  des  preu- 
ves irrésistibles;  les  faits  énoncés  au  rapport 
détruisent-ils  ou  confirment-ils  les  deux  autres 
reproches  ? 

In  emprunt  de  120  millions  est  contracté  en 
avril  1831.  En  en  réglant  le  mode  de  recouvre- 
ment, le  ministre  des  finances  ne  juge  point  à 
Sropos  de  suivre  les  dispositions  de  1  ordonnance 
u  18  novembre  1817,  dont  un  administrateur 
tel  que  lui  ne  pouvait  méconnaître  la  sagesse,  et 
dont  Texécution  stricte,  tout  le  monde  en  con- 
vient, aurait  sufti  pour  prévenir  le  vol  de  .Mattéo 
et  celui  de  Kessner. 
Bien  plus,  étendant  les  facilités  accordées  aux 

Fréteurs,  le  ministre  autorise  les  anticipations 
e  payement  moyennant  escompte  :  cette  autori- 
sation offrait  des  avantages  pécuniaires,  mais 


elle  ouvrait  une  laree  porte  aux  abus:  sans  elle 
Kessn^'r  aurait  difïicib^ment  détourné  les  fonds 
qui  lui  étaient  confies.  L'exécution  dune  mesure 
SI  deli.aie  a-t-elle  du  moins  été  convenablement 
survtilli'e?  Non,  Messieurs:  votre  commîssson 
signale  plusieurs  infractions  au  rèdement  dicté 
par  It^  ministre.  La  moins  excusable  est  le  droit 
que  s'était  arrosé  Kesïner  de  se  faire  délivrer 
par  le  directeur  de  la  dette  inscrite  des  inscrip- 
tions de  rente,  en  échanse  desquelles  il  remet- 
tait plus  tard  des  certificats  d'emprunt,  sans 
avoir  rempli  aucune  des  formalités  conserva- 
trices (^u'il  lui  était  prescrit  dobsenrer. 

Le  ministre  a-t-il  pu,  sans  négligence,  ignorer 
cette  mameuvre  chaque  jour  repétée?  et  s'il  Ta 
connue,  s'il  l'a  tolérée,  ou  était  sa  prudence? 

On  insiste,  je  le  sais,  sur  la  confiance  extrême 
que  Kessner  inspirait  généralement,  et  qui  ne 


n'a  pas  cessé  d'être  fondée. 

Kessner  s'était  soustrait  à  Tobliffation  de  four- 
nir un  cautionnement  en  rentes,  de  600,000  fr., 
et,  par  une  prétendue  délicatesse,  qui  m^^ritait 
un  autre  nom,  il  n'avait  jamais  consenti  à  ce 

i.__  _i_    ** ._îi^..- -.,.^-A>-  A^  1..:  /Dm^ 


ses  spéculations,  hasardait  des  sommes  peu  en 
proportion  avec  la  fortune  d'un  particulier. 
Le  fait  était  de  notoriété  publique;  on  en  était 

s  FintérK 


en  pareil  cas,  ne  retirât  sa  confiance  au  commis 
le  plus  utile,  et  jusque-là  le  mieux  famé.  Et  les 
yeux  du  ministre  ne  s'ouvrent  point,  et  il  laisse 
une  opération  si  importante  dans  les  mains  d'un 
homme  qui  s'est  refusé  toujours  à  donner  ou  à 
laisser  prendre  des  garanties  auxquelles  il  avait 
dit  se  soumettre  en  acceptant  sa  place  l 

Le  15  décembre  1S31,  la  cour  des  comptes 
découvre  et  sisrnale  au  ministre  un  déficit  de 
138,735  fr.  40  dans  comptabilité  du  caissier  gé- 
néral. Ce  pouvait  être  l'effet  de  l'erreur  comme 
celui  de  la  fraude;  mais,  dans  le  doute,  Mes- 
sieurs, je  le  demande,  quel  est  le  commer^^ant, 
le  père  de  famille,  le  tuteur,  dont  une  révéla- 
tion semblable  n'aurait  pas  éveillé  la  défiance, 
et  qui,  sur-le-champ,  n'eût  vérifié  la  caisse,  les 
écritures,  la  gestion  tout  entière  d*un  employé 
coupable,  sinon  de  mauvaise  foi,  au  moins  aune 
incurie  peu  excusable?  Ce  n'est  que  le  28  dé- 
cembre que  le  ministre  fait  commencer  cette  véri- 
fication ;  mais  il  n'ordonne  rien,  absolument  rien, 
qui  empêche  Kessner  de  détourner,  de  détruire  les 
papiers  qui  peuvent  jeter  du  jour  sur  sa  conduite. 

Dès  les  premiers  pas,  la  vérification  constate 
une  irrégularité,  un  mécompte  considérable,  et 
l'on  ne  prend  aucune  précaution  nouvelle.  U  faut 

au'après  avoir  trompé  l'inspecteur  du  Trésorpar 
es  paroles  mensongères  (Rapport,  etc.,  p.  20-^1), 
Kessner  s'échappe  de  Paris  pour  que  la  défiance 
commence,  pour  que,  le  9  janvier  au  soir,  pas 
plus  lot,  on  cherche  h  reprendre  au  caissier  fugi- 
tif les  clefs  du  trésor  de  l'Etat.  Messieurs,  un  mi- 
nistre sans  doute  n*a  à  redouter  ni  les  angoisses 
du  commerçant  dont  un  subalterne  infidèle  a 
compromis  le  crédit,  ni  les  regrets  du  père  de 
faniule,  quand,  par  une  confiance  sans  bornes, 
il  a  exposé  le  patrimoine  de  ses  enfants,  ni  la 
sévérité  des  lois  qui  demandent  compte  au  tuteur 
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de  la  fortune  de  son  pupille  :  est-ce  une  raison 
pour  que  le  ministre  puisse,  sans  responsabilité, 
négliger  les  précautions  que,  dans  Tune  de  ces 
trois  situations,  il  ne  manquerait  pas  de  prendre 
comme  simple  particulier? 

La  même  lenteur,  je  dirais  presque  la  même 
répugnance,  semble  présider  aux  mesures  ordon- 
nées pour  opérer  l'arrestation  de  Kessner. 

Le  9  janvier  au  soir,  le  ministre  a  su  qu'il  était 
retiré  à  Montmorency;  quoi  de  plus  simple  que 
d'en  avertir  son  collègue  le  ministre  de  l'inté- 


royaume. 

secours,  on  n'aurait  pas  eu  à  alléguer,  comme 
on  le  fait,  que  M.  le  préfet  de  police  de  Paris 
avait  dû  hésiter  à  ordonner  une  arrestation  à 
Montmorency,  hors  des  limites  de  son  ressort. 
Kessner,  saisi  sur-le-champ,  ne  se  serait  pas  mis 
en  route  avec  la  tranquillité  d'un  voyageur  ordi- 
naire. M.  le  rapporteur  ne  fait  point  cette  obser- 
vation; mais  il  peint  le  ministre  des  finances 


combler  le  déficit  qii^il  laissait  en  fuyant  :  une 
arrestation,  une  mesure  de  rigueur,  les  aurait 
empochés  œy  donner  suite  (Rapport,  etc.,  p.  45  et 
46.)...  Je  répondrai  que,  pour  détourner  ainsi  le 
ministre  d'une  résolution  que  la  prudence  lui 
inspirait,  et  que  lui  commandait  le  devoir^  il  au- 
rait fallu  des  promesses  authentiques,  exigibles, 
dont  on  pût  au  besoin  réaliser  le  montant  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  importante,  et  non 
des  offres  vagues,  sans  garantie  et  sans  résultat. 

Messieurs,  cet  aperçu  rapide  présente  des  dif- 
ficultés que  n*a  point  aplanies  le  rapport  de  la 
commission,  et  que  peut  seule  éclaircir  une  dis- 
cussion solennelle  :  cette  discussion,  vous  devez 
au  pays  de  vous  y  livrer  incessamment. 

Qu'on  ne  dise  point  qu'elle  s'élèvera  naturel- 
lement à  l'occasion  d'un  projet  de  loi  qui,  après 
avoir  été  discuté  dans  la  Chambre  inamovible, 
doit  arriver  bientôt  dans  cette  enceinte;  vous 
sentez  combien,  dans  Texamen  des  mesures  géné- 
rales propres  à  assurer  à  l'avenir  la  parfaite  ges- 
tion (les  deniers  publics,  il  serait  inopportun  de 
rappeler  une  enquête  dirigée  sur  des  événements 

rssés  et  d'en  tirer  des  conclusions  applicables 
un  fait  spécial.  Moins  encore  vous  laisserez- 
vous  détourner  de  l'immense  discussion  du  bud- 
get, par  ce  litige  particulier,  qu'on  n'y  ferait 
jamais  entrer  d  une  manière  rationnelle.  La  loi 
des  comptes  de  1831  ne  fait  et  ne  doit  faire  au- 
cune mention  du  déficit  Kessner;  il  ressortira 
des  comptes  de  1832,  qui  vous  seront  présentés 
avec  le  budget  de  1834,  c'est-à-dire  l'époque  où 
une  session  nouvelle  succédera  immédiatement 
à  celle-ci.  Alors,  loin  de  vous  permettre  une 
diversion  de  ce  genre,  le  temps  et  votre  zèle  suf- 
firont à  peine  à  la  discussion  des  lois  de  finan- 
ces, dont  le  vote  immédiat  sera  réclamé  par  l'in- 
térêt public. 

Aujourd'hui ,  le  retard  forcé  de  plusieurs  rap- 
ports importants  peut  encore  laisser,  dans  vos 
séances,  un  vide  que  ma  proposition  vous  met 
à  portée  de  reinplir  d'une  manière  utile.  Je  le 


je  me  crois  en  droit  de  la  demander  pour  les 
personnes  compromises;  si  je  me  trouvais  à  leur 
place,  je  Texiçerais. 
Je  persiste  dans  ma  proposition. 


T.  Lxxvin. 


PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

o  Le  préjudice  qu'ont  porté  au  Trésor  de  l'Etat 
la  soustraction  de  fonds  commise  par  le  caissier 
Kessner  et  sa  disparition,  ainsi  que  la  respon- 
sabilité gui  peut  en  devenir  la  conséquence, 
seront,  aans  le  courant  de  la  session  actuelle, 
soumis  à  un  examen  spécial.  •> 

M.  Martin  (du  Nord).  Messieurs,  à  la  lecture 
delà  proposition  qui  vient  de  vous  être  soumise, 
''ai  eu  peine  à  nie  rendre  compte,  non  pas  du 
)ut  que  l'auteur  de  la  proposition  voulait  attein- 
dre, mais  des  moyens  à  1  aide  desquels  il  espé- 
rait y  parvenir. 

Le  but,  c'est  d'appeler  sur  les  causes  du  déficit 
Kessner,  sur  la  responsabilité  qui  peut  en  être  la 
conséquence,  un  examen  sévère;  à  cet  égard, 
Messieurs,  nous  serons  parfaitement  d'accord. 

Les  moyens,  la  proposition  ne  les  indique  pas, 
et  j'avoue"  que  les  développements  que  vous  ve- 
nez d'entendre  n'ont  pas  l'ait  cesser  l'incertitude 
qui  existait  sur  ce  point  dans  mon  esprit. 

Ces  développements,  quels  sont-ils,  en  effet? 
Ils  ont  pour  objet  de  vous  montrer  qu'eirtx'tive- 
ment  la  responsabilité  est  encourue,  et  que,  en 
opposition  avec  les  propositions  qui  vous  ont  été 
faites  par  la  commission  d'enquête,  elle  doit  Mre 
prononcée  par  vous. 

Ne  croyez  pas  que  j'examine,  quant  A  présent, 
cette  question.  LTionorable  auteur  de  la  propo- 
sition vous  a  dit  lui-même  que  ce  ne  sont  laque 
quelques  idées  qu'il  jette  eu  avant,  qui  germe- 
ront dans  vos  esprits,  et  qui  devront  Trouver 
place  dans  la  discussion  solennelle  qu'il  vient 
provoquer. 

A  mon  tour,  aujourd'hui,  je  me  bornerai  à  vous 
présenter  quelques  courtes  observât ious,  après 
vous  avoir  rappelé  quelques  faits. 

Le  1*'  février  dernier,  vous  avez  cru  devoir 
nommer  une  commission  d'enquête  que  vous 
avez  spécialement  chargée  de  rechercher  quelles 
pouvaient  être  les  causes  du  déficit  Kessner,  et 
quels  moyens  avaient  \m  être  employés  pour 
commettre  les  malversations  dont  le  Trésor  avait 
eu  à  souffrir;  vous  avez  demandé  en  outre  qu'on 
indiquât  les  mesures  à  l'aide  desquelles  les  inté- 
rêts du  Trésor  seraient  désormais  garantis;  enfin, 
vous  avez  demandé  qu'on  indiquât  les  cas  de  res- 
ponsabilité qui  pouvaient  résulter  de  ce  déficit. 

La  commission  s'est  réunie  le  2  février;  sans 
interruption,  pendant  6  semaines,  elle  a  entendu 
les  témoins  et  recueilli  les  documents  propres  à 
former  son  opinion.  Enfin,  après  des  travaux 
continus  et  pénibles,  elle  a  mis  son  rapporteur  à 
même  de  présenter  son  rapport  à  la  Ciiambre. 

Ce  rapport,  Messieurs,  je  1  ai  présenté  le  10  avril  : 
il  n'a  pu  être  discuté,  la  clôture  de  la  session  ayant 
eu  lieu  quelques  jours  après  qu'il  avait  été  lu  à 
la  Chambre;  cependant  le  travail  de  la  commis- 
sion n'a  pas  été  perdu  :  il  a  porté  ses  fruits. 

Vous  aviez  voulu  que  la  commission  vous  ré- 
vélât les  moyens  à  l'aide  desquels  le  déficit  Kess- 
ner avait  été  commis,  et  ceux  qui  pouvaient  dé- 
sormais garantir  les  intérêts  du  Trésor. 

Une  loi  a  été  présentée  à  la  Chambre  des  pairs, 
et  je  dois  dire  que  M.  le  ministre  des  finances  a 
proposé  les  mesures  que  la  commission  avait 
conseillées  au  gouvernement.  Il  ne  reste  donc 
que  la  question  de  la  responsabilité,  sur  laquelle 
M.  Salverle  est  venu  appeler  v:..lre  altenli«>n. 

Gomme  lui,  je  demanderai  qu'à  une  époque 
aussi  prochaine  que  possible  cette  question  de 
responsabilité  soit  tranchée;  et  qu'on  ne  croie 
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pas  qu'il  entre  dans  les  vues  de  personne  de  jf^ter 
un  voile  sur  cette  question.  M.  le  minisîrt^  d^s 
finances,  en  présentant  U  l-i  d'.-s  '.■-•nîptf>  de  l^'^^K 
a  parlé  du  déficit  K»>--;i''r  '::.i:i-  l'^-x^'-s»*  des  nV'- 
liis  :  il  vous  a  dit  : 

"  Les  ressouro^'S  qui  avaieiii  été  allouées  pour 
183?  sont  afTaibiies  par  le  détournement  des 
fonds  de  l'ex-caissier  du  Trésor,  dont  le  déficit, 
après  la  réalisation  de  laclif,  se  trouvera  ré- 
duit, comme  on  vous  l'avait  annoncé,  à  environ 
4,T00,U<Xi  francs.  Ino  loi  spéciale  vous  s^ra  pré- 
sentée à  l'égard  de  ce  débet,  «lès  que  la  liquida- 
tion, qui  marche  rapidement,  en  aura  donné  le 
résultat  définitif.  » 

Votre  attention  fut  de  nouveau  appelée  d'une 
manière  spéciale  sur  le  déficit  Kessner.  dans 
voire  séance  du  7  décembre. 

Voici  comment  s'exprimait  à  cet  égard  Thono- 
rahle  auteur  de  la  prop<jsition  qui  vous  est  sou- 
mise : 

a  Je  w^  vous  parlerai  pas.  disait-il,  d»*  «îivt.Tses 
petites  difli'iulttfs  qui  surviendront  n-'-cussai re- 
ment; par  exemple,  dans  l'exposé  des  m«.»tifs  du 
Î projet  de  loi  du  rèirlf-nient  des  comptes  «le  \x'M), 
e  ministre  a  annoiicé  une  loi  relative  au  déficit 
Kessner;  je  ne  comprends  pas  bien  comment  le 
déficit  peut  être  l'objet  d'une  loi.  Touî'-fois,  je 
remercie  M.  le  ministre  de  sa  préseiitaii«jn;  car, 
sans  voU,  s;vftf  nfFaire,  qni  mérite  de  votre  part 
Texamen  le  plus  «<*neux,  je  dirai  même  le  plus 
sévère,  se  bornerait  à  uu  rapp<.»rt  que  vous  avt*z 
entendu  à  la  lin  de  la  session  fhmtrafe,  ei  »ur  icv 
quel  vous  n'avoz  pu  délibérer.  Sans  doute,  la  lui 
qu'on  vous  proposera  vous  mettra  à  nn-me  de 
connaître  à  fona  cette  affaire,  et  vous  fournira 
les  moyens  de  faire  rentrer  au  Trésor  uiit-  somme 
dont  if  ne  doit  pas  supporter  la  perte. 

-  Oui, Messieurs,  il  faut  que  le  pays  soit  éclairé, 
il  faut  que  cette  irrande  question  soit  enfin  tran- 
chée :  SI  le  ministre  a  directement  ou  indirecte- 


graves  qu 

imputés,  portez  sans  relard  voire  jueement  scj- 
lennel.  Quant  à  moi.  la  route  dans  laquelle  je 
marcherai  est  toute  tracée.  Je  signalerai  à  la 
Chambre,  comme  je  Tai  lait  dans  mon  rapport, 
les  reproches  qtii  [»euvent  être  adressés  à  il.  le 
baron  Louis  ;  mais  je  vous  demanderai,  Messieurs, 
comme  votre  commission  se  Test  demandé,  si 
ces  reproches  peuvent  le  rendre  responsable  du 
déficit.  •» 

Ma  réponse  sera  franche  et  positive.  Non,  il  ne 
doit  pas  être  responsable;  et  avec  quel  avantage 
ne  viendrai-je  pas  soutenir  et  défendre  cette  opi- 
nion, puisque  votre  commission,  prise  sur  tous 
les  bancs  de  cette  Chambre,  Ta  adoptée  à  Tuna- 
nimité? 

A  mon  avis,  vous  pouvez  dès  à  présent.  Mes- 
sieurs, déclarer  que  la  question  de  responsabilité 
sera  discutée  à  une  séance  très  rapprochée  qu*il 
vous  conviendra  de  fixer.  Sous  ce  rapport,  il 
n*est  pas  nécessaire  de  donner  suite  à  la  propo- 
sition de  rhonorable  député  de  la  Seine;  mais 
si,  pour  amener  ces  débats,  que  je  presse  de  tous 
mes  vœux,  que  je  provoque  de  toutes  mes  forces, 
il  est  nécessaire  que  cette  proposition  soit  accueil- 
lie, je  n'hésite  pas  à  me  joindre  à  son  auteur,  et 
à  prier  la  Chambre  avec  instance  de  la  prendre 
en  considération. 

M.  Réaller-DamnM.  À  la  dernière  session, 
à  [)cine  le  vol  et  la  disparition  du  caissier  Kess- 
ner vous  furent-ils  connus,  que  vous  nommâtes 


une  commission  pour  recht-rciier  d'abord  et  vous 
l'aire  oîîMiiitre  ensuite  loiitH-  le:?  «.irconstances 
dû  oeît»'  malheureuse  calasirophe.  C'était  votre 
droit,  voire  devoir:  car  il  s'a^i>sait  d'une  sous- 
ira-.tion  frauduleuse  des  deniers  de  rEtat. 

Vous  voulûtes  savoir  si  le  vol  n'avait  pas  eu 
li«:»u  par  l'inobservation  dc'<  formes  v  ulues  par 
la  loi:  si  Kessner  avait  vU  non  des  o-nipiices, 
ou  s'il  y  avait  eu  s»^:!  le  m  eut  néirli:ïf  nce  o  lUi  able 
de  la  part  des  ai:eiit<  iiomLivux  chargés  de  con- 
trôler ses  opérations:  si  M.  le  ministre  des  finan- 
ces avait  [trist-'Utes  le.-  précauiiop.s  nécessaires, 
après  que  le  vol  îïii  c-nni].  p"Ur  -'assurer  de  la 
personne  du  caissier  Kr?<ner:  vous  voulûtes  sa- 
voir enfin  si  k*  ministre  e-  >•"»>  'î'I^^L'ués  devaient 
être  responsables  du  dommai'e  causé  à  rÈtat,  et 
dans  quelles  proporti'.«ns  ils  devaient  Téfre, 

Votre  commission  lit  ^on  rapport;  mais  elle  ne 
le  fit  qu»*  (pielques  jours  avant  la  clôture  de  la 
session.  Ce  n'est  pas  ici  le  moment  de  m'expliquer 
sur  le  niL*rite  dL^  ce  rapport.  L'auteur  y  a  fait 
[)reuvH  lie  beaucoup  de  talent;  mais  j'avoîie  qu'il 
n'a  pas  fait  pénétrer  dans  mon  esprit  cette  con- 
viction qui  me  serait  nécessaire  pour  absoudre 
les  préposés  du  Trésor  de  la  responsabilité  qui 
doit,  selon  nioj,  peser  sur  eux.  Je  me  bornerai  à 
vous  dire  que  la  proj»osition  de  M.  Salve  rie,  que 
vous  avez  adop*''e  cette  aniiét-,  ne  pouvant  avoir 
deffe»  rëtroa-.iii,  ce  rapport  doit  être  considéré 
lomnn*  non-avenu.  La  o»minission que  vous  nom- 
mât e*  l'année  dernière,  le  rapporteur  qui  en  a 
été  Torirane.  n'existent  plus  pour  nous. 

Nous  sommes  absolument  dans  la  même  posi- 
tion iM  nous  nous  trouvions  avant  la  nomination 
de  nuir«*  commission.  Si  nous  avions  alors  le 
ilroit  lie  remonter  aux  causes  du  vol  Kessner^  de 
rechercher  si  les  préposés  du  Trésor  devraient 
être  •:  non  responsables  du  grand  préjudice 
causé  il  la  fortune  publique,  nous  avons  encore 
ce  drriit  aujourd'hui.  Les  hommes  changent,  nous 
en  faisons  tous  les  jours  la  triste  expérience; 
mais  les  principes  ne  chamrent  jamais.  Ce  qui 
était  conforme  aux  règles  de  la  justice  Tannée 
derni''*re.  doit  l'être  encore  cette  année-ci. 

Je  \«'te  i»our  que  la  Chambre  nomme  une  com- 
missi'-n,  ou  qu'elle  désigne  le  jour  où  la  discus- 
sion s'ouvrira  sur  cette  scandaleuse  affaire.  11  faut 
enfin  que  le  peuple  qui  paye  connaisse  toute  la 
vérité. 

M.  le  Président.  M.  Salverle  a  la  parole. 

M.  Kalierte.  Je  crois  inutile  de  prendre  la 
parole,  puisqu'on  ne  s'oppose  pas  à  la  prise  en 
considération. 

M.  ËËnntmnu^  ministre  des  finances.  Messieurs, 
la  proposition  de  notre  honorable  collègue  M.  Sal- 
verle a  le  double  but  d'amener  une  st^ution  sur 
les  questions  de  respiiusaldliié  au  sujet  de  l'af- 
faire Kessner,  et  ensuite  d'occuper  la  Chambre 
des  mesures  à  prendre  jwur  prévenir  de  pareils 
accidents  à  l'avenir.  Je  traiterai  ces  deux  points 
en  peu  de  mois. 

En  ce  qui  est  de  l'avenir,  l'.Xdministration  a 
pris  des  mesures  de  précaution  aussi  complètes 
que  possible.  Une  loi  a  été  présentée  à  la  Cnam- 
bre  des  nairs;  elle  a  pour  objet  de  rendre  obli- 
gatoires les  récépissés  à  talon  et  leurs  visa.  Cette 
loi  vous  sera  présentée  demain  ou  après-demain. 
Vous  avez  lu  dans  le  Mvniieur  quatre  ordonnances 
qui  déterminent  rigoureusement  la  responsabilité 
•ï^s  comptables,  et  règlent  d'une  manière  précise 
les  opérations  du  comrôle.  Enfin,  douze  décisions 
ministériojles  ont  réglé  l'ensemble  des  services 
de  l'intérieur  des  finances. 


[Chambra  i!m  DépuUs.] 


RËGNE  DE  LOUIS-PHrUPPE. 


[Ipn 


r  1833] 


331 


Je  croîs,  MesaieurB,  que  toutes  les  mesures  que 
l'on  a  prises  préviennent,  autant  qu'il  est  pos- 
sible à  la  prudence  humaine,  des  événements  tels 
que  ceux  que  nous  déplorons. 

Je  n'ai  piaa  fait  publier  les  décisions  ministé- 
rielles, parce  qu'elles  appartiennent  à  la  respon- 
sabilité du  ministre,  et  que  la  Chambre  ne  TKiur- 
rait  délibérer  sur  ces  décisions,  ni  les  moaifier, 
sans  administrer  en  quelque  sorte  elle-même. 

J'arrive  au  fait  même  du  déficit  Kessner.  Je  ' 
conçois  que  l'on  veuille  que  l'enquête  et  le  rap- 
port auquel  elle  a  donné  lieu  amènent  une  solu- 
tion. Mais  pour  y  parvenir,  il  n'est  point  néces- 
saire que  la  Chambre  se  saisisse  de  la  question 
par  une  proposition  spéciale.  [1  est  question  du 
déficit  Kessner  dans  le  projet  de  loi  qui  a  pour 
objet  de  régler  les  comptes  de  l'exercice  1830. 11 
est  tout  simple  que,  lorsque  cette  discussion  arri- 
vera, M.  Salverte  fasse  une  proposition,  présente 
un  amendement;  la  Chambre  s'en  occupera,  et 
la  discussion  pourra  en  élre  aussi  approfondie 

S 'elle  doit  l'être.  Il  y  a  plus,  si  la  proposition  de 
re  les  deux  budgets  se  réalise  (et  je  pense  que 
rien  oe  peut  être  plus  utile,  plus  heureux  pour 
le  p&T>)i  Ù  l'Hit  QOfi  1k  présentation  des  deux 
budgets  soit  précédée  du  projet  de  loi  du  règle- 
ment  des  comptes  de  1831.  Dans  ce  projet  de  loi, 
l'affaire  Kessaer  se  présentera  encore.  Enfin,  si 
je  prévoyais  (ce  (m'a  Dieu  ne  plaise)  que  le  se- 
cond buaget  ne  put  pas  se  faire,  je  presenlerais 
à  la  Giiambre  un  projet  de  loi  spécial  pour  lui 
demander  un  crédit  équivalent  au  déficit  Kesaner. 
Ainsi,  encore  une  fois,  je  ne  vois  pas  que  la  pro- 
position de  M,  Salverte  puisse  avoir  d'autre  ré- 
sultat que  de  faire  perdre  à  la  Chambre  un  temps 
précieux.  Ce  que  la  Chambre  peut  faire  de  plus 
utile  pour  lepays,  c'est  de  s'occuper  du  buaget 
de  1834.  J'afOrme  que,  du  vote  de  ce  budget,  il 
résultera  pour  les  contribuables  une  économie 
de  bien  des  millions.  Je  crois  donc,  Messieurs, 
que  dans  cet  étal  de  choses,  et  la  loi  réglemen- 
taire de  1830  devant  arriver  bientôt  k  la  Cham- 
bre, elle  ne  doit  pas  prendre  en  considération  la 
proposition  de  M.  Salverte. 

M.  Salverte.  M.  le  ministre  m'a  fait  d'abord 
l'honneur  de  me  répondre,  comme  si  dans  ma 

Sroposition  il  était  question  de  mesures  à  pren- 
re  pour  assurer  à  l'avenir  la  conservation  des 
deniers  du  Trésor.  Je  n'en  ai  point  parlé  dans  ma 
proposition,  et  vous  l'avez  tous  entendue... 

H.  Hnatana,  minUlre  des  finances.  J'ai  parlé 
du  rapport. 

M.  Salverte.  Je  me  suis  borné  à  examiner  tes 
causes  de  la  malversation  et  la  nature  de  la  res- 
ponsabilité qui  doit  en  être  la  conséquence,  M.  le 
ministre  nous  a  dit  que  nous  aurons  plus  d'une 
occasion  de  nous  livrer  à  cette  discussion,  lors 
du  règlement  des  comptes  de  1830. 

Il  est  bien  vrai  qu'il  est  question  de  cet  événe- 
ment dans  les  motifs  de  la  loi  ;  mais  il  n'en  est 
Sas  question,  il  ne  pouvait  pas  en  être  question 
ans  la  loi  elle-même. 

Il  ne  faut  pas,  et  vous  le  savez  par  expérience, 
il  ne  faut  pas  enchevêtrer  deux  discussions,  et 
surtout  deux  discussions  complètement  étran- 
gères l'une  à  l'autre,  telles  que  celle  qui  porte 
sur  une  comptabilité  et  celle  qui  peut  faire  dé- 
couvrir s'il  ya  lieu  à  responsabilité  ministérielle 
à  l'occasion  d'un  détournement  de  fonds, 

La  même  réponse  s'applique  complètement  à 
ce  qu'a  dit  M.  le  ministre  de  la  possibilité  d'ame- 
ner cette  discussion  lors  de  l'examen  du  règle- 
ment des  comptes  de  183!  ;  mais  cet  examen  pour- 


ra tout  au  plus  venir  lors  de  la  discussion  des 
comptes  de  1832. 

Or,  ces  comptes  seront  présentés  à  une  époque 
où,  une  seconde  session  venant  ajouter  encore 
aux  fatigues  de  la  première,  ce  sera  sans  doute 
assez  pour  votre  zèle,  votre  temps  et  vos  forces, 
de  voter  les  lois  de  finances,  et  vous  ne  trouvè- 
re! probablement  pas  le  moment  de  suivre  une 
enquête  et  d'en  atlendre  le  résultat, 

C'est  là  la  seule  question;  et  si,  comme  je  le 
pense  et  comme  je  crois  facile  de  l'assurer,  le 
retard  de  rapports  importants  vous  laisse  encore 
quelques  séances  vides,  je  crois  que  vous  pou- 
vez, ainsi  que  vous  l'a  proposé  l'honorable  M.  Jlar- 
lin  (rfu  JVorrfj  vous  livrer  sur-le-champ  à  la  dis- 
cussion sur  l  enquête,  et  arriver  par  cette  voie  à 
une  solution  définitive.  Quelle  qu'elle  soit,  j'y 
applaudirai,  et  je  persiste  dans  ma  proposition. 

M.  Gauthier  de  numllly.  Lorsque  l'année 
dernière  la  Chambre  voulut  qu'une  commission 
fit  nommée  et  qu'une  cnquôle  fût  faite,  elle  dé- 
sirait pans  iloule  arriver  à  un  résultat,  fille  savait 
bien  qu'elle  avait  le  droit,  à  l'occasion  des  di- 
verses lois  des  comptes,  d'examiner  la  question, 
et  cependant  elle  voulut,  dès  cette  époque,  se  faire 
rendre  un  compte  spécial  de  celle  affaire  cl  exa- 
miner toutes  les  questions  qui  s'y  rattachai*"»*- 
Des  circonstances  malheur»'ii''M  et  ta.  maladie 
funeste  qui  affligea  Paris  firent  remettre  cette 
discussion  après  le  budget.  Vous  s;ivez  que  la 
Chainbre  ae  dispersa  aussitôt  après  le  vote  dos 
lois  de  finances,  et  que  la  discussion  ne  put  avoir 
lieu. 

Aujourd'hui,  sous  quel  prélexte  voudrait-on 
empêcher  cette  discussion  spéciale  avant  la  dis- 
cussion des  comptes  de  1830  et  1831?  Sous  le 
E rétexte  d'économiser  les  moments  de  la  Cham- 
re.  Je  remercie  MM.  les  ministres  du  soin  qu'ils 
prennent  d'économiser  nos  moments,  mais  avant 
tout  la  France  désire  que  celte  affaire  s'éclair- 
cisse,et  il  est  de  l'intérêt  dos  minisire,*  eux-mêmes 

Ju'aucuii  voile  ne  la  dérobe  aux  regards  du  pays, 
e  crois  donc  que  cette  prélenlion  d'économiser 
le  temps  de  la  Chambre  ne  .=erait,  dans  la  cir- 
constance actuelle,  ni  dans  l'intérêt  du  pays,  ni 
dans  celui  des  ministres.  Je  ne  pense  pas  non 
plus  que  le  second  budget  que  nous  aurons  à 
examiner  soit  beaucoup  retardé  par  la  discussion 
de  cette  question,  et  je  crois  qu'il  sera  avanta- 
lîpux  pour  tout  le  monde  de  1  examiner  à  fond, 
alin  de  voir  à  qui  des  reproches  peuvent  êlre 
adressés,  contre  qui  la  responsabilité  doit  êlre 
exercée.  C'est  pour  ces  motifs  que  j'insiste  pour 
la  prise  en  considération  et  que  je  demande 
qu'un  jour  prochain  soit  fixé  pour  la  discussion. 
(M.  le  Président  met  aux  voix  la  prise  en  con- 
sidération, qui  est  adoptée.) 

M.  le  Prëflldcnl.  La  proposition  sera  impri- 
mée avec  ses  développements  et  renvoyée  dans 
les  bureaux. 

Au  commencement  de  la  séance,  plusieurs  de 
nos  honorables  collègues  se  sont  plaints  de  n'a- 
voir reçu  que  ce  matin,  d'autres  même  se  sont 
filaints  de  n'avoir  pas  reçu  du  tout  le  rapport  de 
a  commission  chargée  d'examiner  le  projel  de 
loi  SUT  VoTganisation  déparlementale.  Le  Moniteur 
n'a  publié  le  rapport  que  ce  matin,  et  le  Sténo- 
graphe n'en  fait  nullement  mention.  Messieurs 
les  députés  n'ont  pas  eu  le  temps  d'étudier  ce 
rapport.  Des  amendements  srmt  déposés  à  cha- 
que instant  sur  le  bureau;  il  faut  avoir  le  temps 
(le  les  coordonner.  On  a  donc  demandé  que  la 
discussion  des  articles  n'eût  pas  lieu  aujourd'liut, 
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d'autres  encore  que  réclame  le  pays,  et  qui  ont 
été  trop  longtemps  ajournées  ! 

Mais,  Messieurs,  on  aurait  résolu  de  ne  tenir 
aucun  compte  de  l'importance  relative  des  can- 
tons, de  supprimer  le  cens  U'éligibilité  pour  les 
membres  cfes  conseils  généraux,  que  toutes  les 
diflicultés  ne  seriiicnt  pas  aplanies.  11  faudrait 
changer  la  légidalion;  sans  cela,  renoncer  à 
toutes  les  garanties  qu'on  veut  pour  les  can- 
tons :  et,  en  cITet,  c'est  sur  les  arrondissement 
que  le  conseil  général  agit  plus  directement: 
cest  entre  les  arrondissements  qu'il  répartit 
l'iuipût.  Or,  ne  savons-nous  pas  tous  que,  dans 
le  même  département ,  des  arrondissements, 
ayant  une  populalioii  h  peu  pr6s  égale,  ont  un 
nombre  de  cantons  fort  uilTérent;  que  l'un  en  a 
quatre  pendant  que  l'autre  en  compte  10,  12  et 

i'usqu'à  18.  Si  la  répartition  de  l'imput  continuait 
.  se  faire  par  arrondissement,  celui  qui  aurait 
un  noml)re  de  cantons  inférieur  ne  serait-il  pas 
toujours  iacrilié  ? 

Eti  bien!  Messieurs,  du  niomenl  où  le  con^-eil 
général,  au  lieu  d'at^ir  sur  les  arrondissements, 
agira  sur  les  cantons,  de  ce  moment  vous  aun-z 
frappé  les  conseils  d'arrondissement;  et  leur 
nom,  que  tous  aves  placé  en  tête  de  votre  loi, 
ne  sera  qu'une  épitapne  sur  tin  tombeau. 

Ne  vaudrait-il  pas  mieux  alors  faire  ce  que 
l'on  fit  en  1829,  se  montrer  conséquents;  fonder 
enfln  un  système,  dire  frani'.hemeiit /«  co7w«i* 
il'iirrondissÉmrnl  sont  supprimés,  pluvùt  qup  de 
laisser  dans  l'organisation  départementale  un 
rouage  inutile  désormais,  et  qui  ne  pourrait  plus 
être  qu'un  obstacle? 

Mais  l'attribution  d'un  conseiller  de  déparle- 
ment à  chaque  cantoH  aurait-elle  les  résultats 
qu'on  semble  s'en  promettre? 

Je  sais  qu'il  y  a  dans  la  plupart  des  cantons 
des  hommes  iiistruit.^  et  capables,  mais  je  .sais 
aussi  ipu?  parmi  ces  liommes  le  idus  frraml  num- 
hrc  ne  paye  jjas  11;  cens  d'élif-'ibilitc;  cl  d'ailleurs 
il  faut  juger  la  France  dans  l'ensemble,  recun- 
nailre  let  les  vu-ux  que  nous  formons  pour  l'en- 
couragement de  l'instruction  primaire  ne  le 
coii.-itatent-ils  pas?)  il  faut  reconnallre,  dis-je. 
Qu'il  y  a  certaines  parties  de  notre  territoire  où 


il  y  a  lieaucoup  d'i 


;  il  lest  raisonnable, 


d'après  la  position  où  on  les  place.  Spéculer  sur 
leur  perfectibilité,  c'est  spéculer  mal  le  plus 
souvent.  Plus  on  le^  rapproche  do  leurs  afTcclions 
et  de  leurs  inléi'èts,  et  plus  l'on  doit  penser  à 
l'action  que  ces  aiïeclions  et  ces  inténtls  exer- 
ceront sur  eux. 

l'ouvez-vous  croire,  Messieurs,  vous  qui  avez 
l'habitude  des  assemblées,  que  parce  qu  un  con- 
seil ^'énéral  sera  composé  de  311,  40  et  jusqu'à 
(iU  députés  des  cantons,  il  y  sera  bien  plus  facile 
de  traiter  les  alTain's:  qu'il  sera  bien  capable  de 
comprendre  les  besoins  généraux  du  pays,  et  de 
faire  les  affaires  du  département?  Les  besoins 
trénéraux  exigent  souvent  le  sacrifice  des  inté- 
rêts particuliers.  Convienl-il  que  les  hommes 
appelés  à  voter  aient  mission  spéciale  de  les  làire 
prévaloir,  ces  inlérôls? 

Le  fractionnement  du  territoire  est  déjà  bien 
petit.  Messieurs;  il  y  a  là  bien  peu  de  place  pour 
(les  travaux  qui  aient  quelque  grandeur;  le  clo- 
cher est  bien  près  pour  qu'il  y  ait  toujours  dans 
les  opinions  la  générosité,  dans  les  vues  l'éten- 
due qu'on  voudrait  y  trouver.  Est-ce  donc  sous 
l'empire  de  si  jalouses,  de  si  envieuses  précau- 
tions, qu'il  faut  régler  la  composilioQ  du  conseil 
généran 


Dans  la  loi  municipale  vous  aveï  voulu  des 
votes  par  section,  et  chaque  quartier,  chaque  rue 
a  voulu  son  délégué  au  conseil  municipal.  Sur 
tous  les  bancs  de  cette  assemblée  il  n'y  a  qu'une 
opinion  sur  les  tristes  etfets  de  cette  combinai- 
son. Eh  bien!  la  leyon  ne  sert  pas,  la  fureur 
d'individualiser  n'est  point  apaisée.  Ce  qui  est 
supportable  dans  l'organisation  municipale  sera 
déleslable  dans  l'organisation  départementale. 
N'importe,  il  faut  faire  à  chacun  son  lot. 

Non,  sans  doute,  il  ne  sufiit  pas  d'avoir  la  con- 
naissance des  intérêts  du  canton  pour  faire 
triompher  ces  intérêts  dans  une  assemblée;  il 
faut,  comme  l'a  dit  l'habile  rapporteur  de  la 
commission,  joindre  à  cette  connaissance  une 
certaine  science  administrative  :  mais  il  a  trop 
compté  sur  l'avancement  des  populations  quand 
il  a  dit  qu'elles  iraient  chercher  hors  du  canton 
leur  défenseur.  Cela  n'est  pas  dans  la  nature 
des  choses,  cela  ne  sera  pas.  C'est  un  triste  et 
dangereux  calcul  de  faire  des  institutions  vi- 
cieuses, et  de  s'en  remettre  au  discernement  des 
peuples  du  soin  d'éclLipper  à  leur  pernicieuse 
inlluence. 

Je  n'ai  que  peu  de  mots  à  dire  sur  le  système 
qui  voudrait  que  l'élection  des  membres  au  con- 
seil général  fut  remise  à  une  assemblée  électo- 
rale réunie  au  chef-lieu  de  l'arrondissement. 


l'opinion,  bien  plutôt  que  l'intérêt  d . . 
serait  consultée  dans  le  choix  des  candidats. 

Les  inconvénients  si  reconnus  du  scrutin  de 
liste  se  présenteraient. 

11  y  aurait  impossibilité  pour  une  minorité 
nombreuse  de  se  faire  jour,  et  d'obtenir  une  place 
au  conseil  général. 

.V  ces  motifs,  développés  avec  trop  de  talent 
par  M.  le  général  Sébastiani  pour  que  je  fasse 
autre  chose  que  les  rappeler,  à  ces  dangers  d  une 
élection  au  clief-licu  de  l'arrondissement,  le 
temps  est  venu  ajouter  un  danger  nouveau  in- 
connu en  \S'2{\  et  qui  est  plus  redoutable  aujour- 
d'hui que  tous  les  autres  :  c'est  l'indifi'érence  en 
matière  d'élection. 

Est-il  quelqu'un  qui  croie  fermement  qu'on 
obtiendrait,  au  moyen  d'une  convocation,  que 
:)  à  ■100  personnes  se  transportassent  au  chef- 
lieu  de  l'arrondissement;  qu  elles  consentissent  à 
quitter  pendant  deux  ou  trois  joursleursaffaires 
et  leurs  familles  pour  aller  nommer  les  membres 
du  conseil  général?  A  cùté  du  droit  politique 
placez  donc  une  pénalité,  car  vos  assemblées 
seront  désertes  :  et  remarquez-le- bien,  plus  vous 
étendrez  les  droits  électoraux,  plus  vous  fausserez 
l'élection;  car  vous  y  appelerez des  hommes  qui 
n'auront  ni  la  fortune  m  le  loisir  qui  leur  per- 
meltraient  d'y  prendre  part. 

Si  une  combinaison  qui  créerait  une  assem- 
blée électorale  dans  chaque  canton  sacrifie  les 
intérêts  généraux  aux  intérêts  étroits  des  loca- 
lités, nue  aulre  combinaison  qui  formerait  une 
assemblée  unique  au  chef-lieu  de  l'arrondisse- 
ment serait  le  sacrifice  des  intérêts  des  campa- 
gnes au  profit  de  la  ville  chef-lieu.  Je  repousse 
ces  deux  combinaisons. 

Ueste  le  projet  du  gouvernement.  Il  repose,  à 
mon  sens,  sur  un  principe  bien  plus  vrai  ;  il 
considère  ta  question  sous  un  point  de  vue  plus 
étendu;  il  ne  s'occupe  pas  du  canton,  car  il 
n'admet  pas  qu'il  y  ait  une  unité  cantonale  à  re- 
présenter; il  regarde  le  département  comme  une 


•     « 


.  l— J 


.  -^w 


:  :.--^r_r:.-=  -r:  sur  les 


.  .   j . . 


.-  :T:«r2se  qui 
..r:  ;*rï:-a-dire 
:?.:  :  .re  -l'un  dé- 
iLr.rziTi-Ale,  et 
.-  iiiiT'.irr.t  lie 
"  L.'ri  m^z  que 
•  .-Tî  .ii.-*es  pu- 
r.-i-  1t-:  ":r.>:*5e 

■j    îLlî  Ir-r  de- 

:.î.-î  :•:  :r  des 

1  rV^Lilr.  et 


L;:»r.T  i  .:i:::;er 


—  T  __    £    _•: 


l::  ii-ïfr-zient 

r   iT-r   imrs   OUi 

.Tï  :t:».sc:  êiie 
i.rA.  :z  la 


1  *■^i!^  "■  1  ^  ï . 


I     «■* 


_     Tî       _--.*. 


-r  :ù  telle 
■r.-iie-:  pas 
.^  serait  là 
l-ri  nrzibres 
.-T  :«:il5  de 
?.:  ir.Tt:re  à 
.•j-i^-rs.  niais 


._?    _    .   _.    .Uî    _  .  _ 


LT'-V-  .?Tj 

î  .1   I».  -~        Si 


:•  -"i.:  n 


_»i.  ...  _ 


^  7;".ir  If  .-f--:^  irr. rouons 
r  7-?  ir  -  ir'L.'tc.'  ;*Lï  Leur 
3  3irf  t  .'.iiTCiri'îiz-"*  des 


X-raci'—r*.    *.    .1    "'i-IT."    ;    '^i.'   f1''''T'7   l'TIHité 


•    »   «   ■ 


lÂIi 


l--'.»'  1*  TL.l 


^  .  •  -_ 


..i  .TiKiiLi'  .T  •   •  L?«:  r.  1.:...=      ,f:.-*.-^?  ::;.•.  >:.:  .f>  :•: !>:._?  i  Lrr: _ i a»r.T-2î. 


-- ''    -■  -  ^''^-•-  '--      T«i^  .-::.:r«^.^,  >   •  t^l:  .:?  :.?;-■  >i:f  i  rLArçe 


»*, 


'  •     ^ 


{u.  caxts 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [7  janvier  1833.] 


535 


les  dépenses  à  la  charge  de  plusieurs  communes, 
serait  le  seul  taxateur!  Messieurs,  le  despotisme 
d*un  fonctionnaire  est  chose  bien  fâcheuse  sans 
doute  ;  mais  on  est  naturellement  en  garde  contre 
le  pouvoir,  on  peut  se  défendre,  car  il  y  a  des 
moyens  d'appel;  il  s'éclaire,  d'ailleurs,  et  puis 
l'homme  passe. 

Mais  placer  le  despotisme  dans  les  institutions, 
c'est  pis  mille  fois  :  car  l'homme  chance  et  le 
mal  subsiste  ;  car  alors  il  ne  tient  pas  à  Thomme, 
il  tient  à  ce  mauvais  principe  gui  demande  une 
décision  impartiale  à  une  partie  intéressée.  Ah  ! 
n'en  doutez  pas.  Messieurs,  car  cela  vient  de 
l'imperfection  de  notre  nature,  l'intérêt  person- 
nel du  député  du  canton,  ou,  en  prenant  un  sen- 
timent moins  ignoble,  un  affection  aveugle,  sa- 
crifiera presque  toujours  l'intérêt  public  à  des 
sentiments  dont  il  devrait  triompher. 

Que  deviendraient  les  demandes  en  dégrève- 
ment, les  réclamations  de  toutes  sortes  qu'en- 
traîneraient des  décisions  peu  éclairées?  Que 
serait-ce  que  ces  appels  à  un  corps  contre  les 
décisions  de  ce  même  corps? 

Bst-ce  là  de  la  liberté?  est-ce  là  une  représen- 
tation? Sont-€6  là  des  garanties? 

S'il  était  possible  que  la  Chambre  adoptât  un 

§rojet  qui,  supprimant  ou  annihilant  les  conseils 
'arronoissement  au  lieu  de  les  consolider,  trans- 
porterait à  un  seul  homme  pour  chague  canton 
les  fonctions  précédemment  remplies  par  11 
membres  du  conseil  d'arrondissement  ayant  des 
intérêts  opposés,  et  discutant  contradictoirement 
ces  intérêts,  ohl  bâtez-vous  alors,  Messieurs, 
d'inscrire  dans  nos  lois,  d'y  inscrire  en  termes 
inflexibles,  que  désormais  rimpôt  sera  fixe;  que 
tout  dégrèvement,  que  toute  augmentation  dans 
les  charges  publiques  seront  proportionnellement 
repartis  ;  ajoutez  encore  qu'aucun  impôt  spécial 
ne  sera  établi;  prenez  garde  aux  créations  do 
route  dans  l'intérêt  de  tel  ou  tel  château,  de 
tel  ou  tel  établissement;  entourez  de  précautions 
nouvelles  les  changements  de  circonscriptions 
cantonales,  car  vous  aurez  placé  un  sentiment 
actif,  passionné,  l'intérêt'  individuel,  en  face 
d'autres  intérêts  qui  ne  seront  pas  protégés. 

Vous  qui  parlez  sans  cesse  d'institutions  popu- 
laires, SI  vous  en  veniez  à  alTaiblir  les  garanties 
qui  résident  dans  les  conseils  secondaires,  pour 
reporter  toute  l'influence  au  député  du  canton  au 
conseil  général,  vous  auriez  fondé  l'institution 
la  plus  aristocratique,  la  plus  féodale  qui  jamais 
ait  pu  être  rêvée  dans  des  temps  qui  sont  loin  de 
nous  ;  vous  auriez  livré  un  grand  nombre  d'élec^ 
tions  à  des  influences  que  vous  ne  voulez  pas 
favoriser;  au  nom  de  la  liberté,  vous  auriez  ac- 
compli ce  que  la  Restauration  n'eût  pas  tenté 
dans  l'intérêt  du  despotisme. 

Que  les  communes  aient  besoin  d'une  repré- 
sentation en  dehors,  et  dans  une  région  infé- 
rieure à  celle  où  se  trouve  placé  le  conseil  géné- 
ral, c'est  une  vérité  aussi  évidente  que  la  lumière. 

Si  la  suppression  des  conseils  d'arrondisse- 
ment, sans  un  autre  conseil  intermédiaire  qui 
les  remplace,  est  propre  à  entraîner  d'aussi  graves 
inconvénients,  il  n^n  est  pas  moins  vrai  que 
l'organisation  actuelle  de  ces  conseils  est  mau- 
vaise. L'élection  appliquée  à  leur  composition, 
non  seulement  ne  corrigera  pas  un  vice  qui  a 
sa  cause  dans  l'institution  même,  mais  cette 
élection  peut,  au  contraire,  être  une  nouvelle 
cause  de  perturbation  dans  notre  régime  admi- 
nistratif. 

Messieurs,  il  est  des  gens  qui  croient  ferme- 
ment que  l'élection  est  une  panacée  qui  remédie 


à  tout;  que  par  l'élection,  l'institution  la  plus 
vicieuse  peut  devenir  bonne  et  féconde. 

Ne  nous  abusons  pas  à  ce  point  :  l'élection  ne 
donnera  pas  aux  conseils  d'arrondissement  une 
influence,  une  autorité  qu'ils  n'ont  pas  obtenues. 
Ce  ne  sont  pas  les  hommes,  ni  les  vues  géné- 
reuses, ni  le  zèle,  ni  le  patriotisme  qui  ont  man- 
qué à  ces  conseils^  car,  dans  ses  choix,  il  faut  le 
dire,  la  Restauration  n'a  pas  toujours  été  aussi 
aveugle  que  le  peuple.  Ce  qui  a  manqué  à  ces 
conseils^  ce  sont  les  attributions.  J'entends  les 
attributions  réelles,  ou  plutôt  c'est  une  organi- 
sation qui  rende  ces  attributions  praticables. 
Elles  sont  belles  et  nombreuses  ces  attributions 
si  Ton  ouvre  la  loi.  Mais  la  lettre  en  est  morte; 
regardez,  et  vous  ne  verrez  là  que  des  droits 
vains  ou  contestables,  qu'une  assemblée  sans 
force  et  avec  laquelle  rien  n'est  possible,  soit 
qu'elle  tienne  ses  pouvoirs  du  roi,  soit  que  l'élec- 
tion les  lui  confère. 

Vous  voulez  que  le  conseil  d'arrondissement 
soit  électif?  Ouvrez-lui  donc  une  carrière  qu'il 
puisse  fournir,  et  où  il  dépense  avec  profit,  pour 
le  pays,  cette  force  qu'il  aura  puisée  avec  le 
conseil  général  au  sein  de  la  même  élection. 
Sans  cela,  songez-y  bien.  Messieurs,  cette  force  qui 
sera  en  lui  deviendra  son  tourment  et  le  vôtre. 

Mal  placé  pour  apprécier  les  motifs  des  réso- 
lutions du  conseil  général,  il  verra  toujours  dans 
ces  résolutions  les  intérêts  de  l'arrondissement 
sacrifiés,  ses  besoins  oubliés,  ses  droits  mécon- 
nus, car  lui  il  sera  dominé  par  le  vif  sentiment 
de  ces  intérêts  et  de  ces  droits,  et  par  l'impa- 
tience de  les  voir  satisfaits. 

Pour  un  conseil  d'arrondissement  ainsi  com- 
posé, le  conseil  général  ne  sera  pas  un  corps 
supérieur,  mais  un  corps  rival,  et  si  l'osais  ex- 
primer ainsi  ma  pensée,  je  dirais  qu'il  se  regar- 
dera comme  un  cadet  injustement  dépouillé  par 
son  aîné,  mais  qu'il  ne  reconnaîtra  a  cet  aîné, 
sorti  du  luiMiio  berceau,  que  le  moins  respec- 
table des  litres  de  fortune,  sans  lui  accorder 
jamais  ni  une  origine  plus  relevée,  ni  des  vues 
plus  étendues  sur  les  intérêts  généraux  du  dé- 
partement. 

Voilà,  Messieurs,  comme  ayant  renfermé  l'ac- 
tion du  conseil  d'arrondissement  dans  un  cercle 
trop  étroit  pour  ses  forces,  ou  ayant  exagéré  ses 
forces  relatives  à  l'emploi  qu'il  lui  sera  permis 
d'en  faire,  ce  conseil,  ne  trouvant  de  liberté  que 
dans  sa  pensée,  de  force  que  dans  son  langage, 
cherchera  dans  la  hardiesse  et  dans  l'expression 
ardente  de  ses  vœux  une  popularité,  un  pouvoir 
qu'il  aura  vainement  cherchés  dans  ses  attribu- 
tions. Au  lieu  d'un  appui,  vous  aurez  peut-être 
créé  un  embarras  pour  votre  conseil  général,  car 
toute  cette  combinaison  électorale  est  trop  grande 
pour  son  effet,  trop  forte  pour  son  produit. 

Quoi,  Messieurs,  trois  élections  de  la  commune 
au  conseil  général  !  Est-ce  donc  ainsi  qu'on  peut 
rapprocher  l'administration  des  hommes  et  facili- 
ter la  marche  des  affaires? Ne  voyez-vous  donc  pas 
ce  qui  se  passe  sous  vos  yeux?  11  y  a  quatre  ans 
que  la  revision  annuelle  des  listes  électorales  a 
été  confiée  aux  maires  réunis  en  assemblée  gé- 
nérale dans  chaque  chef-lieu  de  canton,  et  déjà 
beaucoup  d'entre  nous  pourront  attester  qu  il 
arrive  souvent  que  le  maire  du  chef-lieu  de  can- 
ton se  trouve  seul,  absolument  seul,  chargé  de 
ces  importantes  fonctions.  Les  maires  des  com- 
munes ne  paraissent  pas  à  l'assemblée. 

A-t-on  à  nommer  un  officier  de  la  garde  natio- 
nale? à  peine  si  quelques  gardes  nationaux  se 
présentent  pour  procéder  à  cette  élection. 


OLisiirc  d«  D-.p  .te?.] 
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Na^iitrre  ■:■:■:  e-u  lie;:  :r:i  vl-::i:-n5  n^uniolpaîe? 
s:  hau:v:::v:.:.  -i  \.v^>.:.\-^  irLlaiïî-rreî.  Là  c'es: 
de  ia  'l.r ^:::-  .   ...::: -:..^.v.'  ':>:  ô-r  la  Taiiquiiiiîe 

l'»S     T'.-Vr-'"    •'     ■"  '."    ■     ■    '         *  *        .    «        •    :^".-*^        •       '"'i-^     Ir-i 
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f".:.::  i  •:\i:;:v?  rrn?ri:jn»^:i:r:i:s.  Et  '.e;-*?!!  :a!U, 
Mt■^-it;:s.  U  •-■li'Ohe,  ië  laml-  ur,  appariaient  les 
haL;;aiiii  à  relecii':n:  l'appariteur,  le  i:ar..ie 
chanipt'tre.  les  prevenaîeni  â  «iomijiie. 

Ne  s'e?î-«::i  \ks  même  plâin:  q  :e:que:*  is  -iu 
j>ru  ô"en;p:e?îemeat  qu-in  meitar.  à  :  p.jourir 
a  reiectivn  «les  députes!  El  v.  us.  p.-uvej-v.:.us 
croire.  Messieurs,  que  les  habitants  ces  '.^m- 
i:»aif::es   ne::::-:::  i'ea'.v-'Up   «i'em  presse  Tient  à 

•.'a:/  1  v"::-  ".:.  l'-.er.irr'r  ou  -...'nseil  d'arr.i.-iis- 
Sv::.--:::*;  N'.i.;:  r/.-:"s  ;■•'•«  a  s  enquérir  d" abord 
lie  .e  q-.:e  .v-l  ■:  i:.:n  "iiseil  d'arr-jndi&seaîei.t. 
hieii  ne  leur  r:.  a  revri-  jusqu  a  ce  ]:Mr  l'exis- 
tence. Ne  sûvez-vvus  «in.-  pas  que  le  peuple,  q  :i 
a  uu  admirable  iu-tin.-  \*"\it  «iecouvrir  ce  qu'il 
V  a  au  f:«nd  dr?  t-utes  les  iïîstiiuîi  lîs.  i.rr  les 


s*:-:!  indifférence  fnDur  les  elecn  :  ns  que  v  :\îs  y  -  Li- 
iez lui  attriluer  vous  le  prouvera. 

Lr'.te  tietie'ir  est  funeste,  et  je  la  déplore.  Mais 
si  ^es:  un  a:te  de  mauvais  -.iioyen  que  de  né- 
gliger les  dnr'iis  de  citoyen,  qui  S'.n:  e:i  m^me 
temps  des  devoirs,  il  n'en  est  pias  moins  avère 
que  les  électeurs  qui  s'eloiîrnent  ainsi  des  assem- 
Mées  sont,  en  Général,  des  hommes  ennemis  des 
iiitriîrues.  des  h'.mmes  paisibles,  amis  de  l'ordre: 
et  leur  a:se:i.*e  laisse  :'r'.:inairen;ent  U  vict-'ire 
a  ceux  qui  ne  l'eussent  ^los  obtenue  du  libre 
ci.'ncMurs  île  tous  ceux  qui  étaient  appelés  à 
lelection. 

Messieurs.  l'.'Uies  ces  combinaisons  p-iur  une 
double  eîe-.t:-n  cantiiale  s-. n-  bien  c.nul;- 
quees,  ti»^n  sa\a:ites.  iiy  a  bien  des  .al.ulsd'a:.? 


cette 


«j 


'..^         •!-■ 


.*       *' 


'  .r?  ■.*!   1.1.: «es. 


Mais  ce  ii'îe  v:ji  •iT-'-Y'ffZ  11  perrec:i-:n  du  meca- 
nisnir  ::'ê:i  îe:a::-il  pas  lenïance-*  Y  a-t-il.  dans 
une  a  jvrr-  :.dr;'a:te.  tant  de  rouages  et  de  froi- 
îe:îie:;:sï  Là  f.trriection  en  loute^chose,  c'est  la 
simpiicite. 

Prenez-y  eanie.  Messieurs,  toute  cette  combi- 
naison d''elë\.-t;ons  est  l'effet  d'une  impulsion 
reactionnaire,  à  laquelle  vous  vous  laissez  em- 
porter quand  ^on  principe,  quanii  la  cause  qui  Ta 
produite  n'existe  plus. 

La  l.i  nii:niciL»ale  de  ['>*j,  en  donnant  aux 
Cl  m  m  unes  u:ie  indépendance  presque  illimitée. 
pr.'iuiîiî  laiiarjhie.  Il  y  eut  reactr-n  dans  i'in- 
terèt  de  i''  rdre. 

La  Constitution  «le  Tan  Ul.  faite  a  la  vue  de 
cette  anarchie,  sacritia  à  siju  tour  l'iadépen- 
dance  des  communes.  Une  réaction  ncuveLe 
s*opera  dans  linlérèt  de  -.ette  indépendance. 

survînt  la  lA  de  pluvi:?*?  an  VllI.  Elle  rendit 
aux  communes  leur  luder^endance.  leur  indivi- 
dualité :  mais,  dominée  eno 
des  dangers  de  la  loi  muni-, 
payer  aux  communes  cette  Individualité  parle 
sa.T;dce  de  leurs  droits  électoraux. 

Eri  :  :er.  :  Messieurs,  à  notre  tour,  depuis  30  ans. 
n-.  us  s^  Uiiiir'S  ï-.'Us  l'impression  produite  par  cette 
violente  sLoliat;ou  des  droite  des  coaununc».  La 


^nci.re  par  le  sc-u venir 
iicij)ale  de  ITS;^.  on  tit 


passion  q^^i  nous  a  dm.ir.ês.  .'est  la  ^^ssiondes 
ê:e.::oLS;  n.ais  a  v.r  ..v.r  ..:r..i::iais.>n  si  bi- 
zarrv.  sic:n:use.  d'une  d  \.l.'r  ele.'.ion  au  chef- 
lieu  du  oant  n.  après  îaut  ^'autres  élections  que 
:::us?.v::::s  lejÀ.  il  semble  en  vérité  c:u  on  ait  ré- 
solu d'e::uffer  au  sein  même  de  ses  abus,  de  ses 
•.  xoès.  et  dans  les  de^oûîs  de  la  satiété,  cette  pas- 
-:  n  Généreuse,  cette  r-assiin  légitime  p«:»ur  le 
f  .^eT.ier,  r-rur  le  plus  orecieux  de  no-s  droits. 

^u:i:  c'^est  au  n'.i'x'rrv.'  y.:  :':n  nous  demande 
de  ren.ncer  à  ce  rrincii-e  '::ida.-nental  qui  veut 
que  les  maires  s-'ient  chrisis  dans  le  sein  des 
cunseils  mun::ipaux.  c'est  quand  à  l'appui  de 
cette  demand»^  .  n  signale  les  abus  du  dr.-it  élec- 
t.  rai,  c'est  dans  ..e  mordent  qu'in  n-.us  propose 
deux  u.uvelles  assenirlees  électorales,  deux  nou- 
veaux deirres  dele::i.:n:  Etrange  contradiction, 
et  p«:ur  nous  salutaire  aver::ssen:ent'.  Nous  res- 
pev.terons  les  droits  des  communes.  Messieurs,  car 
rexer:ice  de  ces  droits  deviendra  de  jour  en  jour 
plus  ré;:ulier.  car  ces  droits  s.:r.t  sacrés,  et  nous 
ne  voudrc-ns  pas  donner  ce  dangereux  exemple 
d'instabilité,  mais  nous  rep«::ussons  aussi  ce  fu- 
neste présent  de  l'élection  des  conseils  d'arron- 
dissement telle  qu'elle  est  rroi:-:sée. 

JeT.e  rari^ile  ces  :var:es  :r:n:noées  un  jour 
â  cetie  trî'r'une  twr  rh-'Uoraiie  M.  F»oyer-Col- 
lard  :      Il  n'v  a  rien.  dîsai:-il.  de  si  facile  à  at- 


que  la  ou  s«:'n  ap|)li 
craignons  ses  a  tus  qui  p«:«ur  raient  tourner  au 
pr-dî  du  p-r-uvoir  que  nous  aurions  voulu  dé- 
p^.'Uiiler. 

Le  défaut  capital  du  projet  d'organisation  dé- 
partementale, c'est  qu'il  n  >riranise  pas  réelle- 
ment l'administration  des  dênartements,  j'en- 
tends qu'il  ne  lie  pais  entre  elles  les  différentes 
parties  de  cette  administration,  qu'il  n'en  forme 
pas  un  faisceau,  en  faisant  concourir  toutes  ses 
parties  à  la  :'«.  :ce  d^  i*ensen:'cle. 

L'orsanisation  ■iei-artementale.  telle  qu'elle 
existe  "aujourd'hui,  ê:  qu'  n  n  us  propose  de  la 
0=  !;sa:rer.  n.us  ir.ntre  dvs  .■  mm  unes  formant 
autant  d'ind:-.  idus  :s«  !»»<,  sans  cotnniunication 
entre  elles,  des  conseils  d"arr«.'[id:ssement  oui 
devraient  avoir  r<'Ur  but  de  remédier  à  cet  iside- 
ment,  qui  devraient  être  la  concentration  et  l'ex- 
pression des  intérêts  communaux,  aui  p«?urètre 
cette  expression,  devaient  sortir  ou  sein  des 
cV'iiseils  municipaux.  Nous  les  *'oy :ns.  formés 
par  le  moyen  banal  de  l'eUvtion.  demeurer  étran- 
gers à  leurs  besoins,  a  leu.^s  iiiteréts,  et  ne  leur 
faire  sentir  si.">n  action  que  ;*ar  la  re:^a:tition  des 
impôts. 

L'»e  ce  que  les  couse;:?  «'.'arrondissement  ont 
une  ûr::anisaîion  se:\\rfe  de  l'organisai  ion  des 
Cl"  m  n:  unes,  de  ce  qu  ils  su:  formes  d'éléments 
distiîicts  et  tardes  élections  spéciales,  il  résulte 
que  ces  ;.ns«:iis  r.';n:  aucun  rap^vrt  avec  les 
co  m  m  u  nés .  q  l' i  Is  n'o  nt  au  :  u  ne  m  issio  n  des  com- 
munes.  au^.une  connaissance  de  leurs  besoins, 
de  leurs  ressources.  Les  communes  à  leur  tour 
sentent  si  peu  l'action  oe  ces  c-  nseils.  qu'elles 
iïcnorent  et  leun?  at-nbuti -ns  e:  l'e^v^ue  de  leurs 
réuni*  ins.  C'est  une  instituti-.  n  qui  ne  se  confond 
pas  avec  l'administraiion  municipale,  qui  ne 
s'emboîte  pas  sur  elle:  c'est  un  corps  à  cvMe  d'un 
autre  corps,  mais  rien  ne  s'élève  sur  cette  large 
base  de  Tedidce  ccmimunal  ni  partie  supérieure, 
qui  est  le  conseil  mènerai,  est  comme  suspendue, 
attendant  ia  partie  interuiediairv  qui  doit  les 
unir. 
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Messieurs,  ce  n'est  pas  ici  le  moment  de  déve- 
lopper le  système  que  je  propose  de  substituer 
aux  projets  du  gouvernement  et  de  la  commis- 
sion; mais  ie  puis  dire  en  terminant  que  vous  ne 
ferez  rien  de  complet,  rien  de  durable,  sans  une 
représentation  directe  de  chaque  commune  à  des 
conseils  de  canton  dont  les  délégués  formeraient 
le  conseil  d'arrondissement.  Organisation  qui,  se 
mariant  à  nos  divisions  administratives,  aux 
mœurs,  aux  habitudes  des  populations,  puise  à 
leur  véritable  source  la  connaissance  oe  leurs 
intérêts  et  le  droit  de  les  régler. 

Entre  la  commune  et  le  département  il  n'y  a 


tion;  et  là  où  il  n'y  a  pas  d'administration,  un 
conseil  électif  est  superflu.  Les  sous-préfets  sont 
des  fonctionnaires  instructeurs,  des  moyens  d'ac- 
tion :  ils  n'administrent  pas;  à  côté  d'eux  un 
conseil  représentatif  est  une  anomalie. 

Messieurs,  dans  les  assemblées  qu'il  est  né- 
cessaire d'organiser  entre  la  commune  et  le  dé- 
partement, il  y  a  concentration  des  forces  muni- 
cipales, il  7  a  consultation,  mais  il  n'y  a  pas  re- 
présentation d'autres  intérêts.  Et  comme  il  ne 
s'agit  que  des  intérêts  municipaux,  Télection  se- 
rait non  seulement  inutile,  eÛe  serait  contraire 
au  bien  ^néral  :  elle  serait  inutile,  car  la  re- 
présentation des  intérêts  dps  communes  est 
toute  formée  ;  elle  est  dans  les  conseils  muni- 
cipaux; on  ne  peut  la  prendre  que  là  où  elle 
existe.  L'élection  serait  contraire  au  bien  gé- 
néral; car,  en  puisant  cette  représentation  à  une 
autre  source,  elle  fausserait  l'institution  des  con- 
seils secondaires;  elle  la  dépouillerait  de  toute 
la  force  qu'elle  doit  avoir;  elle  consacrerait  une 
sorte  d'usurpation  sur  les  droits  des  électeurs 
communaux,  et  porterait  atteinte  à  l'indépen- 
dance des  communes. 

Messieurs,  les  occasions  comme  celle  qui  s'offre 
à  nous  sont  rares  :  elles  doivent  Têtre;  car  ce 
n'est  que  dans  un  ordre  de  choses  stable  que  les 
améliorations  s'opèrent;  mais  c'est  un  motif  de 
plus,  quand  ces  temps  de  revision  sont  venus, 
de  procéder  franchement  et  avec  fermeté,  et  de 
substituer  aux  rouages  dont  de  longues  années 
d'expérience  ont  prouvé  l'inutilité  d'autres  com- 
binaisons capables  de  produire  enfîn  le  bien 
qu'on  en  avait  vaioement  espéré  et  qu'on  est  si 
impatient  d'obtenir. 

M.  Poulie  (Emmanuel),  Parmi  les  lois  qui  doi- 
vent compléter  notre  système  constitutionnel. 


département. 

L'institution  des  conseils  généraux,  telle  que 
nous  la  possédons  aujourdhui,  n'était  qu'une 
trompeuse  image  du  système  représentatii.  L'o- 
rigine des  conseils  généraux  ne  pouvait  pas  être 
en  harmonie  avec  leurs  fonctions  :  ils  étaient 
nommés  par  l'autorité,  dont  ils  étaient  appelés  à 
contrôler  les  actes. 

Et  cependant  les  libertés  municipales  ne  peu- 
vent exister  que  par  le  principe  de  l'élection. . . 

La  nomination  des  mandataires  de  la  cité  et 
du  département,  et  les  pouvoirs  conférés  à  ces 
mandataires  par  les  suffrages  de  leurs  conci- 
toyens, afin  de  défendre  des  intérêts  communs, 
constituent  le  droit  municipal. 

Il  y  avait  donc  usurpation  de  la  part  de  l'auto- 
rité, quand  elle  nommait  les  memores  des  con- 
seils généraux,  et  qu'elle  leur  donnait  le  droit  de 


prendre  des  engagements  au  nom  de  leurs  con- 
citoyens. C'étaient  comme  mandataires  qu'ils  se 
présentaient  au  conseil  général,  et,  en  réalité, 
ils  n'avaient  pas  de  mandat,  puisque  les  intéres- 
sés n'avaient  pas  été  consultes. 

Aussi  pourrait-on  citer  tel  département  dans 
lequel  une  session  du  conseil  général  s'est  rare- 
ment terminée  (depuis  plus  de  30  ans)  sans  que 
des  éloges  n'aient  été  prodigués  et  votés  au  ma- 
gistrat gui  était  à  la  tête  de  l'administration. 

La  loi  qui  est  soumise  à  vos  méditations  vient 
mettre  un  terme  à  une  situation  que  repoussaient 
nos  mœurs  constitutionnelles,  et  au  besoin  gé- 
néralement senti  d'une  véritable  représentation. 

Présenté  sur  des  principes  larges  et  généreux, 
le  proiet  de  loi  annonce  des  améliorations  con- 
siaérables.  Des  hommes  qui,  par  leurs  lumières, 
leur  amour  du  bien  public,  auront  acquis  des 
droits  à  l'estime  de  leurs  concitoyens,  seront  ap- 
pelés à  l'honneur  de  les  représenter  au  conseil 
général.  Ils  pourront  y  défendre  les  intérêts  des 
administrés  en  éclairant  l'administration. 

Les  dépenses  de  toute  espèce,  qui  seront  à  la 
charge  du  département,  ne  seront  admises  qu'a- 
près l'examen  le  plus  approfondi,  et,  ce  qui  doit 
rassurer  les  contribuables,  c'est  que  ceux  qui  vo- 
teront les  dépenses  seront  obligés  d'en  supporter 
une  partie. 

Les  avantages  de  la  nouvelle  carrier©  daua  la- 
quelle nous  allons  entrer  se  feront  bientôt  sen- 
tir. Des  hommes,  pleins  d'une  ambition  palrio- 
titiuu,  cuiiôdcreront  leurs  veilles  aux  intérêts  gé- 
néraux et  favoriseront  toutes  les  améliorations 
3 n'indiquent  la  situation  et  les  ressources  de  leur 
épartement.  C'est  à  l'ombre  des  institutions  gé- 
néreuses que  la  France  verra  se  développer  ces 
germes  de  prospérité  et  de  richesse  qu'elle  porte 
dans  son  sein,  et  que  les  inconvénients  d'une 
trop  grande  centralisation  commenceront  à  dis- 
paraître. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté  me  pa- 
raît concilier  les  libertés  municipales  avec  les 
intérêts  du  pouvoir;  et  je  l'appuie,  sauf  quelques 
modifications. 

Je  crains  que  la  nomination  des  membres  du 
conseil  général  et  des  membres  du  conseil  d'ar- 
rondissement par  les  mêmes  électeurs,  et  dans 
le  même  lieu,  ne  présente  des  inconvénients  et 
ne  paralyse  les  avantages  qu'offre  la  nouvelle 
loi. 

C'est  selon  moi,  une  question  assez  grave,  et 
sur  laquelle  je  ne  partage  ni  le  système  du  gou- 
vernement, ni  celui  de  votre  conîmission. 

Les  conseils  d'arrondissement  sont  conservés 
par  le  projet  de  loi,  et  j'avoue  que.  dans  le  sys- 
tème actuel  d'administration  des  départements, 
par  préfectures  et  par  sous-préfectures,  l'utilité 
des  conseils  d'arrondissement  m'est  complète- 
ment démontrée. 

Leurs  attributions  sont  moins  élevées,  inoins 
étendues  que  celles  des  conseils  généraux;  mais 
ils  signalent  les  besoins  des  localités  qu'ils  con- 
naissent d'une  manière  plus  spéciale;  ils  prépa- 
rent les  travaux  des  conseils  généraux  qui,  sans 
les  conseils  d'arrondissement,  verraient  souvent 
prolonger  leur  session  au  delà  du  terme  qui  leur 
est  assigné. 

Les  conseils  d'arrondissement  peuvent  aussi 
surveiller  de  plus  près  l'instruction  primaire,  la 
réparation  des  chemins  vicinaux,  et  entrer  dans 
une  infinité  de  détails  trop  longs  et  trop  minu- 
tieux pour  les  conseils  généraux. 

L'institution  de  sconseils  d'arrondissement  a, 
en  outre,  le  grand  avantage  de  faire  participer 
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petits  cantons,  et  plus  ce  département  aura  une 
grande  quantité  de  représentants  au  conseil  gé- 
néral, tandis  que  des  départements  où  la  richesse 
du  sol,  les  produits  de  1  industrie,  les  progrès  de 
la  civilisation,  ont  réuni  une  population  consi- 
dérable divisée  en  un  fort  petit  nombre  de  can- 
tons, n'auront  que  des  conseils  généraux  compo- 
sés d'un  petit  nombre  de  représentants. 

C'est  là  un  inconvénient  des  plus  graves,  et,  en 
le  signalant,  on  sent  combien  de  raisons  fortes  et 

Puissantes  se  présentent  en  foule  à  la  pensée  pour 
émontrer  combien  il  peut  avoir  de  dangers. 

D'un  autre  côté,  il  peut  fort  bien  arriver  que, 
dans  le  môme  département,  il  y  ait  plusieurs  can- 
tons dont  la  population  ne  s'élève  pas  à  plus  de 
4,000  âmes.  Jesuoposedeux  cantons  ae20,0Ô0àmes 
chacun,  et  dix  ae  4,000.  Sera-t-il  conforme  aux 
règles  de  la  justice  administrative  que  10  mem- 
bres du  conseil  général  ne  représentent  que 
40,000  âmes  de  population,  tandis  que  2  en  re- 
présenteront un  pareil  nombreVAvcc  le  système 
de  la  commission,  nous  arrivons  à  ce  résultat, 
que  la  minorité  de  la  copulation  aura  plus  de 
représentants  au  conseil  général  que  la  majo- 
rité. 

Lorsqu'il  s'agira  de  yoter  les  dépenses  dépar- 
tementales, tous  les  intérêts  seront-ils  représen- 
tés, et  n'y  aura-t-il  pas  une  injustice  évidente  à 
ne  tenir  compte,  ni  de  la  population,  ni  de  la  ri- 
chesse territoriale,  ni  du  montant  des  contribu- 
tions? 

Je  concevrai  bien  difficilement  que  Ton  puisse 
donnera  un  canton  de  l,500àmes  oude  2,000  âmes 
les  mêmes  droits  qu'à  un  canton  de  25,000  âmes 
de  population. 

Je  pourrais  citer,  dans  le  département  crue  j'ai 
l'honneur  de  représenter,  un  canton  de  3,000  âmes, 
et  dans  le  même  arrondissement  un  canton  de 
20,000.  Le  premier  est  situé  au  milieu  de  mon- 
tagnes inaccessibles,  et  ne  paye  que  fort  peu  d'im- 
positions; le  second  possède  un  riche  territoire 
et  supporte  des  contributions  considérables.  11  me 
semble  que  nous  ne  pouvons,  et  que  nous  ne  de- 
vons pas  donner  au  canton  de  3,000  âmes  les 
mêmes  droits  qu'au  canton  de  20,000,  guand  il 
s'agira  de  la  surveillance  de  leurs  intérêts  au 
conseil  général. 

Tels  sont  les  principaux  motifs  qui  me  portent 
à  demander  que  l'élection  par  arrondissement 
soit  substituée  à  l'élection  cantonale,  quand  il 
s'agira  de  la  nomination  des  membres  du  conseil 
général. 

L'électionpararrondissementferaitdisparattre, 
en  effet,  tous  les  inconvénients  que  je  viens  de 
signaler. 

J'aurais  désiré  que  le  projet  de  loi  donnât  la 
présidence  provisoire  des  assemblées  cantonales, 
pour  la  nomination  des  membres  du  conseil  d'ar- 
rondissement, au  juge  de  paix  du  canton  ;  ce  serait 
une  analogie  avec  la  présidence  provisoire  des 
collèges  électoraux  déférée  au  président  du  tri- 
bunal. La  présidence  attribuée  aux  maires  et  ad- 
joints du  chef-lieu  du  canton  présente  les  appa- 
rences d'une  prérogative  sur  les  municipstlités 
des  autres  communes  qui  ne  reconnaissent  que  le 
sous-préfet  pour  autorité  administrative  supé- 
rieure. Je  me  réserve  de  développer  plus  longue- 
ment cette  idée  dans  le  cours  de  la  discussion. 

Je  voterai  pour  le  projet  de  loi  avec  les  modi- 
fications que  j'ai  eu  llionneur  d'indiquer  à  la 
Chambre. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Thouvenel. 

M.  Thoavenel.  Je  renonce  à  la  parole. 


M.  le  Président.  J'appelle  alors  à  la  tribune 
M.  André  {du  Haut-Rhin). 

M.  André.  Je  prendrais  volontiers  la  parole; 
mais  le  rapport  de  M.  Gillon  vient  seulement  de 
me  parvenir,  et  il  me  semble  qu'une  discussion 
générale,  si  elle  doit  être  utile,  doit  porter  sur 
tous  les  éléments.  Or,  je  n'ai  pas  pu  méditer  le 
rapport^  et  au  lieu  de  prendre  la  parole  dans  la 
discussion  générale,  je  préfère  la  prendre  lors  de 
la  discussion  des  articles. 

M.  le  Président.  En  ce  cas,  la  parole  est  à 
M.  Merlin. 


M.  iHerlIn.  Messieurs,  lorsqu'il  envahit  les 
droits  du  peuple,  l'empereur,  pour  affermir  son 
pouvoir,  écarta  tout  ce  qui  pouvait  lui  faire  om- 
brage, anéantit  jusqu'aux  institutions  qui  pou- 
vaient devenir  un  obstacle  à  son  ambition. 

La  Charte  de  1830  a  prescrit  à  la  monarchie 
constitutionnelle  une  marche  contraire,  et  je 
prends  la  parole  pour  en  réclamer  l'exécution. 

Quoique  l'histoire  nous  apprenne  par  quels 
moyens  on  chercha,  après  quelques  années  de 
révolution,  à  anéantir  les  progrès  de  notre  civi- 
lisation; quoique  nous  ayons  vu  la  discussion 
publique  ae  nos  droits  enchaînée  à  la  tribune,  où 
tes  orateurs  du  pouvoir  et  les  rapporteurs  avaient 
seuls  le  droit  de  parler:  quoique  nous  ayons  vu 
les  administrations  tutélaires  op  rAsscmLiee  con- 
stituante livrées  à  des  agents  uniques  du  chef  de 
l'Etat,  avec  le  mandai  impérieux  de  n'exécuter 
que  ses  ordres,  nous  hésitons  encore  aujourd'hui 
a  organiser  complètement  les  institutions  qui 

{meuvent  consolider  notre  liberté,  faire  renaître 
a  confiance  et  affermir  à  jamais  le  trône  consti- 
tutionnel. 

Tant  d'événements  inattendus  ont  frappé  notre 
raison  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  trouver  dans 
le  passé  une  leçon  pour  l'avenir,  et  de  rester  plus 
longtemps  dans  l'incertitude. 

Là  Constitution  veut  le  rétablissement  des  in- 
stitutions du  gouvernement  représentatif.  Seules, 
elles  peuvent'  mettre  fin  aux  réclamations  des 
amis  (le  la  liberté,  adoucir  la  condition  des  admi- 
nistrés, seconder  les  élans  du  commerce  et  de 
l'industrie,  et  nous  faire  goûter  les  améliorations 
si  souvent  demandées,  et  qui,  après  plus  de  deux 
ans  d'épreuves,  ne  sont  encore  que  de  simples 
projets. 

Le  salut  de  la  société  exige  que  les  institutions 
départementales  soient  organisées  de  manière  à 
réunir  la  confiance  universelle  des  administrés, 
à  rassurer  les  intérêts  communs  et  particuliers, 
à  concourir  activement  à  la  prompte  exécution 
des  mesures  prises  par  l'Administration  générale. 

Je  suis  bien  éloigné.  Messieurs,  en  vous  propo- 
sant des  améliorations  dont  le  principe  est  dans 
la  Charte,  et  en  faisant  rétrograder  votre  atten- 
tion sur  le  passé  afin  de  pourvoir  à  l'avenir,  de 
vouloir  bien  en  aucune  manière  affaiblir  le  pou- 
voir du  gouvernement,  si  nécessaire  au  maintien 
de  l'ordre. 

Mais,  s'il  faut  que  tous  les  hommes  de  troubles 
soient  comprimes,  que  toutes  les  factions  aient 
un  terme,  il  faut  aussi  que  la  Charte  soit  la  règle 
et  la  boussole  de  la  France,  et  qu'au  lieu  de  pro- 
poser à  la  Chambre  de  laisser  exister  une  partie 
des  vices  qui  signalent  l'organisation  de  l'admi- 
nistration intérieure,la  loi  qui  interviendra  rende 
à  cette  administration  les  droits  gue  le  pacte  fon- 
damental lui  assure,  dont  elle  doit  jouir,  dont  per- 
sonne n'a  le  droit  de  la  dépouiller,  et  que  les  man- 
dataires de  la  France  devraient  affermir  à  jamais. 

On  ne  peut  se  le  dissimuler  :  le  nouveau  projet 
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pas  qu'il  entre  dans  les  vues  de  personne  de  jeter 
un  voile  sur  cette  question.  M.  le  ministre  des 
finances,  en  présentant  la  loi  dos  comptes  de  1830, 
a  parlé  du  déficit  Kessiicr  dans  Tcxposé  des  mo- 
iifs  :  il  vous  a  dit  : 

«  Les  ressources  qui  avaient  été  allouées  pour 
1832  sont  affaiblies  par  le  détournement  des 
fonds  de  l'ex-caissier  du  Trésor,  dont  le  déficit, 
après  la  réalisation  de  Tactif,  se  trouvera  ré- 
duit, comme  on  vous  Tavait  annoncé,  à  environ 
4,700,000  francs.  Une  loi  spéciale  vous  sera  pré- 
sentée à  regard  de  ce  débet,  dès  que  la  liquida- 
tion, qui  marche  rapidement,  en  aura  donné  le 
résultat  définitif.  » 

Votre  attention  fut  de  nouveau  appelée  d'une 
manière  spéciale  sur  le  déficit  Kessner,  dans 
votre  séance  du  7  décembre. 

Voici  comment  s'exprimait  î\  cet  égard  l'iiono- 
rable  auteur  de  la  proposition  qui  vous  est  sou- 
mise : 

«  Je  ne  vous  parlerai  pas,  disait-il,  de  diverses 
petites  difficultés  qui  surviendront  nécessaire- 
ment; par  exemple,  dans  l'exposé  des  motifs  du 
)rojet  de  loi  du  règlement  des  comptes  de  1830, 
e  ministre  a  annoncé  une  loi  relative  au  déficit 
(essner;  je  ne  comprends  pas  bien  comment  ce 
déficit  peut  être  l'objet  d'une  loi.  Toutefois,  je 
remercie  M.  le  ministre  de  sa  présentation;  car, 
sans  u«ïa,  cGttp  affaire,  qui  mérite  de  votre  part 
l'examen  le  plus  sérieux,  je  dirai  môme  le  plus 
sévère,  se  bornerait  à  un  rapport  que  vous  avez 
entendu  à  la  fin  de  la  session  dmii^ie,  ei  »ur  le- 
quel vous  n'avez  pu  délibérer.  Sans  doute,  la  loi 
qu'on  vous  proposera  vous  mettra  à  même  de 
connaître  à  rond  cette  affaire,  et  vous  fournira 
les  moyens  de  faire  rentrer  au  Trésor  une  somme 
dont  il  ne  doit  pas  supporter  la  perte. 

«  Oui,  Messieurs,  il  faut  que  le  pays  soit  éclairé, 
il  faut  que  cette  grande  question  soit  enfin  tran- 
chée :  SI  le  ministre  a  directement  ou  indirecte- 
ment commis  l'une  de  ces  fautes  qui  compro- 
mettent sa  responsabilité,  dites-le  hautement  ;  mais 
s'il  est  innocent  des  torts  graves  qui  lui  ont  été 
imputés,  portez  sans  retard  votre  juçemenl  so- 
lennel. Quant  à  moi,  la  route  dans  laquelle  ie 
marcherai  est  toute  tracée.  Je  signalerai  à  la 
Chambre,  comme  je  l'ai  fait  dans  mon  rapport, 
les  reproches  qui  peuvent  être  adressés  à  M.  le 
baron  Louis;  mais  je  vous  demanderai,  Messieurs^ 
comme  votre  commission  se  l'est  demandé,  si 
ces  reproches  peuvent  le  rendre  responsable  du 
déficit.  » 

Ma  réponse  sera  franche  et  positive.  Non,  il  ne 
doit  pas  être  responsable  ;  et  avec  quel  avantage 
ne  viendrai-je  pas  soutenir  et  défendre  cette  opi- 
nion, puisque  votre  commission,  prise  sur  tous 
les  bancs  de  cette  Chambre,  Ta  adoptée  à  l'una- 
nimité? 

A  mon  avis,  vous  pouvez  dès  à  présent,  Mes- 
sieurs, déclarer  que  la  question  de  responsabilité 
sera  discutée  à  une  séance  très  rapprochée  qu'il 
vous  conviendra  de  fixer.  Sous  ce  rapport,  il 
n'est  pas  nécessaire  de  donner  suite  à  la  propo- 
sition de  l'honorable  député  de  la  Seine;  mais 
si,  pour  amener  ces  débats,  que  je  presse  de  tous 
mes  vœux,  que  je  provoque  de  toutes  mes  forces, 
il  est  nécessaire  que  cette  proposition  soit  accueil- 
lie, je  n'hésite  pas  à  me  joindre  à  son  auteur,  et 
à  prier  la  Chambre  avec  instance  de  la  prendre 
en  considération. 

M.  Réalier-Damns.  A  la  dernière  session, 
à  peine  le  vol  et  la  disparition  du  caissier  Kess- 
ner vous  furent-ils  connus,  que  vous  nommâtes 


une  commission  pour  rechercher  d'abord  et  vous 
faire  connaître  ensuite  toutes  les  circonstances 
de  cette  malheureuse  catastrophe.  C'était  votre 
droit,  votre  devoir:  car  il  s'agissait  d'une  sous- 
traction frauduleuse  des  deniers  de  l'Etat. 

Vous  voulûtes  savoir  si  le  vol  n'avait  pas  eu 
lieu  par  l'inobservation  des  formes  voulues  par 
la  loi;  si  Kessner  avait  ou  non  des  complices, 
ou  s'il  y  avait  eu  seulement  néglia:ence  coupable 
de  la  part  des  agents  nombreux  chargés  de  con- 
trôler ses  opérations;  si  M.  le  ministre  des  finan- 
ces avait  pris  toutes  les  précautions  nécessaires, 
après  que  le  vol  fût  connu,  pour  s'assurer  delà 
personne  du  caissier  Kessner;  vous  voulûtes  sa- 
voir enfin  si  le  ministre  el  ses  délégués  devaient 
être  responsables  du  dommage  causé  à  l'Etat,  et 
dans  quelles  proportions  ils  devaient  l'être. 

Votre  commission  fit  son  rapport;  mais  elle  ne 
le  fit  que  quelques  jours  avant  la  clôture  de  la 
session.  Ce  n'est  pas  ici  le  moment  de  m'expliquer 
sur  le  mérite  de  ce  rapport.  L'auteur  y  a  fait 
preuve  de  beaucoup  de  talent;  mais  j'avoue  qu'il 
n'a  pas  fait  pénétrer  dans  mon  esprit  cette  con- 
viction qui  me  serait  nécessaire  pour  absoudre 
les  préposés  du  Trésor  de  la  responsabilité  qui 
doit,  selon  moi,  peser  sur  eux.  Je  me  bornerai  à 
vous  dire  que  la  proposition  de  M.  Salverle,  que 
vous  avez  adoptée  cette  année,  ne  pouvant  avoir 
d'effel  rétroaciii,  ce  rapport  doit  être  considéré 


Nous  sommes  absolument  dans  la  même  posi- 
tion (in  nous  nous  trouvions  avant  la  nomination 
de  noire  commission.  Si  nous  avions  alors  le 
droit  de  remonter  aux  causes  du  vol  Kessner.  de 
rechercher  si  les  préposés  du  Trésor  devraient 
être  f  'I  non  responsables  du  grand  préjudice 
causé  à  la  fortune  publique,  nous  avons  encore 
ce  droit  aujourd'hui.  Les  hommes  changent,  nous 
en  faisons  tous  les  jours  la  triste  expénence; 
mais  les  principes  ne  changent  jamais.  Ce  qui 
était  conforme  aux  règles  (le  la  justice  l'année 
dernière,  doit  l'ôtre  encore  cette  année-ci. 

Je  vote  pour  que  la  Chambre  nomme  une  com- 
mission, ou  qu'elle  désigne  le  jour  où  la  discus- 
sion s'ouvrira  sur  cette  scandaleuse  affaire.  Il  faut 
enfin  que  le  peuple  qui  paye  connaisse  toute  la 
vérité. 

M.  le  Prësiiient.  M.  Salverte  a  la  parole. 

M.  «Salverte.  Je  crois  inutile  de  prendre  la 
parole,  puisqu'on  ne  s'oppose  pas  à  la  prise  en 
considération. 


M.  WWnmtmnn^  ministre  des  finances.  Messieurs, 
la  proposition  de  notre  honorable  collègue  M.  Sal- 
verte a  le  double  but  d'amener  une  solution  sur 
les  questions  de  responsabilité  au  sujet  de  l'af- 
faire Kessner,  et  ensuite  d'occuper  la  Chambre 
des  mesures  à  prendre  pour  prévenir  de  pareils 
accidents  à  l'avenir.  Je  traiterai  ces  deux  points 
en  peu  de  mots. 

En  ce  qui  est  de  l'avenir,  l'Administration  a 
pris  des  mesures  de  précaution  aussi  complètes 
que  possible.  Une  loi  a  été  présentée  à  la  Cham- 
bre des  pairs  ;  elle  a  pour  objet  de  rendre  obli- 
gatoires les  récépissés  à  talon  et  leurs  visa.  Cette 
loi  vous  sera  présentée  demain  ou  après-demain. 
Vous  avez  lu  dans  le  Moniteur  quatre  ordonnances 
(lui  déterminent  rigoureusement  la  responsabilité 
dos  comptables,  et  règlent  d'une  manière  précise 
h^s  opérations  du  contrôle.  Enfin,  douze  décisions 
ministérielles  ont  réglé  l'ensemble  des  services 
de  l'intérieur  des  finances. 


RËGNE  DE  LOUIS'PHIUPPE. 


[Chambre  des  Députts.] 

Je  crois,  Messieurs,  qae  toutes  les  mesures  que 
l'on  a  prises  préTienneat,  autant  qu'il  est  pos- 
sibleàkprudeace humaine, des  événements  tels 
que  ceux  que  nous  déplorons. 

Je  n'ai  pas  fait  pubuer  les  décisions  ministé- 
rielles, parce  qu'elles  appartiennent  k  la  respon- 
sabilité du  ministre,  et  que  la  Chambre  ne  pour- 
rait délibérer  sur  ces  décisions,  ni  les  modifier, 
sans  administrer  en  quelque  sorte  elle-même. 

J'arrive  au  fait  même  du  déficit  Kessner.  Je 
conçois  que  l'on  veuille  que  l'enquête  et  le  rap- 
port auquel  elle  a  donné  lieu  amènent  une  solu- 
tion. Mais  pour  y  parvenir,  il  n'est  point  néces- 
saire que  la  Chamnre  se  saisisse  de  ta  question 
par  une  proposition  spéciale.  11  est  question  du 
déficit  Kessner  dans  le  projet  de  loi  qui  a  pour 
objet  de  régler  les  comptes  de  l'exercice  1830.  Il 
est  tout  simple  que,  lorsque  cette  discussion  arri- 
vera, H.  Salverte  fasse  une  proposition,  présente 
UD  amendement:  la  Chambre  s'en  occupera,  et 
la  discussion  pourra  en  être  aussi  approfondie 
qu'eue  doit  l'être.  Il  v  a  plus,  si  la  proposition  de 
aire  les  deux  budgets  se  réalise  (et  je  pense  que 
riea  ne  peut  être  plus  utile,  plus  heureux  pour 
le  pays),  il  &ut  que  la  présentation  des  deux 
budgets  Boit  précédée  du  projet  de  loi  du  règle- 
ment des  comptes  de  1631.  Dans  ce  projet  de  loi, 
l'aSïure  Kessner  se  présentera  encore.  Enfin,  si 
je  préTOvais  (ce  qu'a  Dieu  ne  plaise)  que  le  se- 
cond budget  ne  put  pas  se  faire,  je  présenterais 
à  la  Chambre  un  projet  de  loi  spécial  pour  lui 
demander  un  crédit  équivalent  au  déficit  Kessner. 
Ainsi,  encore  une  fois,  je  ne  vois  pas  que  la  pro- 
position de  M.  Salverte  puisse  avoir  d'autre  ré- 
sultat que  de  foire  perdre  à  la  Chambre  un  temps 
précieux.  Ce  que  la  Chambre  peut  faire  de  plus 
utile  pour  lepays,  c'est  de  s'occuper  du  huagel 
de  1834.  J'affirme  que,  du  vote  de  ce  budget,  il 
résultera  pour  les  contribuables  une  économie 
de  bien  des  millions.  Je  crois  donc.  Messieurs, 
que  dans  cet  état  de  cho.ses,  el  la  loi  réglemen- 
taire de  1830  devant  arriver  bientôt  à  la  Cham- 
bre, elle  ne  doit  pas  prendre  en  considération  la 
proposition  de  M.  Salverte. 

M.  Salverte.  H.  le  ministre  m'a  fait  d'abord 
l'honneur  de  me  répondre,  comme  si  dans  ma 

Sroposition  il  était  question  de  mesures  à  pren- 
re  pour  assurer  à  l'avenir  la  conservation  des 
deniers  du  Trésor.  Je  n'en  ai  point  parlé  dans  ma 
proposition,  et  vous  l'avez,  tous  entendue... 

H.  Hnasann,  minisire  dei  finances.  J'ai  parlé 
du  rapport. 

M.  Salverte.  Je  me  suis  borné  à  examiner  les 
causes  de  la  malversation  et  la  nature  de  la  res- 
ponsabilité qui  doit  en  être  la  conséquence.  M.  le 
ministre  nous  a  dit  que  nous  aurons  plus  d'une 
occasion  de  nous  livrer  h.  cette  discussion,  lors 
du  règlement  des  comptes  de  1830. 

Il  est  bien  vrai  qu'il  est  question  de  cet  événe- 
ment dans  les  motifs  de  la  loi;  mais  il  n'en  est 
Sas  question,  il  ne  pouvait  pas  en  être  question 
ans  la  loi  elle-même. 

Il  ne  faut  pas,  et  vous  le  savez  par  expérience, 
il  ne  faut  pas  enchevêtrer  deux  discussions,  et 
surtout  deux  discussions  complètement  étran- 
gères l'une  à  l'autre,  telles  que  celle  qui  porte 
sur  une  comptabilité  et  celle  qui  peut  faire  dé- 
couvrir s'il  y  a  lieu  &  responsabilité  ministérielle 
à  l'occasion  d'un  détournement  de  fonds. 

La  même  réponse  s'applique  complètement  k 
ce  qu'a  dit  M.  le  ministre  de  la  possibilité  d'ame- 
ner celle  discussion  lors  de  l'examen  du  règle- 
ment des  comptes  de  1831;  mai.s  cet  examen  pnur- 
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ra  tout  au  plus  venir  lors  de  la  discussion  dos 
comptes  de  1832. 

Or,  ces  comptes  seront  présentés  à  une  époque 
où,  une  seconde  session  venant  ajouter  encore 
aux  fatigues  de  la  première,  ce  sera  sans  doute 
asseï  pour  votre  zèle,  votre  temps  et  vos  forces. 
Je  voter  les  lois  de  finances,  et  vous  ne  trouve- 
rez probablement  pas  le  moment  de  suivre  une 
enquête  et  d'en  attendre  le  résultat. 

(Test  là  la  seule  question;  et  si,  comme  je  le 
pense  et  comme  je  crois  facile  de  l'assurer,  le 
relard  de  rapports  importants  vou.s  laisse  encore 
quelques  séances  vides,  je  crois  que  vous  pou- 
vez, ainsi  que  vous  l'a  proposé  l'honorable  M.  Mar- 
tin (rfu  fforrf),  vous  livrer  sur-le-champ  &  la  dis- 
i:ussion  sur  1  enquête,  et  arriver  par  cette  voie  h. 
une  solution  définitive.  Quelle  qu'elle  soit,  j'y 
applaudirai,  et  je  persiste  dans  ma  proposition. 

M.  Gauthier  de  Rmullly.  Lorsque  l'année 
dernière  la  Chambre  voulut  qu'une  commission 
"ùt  nommée  el  qu'une  enquête  fût  faite,  elle  dé- 
sirait i^ans  doute  arriver  h  un  résultat.  Elle  savait 
liien  qu'elle  avait  le  droit,  à  l'occasion  des  di- 
verses lois  des  comptes,  d'examiner  la  question, 
et  cependant  elle  voulut,  dès  celte  époque,  se  faire 
rendre  un  compte  spécial  de  celle  affaire  et  exa- 
miner toutes  les  questions  qui  s'y  rattachai  a»*. 
Des  circonstances  malheuro"»*»  et  u  maladie 
funeste  qui  affligea  Pans  firent  remettre  celle 
discussion  après  le  budget.  Vous  savez  que  la 
Cliambte  se  dispersa  aussitôt  après  le  vote  îles 
lois  de  finances,  et  que  la  discussion  ne  put  avoir 
lieu. 

Aujourd'hui,  sous  quel  prétexte  voudrait-on 
empêcher  cette  discussion  spéciale  avant  la  dis- 
cussion des  comptes  de  1830  et  1831?  Sous  le 
prétexte  d'économiser  les  moments  de  la  Cham- 
bre. Je  remercie  MM.  les  ministres  du  soin  qu'ils 
prennent  d'économiser  nos  moments,  mais  avant 
tout  la  France  désire  que  celte  affaire  s'éclair- 
cisse.el  il  est  de  l'intérêt  des  ministres  eux-mêmes 
qu'aucun  voile  ne  la  dérobe  aux  regards  du  pays. 
Je  crois  donc  que  cette  prélenlion  d'économiser 
le  temps  de  la  Chambre  ne  serait,  dans  la  cir- 
constance actuelle,  ni  dans  l'intérêt  du  ]>ays,  ni 
dans  celui  des  ministres.  Je  ne  pense  pas  non 
plus  que  le  second  budget  que  nous  aurons  à 
examiner  soit  beaucoup  retardé  par  la  discussion 
de  cette  question,  et  je  crois  qu'il  sera  avanta- 
geux pour  tout  le  monde  de  1  examiner  à  fond, 
afin  de  voir  à  qui  des  reproches  peuvent  être 
adressés,  contre  qui  la  responsabilité  doit  être 
exercée.  C'est  pour  ces  motifs  que  j'in.sisle  pour 
la  prise  en  considération  et  que  je  demande 
qu'un  jour  prochain  soit  fixé  pour  la  discussion. 
(M.  le  Président  met  aux  voix  la  prise  en  con- 
sidération, qui  est  adoptée.) 

M.  le  Pr^Bideat.  La  proposition  sera  impri- 
mée avec  ses  développements  et  renvoyée  dans 

les  bureaux. 

Au  commencement  de  la  séance,  plusieurs  de 
nos  honorables  collègues  se  sont  plaints  de  n'a- 
voir re!;u  que  ce  matin,  d'autres  même  se  sont 
[ilaints  de  n'avoir  pas  reçu  du  tout  le  rapport  de 
a  commission  chargée  d'examiner  le  projet  dJe 
ini  sur  V organisation  départementale.  Le  Moniteur 
n'a  publié  le  rapport  que  ce  matin,  et  le  Sléno- 
qrapite  n'en  fait  nullement  mention.  Messieurs 
les  députés  n'ont  pas  eu  le  temps  d'étudier  ce 
rapport.  Des  amendements  sont  dé[io.<és  à  clia- 

3ue  instant  sur  le  bureau;  il  faut  avoir  le  icnips 
e  les  coordonner.  On  a  donc  demandé  que  la 
discussion  des  articles  n'ci'it  pas  lieu  aujourd'hui. 
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d'autres  encore  que  réclame  le  pays,  et  qui  ont 
été  trop  longtemps  ajournées  ! 

Mais,  Messieurs,  on  aurait  résolu  de  ne  tenir 
aucun  compte  de  l'importance  relative  des  can- 
tons, de  supprimer  le  cens  d'cligiljilité  pour  les 
membres  des  conseils  généraux,  que  toutes  les 
difficultés  ne  scvaienl  pas  aplanies.  11  faudrait 
changer  la  législation;  sans  cela,  renoncer  & 
toutes  les  garanlies  qu'on  veut  pour  tes  can- 
tons :  et,  en  cfTet,  c'est  sur  les  arrondissement 
que  le  conseil  général  agit  plus  directenienl  : 
c'est  entre  les  arrondissements  qu'il  répartit 
l'impùl.  Ur,  ne  savons-nous  pas  tous  que,  dans 
le  même  département ,  dos  arrondissemenls, 
ayant  une  population  à  peu  prés  égale,  out  un 
nombre  de  cantons  fort  difTérent;  que  l'un  en  a 
quatre  pendant  que  l'autre  en  compte  10,  13  et 

J'jsqu'à  18.  Si  la  répartition  de  l'impôt  continuait 
se  faire  par  arrondissement,  celui  qui  aurait 
un  nombre  de  cantons  inférieur  ne  serait-il  pas 
touiours  sacriliô  ? 

Eh  bien!  Messieurs,  du  monienl  où  le  conseil 
général,  au  lieu  d'agir  sur  les  arrondissemenls, 
agira  sur  les  canlons,  de  ce  moment  vous  aurez 
frappé  les  conseils  d'arrondissement;  et  leur 
nom,  que  tous  aret  placé  eu  tète  de  votre  loi, 
ne  sera  qu'une  épitapne  sur  un  tombeau. 

Se  vaudrait-il  pas  mieux  alors  taire  ce  que 
l'on  fit  en  1829,  se  montrer  conséquents;  fonder 
enfin  un  système,  ilire  fram^hement  les  comeiU 
d'nrrondissumi'iit  sont  supprimé!,  plutûL  qup  de 
laisser  dans  l'organisation  départementale  un 
rouage  inutile  désormais,  et  qui  ne  pourrait  plus 


ment  à  chaque  canton  aurait-elle  les  résultats 
qu'on  semble  s'en  proiuettre? 

Je  sais  qu'il  y  a  dans  la  plupart  des  cantons 
iIl'S  liommes  iiislruîls  et  capables,  mais  je  ,sais 
aussi  que  parmi  cl'S  lioninies  le  plus  grand  nom- 
bre ne  paye  pas  le  cens  (réligibirité;et  d'ailleurs 
il  faut  juger  la  France  dans  rcnsemble,  recon- 
naître (et  les  va'ux  que  nous  formons  pour  l'en- 
couragement de  l'instruction  primaire  ne  le 
constatent-ils  j>as'?)  il  faut  reconnaître,  dis-je, 
qu'il  y  a  certaines  parties  de  notre  territoire  oi'i 
il  V  a  beaucoup  d'iûnorance;  il  |est  raisonnable, 
d'a'illeurs,  de  calculer,  les  actions  des  ihommes 
d'après  la  position  oi'i  on  les  place.  Spéculer  sur 
leur  perfectibilité,  c'est  spéculer  mal  le  plus 
souvent.  Plus  on  les  rappruclie  de  leurs  affections 
et  de  leurs  inléréts,  et  plus  l'on  doit  uenser  à 
l'action  que  ces  affections  et  ces  intéréls  exer- 
ceront sur  eux. 

l'ouvez-vous  croire.  Messieurs,  vous  oui  avez 
riiabitude  des  assemblées,  que  parce  qu  un  con- 
seil général  sera  composé  de  30,  40  et  jusqu'à 
tiO  députés  des  cantons,  il  y  sera  bien  plus  facile 
de  traitei-  les  affaires;  qu'il  sera  bien  capable  de 
comprendre  les  besoins  généraux  du  pays,  et  de 
faire  les  affaires  du  départementî  Les  besoins 
généraux  exigent  souvent  le  sacrifice  des  inté- 
rêts particuliers.  Convient-il  que  les  hommes 
apçiolés  à  voter  aient  mission  s]>éciale  de  les  faire 
prévaloir,  ces  intérêts? 

Le  fnkctionnemcnt  du  territoire  est  déjà  bien 
petit.  Messieurs;  il  y  a  là  bien  peu  de  place  pour 
des  travaux  qui  aient  quelque  grandeur;  ie  clo- 
cher est  bien  prÈs  pour  qu'il  y  ait  toujours  dans 
les  opinions  la  générosité,  dans  les  vues  l'éten- 
due qu'on  voudrait  y  trouver.  Est-ce  donc  sous 
l'empire  de  si  jalouses,  de  si  envieuses  précau- 
tions, qu'il  faut  régler  la  composition  du  conseil 
géuéralï 


Dans  la  loi  municipale  vous  avez  voulu  des 
votes  par  section,  et  chaque  quartier,  chaque  rue 
a  voulu  son  délégué  au  conseil  niunici]ia].  Sur 
tous  les  bancs  de  cette  assemblée  il  n'y  a  qu'une 
opinion  sur  les  tristes  effets  de  cettecombinai- 
son.  Eh  bien!  la  leçon  ne  sert  pas,  la  fureur 
d'individualiser  n'est  point  apaisée.  Ce  nui  est 
supportable  dans  l'or^nisation  municipale  sera 
détestable  dans  l'organisation  départementale. 
N'importe,  il  faut  faire  à  chacun  son  lot. 

Non,  sans  doute,  il  ne  suffit  pas  d'avoir  la  con- 
naissance des  intérêts  du  canton  pour  faire 
triompher  ces  intérêts  dans  une  assemblée;  il 
faut,  comme  l'a  dit  l'habile  rapporteur  de  la 
commission,  joindre  à  cette  connaissance  une 
certaine  science  administrative  :  mais  il  a  trop 
compté  sur  l'avancement  des  populations  quand 
il  a  dit  qu'elles  iraient  cherclier  hors  du  canton 
leur  défenseur.  Cela  n'est  pas  dans  la  nature 
des  choses,  cela  ne  sera  pas.  C'est  un  triste  et 
dangereux  calcul  de  faire  des  institutions  vi- 
cieuses, et  de  s'en  remettre  au  discernement  des 
peuples  du  soin  d'échapper  à  leur  pernicieuse 
influence. 

Je  n'ai  que  peu  de  mots  à  dire  sur  le  systènie 
qui  voudrait  que  l'élection  des  membres  du  con- 
seil général  fût  remise  à  une  assemblée  électo- 
rale réunie  au  chef-lieu  de  l'arrondissement. 

La  réunion  d'un  trop  Rmnd  nomt^i  e  détecteurs 
au  chef-lieu  de  l'arrondissement  donnerait  infail- 
lililementà  l'élpciion  une  couleur  politique,  et 
l'opinion,  bien  plutôt  que  l'intérêt  des  localités, 
serait  consultée  dans  le  choix  des  candidats. 

Les  inconvénients  si  reconnus  du  scrutin  de 
liste  se  présenteraient. 

Il  y  aurait  impossibilité  pour  une  minorité 
nombreuse  de  se  faire  jour,  et  d'obtenir  une  place 
au  conseil  général. 

A  ces  motifs,  développés  avec  trop  de  talent 
par  M.  lu  général  Séliastiani  pour  que  je  fasse 
autre  chose  que  les  rappeler,  à  ces  dangers  d'une 
élection  au  chef-lieu  de  l'arrondissement,  le 
Icnips  est  venu  ajouter  un  dani^cr  nouveau  in- 
connu en  ISC'J,  et  qui  est  plus  redoutable  aujour- 
d'hui que  tous  les  autres  :  c'est  l'indifférence  en 
matière  d'élection. 

Est-il  quelqu'un  qui  croie  fermement  qu'on 
obtiendrait,  au  moyen  d'une  convocation,  que 
3  à  400  personnes  se  transportassent  au  chef- 
lieu  de  rarriiiidissement;  qu'elles  consentissent  à 
quitter  iiendant  deux  ou  trois  jours  leurs  affaires 
et  leurs  familles  pour  aller  nommer  les  membres 
du  conseil  général?  A  côté  du  droit  politique 
placez  donc  une  pénalité,  car  vos  assemblées 
seront  désertes  :  et  remarquez-le- bien,  plus  vous 
étendrez  les  droits  électoraux,  plus  vous  fausserez 
l'élection  ;  car  vous  y  appelerez  des  hommes  qui 
n'auront  ni  la  fortune  m  le  loisir  qui  leur  per- 
mettraient d'y  prendre  part. 

Si  une  combinaison  qui  créerait  une  assem- 
blée électorale  dans  chaque  canton  sacrifie  les 
intérêts  généraux  aux  intérêts  étroits  des  loca- 
lités, une  autre  combinaison  qui  formerait  une 
assemblée  unique  au  chef-lieu  de  l'arrondisse- 
ment serait  le  sacrifice  des  intérêts  des  campa- 
gnes au  profit  de  la  ville  chef-lieu.  Je  repousse 
ces  deux  combinaisons. 

Reste  le  projet  du  gouvernement.  Il  repose,  à 
mon  sens,  sur  un  principe  bien  plus  vrai  ;  il 
considère  la  question  sous  un  point  de  vue  plus 
étendu  ;  il  ne  s'occupe  pas  du  canton,  car  il 
n'admet  pas  qu'il  y  ail  une  unité  cantonale  à  re- 
présenter; il  regarde  le  département  comme  une 
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irraude  commune.  El  ayant  à  former  de?  sectio^J^ 
pour  IVlectiL-u  de  S"ii"  L-n-eil,  \k*ut  a>surer  la 
liberté  de  le?  t^v•c■îJ.:J^  ù  U'Vnv:  des  L\'llèt:e^ 
moins  multhilifî-.  aiin  q.;"]:  y  an  y.lus  d'olejteurs; 
el  pour  qij'ii  y  aiî  i\iM-.ii:  ct-s  «.■haii-.e>  éirale?, 
pour  qu'il  y  ait  JU^iii■^■.  il  jireii'i  la  lia>e  de  la 
p.ipulaiiuiL 

Mi-s>ieur>.  un  bon  sysième  électoral  a  besoin 
d'éir.'-  fondu  d'u:]  ^eul  jet.  >i  nuus  étions  à  voter 
If  ri-Miv  aujuurd'tjui,  j  ai  l'espérance  que  la  nc- 
miiiaiiuu  des  membres  des  conseils  généraux 
serait  attribuée  aux  coUèses  qui  nommeiii  au- 
jourd'hui les  députés,  et  qu'on  adopterait  une 
combinaison  plus  large  pour  réleciion  politique. 
Mais  nous  avons  simplement  à  rattacher  une 
disposition  à  notre  système  actuel:  et  je  crois 
que  le  gouvernement*  a  pruposé  c^lle  qui,  dans 
fétat  présent  de  nos  mœurs.  C'ffre  le  plus  d'avan- 
tages. 

Si,  en  ce  gui  i-'UcLe  k^-  conseils  généraux, 
tr.utes  les  difnculiés  se  résument  dans  une  com- 
binaison électorale,  il  n'en  est  pa>  ainsi  à  l'égard 
des  conseil?  d'ari-ondis>ement  :  c'est  k-ur  orga- 
nisation qu'.-n  attaque,  c'est  leur  existence 
même  qu'on  remet  en  question. 

Entre  le  déparlement  et  la  commune,  entre 
deux  municif^alités  ayant  toute^  deux  des  pro- 
ijriétés,  des  revenus,  volant  des  impùts,  en  ré- 
gîanr,  t*  •»àâ:v«âlUm  remplui.  élevant  des  monu- 
mentii,  créant  des  roules,  que  peu\ent  être  les 
c.ùn>eils  d'arrondissement  r  ii>  n'ont  pas  une 
existence  qui  leur  soit  propre  et  que  In  proprieTé 
seule  peut  dunner:  ils  n'ont  i>as  non  plus  le  f>ou- 
vûir,  ils  n'ont  que  des  attributions  sans  valeur. 
La  seule  importance  qu'ils  aient  pos>édfe.  et  qui 
pouvait  motiver  l'élection  de  ces  conseil?,  la  rt^ 
partition  de  l'impui  entre  les  communes,  ne 
lend-t'lle  pas  à  di?paraître.  mu  plut^it  n'est-elle 
pas  aujourd'hui  i»urement  n^fUiinalc":' 

Lf  rappel  à  légalité  proportionnelle  n'a-t-il 
pas  été  abandonné",  même  dans  les  parties  non 
cadastrées  du  territoire"? 

(jue  deviennent  les  déclarations  collectives  des 
arrondissements,  après  la  péréquation  établie 
entre  les  arrondissements  et  les  ca  itons** 

Donner  un  inutile  a vi>  sur  les  demandes  formées 
i»our  l'établissement  de  foires  et  de  m  arc  lie?.  >ur 
les  réunion?  nu  le^  délimitations  des  ci «mm unes, 
viser  le  compte  des  frais  de  bureau  de  la  sous- 
préfecture,  Auila  cependant  le  rûle  assez  ridicule 
auquel  on  a  réduit  ces  conseils,  et  que  les  hommes 
qui  n'attachent  aux  choses  que  le  prix  qu'elles 
méritent,  ne  s'astreignent  pas  longtemps  à  jouer. 

Je  le  reconnais.  Messieurs,  à  cûlë  de  ces  attri- 
butions vaines  que  je  viens  de  rappeler,  le  con- 
seil d'arrondissement  a  reçu  de  la  loi  des  attribu- 
tions très  importantes,  que  lui  seul  peut  avoir,  et 
qui  seules  rc-ndraient  son  institution  nécessaire: 
mais  par  l'effet  de  son  organisation  même,  il  est 
hors  d'état  d'en  profiter. 

L'une  de  ces  attributions  consiste  à  imposer  l'ar- 
rondi ssement,  l'autre  à  prononcer  sur  la  portion 
à  la  charee  d'une  ou  de  plusieurs  cx^mmunes 
dans  des  dépenses  qui  les  intéressent. 

Ces  attribution?  sont  en  effet  très  belles,  très 
étendues,  très  essi-nii elles.  Le  lien  de  l'associa- 
tion des  communes  est  là  \ôui  eniier.  11  faut  qu'un 
conseil  seconda  ire  ait  la  puissance  do  vaincre  les 
résistances  de  Tarbritaire.  Vous  aurez  bien  orga- 
nise pouremiuVher  le  mal,  mai.>  non  pour  pro- 
duire le  bien. 

Pourquoi  les  conseils  d'arrondissement  n'ont- 
ils  pas  usé.  ou  n'ont-ils  usé  que  par  une  exception 
ei  très  rarement,  de  cette  puissance  que  la  loi 


leur  confère  sur  les  arrondissements  et  sur  les 
communes? 

L'est  qu'ils  ont  CL»mpris  qu'une  dénense  qui 
intéresse  un  arrondissement  entier,  cest-à-dire 
un  quart  ou  un  cinquième  du  territoire  d'un  dé- 
jiartement.  est  une  dépense  déj»artementale,  et 
que  c'est  au  ci-nseil  géiiéral  qu  il  appartient  de 
la  voter,  ll^  i-ut  pense  que  c'était  bien  assez  que 
k-s  communes  supportassent,  avec  les  charges  pu- 
bliques, celles  que  le  conseil  général  leur  impose 
dan>  rintérêt  du  département,  celles  qui  résul- 
tent de  leurs  bu'Jgets  particuliers,  sans  leur  de- 
mander encore  de  nouveaux  sacrifices  j>our  des 
dépenses  d'une  utilité  mixte  et  contestable,  et 
dont  il  n'était;  pas  d'ailleurs  apî»elé  à  contrôler 
remploi:  et  quant  à  ce  pouvoir  de  faire  la  part 
des  communes  dans  une  entreprise  qui  intéresse 
plusieurs  commune?,  le  cv-nseil  d'arrondissement 
n'en  a  pas  prolité.  C'est  là  une  de  ces  armes  qui 
se  rouillent  dans  l'arsenal  ciù  on  les  dépose;  elle 
est  î:  ■;>  y^esante  pour  le  bras  auquel  on  Ta 
conliee. 

Eh  quoi  !  Messieurs,  un  conseil  d'arrondisse- 
ment aurait  le  droit  d'imposer  telle  ou  teUe 
commune:  des  citovens  qui  ne  payeraient  j>as 
l'imput  auraient  le  droit  de  le  voter!  ce  serait  là 
un  arbitraire  intolérable.  Les  députés,  les  membres 
des  cctnseils  généraux  [  partagent  le  poids  de 
l'imp.M  qu'ils  votent.  La  loi  peut  bien  soumettre  à 
leur  sanction  certairws  impositions  locales,  mais 
sar  oette  terre  de  litierté  la  loi  ne  les  autorisera 
jamais  à  imposer  ces  localités,  ou  la  loi  restera 
sans  executi';»n. 


re?érve  est  un  hommage  à  rindépendance  des 
communes. 

Messieurs,  si  le  canton  formait  encore  Tunité 
administrative,  peut-être  serait-il  proposable  de 
supprimer  les  conseils  d'arrondissement:  mais 
avec  l'organisation  actuelle  de  nos  communes, 
cette  suppression  est  inadmissible.  Tout  le  mal 
de  notre  système  est  dans  l'absence  de  moyens 
d'association.  L'association  ne  peut  résulter 'que 
de  conseils  secondaires  fortement  organisés.  Eh 
bien  :  au  lieu  de  fortifier  ces  conseils  secondaires, 
vous  les  affaiblissez.  En  formant  les  conseils 
généraux  des  députés  des  cantons,  vous  annihi- 
lez, vous  détruisez  les  conseils  d'arrondissement, 
vous  ébranlez  tout  notre  système,  vous  ne  laissez 
dans  Inorganisation  départementale  que  le  dépar- 
tement et  la  commune.  C'est  poser  le  couronne- 
ment de  l'édifice  sur  le?  fondations. 

11  pourrait  donc  arriver  que  les  intérêts  du 
canton  seraient  à  la  discrétion  du  conseiller  qu'il 
aurait  élu  pour  le  conseil  général.  Seul  il  aurait 
quelque  connaissance  des  lieux,  connaissance 
bien  imparfaite,  bien  insuffisante  sans  doute;  car 
qui  peut  avoir,  sur  les  intérêts,  sur  les  ressources 
de  chaque  commune  du  canton  qu'il  habite,  sur 
la  pan  d'imptiti;  qu'elles  peuvent  supporter,  des 
notions  lOssez  si'ires,assej  précises  pour  prononcer 
dans  les  questions  qui  les  touchent:'  Quoi  qu'il 
en  soit,  force  serait  que  le  conseil  général,  soit 
par  ignorance,  soit  par  une  déférence  à  charse 
de  réciprocité,  soumît  sa  décision  à  celle  au 
député  du  canton.  Celte  décision  serait-elle  tou- 
jours impartiale?  l'intérêt  public  prévaudrait-il 
toujours  sur  l'intérêt  privé  du  luge? 

Ainsi  donc  il  y  aurait  dans  cnaque  canton  un 
homme  qui,  selon  son  bon  plaisir,  répartirait 
l'impôt  entre  les  communes  au  canton,  faisant 
sentir  ici  sa  rigueur,  là  i>a  protection;  qui,  dans 
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les  dépenses  à  la  charge  de  plusieurs  communes, 
serait  le  seul  taxateur!  Messieurs,  le  despotisme 
d*un  fonctionnaire  est  chose  bien  fôcheuse  sans 
doute  ;  mais  on  est  naturellement  en  garde  contre 
le  pouvoir,  on  peut  se  défendre,  car  il  y  a  des 
moyens  d'appel;  il  s'éclaire,  d'ailleurs,  et  puis 
l'homme  passe. 

Mais  placer  le  despotisme  dans  les  institutions, 
c'est  pis  mille  fois  :  car  Thomme  change  et  le 
mal  subsiste  ;  car  alors  il  ne  tient  pas  à  rnomme, 
il  tient  à  ce  mauvais  principe  gui  demande  une 
décision  impartiale  à  une  partie  intéressée.  Ah  ! 
n'en  doutez  pas,  Messieurs,  car  cela  vient  de 
Fimperfection  de  notre  nature,  l'intérêt  person- 
nel du  député  du  canton,  ou,  en  prenant  un  sen- 
timent moins  ignoble,  un  affection  aveugle,  sa- 
crifiera presque  toujours  l'intérêt  public  à  des 
sentiments  dont  il  devrait  triompher. 

Que  deviendraient  les  demandes  en  dégrève- 
ment, les  réclamations  de  toutes  sortes  qu'en- 
traîneraient des  décisions  peu  éclairées?  Que 
serait-ce  que  ces  appels  à  un  corps  contre  les 
décisions  ae  ce  même  corps? 

Bstrce  là  de  la  liberté?  est-ce  là  une  représen- 
tation? Sont-ce  là  des  garanties? 

S'il  était  possible  que  la  Chambre  adoptât  un 

Srojet  qui,  supprimant  ou  annihilant  les  conseils 
'arronoissement  au  lieu  de  les  consolider,  trans- 
porterait à  un  seul  homme  pour  chague  canton 
les  fonctions  précédemment  remplies  par  11 
membres  du  conseil  d'arrondissement  ayant  des 
intérêts  opposés,  et  discutant  contradicloirement 
ces  intérêts,  ohl  hâtez-vous  alors,  Messieurs, 
d'inscrire  dans  nos  lois,  d'y  inscrire  en  termes 
inflexibles,  que  désormais  1  impôt  sera  fixe;  que 
tout  dégrèvement,  que  toute  augmentation  dans 
les  charges  publiques  seront  proportionnellement 
repartis;  ajoutez  encore  qu'aucun  impôt  spécial 
ne  sera  établi;  prenez  garde  aux  créations  de 
route  dans  l'intérêt  de  tel  ou  tel  cliàteau,  de 
tel  ou  tel  établissement;  entourez  de  précautions 
nouvelles  les  changements  de  circonscriptions 
cantonales,  car  vous  aurez  placé  un  sentiment 
actif,  passionné,  l'intérêt'  individuel,  en  face 
d'autres  intérêts  qui  ne  seront  pas  protégés. 

Vous  qui  parlez  sans  cesse  d'institutions  popu- 
laires, SI  vous  en  veniez  à  affaiblir  les  garanties 
qui  résident  dans  les  conseils  secondaires,  pour 
reporter  toute  Tinfluence  au  député  du  canton  au 
conseil  général,  vous  auriez  fondé  Tinstitulion 
la  plus  aristocratique,  la  plus  féodale  qui  jamais 
ait  pu  être  rêvée  dans  des  temps  qui  sont  loin  de 
nous;  vous  auriez  livré  un  grand  nombre  d'élec- 
tions à  des  influences  que  vous  ne  voulez  pas 
favoriser;  au  nom  de  la  liberté,  vous  auriez  ac- 
compli ce  que  la  Restauration  n'eût  pas  tenté 
dans  l'intérêt  du  despotisme. 

Que  les  communes  aient  besoin  d'une  repré- 
sentation en  dehors,  et  dans  une  région  infé- 
rieure à  celle  où  se  trouve  jplacé  le  conseil  géné- 
ral, c'est  une  vérité  aussi  évidente  que  la  lumière. 

Si  la  suppression  des  conseils  d'arrondisse- 
ment, sans  un  autre  conseil  intermédiaire  qui 
les  remplace,  est  propre  à  entraîner  d'aussi  graves 
inconvénients,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
l'organisation  actuelle  de  ces  conseils  est  mau- 
vaise. L'élection  appliquée  à  leur  composition, 
non  seulement  ne  corrigera  pas  un  vice  qui  a 
sa  cause  dans  l'institution  même,  mais  cette 
élection  peut,  au  contraire,  être  une  nouvelle 
cause  de  perturbation  dans  notre  régime  admi- 
nistratif. 

Messieurs,  il  est  des  gens  qui  croient  ferme- 
ment que  l'élection  est  une  panacée  qui  remédie 


à  tout;  que  par  l'élection,  l'institution  la  plus 
vicieuse  peut  devenir  bonne  et  féconde. 

Ne  nous  abusons  pas  à  ce  point  :  l'élection  ne 
donnera  pas  aux  conseils  d'arrondissement  une 
influence,  une  autorité  qu'ils  n'ont  pas  obtenues. 
Ce  ne  sont  pas  les  hommes,  ni  les  vues  géné- 
reuses, ni  le  zèle,  ni  le  patriotisme  qui  ont  man- 
Sué  à  ces  conseils^  car,  dans  ses  choix,  il  faut  le 
ire,  la  Restauration  n'a  pas  toujours  été  aussi 
aveugle  que  le  peuple.  Ce  qui  a  manqué  à  ces 
conseils^  ce  sont  les  attributions.  J'entends  les 
attributions  réelles,  ou  plutôt  c'est  une  organi- 
sation qui  rende  ces  attributions  praticables. 
Elles  sont  belles  et  nombreuses  ces  attributions 
si  Ton  ouvre  la  loi.  Mais  la  lettre  en  est  morte; 
regardez,  et  vous  ne  verrez  là  que  des  droits 
vains  ou  contestables,  gu'une  assemblée  sans 
force  et  avec  laquelle  rien  n'est  possible,  soit 
qu'elle  tienne  ses  pouvoirs  du  roi,  soit  que  l'élec- 
tion les  lui  confère. 

Vous  voulez  que  le  conseil  d'arrondissement 
soit  électif?  Ouvrez-lui  donc  une  carrière  qu'il 
puisse  fournir,  et  où  il  dépense  avec  profit,  pour 
le  pays,  cette  force  qu'il  aura  puisée  avec  le 
conseil  général  au  sein  de  la  même  élection. 
Sans  cela,  songez-y  bien.  Messieurs,  cette  force  qui 
sera  en  lui  deviendra  son  tourment  et  le  vôtre. 

Mal  placé  pour  apprécier  les  motifs  des  réso- 
lutions du  conseil  général,  il  verra  toujuurs  dans 
ces  résolutions  les  intérêts  de  l'arrondissement 
sacrifiés,  ses  besoins  oubliés,  ses  droits  mécon- 
nus, car  lui  il  sera  dominé  par  le  vif  sentiment 
de  ces  intérêts  et  de  ces  droits,  et  par  l'impa- 
tience de  les  voir  satisfaits. 

Pour  un  conseil  d'arrondissement  ainsi  com- 
posé, le  conseil  général  ne  sera  pas  un  corps 
supérieur,  mais  un  corps  rival,  et  si  j'osais  ex- 
primer ainsi  ma  pensée,  je  dirais  qu'il  se  regar- 
dera comme  un  cadet  injustement  dépouillé  par 
son  aîné,  mais  qu'il  ne  reconnaîtra  a  cet  aîné, 
sorti  du  même  berceau,  que  le  moins  respec- 
table des  litres  de  fortune,  sans  lui  accorder 
jamais  ni  une  origine  plus  relevée,  ni  des  vues 
plus  étendues  sur  les  intérêts  généraux  du  dé- 
partement. 

Voilà,  Messieurs,  comme  ayant  renfermé  l'ac- 
tion du  conseil  d'arrondissement  dans  un  cercle 
trop  étroit  pour  ses  forces,  ou  ayant  exagéré  ses 
forces  relatives  à  l'emploi  qu'il  lui  sera  permis 
d'en  faire,  ce  conseil,  ne  trouvant  de  liberté  que 
dans  sa  pensée,  de  force  que  dans  son  langage, 
cherchera  dans  la  hardiesse  et  dans  l'expression 
ardente  de  ses  vœux  une  popularité,  un  pouvoir 
qu'il  aura  vainement  cherchés  dans  ses  attribu- 
tions. Au  lieu  d'un  appui,  vous  aurez  peut-être 
créé  un  embarras  pour  votre  conseil  général,  car 
toute  cette  combinaison  électorale  est  trop  grande 
pour  son  effet,  trop  forte  pour  son  produit. 

Quoi,  Messieurs,  trois  élections  de  la  commune 
au  conseil  général  !  Est-ce  donc  ainsi  qu'on  peut 
rapprocher  l'administration  des  hommes  et  facili- 
ter la  marche  des  affaires? Ne  voyez-vous  donc  pas 
ce  qui  se  passe  sous  vos  yeux?  Il  y  a  quatre  ans 
que  la  revision  annuelle  des  listes  électorales  a 
été  confiée  aux  maires  réunis  en  assemblée  gé- 
nérale dans  chaque  chef-lieu  de  canton,  et  déjà 
beaucoup  d'entre  nous  pourront  attester  qu  il 
arrive  souvent  que  le  maire  du  chef-lieu  de  can- 
ton se  trouve  seul,  absolument  seul,  chargé  de 
ces  importantes  fonctions.  Les  maires  des  com- 
munes ne  paraissent  pas  à  l'assemblée. 

Â-t-on  à  nommer  un  officier  de  la  garde  natio- 
nale? à  peine  si  quelques  gardes  nationaux  se 
présentent  pour  procéaer  à  cette  élection. 
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Naguère  ont  eu  lieu  les  élections  municipales 
si  hautement,  si  longtemps  réclamées.  Là  c*est 
de  la  fortune  communale,  c'est  de  la  tranquillité 
du  foyer  qu'il  s'agit;  tous  les  intérêts,  toutes  les 
rivalités,  tous  les  amours- propres,  sont  en  jeu  au 
hameau  comme  à  la  ville;  eh  hien!  a-t-on  pu 
réunir  les  deux  tiers,  la  moitié  des  électeurs 
communaux?  Et  lorsqu'il  a  fallu  procéder  à  des 
hallot laces,  en  a-t-on  toujours  rassemblé  le 
quart?  M.  le  ministre  pourrait  nous  donner  à  cet 
égard  d'utiles  renseignements.  Et  cependant, 
Messieurs,  la  cloche,  le  tambour,  appelaient  les 
habitants  à  l'élection;  l'appariteur,  le  garde 
champêtre,  les  prévenaient  à  domicile. 

Ne  s'est-on  pas  même  plaint  quelquefois  du 
peu  d'empressement  qu'on  mettait  à  concourir 
à  l'élection  des  députés!  Et  vous,  pouvez-vous 
croire,  Messieurs,  que  les  habitants  des  cam- 
pagnes mettront  beaucoup  d'empressement  à 
quitter  leurs  travaux  pour  aller  au  chef-lieu  du 
canton  élire  un  membre  du  conseil  d'arrondis- 
sement? N'auront-ils  pas  à  s'enquérir  d'abord 
de  ce  que  c'est  qu'un  conseil  d'arrondissement. 
Rien  ne  leur  en  a  révélé  jusqu'à  ce  jour  l'exis- 
tence. Ne  savez-vous  donc  pas  que  le  peuple,  qui 
a  un  admirable  instinct  pour  découvrir  ce  qu'il 
y  a  au  fond  de  toutes  les  institutions,  ne  les 
çipprécie  qu'en  proportion  du  pouvoir  qu'il  leur 
recnmmH.  u  u,  iuimpris  la  misère  de  l'organisa- 
tion actuelle  des  conseils  d'arrondissement,  et 
son  indifférence  pour  les  élections  que  vous  vou- 
lez lui  attribuer  vous  le  prouvera. 

Cette  tiédeur  est  funeste,  et  je  la  déplore.  Mais 
si  c'est  un  acte  de  mauvais  citoyen  que  de  né- 
gliger les  droits  de  citoyen,  quf  sont  en  même 
temps  des  devoirs,  il  n'en  est  pas  moins  avéré 
que  les  électeurs  qui  s'éloignent  ainsi  des  assem- 
blées sont,  en  général,  des  bommes  ennemis  des 
intrigues,  des  hommes  paisibles,  amis  de  l'ordre; 
et  leur  absence  laisse  ordinairement  la  victoire 
à  ceux  qui  ne  l'eussent  pas  obtenue  du  libre 
concours  de  tous  ceux  qui  étaient  appelés  à 
l'élection. 

Messieurs,  toutes  ces  combinaisons  pour  une 
double  élection  cantonale  sont  bien  compli- 
quées, bien  savantes.  Il  y  a  bien  des  calculs  dans 
celte  j)ondération  des  droits  et  des  capacités. 
Mais  ce  que  vous  croyez  la  perfection  du  méca- 
nisme n'en  serait-il  pas  l'enfance?  Y  a-t-il,  dans 
une  œuvre  parfaite,  tant  de  rouages  et  de  frot- 
tements? La  perfection  en  toute  chose,  c'est  la 
simplicité. 

Prenez-y  garde.  Messieurs,  toute  cette  combi- 
naison d'élections  est  l'effet  d'une  impulsion 
réactionnaire,  à  laquelle  vous  vous  laissez  em- 
porter quand  son  principe,  quand  la  cause  qui  l'a 
produite  n'existe  plus. 

La  loi  municipale  de  1789,  en  donnant  aux 
communes  une  indépendance  presque  illimitée, 
produisit  l'anarchie,  il  y  eut  réaction  dans  l'in- 
térêt de  l'ordre. 

La  Constitution  de  Tan  III,  faite  à  la  vue  de 
celle  anarchie,  sacrifia  à  son  tour  l'indépen- 
dance des  communes.  Une  réaction  nouvelle 
s'opéra  dans  l'intérêt  de  cette  indépendance. 

Survint  la  loi  de  pluviôse  an  VIlI.  Elle  rendit 
aux  communes  leur  indépendance,  leur  indivi- 
dualité ;  mais,  dominée  encore  par  le  souvenir 
des  dangers  de  la  loi  municipale  de  1789,  on  fit 
payer  aux  communes  cette  individualité  par  le 
sacrilice  de  leurs  droits  électoraux. 

Eh  bien  î  Messieurs,  à  notre  tour,  depuis  30  ans, 
nous  sommes  sous  l'impression  produite  par  cette 
violente  spoliation  des  droits  des  communes.  La 


passion  qui  nous  a  dominés,  c'est  la  (Kission  des 
élections;  mais  à  voir  cette  combinaison  si  bi- 
zarre, si  confuse,  d'une  double  élection  au  chef- 
lieu  au  canton,  après  tant  d'autres  élections  que 
nous  avions  déjà,  il  semble  en  vérité  qu'on  ait  ré- 
solu d'étouffer  au  sein  même  de  ses  abus,  de  ses 
excès,  et  dans  les  dégoûts  de  la  satiété,  cette  pas- 
sion généreuse,  cette  passion  légitime  pour  le 
premier,  pour  le  plus  précieux  de  nos  droits. 

Quoi  !  c  est  au  moment  où  l'on  nous  demande 
de  renoncer  à  ce  principe  fondamental  qui  veut 
que  les  maires  soient  choisis  dans  le  sein  des 
conseils  municipaux,  c'est  quand  à  l'appui  de 
cette  demande  on  signale  les  abus  du  droit  élec- 
toral, c'est  dans  ce  moment  qu'on  nous  prq)Ose 
deux  nouvelles  assemblées  électorales,  deux  nou- 
veaux degrés  d'élection!  Etrange  contradiction, 
et  pour  nous  salutaire  avertissement!  Nous  res- 
pecterons les  droits  des  communes,  Messieurs,  car 
l'exercice  de  ces  droits  deviendra  de  jour  en  jour 
plus  régulier,  car  ces  droits  sont  sacrés,  et  nous 
ne  vouarons  pas  donner  ce  dangereux  exemple 
d'instabilité,  mais  nous  repoussons  aussi  ce  fu- 
neste présent  de  l'élection  des  conseils  d'arron- 
dissement telle  qu'elle  est  proposée. 

Je  me  rappelle  ces  paroles  prononcées  un  jour 
à  cette  tribune  par  l'honorable  M.  Royer-Col- 
lard  :  «  Il  n'y  a  rien,  disait-il.  de  si  facile  à  at- 
taquer qu'un  droit,  qu'une  liberté,  parce  qu'on 
en  abuse,  et  il  n'y  a  rien  de  si  facile  à  opprimer 
quand  Taous  est  présent.  »  N'appliquons  l'élec- 
tion que  là  où  son  application  est  nécessaire  ; 
craignons  ses  abus  qui  pourraient  tourner  au 
profit  du  pouvoir  que  nous  aurions  voulu  dé- 
pouiller. 

Le  défaut  capital  du  projet  d'organisation  dé- 
partementale, c'est  qu'il  n'organise  pas  réelle- 
ment l'administration  des  départements,  j'en- 
tends qu'il  ne  lie  pas  entre  elles  les  différentes 
parties  de  cette  administration,  qu'il  n'en  forme 
pas  un  faisceau,  en  faisant  concourir  toutes  ses 
parties  à  la  force  de  l'ensemble. 

L'organisation  départementale,  telle  qu'elle 
existe  aujourd'hui,  et  qu'on  nous  propose  de  la 
consacrer,  nous  montre  des  communes  formant 
autant  d'individus  isolés,  sans  communication 
entre  elles,  des  conseils  d'arrondissement  qui 
devraient  avoir  pour  but  de  remédier  à  cet  isole- 
ment^ qui  devraient  être  la  concentration  et  Tex- 
pression  des  intérêts  communaux,  qui  pour  être 
cette  expression,  devaient  sortir  du  sein  des 
conseils  municipaux.  Nous  les  voyons,  formés 
par  le  moyen  banal  de  l'élection,  demeurer  étran- 
gers à  leurs  besoins,  à  leurs  intérêts,  et  ne  leur 
faire  sentir  son  action  que  par  la  répartition  des 
impôts. 

De  ce  que  les  conseils  d'arrondissement  ont 
une  organisation  séparée  de  l'organisation  des 
communes,  de  ce  qu'ils  sont  formés  d'éléments 
distincts  et  par  des  élections  spéciales,  il  résulte 
que  ces  conseils  n'ont  aucun  rapport  avec  les 
communes,  qu'ils  n'ont  aucune  mission  des  com- 
munes, aucune  connaissance  de  leurs  besoins, 
de  leurs  ressources.  Les  communes  à  leur  tour 
sentent  si  peu  l'action  de  ces  conseils,  gu  elles 
ignorent  et  leurs  attributions  et  l'époque  oe  leurs 
réunions.  C'est  une  institution  qui  ne  se  confond 
pas  avec  l'administration  municipale,  qui  ne 
s'emboîte  pas  sur  elle;  c'est  un  corps  à  côté  d'un 
autre  corps^  mais  rien  ne  s'élève  sur  cette  large 
base  de  l'édifice  communal.  Sa  partie  supérieure, 
qui  est  le  conseil  général,  est  comme  suspendue, 
attendant  la  partie  intermédiaire  qui  doit  les 
unir. 
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Messieurs,  ce  n*est  pas  ici  le  moment  de  déve- 
lopper le  système  que  je  propose  de  substituer 
aux  projets  du  gouvernement  et  de  la  commis- 
sion; mais  ie  puis  dire  en  terminant  que  vous  ne 
ferez  rien  de  complet,  rien  de  durable,  sans  une 
représentation  directe  de  chaque  commune  à  des 
conseils  de  canton  dont  les  délégués  formeraient 
le  conseil  d'arrondissement.  Organisation  qui,  se 
mariant  à  nos  divisions  administratives,  aux 
mœurs,  aux  habitudes  des  populations,  puise  à 
leur  véritable  source  la  connaissance  de  leurs 
intérêts  et  le  droit  de  les  régler. 

Entre  la  commune  et  le  (lépartement  il  n'y  a 
pas  une  autre  communauté,  il  n'y  a  pas  une 
nouvelle  classe  d'intérêts,  et  là  où  il  n'y  a  rien, 
ni  fonds  ni  propriétés,  il  n'y  a  pas  d'administra- 
tion; et  là  où  il  n'y  a  pas  d'administration,  un 
conseil  électif  est  superflu.  Les  sous-préfets  sont 
des  fonctionnaires  instructeurs,  des  moyens  d'ac- 
tion :  ils  n'administrent  pas;  à  côté  d'eux  un 
conseil  représentatif  est  une  anomalie. 

Messieurs,  dans  les  assemblées  qu'il  est  né- 
cessaire d'organiser  entre  la  commune  et  le  dé- 
partement, il  y  a  concentration  des  forces  muni- 
cipales, il  y  a  conBultation,  mais  il  n'y  a  pas  re- 
présentation d'autres  intérêts.  Et  comme  il  ne 
s'agit  que  des  intérôts  municijMiux,  Télection  se- 
rait non  seulement  inutile,  eue  serait  contraire 
au  bien  ^néral  :  elle  serait  inutile,  car  la  re- 
présentation des  intérêts  dps  communes  est 
toute  formée;  elle  est  dans  les  conseils  muni- 
cipaux; on  ne  peut  la  prendre  que  là  où  elle 
existe.  L'élection  serait  contraire  au  bien  gé- 
néral; car,  en  puisant  cette  représentation  à  une 
autre  source,  elle  fausserait  l'institution  des  con- 
seils secondaires;  elle  la  dépouillerait  de  toute 
la  force  qu'elle  doit  avoir;  elle  consacrerait  une 
sorte  d'usurpation  sur  les  droits  des  électeurs 
communaux,  et  porterait  atteinte  à  l'indépen- 
dance des  communes. 

Messieurs,  les  occasions  comme  celle  qui  s'offre 
à  nous  sont  rares  :  elles  doivent  l'être;  car  ce 
n'est  que  dans  un  ordre  de  choses  stable  que  les 
améliorations  s'opèrent;  mais  c'est  un  motif  de 
plus,  quand  ces  temps  de  revision  sont  venus, 
de  procéder  franchement  et  avec  fermeté,  et  de 
substituer  aux  rouages  dont  de  longues  années 
d'expérience  ont  prouvé  l'inutilité  d'autres  com- 
binaisons capables  de  produire  enfin  le  bien 
qu'on  en  avait  vainement  espéré  et  qu'on  est  si 
impatient  d'obtenir. 

M.  Poulie  (Emmanuel),  Parmi  les  lois  qui  doi- 
vent compléter  notre  système  constitutionnel, 
une  des  plus  importantes  est,  sans  contredit, 
celle  qui  va  fixer  les  bases  de  l'organisation  des 
conseils  d'arrondissement  et  de  département. 

L'institution  des  conseils  généraux,  telle  que 
nous  la  possédons  aujourdhui,  n'était  qu'une 
trompeuse  image  du  système  représentatif.  L'o- 
rigine des  conseils  généraux  ne  pouvait  pas  être 
en  harmonie  avec  leurs  fonctions  :  ils  étaient 
nommés  par  l'autorité,  dont  ils  étaient  appelés  à 
contrôler  les  actes. 

Et  cependant  les  libertés  municipales  ne  peu- 
vent exister  que  par  le  principe  de  l'élection. . . 

La  nomination  des  mandataires  de  la  cité  et 
du  département,  et  les  pouvoirs  conférés  à  ces 
mandataires  par  les  sunrages  de  leurs  conci- 
toyens, afin  de  défendre  des  intérêts  communs, 
constituent  le  droit  municipal. 

Il  y  avait  donc  usurpation  de  la  part  de  l'auto- 
rité, quand  elle  nommait  les  memores  des  con- 
seils généraux,  et  qu'elle  leur  donnait  le  droit  de 


prendre  des  engagements  au  nom  de  leurs  con- 
citoyens. C'étaient  comme  mandataires  qu'ils  se 
présentaient  au  conseil  général,  et,  en  réalité, 
ils  n'avaient  pas  de  mandat,  puisque  les  intéres- 
sés n'avaient  pas  été  consultes. 

Aussi  pourrait-on  citer  tel  département  dans 
lequel  une  session  du  conseil  général  s'est  rare- 
ment terminée  (depuis  plus  dé  30  ans)  sans  que 
des  éloges  n'aient  été  prodigués  et  votés  au  ma- 
gistrat qui  était  à  la  tète  de  l'administration. 

La  loi  qui  est  soumise  à  vos  méditations  vient 
mettre  un  terme  à  une  situation  que  repoussaient 
nos  mœurs  constitutionnelles,  et  au  besoin  gé- 
néralement senti  d'une  véritable  représentation. 

Présenté  sur  des  principes  larges  et  généreux, 
le  projet  de  loi  annonce  des  améliorations  con- 
siaérables.  Des  hommes  qui,  par  leurs  lumières, 
leur  amour  du  bien  public,  auront  acquis  des 
droits  à  l'estime  de  leurs  concitoyens,  seront  ap- 
pelés à  l'honneur  de  les  représenter  au  conseil 
général.  Ils  pourront  y  défendre  les  intérêts  des 
administrés  en  éclairant  l'administration. 

Les  dépenses  de  toute  espèce,  qui  seront  à  la 
charge  du  département,  ne  seront  admises  qu'a- 
près l'examen  le  plus  approfondi,  et,  ce  qui  doit 
rassurer  les  contribuables,  c'est  que  ceux  qui  vo- 
teront les  dépenses  seront  obligés  d'en  supporter 
une  partie. 

Les  avantages  de  la  nouvelle  carrier©  daoô  la- 
quelle nous  allons  entrer  se  feront  bientôt  sen- 
tir. Des  hommes,  pleins  d'une  ambition  patrio- 
liqut:,  cuuodcieront  leurs  veilles  aux  intérêts  gé- 
néraux et  favoriseront  toutes  les  améliorations 
qu'indiquent  la  situation  et  les  ressources  de  leur 
département.  C'est  à  Tombredes  institutions  gé- 
néreuses que  la  France  verra  se  développer  ces 
germes  de  prospérité  et  de  richesse  qu'elle  porte 
ans  son  sein,  et  que  les  inconvénients  d'une 
trop  grande  centrafisation  commenceront  à  dis- 
paraître. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté  me  pa- 
raît concilier  les  libellés  municipales  avec  les 
intérêts  du  pouvoir;  et  je  l'appuie,  sauf  quelques 
modifications. 

Je  crains  que  la  nomination  des  membres  du 
conseil  général  et  des  membres  du  conseil  d'ar- 
rondissement par  les  mêmes  électeurs,  et  dans 
le  môme  lieu,  ne  présente  des  inconvénients  et 
ne  paralyse  les  avantages  qu'offre  la  nouvelle 
loi. 

C'est  selon  moi,  une  question  assez  grave,  et 
sur  laquelle  je  ne  partage  ni  le  système  du  gou- 
vernement, ni  celui  de  votre  commission. 

Les  conseils  d'arrondissement  sont  conservés 
par  le  projet  de  loi,  et  j'avoue  que.  dans  le  sys- 
tème actuel  d'administration  des  départements, 
par  préfectures  et  par  sous-préfectures,  l'utilité 
des  conseils  d'arrondissement  m'est  complète- 
ment démontrée. 

Leurs  attributions  sont  moins  élevées,  moins 
étendues  que  celles  des  conseils  généraux  ;  mais 
ils  signalent  les  besoins  des  localités  qu'ils  con- 
naissent d'une  manière  plus  spéciale;  ils  prépa- 
rent les  travaux  des  conseils  généraux  qui,  sans 
les  conseils  d'arrondissement,  verraient  souvent 
prolonger  leur  session  au  delà  du  terme  qui  leur 
est  assigné. 

Les  conseils  d'arrondissement  peuvent  aussi 
surveiller  de  plus  près  l'instruction  primaire,  la 
réparation  des  chemins  vicinaux,  et  entrer  dans 
une  infinité  de  détails  trop  longs  et  trop  minu- 
tieux pour  les  conseils  généraux. 

L'institution  de  sconseils  d'arrondissement  a, 
en  outre,  le  grand  avantage  de  faire  participer 
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un  plus  grand  nombre  de  citoyens  à  l'adminis- 
tration des  affaires  du  département.  Des  hommes 
pleins  de  dévriuement  p"ur  la  chose  publique 
rempli rûnt  avef  zèle  rhonoraLle  mandat  de  sur- 
veiller et  de  défendre  le?  iniérêt?  secondaires  des 
arrondi3semenis,en  attendant  dapporter  un  jour. 
dans  les  conseils  généraux,  le  tribut  de  leurs 
méditations  et  de  leur  expérience. 

11  y  aurait  d'ailleurs  un  trop  grand  intervalle 
entré  l'administration  communale  et  le  conseil 
général  du  département. 

Mais  une  fois  que  l'existence  des  conseils  d'ar- 
rondissement n'est  plus  mise  en  question,  il  me 
semble  que  la  nomination  des  conseils  d'arron- 
dissement ne  doit  pas  être  faite  de  la  même  ma- 
nière que  celle  des  conseils  de  département. 

Je  con'jois  l'élection  cantonale  pour  IfS  con- 
seils d'arrondissement:  mais  je  ne  la  conrois  pas 
pour  les  conseils  yrénéraux.  et  je  voudrais  que, 
pour  les  cûiisl'ÎIs  î^.-néraux.  l'élection  par  arr'.-n- 
dissement  lïit  substituée  à  l'cleciion  canî'-niiU'. 

Les  fonction?  du  con.-eil  d'arrondissement  sont 
restreintes  :  elles  embrassent  plus  spécialement 
les  intérêts  locaux,  et  ses  choix  s'arrêteront  d'a- 
vance sur  les  hommes  qui  connaîtront  le  mieux 
les  besoins  des  diverses  localités  de  l'arrondisse- 
ment. 

Mais  les  fonctions  du  conseil  du  département 
*ùttt  njacées  dans  une  sphère  plus  élevée.  C'est 
sur  Fîntérei  cuftH?ciit^  ^u  dépaitement,  sur  les 
améliorations  de  tuute  espèce,  sur  les  travaux 
qui  doivent  favoriser  Tindustrie  m  U  iirôpri«>ié, 
sur  les  Questions  les  plus  vastes  et  les  plus  diffi- 
ciles de  l'administration,  que  le  conseil  général 
apportera  un  religieux  examen  :  c'est  l'en'semble 
ou  il  devra  voir  et  dominer  dans  la  positiL-n  où 
il  sera  placé.  Hé  bien:  il  faut  ({ue  les  hommes 
les  plus  honorables,  que  les  principales  notabi- 
lités de  toutes  les  parties  de  l'arrondissement 
puissent  y  être  appelés,  et  ne  soient  pas  dans  le 
cas  d'en  être  écartés  par  les  intrigues  des  petites 
localités. 

Croyez-vous  que  dans  tel  petit  canton  qui,  d'a- 
près votre  commissioxi,  sera  appelé  à  nommer  un 
membre  du  conseil  général,  les  affections  locales 
ne  viendront  pas  dominer?  Cruyez-vous  qu'on 
ne  repoussera  pas  bien  souvent  l'ilomme  niiideste 
et  éclairé,  plein  de  patriotisme  et  d'expérience, 
pour  donner  la  préférence  à  celui  qui,  par  sa  po- 
sition de  famille  ou  de  fortune,  exerce  le  plus 
d'influence  dans  le  canton?...  Croyez-vous  qu'en 
pareille  circonstance  on  ne  consultera  pas  plu- 
tôt l'intérêt  ou  l'affection  que  l'on  porte  au  can- 
didat local  que  Futilité  réelle  dont  il  pourra  être 
au  conseil  général... 

De  là  viendront  des  nominations  qui  fausseront 
rinstitution,  puisqu'elles  ne  seront  pas  en  har- 
monie avec  la  hauteurdes  fonctions  qu'il  faudra 
remplir. 

De  là  cet  esprit  exclusif  pour  les  intérêts  de 
petite  localité,  et  dont  les  conséquences  paraly- 
sent les  améliorations  au  lieu  de  les  étendre. 

Do  là  tant  de  moyens  d'influence  sur  ces  pe- 
tites assemblées  électorales  réunies  dans  un  chef- 
lieu  de  canton  qui  souvent  n'aura  pas  1, CM)  âmes 
de  population. 

Mais  si  l'élection  est  faite  tians  les  chefs-lieux 
d'arrondissement,  les  hommes  les  plus  hono- 
rables, les  plus  utiles,  ceux  qui  présenteront  les 
pins  Grandes  garanties,  seront  nommés  par  leurs 
ci-ncitoyens.  Ces  hommes  sauront  qu'ils  ne  sont 
pas  chargés  de  représenter  spécialement  un  can- 
tuu,  mais  qu'ils  ont  été  appelés  au  conseil  de 
département  pour  s'occuper  des  ressources,  des 
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besoins  des  administrés,  et  surtout  des  intérêts 
généraux. 

Les  conseils  d'arrondissement  et  de  départe- 
ment, ayant  des  attributions  diverses,  ne  doi- 
vent pas*  selon  moi,  avoir  exactement  la  même 
oriL'ine. 

Plus  les  attributions  s'agrandissent,  et  plus  les 
bases  de  l'électiun  doivent  s'étendre  ;  ainsi  le  con- 
seiller d'arrondissement,  qui  ne  s'occupe  que  des 
intérêts  de  l'arrondissement,  sera  élu  dans  le  chef- 
lieu  de  canton,  tandis  que  tous  les  électeurs  de 
l'arrondissement  seront  appelés  à  élire  ceux  qui 
doivent  les  représenter  au  conseil  général  du  ûé- 
partement. 

Plus  le  nombre  des  électeurs  sera  considérable 
dans  le  chef-lieu  de  l'arrondissement,  et  plus  l'o- 
pinion publique  s'empressera  de  portera  la  can- 
didature les  cit'.'Vens  capables  de  défendre  les  in- 
térêts du  pays. 

Plus  le  cercle  sera  étendu,  et  plus  vous  verrez 
s-iriir  lie  l'urne  électorale  des  choix  recomman- 
dables.  Nuus  devons  nous  reposer  sur  Tinstinct 
de  tous  les  électeurs  réunis  au  chef-lieu  d'arron- 
■lissement  pour  la  conservation  de  leurs  intérêts. 

Mais,  dira-t-on  peut-être,  les  électeurs  qui  se- 
ront exacts  à  se  rendre  dans  leurs  cantons  res- 
pectifs ne  Voudront  pas  se  déplacer  à  grands  frais 
>our  aller  au  chel-lieu  de  leur  arrondissement. 
e  crois  que  c'est  là  une  erreur,  et  je  vais  plus 
loin.  Je  pense  que  bien  souvent  les  électeurs  ai- 
meront niirux  se  rendre  au  chef-lieu  d'arrondis- 
«ement  qu'au  chef-lieu  de  canton  :  et,  en  effet, 
c'est  dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement  que 
se  trouvent  toutes  leurs  affaires  d'intérêt,  toutes 
leurs  relations  avec  les  autorités  judiciaires  et 
administratives. 

Mais,  dira-ton  encore,  vous  allez  donner  au 
chef-lieu  d'arrondissement  toute  l'influence  dans 
les  élections,  et  il  sera  seul  représenté  en  réalité 
au  conseil  du  département. 

Personne  ne  niera  qu'il  n'existe  en  général 
beaucoup  plus  de  lumières  dans  le  chef-lieu  d'ar- 
rondissement que  dans  les  cantons.  C'est  dans  le 
"^  '  ''      ^.  ,  .  toutes 

toutes 
personnes 

les  plus  riches  et  les  plus  éclairées  des  diverses 
parties  de  l'arrondissement  viennent  habiter  le 
chel-lieu.  C'est  donc  là  que  se  trouvent  les  véri- 
tables appréciateurs  des  intérêts  généraux  et  des 
besoins  des  localités.  C'est  là  encore  que  se  trou- 
vent les  éléments  d'une  bonne  et  utile  représen- 
tation au  conseil  du  département. 

Mais  il  est  facile  de  paralyser  Tinfluence  du 
chef-lieu  de  l'arrondissement:  on  n'aurait  qu'à 
établir,  d'après  les  bases  de  la  (copulation,  que, 
sur  les  membres  du  conseil  Général  qui  doivent 
être  nommés  par  l'arrondissement,  un  tiers  ou 
un  quart  peuvent  seulement  être  pris  parmi  les 
électeurs  qui  habitent  le  chef-lieu  de  l'arrondis- 
sement, et  çïue  les  deux  tiers  ou  les  trois  quarts 
restants  doivent  être  pris  dans  des  cantons  diffé- 
rents. 

On  aurait  alors  le  grand  avantage  de  voir  les 
électeurs  du  chef-lieu^de  l'arrondissement,  désin- 
téressés dans  les  choix,  porter  leurs  votes  sur  les 
hommes  les  plus  considérables  et  les  plus  éclairés 
des  autres  cantons  de  l'arrondissement. 

Si  vous  admettez  le  système  de  la  commission, 
il  arrivera  souvent  que.  plus  un  département  sera 
pauvre,  plus  sa  population  peu  nombreuse  sera 
disséminée  sur  un  territoire  vaste  et  ingrat,  plus 
l'éloignement  des  communes  les  unes  oes  autres 
aura  nécessité  1  etabliséemeiit  d'une  muititude  de 
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petits  cantons,  et  plus  ce  département  aura  une 
grande  quantité  de  représentants  au  conseil  gé- 
néral, tandis  que  des  départements  où  la  richesse 
du  soi,  les  produits  de  1  industrie,  les  progrès  de 
la  civilisation,  ont  réuni  une  population  consi- 
dérable divisée  en  un  fort  petit  nombre  de  can- 
tons, n'auront  que  des  conseils  généraux  compo- 
sés a*un  petit  nombre  de  représentants. 

C'est  là  un  inconvénient  ces  plus  graves,  et,  en 
le  signalant,  on  sent  combien  de  raisons  fortes  et 
puissantes  se  présentent  en  foule  à  la  pensée  pour 
démontrer  combien  il  peut  avoir  de  dangers. 

D'un  autre  côté,  il  peut  fort  bien  arriver  que, 
dans  le  même  département,  il  y  ait  plusieurs  can- 
tons dont  la  population  ne  s'élève  pas  à  plus  de 
4,000  âmes.  Je  suppose  deux  cantons  ae  20,000 âmes 
chacun,  et  dix  ae  4,000.  Sera-t-il  conforme  aux 
règles  de  la  justice  administrative  que  10  mem- 
bres du  conseil  général  ne  représentent  que 
40,000  âmes  de  population»  tandis  que  2  en  re- 
présenteront un  pareil  nombre?  Avec  le  système 
de  la  commission,  nous  arrivons  à  ce  résultat, 
que  la  minorité  de  la  population  aura  plus  de 
représentants  au  conseil  général  que  la  majo- 
rité. 

Lorsqu'il  s'agira  de  voter  les  dépenses  dépar- 
tementales, tous  les  intérêts  seroni-ils  représen- 
tés, et  n'y  aura-t-il  pas  une  injustice  évidente  à 
ne  tenir  compte,  ni  de  la  population,  ni  de  la  ri- 
chesse territoriale,  ni  du  montant  des  contribu- 
tions? 

Je  concevrai  bien  difficilement  que  Ton  puisse 
donnera  un  canton  de  l,&00àmes  ou  de  2,000  âmes 
les  mêmes  droits  qu'à  un  canton  de  25,000  âmes 
de  population. 

Je  pourrais  citer,  dans  le  département  aue  j'ai 
l'honneur  de  représenter,  un  canton  de  3,000  âmes, 
et  dans  le  même  arrondissement  un  canton  de 
20,000.  Le  premier  est  situé  au  milieu  de  mon- 
tagnes inaccessibles,  et  ne  paye  que  fort  peu  d'im- 
positions; le  second  possède  un  riche  territoire 
et  supporte  des  contributions  considérables.  11  me 
semble  que  nous  ne  pouvons,  et  que  nous  ne  de- 
vons pas  donner  au  canton  de  3,000  âmes  les 
mêmes  droits  qu'au  canton  de  20,000,  quand  il 
s'agira  de  la  surveillance  de  leurs  intérêts  au 
conseil  général. 

Tels  sont  les  principaux  motifs  qui  me  portent 
à  demander  que  l'élection  par  arrondisseuient 
soit  substituée  à  l'élection  cantonale,  quand  il 
s'agira  de  la  nomination  des  membres  du  conseil 
général. 

L'élection  par  arrondissement  feraitdisparaltre, 
en  effet,  tous  les  inconvénients  que  je  viens  de 
signaler. 

J'aurais  désiré  que  le  projet  de  loi  donnât  la 
présidence  provisoire  des  assemblées  cantonales, 
pour  la  nomination  des  membres  du  conseil  d'ar- 
rondissement, au  juffe  de  paix  du  canton  ;  ce  serait 
une  analogie  avec  la  présidence  provisoire  des 
collèges  électoraux  déférée  au  président  du  tri- 
bunal. La  présidence  attribuée  aux  maires  et  ad- 
joints du  chef-lieu  du  canton  présente  les  appa- 
rences d'une  prérogative  sur  les  municipalités 
des  autres  communes  qui  ne  reconnaissent  que  le 
sous-préfet  pour  autorité  administrative  supé- 
rieure. Je  me  réserve  de  développer  plus  longue- 
ment cette  idée  dans  le  cours  de  la  discussion. 

Je  voterai  pour  le  proiet  de  loi  avec  les  modi- 
fications que  j'ai  eu  llionneur  d'indiquer  à  la 
Chambre. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Thouvenel. 

M.  Th^avenel.  Je  renonce  à  la  parole. 


M.  le  Président.  Pappelle  alors  à  la  tribune 
M.  André  {du  Haut-Rhin). 

M.  André.  Je  prendrais  volontiers  la  parole; 
mais  le  rapport  de  M.  Gillon  vient  seulement  de 
me  parvenir,  et  il  me  semble  qu'une  discussion 
générale,  si  elle  doit  être  utile,  doit  porter  sur 
tous  les  éléments.  Or,  je  n'ai  pas  pu  méditer  le 
rapport^  et  au  lieu  de  prendre  la  parole  dans  la 
discussion  générale,  je  préfère  la  prendre  lors  de 
la  discussion  des  articles. 

M.  le  Président.  En  ce  cas,  la  parole  est  à 
M.  Merlin. 

M.  Merlin.  Messieurs,  lorsqu'il  envahit  les 
droits  du  peuple,  l'empereur,  pour  affermir  son 
pouvoir,  écarta  tout  ce  qui  pouvait  lui  faire  om- 
brage, anéantit  jusqu'aux  institutions  qui  pou- 
vaient devenir  un  obstacle  à  son  ambition. 

La  Charte  de  1830  a  prescrit  à  la  monarchie 
constitutionnelle  une  marche  contraire,  et  je 
prends  la  parole  pour  en  réclamer  l'exécution. 

Quoique  l'histoire  nous  apprenne  par  quels 
moyens  on  chercha,  après  quelques  années  de 
révolution,  à  anéantir  les  progrès  de  notre  civi- 
lisation; quoique  nous  ayons  vu  la  discussion 
publique  de  nos  droits  enchaînée  à  la  tribune,  où 
les  orateurs  du  pouvoir  et  les  rapporteurs  avaient 
seuls  le  droit  de  parler:  quoique  nous  ayons  vu 
les  administrations  tutélaires  np  rAsscmblée  con- 
stituante livrées  à  des  agents  uniques  du  chef  de 
l'Etat,  avec  le  mandai  impérieux  de  n'exécuter 
que  ses  ordres,  nous  hésitons  encore  aujourd'hui 
a  organiser  complètement  les  institutions  qui 

{meuvent  consolider  notre  liberté,  faire  renaître 
a  confiance  et  affermir  à  jamais  le  trône  consti- 
tutionnel. 

Tant  d'événements  inattendus  ont  frappé  notre 
raison  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  trouver  dans 
le  passé  une  leçon  pour  l'avenir,  et  de  rester  plus 
longtemps  dans  l'incertitude. 

La  Constitution  veut  le  rétablissement  des  in- 
stitutions du  gouvernement  représentatif.  Seules, 
elles  peuvent  mettre  fin  aux  réclamations  des 
amis  de  la  liberté,  adoucir  la  condition  des  admi- 
nistrés, seconder  les  élans  du  commerce  et  de 
rindustrie,  et  nous  faire  goûter  les  améliorations 
si  souvent  demandées,  et  qui,  après  plus  de  deux 
ans  d'épreuves,  ne  sont  encore  que  de  simples 
projets. 

Le  salut  de  la  société  exige  que  les  institutions 
départementales  soient  organisées  de  manière  à 
réunir  la  confiance  universelle  des  administrés, 
à  rassurer  les  intérêts  communs  et  particuliers, 
à  concourir  activement  à  la  prompte  exécution 
des  mesures  prises  par  l'Administration  générale. 

Je  suis  bien  éloigné.  Messieurs,  en  vous  propo- 
sant des  améliorations  dont  le  principe  est  dans 
la  Charte,  et  en  faisant  rétrograder  votre  atten- 
tion sur  le  passé  afin  de  pourvoir  à  l'avenir,  de 
vouloir  bien  en  aucune  manière  affaiblir  le  pou- 
voir du  gouvernement,  si  nécessaire  au  maintien 
de  l'ordre. 

Mais,  s'il  faut  que  tous  les  hommes  de  troubles 
soient  comprimes,  que  toutes  les  factions  aient 
un  terme,  il  faut  aussi  que  la  Charte  soit  la  règle 
et  la  boussole  de  la  France,  et  qu'au  lieu  de  pro- 
poser à  la  Chambre  de  laisser  exister  une  partie 
des  vices  qui  signalent  l'organisation  de  l'admi- 
nistration intérieure, la  loi  qui  interviendra  rende 
à  cette  administration  les  droits  que  le  pacte  fon- 
damental lui  assure,  dont  elle  doit  jouir,  dont  per- 
sonne n'a  le  droit  de  la  dépouiller,  et  que  les  man- 
dataires de  la  France  devraient  affermir  à  jamais. 

On  ne  peut  se  le  dissimuler  :  le  nouveau  projet 
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d'organisation,  si  on  en  excepte  l'élection  et  la 
représentation  assurée  aux  localités,  n'est  que  la 
copie  du  plan  imaginé  par  le  eouvemenient  qui 
précéda  la  Restauration,  et  qui  ne  fut  maintenu 
par  elle  que  parce  qu'elle  y  trouva  le  moyen  d'ar- 
rêter les  progrès  de  la  liDcrté,  et  d'exécuter  les 
I)rojets  du  rétablissement  de  la  monarchie  abso- 
ue. 

Cependant  l'article  69  de  la  Charte  nous  a  pro- 
mis des  institutions  départementales  fondées  sur 
un  système  électif;  et  s'il  est  vrai,  comme  le  porte 
l'instruction  annexée  à  la  loi  de  1789,  que  l'Etat 
étant  un,  les  départements  ne  sont  que  des  sec- 
tions du  même  tout,  et  qu'une  administration 
uniforme  doive  les  embrasser  tous  dans  un  ré- 
gime commun,  il  est  certain  que,  d'après  la 
Charte,  celui  du  pouvoir  absolu  ne  doit  plus  pré- 
sider à  l'organisation  des  administrations  de  dé- 
Partement,  et  que,  pour  répondre  au  vœu  de  la 
rance,  les  Chambres  doivent  concilier  les  droits 
des  communes  avec  ceux  des  administrés,  comme 
aussi  avec  ceux  du  gouvernement,  qui,  à  son  tour, 
ne  doit  rien  perdre  de  la  force  et  de  l'autorité  gui 
lui  sont  nécessaires  pour  la  prompte  exécution 
des  lois  et  te  maintien  de  la  tranquillité  générale. 
Des  institutions  départementales  fondées  sur 
un  système  électif  ne  sauraient  se  retrouver  dans 
les  créations  du  pouvoir  absolu.  Si  elles  n'ont  et 
»•  ïfcejjivent  avoir  des  caractères  politiques,  si 
elles  sont  disttncies  des  fonctions  lésislatives  et 
judiciaires,  elles  ne  sont  pas  moins'destinées  à 
concourir  à  l'unité  d'action  néceseairo  au  gou- 
vernement pour  le  maintien  de  l'ordre. 

La  législation,  ou  plutôt  le  pouvoir  de  Tan  VIII, 
imagina  pour  le  concours  de  cette  unité  d'action 
rinstitution  des  préfets,  à  qui  fut  confiée  l'auto- 
rité administrative  proprement  dite  dans  chaque 
département:  les  conseils  de  préfecture  réduits 
au  jugement  du  contentieux,  et  les  conseils  d'ar- 
rondissement et  de  département,  les  premiers, 
chargés  de  présenter  les  vœux  des  communes; 
les  seconds,  de  la  répartition  des  contributions, 
de  prononcer  sur  les  demandes  en  réduction  des 
cantons  et  des  communes,  les  dépenses  locales, 
les  centimes  additionnels;  d'examiner  les  comptes 
des  préfets,  d'exprimer  les  besoins  des  départe- 
ments, et  de  présenter  des  vues  d'amélioration. 
Le  gouvernement  pourvoit  à  tous  les  emplois, 
d'abord  sur  candidature  électorale,  et  ensuite  dé- 
finitivement comme  il  le  fait  encore,  et  on  sait 
q[uel  a  été  le  résultat  d'une  semblable  organisa- 
tion. Il  y  a  sans  doute  une  unité  d'action,  parce 


les  communes  et  les  particuliers. 

Faut-il  rétablir  ces  administrations  sur  les 
mêmes  bases,  sans  se  jeter  dans  un  système  in- 
connu qui  ait  échappé  aux  méditations  du  légis- 
lateur? ne  serait-il  pas  possible  de  concilier,  dans 
l'institution  nouvelle  promise  par  la  Charte,  toute 
l'autorité  du  gouvernement,  avec  les  droits  et 
les  intérêts  des  départements?  Est-il  impossible 
qu'une  institution  ou  administration  départe- 
mentale élective,  autorisée  à  prononcer  sur  tous 
les  intérêts  locaux,  contentieux  et  administratifs, 
soit  impuissante  pour  le  maintien  de  l'ordre  pu- 
blic, en  opposition  au  gouvernement  auquel  elle 
serait  subordonnée,  et  qu'elle  pût  paralyser  l'ac- 
tion de  ce  dernier,  s'il  conservait  toute  la  force 
de  rinstitution  préfectorale? 

Supposez,  Messieurs,  que  nos  départements 
soient  administrés  par  une  autorité  composée  de 
fonctionnaires  dont  un  soit  élu  par  chaque  arron- 


dissement; que  cette  administration  sédentaire 
soit  présidée  par  le  préfet,  qui  n  aurait  rien  perdu 
de  ses  attributions  actuelles,  sauf  qu'il  n'aurait 


,  supposez  quV 

direction  des  contributions  directes,  du  dépôt  et 
des  opérations  des  cadastres,  et  de  tout  ce  qui  a 
rapport  aux  travaux  publics,  établissements  de 
toute  nature,  instruction  piiijlique,  hospices,  bu- 
reaux de  charité;  entin  de  tout  ce  qui  est  du  res- 
sort de  l'administration,  sauf  de  la  partie  mih- 
taire  et  de  la  police,  qui  appartiendraient  exclu- 
sivement au  préfet,  qui  aurait  la  direction  et 
l'exécution  de  tout;  que  chaque  administrateur 
soit  le  rapporteur  des  alfaires  du  bureau  dont  il 
aurait  la  direction,  et  que  cette  autorité,  ainsi 
composée,  ait  un  secrétaire  chargé  du  dépôt  des 
archives  et  de  délivrer  les  expéditions  :  il  est  évi- 
dent qu'une  administration  pareille,  non  seule- 
ment remplirait  le  vœu  général,  mais  encore 
quelle  ne  pourrait  entraver  d'aucune  manière 
1  administration  supérieure,  dont  les  fonctions 
actives,  sans  obstacles,  sans  contradictions,  ne 
perdraient  rien  de  leur  force,  puisque  ses  aeents 
secondaires,  les  préfets,  n'auraient  rien  perdu  de 
leur  autorité.  Une  administration  pareille  répon- 
drait à  lou>  les  vœux,  pourvoirait  à  tous  les  in- 
térêts; communes  et  particuliers,  tous  trouve- 
raient dans  ces  diijcussions  les  garanties  qu'on 
cherche  en  vain  dans  celles  d'un  fonctionnaire, 
qui,  bien  loin  d'être  par  son  institution  Tadmi- 
nistrateur  de  ces  localités,  n'est  que  l'unique 
agent  de  TEtat. 

"Si  ce  nouvel  ordre  de  choses,  qui  entre  néces- 
sairement dans  l'institution  départementale  pro- 
mise par  l'article  ti9  de  la  Charte,  venait  à  obte- 
nir l'approbation  des  Chambres  et  du  gouver- 
nement, plus  de  conseils  de  préfecture,  plus  de 
direction  des  contributions  directes  :  aux  sous- 


un  jour  ce  qui  a  rapport  à  la  perception  de  l'im- 
pôt indirect:  et  le  préfet,  au  lieu  d'avoir  perdu 
de  son  influence,  de  son  autorité,  avec  1  appui 
des  délibérations  administratives,  serait  aans 
chaque  département  le  directeur  de  toutes  les 
branches  (le  l'administration  (si  l'on  en  excepte 
celle  de  l'enregistrement  et  des  domaines),  pour- 
voirait à  tout,  et  plus  de  30  millions  d'écono- 
mie allégeraient  le  budget  de  l'Etat. 

Il  n'y  a,  Messieurs,  que  ce  mode  d'administra- 
tion qui  puisse  aujou ru  hui  convenir  à  la  France  : 
c'est  celui  qui  est  promis  par  la  Constitution, 
l'opinion  publique  le  réclame  en  rem[»lacemeiit  de 
celui  qui  existe,  qui  n'est  nue  l'ouvrage  des  pou- 
voirs absolus,  et  dniit  les  décisions,  qui  émanent 
presque  toujours  d'employés  en  sous-ordre,  ne 
sont  souvent  d'accord  ni*  avec  les  intérêts  par- 
ticuliers, ni  avec  les  intérêts  locaux,  ni  avec  l'in- 
térêt général,  il  est  temps  de  rentrer  dans  le  droit 
commun,  et  espérons  que  le  gouvernement  met- 
tra toute  sa  sollicitude  à  compléter  un  jour  ces 
projets  d'organisation  des  administrations  <ies 
départements,  et  nous  fera  ji»uir  de  l'entière  ins- 
titution dont  la  nécessité  est  si  généralement 
sentie,  et  que  l'article  précité  de  la  Charte  nous 
donne  le  droit  de  revendiquer. 

\e  vous  y  trompez  pas.  Messieurs  :  la  Charte 
promet  une  instiluiiûn  fondée  sur  le  système  élec- 
tif, caractère  qui  ne  reçoit  aucune  application 
aux  administrations  existantes,  étrangères  à  toute 
autre  élection  que  celle  du  gouvernement,  et 
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dont  l'unique  mission  est  d'exécuter  les  ordres 
du  pouvoir  qui  a  créé  ces  admiaistrateurs  et  peut 
les  révoquer  à  volonté. 
Est-il  possible  que  les  provinces  qui,  sous  les 

Îtouvernemeats antérieurs  à  laHévolution,  avaient 
eurs  Etats,  que  les  départements  qui ,  depuis 
1789  jusqu'à  l  an  VIII,  ont  eu  leurs  directoires- de 
département  et  de  district,  leurs  administra- 
lions  centrales  et  cantonales,  en  soient  encore 
privés  à  l'aveuir,  et  que  les  projeta  du  gouver- 
nement et  de  la  commission  se  réduisent  à  offrir 
à  votre  examen  l'organisation  des  conseils  d'ar- 
rondissement et  de  département •? 

Ces  conseils,  sous  les  !ois  de  l'Assemblée  cons- 
tituante avec  les  attriliulions  que  leur  conrère  le 
projet,  existaient  indépendamment  des  directoires 
de  département  et  de  district  qui  formaient  les 
administrations  réelles,  promises  par  la  Charte, 
el  dont  le  rétablissement  sur  des  bases  compati- 
bles avec  la  centralisation  du  pouvoir  fait  l'objet 
du  vceu  général. 

Le  projet  gui  est  proposé  à  la  Chambre  est 
donc  incomplet  :  quoiqu'il  présente  une  amé- 
lioration à  l'ordre  existant  par  l'admission  du 
système  électif,  en  exécution  duquel  toutes  les 
localités  pourront  être  représentées  dans  ces  con- 
seils, il  sera  toujours  insufflBant  pour  répondre 
à  tous  les  vœux  et  combler  toutes  les  espéran- 
ces, [Mrce  que  les  institutions  départementales 
promises  embrassent  nécessairement  l'adminis- 
tration réelle  confiée  uniguemeni  aux  agpnts  du 
pouvoir,  et  qui  devrait  l'être  encore  à  des  tioui- 
mes  investis  du  mandat  et  de  la  confiance  du 
peuple,  d'après  le  système  électif. 

Ce  comprément  n'étant  pas  dans  le  projet,  et 
ne  pouvant  y  ôtre  introduit  par  un  amendement, 
parce  qu'il  est  une  dérogation  formelle  à  l'ordre 
existant,  il  faut  espérer  qu'il  fera  un  jour  le  sujet 
d'une  loi  spéciale,  et  d'autant  plus  néuessaire 
qiic,  san.i  celte  forme  d'administration,  il  de- 
vient impossible  de  parvenir  aux  économies  que 
tout  le  monde  désire,  et  qu'on  ne  saurait  attein- 
dre tant  qu'on  voudra  maintenir,  sous  la  mo- 
[larctiie  constitutionnelle,  le  luxe  d'administra- 
tion établi  sous  l'Empire. 

C'est  dans  l'espoir  de  voir  un  jour  opérer  la 
réforme  que  je  reclame,  que  Je  vote  pour  plu- 
sieurs dispositions  du  projet  de  la  commission. 
^M.  Petit  est  appelé  à  la  tribune;  il  est  absent.) 
M.  le  Président.  11  n'y  a  plus  d'orateurs  ins- 
crits. 

En  conséquence,  la  discussion  générale  est  fer- 
mée, et  la  discussion  des  articles  remise  à  demain 
ou  a  après-demain ,  si  l'on  demande  l'ajourne- 
ment. 
Quelques  ooix  : K  demain  !  à  demain! 
D'autres  voiv  :  Xon!  à  après-demain! 
M.  le  Prëvident.  Je  vais  consulter  la  Chambre. 
H.  GllloB  {Jean-Landrg),  rapporteur.  Un  très 
grand  nombre  d'amendements,  très  grand  dans 
la  vérité  du  mot,  a  été  déposé  séance  tenante  sur 
le  bureau  de  M.  le  président.  11  est  convenable, 
je  crois,  pour  rendre  la  discussion  beaucoup 
moins  longue,  que  ces  amendements  soient  vus 
et  examines  par  la  commission.  Je  demande  donc 
à  la  Chambre  de  vouloir  bien  prononcer  le  ren- 
voi de  ces  amendements  à  la  commission;  elle 
les  examinerait  demain.  En  telle  sorte  que,  lors- 
que commencerait  la  discussion  des  articles,  la 
commission  aurait  une  opinion  arrêtée  sur  cha- 
cun de  ces  amendements,  et  pourrait  la  faire 
connaître  à  la  Chambre-  {Oui!  oui!  Trèt  bien!) 


H.  le  Préaldeat.  Alors,  la  discussion  des  ar- 
ticles serait  renvoyée  à  mercredi. 

Quelquet  voix .-  Non  I  non  !  A  demain  ! 

M.  le  Prësldeat.  On  insiste  pour  qu'elle  ait 
lieu  demain?  (Ouïr  oui/) 

Je  vais  consulter  la  Chambre. 

(La  Chambre  décide  que  la  discussion  du  projet 
de  loi  départementale  aura  lieu  après-demaiii.) 

M.  ■«  PréHldent,  après  avoir  donné  lecture 
de  l'ordre  du  jour  de  mercredi,  lève  la  séance. 

(Il  est  trois  heures.) 

Ordre  du  jour  du  mercredi  9  janvier. 

A  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 
A  une  heure,  séance  publique. 
Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  surl'or- 
ganisalion  départementale. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DUPIN  AINE. 

Séance  du  mercredi  9  Janvier  1833. 

La  séance  est  ouverte  à  une  neure  et  quart. 

Le  procÈs-verba!  de  la  dernière  séance  est  lu 
cl  adopti;. 

M.  n'arln,  député,  demande  un  congé  d'un 
mois  pour  raisons  de  ;  santé.  (Accordé.) 

M.  le  Présldeal  donne  lecture  à  la  Chambre 
de  la  lettre  suivante  : 

"  Monsieur  le  Président, 

>r  Des  considérations  puissantes,  qui  se  ratta- 
chent uniquement  à  ma  position  de  famille,  no 
m'avaient  permis  d'offrir  k  mes  concitoyens,  en 
retour  de  la  confiance  dont  ils  voulurent  bien 
m'iîonorer,  que  la  promesse  d'une  carrière  par- 
lementaire, incomplète  quant  à  sa  durée-  Ce  fut 
là  ma  seule  profession  de  foi. 

"  Les  circonstances  graves  que  paraissait  si- 
gnaler le  début  de  la  session  de  1832  m'avaient 
imposé  le  devoir  de  retarder  l'accomplissement 
d'une  résolution  que  chaque  jour  rendait  plus 
nécessaire. 

«  Une  lacune  inaperçue  et  de  peu  de  durée  ne 
pouvant  aujourd'hui  blesser  aucun  intérêt,  je 
vous  prie  de  faire  agréer  à  la  Chambre  ma  dé- 
mUiion  de»  fonctiont  de  député. 

•  Veuillez  recevoir.  Monsieur  le  Président,  l'as- 
surance de  ma  parfaite  considération. 
«  B-  Gavahet,  député  du  Gert. 

.  Paris,  le  8  janvier  1833.  - 

(Cette  lettre  sera  renvoyée  à  M.  le  ministre  de 
l'intérieur.) 

H.  Tonron,  admis  h  l'une  des  précédentes 
séances,  prête  serment. 

Sur  le  rapport  de  M.  Trelllard-XeMroHea, 
la  Chambre  admet  M.  Isambert,  élu  parIei"col- 
lège  d'arrondissement  du  département  de  L 
Vendée. 

M.  Dnwcpgier  de  Hanranne  présente  à  la 
Chambre  le  rapport  sur  l'élection  faite,  par  le 
2"  collège  électoral  du  départemeal  de  1  lionne, 
de  H.  le  comte  de  Ghastellux. 


o42 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [9  janvier  IRS'l.] 


Il  propose  et  la  Chambre  adopte  radmission 
de  l'honorable  membre,  qui  prête  serment. 

M.  Bresson,  rapporteur  du  G*  bureau,  rend 
compte  à  la  Chambrt*  des  opérations  électorales 
du  4«  collège  du  llaut-Iihia,  qui  a  élu  M.  Kœch- 
lin.  11  en  propose  l'admission,  qui  est  adoptée. 


M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  con- 
nuation  de  la  discu 
tion  départemenlaU', 


tinuation  de  la  discussion  sur  la  foi  de  C organisa- 


dû    101 
r  la  foi 


«  Art.  1"  du  projet  du  gouvernement  :  '  Il  y 
a,  dans  chaque  département,  un  conseil  géné- 
ral, n 

La  commission  a  proposé,  sur  cet  article,  la 
rédaction  suivante  : 

«  Il  y  a,  dans  chaque  département,  un  conseil 
général,  et,  dans  chaque  arrondissement  de  sous- 
préfecture,  un  conseil  d'arrondissement. 

■  Nul  ne  peut  être  à  la  fois  membre  de  plu- 
sieurs conseils  généraux  ni  de  plusieurs  conseils 
d'arrondissement,  ou  d'un  conseil  général  et 
d'un  conseil  d'arrondissement. 

Sur  cet  article,  deux  amendements  sont  pro- 
posés, l'un,  par  M.  Bérard,  l'autre  par  M.  Foy. 

L'amendement  de  M.  Bérard  est  ainsi  corigu  : 

c  11  V  a,  dans  chaque  département,  un  conseil 
général,  et  autant  de  conseils  cantonaux  qu'il 
y  a  de  canton. 

.  «  Nul  ne  peut  être  à  la  fois  membre  de  plu- 
sieurs coiiwii»  ^ôuÂraux,  ni  de  plusieurs  con- 
seils de  cantons.  » 

L'amendement  de  M.  Foy  e^t  ainsi  conc"  : 

»  11  y  a,  dans  chaque  département,  un  conseil 
général;  dans  chaque  arrondissement  de  sous- 
préfecture,  un  conseil  d'arrondissement;  dans 
chaque  canton,  un  conseil  cantonal.  " 

S'oici  en  quoi  consiste  la  différence  entre  ces 
rédactions  :  dans  la  rédaction  du  gouvernement, 
il  n'est  question  que  d'un  conseil  général.  Un  a 

§lacé  dans  un  autre  titre  les  conseils  d'arron- 
issement.  La  commission  a  jugé  plus  convena- 
ble de  rapprocher,  sous  le  titre  de  dispositions 
générales,  des  articles  qui,  dans  le  projet  du 
gouvernement,  se  trouvaient  placés  dans  des  ti- 
tres différents,  et  elle  a  proposé  de  dire,  dans 
Tarticle  1"  :  qu'il  y  aurait  dans  chaque  départe- 
ment un  conseil  général,  et  dans  chaque  arron- 
dissement de  sous-préfecture  un  conseil  d'arron- 
dissement. 

L'amendement  de  M.  Bérard  admet  un  conseil 
général  de  département,  mais  n'admet  pas  les 
conseils  d'arrondissement,  et  il  propose  des  con- 
seils cantonaux. 

L'amendement  de  M.  Foy  admet  tout  à  la  fois 
conseil  générai,  conseils  d'arrondissement  et 
conseils  cantonaux. 

C'est  sur  toutes  ces  propositions  que  la  discus- 
sion est  ouverte. 

La  parole  est  à  M.  Bérard. 

M.  Bérard.  Dans  Tétat  actuel  des  choses,  ainsi 
que  dans  te  système  des  lois  relatives  à  l'orga- 
nisation départementale,  qui  vous  ont  été  néan- 
moins présentées,  les  conseils  d'arrondissement 
sont  une  véritable  super fétat ion.  Je  crois  donc 
devoir  vous  proposer  de  les  supprimer. 

Si  vous  prenez  la  peine  d'examiner  la  destina- 
tion de  ces  conseils,  et  la  part  d'attribution  que 
Ton  propose  de  leur  faire,  vous  vous  convain- 
crez aisément  que  cette  mesure  n'a  pas  une  très 
grande  importance,  et  que  srjn  adoption  chan- 
gera peu  de  chose  à  Téconomie  des  lois  en  dis- 
cussion. 

En  mars  1820,  un  système  complet  d'organisa- 
tion départementale  et  communale  fut  aussi  pré- 


senté à  la  Chambre.  Le  ministère  de  cette  épo- 
que avait,  comme  celui  d'aujourd'hui,  proposé 
ae  conserver  les  conseils  d'arrondissement.  Après 
l'une  des  discussions  les  plus  longues,  les  plus 
solennelles  et  les  plus  approfondies  dont  les  an- 
nales de  celte  Chambre  conservent  le  souvenir, 
la  suppression  des  conseils  d'arrondissement  sur 
la  proposition  de  la  commission  fut  adoptée  à 
une  grande  majorité. 

On  ne  pouvait  pas  accuser  la  Chambre  qui  se 
prononçait  ainsi  d'avoir  une  tendance  trop  dé- 
mocratique. Elle  était  le  produit  du  double  vote, 
et  sous  plus  d'un  rapport  elle  était  loin  de  dé- 
mentir son  origine;  aussi  n'est-ce  point  par  des 
considérations  "politiques  qu'elle  se  détermina. 
Elle  fut  frappée  de  l'inutilité  des  conseils  que  le 
gouvernement  avait  le  désir  de  conserver,  et 
elle  trouva  qu'en  pareille  matière  ce  qui  était 
inutile  était  nécessairement  nuisible. 

Cette  manière  d'envisager  la  question  ne  pou- 
vait être  que  difficilement  contredite;  aussi  ne 
s'occupa-t-on  que  très  secondairement  de  prou- 
ver la  nécessite  de  l'institution. 


prerogativ 
que  le  ministère  et  ses  amis  cherchèrent  surtout 
à  établir  une  discussion  dans  laquelle  ils  furent 
vaincus.  Vous  vous  souvenez.  Messieurs,  qu'alors 
l'initiative  des  lois  appartenait  exclusivement  à 
la  Couronne,  ce  nui  rendait  jusqu'à  un  certain 
point  plausibles  les  arguments  de  ses  défen- 
seurs. La  Chambre  de  18v9  ne  prit  pas  le  change, 
ainsi  qu'on  l'aurait  désiré:  elle  ne  vit  dans  le 
maintien  ou  la  suppression  des  conseils  d'arron- 
dissement qu'une  question  d'organisation  admi- 
nistrative, et  la  résolut,  ainsi  que  j'ose  penser 
que  vous  devez  le  faire  encore  aujourd'hui.  Si 
on  combat  ma  proposition,  ce  ne  sera  pas  du 
moins  avec  les  arguments  que  l'on  employait 
alors;  nous  ne  rétrograderons  pas  jusqu'à  ce 
I^oint  ;  et  j'ai  d'autant  plus  lieu  d  espérer  que  la 
Chambre  de  1833  ne  se  montrera  pas  différente, 
sous  ce  rappi^rt,  de  celle  de  18J9,  que  j'aperyois 
sur  tous  les  bancs  et  dans  toutes  les  nuances 
d'opinion  un  grand  nombre  do  membres  qui  ap- 
partenaient à  la  majorité  de  cette  dernière. 

La  loi  qui  nous  occupe  n'est  point  une  loi  po- 
litique :  c'est  une  loi  d'intérêt  â  la  fois  général 
et  local.  J'écarterai  donc  soigneusement  de  la 
discussion  tout  ce  qui  ne  se  rattacherait  pas  à  ce 
dernier  point  de  vue.  Je  demande  la  permission 
d'établir  brièvement  quelques  principes,  afin 
d'en  déduire  les  conséquences. 

L'intérêt  de  la  défense,  celui  de  la  conserva- 
tion ont  créé  l'être  collectif  gue  Ton  appelle 
commune.  Cet  être,  réel  et  dénni,  a  une  exis- 
tence qui  lui  est  propre,  des  droits  et  des  be- 
soins qui  tiennent  à  sa  nature  :  il  lui  faut  donc 
un  mode  de  représentation  qui  soit  en  rapport 
avec  lui. 

Les  relations  d'un  voisinage  plus  ou  moins 
immédiat  font  naître  une  autre  classe  d'intérêts, 
et  ces  intérêts  ont  aussi  leur  communauté  moins 
directe,  il  est  vrai,  que  celle  de  la  commune 
proprement  dite,  mais  non  moins  certaine,  non 
moins  effective.  Ces  intérêts  de  voisinage  ont 
donné  lieu  à  la  création  des  cantons,  c'est-à-dire 
à  la  réunion  d'un  certain  nombre  de  communes 
ou  contiguës  ou  très  rapprochées,  placées  dans 
des  situations  analogues,  ayant  des  besoins  plus 
ou  moins  identiques^. 

.\près  avoir  envisagé  la  société  en  quelque 
sorte  par  sa  base,  si  ïious  nous  élevons  jusqu'à 
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son  sommet,  nous  y  trouvons  un  gouvernement 
chargé  par  l'universalité  des  citoyens  de  veiller 
sur  leurs  intérêts,  et  obligé  de  diviser  et  de  dé- 
léguer sa  surveillance  pour  la  rendre  possible 
ou  du  moins  facile.  La  nécessité  de  cette  divi- 
sion a,  dans  notre  pays,  créé  l'unité  administra- 
tive que  Ton  nomme'  département.  Le  lien  qui 
unit  les  diverses  parties  d'un  département  n*est 

{»as  de  la  même  espèce  que  celui  qui  rassemble 
es  citoyens  d'une  commune  ou  les  communes 
d*un  canton.  Ce  dernier,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit ,  tient  à  quelque  chose  de  matériel  et  de  po- 
sitif. L'autre  s'applique  à  un  ordre  d'idées  diffé- 
rent. Il  repose  sur  la  nécessité  de  donner,  à  une 
étendue  assez  grande  de  pays  et  à  un  nombre 
assez  considérable  de  citoyens,  une  même  im- 
pulsion politique  et  une  semblable  direction  ad- 
ministative. 

Les  intérêts  que  je  viens  de  définir  ont  bosoin 
d'être  représentés,  et  ils  le  sont  dans  la  com- 
mune par  un  conseil  municipal^  et  au  chef-lieu 
du  déparlement  par  un  conseil  général;  mais 
dans  le  système  du  projet  de  loi,  les  intcrcM.>  can- 
tonaux n  ont  point  d'organes,  et  on  en  donne,  au 
contraire,  à  Farrondissemeot,  c'est-à-dire  à  une 
agrégation  de  cantons  qui  souvent  ont  des  inté- 
rêts distincts,  quelquefois  des  intérêts  opposés. 

Je  ne  nierai  pas  Tutilité  des  arrondissements 
considérés  sous  le  rapport  purement  administra- 
tif. De  même  que  le  chpf  du  gouvernement  est 
obligé  de  diviser  son  pouvoir  entre  un  certain 
nombre  de  préfets,  de  môme  aussi  ces  preieib 

Seuvent  ne  pas  suture  à  administrer  seuls  leurs 
épartements,  et  des  délégués,  plus  ou  moins 
nombreux,  peuvent  leur  être  indispensables.  Mais 
ces  délégués  ne  participent  pas  au  pouvoir  qui 
les  institue  ;  ils  instruisent  les  affaires,  ils  pré- 
parent les  décisions^  ils  ne  décident  pas. 

Je  ne  comprendrais,  je  l'avoue,  l'utilité  d'un 
conseil  auprès  de  ces  doléj^ués  que  si  l'on  assi- 
milait au  moins  en  partie  leurs  fonctions  à  celles 
des  prélels,  et  c'est  ce  que  l'on  n'est  sûrement 
pas  tenté  de  faire.  Le  conseil  d'arrondissement 
ne  représente  aucun  intérêt  matériel  d'une  ma- 
nière directe  ;  et,  à  côté  du  conseil  général  con- 
venablement doté,  on  ne  voit  pas  ce  qui  peut  lui 
rester  à  faire. 

Lorsque  la  nature  des  choses  donne  naissance 
à  une  institution,  on  n'a  pas  besoin  de  lui  cher- 
cher d'attributions:  elles  s'introduisent  pour 
ainsi  dire  simultanément  avec  elle. 

11  n'en  est  pas  ainsi  d'une  institution  dont  la 
base  est  en  quelque  sorte  arbitraire.  Un  ne  sait 
comment  l'utiliser,  et  cela  ne  se  fait  que  trop 
sentir  à  l'occasion  des  conseils  d'arrondisse- 
ment. Une  seule  attribution  réelle  leur  est  accor- 
dée, c'est  la  répartition  de  l'impôt  entre  les 
communes.  Sous  tous  les  autres  rapports,  ce  con- 
seil n'a  que  des  avis  à  donner,  des  opinions  à 
émettre  ;  et  ces  avis  et  ces  opinions  peuvent  ne 
pas  exercer  la  plus  légère  inlluence  sur  les  dé- 
cisions à  intervenir.  Il  faut  bien  qu'on  en  con- 
vienne :  réunir  des  citoyens  notables  pour  ne 
leur  rien  confier  d'important  à  faire,  c'est  vou- 
loir les  dégoûter,  comme  cela  est  presque  tou- 
jours arrivé  jusqu'à  présent. 

Ceux  qui  défendent  les  conseils  d'arrondisse- 
ment veulent  bien  avouer  que  tels  qu'ils  sont  pré- 
sentés, il  est  difficile  de  Justifier  leur  existence  : 
mais,  disent-ils,  on  accroîtra  leurs  attributions,  et 
alors  ils  seront  véritablement  utiles. 

J'ai  recherché  de  la  meilleure  foi  du  monde  en 
quoi  pouvait  consister  cet  accroissement,  et  je 
n'ai  pas  été  assez  heureux  pour  le  découvrir.  J*ai 


questionné  plusieurs  personnes  qui  professent 
une  opinion  contraire  a  la  mienne,  et  je  ne  crois 
pas  qu'elles  aient  été  plus  heureuses  que  moi. 
Enfin,  le  rapport  même  de  votre  commission  ne 
dit  rien  en  faveur  des  conseils  d'arrondissement 
qui  ne  s'applique  beaucoup  mieux  aux  conseils 
cantonaux  ;  et  ce  n'est  certainement  pas  une  in- 
novation avantageuse  que  la  surveillance  de  l'ins- 
truction primaire  attribuée  par  une  loi  nouvelle 
à  des  conseils  qui  ne  s'assemblent  qu'une  fois 


pris  dans  ces  conseils,  et  qui  pourraient  tout 
aussi  bien  être  choisis  autre  part  et  non  pas  aux 
conseils  eux-mêmes,  que  ces  fonctions  sont  at- 
tribuées. Je  suis  donc,  jusqu'à  ce  moment^  auto- 
risé à  penser  qu'il  est  a  peu  près  impossible  de 
donner  à  ces  conseils  intermédiaires  plus  d'im- 
portance qu'ils  n'en  ont  eu  jusqu'à  présent. 

Ce  serait  peut-être  ici  le  lieu  de  se  plaindre 
de  ce  que  le  gouvernement,  en  présentant  deux 
lois  distinctes  pour  l'organisation  et  les  attribu- 
tions de  la  représentation  départementale,  a 
rendu  l'unité,  sinon  impossible,  du  moins  bien 
difficile  à  établir  dans  un  travail  qui  la  réclame 
impérieusement.  On  a  peine  à  concevoir  les  mo- 
tifs qui  peuvent  av(ûr  dicté  une  pareille  mesure. 

D'après  la  législation  que  vous  vous  orcupc^  à 
réformer,  les  conseillers  d'arrontlissement  étaient 
choisis  par  l'autorit<^  supérieure  :  et  leur  nomi- 
nati'»n  étant  une  laveur  (le  cette  autorité,  ils 
n'avaient  pas  trop  le  droit  de  se  plaindre  de 
l'exiguïté  de  leurs  fonctions  ;  mais  lorsqu'ils  se- 
ront le  produit  d'une  élection  populaire,  croit- 
on  qu'ils  se  résigneront  également  à  la  nullité? 
Non,  sans  doute.  Fiers  dé  leur  origine,  de  la- 
quelle énianonî  ('îralemont  tons  les  pnnvojrs,  ils 
voudront  aussi  être  un  pouvoir,  et  ils  saisiront 
tontes  les  occasions  pour  manifester  leur  exis- 
tence. Ils  susciteront  ainsi  de  graves  embarras  à 
l'admini-tration.  La(Ié|)endance  où  ils  seront  des 
conseils  uénéraux  leur  pèsera,  et  ils  s'étudie- 
ront, soit  à  s'y  soustraire,  soit  à  se  mettre  en 
opposition  directe  et  peut-être  violeiileavec  eux. 
Ils  émettront  tous  au  moins  des  vomjx  en  har- 
monie avec  les  passions  de  la  mutitude,  et  lais- 
seront au  conseil  supérieur  la  difficulté  d'un 
acquiescement  ou  la  responsabilité  d'un  refus. 

Plus  j'examine  cette  question,  et  plus  ie  suis 
frappé  de  l'inconvénient,  je  dirai  même  au  dan- 
jrer,  de  faire  naître  et  de  multiplier  ainsi  de  pe- 
tites ambitions  oisives  et  sans  but  déterminé. 
Les  conseils  d'arrondissement,  inutiles  aujour- 
d'hui, seront  incommodes  demain,  et  ne  tarde- 
ront pas  à  devenir  nuisibles. 

N'est-ce  pas  un  inconvénient  encore  aue  d'aug- 
menter sans  nécessité  les  assemblées  d'électeurs? 
Ne  se  lasseront-ils  pas,  ou  plutôt  ne  s'irriteront- 
ils  pas  d'être  détournés  de  leurs  occupations 
pour  créer  des  titres  sans  fonctions,  pour  satis- 
faire la  vanité  de  quelques  élus? 

En  entrant  dans  cette  discussion,  je  m'étais 
donné  pour  tâche  la  défense  des  intérêts  des 
citovens.  J'arrive  à  conclure  qu'en  cette  circons- 
tance ils  sont  indissolublement  liés  à  ceux  du 
gouvernement;  et  c'est  dans  ce  dernier  intérêt, 
non  moins  que  dans  l'autre,  que  je  réclame  la 
suppression  des  conseils  d'arrondissement. 

Après  avoir  détruit,  il  faut  reconstruire;  je 
dois  donc  expliquer  comment,  dans  la  combi- 
naison que  je  propose,  aucune  branche  des  ser- 
vices demandes  aux  conseils  locaux  ne  serait 
eu  souffrance. 
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Je  suppose  que  les  conseils  généraux  seront 
composés,  ainsi  que  votre  commission  le  de- 
mande, il  un  nombre  de  membres  égal  à  celui 
des  cantons,  et  que  chaque  canton  nommera  son 
représentant.  Les  conseils,  ainsi  formés,  étant 
plus  nombreux  qu'ils  ne  l'ont  été  jusqu'à  présent, 
pourront  voir  sans  inconvénient  s'étendre  leurs 
attributions:  et  j'aime  à  espérer  qu'elles  rece- 
vront en  effet  une  grande  extension. 

Je  ne  m'occuperai  ici  que  de  celles  de  ces  at- 
tributions qui,  jusqu'à  ce  jour,  ont  été  le  partage 
des  conseils  d  arrondissement,  et  que  je  crois 
que  Ton  peut,  du  moins  en  grande  partie,  affec- 
ter aujourd'hui  aux  conseils  généraux.  Elles 
consistent  uniquement,  ainsi  que  j'ai  déjà  fait 
remarquer,  dans  la  répartition  de  l'impôt  entre 
les  communes,  et  dans  l'émission  d'avis  sur  des 
objets  d'intérêt  local.  Il  est  évident  que  ces  der- 
niers intérêts  auront  des  représentants  naturels 
et  directs  dans  les  membres  nommés  par  les 
cantons  composant  chaque  arrondissement:  et 

au  au  lieu  d'une  opinion  formulée  trop  souvent 
'avance  par  l'administrateur  de  l'arrondisse- 
ment et  aaoptée  de  confiance,  ils  émettront  des 
opinions  personnelles  contradictoires,  et  par 
cela  même  plus  éclairées. 

Il  n'est  pas  moins  évident  que  la  répartition 
de  l'impôt  pourra  se  faire,  soit  comme  aujour- 
d'hui, ©atrp  les  arrondissements,  sauf  aux  re- 
présentants de  chaque  arrondissement  à  se  réu- 
nir ensuite  en  sections  poui-  faire  la  répartitiun 
entre  les  communes:  soit  (ce  qui  à  mou  aris 
vaudrait  beaucoup  mieux)  directement  entre  les 
cantons,  en  laissant  ceux-ci  faire  leur  sous-ré- 
partition. Dans  cette  dernière  hypothèse,  je  de- 
manderai qu'il  fût  institue  des  conseils  cant<)- 
naux  réguliers,  que  je  composerais  de  délégués 
de  chacun  des  conseils  municipaux  du  canton. 
Je  m'arrêterais  à  ce  mode  de  formation  pjour  ces 
conseils,  parce  que,  représentant  des  intérêts 
moins  réels  ou  plutôt  moins  immédiats  que  ceux 
de  la  commune,  ils  ne  me  paraissent  pas  récla- 


des  diflicultés  qui  pourraient  exister  entre  les 
communes,  il  serait  indispensable  que  toutes  y 
fussent  représentées. 

Les  conseils  cantonaux  deviendraient,  dans  le 
système  que  je  présente,  des  intermédiaires  na- 
turels entre  les  conseils  généraux  et  les  com- 
munes. Des  intérêts  spéciaux  et  positifs  leur 
créent  déjà  une  existence  distincte  et  réelle. 
C'est  déjà  par  canton  que  s'exerce  la  justice  de 
paix,  et  je  désirerais,  je  l'avoue,  que  le  magis- 
trat revêtu  de  cette  fonction,  bien  (ju'il  ne  soit 
pas  électif,  ou  peut-être  parce  que  |  espère  qu'il 
le  deviendra  un  jour,  fût  le  président  né  du 
conseil  cantonal,  cette  nouvelle  fonction  ajou- 
terait à  sa  considération,  et  sa  présence  aurait 
plus  d'un  genre  d'utilité.  C'est  pîar  canton  aussi 
que  s'applique  la  loi  de  recrutement,  et  c'est  à 


son  chef-lieu  que  s'assemblent  jusqu'à  ce  jour 
les  comités  institués  dans  l'intérêt  ae  Tinstruc- 
tion  primaire.  A  ces  attributions  pourraient  s'en 
ajouter  d'autres  :  par  exemple,  ainsi  que  je 
viens  de  le  dire,  la  conciliation  des  difticultés 
existant  entre  les  communes,  et  surtout  toutes 
les  questions  qui  se  rattachent  aux  chemins  vici- 
naux. 

Ces  questions  si  importantes  ne  peuvent  être 
bien  comprises  et  bien  décidées  que  sur  les  lieux 
qui  les  font  naître,  et  en  présence  des  parties 
intéressées.  Au  conseil  d'arrondissement,  on  est 


déjà  trop  éloigné,  et  on  manque  presque  toujours 
des  éléments'nécessaires  à  une  décision  judi- 
cieuse. 

On  sait  avec  quelle  difficulté  les  citoyens  se 
déplacent,  même  pour  remplir  les  fonctfons  les 
plus  honorables,  lorsqu'ils  sont  forcés  de  s'éloi- 
gner beaucoup  et  longtemps  de  chez  eux.  Telle 
est  Tune  des  principales  causes  de  l'espèce 
d'abandon  dans  lequels  sont  tombés  les  conseils 
d'arrondissement.  Cet  inconvénient  n'existera 
pas  pour  les  conseils  de  canton.  Leurs  membres 
ne  seront  presque  jamais  ubligés  de  découcher, 
et  l'on  pourra,  sans  craindre  de  les  fatiguer, 
multiplier  les  séances  dans  la  proportion  des 
besoins. 

Quelques  personnes  regretteraient,  dans  la  sup- 
pression des  conseils  d'arrondissement,  unmoyen 
de  commencer  à  former  les  citoyens  à  l'exer- 
cice des  affaires  publiques:  mais  ce  moyen 
serait  avantaireusemenl  remplacé,  et  sous  le 
rapport  de  llifistruction,  et  sous  le  rapport  du 
nombre,  par  les  conseils  cantonaux.  En  effet, 
les  attributions  de  ces  derniers  seraient  plus 
nombreuses  et  plus  variées  que  celles  des  autres, 
et  il  y  aurait  environ  dix  fois  plus  de  conseillers 
cantonaux  que  de  conseillers  d'arrondisse- 
ment. 

Enfin,  l'esprit  d'association,  si  fécond  en  ré- 
sultats de  toute  nature,  commencerait  à  naître 
dans  les  réunions  où  Ton  contracterait  l'habitude 
de  s'occuper  d'intérêts  communs,  et  l'Administra- 
tion trouverait  des  auxiliaires  et  des  appuis 
dans  40,000  citoyens  accoutumés  à  faire  exécu- 
ter plusieurs  lois,  et  par  conséquent  disposés  à 
les  respecter  toutes. 

De  quelque  manière  que  j'envisage  les  conseils 
cantonaux,  je  demeure  de  plus  en  plus  con- 
vaincu que,  sous  divers  rapports,  ils  remplacent 
avec  beaucoup  d'avantages  les  conseils  oarron- 
dissement,  et  que,  sous  aucun,  ils  ne  présentent 
les  mêmes  inconvénients.  N'étant  pa^  issus  de  la 
même  origine,  aucune  pensée  oe  rivalité  ne 
peut  naître  entre  eux;  et  leurs  attributions  se- 
ront tellement  distinctes  et  tellement  définies, 
qu'aucune  collision  n'est  possible. 

Le  système  que  je  voudrais  faire  prévaloir  est  à 
la  fois  simple  et  bien  coordonné.  11  a  l'avantage 
d'avoir  dans  toutes  ses  parties,  pour  base  des 
intérêts  effectifs  et  reconnus:  il  permet  de  dé- 
terminer d'une  manière  formelle,  nette  et  pré- 
cise, toutes  les  attributions. 

Si  je  suis  parvenu  à  faire  passer  dans  vos  es- 

Srits  la  conviction  que  j'éprouve  profondément 
e  rinutililé  des  conseils  d'arrondissement,  et 
par  conséquent  de  la  nécessité  de  les  supprimer, 


de  la  loi  se  trouve  faiblement  altérée  par  cette  me- 
sure, elle  donnera  lieu  néanmoins  à  des  change- 
mentsde  rédaction,  et  à  des  modifications  dedétàil 
qui  se  feraient  difficilement  en  séance  générale. 

M.  de  Podenas.  L'honorable  orateur  qui  des- 
cend de  cette  tribune  vous  disait  tout  à  l'heure 
que  la  loi  dont  vous  vous  occupez  n'est  em- 
preinte d'aucun  caractère  politique,  et  qu'elle  ne 
se  réfère  quk  des  intérêts  généraux  et  de  loca- 
lités: je  1  envisage  à  mon  tour  sous  le  même 
point  de  vue. 

L'amendement  qui  vous  est  présenté  fait  pré- 
supposer l'existence  de  conseils  intermédiaires, 
et  soulève  l'examen  des  questions  suivantes  : 

Ne  doit-il  y  avoir  qu'un  conseil  général  de 
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département  qui  se  trouve  en  rapport  immédiat 
avec  les  conseils  municipaux  des  communes,  ou 
faut-il,  entre  ces  deux  conseils,  des  conseils  inter- 
médiaires, destinés  à  agir  comme  seconds  roua- 
SOS?  et,  dans  Taffirmative  de  cette  hypothèse, 
faut-il  des  conseils  d'arrondissement  ou  des  con- 
seils de  canton?  faut-il  consacrer  l'existence  si- 
multanée de  ces  deux  derniers  conseils? 

Pour  résoudre  ces  questions,  on  doit  consulter 
la  nature  des  divers  intérêts  qui  constituent  le 
droit  municipal  dans  toutes  ses  applications.  Le 
premier  de  ces  intérêts,  qu'il  faut  bien  rappeler 
ici  puisqu'il  est  la  source  de  tous  les  autres,  est 
celui  de  la  commune,  qui  dérive  naturellement 
de  l'association  des  famules  agglomérées,  et  for- 
mant communauté  d'habitudes  sur  un  même 
point.  Cet  intérêt  a  été  satisfait  :  la  loi  a  orga- 
nisé la  commune  ;  elle  lui  a  donné  des  admi- 
nistrateurs et  un  conseil  municipal.  Cette  orga- 
nisation établie,  il  ne  s'agit  que  de  reconnaître 
les  intérêts  analogues. 

Les  communes  voisines  ont  aussi  quelquefois 
entre  elles  des  rapports  naturels,  des  intérêts  à 
régler;  ces  intérêts,  la  nécessité  de  les  débattre, 
sont  peut^tre  au  premier  coup  d'œil  et  sur  un 
simple  aperçu,  de  nature  à  nécessiter  des  or- 
ganes spéciaux. 

Il  existe  aussi  des  rapports  d'intérêts  entre  un 
grand  nombre  de  communes  moins  rapprochées, 
dont  l'ensemble  forme  un  territoire  trop  peu 
considérable  pour  constituer  une  province  ou  un 
département,  mais  trop  étendu  aussi  pour  ne  for- 
mer qu'un  canton.  Les  mêmes  besoins,  les  mêmes 
genres  de  productions  et  d'industries,  des  déli- 
mitations naturelles  créent  Tintérêt  de  district 
ou  d'arrondissement,  et  réclament  ainsi  pour  de 
grandes  divisions  territoriales  d'un  département 
une  représentation  distincte,  des  organes  qui 
lui  soient  appropriés. 

Celte  classification  naturelle  des  divers  intérêts 
locaux  appartient  à  toutes  les  époques.  Â  toutes 
les  époques  aussi,  soit  dans  l'ancien  système  des 
municipalités  gauloises  et  romaines^  soit  dans 
nos  pays  d'Etats,  soit  dans  les  institutions  locales 
fondées  ou  projetées  par  d'habiles  ministres,  tels 
que  d'Argenson,  Turgot,  Necker,  soit  dans  toutes 
les  périodes  de  notre  Révolution,  soit  dans  notre 
système  actuel,  nous  retrouvons  une  représenta- 
tion des  intérêts  locaux  des  provinces  et  des 
fractionnements  de  leur  territoire. 

Puisqu'il  est  vrai  qu'il  existe  des  intérêts  com- 
muns a  plusieurs  communes  agglomérées,  indé- 
pendamment de  l'intérêt  communal  pris  dans  sa 
spécialité  et  de  l'intérêt  de  département  pris  en 
masse,  il  faut  dès  lors  à  ces  intérêts  intermé- 
diaires un  conseil  formé  de  leurs  organes,  afin 
qu'on  puisse  les  débattre. 

La  législation  qui  nous  régit  encore  l'a  si  bien 
senti,  qu'elle  a  établi  comme  intermédiaire  les 
conseils  d'arrondissement.  On  s'en  est  générale- 
ment bien  trouvé,  et  les  faits  sont  les  meilleurs 
arguments  pour  corroborer  le  droit. 

Sous  notre  ancien  régime,  les  Etats  provin- 
ciaux étaient,  avec  des  pouvoirs  plus  étendus, 
ce  que  sont  aujourd'hui  les  conseils  généraux 
pour  nos  grandes  divisions  territoriales,  et  on  y 
reconnaissait  aussi  l'intérêt  d'arrondissement. 
Cet  intérêt  avait  ses  délégués,  pour  la  Provence, 
dans  ses  vigueries  ;  en  Languedoc,  dans  quelques 
Etats  particuliers  subordonnés  aux  Etats  généraux 
de  la  province,  tels  ceux  du  Vivarais.  Je  pourrais 
en  citer  bien  d'autres.  Lorsque  l'ABsemblée  cons- 
tituante organisa  les  institutions  départemen- 
tales, elle  se  garda  bien  de  méconnaître  Tintérét 
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intermédiaire  entre  le  département  et  la  com- 
mune. Elle  créa  partout  des  administrations  et 
des  conseils  de  districts;  la  Constitution  de 
l'an  VIII;  à  la  suite  des  vicissitudes  révolution- 
naires, imita  cet  exemple  dans  les  conseils  d'ar- 
rondissement. Nous  sommes  aujourd'hui  sous 
l'empire  de  cette  législation. 

Devons-nous,  appelés  que  nous  sommes  par 
la  Charte  à  organiser  des  institutions  dépar- 
tementales, consacrer  l'existence  matérielle  do 
ce  que  nous  possédons? 

Une  expérience  de  plus  de  30  années  Ta 
sanctionne.  L'intérêt  local  d'arrondissement  est 
de  toute  évidence,  puisque  des  intérêts  divers 
existent  entre  les  divisions  diverses  d'un  même 
département. 

Que  chacun  de  vous,  Messieurs,  jette  les  yeux 
sur  les  contrées  qu'il  représente  plus  spéciale- 
ment: qu'il  examine  les  produits  du  sol  et  ceux 
de  l'inaustrie,  les  mœurs,  les  intérêts  de  chaque 
partie  de  leur  territoire,  et  il  y  trouvera  la  preuve 
vivante  de  ce  que  j'avance.  Tout  v  varie  selon 
les  localités  ;  chaque  division  seconaaire  réclame 
impérieusement  des  conseils  qui  lui  appartien- 
nent, des  appréciateurs  éclaires  de  ses  besoins, 
des  protecteurs  intéressés  eux-mêmes  à  stipuler 

Sour  les  avantages  spéciaux  de  la  localité  près 
es  autorités  supérieures.  Les  agents  administra 
tifs  du  département,  les  couoeils  généraux  y 
trouveront  des  guides  sûrs,  et  dont  ils  pourraient 
diffî^ilpmpnt  sft  passer. 

Ils  seront  bien  mieux  éclairés  sur  tous  ces  in- 
térêts locaux  par  des  conseils  plus  particulière- 
ment intéresses  aux  mesures  à  prendre,  et  leurs 
vœux  spéciaux  auront  bien  plus  de  poids  que  les 
sollicitations  isolées  de  quelques  nienihies  du 
conseil  général.  Ils  procéderont  aussi,  bien 
mieux  que  ne  pourraient  le  faire  les  conseils 
généraux,  à  une  répartition  des  contributions, 
plus  équitable  et  mieux  proportionnée  aux  facul- 
tés respectives  entre  les  communes.  Les  conseils 
intermédiaires  étant  en  elTet  plus  rapprochés  de 
leurs  commettants,  et  chaque  iraction  de  terri- 
toire y  étant  représentée,  une  bonne  justice 
administrative  y  trouvera  plus  de  garanties.  Les 
conseils  généraux  sont  trop  éloignés  des  com- 
munes pour  statuer  sur  leurs  affaires  en  pleine 
connaissance  de  cause.  Les  conseils  intermé- 
diaires d'arrondissement  fonctionneront  bien 
mieux  qu'eux  dans  le  cadre  administratif,  puis- 
qu'ils se  trouvent  placés  dans  l'échelle  en  des- 
sous des  conseils  généraux,  et  en  dessus  des 
conseils  municipaux.  L'effet  de  ce  rouage  sera 
bien  plus  sensible  encore  pour  vous.  Messieurs, 
lorsqu'il  s'agira  de  régler  les  diverses  attributions 
de  ces  conseils. 

Ce  que  j'ai  dit  suffirait  sans  doute  pour  faire 
connaître  l'utilité  des  conseils  intermédiaires  et 
d'arrondissement.  Gependant,ne  serait-il  pas  plus 
convenable  de  les  supprimer,  et  de  les  remplacer 
par  les  conseils  de  cantons? 

Si,  comme  je  l'ai  établi,  la  raison  des  institu- 
tions locales  doit  se  trouver  dans  les  intérêts  lo- 
caux, si  les  intérêts  d'arrondissements  se  distin- 
fuent  le  plus  souvent  de  l'un  à  l'autre  par  des 
issemblances  frappantes,  ces  conditions  pre- 
mières des  institutions  locales  ne  sauraient  guère 
se  rencontrer  dans  les  cantons.  11  arrive  sans 
doute  quelquefois  que  la  situation  agricole,  com- 
merciale ou  industrielle  d'un  canton  est  en 
opposition  avec  celle  de  plusieurs  cantons  voi- 
sins; mais  ces  cas  sont  rares,  et  n'apparaissent 
que  comme  des  exceptions.  Or,  les  lois  ne  se  font 
pas  pour  des  exceptions. 
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Si  l'on  créait  des  conseils  Uo  canton  à  cùté 
des  communes  cl  dos  iriin:-cils  miinicipaus  ac- 
tuels, ciiiiinie  internieiliain^s  eiilre  li'on^cil  gé- 
Déralet  le  conseil  [uuniciiial.  il  laudrait  siippri- 
mer  les  adniiniMralfars  [lUnji's  à  la  tète  des 
arrondissements,  cl  mulliplicr,  sous  quelque  titre 
que  ce  fût,  le  rinnibre  des  agents  du  [jouvcrne- 
nienl,  en  proportion  du  nimitire  des  cantons. 
LVlion  du  pouvoir  exécutif  s'affaiblirait  d'au- 
lanl,  et  le  Ircsor  en  cprcjuvcrait  une  forte  sur- 
chartff,  le  tout  pour  introduire  dans  les  institu- 
tions locales  un  roua^-'e  qui  s'engrènerait  mal. 
trop  éloigné  qu'il  serait  du  conseil' général,  trop 
rapproché  qu'il  serait  des  divers  conseils  nmnici- 
paux,  chargés  eus-mêraes  de  veiller  aux  inlérèls 
de  tous  dans  leurs  communes  rcspeclives.  Un  ne 
comprendrait  pas  un  conseil  cantonal,  là  où'  il 
n'existe  pas  une  autorité  cantonale  :  et  si  les 
deux  Chambres  veillent  près  des  ministres  aux 
intérêts  du  pavs,  si  les  conseils  (généraux  sont 
placés  près  dès  préfets,  les  conseils  d'arrondis- 
sements près  des  ï^)us-p^ê^el;ï,  les  cirnseils  muni- 
cipaux près  des  maires,  les  l'o^^eils  cantonaux 
Ge  trouveraient  en  dehors  de  toute  combinaison 
administrative.  Du  moins  jusqu'à  présent,  ni 
dans  les  projets  préseiilês,  ni  diuis  les  amende- 
ments déposes,  rien  ne  constate  la  création  d'une 
toUacfiiiiLinaisoii.  Fùl-elle  même  en  projet,  elle 
ne  serait  qatme  vo(KTiëtHiion  dans  la  machine. 
Les  embarras  s'accroUraiL-nt  encore  quand  il 
B'agirait  de  trouver  pour  ces  ouiwwtiii,  «mi  anaec 
grand  nombre,  des  nommes  habiles  et  expéri- 
mentés. Sans  duutc,  et  je  le  disais  en  commen- 
çant, il  semblerait,  au  (ireuiier  coup  d'u'il,  nue 
des  communes  très  voisines,  ayant  entre  elles 
des  rapports  d'intérêts,  nécessiteraient  des  or- 
ganes spéciaux.  Mais  n  auront-elles  pas  des  or- 
ganes suflisanis  qui  porteront  leurs  vœux  au 
conseil  d'arrondissement,  chaque  canton  devant 

J  nommer  un  délégué,  et  dans  certains  cas, 
eux?  Geux-^i  dc  les  transmettent-ils  pas  au 
conseil  (général,  aui,  à  son  tour,  en  inTurmera 
les  ministres?  Duilleurs,  les  fractionnements 
canlunaux  n'auront-ils  iias  aussi  des  représen- 
tants au  ou[ist.-il  général?  Kinr  di's  enireiiriscs 
matérielles,  [Niur  des  ii|>jets  d'utilité  puliliiiue,  et 
pour  des  circonstances,  fort  rares  sans  doute, 
plu.'ieurs  des  cnminucies.  ou  toutes  réunies,  ne 
pourront-elles  pas,  sous  la  surveillance  de  1  au- 
torité su|)érieure,  et  parles  vceux  de  leurs  con- 
seils municipaux,  se  former  eu  syntlicat?  l'our- 
quoi  chercher  à  compliquer  ce  qui  est  de  la  plus 

frandc  simplicité?  pourquoi  attribuer  à  des  faits 
ventucis  et  rari-siles  institutions  permanentes^ 

Ce  que  je  dis  du  consoil  de  canton.  ci>iiime 
seul  iNlerméiiiiiire  entn-  le  conseil  géiiéi-al  et  le 
conseil  iiiu]]ici|iiil,  je  le  proclame  a^ec  plus  de 
raii-uu  eiiviire  pour  t'Iiypnltiè,-ie  nii,  le  conseil 
d'amiiili-jeiiietil  existaiil,  ci-lui  de  canton  de- 
vrait fiinclionner  aiis>i  comme  second  intermé- 
diaire. C'est  alors  i[ue  le  système  ailmiuislratir 
serait  plus  compliqué,  et  que  la  lenteur  de  ses 
mouvements,  de  rapides  qu'ils  doivent  être,  le 
ferait  périr  d'atonie  au  milieu  des  rouages  nom- 
breux qui  l'emliarrasseraient.  Tailles  sur  des 
proportions  mesquines,  et  dans  une  sphère  de 
guperfétatlon,  ces  conseils  auraient  bientôt  perdu 
toute  leur  dignité,  première  condition  dc  la  puis- 
sance |)ublique,  sans  la  suppléer  par  l'utilité,  et 
en  n'e\er<;ant  que  de  tn^s  rares  functioiig.  Leur 
autorité  morale  s'afTaiblirail  par  la  trop  grande 
division  des  pouvoirs. 

Oui,  Messieurs,  que  tes  conseils  généraux  veil- 
lent aux  intérêts  de  nos  grandes  divisions  terri- 


toriales; que  les  conseils  municipaux  soient  iek 
organes  des  besoins  journaliers  et  toujours  re- 
nouvelés des  communes;  et  qu'entre  ces  deux 
l<oints  extrêmes  de  la  ligne  des  intérêts  locaux, 
soient  placés  comme  intermédiaires  uniques  les 
conseils  d'arrondissement.  Formés  désormais  par 
l'élection,  vous  pourrez  accroître  leurs  attribua 
tions.  Eux  aussi,  ils  [wurrunt,  si  du  moin^  mon 
vieu  s'accomplit.  [Hturvoir  directement  à  des  inté- 
rêts d'arrondissements,  à  des  travaux  d'arron- 
dissements, à  des  voles  de  centimes  d'arrondis- 
sements, à  l'exemple  des  conseils  généraux  pour 
les  départements.  C'est  une  pensée  féconde; 
vous  lui  donnerez  la  vie  en  rejetant  les  conseils 
de  canton,  et  en  adoptant  les  conseils  d'arron- 
dissement, conformément  au  projet  de  loi  du 
gouvernement  et  de  la  commission. 

C'est  dans  ce  sens  que  je  vote. 

M.  le  l'réHldeal.  La  parole  est  à  M.  Lher- 
bette. 

M.  Pisratory.  Je  demande  la  parole  pour  un 
rappel  au  règlement. 

M.  le  Pré»l4enl.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Plwalory.  Messieurs,  je  ne  viens  pas  ici 
avec  la  prétention  d'être  un  orateur,  mais  seule- 
ment dêlre  un  auditeur.  iflir>!t.)  11  me  semble 
que  c'est  manquer  à  la  dignité  de  la  Chambre, 
je  dirai  mèuiu  à  celle  du  pays,  que  de  De  pas 
j>r,^ier  atleriiiiin  aux  discours  des  orateurs.  Nou- 
veau dans  la  Chambre,  je  vous  demande  pardon. 
Messieurs,  d'émettre  une  opinion,  mais  nous  trai- 
tons en  ce  moment  des  questions  de  la  plus 
haute  gravité  :  et  si  j'avais  quelque  chose  à  de- 
mander aux  journaux,  ce  serait,  au  lieu  de  doui 
classer  par  nos  opinions,  de  nous  classer  parmi 
ceux  qui  n'écoutent  pas  et  ceux  qui  écoutent. 

Voix  dioertfi  :  Très  bien  !  C'est  juste  !  {Mowt- 
ment  d'hilarité.) 

.M.  Lherbetle.  Messieurs,  si  ce  n'était  pas  à 
moi  à  prentlre  la  parole  après  l'orateur  que  vous 
venez  d'entendre,  je  me  permettrais  d'ajouter 
encore  une  courte  observation,  un  dit,  depuis  le 
commeuceinent  de  la  session,  que  la  Chambre 
réserve  toute  son  ailentiuu  pour  les  questions 
d'intérêt  matériel. 

Voici  la  première  loi  qui  ait  trait  &  de  tels  îq- 
lérêls  :  la  plus  importante.  J'ose  donc  espérer, 
Messieurs,  que  vous  nous  accorderez  l'attention 
que  méritent,  non  pas  nos  paroles,  maïs  la  gra- 
vité du  sujet.  (Margih'i  d' approbation. \ 

Messieurs,  les  lois  doivent  avoir  |>our  objet  de 
consacrer  et  do  ctxirdoniier  les  faits  et  les  tiroits, 
mm  de  les  créer.  Qu'elles  les  examinent  dom-, 
et,  au  lieu  de  les  contourner,  qu'elles  se  mou- 
lent sur  eux. 

.>i  ee  principe,  t.iniours  vrai,  est  quelquefois 
d'une  appliratiun  ililluile  en  matière  d'intérêts 
p.iiiliqnes  et  moraux,  il  devient  an  contraire 
d'une  application  simple  là  où  il  est  question 
surtout  (fes  intértV|s  matériels,  et  tels  sont  ceux 
qui  doivent  principalement  nous  occuper  dans 
1  organisation  des  divers  conseils  de  k>calilés. 

Ilecherchons  quelles  sont  les  agrégations  d'in- 
térêts qui  subsistent  par  eux-mêmes  ;  et  là  où 
nous  verrons  l'existence  réelle,  accordons-leur 
la  sanction  légale. 

Le  point  étroit  de  localité  où  se  rencontre^om- 
innnauté  d'intérêts,  de  besoins,  de  prospérité, 
de  jouissanix<s,  de  nueurs.  de  religion,  de  rap- 
{Mirts  habituels,  la  commune,  famille  sociale, 
abrégé  de  la  patrie,  eulHiste  sous  tous  les  gou- 
vernements, avec  des  noms  divers,  elle  préexiste 
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et  survit  à  tout  ordre  conventionnel  ;  toujours 
debout,  avant  la  création,  comme  après  la  des- 
truclion  des  gouvernements,  j'allais  presque  dire 
des  sociétés  elles-mêmes.  De  là  la  nécessité  de 
reconnaître  les  communes  dans  la  loi  :  c'est  ce 
que  Ton  a  fait. 

Mais  il  fallait  en  déduire  aussi  cette  autre  né- 
cessité, de  donner  une  organisation  à  leurs  inté- 
rêts tels  qu'ils  sont  :  diverse,  s'ils  sont  divers  ; 
et  c*est  ce  que  Ton  n*a  pas  fait.  Là  où  étaient 
aussi  les  mêmes  noms,  on  a  cru  qu'étaient  aussi 
les  mêmes  choses.  Des  agrégations  de  quelques 
habitations  rurales,  pauvres  et  ignorantes,  et  de 
vastes  cités  industrielles  etcommerçantes  avaient 
le  même  nom  de  communes  :  on  leur  a  donné 
la  même  organisation. 

Nulle  distinction  entre  les  communes  urbaines 
et  les  i:ommunes  rurales  ;  et  parmi  celles-ci , 
nulle  distinction  entre  les  pays  de  pâturages  et 
de  grande  culture  où  les  habitations  sont  dissé- 
minées, et  ceux  de  petite  culture  où  elles  sont 
agglomérées. 

Lyon  et  SaintrGloud,  Marseille  et  Vaugirard, 
se  trouvent  ainsi  sur  la  même  ligne.  On  s'est 
laissé  abuser  par  les  mots;  on  s*est  laissé  abuser 
aussi  par  le  principe  d'égalité  absolue,  qui,  pour 
les  choses  comme  pour  les  personnes,  n'est  qu'un 
non-sens  ;  car  il  n^y  a  de  juste,  de  raisonnable, 
que  Tégalité  relative  entre  des  droits,  la  propor- 
tionnalité. On  s'est  laissé  abuser  par  uu  amour 
excessif  d'uniformité,  absurde  quand  elle  s'ap- 
plique à  des  choses  de  natures  diverses. 

Ce  vice  de  la  loi  d'organisation  municipale  se 
retrouve  dans  le  projet  actuel  d'organisation  dé- 
partementale, et  ce  vice  est  majeur.  Il  suffit  pour 
u^pper  (le  mort  à  leur  naissance  les  lois  qui  en 
sont  entachées. 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  d'y  remédier 
entièrement  :  il  faudrait  pour  cela  changer  de 
fond  en  comble  la  loi  communale  et  le  projet 
actuel.  Nous  chercherons  seulement  à  modifier 
ce  que  nous  ne  pouvons  corriger  tout  à  fait. 

Qu'arrive-t-il  aujourd'hui?  que  le  plus  souvent 
les  représentations  sont  faussées,  et  même  fic- 
tives. 11  est  une  foule  de  communes  où  le  con- 
seil municipal  ne  peut  pas  même  se  composer  ; 
d'autres  où,  composé,  il  ne  peut  parvenir  à  s'as- 
sembler; d'autres  où,  assemblé,  il  n'a  presque 
rien  sur  quoi  délibérer.  C'est  là  un  mal  auquel 
il  faut  remédier  dans  l'organisation  des  conseils 
supérieurs.  Interrogeons,  pour  les  former,  la  na- 
ture des  choses.  11  est  des  intérêts  collectifs  de 
plusieurs  communes;  des  intérêts  plus  grands 

3ue  ceux  de  la  commune,  plus  petits  que  ceux 
e  l'Etat.  De  là,  la  nécessite  d'organisations  in- 
termédiaires entre  ces  deux  degrés  extrêmes  de 
l'échelle.  Mais,  à  la  différence  de  celle  de  la  com- 
mune et  de  celle  de  TEtat,  qui  sont  nécessaires, 
les  autres,  telles  que  nous  les  avons,  sont  pure- 
ment arbitraires.  Au  lieu  du  département  et  des 
arrondissements,  mettez  la  province  avec  ses  sub- 
divisions, et  vous  n'aurez  fait  que  remplacer  un 
ordre  conventionnel  par  un  autre  également  con- 
ventionnel. 

Dans  l'un  peut-être  quelque  chose  de  meilleur 
que  dans  Tautre;  mais  ni  dans  l'un  ni  dans 
rautre,  rien  de  nécessaire. 

N'existe-t-il  donc  pas,  entre  la  commune  et 
l'Etat,  une  division  territoriale  qui  trouve,  pour 
les  conseils  de  localité,  ses  conditions  dans  la  na- 
ture des  choses,  presque  autant  que  la  commune? 

Elle  existe.  Messieurs  ;  c'est  le  canton,  et  non 
l'arrondissement  que  les  lois  ont  créé  depuis 
28  ans,  et  que  consacrerait  le  projet  actuel. 


Les  petites  communes,  composées  d'habitations 
éparses,  n'ont  presque  pas  d'intérêts  commu- 
naux ;  elles  en  ont  dej  cantonaux.  Et  pour  toutes 
communes,  grandes  et  petites,  les  intérêts  excen- 
triques, qui  sont  quelqfuefois  les  plus  forts,  sont 
cantonaux  et  non  arrondissementaux. 

En  effet,  avec  quelles  localités  une  commune 
a-t-elle  des  rapports  fréquents  et  nécessaires? 
Avec  les  plus  voisines,  avec  celles  de  la  circon- 
férence cantonale,  et  non  [avec  celles  de  la  cir- 
conscription de  l'arrondissement. 

Où  se  tiennent  les  foires  annuelles  et  les  mar- 
chés de  chaque  semaine?  au  chef-lieu  de  canton. 
Où  est  dès  lors  le  centre  des  routes  communales? 
au  chef-lieu  de  canton.  Où  sont  les  réunions  an- 
nuelles des  maires  pour  la  revision  des  listes  élec- 
torales et  pour  le  tirage  du  contingent  ?  au  chef- 
lieu  de  canton.  Où  sont  les  bureaux  de  bien- 
faisance, quelquefois  même  les  hospices?  au 
chef-lieu  de  canton.  Où  sont  les  comités  pour 
l'instruction  primaire?  au  chef-lieu  de  canton.  Où 
sont  les  justices  de  paix?  au  chef-lieu  de  canton. 

Ainsi  commerce,  secours,  instruction,  justice, 
intérêts  matériels,  intérêts  moraux,  tout  au  chef- 
lieu  de  canton. 

Pour  les  communes,  le  chef-lieu  d'arrondisse- 
ment est  trop  éloigne  ;  pour  lui,  les  communes 
sont  trop  petites  :  il  est  trop  pranH  «eî^irncuipour 
elles.  Entre  elles  et  lui,  pas  de  rapports  ;  entre 
elles  et  le  chef-lieu  de  oautun,  rapports  fréquents, 
inéviiableci.  Mt;Uez,  Messieurs,  le  conseil  là  où 
convergent  tous  les  rapports,  tous  les  intérêts. 

Quelles  sont  donc  les  raisons  que  l'on  fait  va- 
loir pour  le  maintien  des  conseils  d'arrondisse- 
ment? Dans  le  projet  du  gouvernement  et  dans 
celui  de  la  commission,  on  a  fort  bien  démontré 
la  nécessité  de  donner  des  attributions  à  des  con- 
seils; mais  ce  qu'on  n'a  pas  démontré,  c'est  la  né- 
cessité d'accorder  ces  attributions  aux  conseils 
d'arrondissement  plutôt  qu'à  ceux  de  canton. 
Bien  au  contraire  :  les  raisons  que  l'on  y  a  allé- 
guées pour  les  conseils  d'arrondissement  s'ap[)li- 
queraient  mieux  à  ceux  de  canton  :  au  point 
qu'après  les  avoir  lus,  ces  motifs,  je  m'attendais 
a  trouver  à  la  fin  cet  erratum  : 

Partout  où  vous  voyez  conseils  d'arrondisse- 
ment, lisez  :  conseils  de  canton.  Avec  cette  lé- 
gère correction  la  démonstration  serait  parfaite. 

Il  est  toutefois  trois  raisons  spéciales  qui  ont 
été  produites  pour  soutenir  les  conseils  d  arron- 
dissement ;  mais  elles  tendent  plutôt  à  les  anéan- 
tir. 

On  a  dit  :  l'arrondissement  est  une  circonscrip- 
tion politique  par  le  système  électoral,  une  cir- 
conscription judiciaire  par  le  tribunal  civil,  une 
circonscription  administrative  par  la  sous-pré- 
fecture. D  où  l'on  conclut  que  son  chef-lieu  doit 
être  le  centre  des  délibérations  d'intérêts  locaux  : 
il  eût  été  plus  logique  d'en  déduire  la  consé- 
quence opposée. 

C'est  une  circonscription  politique.  Mais  d'abord, 
Messieurs,  le  système  électoral  qui  fait  nommer 
les  élus  de  la  nation  à  l'arrondissement  n'est  pas 
destiné  à  vivre  lonj^emps.  Chacun  sent  combien 
il  est  funeste  de  faire  nommer  les  élus  de  la  na- 
tion dans  des  circonscriptions  étroites  :  chacun 
sent  que  c'est  un  moyen  de  l'aire  prévaloir  dans 
les  élections  les  petites  réputations  de  coterie 
sur  les  réputations  plus  vastes  de  capacités 
réelles  ;  et,  dans  la  discussion  comme  dans  le 
vote,  les  aperçus  et  les  intérêts  de  localité  sur 
les  aperçus  et  les  intérêts  généraux. 

Mais  ensuite  de  ce  que  le  chef-lieu  d'arrondis- 
sement est  le  centre  des  circonscriptions  politi- 
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reste  exposée  aux  Lu:;iia:;cus  ce  la  rivière,  aux 
ruiasoies  :v»ti:en:ie!s  du  n:araîs.  et  les  adminis- 
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crifices  qu'un  défaut  de  concert  rend  improduc- 
tifs. 

G*est  une  plaie  profonde  que  nous  devons  gué- 
rir. Jamais  les  dispositions  excellentes  du  corps 
social  n'ont  rendu  cette  guérison  plus  facile.  Ils 
sont  nombreux,  Messieurs,  et  partout  répandus 
sur  notre  sol  fécond,  ces  hommes  remplis  de  zèle 
pour  la  chose  publique.  Qu*on  fonde  une  asso- 
ciation charitable,  à  Tinstant  ils  se  dévouent  à 
de  pénibles  devoirs  ;  qu'on  ouvre  un  établissement 
d'instruction,  ils  accourent  uour  y  professer  gra- 
tuitement; ils  parcourent  les  campagnes  pour 
inspecter  les  écoles,  ils  rédigent  des  plans  pour 
Tautorité,  des  avis  utiles  pour  les  populations  ; 
ils  dirigent  et  encouragent  des  travaux  avanta- 
geux au  pavs;  et  dansFamour  qu'ils  lui  portent, 
ils  ne  calculent  ni  leurs  peines  ni  leurs  sacrifices. 

L'amendement  que  j*ai  l'honneur  de  proposer 
à  la  Chambre  a  pour  but  de  favoriser  celte  asso- 
ciation des  communes;  elle  ne  généra  point  l'ac- 
tion des  préfets  et  sous-préfets,  mais  elle  leur 
ouvrira  une  mine  féconde  qu'ils  sauront  exploi- 
ter à  l'avantage  du  pays.  Il  a  pour  but  do  venir 
au  secours  de  l'Administration  que  chaque  jour 
on  désarme.  La  décision  ne  lui  appartiendra  plus, 
mais  elle  aura  l'Impulsion,  l'exécution  :  l'exécu- 
tion qu'elle  pourra  rendre  d'autant  plus  forte, 
que  la  décision  ne  sera  pas  son  œuvre,  qu'elle 
n'aura  pas  à  la  défendre,  et  que,  toujours  applau- 
die, sa  sévérité  envers  les  communes  n'aura  pour 
but  que  de  poursuivre  l'acquittement  d'une  dPtte 
contractée  par  un  membre  de  l'association  en- 
vers l'association  tout  entière. 

Chaque  année,  dans  sa  session  de  novembre, 
chaque  conseil  municipal  désignerait  au  scrutin 
un  de  ses  membres  chargé  de  représenter  la  com- 
mune à  un  conseil  de  canton. 

La  première,  la  plus  importante  des  attribu- 
tions du  conseil  de  canton,  celle  qui,  existât-elle 
seule,  nécessiterait  impérieusement  cette  insti- 
tution, c'est  celle  qui  concerne  les  chemins  (1). 

Sur  la  proposition  des  préfets  et  sous-préfets, 
le  conseil  de  canton  arrêterait  la  direction  des 
chemins  cantonaux,  à  la  réparation  desquels 
les  communes  du  canton  seraient  obligées  de 
pourvoir.  Ànrès  avoir  pris  connaissance  des  dé- 
libérations aes  conseils  municipaux,  il  réglerait 
la  proportion  d'intérêt  et  par  suite  le  contingent 
de  chaque  commune  dans  ces  travaux. 

Je  donnerais  aussi  à  l'assemblée  cantonale 
quelques-unes  des  attributions  que  la  loi  confère 
aux  conseils  d'arrondissement  :  elle  répartirait 
l'impôt  entre  les  communes  du  canton.  Elle 
émettrait  son  vote  sur  les  objets  d'utilité  publique 
d'un  intérêt  spécial  pour  le  canton;  sur  la  for- 
mation des  associations  territoriales  pour  la  dé- 
fense des  propriétés,  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  33  et  34  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 
sur  les  projets  et  les  travaux  de  dessèchement 
de  marais.  Le  conseil  s'occuperait  aussi  d'assurer 
dans  toutes  les  communes  et  les  besoins  de  l'ins- 
truction primaire  et  ceux  du  culte. 

Il  y  aurait  une  convocation  annuelle  des  con- 
seils de  canton  par  ordonnance  royale  :  le  préfet 
pourrait  les  convoquer  pour  des  objets  spéciaux. 

Mais  il  est  d'autres  attributions,  je  ne  dirai  pas 
plus  utiles;  car  je  ne  sais  rien  qui  puisse  exercer 
une  aussi  immense  influence  sur  la  prospérité  et 
la  civilisation  du  pays  que  cette  attribution  des 


(1)  Suivant  l'honorable  M.  Gordier,  sur  3,S47  cao tons, 
plus  de  la  moitié  n'ont  pas  une  route  rojrale  ou  dépar- 
tementale, et  les  chemins  vicinaux  sont  impraticables. 


conseils  cantonaux  ;  mais  il  est,  dis-je,  des  at- 
tributions d'un  ordre  plus  élevé  ou  qui  embras- 
sent une  circonscription  plus  étendue. 

J'en  investirais  un  conseil  d'arrondissement, 
qui  serait  formé  des  délégués  des  conseils  can 
tonaux. 

J'attribuerais  au  conseil  d'arrondissement  : 

L'examen  des  demandes  en  réduction  formées 
par  les  cantons; 

Celui  des  changements  de  circonscription  de 
territoire; 

Celui  des  acquisitions,  aliénations,  échanges 
de  propriétés  destinées  aux  services  spéciaux  de 
l'arrondissement; 

Celui  des  demandes  de  foires  et  marchés. 

Il  y  aurait  appel  de  ces  décisions  au  conseil 
général,  mais  le  conseil  d'arrondissement  pro- 
noncerait en  dernier  ressort  sur  les  contestations 
relatives  à  la  fixation  de  la  part  contributive  de 
chaciue  commune  dans  les  travaux  des  chemins 
cantonaux. 

Faire  de  cette  assemblée  un  tribunal,  un  jury 
prononçant  en  dernier  ressort,  c'est  lui  accorder 
une  attribution  fort  étendue  sans  doute,  mais, 
d'un  autre  côté,  il  faut  bien  se  persuader  que  ces 
hommes,  qui  seront  le  produit  d'une  triple  élec- 
tion, qui  est  une  triple  garantie,  sont  placés  assez 
haut  dans  l'estime  de  leurs  concitoyens  pour  que 
leur  décision  soit  toujours  juste  et  toujours  rei*- 
pectée;  et  d'ailleurs  ces  questions,  relatives  aux 
chemins  déclarés  de  grande  communication  par 
les  conocilâ  de  canton,  sont  des  questions  qui 
doivent  être  jugées  sommairement,  et  dont  le 
jugement  doit  avoir  une  prompte  exécution;  car 
là,  l'utilité  publique  est  engagée.  Trop  souvent 

Sent-être,  nous  nous  montrons  si  préoccupés 
'empêcher  le  pouvoir  de  nuire,  que  nous  finirons 
par  lui  ôter  la  faculté  de  servir.  11  faut  bien  ce- 
pendant qu'il  soit  quelque  part,  le  pouvoir  I  dans 
les  corps  électifs,  s  il  n'est  pas  dans  les  fonction- 
naires; et  c'est  pour  cela  que,  frappé  de  l'impuis- 
sance des  moyens  remis  à  l'autorité  par  la  loi  de 
juillet  1824  et  par  les  lois  antérieures,  je  vous 

Bropose  de  la  confier  au  conseil  d'arrondissement, 
faut  nous  organiser,  non  pas  seulement  pour 
empêcher,  mais  pour  produire. 

Je  n'ai  pas  parlé  de  la  sous-rénartition  de  l'im- 
pôt entre  les  cantons.  Je  la  confierais  au  conseil 
général;  mais  nous  devons  désirer  qu'à  mesure 
que  la  péréquation  est  terminée  dans  un  dépar- 
tement, l'impôt  soit  déclaré  fixe^  avec  cette  dis- 
)osition  qui  ferait  répartir  proportionnellement 
es  augmentations  ou  les  dégrèvements  que  su- 
)irait  la  contribution.  Tout  changement  apporté 
à  l'assiette  de  l'impôt  est  un  événement  fâcheux 
dans  un  département,  et  qui  n'excite  que  des 
mécontentements. 

Mais  s'il  est  juste  que  chaque  commune  soit 
individuellement  représentée  au  conseil  de  can- 
ton, il  est  juste  aussi,  auand  des  intérêts  géné- 
raux se  révèlent,  quana  la  sphère  s'agrandit,  de 
tenir  compte  de  ces  intérêts  et  de  l'importanco 
respective  des  populations. 

J  accorderais  donc  à  chaque  canton  une  nomi- 
nation par  5,000  habitants,  et  une  nomination 
en  sus  chaque  fois  que  la  fraction  excédant  ce 
nombre  serait  supérieure  à  2,500. 

Vous  connaissez.  Messieurs,  le  mécanisme  de 
l'organisation  que  je  propose.  Qu'elle  ne  vous 
paraisse  pas  trop  compliquée.  Il  faut  rattacher  à 
nos  divisions  administratives  les  institutions  dé- 
partementales que  vous  voulez  fonder.  Soyez 
bien  convaincus  que  ce  qui  est  nécessaire  à  1  ad- 
ministration, pour  rendre  son  action  facile  et 
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prompte,  Test  à  plus  forte  raison  pour  assurer 
Faction  de  l'association  départementale;  car  la 
volonté  du  pouvoir  est  spontanée,  elle  est  vive, 
elle  est  énergique;  les  communes,  au  contraire, 
sont  lentes  à  s  entendre,  à  vouloir,  à  açir.  U  faut 
les  rapprocher  :  c'est  en  concentrant  les  efforts 
qu'on  It'ur  donne  de  la  puissance.  Si,  malgré 
tant  de  luis,  l'organisation  actuelle  no  fonctionne 
qu'au  profit  du  pouvoir  et  non  au  profit  des  com- 
munes, pourquoi?  C'est  qu'un  rouaçe  manque  à 
cette  organisation  ;  ce  rouage,  c'est  le  conseil  de 
canton  ;  sans  lui,  le  corps  gue  vous  formez  n'aura 
pas  de  mouvement,  pas  d  avenir. 

C'est  en  assurant  au  hameau  comme  à  la  ville 
une  représentation  individuelle  au  conseil  de 
canton,  que  vous  obtiendrez  ce  concours,  cette 
association  si  désirable;  c'est  ainsi  que  tant  d'a- 
méliorations que  nos  vœux  appellent,  que  vous 
vous  épuisez  a  vouloir  et  que  vous  ne  pouvez 

f produire,  s'opéreront  d'elles-mêmes,  et  sur  tous 
es  points  à  la  fois.  Quand  le  conseiller  municipal 
apprendra,  au  retour  (\es  délégués  de  sa  com- 
mune au  conseil  cantonal,  les  décisions  prises 
par  ce  conseil;  quand  il  pourra  redire  à  sa  fa- 
mille, à  ses  voisins,  la  part  du  village  dans  les 
travaux  à  entreprendre;  lorsqu'il  sera  assuré 
que  les  difficultés  que  l'opposition  de  quelques 
communes  pourraient  y  apporter  seront  tran- 
«l^spar  le  conseil  d'arronaissement  :  c'est  alors 

3u'un  Yir  mwrti  B*aUachera  aux  délibérations 
e  ces  conseils  de  cautou  et  d'arrondissement, 
et  qu'on  ambitionnera  le  suffraga  da  su^  conci- 
toyens pour  y  arriver.  El  lorsque  les  résultats  de 
cette  association  des  communes  se  montreront 
sur  une  grande  étendue  de  territoire,  qu'on  verra 
Be  prolonger  des  communications  longtemps  dé- 
sirées; alors.  Messieurs,  une  noble  émulation 
succédera  au  découragement;  11  y  aura  entre  les 
communes  rivalité  de  zèle  :  comme  le  mal,  le 
bien  est  contagieux.  Alors  aussi  l'activité  des 
esprits  s'exercera  dans  une  sphère  à  l'abri  des 
passions  politiques  et  d'une  manière  bienfaisante 
pour  la  patrie. 

Sans  la  participation  de  chaque  commune  à 
la  discussion  des  objets  qui  1  intéressent,  des 
charges  qu'elle  doit  supporter,  vous  n'aurez  ja- 
mais leur  concours.  II  faut  bien  le  reconnaître  : 
elles  seules  sont  juges  de  la  nécessité  des  tra- 
vaux, elles  seules  peuvent  apprécier  les  avantages 
qu'elles  ont  à  en  attendre,  elles  seules  ont  la 
connaissance  de  leurs  ressources;  enfin,  et  ce 

3ui  domine  tout,  elles  seules,  en  vertu  au  vote 
es  électeurs  communaux,  ont  droit  de  régler 
l'emploi  de  ces  ressources.  La  commune  peut 
bien  être  soumise  à  un  impôt  pour  des  travaux 
d'utilité  générale  ou  départementale,  mais  pour 
des  travaux  d'utilité  locale,  jamais.  Elle  seule  a 
le  droit  de  le  voler.  Si  vous  lui  relirez  le  vole, 
que  devient  le  droit?  et  si  le  droit  était  usurpé, 
que  deviendrait  la  liberté? 

C'est  pourtant  à  un  conseil  d'arrondissement 
organise  par  le  moven  banal  de  l'élection,  et 
sans  rapport  avec  les  communes,  qu'on  vous 
propose  ue  remettre  ce  droit  de  prononcer  sur  la 
coopération  des  communes;  vous  n'aliénerez  pas 
ainsi  leur  liberté. 

Je  ne  me  suis  pas  dissimulé.  Messieurs,  les 
objections  que  vont  élever  c«»ntre  ma  proposi- 
tion les  [lartisans  ab.soIus  de  rélecti(»n  directe. 

Les  nominations  faites  ))ar  les  conseils  muni- 
cipaux et  par  les  conseils  de  canton  seront  an- 
nuelles; car  il  y  a  une  garantie  puissante  dans 
cette  désignation  annuelle  qui  sera  la  récom- 
pense ou  la  désapprobation  du  mandataire. 


sans  danger  :  on  apprend  bientôt  à  se  connaître 
dans  un  conseil,  et  on  ne  coiiiie  ses  pouvoirs 

3u'à  l'homme  digne  de  les  recevoir,  et  capable 
e  les  soutenir. 

C'est  dans  le  corps  qui  élit,  c'est  dans  le  cœur 
de  l'élu,  dans  ses  passions  mêmes,  en  leur  don- 
nant une  bienfaisante  impulsion,  plus  que  dans 
le  chiffre  de  ses  impôts,  que  vous  trouverez  les 
gages  de  son  dévouement  et  les  garanties  que  la 
société  réclame. 

Tels  sont  les  principes  qui  ont  dicté  ma  propo; 
sition.  Elle  est  dans  riiitérét  général,  dans  celui 
du  pouvoir  comme  dans  celui  des  communes.  Je 
l'ai  puisée,  non  dans  des  théories,  mais  dans  la 


ces  furces  vives,  comme  on  les  a  appelées.  L'ha- 
bileté n  est  pas^  ainsi  qu'un  pouvoir  ombrageux 
[)ourrait  le  croire,  à  paralyser  ces  forces  en  les 
isolant.  L'habileté,  au  contraire,  consiste  à  les 
réunir  de  manière  à  ne  rien  perdre  de  leur  ac- 
tion. Ecartons  tout  ce  qui  les  rendrait  funestes  ; 
mais  liiissons-leur  toute  leur  énergie.  Les  com- 
primer peut  avoir  des  dangers:  les  énerver,  les 
annuler,  pourrait-il  entrer' dans  les  calculs  du 
gouvernement  libéral  et  é  iairé  que  la  Révolu- 
tion de  Juillet  nous  a  donné I 

M.  de  Rambateaa.  Messieurs,  en  venant  ap- 
puyer la  suppression  des  conseils  d'arrondisse- 
ment, je  cèue  à  une  conviction  profonde  qui  est 
le  résultat  d'une  expérience  acquise  par  de  longs 
travaux  dans  l'administration. 

Je  rappellerai  l'opinion  que  j'ai  émise  dans  le 
sein  de  la  commission  dont  je  faisais  partie 
en  1829,  et  qui  vous  fut  communiquée  à  cette 
époque  par  votre  honorable  rapporteur. 

Cet  acte  a  eu,  par  ses  suites,  une]si  grande  im- 
portance sur  nos  destinées,  qu'il  est  naturel  qu'il 
ait  été  souvent  l'objet  de  mes  méditations.  Bien 
souvent  je  me  suis  demandé  si  cette  commission, 
prise  dans  les  rangs  des  hommes  qui  avaient  le 
plus  contribué  pendant  15  ans  à  défendre  les 
doctrines  constitutionnelles,  qui  tous  ont  pris 

8 art  à  l'adresse  des  t2[  et  à  la  résolution 
es  219  (7  août  18:)Û),  avait  été  uniquement  gui- 
dée par  le  désir  de  faire  le  bien  du  pays. 

C'est  fort  de  cette  conviction  profonde,  avec  le 
sentiment  du  devoir  d'un  bon  citoyen  qui  cher- 
che dans  l'administration  et  les  lois  qui  y  sont 
relatives  à  favoriser  l'intervention  du  pays  dans 
ses  affaires,  comme  étant  ce  qui  peut  contribuer 
le  plus  à  sa  prospérité:  c'est  fort  de  ce  senti- 
ment que  je  me  présente  à  cette  tribune  avec  les 
mêmes  principes  et  les  mêmes  doctrines  que  je 
soutenais  alors  contre  les  conseils  d'arrondisse- 
ment. 

Obligé  d'entrer  dans  quelques  détails  à  ce  su- 
jet, je  réclame  votre  indulgence  et  votre  atten- 
tion :  car  autrement  il  vous  serait  ini|)osâibie  de 
bien  me  comprendre,  et  moi  ie  ne  pi)urrais  vous 
donner  une  analyse  exacte  des  motifs  que  j'ai  à 
vous  présenter. 

Depuis  la  Hévolution  de  !8:)0,  beaucoup  de 
membres  de  cette  Chambre  ont  changé  d'opinion, 
beaucoup  sont  restés  les  mêmes.  Je"  vais  en  re- 
cliercher  les  causes,  et  je  crois  qu'il  est  de  mon 
devoir  de  persévérer  dans  les  motifs  que  je  vais 
vous  exposer. 

Messieurs,  lors  de  la  Constitution  de  Taa  Vin« 
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lors  de  la  formation  des  différentes  administra- 
tions, à  côté  de  chacune  d'elles,  on  plaça  des  sur- 
veillants chargés  de  (aire  exécuter  les  lois,  et 
des  corps  politiques  qui  devaient  être  élus  pour 
les  faire. 

Cette  administration,  il  faut  le  dire,  fut  le 
sauveur  des  intérêts,  des  sentiments  de  famille, 

Erovidence  et  véritable  sauveur  de  la  société, 
'on  a  échoué  également  dans  le  travail.  La  nou- 
velle division  du  territoire  qu'effectua  TAssem- 
blée  constituante,  fut  le  plus  çrand  bienfait 
rendu  à  la  patrie,  en  ce  quelle  abolit  les  privi- 
lèges et  remit  tous  les  hommes  comme  toutes  les 
choses,  sous  le  niveau  de  Tégalité. 

Cette  division,  qu'elle  ait  eu  lieu  sous  la  di- 
rection des  administrations  départementales  ou 
du  préfet,  fut  également  utile. 

Gomme  il  était  à  peu  près  impossible  de  cor- 
respondre avec  les  4  à  bOO  préfets  et  maires,  il 
était  également  impossible  de  faire  planer  sur 
tous  ces  fonctionnaires  une  responsabilité  suffi- 
sante; et  partout  où  il  y  a  un  pouvoir,  il  doit  y 
avoir  une  responsabilité  qui  limite  son  vouloir. 

La  responsabilité  doit  être  toujours  une.  Le 
pouvoir  est  partout,  et  c'est  surtout  lorsqu'il  s'a- 
Rit  des  contributionB  que  le  besoin  de  l'unité  se 
Ëiit  sentir.  Dès  lors,  deux  autorités  uniques,  l'une 
dans  les  départements,  le  préfet;  l'autre,  dans 
les  communes,  le  maire;  dans  les  communes,  les 
maires  rendent  compte  de  leurs  actes  adminis- 
tratifs à  l'autorité  supérieure,  c'est-^-dire  aux 
préfets  :  dans  les  départements,  les  préfets  boat 
tenus  de  rendre  compte  de  leurs  actes  aux  con- 
seils qui  sont  placés  au-dessus  d'eux.  Il  n'y  a  de 
véritaole  responsabilité  que  dans  l'unité;  toute 
responsabilité  est  nulle,  alors  qu'elle  est  partagée, 
et  en  dernier  lieu  tout  doit  se  représenter. 

11  n*en  est  point  de  même  de  la  sous-préfec- 
ture et  de  ses  rapports  avec  la  commune.  Les 
sous-préfets  ne  sont  pas  des  officiers  judiciaires. 
Leur  rùle  est  de  servir  d'intermédiaire  entre  le 
maire  et  le  préfet;  ils  sont,  pour  ainsi  dire,  les 
procureurs  d'actions  de  l'un  à  Tautre;  ils  reçoi- 
vent les  demandes,  et  y  répondent,  donnent  la 
direction  aux  conseils  des  communes  sous  la  di- 
rection des  mairies,  entretiennent  des  rapports 
continus  entre  la  municipalité  et  la  préfecture; 
mais  ils  ne  sont  point  responsables,  car  ils  ne 
sont  point  des  agents  directs  de  l'Administra- 
tion. 

Le  rouage  de  la  sous-préfecture  n'est  pas  moins 
nécessaire  que  celui  de  la  préfecture  elle-même; 
et  j'ai  dû  en  parler  d'abord,  afin  qu'étant  placés 
hors  de  la  question,  l'organisation  des  conseils 
d'arrondissement  fût  plus  facile  à  examiner. 

Nous  avons  vu  que  le  conseil  municipal  est  un 
véritable  corps  délibérant,  mais  il  n'en  est  pas 
de  même  des  conseils  d'arrondissement.  Les 
conseils  généraux  et  municipaux  ont  la  faculté 
de  voter  des  centimes  dits  facultatifs,  ou  des 
centimes  pour  le  cadastre,  et  de  là  la  possibilité  de 
demander  des  impôts  pour  des  besoins  extraor- 
dinaires ou  des  travaux  qui  contribuent  à  la 
prospérité  du  pays.  Rien  de  semblable  n'a  existé 
pour  les  conseils  d'arrondissement. 

11  faut  se  garder  de  démolir  l'Administration 
dans  ce  qu'eQe  a  d'utile  et  de  tutélaire.  Je  crois 

Sue  vous  ne  pourriez  changer  les  attributions 
es  conseils  d'arrondissement  sans  bouleverser 
entièrement  vos  conseils  municipaux  et  conseils 
généraux;  on  ne  peut  les  reconnaître  qu'avec  le 
secours  de  l'un  ou  de  l'autre. 

Mais,  dira-t-on,  les  conseils  d'arrondissement 
souvent  signalent  quelques  besoins  intérieurs  de 
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l'arrondissement,  etqui  ne  peuvent  être  satisfaits 
avec  les  sommes  mises  à  la  disposition  de  l'arron- 
dissement, et  qui  nécessiteraient  de  nouveaux 
sacrifices. 

Mais,  dans  ce  cas,  si  les  travaux  à  exécuter 
excédent  les  ressources  disponibles,  il  est  d'usage 
de  s'adresser  aux  Chambres  qui  autorisent  des 
impositions  extraordinaires.  Il  serait  très  aisé 
d'accorder  au  département  de  voter  un,  deux, 
trois  centimes  de  plus,  et  vous  n'auriez  pas 
l'inconvénientde  changer  et  de  bouleverser  votre 
organisation  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui. 

Quant  à  la  question  d'échange  entre  les  com- 
munes, comme  il  convient  que  tous  les  intérêts 
soient  représentés,  lorsqu'on  aura  reconnu  que 
deux  intérêts  réclament  deux  représentants,  il 
arrivera  que,  dans  toutes  les  parties  du  canton, 
tous  les  intérêts  seront  discutés  et  mis  en  pré- 
sence; celui  qui  concernera  le  plus  grand  nom- 
bre devra  nécessairement  l'emporter,  et  s'il  obtient 
seul  un  représentant,  ce  ne  sera  qu'après  avoir 
examiné  celui  qui  lui  est  opposé  :  de  cette  manière 
on  voit  que  nul  intérêt  ne  sera  négligé,  ou  plutôt 
tous  seront  représentés  comme  cela  convient. 

Maintenant  j'arrive  à  la  question  de  l'impôt. 

Vous  savez  que,  d'après  la  loi  du  budget  de 
1821,  on  a  ordonné  une  nouvelle  répartition  entre 
les  départements.  Un  dégrèvement  a  donné  lieu 
de  satisfaire  à  beaucoup  de  réclamations  :  on 
est  arrivé,  sinon  à  une  épalitc  proportionnelle 
que  je  suis  loin  de  reconnaître,  du  moins  à  dimi- 
nuer le  mal  et  à  faire  cesser  l'extrême  inégalité 
qui  avait  été  signalée. 

C'est  une  grande  question  de  savoir  si  l'impôt 
doit  se  mouvoir  sans  cesse,  et  si  Ton  doit  conti- 
nuellement, tantôt  Taccroitre,  tantôt  le  diminuer. 
L'extrême  mobilité  des  propriétés,  qui  changent 
continuellement  de  main  en  France,  a  rundu 
cette  question  fort  importante.  Elle  est  du  plus 
haut  intérêt  pour  l'agriculture.  Un  agriculteur ose- 
ra-t-il  se  livrer  à  de  grandes  spéculations  et  y 
consacrerdescapitauxconsidérablos,si,àrinstant 
du  succès,  on  peut  venir  lui  demander  une  part 
dans  ses  bénéfices  et  dans  rintérèt  de  ses  fonds  ? 
Je  crois  donc  que,  sauf  quelques  exceptions,  la 
fixité  de  l'impôt  est  ce,  qu'il  y  a  de  plus  dési- 
rable pour  l'encouragement  de  l'agriculture  et  la 
solidité  des  propriétés. 

Ces  deux  principes  posés,  on  est  arrivé  à  une 
péréquation  dans  les  impôts  des  différents  dépar- 
tements. On  a  renoncé  au  cadastre  général  pour 
s'en  tenir  au  cadastre  facultatif.  On  se  propose 
toujours  d'établir  l'égalité  proportionnelle  entre 
les  propriétaires,  mais  on  a  renoncé  au  cadastre 
comme  moyen  de  répartition  générale  :  on  est 
ainsi  arrivé  à  une  péréquation  cadastrale  entre 
les  divers  départements. 

Alors  on  était  arrivé  successivement  à  avoir  les 
revenus  positifs  de  chaque  commune,  et  la  pro- 
portion entre  l'impôt  et  le  revenu.  Il  en  est 
résulté  un  travail  qui  a  été  soumis  à  une  com- 
mission formée  de  deux  membres  du  conseil 
d'arrondissement,  deux  membresdu  conseil  géné- 
ral et  du  préfet. 

Cette  commission  a  duré  5,  6  et  7  ans,  et 
dans  tous  les  départements  on  est  arrivé  au 
même  résultat  :  comme  on  avait  commencé  par 
le  commencement,  c'est-à-dire  par  l'unité,  on 
s'était  assuré  du  revenu  positif  de  chaque  com- 
mune: pour  avoir  celui  du  département,  on 
s'est  dit  :  500  communes  à  tant  de  revenu 
présentent  un  revenu  de  tant  pour  le  départe- 
ment. 

Maintenant,  on  avait  le  chiffre  de  l'impôt,  il 
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était  facile  d'établir  la  proportion  :  ordinairement 
elle  était  de  16  à  18  6/0,  mais  elle  était  inégale 
dans  une  forte  proportion,  puisque  dans  les  com- 
munes Tun  payait  9  0  0,  et  l'autre  22. 

Il  a  été  porté  remède  à  cette  inégalité  au 
moyen  de  dégrèvement,  car,  en  fait  d'impôts, 
c'est  en  diminuant  et  non  en  augmentant  que 
l'on  rend  justice. 

Mais  une  nouvelle  difficulté  s'est  présentée  : 
c'était  sur  les  revenus  des  communes  que  le 
travail  était  basé  ;  la  loi  voulait  que  le  dégrève- 
ment eût  lieu  par  arrondissement  :  il  a  fallu 
établir  de  nouvelles  pronositions;  des  réclama- 
tions ont  eu  lieu  ;  2  ou  o  ans  ont  été  employés 
à  rectifier  le  travail.  Maintenant  encore  on  a 
6  mois,  un  an,  pour  réclamer  contre  l'inéga- 
lité proportionnelle  ;  voilà  où  nous  en  sommes 
auiourdliui. 

Maintenant,  croyez-vous  qu'il  faille  recom- 
mencer cette  opération  tous  les  ans  ?  Faut-il  remet- 
Ire  tout  en  question,  et  commencer  ce  que  quel- 
ques personnes  ont  rôvé,  c'est-à-dire  évaluer 
d'une  manière  positive,  chaque  année,  les  reve- 
nus de  la  France,  et,  sur  cette  base,  établir  la 
part  aliquote  de  l'impôt  pour  chaque  arrondis- 
sement et  chaque  commune?  Mais  il  faudrait 
plusieurs  années  pour  une  pareille  opération! 

Il  reste  une  autre  question,  c'est  celle  de  savoir 
si  l'on  doit  créer  une  commission  de  pétitions 
auprès  du  ooasail  flénéral.  Permettez-moi  de 
vous  faire  observer,  Messieurs,  qu'alors  il  faudrait 
en  créer  une  aussi  pour  les  conseils  d'arrondis- 
sement; et  une  fois  ces  deux  commissions  créées, 
où  sera  l'unité? 

D'un  côté,  vous  aurez  toutes  les  petites  ques- 
tions d'intérêt  particulier  et  toutes  les  petites 
jalousies;  de  l'autre,  vous  établiriez  un  pouvoir 
réel  consacré  par  l'élection  populaire,  par  l'élec- 
tion qui  crée,  qui  défend,  et  qui  a  élevé  le  Trône  de 
Juillet,  et  qui  vous  a  envoyés  dans  cette  enceinte. 
Mais  le  pouvoir  aussi  ne  peut-il  pas  quelquefois 
créer  des  embarras?  J'aime  à  croire  que  les  mem- 
bres de  chacune  de  ces  commissions  demande- 
ront ce  qui  est  bon  et  utile;  mais  aussi  les  uns 
pourront  venir  dire  aux  autres  :  Vous  n'avez  pas 
lait  tout  ce  que  vous  auriez  dû  faire.  Nous  vous 
avions  demandé  des  réparations,  mais  en  vain; 
nous  vous  avions  demandé  30,000  francs,  et  vous 
ne  vous  en  accordez  que  15. 

Il  en  résultera  aussi,  quand  le  pouvoir  aura 
nommé  ses  membres  et  que  l'élection  aura  choisi 
les  siensj  que  ceux  qui  auront  été  nommés  par 
le  pouvoir  s'en  feront  un  titre  :  car  chacun  est 
bien  aise  de  voir  son  nom  dans  le  journal,  de 
s'entendre  nommer,  et  de  dire  avec  un  certain 
orçueil  :  Je  suis  un  homme  notable. 

Je  persiste  donc  à  demander  la  suppression 
des  conseils  d'arrondissement;  je  ne  les  regarde 
pas  comme  nécessaires  à  l'Etat,  aux  communes  ; 
je  les  regarde  comme  un  embarras  et  par  suite 
comme  un  danger. 

Dans  les  conseils  de  canton,  une  pensée  a 
préoccupé  l'auteur  de  l'amendement;  je  la  par- 
tage en  quelque  sorte.  Je  crois  qu'il  y  a  quelque 
chose  à  faire;  mais  est-ce  le  moment?  Je  ne  le 
pense  pas. 

Dans  les  conseils  de  canton,  s'agit-il  du  recru- 
tement? c'est  le  maire  qui  vient  dresser  les  listes 
et  procéder  au  tirage. 

S'agit-il  de  la  garde  nationale?  c'est  encore  le 
maire  qui  drcî^se  les  listes. 

S'agit  il  du  cadastre?  c'étaient  les  cantons 
qu'un  réunissait  ;  c'était  dans  leur  sein  qu'on 
traitait  cette  question. 


Pour  l'instruction  primaire,  c'étaient  encore 
les  cantons  qu'on  réunissait. 

Quant  aux  chemins  vicinaux,  vous  n'en  aurez 
jamais,  tant  qu'existera  la  loi  de  1829. 

Une  seule  commune  peut  paralyser  toutes  les 
autres  dans  leurs  déterminations  a  cet  effet. 

Quelle  est  la  commune  qui  consentira  à  faire 
des  dépenses  considérables  pour  réparer  ses  che- 
mins, quand,  aux  limites  de  son  territoire,  elle 
trouvera  des  ornières,  des  fondrières,  en  un  mot, 
des  chemins  impraticables?  Chacune  d'elle  res- 
tera dans  son  mal,  et  c'est  là,  Messieurs,  ce  qu'il 
faudrait  éviter. 

Je  disais  que  c'était  le  moment  de  reconnaître 
que  les  conseils  cantonaux  que  l'on  a  voulu 
créer  n'ont  pu  remplir  leur  mission  ;  et  cela  de- 
vait être  à  cause  de  la  nature  des  agglomérations 
de  communes  dont  ces  cantons  étaient  formés. 

Et  il  n'en  pouvait  être  autrement  ;  toutes  les 
fois  que  des  intérêts  communs  réunissent  les 
membres  d'un  conseil  cantonal,  et  qu'il  s'agit 
d'une  transaction  entre  différents  membres  des 
communes  qui  composent  le  canton,  on  nomme 
un  membre  de  chaque  commune  pour  transiger 
pour  l'intérêt  commun.  Voilà  le  but  de  ces  con- 
seils ;  eh  bien  !  c'est  là  ce  que  je  propose  de 
faire. 

Et  je  prendrai  un  exemple  de  l'utilité  de  cette 
mesure  dans  une  des  questions  les  plus  géné- 
rales et  les  plus  locales  tout  à  la  fois. 

Chaque  fois  que  des  chemins  vicinaux  se 
trouvent  dans  un  grand  état  de  détérioration  tel 
qu'il  s'en  trouve  un  grand  nombre  en  France, 
comme  chacun  de  ces  chemins  est  limitrophe  de 
plusieurs  communes,  aucune  commune  n'opère 
d'amélioration,  parce  ({u'il  lui  importe  peu  qu  une 

Î petite  partie  du  chemin  soit  réparée,  tandis  que 
e  reste  est  impraticable.  Cet  obstacle  est  le  plus 
grand  de  tous  ceux  qui  s'opposent  à  toute  amé- 
lioration de  notre  système  de  chemins  commu- 
naux. 

Quand  le  gouvernement  a  reçu  de  nombreuses 
réclamations  relatives  à  la  réparation  des  rou- 
tes de  troisième  classe,  il  a  dit  :  •  Je  consens  à 
faire  des  sacrifices,  mais  à  condition  que  les 
communes  y  concourront  dans  les  mêmes  pro- 

{ sortions  ;  mais  les  communes  ne  peuvent  fournir 
'argent  ;  elles  fournissent  le  travail  et  les  ma- 
tières. 

On  a  dit  aux  communes:  Vous  souscrirez  pour 
une  dépense  de  ce  que  vous  ferez  en  pierres, 
chaux,  etc..  Vous  avez  à  arriver  aux  mômes 
résultats,  et  vous  rendrez  la  vie  à  mille  com- 
munes. J'entrerai  dans  plus  de  détails  sur  ce  sujet 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  communale. 

J'avoue  que  j'ai  été  frappé  des  objections 
graves  d'hommes  honorables  animés  de  senti- 
ments de  patriotisme  et  du  désir  de  défendre 
leur  ouvrage  ;  mais  elles  ne  m'ont  point  ébranlé. 
On  a  préféré  la  voie  des  révolutions  à  celle  des 
perfectionnements  ;  là  est  le  mal. 

Je  pourrais  peut-être  répéter  les  paroles  que 
j'adressai  à  ce  sujet,  en  1828,  à  M.  de  Marti- 
gnac  ;  je  lui  dis  :  Quand  votre  loi  sera  présentée, 
vous  ne  trouverez  pas  un  député  pour  la  défen- 
dre. Le  onzième  Jour,  j'allai  lui  rappeler  mes  pa- 
roles :  car,  en  effet,  pîas  un  député  ne  s'était  levé 
pour  la  défendre. 

Messieurs,  aujourd'hui  vous  auriez  les  mêmes 
inconvénients.  La  commission  a  proposé  (j'ignore 
jusqu'à  quel  point  elle  y  persistera),  la  commis- 
sion a  proposé  360,000  électeurs  pour  les  con- 
seils de  département,  tandis  qu'il  y  a  168,000  élec- 
teurs pour  la  nomination  des  députés.  Gela  pla- 
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cerait  Télection  hors  des  collèges  électoraux  dans 
une  disproportion  telle  qu*il  n*y  aurait  plus  d'ho- 
mogéncité  entre  les  deux  grandes  institutions 
qui  doivent  présider  aux  intérêts  des  départe- 
ments de  la  France. 

Je  d^ire  autant  que  personne  l'extension  du 
cens  électoral,  mais  il  faut  qu*il  y  ait  homogé- 
néité entre  les  corps  qui  représentent  les  inté- 
rêts des  départements  et  celui  qui  représente  les 
intérêts  du  pays. 

Nous  avons  repoussé  le  mode  présenté  par 
M.  de  Martignac  en  1829,  parce  qu'il  renfermait 
dans  les  grands  collèges  la  représentation  des 
intérêts  des  départements,  tandis  qu'il  aurait 
fallu  confler  aux  mêmes  électeurs  la  protection 
des  intérêts  locaux  et  des  intérêts  du  pays. 

Je  crois  qu'il  suffit  d'avoir  signalé  ce  danger 
dans  le  passé,  afin  d'y  trouver  des  garanties  pour 
Tavenir.  Maintenant  c'est  à  la  Chambre  de  pro- 
noncer. 

M.  Gillon  (Jean-Landry)^  rapporteur.  Les  ora- 
teurs qui  sont  montés  à  cette  tribune,  pour  com- 
battre la  conservation  des  conseils  d'arrondisse- 
ment, sont  tous  tombés  d'accord  de  cette  vérité  : 
qu'il  y  avait  des  intérêts  communaux  excentri- 
ques, c'est-à-dire  des  intérêts  qui  ne  pouvaient 
point  être  satisfaits  dans  l'intérieur  même  de  la 
commune,  et  qu'il  fallait,  par  conséquent,  cher- 
cher au  dehors  une  institution  plus  élevée  qui 
permit  de  donner  à  ces  besoins  nombreux,  va- 
riéSj  souvent  très  chers  aux  citoyens,  une  satis- 
faction facile  et  complète  :  facile,  en  ce  sens 
que  l'action  du  gouvernement  n'aurait  rien  à  en 
redouter,  complète  en  ce  sens  que  les  intérêts 
municipaux  n  auraient  rien  à  souhaiter. 

Or,  Messieurs,  les  orateurs  sont  bien  loin  d'être 
tombés  d'accord  sur  le  moyen  d'exécution.  Ainsi 
l'orateur  qui  m'a  immédiatement  précédé  à  cette 
tribune  demande  la  suppression  des  conseils 
d'arrondissement,  et  il  veut,  pour  la  satisfaction 
des  intérêts  municipaux,  si  vastes,  si  multipliés, 
une  seule  institution,  le  conseil  général  du  dé- 
partement. Au  contraire,  nos  honorables  collè- 
§ucs  MM.  Bérard  et  Bresson  désirent  un  conseil 
'arrondissement  accompagné  de  conseils  can- 
tonaux... 

M.  Bërard.  J'ai  demandé,  au  contraire,  la 
suppression  des  conseils  d'arrondissement. 

M.  Gill«ii  (Jean-Landry),  rapporteur.  Notre 
honorable  collègue  M.  Bresson  veut  à  la  fois  la 
conservation  des  conseils  d'arrondissement,  dont 
il  modifie  la  nomination  et  la  création  de  con- 
seils cantonaux.  Enfin,  la  troisième  opinion,  qui 
a  eu  pour  organe  M.  Bérard,  que  j'avais  mal  à 
propos  compris  avec  l'auteur  de  la  proposition 
précédente,  la  troisième  opinion  réclame  la  sup- 
pression des  ccnseils  d'arrondissement  et  la  créa- 
tion des  conseils  cantonaux. 

Il  faut,  Messieurs,  examiner  toutes  ces  propo- 
sitions, parce  que  toutes  sont  importantes. 

Il  en  est  une  qui  domine  les  autres,  c^est  la 
suppression  des  conseils  d'arrondissement.  Il 
faut  voir  la  critique  que  l'on  en  a  faite;  car  si  la 
critique  est  fondée,  il  faut  nécessairement  passer 
à  l'examen  des  propositions  subsidiaires.  Si,  au 
contraire,  la  conservation  des  conseils  d'arron- 
dissement a  de  l'utilité,  vous  sentez  alors  que 
toutes  les  autres  propositions  doivent  être  écar- 
tées. 

Je  demanderai  quelle  critique  méritée  peut 
atteindre  les  conseils  d'arrondissement.  Notre 
honorable  collègue,  M.  de  Rambuteau,  nous  a  dit 
qu'une  longue  expérience  lui  avait  appris  l'u- 


tilité des  conseils  d'arrondissement.  Sa  long[ue 
expérience  personnelle  peut  ne  l'avoir  point 


peu  près  nuls.  Mais  il  est  des  conseils  d'arron- 
dissement qui  se  sont  placés  dans  des  excep- 
tions très  honorables,  et,  à  mon  tour,  je  pour- 
rais citer  le  département  auquel  j'appartiens,  et 
où  les  conseils  d'arrondissement  ont  eu  très  sou- 
vent le  rare  courage  de  lutter  contre  un  conseil 
général  qui  avait  oublié  ses  premiers  devoirs. 

Ainsi  donc,  là  peut-être  où  le  hasard  avait 
placé  des  hommes  plus  indépendants,  les  conseils 
d'arrondissement,  bien  pénétrés  du  but  de  leur 
création,  ont  rempli  leur  mission  conformément 
aux  vœux  du  pays.  Là,  au  contraire,  où  les  con- 
seils d'arrondissement  étaient  moins  bien  com- 
f)osés,  où  peut-être  quelques  circonstances  de 
ocalités  portaient  obstacle  aux  développements 
de  leur  patriotisme,  là  les  conseils  d'arrondisse- 
ment ont  été  moins  utiles. 

J'ajouterai  que  l'origine  des  conseils  d'arron- 
dissement n'était  pas  propre  à  échauffer  le  patrio- 
tisme. Comparez,  en  effet,  l'origine  des  conseils 
d'arrondissement  que  nous  proposons,  avec  l'o- 
rigine des  conseils  d'arrondissement  tels  qu'ils 
existaient  sous  l'Empire,  vous  verrez  entre  les 
deux  sources  de  pouvoir  une  distance  immense. 

Croyez-vous,  par  exemple,  que  le  citoyen  qui 
ne  tenait  sa  mission  que  au  bon  plaisir  ou  de  la 
bicnvpillanop  d*ua  préfet  fût  singulièrement 
désireux  de  montrer  quelque  courage  contre 
l'Administration?  Ne  pensez-vous  pas,  au  con- 
traire, que  le  citoyen  qui  devra  sa  nomination 
aux  suffrages  honorables  de  ses  compatriotes 
aura  toujours  à  cœur  de  maintenir  dans  la  bonne 
voie  l'administration  d'un  préfet?  Ainsi,  tantôt  il 
stimulera  son  inactivité,  tantôt  il  encouragera 
ses  efforts  pour  le  bien  du  pays,  tantôt  il  le  sou- 
tiendra contre  l'opinion  publique  qui  l'attaque- 
rait injustement;  d'autres  fois,  il  lui  donnera  ce 
véhicule  puissant  dont  certaines  administrations 
ont  encore  besoin. 

De  cette  différence  entre  les  deux  sources  des 
pouvoirs  des  conseils  d'arrondissement,  doivent 
découler  des  effets  extrêmement  différents. 

Mais,  vous  a-t-on  dit,  les  conseils  d'arrondis- 
sement ont  peu  d'attributions.  Peut-on  leur  en 
confier  de  nouvelles?  celles  mêmes  qu'on  pro- 
pose de  leur  conférer  n'auront-elles  pas  quelques 
périls? 

11  est  vrai  que,  jusqu'ici,  les  conseils  d'arron- 
dissement ont  eu  peu  d'attributions;  et  on  doit 
même  dire  que,  si  en  Général  les  conseils  géné- 
raux ont  montré  tant  (l'inertie,  c'est  que  les  ma- 
gistrats près  desquels  ils  étaient  placés  ne  les 
stimulaient  pas  assez  souvent,  ne  les  invitaient 
pas  assez  souvent  à  faire  usage  de  ce  centime 
facultatif  qui  était  à  leur  disposition.  Rare,  en 
effet,  il  était  de  voir  les  conseils  d'arrondisse- 
ment profiter  de  la  faculté  qui  leur  était  donnée 
Sar  la  loi.  Pourquoi?  parce  que  les  conseils 
'arrondissement,  nommés  par  le  pouvoir,  obéis- 
saient à  toute  l'impulsion  du  pouvoir,  qui  ne 
permettait  pas  la  distraction  des  deniers  dépar- 
tementaux; on  voulait  que  toutes  les  dépenses 
partissent  de  la  même  source.  Le  conseil  eéné- 
ral  se  réservait  le  privilège  de  régler  et  de  aéter- 
miner  toutes  les  dépenses. 

Le  conseil  général  n'était  nullement  désireux 
de  laisser  aux  conseils  d'arrondissement  l'hon- 
neur de  fonder  quelque  institution  utile.  Tout 
partait  du  conseu  général,  parce  que  le  préfet 
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voulait  se  réserver  exclusivomenl  riiorineur  du 


guillon  qu'ils  rtvevrmit  de  Taction  populaire,  les 
conseils  d'arrondissement,  n'en  douions  pas, 
useront  de  la  faculté  d'employer  certains  deniers 
au  prulit  exclusif  de  l'arrondissement. 

>uiis,  dit-on,  des  conseils  cantonaux  pour- 
raient très  bien  remplir  la  plupart  des  fonctions 
des  conseils  d'arrondissement;  car  les  conseils 
d'arrondissement  ont  été  très  utiles,  en  \S'2h  et 
1826,  pour  aider  au  classement  de  Timpût  terri- 
torial. 

Je  raccorde;  mais  notre  honorable  collègue, 
M.  de  Ranibuteau,  aurait  pu  ajouter  qu'il  est  des 
contributions  qui  n'ont  pas  encore  été  fixées. 
Vous  mêmes,  en  votant  le  budget  de  183?,  vous 
avez  imposé  au  gouvernement  l'obligation  posi- 
tive de  vous  présenter,  en  1834,  une  meilleure 
cote  de  répartition  de  l'imnot  personnel,  mobi- 
lier et  des  i)ortes  et  fenêtres,  i^ouvenez-vous, 
mes  collègues,  je  vous  prie,  de  toutes  les  récla- 
mations que,  dans  l'intervalle  des  deux  sessions, 
vous  avez  entendues,  sur  la  vicieuse  distribution 
de  rimpot  mobilier.  Nous  avons  cherché  le 
remède  à  un  mal  d'autant  plus  grave  qu'il  pèse 
sur  la  classe  la  plus  intéressante  de  la  société, 
bur  celte  classe  nécessiteuse,  à  laquelle  nous 
devons  tondra  aaiin  une  main  secourable. 

Qu'avons-nous  fait?  Nous  avons  rédigé  des 
notes.  Je  ne  crois  pas  que  beaucoup  de  conseils 
généraux  en  aient  rédigé,  parce  qu  ils  n'avaient 
pas  eu  le  loisir  d'observer  les  localités,  et  de 
régler  d'une  manière  au  moins  approximative 
les  bases  de  la  répartition  de  l'ininùt  mobilier. 

Il  y  aura  donc  nécessité,  quana  on  voudra 
arriver  à  cette  opération  importante,  de  recueil- 
lir des  renseignenients  nombreux  sur  les  loca- 
lités. Sera-ce  les  membres  des  conseils  généraux 
qui  procéderont  à  cette  opération?  Les  conseil- 
lers généraux  sont  d'excellents  juges  de  ces 
intérêts  plus  élevés,  de  ces  intérêts  qui  exigent 
plus  de  rellexion,  plus  d'expérience  des  aiTaires 
publiques  ;  mais  cette  connaissance  des  intérêts 
matériels,  cette  connaissance  des  localités,  cette 
condition  de  bonne  adininistratiun.  ils  ne  la 
rempliront  aue  diflicilement,  parce  que  la  difli- 
culte  tient  à  leur  position  même. 

On  comprend,  en  elïet,  qu'un  citoyen  qui  est 
plus  rapproché  de  la  localité,  qui,  par  consé- 
quent, connaît  mieux  les  besoins  de  cette  loca- 
lité, assolera  mieux  les  bases  de  rinipût  d'après 
les  ressources  de  cette  même  localitéi  tandis  que 
le  citoyen  qui  passe  sa  vie  dans  une  sphère  plus 
élevée,  est  plus  propre  à  juger  les  questions  qui 
peuvent  se  présenter  dans  cette  sphère,  mais  ne 
possède  pa!s  les  renseignements  capables  de 
mener  à  un  solide  jugement  sur  la  repartition 
de  l'impôt. 

Je  pourrais  citer  en  preuve  de  cette  vérité  ce 
qui  s  est  passé  en  1824,  lors  de  la  répartition  de 
1  impOt  foncier.  La  loi  voulait  que  le  travail  se 
fit  d'abord  dans  la  commune  ;  que  de  là,  il  fût  re- 

rrté  à  l'assemblée  cantonale:  (^ue  de  là,  il  passât 
l'assemblée  spéciale  d'arrondissement,  puis  au 
conseil  d'arrondissement,  puis  à  l'assemblée 
spéciale  du  département,  puis  enlin  au  conseil 
eénéral  du  département.  Tels  étaient  les  degrés 
d'épuration  que  devaient  parcourir  les  travaux 
exécutés  d'abord  dans  les  communes. 

J'en  appelle  aux  organes  du  gouvernement  : 
qu'ils  recnerchent  dans  leurs  archives  de  quelle 
utilité  ont  été  les  conseils  cantonaux  pour  cette 


mission.  Ils  vous  diront  que  tous  les  conseils 
cantonaux  s'étaient  entendus  admirablement 
bien  pour  dissimuler  la  meilleure  partie  des  re- 
venus de  leur  commune.  Pourquoi?  parce  que  ces 
assemblées  se  constituant  en  déléguées  de  cha- 
cune des  communes,  c'était  à  qui  favoriserait  les 
intérêts  de  sa  commune.  Ainsi,  un  membre 
d'assemblée  disait  :  Je  ne  chercherai  pas  à  con- 
tester Tévaluation  que  vous  donnez  au  territoire 
de  votre  commune:  mais  passez-moi  l'évaluation 
que  je  donne  au  territuire  de  la  mienne.  Gela  est 
tellement  vrai,  que  lorsque  le  travail  des  assem- 
blées cantonales  est  arrivé  dans  les  sphères  su- 
périeures, ce  travail  a  été  mis  complètement  à 
l'écart;  pas  une  des  bases  n'a  été  conservée.  Et 
voilà  de  quels  éléments  on  veut  composer  aujour- 
d'hui les  assemblées  du  canton  pour  faire  la  répar- 
tition d'un  impôt  plus  difllcilo  que  la  contribution 
funcière  elle-même  :  car  la  contribution  foncière 
se  détermine  sur  le  revenu  foncier,  qui  est, 
jusqu'à  un  certain  point,  invariable:  tandis  que 
les  bases  de  l'impùt  mobilier  sont  essentiellement 
variables:  elles  sont  plus  sujettes  à  l'arbitraire, 
quant  à  l'appréciation,  que  les  bases  de  l'impôt 
territorial. 

11  importe  donc  que  la  répartition  des  trois  na- 
tures de  contributions  dont  l'allégement  a  été 
prnmis  par  le  budget  de  1832,  il  importe^  pour 
que  l'assiette  de  ces  impositions  soit  aussi  équi- 
table que  [fossible,  que  la  répartition  en  soit 
confiée  aux  conseils  d  arrondissement. 

J  ai  montré  que  les  conseils  cantonaux  n'of- 
fraient pas  les  garanties  convenables,  parce  que 
les  membres  se  trouvaient  trop  vivement  pris 
entre  les  intérêts  de  la  commune  et  le  cri  de  leur 
conscience.  11  faut  donc  chercher  ailleurs  des 
appréciateurs  plus  exacts,  plus  indépendants.  Si 
vous  les  prenez  dans  les  conseils  d'arrondisse- 
ment, ils  vous  offriront  l'accomplissement  de 
ces  conditions,  parce  qu'ils  sont  nommés  non 
pas  individuellement  par  les  communes,  mais 
par  une  agrégation  appartenant  à  toutes  les 
communes,  sans  appartenir  spécialement  à  au- 
cune d'elles.  Ils  ont  donc  plus  d'indépendance  et 
plus  de  cette  liberté  d'esprit  qui  permet  l'accom- 
plissement du  devoir  que  nous  leur  imposons. 

Mais,  dit-on,  la  répartition  de  l'impôt  ne  sera 
pas  la  seule  attribution  des  conseils  d'arrondisse- 
ment; et  comme  il  faudra  leur  contier  l'emploi 
de  quelques  deniers,  il  y  a  péril  à  leur  laisser  la 
disposition  d'une  portion  des  impôts  prélevés  sur 
le  département.  Cette  objection  est  faite  par  les 
partisans  des  conseils  cantuuaux.  On  convient 
qu'un  conseil  d'arrondissement  est  impuissant 
s  il  ne  possède  pas  le  grand  nerf  de  toutes  les 
alTaires,  l'emploi  de  quelques  deniers.  Ainsi,  on 
se  récrie,  et  avec  beaucoup  de  raison  contre  le 
mauvais  état  des  chemins  vicinaux;  on  veut  que 
l'agrégation  des  communes  présente  une  force 
imposante  pour  obtenir  le  bon  état  de  ces  che- 
mins; mais  apparemment  on  veut  que  les  con- 
seils cantonaux  aient  des  moyens  d'action,  qu'ils 
aient  une  puissance  de  création.  Ur,  cette  puis- 
sance de  création,  ces  moyens  d'action  ne  peu- 
vent découler,  ce  me  semble,  que  de  la  disposi- 
tion laissée  aux  conseils  de  quelque  partie  de 
l'impôt  prélevé  sur  le  dérartement. 

Ainsi,  il  faudra  que  les  conseils  cantonaux 
soient  précisément  entachés  du  vice  qu'on  re- 

5 roche  aux  conseils  d'arrondissement,  c' est-à- 
ire  qu'ils  aient  l'emploi  des  deniers  départemen- 
taux. 

Maintenant,  vous  croyez  que  les  conseils  can- 
tonaux obtiendront  la  mise  en  état  des  chemins 
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vicinaux  ;  mais  remarquez  Forigine  gu'on  donne 
à  ces  conseil  cantonaux.  Les  adversaires  du  pro- 
jet de  la  commission  sont  concordants  en  ce  point 
qu'ils  ne  veulent  pas  d'élection  pour  les  conseils 
cantonaux;  ils  veulent  que  ces  conseils  soient 
composés  d'autant  de  citoyens  qu'il  y  a  de  com- 
munes; en  sorte  que  chaque  commune  nomme 
son  délégué  pour  la  composition  du  conseil  can- 
tonal. 

Examinons  si  la  composition  d'une  pareille 
assemblée  promet  une  grande  force  d'action,  un 
grand  crédit  sur  l'esprit  des  contribuables.  Vous 
voulez  donner  aux  conseils  cantonaux  la  dis- 
position des  deniers.  Eh  bien  !  ces  deniers,  qui 
les  votera  ?  ce  seront  ou  les  conseils  cantonaux 
eux-mêmes,  ou  le  conseil  général.  Si  c'est  le 
conseil  général,  vous  réduisez  à  l'inactivité  la 
plus  complète  vos  conseils  cantonaux.  Par 
conséquent,  si  les  conseils  cantonaux  sont 
adoptes  lorsqu'on  fera  la  loi  d'attribution,  les 
partisans  de  l'amendement  voteront,  et  je  vote- 
rai avec  eux,  pour  que  les  conseils  cantonaux 
aient  le  pouvoir  de  frapper  le  canton  d'une  por- 
tion de  deniers  quelconque. 

Mais  quel  crédit  croyez-vous  qu'obtienne  un 
impôt  ainsi  voté  ?  Gomment!  vous  allez  avoir  une 
assemblée  cantonale  composée  de  20  ou  15  mem- 
bres qui  frapperont  le  pays  d*un  impôt,  et  qui  ne 
tiendront  pas  du  pays  la  mission  si  dilncile  qu'ils 
vont  remplir?  Ils  seront  nommés,  pr  qui? par 
les  conseils  municipaux;  mais  ce  n  ost  pas  la  le 
suffrage  du  pavs.  Ce  qu'on  appelle  le  suHiago 
du  pays,  c*est  l'action,  l'élection  directe,  dans 
les  termes  de  la  Charte  et  dans  l'acception  du 
mot.  D'après  notre  droit  public  actuel,  il  n'y  a 
pas  d'élection,  si  elle  ne  part  pas  de  la  source 
même  du  principe  électif.    . 

Ainsi  ces  citoyens  qui  auront  frappé  leurs 
compatriotes  d'un  impôt  pour  l'établissement  des 
chemins,  vous  leur  refusez  la  source  la  plus  puis- 
sante de  leur  pouvoir,  l'élection. 

11  résulte  de  ces  explications  que  les  conseils 
cantonaux  ne  rempliront  jamais  leur  objet, 
parce  qu'ils  n'auront  jamais  assez  d'indépendance 
pour  accomplir  leur  devoir. 

Supposez.  Messieurs,  une  assemblée  composée 
de  20  membres  appartenant  chacun  à  une  com- 
mune différente;  supposez  maintenant  qu'il 
s'agisse  de  déterminer  dans  ce  conseil  la  portion 
de  sacrifices  que  doit  supporter  chaque  commune 
pour  la  réparation  des  cnemins,  par  exemple. 

Chacun  de  ces  membres  ne  sera-t-il  pas  alors 
porté  à  défendre  les  intérêts  de  sa  commune  V  Ce 
sera  à  qui  prendra  une  part  mo.ins  active  à  la 
confection  des  travaux  demandés  dans  un  inté- 
rêt général.  De  là  résulte  la  nécessité  de  ne  pas 
admettre  les  conseils  cantonaux  dans  la  loi  que 
nous  allons  voter. 

En  effet,  que  vous  proposez- vous  par  cette  loi? 
c'est  d'arriver  enfin  à  la  vérité  municipale. 

Que,  sous  la  loi  de  l'an  YllI,  l'esprit  municipal 
fût  étouffé  par  l'esprit  administratif,  cela  se  con- 
(;oit,  car  alors  le  souvenir  de  temps  malheureux 
et  encore  voisins  pouvait  rendre  le  pouvoir  dé- 
fiant. 

Mais  nous  ne  devons  plus  avoir  de  tels  préju- 
gés :  ces  temps  sont  loin,  Messieurs,  et  le  pouvoir 
municipal  doit  être  considéré  comme  l'auxiliaire 
du  pouvoir  administratif;  mais  j[X)ur  cela  il  faut 
lui  donner  une  élection  populaire,  et  lui  confier 
(les  moyens  sages  d'exécution. 

Or,  vous  lui  refusez  la  force  d'action,  puisque 
vous  lui  refusez  l'origine  élective.  D'un  autre 
côté,  vous  lui  ôtez  les  moyens  d'exécution,  puis- 


que vous  le  rendez  trop  dépendant  des  communes 
par  l'élection  directe  et  communale. 

Mais,  du  reste,  les  conseils  cantonaux  pour- 
raient-ils opérer  tout  le  bien  que  nous  attendons 
des  conseils  d'arrondissement?  Je  ne  le  crois  pas  ; 
car  qu'attendons-nous  des  conseils  d'arrondisse- 
ment ?  non  seulement  qu'ils  remplissent  les  attri- 
butions qui  leur  ont  été  conférées  jusqu'ici,  mais 
qu'enfin  laissant  le  véritable  esprit  municipal, 
il  satisfassent  à  ces  intérêts  excentriques  muni- 
cipaux qui  doivent  recevoir,  dans  une  sphère 
plus  élevée  que  la  commune,  une  satisfaction 
complète.  Ces  besoins  sont  très  nombreux,  très 
variés.  Je  citerai  pour  exemple  l'instruction  pri- 
maire. L'instruction  primaire  ne  peut  recevoir 
satisfaction  complète  dans  l'intérieur  d'une  com- 
mune, parce  que  là  ou  les  esprits  ne  sont  pas 
dégagés  de  préventions,  de  préjugés,  là  où  l'igno- 
rance règne  encore,  comment  voulez-vous  oLte- 
nir  des  sacrifices  pour  répandre  l'instruction? 

A  propos  du  projet  de  loi  qui  confie  aux  con- 
seils généraux  et  aux  conseils  d'arrondissement 
la  surveillance  de  l'instruction  primaire,  les 
honorables  orateurs  se  sont  accordés  sur  ce  point 
que  le  besoin  de  surveillance  de  l'instruction 
primaire  était  pleinement  satisfait  par  les  comi- 
tés cantonaux.  Ici  je  dois  rétablir  la  vérité  his- 
torique. C'est  le  1"  février  1819  qu'on  a  créé  les 
comités  cantonaux  pour  la  surveillance  de  l'ins- 
truction primaire.  Le  but  était  hon,  il  y  avait  là 
quelque  chose  de  l'esprit  municipal  ;  mais  je  crois 
que  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  con- 
firmera ce  que  je  vais  avancer  :  c'est  que  la  com- 
mission confiée  aux  comités  cantonaux  n'a  pro- 
duit que  la  plus  faible  partie  des  fruits  qu'on  en 
attendait,  et  cela  parce  qu'il  n'y  a  pas  indépen- 
dance suffisante  pour  les  citoyens  appelés  à  sié- 
ger dans  les  comités. 

Lorsqu'il  s'agissait  de  juger  un  instituteur,  à 
l'instant  toutes  les  petites  passions,  les  rivalités 
VL'iiaiont  assiéger  le  comité,  et  le  comité  ne  ju- 
geait rien. 

Aussi,  recueillant  le  fruit  de  celte  expérience, 
le  gouvernement  n'a  pas  dans  la  loi  proposée, 
créé  seulement  des  comités  cantonaux;  il  a  créé 
des  comités  d'arrondissement  ;  et  si  vous  voulez 
parcourir  les  votes  émis  par  les  conseils  géné- 
raux depuis  la  Révolution  de  Juillet,  vous  remar- 
querez que  beaucoup  avaient  pour  objet  de  de- 
inandor  que  des  comités  d'arrondissement  rem- 
pla(;assent  les  comités  cantonaux. 

Uuanl  à  moi,  une  expérience  de  17  ans  me  les 
a  montrés  de  l'utilité  la  plus  complète,  et  je  n'ai 
trouvé  de  couraçe,  d'indépendance,  que  dans  les 
conseils  d'arrondissement. 

Ainsi  donc,  Messieurs,  la  surveillance  de  l'ins- 
truction primaire,  chose  essentiellement  muni- 
cipale, cette  surveillance  ne  peut  s'exercer  avec 
des  comités  cantonaux.  Vous  voyez  déjà  qu'une 
portion  des  attributions  qu'on  voulait  conférer 
aux  conseils  cantonaux  doit  être  écartée.  Mais 
il  est  aussi  des  intérêts  collectifs  pour  les  com- 
munes; ainsi  les  communes  jouissent  confusé- 
ment, par  indivis,  de  biens  qui  leur  appartien- 
nent; ainsi  deux  communes  se  trouvent  en 
désaccord  sur  les  meilleurs  moyens  de  réparer 
un  chemin  vicinal  qui  les  intéresse  toutes  deux  ; 
ce  procès,  cette  contestation,  vous  les  ferez  juger 
par  des  conseils  cantonaux;  mais  ici  revien- 
nent toutes  les  objections  qui  ont  été  présen- 
tées. 

Comment  voulez-vous  que  les  arbitres  des 
communes^  nommés  par  tes  communes  elles- 
mômes,  soient  des  juges  bien  impartiaux,  bien 
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indépendants  des  intérêts  des  communes  dont 
ils  tiennent  leur  pouvnir?  Ainsi  donc,  le  juge- 
ment qu'on  conférera  aux  comités  cantonaux 
n*aura  pas  celte  autorité  (iii'«in.s<»  propose.  Il  faut 
trouver  dans  un  cmisfil  siipéritMjr  a[»parlenant 
à  toutes  les  conimunt's,  et  n'a[>parliMiant  à  aucune 
individuellement,  il  faut  trouver,  dans  ce  conseil 
ainsi  composé,  une  indépendance  plus  ^rrande 
que  celle  que  montreraient  les  conseils  canto- 
naux. Eh  bien!  cette  indépendance,  elle  so  ren- 
contre, ce  me  semble,  à  tous  les  titres,  dans  les 
conseils  d'arrondissement:  et,  en  effet,  croyez- 
vous,  par  exemple,  que  quand  deux  communes 
seront  en  litige  sur  un  intérêt  quelconque,  elles 
refuseront  d'accepter  pour  arbitres  ces  citovens 
qui  auront  été  honorés  des  suffrages  de  Vas- 
semblée  du  canton?  Croyez  que  ce  sont  bien  là 
les  arbitres  naturels  desdiflérends  qui  surgiraient 
entre  les  communes. 

Pensez-vous  qu'il  puisse  y  avoir  Tombre  d'un 
doute  sur  l'indépendance  des  juges  que  les  com- 
munes se  seront  donnés?  S'il  arrivait  que  cette 
indépendance  soit  suupronnée,  l'élection  sui- 
vante ferait  justice  des  écarts  qu'un  croirait  avoir 
été  commis  par  le  conseil  cantonal. 

En  un  mot,  l'élection  populaire  serait  une  ré- 
vocabilité perpétuelle  qui  permettrait  d'obtenir 
à  la  fois  des  juges  intègres  et  indénendants. 

Ainsi  donc,  les  conseils  d'arrondissement  sont 
parfaitement  «pt^e  à  la  mission  ijue  la  loi  pour- 
rait leur  conlier  :  cette  mission,  elle  a  été  res- 
treinte jusqu'alors,  mais  elle  peut  s'accroUrc 
considérablement,  et  on  peut  dire  qu'on  ne 
serait  embarrassé  que  des  attributions  qu'on 
pourrait  conférer  aux  conseils  d*arrondissement, 
parce  que  si  on  veut  enfin  obtenir  la  décentrali- 
sation réclamée  depuis  si  longtemps,  ce  n'est 
peut-être  qu'en  retirant  une  partie  des  affaires 
au  gouvernement  pour  les  déposer  entre  les 
mains  des  conseils  généraux  et  des  conseils 
d'arrondissement. 

Tels  sont  les  motifs  principaux  qui  font  insister 
la  commission  sur  la  conservation  des  conseils 
d'arrondissement.  Je  vous  ai  signalé  les  incon- 
vénients qu'elle  trouve  dans  la  création  des 
conseils  cantonaux  qu'elle  repousse  par  son  vote. 

11  ne  reste  plus  à  examiner  que  la  question  de 
savoir  si  Ton  n'aura  que  des  conseils  généraux, 
sans  conseils  d'arrondissement  et  sans  conseils 
cantonaux. 

Cette  question  se  résout  très  aisément  par  les 
détails  dans  lesquels  je  viens  d'entrer.  Puisque 
l'on  veut  des  attributions,  il  est  incontestable 
que  si  l'on  n'a  ni  conseils  cantonaux,  ni  con- 
seils d'arrondissement,  c'est  au  conseil  général 
au'il  faut  conférer  ces  attributions.  Pensez-vous, 
[essieurs,  gue  le  conseil  général,  composé  de 
citoyens  qui  viendront  d'une  grande  distance  au 
cher-lieu  du  département  pour  examiner  les  inté- 
rêts du  pays;  croyez-vous  qu'il  donne  assez  de 
temps  à  rèxamen  des  affaires,  qu'il  apporte  dans 
le  jugement  de  ces  affaires  assez  ue  maturité 
et  ae  réflexion,  pour  que  le  pays  ifait  point  à  en 
souffrir?  Lors  même  qu'ils  donneraient  la  somme 
de  temps  matériellement  nécessaire,  il  faudrait 
encore  savoir  s'ils  auraient  par  eux-mêmes  les 
renseignements  suffisants  pour  bien  remplir  leur 
mission. 

Si  ces  conseils  généraux  sont  nommés,  soit 
par  arrondissement,  comme  (»n  l'a  proposé,  soit 
même  par  canton,  le  résultat  ne  sera  pas  très 
différent.  Le  dernier  mode  de  noniinatton,  qui 
semblerait  assurer  que  les  conseils  généraux 
auront  mieux  la  connaissance  des  loi^ités,  ne 


serait  pas  encore  suftisant  pour  donner  la  certi- 
tmle  entière  que  les  conseils  généraux  réuniront 
l'ensemble  des  connaissances  de  localités  néces- 
saires pour  l'accomplissement  éclairé  de  leurs 

devoirs.  . 

En  effet,  remarquez  bien  qu'il  est  indispen- 
sable que  les  renseignements  produits  au  conseil 
irénéral  soient  recueillis  dans  la  localité  même. 
Il  faut  donc  surtout  que  les  conseillers  d'arron- 
dissement, si  on  les  conserve,  ai»partiennent  à 
l'arrondissement.  Aussi,  c'est  dans  cet  esprit 
qu'a  été  réditré  l'amendement  proposé  par  la 
commission:  il  faut  absolument  résider  dans  le 
pays  et  payer  cet  impôt  pour  donner  la  garantie 
que  toutes' les  connaissances  nécessaires  seront 
réunies  dans  les  conseils  d'arrondissement. 

Le  conseil  général  est  composé  de  citoyens 
plus  éclairés,  plus  capables  de  discuter  et  de 
comprendre  les  intérêts  les  plus  élevés  du  dé- 
partement ;  mais  je  crois  que,  pour  ce  qui  est  des 
besoins  et  des  détails  de  localité,  il  faut  vivre 
dans  la  localité  et  au  milieu  des  détails  pour  s'en 
bien  pénétrer,  et  cette  connaissance  de  tous  les 
besoins  ne  s'acquiert  que  par  le  froissement 
continuel  de  l'administrateur  avec  les  habitants. 

Ainsi,  de  quelque  manière  que  l'on  veuille 
considérer  la  formation  des  conseils  généraux, 
quel(iues  attributions  qu'on  veuille  leur  conférer, 
soit  qu'on  veuille  les  restreindre  dans  le  cercle 
dans  lequel  ils  nul  agi  jusqu'alors,  soit  qu'on 
veuille  étendre  la  sphère  de  leurs  attributions, 
il  est  certain  que  les  conseils  généraux  ont  be- 
soin d'être  instruits,  ont  besoin  d'être  appuyés 
sur  l'opinion  du  pavs  par  l'élection  du  pays. 
Instruits,  parce  qu'ils  appartiendront  au  pays 
même.  Or,  les  inconvénients  du  défaut  d'élection 
sont  dans  tous  les  amendements  qui  ont  été  pro- 
posés. 11  n'en  est  pas  un  seul  qui  ne  propose  la 
création  des  conseils  cantonaux  uniquement 
par  délégation.  La  délégation  n'est  pas  plus  dans 
nos  mieiirs  que  dans  l'esprit  de  la  Cfharte.  La 
commission  repousse  la  délégation  comme 
inconstitutionnelle. 

D'autre  part,  en  restreignant  les  institutions 
départementales,  en  mettant  à  distance  des  con- 
seils généraux,  vous  vous  privez  des  moyens  les 
plus  solides  de  satisfaction  pour  les  intérêts  du 
pays;  car  ces  intérêts  ont  besoin  d'être  étudiés, 
connus,  et  les  conseils  généraux  sont  peu  pro- 
pres à  cette  étude. 

Je  ferai  valoir  une  dernière  considération: 
c'est  que  dans  un  temps  où  l'instruction  se  ré- 

Îiand  de  toutes  parts;  au  moment  où  on  arrive  à 
a  raison  un  peu  développée,  on  sent  le  besoin 
de  s'occuper  des  intérêts  du  pays.  C'est  dans  ce 
moment  que  vous  iriez  supprimer  la  plupart  des 
conseils  électifs,  et  vous  fermeriez  ainsi  la  voie 
pour  une  f<^ule  de  jeunes  gens  capables,  dévoués 
a  leur  pays,  qui  iront  dans  les  conseils  d'armn- 
dissement  faire  une  étude  qui  ne  sera  pas  moins 
utile  pour  eux  qu'elle  ne  sera  profitable  au  bon- 
heur de  la  France. 

M.  de  Ciéraad*,  commissaire  du  roi.  Mes- 
sitfurs,  les  talents  et  les  connaissances  de  votre 
rapporteur  laissent  peu  de  chose  à  dire  sur  la 
discussion  qui  vous  est  soumise,  et  il  m'appar- 
tient moins  qu'à  personne  de  prétendre  le  sup- 
pléer. Je  solliciterai  seulement  de  votre  in<iul- 
gence  quelques  instants  pour  résoudre  plusieurs 
des  objections  qui  ont  été  opposées  aux  motifs 

Iirésentés  par  le  gouvernement  dans  le  projet  de 
oi,  et  dont  peut-être  la  solution  ne  vous  a  pas 
encore  été  offerte. 
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Cette  question  aujourd'hui,  Messieurs,  n'a  pas 
ou  du  moins  n'a  plus  de  caractère  politique.  Elle 
a  exclusivement  un  caractère  d'utilité  publique, 
un  caractère  purement  administratif.  Elle  n'en 
n'en  [est  pas  moins  importante,  moins  grave, 
moins  digne  de  toute  la  sagesse  de  vos  délibé- 
rations; car  la  France  entière  attend  cette  loi 
avec  le  plus  juste  empressement. 

C'est  avec  la  plus  grand  bonne  foi  que  nous 
avons  cherché  ici  la  véritable  utilité  publique,  et 
nous  avons  cru  satisfaire  à  ces  intérêts. 

D'abordj  Messieurs,  nous  avons  en  présence 
une  autorité  respectable  que  nous  avons  invo- 
quée, et  dont,  SI  je  ne  me  trompe,  tout  le  monde 
a  reconnu  le  haut  caractère  :  cette  autorité,  c'est 
cette  Assemblée  constituante  gui  a  jeté  les  bases 
de  toutes  nos  institutions,  qui  a  créé  non  seule- 
ment notre  nouvelle  circonscription  administra- 
tive si  féconde  en  grands  résultats  politiques, 
mais  (jui  a  créé  aussi  toute  notre  hiérarchie 
administrative,  et  qui,  dans  la  loi  du  22  dé- 
cembre 1789,  a  créé  cette  belle  prérogative  des 
communes,  des  districts,  du  département  qui 
subsiste  encore  aujourd'hui  ;  qui,  dans  chacun  des 
degrés  de  i'écheue,  a  mis  constamment  en  pré- 
sence, pçur  les  maintenir  en  harmonie,  et  la 
délibération  et  l'action. 

Une  seconde  autorité  nous  a  inspiré  un  juste 
respect  :  c'est  celle  de  Texpérience.  En  effet,  en 
l'an  111.  on  tenta  un  essai,  le  môme  à  beaucoup 
d'égards  que  celui  qui  vous  est  proposé  aujour- 
d'hui. La  Constitution  de  l'an  111  détruisit  les 
assemblées  des  districts  ;  peu  d'années  s'écoulè- 
rent, vous  le  savez  tous,  les  départements  de  la 
France  invoquèrent  d'une  voix  unanime  le  réta- 
blissement des  institutions  qui  venaient  d'être 
anéanties.  La  loi  du  28  pluviôse  an  VIIl  ne  fit  que 
déférer  à  ce  vœu.  elle  ne  fit  qu'obtempérer  aux 
conseils  de  l'expérience;  mais,  nousa-t-on  dit, 
prenez  garde  !  l'œuvre  de  la  Constitution  de  Tan  III 
n'est  pas  la  même  que  celle  que  l'on  propose 
aujourd'hui.  A  cela,  nous  allons  essayer  de  ré- 
pondre : 

L'œuvre  de  la  Constitution  de  l'an  III  est  la  même 
à  beaucoup  d'égards.  En  effet,  il  y  a  identité 
parfaite  dans  la  suppression  des  assemblées  de 
district,  qui  est  justement  l'objet  de  vos  délibé- 
rations, et  dans  la  création  d'assemblées  aux 
chefs-lieux  de  canton.  La  différence  est  que  ces 
assemblées  de  canton  étaient  en  même  temps 
assemblées  municipales  et  que  les  communes 
avaient  disparu.  Ici,  Messieurs,  il  y  a  une  diffé- 
rence apparente,  mais  non  réelle,  permettez-moi 
de  le  dire. 

Le  législateur  qui  créa  les  assemblées  de  can- 
ton et  1  administration  cantonale  fut  conséquent 
avec  lui-même.  La  destruction  des  communes 
était  la  conséquence  logique  de  son  opération,  il 
y  fut  conduit  par  la  force  des  choses.  Mais  nous 
ne  ferons  pas  la  même  chose,  direz- vous,  nous 
ne  détruirons  pas  les  communes.  Je  réponds  : 
Vous  ne  les  détruirez  pas  dans  le  texte  de  la  loi, 
mais  vous  les  détruisez  en  réalité.  Le  législateur 


nistration  des  cantons  pèserait  sur  elles  de  tout 
son  poids;  et  si  elle  servait  une  seule  fois,  ce 
serait  peut-être  pour  produire  de  funestes  dis- 
sentiments. 

Nous  avons  invoqué  ensuite  un  motif  qui  a 
paru  déterminant  dans  le  matière  :  c*est  l'harmo- 
nie totale  du  système  de  nos  institutions. 

Nous  avons  dit  :  Messieurs,  vos  conseils  d'arron- 
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dissement  sont  en  rapport  à  la  fois  avec  la  cir- 
conscription politique^  avec  la  circonscription 
judiciaire  et  avec  la  circonscription  administra- 
tive ;  et  dans  ces  trois  corrélations,  nous  propo- 
sons de  maintenir  une  constante  harmonie. 

A  chacun  de  ces  motifs,  on  a  opposé  quelques 
objections  que  je  vais  résoudre  en  peu  de  mots. 

D'abord,  a-t-on  dit,  l'identité  de  circonscription 
ne  nous  frappe  pas  ;  et  cette  identité,  existât-elle, 
loin  d'être  un  avantage,  nous  semblerait  au  con- 
traire un  obstacle  ;  car,  quoi  de  plus  différents 
que  les  intérêts  politiques  et  les  intérêts  adminis- 
tratifs locaux.  Et  nous  n'avons  pas  voulu  dire 
qu'il  y  avait  homogénéité  complète  entre  les  in- 
térêts politiques  et  les  intérêts  locaux;  nous 
avonsétabli,  au  contraire,  d'une  manière  expresse 
que,  bienquoplacés  dans  deuxsphères  différentes, 
ils  ont  des  rapports  intimes  et  des  éléments  com- 
muns. 11  suflira  de  citer  ici  tout  ce  qui  tient  au 
vote  des  impôts  et  à  leur  répartition,  l'un  des 
éléments  les  plus  importants  ae  vos  propres  déli- 
bérations, et  aussi  des  délibérations  des  conseils 
d'arrondissement  ;  quant  aux  attributions,  elles 
ont  leur  juge  dans  I  expérience  elle-même. 

Les  intérêts  qui  occupent  cette  Chambre,  quoi- 
que généraux,  sont  aussi  souvent  des  intérêts 
matériels,  dont  les  éléments  se  composent  préci- 
sément de  tous  les  intérêts  matériels  locaux  dont 
vous  représentez  ici  l'aggrégation. 

D'autres  considérations  nous  font  attacher  beau- 
coup de  prix  à  cette  corrélation  entre  la  circons- 
cription puiitique  et  la  circonscription  adminis- 
trative. 

Nous  y  voyons  un  effet  favorable  sur  l'esprit 

Sublic.  Nous  serons  heureux  du  rapprochement 
es  électeurs,  réunis  pour  s'entendre,  se  connaî- 
tre et  se  mettre  en  rapport.  Nous  y  voyons  une 
autre  circonstance  non  moins  heureuse,  celle 
d'un  noviciat  pour  les  fonctions  administratives 
et  pour  les  fonctions  législatives  elles-mêmes, 
dans  Tétude,  dans  la  considération  des  intérêts 
réels,  et  dans  la  pratique  habituelle  de  l'Adminis- 
tration, dont  chaque  jour,  avec  la  sage  direction 
du  gouvernement  et  des  Chambres,  notre  lé- 
gislation devra  s'occuper  davantage. 

Nous  avions  dit  que  nous  trouvions  un  avan- 
tage dans  la  corrélation  avec  la  circonscription 
administrative  et  la  circonscription  judiciaire. 
On  nous  dira  q^ue  ces  deux  autorités  sont  essen- 
tiellement distinctes  ;  mais  nous  dirons  à  notre 
tour  qu'elles  se  prêtent  un  mutuel  appui,  et  que 
si  rien  n  est  plus  important  dans  1  lîtal  que  la 
séparation  des  pouvoirs,  rien  aussi  n'est  plus 
heureux  que  l'harmonie  de  leurs  opérations. 

Nous  dirons  que  la  présence  d  un  tribunal, 
d'un  barreau,  d'un  ministère  public,  qu'une  si 
grave  administration  de  la  justice,  est  pour 
l'Administration  collatérale  un  appui  utile,  un 
foyer  de  lumières,  beau  modèle  a  suivre.  Nous 
dirons  aussi  que  l'autorité  judiciaire,  à  son  tour, 
trouve  un  secours  nécessaire  dans  1  Administra- 
tion, ne  fût-ce  que  pour  son  matériel  et  ses  dé- 
penses. Nous  avons  dit  enfin  qu'il  était  heureux  que 
le  conseil  d'arrondissement  fût  placé  au  centre 
de  la  circonscription  administrative  et  mis  en 
présence  du  sous-préfet;  mais  on  a  prétendu  qu'il 
y  aurait  de  grands  inconvénients. 

Pour  nous.  Messieurs,  et  pour  un  gouvernement 
libéral,  c'est  au  contraire  un  précieux  avantage 
que  de  mettre  ainsi  en  regard  la  délibération  et 
1  action,  l'expression  des  intérêts  locaux  et  les 
mesures  qui  ont  pour  objet  de  les  satisfaire. 
C'est  dans  l'esprit  d'un  gouvernement  libéral 
une  chose  heureuse,  que  aappeler  sur  les  actes 
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de  rAdministration  le  contr'-le.  la  surveillan  ^e 
et  les  lumières  bienveilla:î:»?s  d'un  conseil  dêli- 
bératif. 

Nous  avons  ditenîln  'r.u-  \':?,^sï^x^.:vk'  m^itMell»"^ 
que  se  prêtent  les  •:  'uA-iis  -i'arr  ':i'iisse:îi»:"nt  ei 
1  oreane  de  radministraiii.«n  dans  les  même?  li».*ux 
ne  pouvait  que  tourner  au  proiit  des  admiaiiira- 
teurs. 

Vue  a'.itre  considération  avait  agi  puisamment 
sur  notre  esprit,  et  je  ne  sache  pas  qu'on  l'ait 
combattue. 

Nous  avions  pensé  que  le  chef-lieu  d'arrondis- 
sement était  un  théâtre  à  tous  égards  plus  fav.v 
rable  pour  les  opérations  des  conseils  carrondis- 
sement  :  là,  en  effet,  il  trouve  un  t^sprii  publia- 
plus  développé,  plus  éclairé  et  plus  pr-Mon-iement 
établi;  là,  les  membres  de  ce  conseil  délibérant 
se  trouvent  placés  dans  un  point  de  vue  plus 
élevé:  là,  ils  ont  en  présence,  des  établissements 
publics,  à  la  conservation,  à  l'entr-jiien  de^qu'-ls  ils 
sont  appelés  à  pourvoir,  tels  que  les  établisse- 
ments d'ordre  judiciaire,  l'eniretien  des  routrs, 
les  hospices,  les  depMs  d'enî'ants  trouvés. 

Là  encore  on  trouve  un  avantage  précieux  en 
ce  qu'au  chef-lieu  d'arrondissement  on  n'a  pas 
à  redouter  d'influence  aussi  prépcindérante  que 
celle  qui  pourrait  s'exercer  lîans  k-s  assr.-nibl-.'.s 
de  canton. 

Là,  enfin,  on  tnniTera des  lumiOros  plus aUn- 
dantes  et  plus  variées. 

Une  dernière  considération,  qui  ^mLle  com- 
mander la  conservation  des  conseils  «l'arrondis- 
sement, c'est  que  ces  conseils  semblent  natiirt-l- 
lement  appelés  à  représenter  des  intérêts  réels: 
c'est  qu'il  v  a  des  intérêts  d'arrondissement,  in- 
térêts qui  demandent  un  oriiane. 

On  nous  a  dit  :  Démontrez  que  les  attributi'-ns 
que  vous  proposez  arrivent  en  effet  à  l'arrondis- 
sement? 

A  cette  question,  nous  allons  répondre.  On  nous 
oppose  d'abord  le  témoignage  de  l'expérience: 
on  nous  dit  que  nos  conseils  d'arr1Jn•ilsse.^^?nt. 
depuis  la  loi  du  JSpluviOse  an  VIU,  ont  été  inutiles  : 
on  y  a  déjà  répondu. 

Je  me  N.irnerai  à  faire  remarquer  qu'il  ne  faut 

§as  ju2er  les  conseils -l'arrondissement,  prd'iiîs 
'élection,  par  ceux  nés  sous  la  simple  délégation 
du  pouvoir. 

Je  répondrai  que  les  attributions  qui  étaient 
conférées  au  c-^nseil  général  de  département 
vont  relluer  sur  le  conseil  d'arrondissement,  et 
lui  donner  une  bien  plus  haute  importance  :  car 
le  conseil  d'arn>ndissement  sera  toujours  l'ins- 
tructeur, le  préparateur  naturel  des  travaux  du 
conseil  général. 

Je  rép«3ndrai  enfin  que  le  conseil  d'arrondis- 
sement lui-même  va  être  investi,  par  le  projet 
de  loi  qui  vous  est  s^^umis.  de  nouvelles  attribu- 
tions. Et.  en  effet,  n'y  a  t-il  pas  des  intérêts  réels 
d'arrondissement? 


qui 

tels  qiie 

naux,  les  prisons,  certains  h- -spices.  En  se.ond 

lieu,  certains  travaux  qui  intéressent  l'arr.ndis- 

sement  et  n'intéressent  que  lui  seul. 

Il  est  des  imf-:.siti  ns  extra  nlinaires  qui  peu- 
vent être  votées  dans  l'intérêt  de  l'arrondisse- 
ment, et  n'être  votées  que  par  lui  seul. 

On  dit  qu'on  fera  voter  les  centimes  par  le 
conseil  général  de  département.  Ce  serait  faire 
voter.  U'-n  seulement  par  les  organes  i-lrangers 
à  l'arrondissement,  mais  encore  en  riralité  avec 
lui. 


Le  conseil  d'arrondissement  est  le  médiateur 
nat'irtrl  entre  les  communes.  11  n'éprouvera  ja- 
mais l-r-urs  passions,  et  balancera  toujours  sage- 
mon-  Iviirs  intérêts.  Mais,  dit-on,  on  peut  trans- 
porter ddRs  les  ca-it: ns  ces  mêmes  attributions. 

lu  m  -t  seultr'ment  à  cet  ésard. 

un  a  «l'abord  inv...qué  les  différents  exemples 
de  réunions  administratives  qui  ont  eu  lieu  au 
chei'-lieu  de  canton.  Mais  ces  réunions  satisfont 
pleinement  les  besoins  de  l'intérêt  cantonal,  et 
aucun  autre  bes-in  ne  se  fait  sentir.  11  est  facile 
de  vous  en  c-i-n vaincre. 

On  a  cité  la  loi  de  recrutement  et  les  séances 
que  tient  le  conseil  de  révision  dans  les  chefs- 
lieux  de  cantjn:  nuis  p-^urquoi?  parce  que  les 
maires  y  sont  appelés,  par-je^^ue  les  jeunes  gens 
doivenl's'y  ren-ire.  paroe  qu  il  a  fallu  faciliter 
aux  uns  et  aux  autres  l'accès  d'une  réunion  où 
se  décident  les  intérêts  si  graves. 

On  a  '.ité  la  garde  nariohale.  C'est  qii'en  effet 
les  bataillons  peuvent  ê:re  organisés  par  canton. 
Il  s'agit  alors  d'une  prop-^siiion  en  quelque  sorte 
militaire.  Truverez-vous  un  élément  d*intérèt 
adminisîratii'v  Les  intérêts  c:lle:tiis  des  com- 
munes ne  comprenn":;t  l'as  un  '.anton  entier  et 
ne  se  renferment  pis  •iins  s-.n  en.einte:  mais 
l'Ui-ie-.rs  auires  ■.  n.-iieritions  déi.*isives  sem- 
blent ejarier .  es asseni Liées  nn tonales.  Elles  sont 
placées  tr  p  p"ès  -ies  communes. 

Là.  vou*âvezi  red-nter  la  prep^indérance  trop 
exclusive  de  quelques  membres  du  conseil.  La 
vous  ne  tr-'Uvez  pas  un  p-.int  de  vue  aussi  élevé, 
une  expérience  aussi  consommée  dans  les  inté- 
rêts administratifs. 

Je  termine.  Messieurs,  et  vous  demande  laper- 
mission  de  vous  soumettre  deux  considérations. 

Suppos-ius.  si  v.-ius  voulez  bien,  qu'il  y  ait 
doute  entre  le  Pi'-ojet  de  loi  oui  vous  est  proposé 
et  celui  qui  détruit  les  c.-nseils  d'arrondissement. 
Votre  sagesse  y  rép.uil  d'avance.  La  consen'at ion 
de  ce  qu i  ex i s: e  l  e m p  :  r. e ra i t  dans  vot re  esprit . 

La  seconde  consi-ieriition.  c'est  qu'il  s'agit  d'un 
essai.  Le..îael  ;  reiere;  vous,  de  celui  qui'tend  à 
per:'ec:i  nn- r.  à  améliorer  une  institution  qui 
es:  dvii.î  V  <  :....::><.  j  -ie  celui  qui  tend  à  créer 
une  institution  toute  n  ■uvelie.  en.  :re  inconnue, 
sur  laquelle  on  ne  s'a.corde  pas  ^dut  en  propo- 
ser l'organisation? 

Entre  ces  deux  essais,  votre  sagesse  n'hésitera 
pas,  et  V...US  préférerez,  ne  fut-ce  que  d'une  ma- 
nière temp-.^raire.  essayer  le  perfe^'tionnemeat  de 
l'institution  que  vous  i>.'»ssédez  déjà. 

L'ru'  v.Lc  ;  Je  demanie  la  parjie  sur  l'ordre  de 
la  discussion. 

M.  le  Prê«ideat.  Quand  on  s'écartera  de  la 
question,  vous  aurez  la  par-le.  Ouant  à  présent, 
on  ne  s'en  écarte  pas.  je  suis  obligé  de  laisser 
discuter. 

M.  Nilverîe  a  la  parole. 

M.  9telverte.  Le  savant  conseiller  de  la  Cou- 
ronne qui  quitte  à  l'instant  la  tribune,  a  dit  que. 
dans  le  doute,  il  valait  mieux  conserver  ce  qui 
était  «pede  tenter  des  expériences  nouvelles.  lime 
semble  que  cette  maxime  n'eu:i  pas  applicable  à 
la  discussion  actuelle,  car.  ainsi  au  il  l'a  très 
bien  observe,  il  ne  serait  pas  iuste  oe  juger  les 
conseils  d'arr.-ndissement  par  le  pvissé.  Les  con- 
seils d'arrondissement,  que  le  pn.^jet  du  gouver- 
nement prop«Jse  d'instituer,  les  conseils  cani-^ 
naux,  que  rnonorable  M.  Berard  propose  de  leur 
substituer,  sont  choses  toutes  nouvelles;  il  n'y  a 
rien  de  commun  entre  les  conseils  d'am>adisse- 
ment,  produits  de  Félectiou  dirtvte,  et  les  conseils 
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d'arrondissement,  délégués  par  Tautorité  de  la 
Couronne. 

Dès  lors,  vous  avez  à  juger  entre  deux  Consti- 
tutions différentes  par  leurs  éléments,  mais  qui 
doivent  tendre  au  même  but.  M.  le  commissaire 
du  roi  a  dit,  en  faveur  des  conseils  d'arrondisse- 
ment, qu'il  y  aurait,  par  leur  position  même, 
corrélation  entre  la  délibération  et  l'action  ;  qu'ils 
seraient  très  avantageusement  placés  près  des 
tribunaux;  qu'ils  seraient  les  médiateurs  entre 
les  communes;  et  que,  dans  le  chef-lieu  d'arron- 


ment,  qu'ils  soient  placés  près  des  tribunaux. 
Les  membres  des  tribunaux  sont  des  hommes 
instruits,  mais  ils  feront  partie  ou  ne  feront  pas 
partie  des  conseils  d'arrondissement;  cela  est 
indifférent  à  l'institution.  Quant  à  être  placés 
près  des  sous-préfets,  prenez  garde  :  de  deux 
choses  l'une;  ouparleursattributious,  les  conseils 
d*arrondissement  auraient  peu  d'ini])ortance,  alors 
les  sous-préfets  les  dirigeraient;  au  contraire, 
ils  auraient  des  attributions  importantes,  et  c'est 

Ï précisément  dans  ce  cas  que,  pour  le  pouvoir 
ui-même,  je  crois  quMl  vaut  mieux  que  les  at- 
tributions que  vous  accorderez  aux  conseils  d'ar- 
rondissement se  trouvent  divisées  entre  les  con- 
seils cantonaux.  Un  seul  corps  délibérant  dans 
l'arrondissement,  produit  de  rélection,  placé  au- 
près des  sous-préfets,  pourrait  être  plus  gênauL 
Sue  les  conseils  cantonaux.  M.  le  commissaire 
u  roi  a  voulu  détruire  Tidée  reçue  que  là  où  il 
y  a  un  conseil  d'arrondissement,  l'influence  du 
chef-lieu  prédomine.  Je  crois  que  c'est  là  la  con- 
séquence nécessaire  de  la  position  ;  partout  où 
dans  une  ville,  on  traite  les  intérêts  d'un  arrondis- 
sement entier,  il  y  a  à  parier  que  les  personnes 
appartenant  à  la  ville,  qui  y  sont  domiciliées,  qui 
y  ont  leurs  intérêts,  y  auront  de  la  prépondé- 
rance. Je  ne  dis  pas  qu'on  y  trouve  plus  de  lu- 
mières; plus  de  lumières  générales,  oui;  plus  de 
lumières  spéciales,  non.  (Marques  d* approbation.) 
C'est  dans  les  conseils  cantonaux  que  vous 
trouverez  le  plus  de  lumières  spéciales  sur  tous 
les  besoins.  M.  le  commissaire  a  parlé  d'esprit 
public  plus  éclairé.  J'accorderai  qu'il  est  plus 
éclairé  dans  les  chefs-lieux  d'arrondissenitMit  ; 
mais  je  dirai  qu'il  ne  s'agit  pas  d'esprit  public  ; 
que  1  institution  des  conseils  cantonaux  et  d'ar- 
rondissement est  essentiellement  administrative 
et  non  politique  ;  que  le  but  de  la  loi  est  d'iso- 
ler ces  corps  municipaux  de  tout  esprit  de  poli- 
tique ;  et  que  faire  valoir  comme  avantage  ce 
qui  pourrait  directement  ou  indirectement  les  y 
rappeler,  c'est  aller  contre  le  but  de  la  loi. 

L  honorable  rapporteur  de  la  commission  a 
attaqué  le  projet  des  conseils  cantonaux  ;  il  les 
a  vus  insunlsants  et  a  argumenté  d'après  le  peu 
de  succès  des  comités  cantonaux  pour  l'instruc- 
tion publique.  Mais  il  y  a  disparité  complète  ; 
les  comités  cantonaux  pour  l'instruction  publi- 
que étaient  un  pouvoir  délégué,  et  les  conseils 
cantonaux  seraient  un  pouvoir  électif.  M.  le 
commissaire  du  roi  a  voulu  comparer  le  système 
des  conseils  cantonaux  à  celui  de  la  Constituante 
et  de  la  Constitution  de  l'an  Vlll.  Je  ferai  obser- 
ver que  le  système  de  la  Constituante  est  diffé- 
rent de  celui  du  projet  de  loi  ;  car  sous  la 
loi  de  91  les  municipalités,  les  administrations 
des  districts,  les  directoires  do  département, 
administraient.  Ici  on  ne  propose  rien  de  sem- 
blable, et  la  parité  est  détruite  ;  car  autre  chose 
est  un  conseil  qui  recueille  des  documents,  des 


renseignements  pour  les  faire  parvenir  à  l'auto- 
rité, et  le  pouvoir  administratif.  Je  n'admets  pas 
de  parité  entre  le  système  de  l'an  lll  et  les  conseils 
cantonaux  qu'on  vous  propose.  Le  système  de 
l'an  III  avaitdétruit  la  commune  ;  les  conseils  can- 
tonaux n'ont  rien  de  l'administration  commu- 
nale ;  ils  ne  peuvent  rien  ôter  à  l'administration 
de  la  commune  ;  les  communes  subsistent  et  les 
conseils  cantonaux  remplacent  avantageusement 
à  mon  avis  les  conseils  d'arrondissement. 

Une  grande  objection  qu'on  a  fait  valoir  de  plu- 
sieurs manières,  c'est  que  les  conseils  canto- 
naux, composés  des  délégués  de  chaque  com- 
mune, défendront  chacun  leur  commune,  et  que 
toute  délibération  sera  impossible.  Cette  objec- 
tion est  très  faible  ou  très  forte.  Si  elle  est  très 
forte,  elle  s'applique  à  tout,  à  commencer  par 
l'Assemblée  devant  laquelle  j'ai  l'honneur  do 
parler.  Chacun  de  nous  est  élu  d'un  arrondisse- 
ment, chacun  de  nous  serait  bien  aise  de  faire 
prévaloir  les  intérêts  de  son  arrondissement,  de 
son  départenieiit  ;  malgré  ce  désir  prononcé, 
naturel,  avoué,  nous  arrivons  cepenaant  sans 
cesse,  dans  nos  délibérations,  à  ce  qui  semble 
commandé  par  l'intérêt  général,  sans  nous  lais- 
ser entraîner  par  l'intérêt  particulier.  Pourquoi 
supposer  que  les  membres  des  conseils  canto- 
naux auraient  la  faiblesse  d'empêcher  les  délibé- 
rations par  des  considérations  d'intérêt  person- 
nel ?  Cet  intérêt  existe  partout  de  la  manière 
qu'oFï  l'a  présontiS  «>u  il  n'existe  nulle  part  ;  il 
existe  dans  les  conseils  d'arrondissement  et  de 
département,  ou  il  n'existe  nulle  part  d'une 
manière  défavorable. 

Je  ne|m'arrête  pas  à  l'observation  faite  par 
M.  le  rapporteur  que  les  conseils  cantonaux 
devraient  avoir  à  leur  disposition  une  certaine 
quantité  de  fonds  pour  remplir  la  mission  qu'on 
leur  assi^^ne.  Cette  nécessité  n'existe  pas  ;  car  je 
ne  sache  pas  que  les  conseils  d'arrondissement 
maintenant  existants,  ni  ceux  du  projet  actuel, 
ni  les  conseils  cantonaux  qu'on  propose  de  leur 
substituer  aient  à  disposer  d'un  centime. 

Je  n'admets  pas  que  les  conseils  cantonaux 
seraient  le  produit  aune  délégation  des  corps 
municipaux;  dans  l'un  et  l'autre  cas, on  a  recours 
à  l'élection  directe^  dans  l'un  et  l'autre  on 
arrive  à  cette  candidature  dont  on  a  reconnu 
l'utilité,  à  cette  habitude  de  s'occuper  des  inté- 
rêts publics.  Dans  le  projet  des  conseils  can- 
tonaux, vous  avez  l'avantajje  de  vous  rap- 
E rocher  le  plus  possible  du  principe  municipal, 
e  principe  municipal,  c'est  que  les  citoyens 
fassent  leurs  propres  affaires  dans  leur  com- 
mune ;  plus  vous  mettez  les  citoyens  en  rapport 
avec  les  affaires  de  la  commune,  plus  vous  ren- 
dez service  à  la  chose  publique,  plus  il  s'inté- 
resse à  l'administration  de  son  pays,  plus  il  prend 
ce  véritable  esprit  public  qui  fait  le  bien  de  la 
commune,  du  canton,  et  que  nous  devons  dési- 
rer voir  piartout.  Cet  esprit  n'existe  pas,  parce 
que  les  conseils  de  département  et  d'arrondis- 
sement n'étaient  qu'une  délégation  ;  et  aussi, 
parce  qu'il  y  a  trop  de  distance  entre  les  con- 
seils d'arrondissement  et  les  communes. 

Je  crois  avoir  répondu  aux  objections  du 
préopinant.  Je  ne  répète  pas  ce  qu'ont  dit,  mieux 
que  je  ne  pourrais  le  dire,  ceux  qui  ont  soutenu 
Pamendement. 

M.  le  eomte  d* Argent,  ministre  de  Vintérieur. 
Messieurs,  la  discussion  parait  avancée  ;  la 
Chambre  parait  fatiguée  ;  je  n'occuperai  pas 
pendant  cinq  minutes  son  attention. 
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La  proposition  qui  a  été  faile  par  riionorablo 
M.  Bérard  a  deux  objets.  Il  propose  de  suppri- 
mer les  conseils  d'arrondissement,  et  propose 
en  niônio  temps  de  eréer  des  conseils  canto- 
naux. Il  ne  s'est  pas  aperru  qu'il  y  avait  con- 
tradiction dans  sa  proposition  ;  car  il  n'est  pas 
une  des  objections  qu'on  a  faites  contre  les  con- 
seils d'arrondissement  quinepuisseôtrefaiteavec 
i)eaucou[)plus  de  force  contre  les  conseils  canto- 
naux. Si  les  conseils  d'arrondissement  s(»nt  inu- 
tiles les  conseils  cantonaux  seront  bien  plus  inu- 
tiles; s'ils  sont  dangereux  {ce  mot  a  été  prononcé 
à  la  tribune),  je  n'bésile  pas  à  dire  que  les  con- 
seils cantonaux  le  seront  davantage. 

On  avait  avancé  que  les  conseils  généraux, 
que  Tadministration  supérieure  se  tronvtiraient 
entravés  dans  leur  marcbe,  dans  leur  liberté, 
par  le  vote  des  conseils  d'arrondissement. 

Eh  !  Messieurs,  si  le  conseil  général,  si  Tad- 
ministration  [)0uvaienl  se  trouver  gênés  par  le 
vote  de  h  ou  13  conseils  d'arrondissement, 
comment  ne  le  seraient-ils  pas  davantage  par 
40  ou  50  conseils  de  canton. 

Au  surplus,  Messieurs,  il  ne  suffit  nas  de  créer 
un  corps,  il  faut  lui  donner  des  attrinutions;  or, 
sur  ce  point,  la  proposition  de  Thonorable  dé- 
puté me  paraît  tout  a  fait  défectueuse.  Il  a  bien 
indiqué  en  quoi  ces  attributions  ne  consiste- 
raient pas,  mais  il  n'a  pas  fait  connaître  celles 
Su'on  pourrait  déférer  aux  conseils  de  canton  ; 
e  telle  sorte  que  vous  commenceriez  par  créer  un 
corps  sans  savoir  quelles  attributions  vous  lui 
donneriez. 

Quelques  voix  :  On  les  a  indiquées. 

M.  le  «•Dite  d^Arp^oal,  ministre  de  Vintârieur, 
On  me  répondra.  Veuillez  me  permettre  de  con- 
tinuer les  observations  que  je  crois  devoir  pré- 
senter î\  la  Cliambrc.  Or»  je  le  répète,  on  vous 
propose  de  créer  un  corps,  et  vous  ne  savez  pas 
encore  quelles  seront  ses  attributions. 

Si  dans  le  cours  de  la  discussion,  on  en  a  in- 
diqué quelques-unes,  je  dirai  qu'il  y  a  une  telle 
conlraaiclion  môme  parmi  les  personnes  qui  les 
ont  faites,  que  si  vous  admettiez  cet  amendement, 
quand  vous  voudriez  indinuer  les  attributions, 
vous  ne  les  trouveriez  pas.  (.es  conseils  de  canton 
vous  feraient  tomber  dans  les  inconvénients  de 
la  Constituti(m  de  l'an  III. 

C'est  un  temps  éloigné,  mais  souvenez-vous 
avec  quelle  satisfaction  la  France  apprit  leur 
suppression  ;  le  résultat  de  ce  système  avait  été 
de  détruire  en  France  la  chose  la  plus  chère  aux 
citoyens,  l'existence  de  la  commune,  de  paralyser 
les  intérêts  communaux.  G*est  là  un  fait  connu 
de  toutes  les  personnes  qui  se  sont  occupées  des 
afTaires  à  cette  époque,  de  toutes  les  personnes 
qui  ont  consulté  les  documents  du  temps;  elles 
vous  diront  que  l'indépendance  de  la  commune 
était  annulée,  et  qu'il  en  était  résulté  une  irrita- 
tion fâcheuse.  Je  pense  que  si  vous  adoptiez  ce 
système»  vous  feriez  une  chose  nuisible  aux  in- 
térêts du  pays;  une  chose  hautement  impopu- 
laire :  le  crois  devoirledéclarer,  car  j'en  ai  une 
profonde  conviction. 

Si  Ton  veut  considérer  le  conseil  de  canton 
comme  purement  consultatif,  comme  destiné  seu- 
lement a  donner,  soit  au  conseil  général,  soit  à 
l'administration  supérieure,  un  avis  sur  telle  ou 
telle  affaire  déterminée,  ils  sont  parfaitement 
inutiles,  vous  n'avez  pas  besoin  de  les  créer. 
Sur  l'ordre  des  préfets,  les  maires  de  chaque 
commune  se  réuniront  au  chef-lieu  et  donneront 
l^ur  avis.  Si  Ton  veut  avoir  des  délibérations  des 


communes,  vous  avez  les  délibérations  des  con- 
seils municipaux.  Vous  ne  pouvez  retirer  de  cette 
institution  que  de  l'embarras  et  la  destruction 
de  cet  intérêt  de  commune,  auquel  toute  la  France 
attache  un  si  grand  prix.  Je  pense  donc  qu'il  faut 
renonsser  cette  institution. 

Mîiintenant  faut-il  conserver  ou  détruire  les 
conseils  d'arrondissement.  Je  retrouve  ici  le  même 
système  de  contradiction  que  j'ai  signalé  tout  à 
l'neure.  On  a  dit  :  Les  conseils  d'arrondissement 
ont  été  jusqu'à  présent  inutiles,  ils  ne  peuvent 
procurer  aucun  bien;  quand  ils  seraient  électifs, 
ils  offriraient  des  inconvénients  de  plusieurs  na- 
tures, et  seraient  dangereux. 

Mon  o])inion  est  que  les  conseils  d'arrondisse- 
ment n'ont  pas  été  aussi  inutiles  jusqu'à  présent 
qu'on  a  voulu  le  dire;  mon  opinion  pour  Favenir 
est  qu'ils  ne  pourront  jamais  être  dangereux. 
Mais  seraient-ils  inutiles  aujourd'hui,  quand  ils 
tireront  leur  force  de  l'élection,  ils  se  présente- 
ront aux  suffrages  des  conseils  généraux  et  à 
l'attention  de  l'autorité  supérieure  avec  une  puis- 
sance qu'ils  n'ont  pas  aujourd'hui. 

Je  cherche  à  abréger  mes  réflexions,  Theure 
est  avancée  et  la  Chambre  est  fatiguée. 

Voix  nombreuses  :  Parlez!  parlez I 

M.  le  comle  d*4rffoal,  ministre  de  Vinlérieur, 
Mais  remarquez  queles  attributions  actuelles  des 
conseils  d'arrondissement  sont  considérables,  im- 
portantes, et  que  par  la  loi  nouvelle,  nous  avons 
cherché  à  leur  en  conférer,  qui,  dans  mon  opi- 
nion, leur  feront  produire  de  plus  grands  avan- 
tages. 

En  effet,  où  sont  les  plus  grandes  difficultés  que 
rAdministration  rencontre  dans  l'accomplisse- 
ment des  travaux  d'utilité  publique,  dans  la  cons- 
truction des  chemins,  des  routes?  Ces  difficultés 
les  voici  :  les  routes  royales  sont  payées  sur  les 
fonds  de  l'Ëtat,  c'est  la Qiambre qui  en  délibère; 
les  routes  départementales,  c'est  le  département 
qui  en  délibère;  mais  entre  les  départements  et 
les  communes,  il  y  a  une  grande  différence.  Les 
départements  ont  de  grandes  ressources,  ils  peu- 
vent disposer  de  centimes  facultatifs,  et  voter 
dans  quelques  circonstances  des  centimes  extraor- 
dinaires. Quant  aux  communes,  vous  savez  qu*il 
y  en  a  35,000;  je  n'ose  pas  dire  leur  revenu 
moyen,  tant  il  est  minime.  Quand  il  surgit  un 
intérêt  qui  est  au-dessus  de  toutes  les  communes 
prises  individuellement,  il  n'y  a  pas  moyen  d'agir. 

L'empereur  avait  aperçu  cet  inconvénient,  et 
voulant  y  remédier,  il  avait  jeté  dans  la  loi  du 
16  septembre  1807  un  germe  fécond  dont  on  a 
retiré  de  grands  résultats,  mais  qu'on  a  laisse 
dormir  depuis,  et  que  nous  cherchons  à  ressus- 
citer. Ce  germe,  c'est  de  donner  à  l'arrondisse- 


l'intérêt  d'une  partie  seulement,  en  y  faisant 
concourir,  dans  de  certaines  proportions,  soit 
l'arrondissement  tout  entier,  soit  quelques  com- 
munes particulières. 

C'est  ce  principe  que  nous  avons  rétabli  dans 
la  loi  actuelle.  Nous  avons  donné,  par  la  loi  d'at- 
tributions dont  vous  aurez  à  vous  occuper  inces- 
samment, aux  conseils  d'arrondissement  la  faculté 
de  demander  un  vote  extraordinaire  dans  leur 
intérêt.  Toutes  les  fois  que  les  communes  auront 
à  exécuter  un  travail  en  commun,  et  qu'elles  se- 
ront divisées  sur  la  quotité  des  charges,  le  con- 
seil général,  devenu  électif,  aura  autorité  pour 
statuer  sur  ces  différends. 
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On  ne  pourrait  i>as  remplir  cette  tâche,  si  entre 
les  conseils  municipaux  et  les  conseils  généraux 
il  se  trouvait  un  corps  intermédiaire  qui  dominât 
aussi  sur  les  intérêts  de  la  commune,  qui  pût 
donner  son  avis  avec  connaissance  de  cause  sur 
les  intérêts  spéciaux  de  chacune  de  ces  com- 
munes. G*est  là  la  grande  utilité  des  conseils 
d'arrondissement.  J'ose  donc  supplier  la  Cham- 
bre de  ne  pas  détruire  brusquement  une  insti- 
tution contre  laguelle  on  n*a  pu  dire  autre 
chose  jusqu'à  présent,  si  ce  n'est  qu'elle  n'avait 
pas  produit  de  mal,  mais  qu'elle  n'avait  pas  pro- 
duit de  bien.  Cherchez  à  retirer  de  ces  conseils 
d'arrondissement  tous  les  avantages  que  vous 
pouvez  en  retirer  plutôt  que  de  les  détruire. 
Ne  procédons  pas  par  destruction,  mais  par  amé- 
liorations. 

M.  IMilon  Barrot.  Messieurs,  on  serait  tenté 
de  s'étonner  de  l'importance  politique  qu'a  eue 
cette  question  à  une  autre  époque.  On  parait 
résolu  à  la  regarder  aujourd'hui  comme  admi- 
nistrative et  nullement  comme  politique;  eh 
bien,  pour  mon  compte,  Messieurs,  je  lui  restitue 
aujourd'hui  toute  rimportance  qu'elle  avait 
en  1829. 

Il  y  a  un  immense  intérêt  politique  dans  sa  so- 
lution, car  il  s'agit  de  savoir  si  vous  voulex  con- 
server un  pouvoir  qui  n'a  rien  de  sérieux,  qui 
n'a  que  le  danger  de  l'inutilité,  mais  qui,  par  là 
même  que,  sans  utilité  pour  le  pajs,  il  lui  cause 
des  embarras,  exclut  des  institutions  qui  pour- 
raient lui  être  directement  plus  utiles. 

Lorsqu'on  1829,  il  s'est  ajgi  de  donner  aux  pou- 
voirs municipaux  cette  puissance  que  la  Restau- 
ration cherchait  à  éluder,  qu'elle  éluda  trop  long- 
temps à  son  préjudice,  car  on  peut  attribuer  au 
défaut  du  pouvoir  municipal  la  faiblesse  que 
montra  plus  d'une  fois  le  pouvoir  central,  au- 
jourd'hui il  s'agit  d'organiser  sincèrement  et  sc- 
rieusoment  le  pouvoir  municipal.  Nous  manquons 
totalement,  comme  alors,  cette  organisation,  et 
nous  ne  créons  qu'un  pouvoir  qui  n'aura  rien  de 
réel,  rien  de  sérieux. 

Nous  arrivons  ici  sous  l'influence  d'une  longue 
expérience.  11  y  a  longtemps  que  les  conseils 
d'arrondissement  subsistent  et  fonctionnent.  Quel 
est  celui  d'entre  nous  qui  n'en  reconnaît  l'inuti- 
lité? 

Quel  est  celui  qui  pourrait  persister  à  croire 

3ue  ces  conseils  peuvent  avoir  d'autre  objet  que 
e  satisfaire  quelques  vanités  individuelles?  Ces 
conseils  sont  chargés  de  deux  attributions  :  la 
répartition  de  l'impôt  entre  les  différentes  com- 
munes après  qu'elle  est  faite  par  le  conseil  gé- 
néral entre  les  arrondissements,  l'autre  de  sou- 
mettre au  conseil  général  des  observations  sur  les 
besoins  des  différentes  communes. 

Ëh  bien!  Messieurs,  l'intérêt  de  répartition  a 
pu  être  grand  lorsque  cette  répartition  s'est  faite 
pour  la  première  fois,  lorsque  nous  étions  encore 
voisins  ne  cette  répartition  qui  offrait  des  inéga- 
lités; mais  ces  intérêts  diminuent  tous  les  jours, 
Dieu  merci,  par  les  corrections  qui  ont  été  faites 
aux  inégalités  primitives. 

Un  des  honorables  orateurs  qui  m'ont  précédé 
à  cette  tribune,  et  qui  a  pour  lui  l'autorité  d'une 
longue  expérience,  nous  a  dit  avec  un  très  grand 
sens  qu'il  fallait  cependant  arriver  au  moment 
où  l'on  ne  remuerait  plus  ainsi  tous  les  ans  la 
matière  imposable;  il  vous  a  dit  que  bientôt,  au- 
jourd'hui même,  la  répartition  pouvait  être  con- 
sidérée comme  une  opération  à  peu  près  insi- 
gnifiante, qui  peut  très  bien  se  fiaire  par  les  con- 
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seils  généraux  sur  les  réclamations  des  com- 
munes. 

Reste  l'autre  attribution  de  flaire  parvenir  aux 
conseils  généraux  les  observations  des  commu- 
nes. 

Oh  I  assurément.  Messieurs,  il  me  parait  y  avoir 
quelque  chose  de  bien  puéril  dans  un  pouvoir  qui 
n'a  pas  d'autre  mission  que  celle  d'être  Tinter- 
méoiaire  de  très  humbles  pétitions  et  de  très 
humbles  doléances,  qui  n'a  aucune  sanction  pour 
les  appuyer,  qui  ne  peut  pas  en  assurer  l'exécu- 
tion, et  qui,  s  il  songeait  à  en  assurer  l'exécution, 
se  mettrait  de  suite  en  révolte  contre  les  pouvoirs 
établis,  et  sortirait  des  bornes  d'un  pouvoir  ré- 
gulier. 

Et  je  le  demande,  ce  qui  dans  le  système  d'un 

Souvoir  nommé  par  une  autorité  centrale  était 
éjà  une  anomalie,  une  puérilité,  ne  deviendrait- 
il  pas  une  puérilité,  une  anomalie  bien  plus  forte, 
lorsque  le  débat  sera  entre  deux  pouvoirs  élus, 
lorsqu'on  aura  réuni  à  graiid'peine  la  population 
électorale  pour  arriver  à  ce  résultat?  à  quoi 
bon,  je  vous  le  demande^  faire  des  élections  pour 
nommer  des  intermédiaires  entre  le  pouvoir  et 
des  pétitionnaires?  (.S^nja^ion.) 

N'3[  a-t-il  pas  quelque  danger  à  se  jouer  des 
élections  populaires  en  les  rendant  sans  résultat? 
Et  ne  craint-on  pas  qu'il  en  résulte  une  défaveur 
jetée  sur  le  droit  d'élection,  et  que  les  électeurs 
unissent  par  se  dégoûter  do  ce  droit,  quand  il 
aura  de  si  minces  résultats? 

Que  p!  un  ionr  ce  pouvoir  élu  s'avisait,  comme 
le  disait  M.  oe  Rambuteau,  d'être  autre  chose  que 
ce  que  vous  voulez  au'il  soit;  s'il  se  donnait  une 
attribution;  s'il  se  lassait  d'être  pétitionnaire, 
qu'il  voulût  avoir  une  part  d'action  administra- 
tive, voyez  quel  désordre,  quel  conflit  entre  deux 
pouvoirs  qui,  il  faut  le  dire,  par  la  distance  où 
ils  sont  des  intérêts  municipaux,  ont  une  grande 
ressemblance. 

Qu'est-ce  que  ce  conseil  d'arrondissement?  Je 
conçois  son  action  sur  l'administration  du  sous- 
préfet;  mais  comme  représentant  des  intérêts 
municipaux,  qu'est-ce  que  l'arrondissement? 
quels  sont  ses  rapports  directs  avec  la  commune? 

Î[uelle  connaissance  spéciale  a-t-il  des  intérêts 
ocaux?  N'est-il  pas  à  lui-même  une  espèce  de  dé- 
partement? N'est-ce  pas  déjà  cette  universalité 
d'intérêts,  cet  éloignement  d'intérêts  locaux,  qui 
fait  le  département  et  le  constitue  dans  une 
sphère  différente  du  conseil  municipal? 

N'est-ce  pas  parce  qu'il  existe  entre  le  conseil 
de  département  et  le  conseil  d'arrondissement, 
par  leur  éloignement  de  l'intérêt  local,  une  ana- 
logie qui  pourrait  susciter  une  concurrence?  Que 
si  vous  créez  ces  deux  pouvoirs,  si  vous  leur 
donnez  à  tous  deux,  alors  qu'ils  sont  l'un  et 
l'autre  le  résultat  de  l'élection,  des  pouvoirs  gé- 
néraux et  non  des  pouvoirs  municipaux,  vous 
introduisez  dans  votre  administration,  non  pas 
seulement  une  inutilité  (ce  qui  est  toujours  un 
danger  en  administration),  mais  une  concur- 
rence qui  pourrait  amener  des  désordres  et  des 
conflits.  On  a  cherché  à  confondre  cette  question 
de  l'existence  des  conseils  d'arrondissement  avec 
l'existence  des  conseils  cantonaux.  L'honorable 
M.  de  Rambuteau  a  très  bien  distingué  ces  deux 
questions  :  elles  ne  sont  nullement  connexes; 
vous  pouvez  reconnaître  l'inutilité  des  conseils 
d'arrondissement,  et  les  supprimer  sans  pour 
cela  rien  préjuger  sur  l'organisation  des  conseils 
cantonaux. 

11  y  a  plus  :  l'organisation  des  conseils  can- 
tonaux, SI  la  nécessité  les  fait  établir,  tient  es- 
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senliellement  du  pouvoir  municipal  cl  de  1  or- 
ganisation du  pouvoir  municipal  local;  c'est  un 
complément  de  ce  pouvoir  nuinicipal  ;  et  lorsque 
la  question  sera  soulevée,  nous  l'examinerons 
dans  toule  son  étendue;  nous  verrons  s'il  n'est 
pas  possible  de  respecter  l'individualité  de  la 
commune,  son  droit  de  propriété  qui  est  sacré, 
qu'il  faut  maintenir,  et  que  la  législation  de 
Tan  111  avait  eu  le  grand  tort  de  détruire  et  de 
menacer;  nous  verrons  s'il  n'est  pas  possible  de 
garantir  cette  individualité  de  la  coninmnc  et 
son  droit  de  propriété  avec  uctle  délégation  d'at- 
tribution colfective,  que,  par  la  force  des  choses, 
TOUS  avez  déjà  faite  aux  cantons  pour  une  sorte 
d'attributions. 

C'est  une  autre  question  qui  viendra  à  son 
temps  quand  il  s'agira  d'organiser  le  pouvoir 
municipal,  et  quand  il  s'agira  de  décider  ce  qui 
dans  le  pouvoir  municipal  et  local  doit  être 
laissé  à  la  commune,  et  ce  qui  embrasse  une 
collection  d'intérèlaet  doit  être  délégué  au  can- 
ton. Quant  à  présent,  la  question  telle  qu'elle  est 
posée  sur  l'existence  des  conseils  d'arrondisse- 
ment, est  une  question  que  le  bon  sens  seul  nutRl 
k  juger.  Nous  sommes  tous  convaincus  que  les 
conseils  d'urroodissemcnt,  avec  les  attributions 
qui  leur  sont  conférées,  sont  inutiles;  que  si 
TOUS  TOUS  proposez  de  leur  donner  d'autres  attri- 
bulions,  il  faut  le  dire... 

M .  I«  eaMie  d'Argsnt,  minittra  de  l'Intérieur. 
Nous  l'avons  dit! 

M.  041I*B  B«iT*l.  Quelles  sont  ces  attribu- 
tions? 

M.  le  cvnle  d'ArsoMl,  minittre  de  l'inUrieur- 
J'en  Terai  ta  nomenclature  tout  à  l'heure. 

M.  OdlUn  Bwr«t.  11  fallait  commencer  par 
\k.  Je  pourrais  porter  le  défi  à  MM.  tes  ministres 
de  trouver  entre  les  communes  et  le  départe- 
ment des  intérêts  intermédiaires  ;  il  n'y  en  a  paa. 

Vous  avez  dans  le  département  les  intérêts  gé- 
néraux du  département:  l'école  normale  du  dé- 
l>artement,  les  routes  départementales,  etc.,  ré- 
iwndenl  à  une  sénéralilé  d'intérêts;  après  ces 
Kénéralitéa  d'intérêts,  vous  avei  les  communes 
i|Ui  ont  leur  individualité,  et  puis  tes  agréga- 
1IDU8  de  communes  qui  ont  un  intérêt  collectif, 
identique,  analogue.  Voici  une  division  natu- 
relle; el,  comme  disait  mon  honorable  ami 
M.  Lherbetle,  il  faut  prendre  garde  en  adminis- 
tration de  ne  rien  faire  d'artificiel;  c'est  surtout 
l£t  qu'il  faut  consulter  les  faits,  et  que  tout  devrait 
répondre  à  un  inlérCt  réel,  à  un  fait  positif;  et 
daoa  la  sphère  des  laits  réels  et  positifs,  je  vois 
riotértt  du  département,  de  la  commune  indivi- 
duelle et  de  la  commune  collective.  Voilà  tout  ce 
que }«  TOls  dans  l'administration  et  dans  l'orga- 
nisation municipale. 

Quant  aux  arrondissements,  vous  dites  qu'il  y 
a  un  tribunal,  un  sous-préfet.  Ce  ne  sont  pas  la 
des  intérêts  municipaux,  c'est  une  délimitation 
de  juridiclion  el  d'administration.  Je  n'examine 
pu  la  question  d'utilité  des  préfets;  il  se  peut 
qu'ils  soient  nécessaires,  c'est  possible.  Je  n  exa- 
mine f)ia  ai  les  tribunaux  particuliers  sont  plus 
ou  moins  utiles,  si  leur  ressort  pourrait  être  plus 
éteudu,  si  la  juridiction  des  juges  de  paix  pour- 
rait être  plus  étendue  ou  plus  resserrée,  si  les 
tribunaux  particuliers  ne  pourraient  pas  être 
supitrimés  tout  cela  est  en  dehors  de  la  ques- 
tion qui  vous  est  soumise. 

La  question  qui  vous  est  soumise  est  unequea- 
lion  d'organisation  municipale  et  départemen- 
tale- et  comme  il  n'y  a  que  deux  intérêts,  l'in- 


térêt municipal  et  l'intérêt  départemental,  je 
Vous  conjure  de  ne  pas  maintenir  un  pouvoir  qui 
ne  répond  pas  à  un  intérêt  réel  et  positif,  un 
pouvoir  qui,  depuis  qu'il  fonctionne,  n  a  produit 
aucun  résultat  posilir,  qui  est  frappe  par  la  coiu- 
cicnce  générale  de  son  inutilité. 

M.  Hanicain.  La  question  qui  nous  occupe  di- 
vise toutes  les  parties  de  l'Assemblée  ;  dans  cha- 
cune, on  trouve  des  opinions  contraires.  J'appar- 
tiens à  celle  qui  demande  la  conservation  des 
conseils  d'arrondissement,  et  pour  moi,  cette  opi- 
nion n'est  pas  nouvelle.  En  \ti2\),  cette  question 
s'est  présentée,  elle  a  été  longuement  débattue, 
et  son  issue  a  même  eu  un  grand  effet  sur  les 
événements  politiques.  11  faut  que  vous  sacbiei 
qu'alors  on  en  faisait  une  question  de  ministère, 
el  par  cola  même,  une  grande  partie  de  l'Assem- 
lijue  la  considérait  ccnnnie  une  question  politique. 

Quant  à  moi,  qui  ne  me  prononi,'ai  jamais  sur 
une  question  d'organisation  par  des  motif»  accî- 
dciileU,  je  m'abstins  de  prendre  la  parole,  parce 
que  l'atiolition  des  conseils  d'arrondissement 
était  soutenue  par  le  cûté  où  je  siégeais,  mais  en 
même  temps  je  m'abstins  de  lui  donner  ma  voix. 
Je  nu  pris  point  de  part  à  la  délibération.  J'avais 
tà's  bien  eon^u  pourquoi  on  demandait  la  sub- 
Fiitiition  des  conseils  cantonaux  aux  conseils 
d'arrondissement:  un  voulait  faire  revivre  les 
aristocraties  locales,  et  on  ne  demandait  pas 
mieux  que  d'appeler  à  la  participation  du  pou- 
voir ces  intérêts  de  noblesse  et  de  notabilités 
territoriales  qui  dominent  dans  les  cantons. 

Je  ne  dis  pas  que  ce  fut  alors  l'Intention  de 
tout  le  câté  où  je  siégeais,  à  beaucoup  près  :  mais 
c'était  l'intention  de  ceux  qui  dirigeaient  l'opi- 
nion alors;  c'était  l'intention  d'une  partie  des 
membres  de  la  commission,  et  notamment  da 
son  rapporteur.  C'est  principalement  parce  que 
j'avais  deviné  cette  intention,  que  quant  à  mol, 
je  ne  voulus  pas  voter. 

Maintenant  la  question  se  présente  toute  nou- 
velle, nous  avons  à  l'examiner.  Je  répète  que  ce 
n'était  pas  à  beaucoup  près  l'intention  de  tous  les 
membres,  je  dis  que  c'était  l'intention  de  quel- 
ques-unes dos  personnes  les  j>lus  influentes.  J'ai 
con^-u,  depuis  itiiJO,  pourquoi  je  me  trouvais  dès 
lors  en  opposition  avec  les  membres  dont  Je 
jiarlc,  car,  depuis  la  KéTolulion,  je  me  suis  cons- 
tamment trouvé  en  opposition  avec  eux.  La  Ré- 
volution les  avait  faU  arriver  au  pouvoir,  et 
constamment  ]'ai  eu  à  lutter  contre  l'impulsion 
rétrograde  qu'ils  ont  donnée  au  grand  mouve- 
ment de  lâ3U.  (Seniation.) 

il  s'agit,  pour  nous,  de  donner  au  pays  une  or^ 
ganisation,  de  lui  permettre  de  faire  prévaloir 
tous  ses  intérêts.  Je  sais  très  bien  ce  qui,  dans 
l'esprit  de  plusieurs  personnes,  leur  fait  deman- 
der la  suppression  des  conseils  d'arrondissement, 
c'est  qu'elles  regarderaient  ce  premier  pas  comme 
un  acheminement  à  la  suppression  des  sous-pré* 
fectures.  (Héetamationt  datu  pliuteiirt  partiel  it 
la  laUe.) 

H.  Jaattroj,  Je  demande  la  parole. 

M.  lHaasiiiB,  Je  ne  dis  pas  que  cette  opinion 
est  celle  d  aucun  de  vous,  je  dis  seulement  que 
l'est  celle  de  quelques  personnes  que  je  ne  ié- 
.-^igne  pas.  C'est  là.  Uessieurs,  un  motif  secret: 
c'est  lui  que  je  combats.  Quant  à  moi,  je  ne  tiens 
iiullement  à  la  conservation  des  sous-préfets, 
mais  il  y  a  là  une  très  grave  question,  celle  de 
savoir  si  à  l'administration  par  un  sous-préfet, 
on  doit  substituer  celle  qui  s  exercerait  par  une 
collection  d'individus.  Je  n'aborda  pas  oeue  quot- 
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que  1  élément  aammistraur  qui 
tête  (le  la  circonscription  connue  sous  le  nom 
d'arrondissement,  que  cet  élément,  soit  qu'il  soit 
composé  d'une  personne,  de  trois  ou  de  cinq,  ne 
peut  pas  être  supprimé  sans  danger  pour  le  pays; 
qu'en  effet  il  faut  entre  le  département  et  la  com- 
mune une  autorité  intermédiaire  qui  assure  l'exé- 
cution de  la  loi.  Cette  exécution  peut  n'être  pas 
bonne,  ne  pas  me  satisfaire,  je  puis  trouver  par 
exemple  qu'on  abuse  de  l'élection,  mais  parce 
qu'on  abuse  d'un  instrument,  ce  n'est  pas  suivant 
moi  un  motif  pour  le  casser,  c'est  une  raison 
pour  rectifier  la  marche  supérieure  et  non  pas 
pour  anéantir  un  agent  qui,  bien  dirigé,  peut 
être  utile. 

Permettez-moi  de  supposer  le  cas  de  guerre; 
car  en  temps  de  paix  un  pays  marche  toujours, 
a  peu  de  besoins  administratifs;  mais  la  guerre 
est  possible,  elle  arrivera  un  jour,  et  tout  pays 
doit  se  préparer  à  la  guerre.  11  faut  donc  que  rad- 
ministration  d'un  Etat  réponde  aux  deux  situa- 
tions de  paix  et  de  guerre. 

Et.  Messieurs,  je  tous  prie  de  croire  que  je  ne 
fiais  ici  aucune  afluslon  aux  circonstances  actuel- 
les, et  que  j[e  parle  en  thèse  générale  d'une  éven- 
tualité. Eh  oieni  dans  les  moments  de  guerre,  il 
faut  à  une  administration  une  grande  énergie,  il 
faut  qu'elle  surveille  l'exécution  des  lois  dans  les 
communes,  qu'elle  subvienne  aux  fournitures. 
Vous  devez  vous  rappeler  que  la  République,  dans 
ses  moments  les  plus  critiques,  alors  qu'elle  était 
menacée  de  toutes  parts,  lut  sauvée  par  l'admi- 
nistration des  départements  et  des  districts.  Je  ne 
crains  pas  d'ajouter  que,  si  une  guerre  se  décla- 
rait à  une  époque  quelconque,  que  vous  eussiez 
supprimé  les  circonscriptions  d'arrondissements, 
vous  seriez  obligés  de  les  rétablir,  et  de  mettre  à 
la  tête  de  ces  arrondissements,  ou  un  sous-pré- 
fet, ou  tout  autre  administrateur,  peu  m'importe, 
mais  enûn  un  agent  administratif;  sans  cela,  le 
recrutement  ne  se  ferait  pas,  les  fournitures  se- 
raient mal  faites,  tout  irait  mal  dans  l'Etat. 

Prenez  des  leçons,  regardez  un  peuple  voisin; 
maintenant  qu  il  croit  qu'il  peut  y  avoir  des 
chances  de  guerre,  il  change  son  administration, 
substitue  l'action  des  gouverneurs  qui  est  plus 
puissante,  plus  énergique,  à  celle  des  adminis- 
trations. Je  ne  vous  cite  ce  fait  que  pour  vous 
démontrer  qu'en  cas  de  guerre^  un  préfet,  une 
administration  centrale,  n'auraient  pas  assez  de 
puissance  pour  surveiller  un  département  sur 
tous  les  points.  Vous  seriez  donc  onligés  de  réta- 
blir votre  administration  actuelle;  il  vaut  mieux 
alors  ne  pas  la  supprimer,  afin  que  dans  tous  les 
temps,  (fans  toutes  les  époques,  elle  puisse  vous 
être  utile,  et  encore  une  fois,  si  vous  avez  au- 
jourd'hui a  vous  en  plaindre,  c  est  un  motif  pour 
la  rectifier  et  non  pas  pour  la  détruire. 

Devez-vous,  en  effet,  supprimer  la  circonscrip- 
tion connue  sous  le  nom  (Tarrondissement? 

Quelques  voix  :  Ce  n*est  pas  là  la  question. 

M.  Maagain.  Non,  et  cependant  si  ce  n'est 
pas  là  la  question,  voyez  les  conséquences  logi- 
ques qui  en  résultent.  . 

H  y  a  en  France,  d'après  la  division  introduite 
par  1  Assemblée  constituante,  diverses  unités  ad- 
ministratives, qui  chacune  ont  leurs  intérêts.  11 
y  a  d'abord  la  grande  unité,  celle  du  départe- 
mont,  l'unité  secondaire,  celle  de  l'arrondisse- 
ment, l'unité  tertiaire,  celle  du  canton,  la  der- 
nière enfin,  celle  de  la  commune.  L'unité  de 


département  a  ses  intérêts,  nous  en  convenons 
tous,  personne  ne  demande  qu'on  lui  ôte  son 
conseil.  L'unité  d'arrondissement  a-t-elie  aussi 
ses  intérêts?  {Oui/  oui!  —  Non!  non!)  Oui,  elle 
devient  un  centre  d'administration  financière 
d'administration  judiciaire  et  d'administration 
nroprement  dite,  c'est-à-dire  des  sous-préfets. 
Par  cela  même  que  vous  voyez  déjà  dans  Parron* 
dissement   trois  degrés  d'administration,  vous 
pouvez  en  ajouter  un  quatrième  pour  Tinstnic- 
lion  publique;  dans  quelques  cas  même,  un  cin- 
quième pour  le  clergé,  (kouvemenit  divers,)  Par 
cela  même,  vous  avez  à  voir  si,  à  côté  de  tous  ces 
fonctionnaires  qui  tiennent  à  la  série  des  fonc* 
tionnaires  délégués  par  la  Couronne,  vous  n'avez 
pas  intérêt  à  placer  des  fonctionnaires  électifs, 
il  y  a  en  effet  en  France  deux  séries  de  fonc- 
tions :  les  fonctions  déléguées  par  la  Couronne, 
qui  descendent  du  ministre  jusqu'au  garde  cham- 
pêtre, et  les  fonctions  électives.  Ce  qui  nous  a 
manqué  jusqu'ici,  c'est  une  série  bien  graduée  de 
ces  dernières.  A  cotédcs  ministres,  fonctionnaires 
délégués  de  la  Couronne,  la  Chambre  représente 
les  fonctions  électives;  à  côté  du  préfet,  autre 
fonctionnair  e  délégué,  nous  allons  établir  d'au- 
tres fonctionsélectives,  le  conseil  de  département. 
Maintenant  voudriez-vous  rompre  la  gradua- 
tion, la  proportion,  et  descendre  brusquement 
du  (lépartement  à  la  commune,  et  laisser  l'inter- 
médiaire, c'est-à-dire  Tarrondissement  et   le 
canton  sans  représentants  des  fonctions  élec- 
tives, à  côté  des  fonctions  déléguées  par  la  Cou- 
ronne? En  effet,  à  côté  du  maire,  que  je  suppose 
un  instant  un  délégué  de  la  Couronne,  vous  allez 
établir  un  corps  électif,  un  conseil  municipal. 
Et  vous  ne  voudriez  pas  un  conseil  électif,  un 
corps  électif  vis-à-vis  du  sous-préfet  dans  l'ar- 
rondissement. Est-ce  que  vous  pensez  aue  le 
conseil  d'arrondissement  n'a  rien  a  faire?  Est-ce 
qu'il  n'a  pas  à  s'occuper  des  intérêts  de  cette 
unité  administrative,  que  nous  appelons  circons- 
cription d'arrondissement? 

Je  sais  qu'on  reproche  aux  conseils  d'arron- 
dissement d'avoir  trop  peu  d'attributions  dans 
l'état  actuel  de  la  législation.  Le  reproche  est 
fondé,  je  l'avoue.  Il  s'occupe  en  effet  exclusive- 
ment aujourd'hui  de  la  repartition  de  l'impôt. 
Tout  ce  qui  concerne  les  constructions  d'utilité 
publique  se  trouve  encore  dans  ses  attributions, 
et  cette  partio-là  a  bien  quelque  gravité;  car  il 
s'agit  de  palais  de  justice,  de  prisons,  de  ponts, 
de  routes  :  voilà  donc  les  deux  parties  positives 
des  attributions  du  conseil  d  arrondissement. 
Quant  à  celle  de  la  répartition  de  l'impôt,  je  sais 
qu'aujourd'hui  elle  importe  peu,  puisque,  comme 
Ta  fait  observer  M.  Barrot,  les  réparations  sont 
toutes  faites. 

Je  suppose,  par  exemple,  qu'il  s'agisse  de  Pou- 
verture  d'une  route  utile  à  l'arrondissement  tout 
entier,  vous  consulterez  un  conseil  cantonal;  la 
route  passera  loin  de  sa  circonscription;  il  n'y 
verra  que  de  l'argent  à  dépenser,  aucun  avan- 
tage à  recueillir. 

C'est  dans  toutes  les  questions  de  cette  nature 
que  vous  verrez  combien  le  conseil  d'arrondis- 
sement vous  est  indispensable  :  seul  11  pourra  se 
défendre  et  protéger  son  unité  territoriale.  Les 
conseils  d'arrondissement,  dites-vous,  n'ont  pas 
assez  d'attributions,  et  vous  en  concluez  qpi'il 
faut  les  supprimer.  J'en  tire  la  conséquence  toute 
contraire,  c  est  qu'il  faut  les  perfectionner  et  les 
étendre. 

Vous  créez  des  agents  administratifs  ;  quand 
vous  les  avez  disséminés  sur  le  territoire,  c*est 
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à  vous  à  les  Taire  agir,  à  leur  donner  la  vie  :  après 
leur  avoir  donné  (a  vie,  à  leur  donner  l'impul- 
sion :  si  vous  ne  le  faites  pas,  la  faulc  est  à  vous, 
et  non  pas  à  l'inâtrumtiat.  .Mais  le  Taire  agir,  le 
faire  marcher,  qu'eal-ce,  si  ce  n'est  lui  donner 
des  attributions?  Quand  la  loi  des  attributions 
viendra,  vous  verrez  s'il  ne  faut  pas  en  donner 
de  nouvelles  aux  conseils  d'arrondissement. 

Je  ne  repousse  pas,  à  beaucoup  près,  les  con- 
seils cantonaux  i  je  désire,  au  contraire,  qu'on 
fasse  quelque  chose  du  canton.  Un  a  trop  né- 
glige cette  unité  administrative,  et  dans  une  loi 
départementale  et  municipale,  nous  devons  répa- 
rer cette  faute  commune  aux  cantons  et  aux 
arrondissements  ;  mais  ce  qu'il  ne  faut  pas  per- 
dre de  vue,  c'est  que  dans  chaque  unité  admi- 
nistrative nous  devons,  à  côté  de  l'agent  exécutif, 
placer  un  corps  électif  pour  le  surveiller.  Quels 
sont,  en  effet,  nos  intérêts^  et  que  devons-nous 
au  pays?  .Nous  devons  lui  donner  les  moyens  de 
faire  connaître  ce  qu'il  veut,  ce  qu'il  lui  faut. 

Pour  lui  donner  les  moyens  de  parler,  il  faut 
que  nous  l'interrogion:;,  il  faut  qu'il  v  ait  un 
conseil  départemental,  vaste,  général,  ô(i  les  in- 
térêts locaux  se  taisent  devant  l'intérêt  des  géné- 
ralités-Obtiendriez-vousde  pareils  résultats  d'une 
assemblée  cantonale?  Non,  rien  d'utile  n'en  sor- 
tirait pour  le  département.  On  n'y  représente 
OTdio&irement  que  le  clocher  du  canton  ;  les  no- 
tabilités du  canton  7  apporteront  des  idées 
étroites  comme  la  circonscription  qu'ils  répré- 
sentent ;  vous  n'aurez  pas  de  ces  vues  généreuses, 
libérales,  grandes,  qui  font  arriver  le  pays  à  la 
prospérité. 

Ne  savon^nous  pas  que  chaque  localité  a  ses 
intérêts  particuliers?  Et,  comme  je  vous  le  disais, 
si  vous  consultez  une  pareille  assemblée  sur  une 
route  dont  elle  n'aura  pas  une  participation  di- 
recte, elle  ne  verra  là  que  de  l'argent  à  dépenser, 
sans  comprendre  les  avantages  commerciaux, 
moraux,  pécuniaires,  de  civilisation,  qui  en  ré- 
sulteront pour  le  département. 

Ce  qui  importe  surtout,  c'est  de  distraire  de 
l'esprit  de  localité,  et  appeler  les  citoyens  à  com- 
prendre et  à  émettre  des  idées  plus  larges  et 
plus  grandes. 

Qu'ont  voulu  les  législateurs  des  temps  les  plus 
anciens  comme  des  temps  modernes,  dont  on  a 
le  plus  admiré  ta  sagesse  et  les  vues  utiles?  c'est 
d'arracher  l'homme  a  son  individualisme,  il  y  a 
en  elTet  en  nous  deux  sentiments  bien  distincts  : 
l'un  qui  nous  rappelle  toujours  à  Doire  intérêt 
propre,  personnel,  l'égolsme;  l'autre,  au  con- 
traire, qui  nous  agrandit,  nous  élève  et  nous 
porte  à  nous  sacriSer  pour  l'intérêt  de  tous, 
pour  la  patrie.  Le  premier  sentiment  est  l'en- 
nemi des  sociétés  :  si  tous  le  fécondez,  vous 
perdrez  l'Btat,  vous  aurez  des  unités  qui  ne 
verront  qu'elles,  et  laisseront  périr  la  généralité, 
sans  comprendre  que  sa  ruine  entraîne  inévita- 
blement la  leur. 

11  faut  arracher  l'homme  à  son  individualité 
pour  lui  donner  l'esprit  de  famille  ;  à  l'esprit  de 
^lUe  pour  lui  donner  celui  de  la  commune  :  à 
celui-ci  pour  lui  donner  l'esprit  d'arrondisse- 
ment; à  1  esprit  d'arrondissement  pour  lui  donner 
celui  de  département;  enfin  &  ces  derniers  pour 
lui  donner  falTection,  l'amour  de  la  patrie.  \oilà. 
Messieurs,  ce  que  nous  devons  nous  proposer  de 
faire.  Avec  cesentiment  étroit  de  municipalités, 
de  communes,  de  villages,  vous  arriveriez  à  dis- 
tribuer la  France  en  40,000  petites  fédérations, 
dont  aucune,  au  moment  du  danger  commun, 
ne  saurait  se  sacrifier  pottr  le  bieo  pmie.  Laisses 


aux  citoyens  les  moyens  de  généraliser,  d'éten- 
dre, d'agrandir  leurs  idées;  forcei-les  d'abdi- 
quer l'esprit  étroit  de  localité,  pour  n'avoir  que 
les  idées  généreuses  de  patrie:  que  nous  soyons 
avant  tout  Français,  quelle  que  soit  la  localité 
qui  nous  a  vus  naître;  et  craignons,  en  nous 
laissant  trop  préoccuper  par  des  intérêts  dignes 
d'attention  cependant,  de  la  municipalité,  de 
fractionner  la  France  en  petites  unités  fédéra- 
tives  qui  affaibliraient  notre  heau  pays,  et  pour- 
raient même  compromettre  un  jour  son  indé- 
pendance. 

Entretenons  les  idées  larges  et  généreuses, 
natives  en  quelque  sorte  chez  le  peuple  frantais, 
et  nous  n'aurons  pas  plus  à  craindre  alors  tes 
ennemis  de  l'extérieur  que  ceux  qui  voudraient 
troubler  notre  ordre  intérieur.  (Marques  lri$ 
nombreutei  d'approbation  au^c  eentrei...  Ligert 
inurintirM  aux  extrémitét .^ 

M.  de  Rambatean. Messieurs  je  n'aurais  pas 
abusé  de  la  patience  de  la  Chambre,  si  quelques 
paroles  échappées  &  l'improvisation  de  l'hono- 
rable préopinant  ne  m'avaient  fait  désirer  de 
donner  quelques  explications. 

M.  Mauguin  a  dit  qu'en  1829  la  conduite  de  la 
commission  et  surtout  celle  de  son  rédacteur, 
avait... 

VùLe  du'iTu-i  :  Cela  nous  importe  peu...  C'est 
de  l'ancien  régime! 

M.  de  BanbateaB.  Messieurs,  le  rapporteur 
est  mon  ami  :  il  est  malade,  il  est  absent;  mon 
devoir  est  de  prendre  sa  défense. 

L'honorable  préopinanl  a  dît  que  la  commission 
avait  été  intlueucée,  soit  dans  sa  proposition,  soit 
dans  sa  conduite,  par  les  intérêts  particuliers  du 
rapporteur.  (Marqué)  nombreutes  ifimpatienee.) 

bi  M.  le  général  Sébastiani  avait  manqué  &  ce 
qu'il  devait  à  la  Chambre,  au  pays,  s'il  avait  été 
coupable,  je  n'élèverais  pas  la  voix  pour  prendre 
sa  défense;  mats,  au  contraire,  il  a  loyalement 
rempli  son  devoir:  il  n'a  eu  aucune  communica- 
tion avec  le  ministère  d'alors;  et  si  les  choses  se 
passaient  autrement  que  le  désirait  la  France,  ce 
n'est  pas  au  rapporteur  qu'il  faut  s'en  prendre. 
Le  gouverucint'nt  regrettait  les  concessions  qui 
avaient  été  faites  en  1S28,  il  voulait  une  loi  qui 
placAl  le  pouvoir  entre  les  mains  des  grands 
collèges.  La  loi  présentée  n'était  qu'une  déception. 

Absent,  malade,  le  général  Sebasliaoi  ae  pou- 
vant se  défendre,  notre  amitié  me  faisait  un  de- 
voir de  répondre  pour  lui. 

(La  discussion  est  fermée.) 

H.  le  Rpéaideal.  Je  mets  sous  les  yeux  de  la 
Chambre  l'état  de  la  question. 

La  commission  propose  qu'il  y  ait  dans  chaque 
département  un  conseil  général,  et  un  conseil 
d'arrondissement  dans  chaque  chef-lieu  de  sous- 
préfecture. 

M.  Bérard  n'adopte  pas  les  conseils  d'arrondis- 
sement, et  propose  un  conseil  par  chaque  canton. 

UM.  Foy  et  Bresson  proposent  tout  a  ia  fois  un 
conseil  de  département,  un  conseil  d'arrondisse- 
ment et  un  conseil  cantonal. 

Ptutieun  voix  ;  La  division  ! 
M-  le  Préaldeal.  La  division  est  de  droil. 
Comme  on  ne  procède  pas  par  voie  de  suppres- 
sion, mais  par  voie  d'aairmation  dans  le  vote  de 
la  loi,  je  crois  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  que 
de  mettre  distinctement  aux  voix  le  conseil  gé- 
néral, celui  d'arrondissement,  et  enfin  le  conseil 
cantonal. 
Si,  après  aroir  admis  le  conseil  géoér^  on  re- 
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poussait  le  conseil  d'arrondissement,  on  retom- 
berait dans  le  système  de  M.  Eérard.  Son  article 
se  trouverait  adopté  par  cela  seul  qu'on  n'aurait 
pas  admis  le  conseil  d'arrondissement. 

M.  Manaraln.  Je  déclare  me  joindre  à  Tamen- 
dement  de  MM.  Fov  et  Bresson,  qui  demandent  les 
trois  conseils  de  département,  d'arrondissement 
et  de  canton. 

M.  le  Président.  C'est  une  des  combinaisons; 
elle  se  trouve  renforcée  par  votre  adhésion  ;  mais 
enfin,  ouant  à  la  position  de  la  question,  je  pro- 
pose à  la  Chambre  de  voter  distinctement  sur  les 
trois  questions,  comme  seul  moyen  d'arriver  à  un 
résultat  satisfaisant.  La  rédaction  sera  ensuite  fa- 
cile à  faire.  (Oui!  oui!) 

Que  ceux  qui  sont  d'avis  qu'il  y  ait  dans  chaque 
département  un  conseil  général  veuillent  se  lever. 

(Ce  paragraphe  est  adopté  à  l'unanimité.) 

M.  le  Président.  Second  paragraphe  :  »  Y  au« 
ra-t-il  dans  chaque  sous-préfecture  un|  conseil 
d'arrondissement?  » 

(Cette  disposition  est  adoptée  à  une  très  grande 
majorité.) 

M.  le  Président.  Troisième  paragra[)he  :  «  Y 
aura-t-il  dans  chaque  canton  un  conseil  canto- 
nal? » 

M.  Dnniellet.  Avant  de  voter  sur  cette  nou- 
velle institution,  il  faudrait  savoir  quelles  seraient 
ses  attributions. 

M.  le  Président.  Ses  attributions  seront  fixées 
par  une  autre  loi  ;  il  s'agit  en  ce  moment  de  sui- 
vre le  mode  de  délibération  que  la  Chambre  a 
adopté.  Je  vais  consulter  la  Chambre  sur  cette 
troisième  question. 

(Cette  disposition  est  rejetée  à  une  immense 
majorité.) 

M.  le  Président.  Je  relis  le  paragraphe  de  la 
commission. 

«  11  y  aura  dans  chaque  département  un  con- 
seil général,  et  dans  chaque  arrondissement  de 
sous-préfecture  un  conseil  d'arrondissement. 

(Ce  paragraphe  est  adopté.) 

M.  le  Président.  M.  Félix  Real  propose  de 
faire  du  2*  paragraphe  de  cet  article  un  article 
distinct.  Je  vais  le  mettre  aux  voix. 

M.  leeonited^ArMnf,mf7ifs^r^  de  Vintérieur. 
Cet  article  existait  dans  le  projet  de  loi.  Nous 
donnons  notre  assentiment  à  cette  transposition. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  ce 
paragraphe  qui  deviendra  l'article  2. 
(Le  paragraphe  est  adopté  en  ces  termes)  : 
«  Art.  2.  Nui  ne  peut  être  à  la  fois  membre  de 
plusieurs  conseils  généraux,  ni  de  plusieurs  con- 
seils d'arrondissement,  ou  d'un  conseil  général 
et  d'un  conseil  d'arrondissement.  » 

De  toutes  parts  :  A  demain!  à  demain! 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trois  quarts.) 

Ordre  du  jour  du  jeudi  10  janvier. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 
Communication  du  gouvernement. 
Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  l'or- 
ganisation départementale. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    DUPIN   AÎNÉ. 

Séance  du  jeudi  10  janvier  1833. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  un  quart. 
Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

M.  le  K^ésident.  M.  le  ministre  de  la  marine 
a  la  parole. 

M.  Famiral  de  Rigny,  ministre  de  la  marine. 

Messieurs,  le  roi  nous  a  ordonné  de  soumettre  à 
vos  délibérations  un  projet  de  loi  adopté  par  la 
Chambre  des  pairs,  dans  sa  séance  du  28  dé- 
cembre, et  qui  est  relatif  à  la  réception  des  capi- 
taines au  lona  cours  et  des  maîtres  au  cabotage. 

Le  mode  d  admission  de  ces  navigateurs  a  été 
réglé  par  la  loi  du  3  brumaire  an  Iv,  et  l'ordon- 
nance du  7  août  1825.  Sous  le  rapport  des  condi- 
tions d'âge  et  d'instruction  théorique,  le  projet 
de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  pré- 
senter n'apporte  aucun  changement  aux  disposi- 
tions de  la  loi  actuelle  ;  mais  il  en  est  une  que  le 


compierce  mi-meme  :  c  esi  ceiie  qui 
détermine  le  temps  de  service  que  les  candidats 
sont  tenus  d'accomplir,  à  bord  des  bâtiments  de 
l'Etat. 

La  durée  de  ce  service  a  été  fixée  à  une  seule 
année,  par  la  loi  du  3  brumaire  an  IV. 

Si  l'on  considère  cette  condition,  sous  le  rap- 
port de  l'instruction,  de  l'expérience,  des  habi- 
tudes d'ordre  et  de  discipline,  que  les  marins 
acquièrent  sur  les  vaisseaux  de  guerre,  elle  pa- 
raîtra absolument  insuffisante  :  si  on  la  compare 
avec  les  obligations  dont  elle  exempte  ceux  qui 
l'ont  remplie,  on  reconnaîtra  qu'elle  n'est  nulle- 
ment en  rapport  avec  l'état  de  disponibilité 
auquel  les  inscrits  maritimes  sont  soumis,  depuis 
l'âge  de  18  jusqu'à  celui  de  50  ans. 

rajouterai.  Messieurs,  que  les  règlements  en 
vigueur  n'ont  pas  explicitement  prescrit  que  ce 
service  doit  être  fait  sur  les  bâtiments  de  guerre  ; 
de  sorte  que  les  marins  qui  se  destinent  au  com- 
mandement des  navires  du  commerce,  éludent 
souvent  le  vœu  de  la  loi  en  s'embarauant  sur  des 
stationnaires,  des  transports  ou  d  autres  sem- 
blables qui  ne  sont  point  employés  au  service 
militaire  de  la  marine. 

Le  nombre  des  capitaines  au  Ions  cours  et  des 
maîtres  au  cabotage  est  aujourdnui  hors  de 
toute  proportion  avec  les  besoins  du  commerce  : 
il  s'élève  à  près  de  10,(XX).  C'est  une  preuve  évi- 
dente du  vice  de  la  loi  actuelle. 

Le  commerce.  Messieurs,  ne  retire  véritable- 
ment aucun  avantage  de  cette  masse  de  naviga- 
teurs brevetés,  dont  il  ne  peut  employer  qu'une 
faible  partie  :  elle  nuit  au  service  de  la  marine 


elle  blesse  également 
population  maritime,  dont  elle  augmente  les 
charges,  par  une  foule  d'exemptions,  acquises 
avec  trop  de  facilité,  et  qui  peuvent  être  consi- 
dérées comme  un  privilège,  aujourd'hui  que 
l'obligation  du  service  militaire  est  imposée  à 
tous  les  Français. 

Le  projet  de  loi  a  pour  but  de  remédier  à  ces 
inconvénients.  U  porte  que  les  marins  ne  pour- 
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cette  insufnsance  de  Juridiction  à  laquelle  Tar- 
*^"*""* — 1^«!*  — ' — *---  "  -•--  -7ait  dans 

'honneur 


C'est  à  cette  double  nécessité  que  le  projet  ao- 
tuel  a  pour  but  de  satisfaire.  Permettez-moi  d'en 
retracer  rapidement  les  diverses  dis()08ition8. 

Le  titre  premier  définit  deux  positions  princi- 
pales, pour  tout  officier  :  l'activité  et  la  non- 
activite. 

Par  le  projet,  d'accord  avec  la  loi  d'avance- 
ment, l'activité  comprend  les  officiers  qui  font 
partie  des  cadres  constitutifs,  et  ceux  qui  sont 
employés  à  un  service  spécial  ou  à  une  mis- 
sion. 

Dans  la  non-activité,  sont  naturellement  classés 
les  officiers  dont  le  corps  ou  remploi  ont  été  sup- 
primés ; 

Ceux  qui  rentrent  des  prisons  de  l'ennemi  ; 

Ceux  à  qui  le  roi  a  retiré  leur  emploi  ; 

Ceux  que  des  infirmités  mettent  temporaire- 
ment hors  d'état  de  servir. 

L'article  3  réserve  la  moitié  des  vacances,  pour 
les  oflficien  qui  ont  perdu  leur  emploi  par  licen- 
ciement de  corps,  ou  par  suppression  de  grade 
ou  d'emploi,  ainsi  que  pour  ceux  qui  sortent  des 
prisons  de  rennemi.  Il  vous  paraîtra  aussi  utile 
au  pays,  qu'équitable  de  la  part  du  gouverne- 
ment, d'accorder  à  ces  officiers  des  moyens  de 
rentrer  le  plus  tôt  possible  en  activité;  c est  une 
juste  indemnité  des  circonstances  de  force  ma- 
jeure qui  les  en  ont  écartés  momentanément  ;  et 
cette  distinction  même  dans  l'économie  de  la  loi, 
fait  d'autant  mieux  ressortir  la  différence  de  la 
situation  des  officiers,  dont  l'éloignement  tem- 

r>ra!re  résulte  de  circonstances  qui  se  rattachent 
leur  conduite  personneUe. 

L'article  4  consacre  la  prérogative  constitu- 
tionnelle du  roi»  qu'il  est  si  important  de  réser- 
ver intacte  à  cet  égard,  pour  rester  fidèle  à  l'ar- 
ticle 13  de  la  Charte. 

En  laissant  à  la  Couronne  le  droit  de  retirer 
l'emploi,  il  sanctionne  de  nouveau  la  distinction 
de  remploi  et  du  grade,  établie  par  la  loi  d'avan- 
cement. 

La  conséquence  logique  de  cette  disposition, 
devait  être  d'assurer  par  celles  qui  la  suivent,  la 
fixité  du  erade  en  le  plaçant  sous  l'égide  des  for- 
mes judiciaires.  Ce  sera  l'objet  du  titre  II. 

Les  articles  5  à  9,  y  compris  le  second  paragra- 
phe de  l'article  4,  retient  les  traitements  atta- 
chés aux  différentes  situations  prévues  par  l'en- 
semble de  la  loi,  en  coordonnant,  avec  son  esprit, 
les  diverses  conditions  de  la  retraite,  de  la  ré- 
forme et  des  démissions. 

Les  officiers  licenciés  pour  suppression  de  corps, 
çrade,  ou  emploi,  recevront  les  deux  cinquièmes 
ae  la  solde  d'infanterie. 

Ceux  qui  seront  sortis  du  cadre  d'activité  pour 
infirmité,  ou  par  décision  royale,  ne  recevront 
que  le  tiers  de  cette  même  solde. 

Ce  n'est  pas  sans  raison  que  nous  vous  propo- 
sons de  prendre  pour  base  la  solde  des  officiers 
d'infanterie.  Jusqu'ici,  les  officiers  en  non-acti- 
vité touchaient  une  portion  plus  ou  moins  forte 
de  la  solde  de  leur  arme.  Cet  usa^e  établissait 
entre  des  hommes  ()lacés  dans  la  même  position, 
une  inégalité  que  rien  ne  justifiait. 

Un  effet,  la  différence  de  la  solde  est  fixée,  pour 
les  militaires  en  activité,  en  raison  des  besoins 
relatifs  du  service  de  chacune  des  armes.  Hais  il 
est  évident  que,  dans  l'état  de  non-activité,  l'of- 
ficier de  cavalerie  ou  d'artillerie  n'a  pas  plus  de 
besoins  que  l'officier  d'infanterie. 


Jusqu'ici  la  réforme  renfermait  diverses  nosi- 
tions  peu  distinctes  et  mal  définies. 

Nous  vous  proposons  de  n'appliquer  les  condi- 
tions de  la  reforme,  qu'aux  omciers  que  des  in- 
firmités graves  mettent  hors  d'état  de  pouvoir  ja- 
mais rentrer  au  service,  sans  leur  ouvrir  cependant 
le  droit  à  la  retraite. 

En  graduant  le  traitement  en  raison  de  la  du- 
rée des  services,  la  loi  mettra  un  terme  à  des 
abus  aussi  ruineux  pour  le  Trésor  que  découra- 
geants pour  les  officiers  qui  n'ont  pas  abandonné 
le  service. 

Ainsi,  un  officier  ne  pourra  plus,  prétextant 
d'infirmités  peu  graves,  se  retirer  après  20  ans 
de  services,  pour  se  livrer,  pendant  10  ans,  au 
soin  d'intérêts  ou  de  spéculations  en  dehors  de 
rétat  militaire,  et  parvenir,  sans  service,  à  la 
même  retraite  que  1  officier  oui  aura  continué  ses 
fonctions.  Ces  dix  années  ne  lui  compteront  pins, 
avec  les  deux  années  antérieures,  pour  compléter 
les  12  années  qui  augmentent  d'un  cinquième  la 
pension  de  retraite.  L'équité  la  plus  vulgaire  ré- 
pugnait à  ce  qu*un  officier,  tout  occupe  de  ses 
interêtspropres,  et  resté  complètement  inutile  à 
TEtat,  fut  aussi  bien  traité  que  celui  qui  consa- 
crait aux  pays  ces  12  années  jusqu'à  30  ans  ré- 
volus. Vos  effacerez  de  nos  lois  ce  principe  in- 
juste. 

La  réforme  sera  applicable  de  droit  aux  offi- 
ciers placés  en  non  activité  pour  cause  d'infir- 
mités, qui,  après  3  ans  passes  dans  cette  situa- 
tion expectante,  seraient  reconnus  hors  d'état 
de  reprendre  le  service. 

Le  litre  II,  qui  renferme  le  principe  essentiel 
du  projet,  établit  une  pénalité  et  une  juridiction 
nouvelles  pour  les  fautes  ou  liabituaes  dégra- 
dantes qui,  sans  être  justiciables  des  conseils  de 
guerre,  étaient  néanmoins  de  nature  à  ne  pou- 
voir être  réprimées  par  la  discipline. 

Il  prononce,  selon  la  gravité  des  cas.  la  sus- 
pension, ou  la  perte  absolue  du  grade.  L'officier 
suspendu  de  son  grade,  ne  conservera  point 
ses  droits  à  ravancenicnt,  et  il  ne  lui  sera  pas 
tenu  compte,  pour  la  retraite,  du  temps  de  sa 
suspension. 

Il  touchera,  néanmoins,  un  traitement  annue 
égal  au  quart  de  la  solde  d'activité  du  grade 
d  infanterie  correspondant  au  sien. 

L'officier  définitivement  privé  du  grade,  et, 
par  suite,  rayé  des  contrôles,  ne  recevra  (à  moins 
qu'il  n'ait  droit  à  la  pension  de  retraite)  qu'un 
secours  annuel  du  quart  de  la  solde  d'activité 
d'infanterie,  pendant  un  temps  égal  au  tiers  de 
la  durée  de  ses  services  effectifs;  s'il  a  acquitté 
le  tribut  imposé  par  la  loi  du  recrutement,  et, 
dans  le  cas  contraire,  pendant  un  an  seulement. 

Les  articles  13  et  suivants,  jusqu'au  21*  sont 
relatifs  à  l'institution,  à  la  composition,  et  au 
mode  de  procéder  d'un  jury  militaire,  chargé 
d'apprécier  les  cas  qui  devront  donner  lieu  à  la 
suspension  ou  à  la  perte  absolue  du  grade. 

C  est  là  le  germe  nouveau  que  le  projet  actuel 
apporte  dans  la  législation  militaire;  if  est  con- 
forme, nous  le  croyons,  au  sentiment  d'honneur 
qui  est  l'âme  d'une  armée,  et  au  principe  du  ju- 
gement de  tout  citoyen  français  par  ses  pairs, 
run  des  principes  fondamentaux  de  notre  Cons- 
titution. La  conscience  de  tous  les  militaires  ap- 
plaudira à  cette  innovation,  puisée  dans  une 
appréciation  juste  et  honorable  de  leur  dignité, 
comme  soldats,  et  de  leurs  droits  comme  ci- 
toyens. 

Tout,  dans  les  dispositions  qui  déterminent  les 
attributions  et  règlent  l'action  de  ce  tribunal,  a 
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corps  détachés  de  la  garde  nationale  pour  le  ser- 
vice de  guerre. 

TITRE  II. 
De  la  suspension  et  de  la  perte  du  grade. 

Art.  10.  Seront  punies  de  lajsuspension  ou  de  la 
perte  du  grade,  suivant  les  cas,  les  fautes  graves 
qui  seront  de  nature  à  compromettre  Thonneur 
et  la  dignité  de  la  profession  des  armes. 

Ces  peines  seront  appliquées  suivant  les  formes 
prescrites  par  les  articles  13  et  suivants  de  la 
présente  loi. 

Art.  1 1 .  La  durée  de  la  suspension  du  grade 
sera  au  moins  de  six  mois  et  au  plus  de  trois  ans. 

L*offîcier,  pendant  la  durée  de  la  suspension 
du  grade,  sera  privé  de  tout  droit  à  Tavancement 
et  iine  pourra  compter  ce  temps  pour  la  retraite. 

Il  recevra  un  traitement  égal  au  quart  de  la 
solde  d'activité  de  Tinfanterie. 

Lorsque  le  temps  de  la  suspension  du  çrade 

ra  expiré,  l'officier  sera  mis  en  non-activité  au 


sera 

même  titre  et  aux  mêmes  conditions  que  Tofû- 

cier  auquel  il  aura  été  fait  retrait  de  son  emploi. 

La  suspension  du  grade  par  récidive  donnera 
lieu  à  la  perte  de  ce  grade. 

Art.  12.  L'officier  contre  lequel  la  peine  de  la 
perte  du  erade  aura  été  prononcée,  sera  rayé 
des  contrôles.  S'il  n'a  pas  de  droits  acquis  à  la 
pension  de  retraite,  il  recevra  annuellement  et 
a  titre  de  secours,  le  quart  de  la  solde  d'activité 
de  l'infanterie  pendant  un  temi)s  égal  au  tiers 
de  la  durée  de  son  service  efTectif. 

L'officier  qui  aura  perdu  son  grade  avant 
d'avoir  accompli  le  temps  de  service  exigé  par 
la  loi  du  recrutement,  ne  recevra  ce  secours  que 
pour  un  an. 

Art.  13.  Les  peines  de  la  suspension  et  la  perte 
du  grade  seront  prononcées  par  un  jury  mili- 
taire, chargé  d'apprécier  les  causes  et  les  motifs 
qui  peuvent  y  donner  lieu. 

Art.  14.  Les  décisions  du  jury  militaire  qui 
prononceront  la  suspension  ou  la  perte  du  grade, 
ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir  été  approu- 
vées par  le  ministre  de  la  guerre. 

Art.  15.  Chaque  jury  militaire  sera  composé 
de  7  membres,  y  compris  le  président  et  le 
rapporteur.  Les  membres  seront  pris  par  ordre 
d'ancienneté,  dans  chaque  division  active  ou 
territoriale,  conformément  au  tableau  ci-annexé. 

Le  rapporteur  sera  désigné  par  le  président 
parmi  les  membres  du  jury. 

Art.  16.  Si  rinculpé  est  officier  général  ou 
supérieur,  le  jury  militaire  sera  convoqué  par  le 
ministre  de  la  guerre,  et,  en  campagne  par  le 
général  en  chef. 

Il  le  sera  par  le  général  commandant  la  divi- 
sion, si  rinculpé  n'est  pas  officier  général  ou 
supérieur. 

Art.  17.  L'ordre  de  convocation,  les  noms  des 
membres  du  jury  et  la  plainte^  seront  commu- 
niqués à  l'inculpe  au  moins  5  jours  avant  celui 
où  le  jury  militaire  sera  appelé  à  rendre  sa  déci- 
cision. 

Art.  18.  Ne  pourront  faire  partie  du  jury  mili- 
taire, les  parents  ou  alliés  de  l'officier  inculpé  à 
l'un  des  aegrés  prohibés  par  la  loi,  ni  l'ofncier 
sur  le  rapport  duquel  le  prévenu  aura  été  tra- 
duit devant  le  jury. 

Art.  19.  Avant  le  jugement,  il  sera  donné  lec- 
ture au  jury,  de  l'article  380  du  Code  de  procé- 
dure civile,  relatif  aux  récusations. 

Les  membres  du  jury,  interpellés  à  cet  eflèt 


par  le  président,  seront  tenus  de  déclarer  sur 
l'honneur  qu'ils  ne  connaissent  en  eux  aucune 
cause  de  récusation. 

Le  juré,  dont  la  récusation  aura  été  admise, 
sera  remplacé,  dans  l'ordre  du  tableau,  par  un 
officier  du  même  grade,  présent  sur  les  lieux. 

Art.  20.  Le  jury  militaire  se  réunira  à  huis 
clos,  et  prononcera  à  la  majorité  des  voix  après 
avoir  entendu  l'inculpé  dans  sa  défense. 

Si  l'inculpé  ne  se  présente  pas,  et  qu'il  n'ait 
aucun  empêchement  légitime  à  faire  valoir,  il 
sera  passe  outre,  et  mention  en  sera  faite  au 
procès-verbal. 

Art.  21.  Le  jury  militaire  sera  dissous  de  plein 
droit,  aussitôt  qu  il  aura  prononcé  sur  les  affaires 
dont  il  aura  été  saisi  par  l'ordre  de  convocation. 

TITRE  III. 
Dispositions  transitoires. 

Art.  22.  Les  dispositions  de  la  présente  loi 
seront  appliquées,  soit  aux  membres  de  l'inten- 
dance militaire,  soit  aux  officiers  de  santé  et 
d'administration,  soit  aux  officiers  actuellement 
en  jouissance  dun  traitement  de  non- activité 
ou  de  réforme,  et  d'une  solde  de  congé  illimité. 


TITRE  IV. 

De  L'application  à  Varmôe  de  mer. 

Art.  23.  La  présente  loi  est  applicable  aux  offi- 
ciers des  troupes  de  la  marine. 

Elle  est  également  applicable  aux  officiers 
entretenus  des  autres  corps  de  ce  département, 
sauf  les  modifications  ci-après. 

1°  Les  droits  à  l'avancement  seront  réglés  con- 
formément aux  dispositions  de  la  loi  du  20  avril 
1832. 

2°  Dans  tous  les  cas  où  la  solde  d'infanterie 
doit  servir  de  base  pour  l'armée,  la  solde  d'ac- 
tivité à  terre  des  officiers  de  vaisseau  servira  de 
base  pour  la  marine. 

Art.  24.  Les  pensions  de  réforme  qui,  dans 
les  circonstances  déterminées  par  1  article  7 
ci-dessus,  devront  être  accordées  aux  officiers 
entretenus  des  corps  de  la  marine,  après  20  ans 
(le  service  efTectif,  seront  liquidées  [)roportion- 
nellement  et  payées  suivant  la  teneur  des  arti- 
cles 1"  et  26  delà  loi  du  18  avril  1831. 

Les  autres  dispositions  de  l'article  7  de  la  pré- 
sente loi  sont  étendues  à  ces  pensions. 

Art.  25.  Le  jury  militaire  appelé  à  prononcer 
sur  la  suspension  ou  la  perte  du  grade  de  l'offi- 
cier, sera  composé,  le  président  et  le  rapporteur 
compris,  de  7  membres  désignés  à  l'ancienneté 
d'après  le  tableau  annexé  à  la  loi  et  le  rapport 
des  grades  entre  la  marine  et  l'armée,  parmi  les 
officiers  présents,  selon  les  cas  spéciaux  d'appli- 
cation ou  dans  l'arrondissement  maritime,  ou 
dans  l'armée  navale,  escadre,  et  division,  ou 
dans  les  colonies  respectives. 

En  France,  le  jury  militaire  sera  convoqué  par 
le  ministre  ae  la  marine,  si  l'inculpé  est  officier 
général  ou  supérieur  ;  il  le  sera  dans  Tordre  des 
attributions  par  le  préfet  maritime,  ou  par  le 
commandant  des  forces  navales,  si  l'inculpé  n'est 
pas  officier  général  ou  supérieur. 

A  la  mer,  dans  les  ports  étrangers  et  dans 
les  colonies  françaises,  le  même  jury  sera  tou- 
jours convoqué,  quel  que  soit  le  grade  de  l'in- 
culpé, savoir  : 
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Par  le  commandant  des  forces  navales,  si  Tin- 
culpé  appartient  à  une  armée  navale,  escadre 
ou  division. 

Et  par  le  gouverneur,  si  Tinculpé  appartient 
au  service  intérieur  d'une  colonie. 

Art.  26.  Les  fonctions  dévolues  par  la  loi  au 
ministre  de  la  guerre,  le  seront,  pour  tous  les 
cas  analogues,  au  ministre  de  la  marine. 

La  loi  du  18  avril  1831,  sera  substituée,  par- 
tout où  la  loi  mentionne  celle  du  1 1  avril  précé- 
dent. 


Sauf  les  ^modifications  énoncées  dans  le  pré- 
sent titre,  la  loi  est  déclarée  commune  aux  deux 
services  de  terre  et  de  mer. 

Signé  :  LOLTS-PHILIPPE. 

Par  le  roi, 

Le  Priiident  du  comeil^  ministre  iêcréiaire 
d*Etat  de  la  guerre , 

Signé  :  Maréchal  duc  de  DaLMATIB. 


TABLEAU  indiquant  la  eampoiition  des  jurys  militaires  institués  par  le  titre  II 
de  la  lai  sur  Vétat  des  officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer. 


âtoM 


GRADE  DE  L'CVCULPÊ. 


6IU0B  DBS  MEMBRES  DU  JURT  MaiTAIRE. 


Soit>UeiiteBiBt. 


Préiidnt , 
Jdc«s 


LiMtentiiL / 


Président. 


CapiulM. 


CM  d«  ktuinoi,  d*Mca4rwi  M  a^or 


UenteBint-colonel. 


Golentl. 


Miféehal  d«  euip. 


Linteutt  fèiéril. 


Sou-iBteadaat  BUiuire  •4|olat. 


Sêi»-litiidaAI  MlUtalrt.. 


IttMéiBtBitittirt. 


Jagei. 


Préiideot. 
JBfM 


Préikleit 


Jncet. 


Président. 
JBgei 


Président. 
inges 


PréildeBt.., 


! 


logei 

Prétldeit | 

'Met I 

Président 

JlffM , 


PrésidMt. 
Itfei..... 


Préeideil. 

llgM..... 


Un  miréchsi  de  eimp. 

Un  lieatenint^olooel.  et,  I  son  déhnt,  u  ckef  de  bi- 

taillon,  d>ictdroB  on  an  ai^or. 
Un  chef  de  bstiillon  on  d*eseadron  oi  nn  a^lor. 
Un  eapiulne. 
Un  llentensnt. 
Denx  sons41eatenanls. 

Un  Miréelisl  de  etmp. 

Un  lientensnt-eolonel,  tt,  I  son  défint,  tu  ^ef  de  bt- 

tsillon,  d'esfadron  oo  Mi^or. 
Un  chef  de  bstaiUon  m  d'esetdron  on  Bilor* 
Deni  espiuines. 
Dell  Uenteitiu. 

Un  ■tréehal  de  etmp. 

Un  Bentensnt^lonel,  et,  I  son  défiiot,  u  chef  de  bt* 

talllon,  d*eseadron  on  Mslor. 
Trois  chelb  de  bsttiUon,  d  esetdron  on  miJors. 
Denx  capitaines. 

Un  llentensnt  génértl. 

Denx  ■aréehani  de  eenip. 

Denx  colonels  on  Uenteotnts-eolonels. 

Deux  ehefii  de  bsUitlon,  d'esctdron  on  anjon. 

Un  Uentenent  ffénértl. 
Denx  mtrécbsnx  de  eanp. 
Deix  eolonels. 
ï^wi  Ucntentnts-eoltMis. 

Un  llentensnt  fénénl. 
Trois  Btréebtiz  de  eaap. 
Trois  eoloneb. 

Le  Btréebal  on  rtairtl  de  Pranee  le  plne  iieien  des  denx 
désifnés. 

Un  Buréehal  on  nn  asyral  de  Frtnee. 
Trois  lientenants  rinéranx. 
Denx  maréchanx  de  camp. 

^  M**^  <*"  rasiirel  de  Frsiee  le  piti  uciea  des  trois 

désifnés. 

Denx  msréehsnx  on  smiram  de  FTtnee. 
Outre  lientenmu  rMnnK. 

Un  lieutenant  f  énéral. 
Denx  mtrécbsnx  de  amp. 
Deux  colonels  oo  lientenants-eolonels. 
Deux  sons-intendtnu  milittirts  ttyoints  ei,  I  lev  défeet. 
denx  sons-Intendsnto  mlllttlres. 

Un  lienuntnt  fénértl. 
Denx  maréebtix  de  etmp. 

Denx  colonels. 

Denx  sons4ntendtnt8  mUittires. 

Un  mtrécbtl  on  m  tminl  de  Fmeee. 
Denx  UentensBte  féiértn. 
Denx  mtrécbnit  ie  eea». 
Deu  ieUAdettH  Billinlree. 
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6RA0I  OB  L*IlfCULPli. 


GRADE  DES  MEMBRES  DU  JURT  MDJTAIRB. 


Prétldent. 


ÉlèTe  de  !'•  cime  oo  lou-Ueatnuuit. 


Ueateftint  de  ft-égtte  oa  Ueatentnt. 


Joget. 


Prétldeat j 


Joyee* 


Prétldent, 


UeitcBiit  àê  nliMtt  o«  eapttilM. 


Jifei. 


Capitaine  de  eonrette  on  chef  de  bauUlon,  on] 
mi^or • , 


Président, 
ingea..... 


Gapluine  de  fréiate  on  Uentenant-eoloael. 


Capitaine  de  Yaiaaeaa  on  eolonel. 


Contre-amiral  on  maréchal  de  camp 


Préaident , 
Juges...., 


Président 

Juges I 


Président. 


i 


{ 


Yiee-amiral  oa  Uentenant  général 


Juges 

Président | 

Juges j 

Président 


Sous-eommUsaire  ou  sous-Inspectenr,  sons-ln-) 
géuienr  o«  èlère  admis. 


Jugea. 


Commissaire  oo  Inspeetev  adjoint  on  Ingénieur. 


Commissaire  général  ou  prioeipal,  on  inapec- 
teur,  ou  directenr  des  constraetioni  naTalei. 


Président. 
Jngef.... 


Président. 


Jugea. 


1 


Un  eontrOHuirfral,  maréchal  de  camp  ou  eoBUla«dtnt  lU- 
litaire. 

Un  capitaine  de  frégate  ou  Ueutenant-colonel,  et.  I  délkit. 

un  capitaine  de  corvette  on  chef  de  bamlllon,  d'escadron 

on  on  major. 
Un  capiuine  de  corvette  on  chef  de  bataillon,  d^escadron 

ou  un  major. 
Un  lieutenant  de  vaisseau  ou  capitaine. 
Un  lieutenant  de  frégate  ou  sons^ieatenant. 
Deni  élèves  de  première  classe  ou  sous-Ueutenanta. 

Un  contre-amiralf  maréchal  de  camp  ou  commandant  ml* 
lluire. 

Un  capiuine  de  frégate  ou  lientenant-eolonel,  et.  ft  défkut, 
un  capitaine  de  corvette,  ou  chef  de  bauiUon.  d*eseadron 
ou  un  major. 

Un  capitaine  de  corvette  on  chef  de  bataillon»  d'escadron 
on  an  major. 

Deux  lientenants  de  vaisseau  ou  capluines. 

Deux  lieutenants  de  frégate  oulieutenantt. 

Un  contre-amiral,  maréchal  de  camp  on  commandant  mi- 
nuire. 

Un  capitaine  de  frégate,  ou  lieutenant-colonel,  et,  à  défaut. 

un  capiuine  dec  orvette  oa  chef  de  bataillon,  d  eacadroi, 

oa  un  malor. 
Trola  capitaines  de  corvette  on  chefs  de  bauiUen,  d*csc«* 

dron  on  majors. 
Deux  lieutenanu  de  vaisseau  on  capiuines. 

Un  vtc»«Bilral  ou  lieutenant  général. 

Deux  contre-amiraux  ou  marechaax  de  camp. 

Deux  capiuines  de  vaisseau  ou  colonels,  ou  capiuines  de 
frégate,  et  Uentenanta-colonels. 

Deux  eapitalnea  de  corvette,  ou  chefs  de  bataillon,  d'esca- 
dron on  m^ors. 

Un  vlceamlral  ou  lieutenant  général. 

Deux  contre-amiraux  ou  mareehanx  de  camp. 

Deux  capiuines  de  vaisseau  ou  colonels. 

Deux  capitainea  de  £répu  ou  lieutenants-colonels. 

Un  vice-amiral  on  lieutenant  général. 
Trois  contre^amiraux  ou  maréchaux  de  camp. 
Trois  capitaines  de  vaisseau  ou  colonels. 

L'amiral  ou  le  maréchal  de  France  le  plus  ancien  des 
deux  désignés. 

Un  amiral  on  maréchal  de  France. 

Trois  viee-aasiranx  on  liantenanu  généraux. 

Deux  contre-amiraux  ou  maréchaux  de  France. 

L*amiral  ou  le  maréchal  de  France  le  plus  ancien  des 

trois  désignés. 

Deux  amiraux  ou  maréchaux  de  France. 
Quatre  vice-amiraux  ou  lientenants  généraux. 

Un  vice-amiral  on  lieutenant  général. 

Deux  contre-amiraux  ou  maréchaux  de  camp. 

Deux  capiuines  de  vaisseau  on  de  frégate. 

Un  commiaaaire  de  la  marine  ou  inspeetenr-adjoiat,  Oi  un 

ingénieur. 
Un  sous-commissaire  on  sous-inspecteur  on  nnaona-in- 

génlenr. 

Un  vlee-amiral  on  lieutenant  cénéral. 
Deux  contre-amiraux  ou  maréchaux  de  camp. 
Deux  capiuines  de  vaisseau. 

Deux  commissaires  on  inspecteurs-adjoinu  ou  deux  ingé- 
nieurs. 

Un  amiral  on  maréchal  de  France. 
Deux  vice-amiraux  ou  lieutenanu  généraux. 
Deux  contre-amiraux  on  maréchaux  de  camp. 
Deux  conuniasaires  généraux  principaux  ou  inspecteurs, 
ou  directeurs  des  constructions. 


M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  de 
la  présentation  des  projets  de  loi  qui  seront  im- 
primés, distribués  et  renvoyés  aux  bureaux. 

M.  le  miniitrê  den  finanon  demande  la  parole. 


an  nom  de  M.  le  Président  du  conseil,  ministre 
de  la  guerre. 

M.  Bmaïaiiii,  mtnii/re  dei  /Inanc^g,  Messieurs, 
mon  collègue,  BI.  le  président  du  conseil,  m*a  in- 
Tité  à  TOUS  présenter,  en  son  nom,  le  projet  de 
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loi  et  l'esposédesmotirs  dontjc  vais  avoir  l'hon- 
neur de  vous  donner  Ictiure  el  qui  eoncernenl 
le  tervice  d<-t  peniions  mililaires  ; 

Messieurs, 

Le  roi  nous  a  chargé  de  vous  soumettre  un 
projel  de  loi  tendant  à  ouvrir  un  crédit  extraor- 
dinaire de  1,500,000  francs  pour  le  service  des 
pensions  mililaires. 

D'après  l'article  34  de  la  loi  du  li  avril  1831, 
les  pensions  de  l'armée  de  terre  sont  inscrites, 
comme  dette  de  l'Etat,  au  livre  des  pensions  du 
Trésor  public  ;  mais,  d'après  les  lois  de  finances, 
cette  inscription  est  subordonnée  k  l'ouverture 
prëaJable  de  crédits  qui  sont  distincte  des  crédits 
de  dépenses  portées  aux  budgets. 

Avant  la  loi  de  finances  du  ?ô  mars  1817,  les 
pensions  de  l'armée  de  terre  étaient  affranchies 
des  limites  imposées  par  les  lois  dos  15  germi- 
nal an  Il  (l>  el15  iuillel  1811  (2). 

L'article  32  de  la  loi  du  2b  mars  1817  restrei- 
gnit la  portion  des  inscriplions  nouvelles  à  la 
moitié  du  produit  des  extinctions  à  survenir 
parmi  les  inscripiions  existantes;  et  cette  res- 
trictioD  devait  subsister  jusqu'à  ce  que  le  mon- 
tant deipeniioni  nllouéei  au.r  militaires  et  à  leurs 
veuvei,  fût  réduit  à  20  millions:  quotité  d'un 
fonda  permanent  affecté  par  l'article  30,  aux 
pensions  pour  services  militaires. 

Mais  cette  innovation  dut  céder  à  la  nécessité 
d'assurer  h  l'armée  les  récompenses  qui  lui  sont 
acqui:-es  aux  termes  des  lois,  et  de  nniserver 
d'entraves  un  service  qui  ne  peut  sounrir  d'in- 
terruption sans  qu'il  en  résulle  préjudice  pour 
les  ayants  droit,  encombrement  dans  les  cadres 
de  l'armée,  accroissement  et  perturbation  dans 
les  dépenses  du  détiarlement  de  la  guerre. 

L'article  21  de  la  loi  de  finances  du  15  mai  1818, 
sans  révoquer  les  dispositions  restrictives  des 
articles  30  et  32  de  la  loi  de  1817,  avait  déjà 
pourvu  au  payement  de  pensions  militaires  que 
ces  dispositions  empêchaient  d'inscrire  au  Tré- 
sor public.  BienlAt  après,  l'article  b  de  la  loi  de 
finances  du  U  juillet  1811^,  les  modifia  plus  post- 
tirement,  en  statuant  que  la  tulalité  du  produit 


An.  1".  »  Il  ne  ncra  pendant  cinii  an»,  crié,  chaque 
aitnrc,  de  pentinn*,  que  pnur  une  lomme  >|[ala  t  la 
maitie  des  eatiuciiouï  survauues  ijeiidaiit  l'auiice. 

Art.  4.  •  Ne  scrooi  pas  comprises  dans  les  disposi- 
tions de  l'article  1"  la  Mldei  de  retraite,  le»  anclaaaM 
pensions  resunt  à  liquider...  • 

P)  Eitnîl  de  la  loi  du  IS  juillet  IBU,  Bultett*  iei  l»U, 
deuiiina  Mmeiire  tsti,  page  9. 

Art.  13.  ■  Le  tonds  des  pensions  rÎTiles  est  fils  au 
Mozimam  de  3  millions.  Juaqu'i  ce  que  lo  montant  drs 
pensions  eiiitantcs  soit  Tednit  à  celle  somme,  il  ne 
pourra  en  ïtre  ere«  pour  plus  de  cent  mille  fraseijar  an; 
et  lorsque  U  rèdMciion  i  3  millions  aura  tti  elleetnée. 
il  ne  pourra  éirttrM  de  nouvelles  pensions,  que  juMju'à 
concurrence   du  monlanl    dei   e:itinctions   annuelle*.  ■ 

AncuDC  limita  analoiue  n'était  imposée  par  ladite  loi 
à  la  rréatioD  des  solde*  de  retraite  ou  pensions  mili- 

Eo  1811,  et  JBSqu'en  IHll,  les  pensions  militaires 
et  nient  payées  sur  deux  bnd|cets  diffi^rruls  : 

Les  Mldesde  retraite  de  3,000  francs  cl  au-detsiis.el 
les  peniions  des  veures  de  mililaires  étaient  inicriles  au 
Trésor  public,  sans  aucune  limite  pour  leur  inscription. 

Les  soldes  de  retraite  au-dersuns  de  3,000  frau» 
étaient  payées  sur  les  fonds  de  ta  solde  de  l'armée  ,lois 
des  sa  Trunidor  an  VI]  et  décret  du  11  téiriar  mij. 
La  loi  du  K  man  1B11,  article  U,  a  praacrii  la  can- 
inlisaiton  da  toutas  ca*  paatinn*  au  Trésor  publie. 


des  extinctions  serait  acquise  à  l'Etat,  et  que  la 
moitié  de  ce  produit  assigné,  comme  limite,  par 
la  loi  du  25  mars  1817,  à  la  concession  des  peu- 
sions  de  l'armée  de  terre,  serait  remplacée  par 
un  crédit  annuel,  qui  ne  pourrait  être  augmenté 
qu'en  vertu  d'une  loi. 

Là  commence  la  série  des  crédits  d'inscription. 

Le  crédit  annuel  fut  (ixé  d'abord  à  600,000  fr. 
par  l'article  5  précité  delà  loi  du  14  juillet  1819, 

[luis  élevé  à  ïOo.nOO  francs  par  l'article  5  de  la 
Di  du  20  juin  t827:enfin  deslois  successives  ont 
ouvert,  pour  les  besoins  e.^cédants,  les  crédita 
extraordinaires  ci-après  : 

l,.y)0,000  francs.  Loi  des  finances  du  11  juil- 
let 1H19,  article  I". 

2,t)00,000  francs.  Loi  de  finances  du  19  juil- 
let 1S?0.  article  1". 

■.?,5W,3il  francs.  Loi  du  16  juin  1824.  arti- 
cles I".  2  et  3. 

2,6'26.852  francs.  Loi  du  30  juin  1827,  arti- 
cles 1".  2  et  3. 

2,000,000  francs.  Loi  du  15  mars  1831 ,  article  l". 

Ainsi  ont  disparu  les  {dispositions  restrictives 
des  articles  30  et  32  de  la  loi  de  llnances  du 
25  mars  1817;  et  le  crédit  annuel  qui  les  rem- 
place n'a  plus  le  caractère  d'une  limitation  ab- 
solue: puisque,  suivant  la  loi  du  \\  juillet  1819, 
il  |ieul  être  augmenté  en  vertu  d'une  loi,  et  qu'il 
l'a  éti'-.  en  effut,  i  cinq  reprises  différentes,  de- 
puis M\)  jusqu'à  1831. 

Malgré  la  modicité  du  crédit  annuel  de 
700,000  francs,  comparativement  aux  inscrip- 
tions qui  ont  eu  lieu  depuis  1819,  nous  ne  voua 
proposerons  pas  d'en  changer  la  quotité.  Ba 
t'au^'menlant  d'une  manière  permanente,  on 
s'exposerait  à  l'élever  trop  haut,  en  raison  de 
besoins  passagers,  ou  à  le  laisser  au-dessous  da 
ces  besoins  qui  ramèneraient  de  nouveaux  cré- 
dits extraordinaires. 

L'éventualité  des  droits  à  liquider  annuelle- 
ment, résiste  à  toute  auprOciatiuu  qui  puisse  être 
la  base  d'une  sorte  d'abonnement  annuel  et  fixe, 
ainsi  que  nous  espérons  vous  le  démontrer,  Mes- 
sieurs, par  quelques  développements. 

L'armée  compte  dans  ses  rangs,  dans  les  éta- 
blissements multipliés  qui  en  dépendent,  dana 
les  places  de  euerre,  etc.,  un  très  grand  nombre 
d'anciens  militaires  de  tous  grades,  dont  les  uns 
ont  accompli  et  ilont  les  autres  accomplissent,  à 
leur  tour,  les  30  ans  de  service  effectif  qui  ou- 
vrent le  droit  à  la  pension  de  retraite  par  an- 
cienneté. Mais  généralement,  ceux  qui  franchis- 
sent ce  premier  échelon  prolongent  leur  se:^ 
vice  aussi  longtemps  que  leur  âge  et  leurs  forces 
le  permettent;  et  par  conséquent,  on  ne  peut 
connaître  l'importance  des  pensions  de  retraite 
à  accorder,  par  ancienneté,  qu'à  l'instant  où  les 
demandes  dûment  produites  et  justifiées  entrent 
en  liquidation. 

D'un  auire  Ck'ilé,  les  dangers  et  les  latigueg  du 
service  militaire  ouvrent,  pour  le  cas  de  bles- 
sures ou  d'infirmilés  graves  et  incurables,  des 
dmils  qu'il  est  impossible  d'évaluer  par  avance; 
et  la  même  impossibilité  subsiste  à  l'égard  des 
droits  que  le  décès  des  militaires,  dans  les  cas 
spécifiés  par  la  loi  des  pensions,  est  susceptible 
d  ouvrir  en  faveur  des  veuves  et  orphelins  qui 
leur  suniveut. 

Enfin  une  évaluation,  s'il  était  poasible  d'en 
poser  la  base  pour  les  temps  ortnuaires,  ren- 
contrerait encore  une  cause  perpétuelle  de  mé- 
compte, soit  dans  le  mouvement  auquel  Is  com- 
position de  l'armée  est  sujette^  dana  le  eu  de  U 
réduction  ou  da  U  réorgmiiation  ilea  etdrti,  ioit 
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dans  les  périls  qu'elle  est  appelée  à  braver  pour 
l'honoeur  du  pays  à  l'extérieur,  ou  le  maintien 
de  l'ordre  publie  à  l'intérieur,  soit  enfin  dans 
la  diversité  des  grades  où  ces  périls  peuvent 
ouvrir  des  droits,  tant  aux  militaires,  quU  leurs 
veuves  ou  orphelins. 

Il  est  donc  préférable  de  rester  dans  les  voies 
de  la  législation  actuelle,  en  considérant  le  cré- 
dit actuel  de  700,000  francs,  flxé  par  les  lois  de 
1S19  et  de  1827,  comme  un  crédit  de  première 
donnée,  qui  prévient  l'interruption  du  service 
des  pensions  militaires,  et  en  demandant,  &  des 
lois  périodiques,  les  compléments  nécessités  par 
l'excédent  des  besoins  courants. 

Les  liquidations  opérées  dans  1g  cours  des  an- 
nées 1831  et  1832,  et  qui  ont  été  constatées  par 
les  ordonnances  de  concession,  insérées  au  Bul- 
letin det  loi»,  conformément  à  l'article  26  de  la 
loi  du  25  mars  1817,  ont  épuisé  les  crédits  an- 
nuels, afférents  à  ces  deux  années,  ainsi  que  le 
crédit    extraordinaire    ouvert   par    la    loi    du 

15  mars  1831.  Leur  épuisement  a  été  accéléré 
par  deux  causes  qui  n  avaient  paij  été  prévues 
en  1831.  savoir  :  1°  L'admission  à  la  retraite 
d'un  grand  nombre  d'officiers  généraux,  par 
suite  de  la  rMuctlon  au  budget  de  1832,  des  dé- 
penses de  l'état-major  général:  S*  la  juste  répa- 
ration accordée  jmr  la  loi  du  15  février  1832, 
relative  auz'penBiona  des  militaires  promus  &  des 

Î;rade8,  dans  l'intervalle  du  20  mars  au  1"  juil- 
et  1815.  Sous  venons,  en  conséquence,  vous 
demander  un  nouveau  crédit  extraordinaire  pour 
assurer  le  service  de  1833. 

C'est  pour  n'avoir  pas  prévu  &  temps  l'insufH- 
sance  ou  crédit  d'inscription  de  1823,  que  le 
gouvernement  d'alors  se  trouva  obligé  de  faire 
payer  provisoirement  sur  les  fonds  du  budget 
de  la  êuerre,  les  pensions  militaires  liquidées 
au  delà  de  ce  crédit,  en  attendant  que  la  loi  du 

16  juin  1824  eilt  ouvert  les  moyens  de  les  ins- 
crire au  Trésor  public.  Quoique  ce  payement 
provisoire  eût  cté  environné  par  les  prescrip- 
tions de  l'ordonnance  du  25  Juin  1823  {])  de 
toutes  les  garanties  usitées  dans  le  payement 
des  pensions  inscrites,  il  n'en  était  pas  moins 
une  déviation  du  principe  posé  dans  les  lois  de 
finances  des  25  mars  1817,  et  15  mai  1818  (2)  qui 
interdisent  aux  ministres  de  faire  payer  aucune 
pension  sur  les  fonds  de  leurs  départements  res- 
pectifs. Nous  avons  dû  noua  prémunir  contre  le 
renouvellement  de  la  suspension  d'inscription 
qui  avait  amené  cette  mesure  exui^ptionnelle.  Tel 


1)  BuiUtin  iei  Icii,  1"  aemestra  Idl3,  {Mgs  &i3. 

(S)  Exlrail  de  la  lot  du  ïS  mari  1811. 
■  Arl.  tS.  Toulu  les  peniiona  k  la  charEs  da  l'Eut 
•croDt  inacriloi  «ur  le  livra  dsi  peDsions  du  Trésor  royal, 
à  partir  du  1"  juillet  1817,  et  pajêus  lur  les  toads  ge- 
uiruii,  suiriLnt  ie  mode  établi  pour  celles  précùdem- 
menl  inscrites  au  Trésor,  et  aui  époques  qui  seront  dé- 
Icrmintot  par  des  ordonnances, 

ic  Le  maiitant  de  la  dépensa  lera  retmnchi  dfs  cri- 
dil9  ouverts  aux  ministères,  et  itccrattra  d'autant  le  fonds 
de  la  dcilo  publique.  • 

n  Art.  ï.1.  Kn  ronséquence,  tes  ministres  ne  pourront 
niro  pajcr  dorén.ivaul  aucune  pension  sur  les  londi  de 
aurs  départements  reap«clib  poar  des  airërajrei  pos- 
êrieurs  au  30  juin  181T.  ■ 

Krirait  de  la  lot  du  IS  mai  181B 
■<  Art.  11.  Les  dispoiilious  de  l'article  U  de  la  lui 
du  iS  mars  1811,  qui  inlerdiscni  aux  ministres  da  Taire 
payer  aucune  pension  sur  le*  fonds  de  leurs  dtparla- 
mcnls,  sont  applicables  à  tant»  cellei  qui  existaraïent 
on  seraient  creéaa  lous  la  dinomination  de  trailementt 
MHservit,  et  lous  quelqua  autre  qufl  ce  (oit.  > 


est  le  but.  Messieurs,  du  projet  de  loi  que  nous 
sommes  chargés  de  vous  présenter. 

Les  documents  qui  seront  mis  sous  vos  yeux 
justifieront  l'emploi  du  crédit  ouvert  par  la  loi 
du  15  mars  1831,  et  la  quotité  de  celui  qui  vous 
est  aujourd'hui  demandé. 

La  sollicitude  spéciale  avec  laquelle  tous  ac- 
cueillez constamment  les  propositions  gui  vous 
sont  soumises  dans  l'intérêt  de  l'armée,  noaa 
donne  l'assurance  que  vous  accorderez  ta  môme 
faveur  au  projet  de  loi  dont  nous  allons  avoir 
l'honneur  de  vous  donner  lecture. 

PROJET  DE  LOI. 

Art  1".  Il  est  ouvert  un  crédit  extraordinaire  de 

Îutuïe  cent  tniiiu  franct  pour  servir  à  l'inscrip- 
ion  au  Trésor  public,  des  penfiions  militaires  à 
liquider  au  delà  des  crédits  d'inscription  fixés 
par  les  articles  3  et  5  de  la  loi  du  20  juin  1827. 

Art.  2.  Les  inscriptions  qui  auront  lieu  en  vertu 
de  la  présente  loi  ne  pourront  donner  ouverture 
à  des  payenicnts  d'arrérages  antérieurs  au  1"  jan- 
vier 1832. 

Il  en  sera  rendu  compte  dans  la  forme  déter- 
minée pour  les  crédits  annuels  d'indcription. 

Donné  au  Palais  des  Tuileries,  le  5  janvier  1833. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  roi  : 
Le  Prétident  da  conseil, 
ministre  tecrétahe  d  Etat 
<?,■  In  jufrrf. 

Signé:  Maréchal  duc  de  D.vlmatie. 

Batet  de  Véoaluatton  du  crédit  e.rtraordinaire  à 
demander  pour  l'inscriplion  des  pensions  mili- 
taires à  liquider  en  sus  des  crédits  fixés  par  les 
articles  Zelbdeta  loi  du  iO  juin  1827. 
1°  Charges  présumées,  pour  1833,  du  crédit  an- 
nuel âx,'  a  700,000  francs  par  faiticU  5  de  la  loi 
du  20  juin  1S27. 

Suivant  le  compte  imprimé  ilu  I"  septem- 
bre 183^,  des  pensions  accordées  pendant  l'année 
1831  (pages  12  et  33),  il  restait  libre  au  1"  jan- 
vier 1832,  sur  les  crédits  annuels  de  1831,  et  an- 
nées aniérieurca 1,483,855  fr. 

lit  le  crédit  afférent  à  1832 

était  intact 700,000 

Total  des  moyens  d'inscrip- 
tions esiâtantaul"janvier  1832 

pour  service  de  l'année 2, 183,855  fr. 

Du  1"  janvier  1832  au  20  no- 
vembre suivant  inclus,  il  a 
été  accordé,  par  ordonnances 
insérées  au  bulletin  des  lois, 
deux  mille  sept  cent  vingt -sept 
pensions    militaires    montant 

à 2,275,7l2fr. 

Mais  131  de  ces 

Sensions  étaient 
éjà  inscrites  au 
Trésor  pour  une 

somme  de 313,852 

Nelà  emprunter.    1,961.860  fr.      1,961,860 
Restait  disponible,  au  ?0  novem- 
bre 1832 221.995  fr. 

Crédit  de  1833.    .    .    .    700,000 
Les  charges  des  quarante  derniers 
jours   de  1832  et  de  l'année  1833 

sont  évaluées  ains  i  qu'il  suit  :  

Total  (à  reporter) 921,995  fr. 
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Report 921,995    fr. 


03 

a 


?  âL 


1*  Projets  d*ordon 
nances  préparés  et 
aoB  encore  présen- 
tée à  la  sirnitare 
da  roi 

S*  Pensions  ft  la  ré- 
vision da  comité  de 
la  iroerre 

3*  Pensions  en  ins- 
tance de  liquida 
tion 


Tôt»!. 


•9 


366 

125 

3,56i 


iio:<ta:it. 


3,033 


317,193 

133.6S6 

1,826,82;) 


2,287,644 


2,287,644 


Il  y  a  donc  lieu  de  présumer  sur 
le  crédit  annuel  d'inscription  de 
1833,  une  insuffisance  de.  .  . 
2*  Charges  présumées  pour  1832 
et  1833  if II  crédit  spécial  de  1  mil- 
lion 800,000  francs,  ouvert  par 
Cartiele  i  de  la  loi  du  2  juin  1817. 
Suivant  le  compte  imprimé  du 
1**  septembre  1832  des  pensions 
militaires  accordées  pendant  Tan- 
née 1831  (pages  1  i  et  29),  il  restait 
libre  au  1»  janvier  1832  sur  le 
crédit  spécial  de  1,800,000  francs 
exclusivement  affecté  h  la  conver- 
sion en  soldes  de  retraite  des 
soldes  de  non-activité  payées  sur 
lesfonds  de  la  guerre  aux  officiers 
de  Tancienne  armée.    258,369  fr. 

Du  1"  janvier  1832 
au  20  novembre  sui- 
vant, il  a  été  accordé, 
par  ordonnances  in- 
sérées ou  qui  seront 
insérées  au  Bulletin 
des  loiSf  99  pensions 
militaires  ou  soldes 
de  retraite  provenant 
de  ladite  conversion, 
montant  à 155,925 


Restait   disponible 
au  20  novemore.  .  . 

Les  charges  des  40 
derniersjours  de  1832 
etderannée  1833,sont 
évaluées  comme  il 
suit  : 


102,444  tr. 


!•  Projet 
d'ordonnan- 
ces prépa 
rès  et  noi 
encore  sou- 
mis à  li  si- 
ffiiatore  d 
roi 

a*  PeeeioB 
li   rcTisloi 
dn  romiié. 

s^PiTeuenti 
ee  iBstane 
de  liquida 
tion 


Total... 


3» 


1422 


HQQh 

TAIIT. 


1 


35,1 
4,244, 

3», 


861.6: 


i 


861,622 


Déficit. 759,178 


1,365,649  fr. 


759,178 


Insuflîsance, 'en  1833,  sur  les 
deux  crédits  réunis 

A  déduire  pour  ajournements, 
retards  de  liquidation,  décès,  ré- 
ductions sur  la  quotité  des  pen- 
sions d'officiers  qui  ont  toutes  été 
évaluées  au  maximum  .... 

Reste  égal  au  montant  du  cré- 
dit extraordinaire  à  demander... 


2,124,827  fr. 


624,827 


1,500,000  fr. 


M.  llBBian,  ministre  des  finances^  continue  et 
présente  le  projet  de  loi  suivant,  relatif  aux  for-^ 
mes  et  au  contrôle  des  récépissés  et  titres  qui 
engagent  le  Trésor  public. 

Messieurs,  le  projet  de  loi  que  nous  Tenons 
soumettre  à  vos  délibérations,  a  pour  objet  de 
déterminer  la  forme  des  récépissés  délivrés  par 
le  caissier  central  du  Trésor,  les  receveurs  géné- 
raux et  particuliers  des  finances  et  les  payeurs, 
en  échange  des  versements  ou  envois  qui  leur 
sont  faits  en  numéraire  ou  autres  valeurs.  Ces 
dispositions  prescrivent  les  formalités  de  con- 
trùte  auxquelles  ces  récépissés  doivent  être  assu- 
jettis, et  les  délais  dans  lesquels  elles  doivent 
être  remplies  pour  opérer  la  décharge  de  la 
partie  versante,  ou  former  titre  sur  le  Trésor. 
L'application  en  est  étendue  aux  mandats  et 
valeurs  de  toute  nature  qui  se  délivrent  dans 
les  caisses  du  Trésor  public,  aux  acceptationa  du 
caissier  central,  et  enfin  aux  extraits  d^inscrip* 
tion  des  rentes  inscrites  au  grand-livre. 

L'obliçationi  mposée,  aux  comptables  exté- 
rieurs, ue  délivrer,  pour  toutes  les  recettes  ap- 
partenant à  TEtat,  des  récépissés  garnis  d'un 
talon,  qui  en  est  détaché  pour  être  envoyé  au  Mi- 
nistère des  finances,  et  accuser  Texistence  de  ces 
recettes,  contradictoirement  avec  les  déclarations 
et  écritures  des  receveurs,  avait  été  consacrée, 
par  un  décret  impérial  du  4  janvier  1808.  Tout 
récépissé,  expédié  dans  une  autre  forme,  était  dé- 
claré non  valable.  Ce  décret  a  été  généralement 
exécuté^  de  la  part  des  agents  subordonnés  à 
TÀdministration,  dans  leurs  rapports  entre  eux. 
Son  influence  sur  Tordre  de  la  comptabilité  a  été 
incontestable,  il  donne  les  plus  sûres  garanties 
contre  les  dissimulations  oe  recettes.  L'ordon- 
nance du  18  novembre  1817,  appliquait  des  dis- 
positions analogues  aux  versements  et  envois 
faits  à  la  Caisse  centrale  à  Paris.  Une  ftitale  ex- 
ception a  amené  le  déplorable  abus  de  confiance 
3U1  s'est  dévoilé  au  commencement  de  Tannée 
erniëre. 

Le  moyen  le  plus  puissant  pour  en  prévenir  à 
jamais  le  retour,  est  de  mettre  TAdministration 
dans  Timpossibilité  de  céder  à  des  considérations 
qui  disparaissent  devant  Tautorité  inOexible  de 
la  loi.  Aussi,  estrce  à  la  volonté  du  législateur 
que  nous  venons  demander  des  injonctions,  et 
pour  TAdministration  qui  ne  pourra  8*y  sous- 
traire, et  pour  les  particuliers  qui,  en  contact 
avec  le  Trésor  public,  ne  seront  plus  fondés  à 
rejeter  sur  lui  les  conséquences  de  leur  con- 
fiance personnelle  dans  les  comptables.  L'accom- 
plissement de  formes  protectrices  sera  obliga- 
toire pour  tous  :  pour.le  comptable  qui  délivre 
le  titre,  et  pour  celui  qui  le  reçoit.  Cette  exten- 
sion de  devoirs  et  de  garantie  est  devenue  indis- 
pensable pour  protéger  les  intérêts  généraux  de 
tous  les  contribuables  dont  le  Tresor  public 


donnance  du  17  novembre  1818, ne  août  suffisants 
à  Tégard  des  tiers.  Dne  autorité  plus  imposante 
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et  plus  solennelle  doit  intervenir;  nous  nous 
sommes  empressés  dMuToguer  son  appui. 

Déjà  la  Chambre  des  pairs  a  donne  sa  sanction 
au  projet  que  le  gouTernement  avait  préparé. 
Elle  y  a  apporté,  avec  des  améliorationsi  une 
modincation  que  nous  regrettons,  mais  à  laquelle 
nous  acquiesçons,  pour  ne  pas  imposer  aux  con- 
tribuables eux-mêmes  des  devoirs  jugés  trop 
difficiles  à  remplir.  Ce  projet,  Messieurs,  nous 
vous  le  soumettons  avec  confiance,  assures  que 
nous  sommes  de  votre  sollicitude  pour  toutes  les 
mesures  qui  intéressent  &  un  aussi  haut  degré 
Tordre  public  et  la  conservation  des  deniers  de 

rstat. 


Amendementt  de  la  Chom" 
bre  des  pairs. 

Art.  !•'. 

Tout  vertement  de  fonds, 
en  numéraire  ou  autres  ya- 
lear«,  fait  à  quelque  titre  et 
par  mi  que  06  toit,  aux  cais- 
ses da  eaiider  «entrai  do 
Tréaor,àParii,doBum  Uen 
à  la  déliTraMa  Imaédiata 
d*un  recelasse  à  UIob,  TÎsë 
et  séparé  de  son  talon  par 
le  conirôloiir  institaé  à  eti 
effet. 


Pnufet  de  M. 


Art.  !•'. 

Tout  versement,  tout  an- 
voi  ou  remise  de  fonds  en 
numéraire  ou  autres  ya- 
leur8«  fait  par  des  compta- 
bles, afents,  correspondants 
M  défitears,  à  quelque  ti- 
tra qoa  ee  soit,  aavars  le 
Trésor  pabUe,  a«x  Baissas 
des  reeeraors  géoéraix  o» 
partiaulitrt  des  fiaaneas, 
des  payeurs  et  du  caissier 
centrai  &  Paris,  donnera 
lieu  à  la  déUTrtince  immé- 
diate d*un  récépissé  à  talon. 


Art.  1. 

Tout  versement  de  mine 
nature,  fait  aux  caisses  dee 

receveurs  ffénéraoz  et  par» 
ticuliers  des  finances,  et 
payeurs,  donnera  également 
lieu  a  la  délivrance  immé- 
diate d'un  récépissé  à  talon 
3ui  devra  être  visé  et  séparé 
e  son  talon  dans  les  ▼laci- 
quatre  heures  de  sa  défi- 
vrance^  par  les  agents  admi- 
nistratifs qui  seront  chargés 
do  remplir  cette  formalité. 

Art.  3. 

Le  caissier  central  du  Tré- 
sor, les  receveurs  généraux 
et  particuliers  des  finances, 
ei  les  payeurs,  qui  recevront, 
à  leurs  caisses,  des  envois 
ou  remisée  de  fonds  en  nu- 
méraire ou  aotres  valeurs, 
sont  tenus  d'adresser  dans 
les  quarante-huit  heuree  de 
leur  arrivée,  aux  expédi- 
teurs de  ces  envols  ou  re* 
mises,  dee  réoépissée  con- 
formes aux  dispositions  des 
artidea  préeéoeota. 

Art.  4. 

Les  réoépissés  menUonnés 
dans  les  trois  articles  pré- 
cédents, ne  seront  libora- 
toires,  ou  ne  formeront  titre 
envers    le   Trésor   publie, 

?[u'autant  qu'ils  seront  con- 
ormes  aux  dispositions  de 
la  présente  loi.  et  quMls  au- 
ront été  délivres  ou  envoyés 
et  visés  dans  les  délais  sas- 
mentionnés.  Néanmoins,  lee 


Art.  S. 

Lee  récépissés  à  talon  ne 
seront  Uberatoiree  envers 
le  Trésor  publie,  qu'autant 
qu'ils  auront  été,  dans  les 
vingt^uatre  heures  da  leur 
délivrance,  visés  et  séparés 
de  leurs  ulons  par  les 
agents  adminietranCs  qui 
seront  chargés  de  ce  eon* 
ti^e. 


Amendements  de  U  Cham- 
bre des  pairs. 


expéditeurs  d'envois  on  re* 
mises  auront  un  délai  de 
huit  jours,  après  la  date  de 
leurs  expéditionsy  Jusqu'à 
dix  myriamétres  de  distance 
du  lieu  de  départ  à  celui 
d'arrivée,  pendant  lequel  ils 
devront  adresser  à  qui  de 
droit  les  réclamations  aux- 
quelles donnerait  lieu  l'inob- 
servation de  la  présente  loi, 
do  la  part  des  comptables 
chargés  de  leur  transmettre 
des  titres  réguliers.  Ce  délai 
sera  de  deux  jours  de  plus, 

Sar  chaque  accroissement  de 
istance  de  dix  myriamè- 
très,  et  la  distance  en  sus 
de  la  dernière  dizaine,  comp- 
tera pour  la  dizaine  entière 
dont  elle  fait  partie. 

Art.  5. 

(Gomme  à  Tartiele  3  du 
projet.) 


Projet  de  loi. 


An.  6. 

(Comme  à  l'article  4  du 
projet.) 


Art.  7. 


Art.  3. 

Les  mandats  et  valeurs 
de  toute  nature  émis  par  le 
caissier  central  et  le  payeur 
des  dépenses  à  Paris,  n'en- 
gageront le  Trésor  qu'au- 
tant qu'ils  seront  délivrés 
sur  des  formules  à  talon,  et 
revêtus  du  nsa  du  contrôle. 

Les  acceptations  par  le 
caissier  central  des  effets  et 
traites  émis  sur  sa  caisse, 
n'obligeront  également  le 
Trésor  pubhc  qu'autant 
qu'elles  auront  été  visées 
au  contrôle. 

Art.  4. 

Tout  extrait  d'inscription 
de  rente,  immatriculée  sur 
le  grand-livre  de  la  dette 

Sublique,  à  Paris,  qui  sera 
élivré  à  partir  ae  la  pro- 
mulgation de  la  présente 
loi,  devra,  pour  former  ti- 
tre valable  sur  le  Trésor, 
être  revêtu  du  ^isa  du  con* 
tréle. 

Les  extraits  d'inscription 
des  rentes  immatriculées 
dans  les  départements  sur 
les  livres  auxiliaires  du 
grand- livre  i  n'engageront 
pareillement   le   Trésor, 

Su'autant  qu'ils  auront  été 
élivrés»  contrôlés  et  visés 
dans  les  formes  établies  par 
l'article  S  de  la  loi  du  14 
avril  iS19. 

Art.  a. 


Continueront  à  être  eonsi«  Lee  quittances  délivrées 
dérés  comme  valables  les  ac-  par  les  divers  comptables, 
qnits  donnés  par  les  comp-  soit  aux  redevables  ues  con- 
tables  sur  les  effets  et  traitée  tributions  directes  ou  iudi- 
4  recouvrer.  rectes,   et  des  revenus  et 

droits  de  toute  nature  ae- 

guis  au  Trésor,  soit  aux  dé- 
iteurs  des  communes  et 
établissements  publics,  ne 
seront  libératoires  aue  lors- 

S 'elles  auront  été  déta- 
ées  des  registres  à  souche. 
Cette  dirâositlon  ne  re- 
cevra Ma  dbt  ^k  partir 
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Amendements  de  la  Cham 
bre  des  pairs. 


Projet  de  loi. 


du  i**"  janvier  1834,  pour 
les  versemeuts  effectués  aux 
préposés  de  reoregistreicent 
ei  des  domaines  et  aux  per- 
cepteurs de  la  ville  de  Paris. 

Art.  6. 

Seront  néanmoins  consi- 
dérés comme  quittances  va- 
lableSf  les  reçus  des  droits 
d*enregistrement,  de  grcfTef 
d'hypothéqué  et  de  visa 
pour  timbre,  apposés  sur 
tes  actes  par  les  receveurs, 
ainsi  que  les  acouits  donnes 
par  les  comptables  sur  les 
effets  et  traites  à  recouvrer 
et  les  reçus  énoncés  aux 
actes  des  officiers  ministé- 
riels agissant  pour  le  comp- 
te du  Trésor. 

M.  llBHiaBii,  ministre  des  finances^  présente 
ensuite  un  troisième  projet  de  loi  concernant 
les  crédits  supplémentaires  demandés  sur  Vexer- 
cice  1832. 

Il  s'exprime  ainsi  qu*il  suit  : 

Messieurs,  je  viens  soumettre  à  votre  sanction 
les  ordonnances  oui  ont  accordé  aux  ministres. 
pour  Texercice  1832,  des  suppléments  de  crédits 
s'éievant  ensemble  à  53,945,yi8  francs. 

Les  services  auxquels  ces  ordonnances  s*ap> 
pliquent  sont  indiqués  dans  un  tableau  annexé 
au  proiet  de  loi.  Paurai  Thonneur  de  vous  si- 
gnaler les  faits  qui  ont  entraîné  les  augmenta- 
tions de  dépenses  ;  mais  je  dois  vous  exposer 
d*abord  les  considérations  qui  nous  ont  déter- 
minés à  comprendre  dans  le  projet  de  loi  les 
crédits  complémentaires  sur  lesquels  les  Chambres 
ne  statuaient  que  par  la  loi  des  comptes. 

il  entre,  Messieurs,  dans  la  formation  d'un 
budget,  des  évaluations  dont  les  unes  sont  éta- 
blies sur  des  faits  antérieurs  qui  peuvent  ne  pas 
se  reproduire;  d'autres  portent  sur  des  services 
soumis  à  des  éventualités  qu'il  est  impossible  de 
bien  apprécier  :  de  là  il  résulte  que,  même  dans 
les  temps  ordinaires,  des  services  n'ont  pas  été 
suffisamment  dotés,  et  que  d'autres  n'ayant  pas 
été  prévus,  se  trouvent  sans  allocations.  Lorsque 
ces  circonstances  se  produisent,  les  payements 
qui  excèdent  les  crédits  portés  au  budçet  doi- 
vent, aux  termes  des  articles  151  et  152  de  la  loi 
du  25  mars  1817  et  de  l'article  21  de  la  loi  du 
27  juin  1819,  être  autorisés  par  des  ordonnances 
aue  le  gouvernement  est  tenu  de  soumettre  aux 
Chambres,  à  leur  plus  prochai  m*  session,  pour 
être  converties  en  lois.  Ces  dernières  expressions 
sont  empruntées  au  texte  même  de  la  loi;  je 
les  rapporte  pour  que  Ton  juge  si  l'obligation 
qu'elle  consacre  peut  se  concilier  avec  les  restric- 
tions admises,  et  sur  lesquelles  il  est  nécessaire 
que  les  Chambres  se  prononcent. 

Une  distinction  a  été  faite  entre  les  ordon- 
nances qui  se  rattachaient  à  des  services  portés  au 
budget  avec  des  allocations  insuffisantes,  et  colles 
qui  avaient  pour  objet  de  pourvoir  à  des  dé- 
penses extraordinaires  et  imprévues.  On  a  pensé 
qu'à  celles-ci  seulement  s'appliquait  la  disposi- 
tion de  l'article  152  de  la  loi  de  1817,  et  qu^à 
l'égard  des  autres,  il  suffisait  de  soumettre  aux 
Chambres,  par  la  loi  des  comptes,  les  modifica- 
tions qu'elles  apportaient  à  la  fixation  primitive 


des  crédits.  Dans  ce  système,  qui  ne  s'appuie  que 
sur  une  ordonnance"  du  l"  septembre  1827,  la 
dépense  est  consommée  avant  le  vote  législatif, 
et  les  Chambres  se  trouvent  alors  dansTalter- 
native  également  fâcheuse^  ou  d'accuser  le  mi- 
nistre dont  la  responsabilité  est  engagée,  ou  de 
consacrer  des  dépenses  qu'averties  à  temps,  elles 
eussent  peut-être  arrêtées  dans  leur  développe- 
ment. 

Si  la  distinction  que  nous  avons  signalée  était 
énoncée  dans  la  loi,  il  n'y  aura  aucune  incer- 
titude sur  les  devoirs  imposés  au  gouvernement  ; 
mais,  en  se  reportant  a  la  législation,  on  n'y 
trouve  aucun  texte  positif  qui  autorise  l'excep- 
tion établie  pour  les  crédits  complémentaires; 
car  le  paragraj)he  2  de  l'article  151  de  la  loi  du 
25  mars  181/,  interdit  aux  ministres  ordon- 
nateurs toute  dépense  excédant  la  somme  por- 
tée à  leur  budget;  et  l'article  152,  qui  prévoit 
pourtant  le  cas  des  dépenses  extraordinaires  et 
imprévues,  impose  l'obligation  de  déférer  aux 
Chambres,  à  la  plus  prochaine  session,  tous  les 
payements  excédant  les  crédits  votés.  Or,  les  deux 
articles  se  rattachant  nécessairement  l'un  à 
Tautre,  on  doit  en  inférer  que  cette  dernière 
obligation  est  absolue,  et  ne  comporte  pas  les 
restrictions  qu'y  ont  apportées  les  règlements 
interprétatifs. 

Il  y  a  plus,  le  même  article  152  impose  formel- 
lement au  ministre  des  finances  la  responsabi- 
lité de  tous  les  payements  faits  au  delà  des  cré- 
dits législatifs,  qui  n'auraient  pas  été  préalable- 
ment autorisés  par  des  ordonnances  converties  en 
loi  à  la  plus  proclmine  session.  Ne  s'ensuit-il  pas 
que  toutes  les  fois  où  ces  excédants  se  produisent, 
sous  une  forme  et  par  une  cause  quelconque, 
c'est  pour  le  ministre  des  finances  un  devoir  im- 
périeux de  les  déférer  au  vote  des  Chambres, 
sans  attendre  que  les  comptes  définitifs  en  aient 
pu  être  établis! 

L'application  de  la  loi  de  1817  aux  crédits  com- 
f)lément aires  avait  peu  d'importance  à  une 
époque  où  les  ministres  pouvaient  transporter 
les  allocations  de  leur  budget  d'un  chapitre  à 
un  autre  sans  recourir  à  Tintervention  législa- 
tive; il  leur  était  possible  alors  de  couvrir,  par 
des  réductions  de  dépense,  les  mécomptes  sur 
auelques  services.  Mais,  dans  le  système  actuel 
de  spécialité,  toute  économie  obtenue  sur  un 
chapitre  donnant  lieu  à  une  annulation  de  cré- 
dit, il  devient  indispensable  de  demander  des 
suppléments  pour  tous  les  excédants  que  d'autres 
chapitres  du  même  budget  peuvent  faire  res- 
sortir. On  ne  doit  donc  pas  s  étonner  si  ces  de- 
mandes deviennent  plus  fréquentes  :  elles  sont 
la  conséquence  d'un  régime  plus  sévère,  qui  a 
mis  en  lumière  toutes  les  déviations  aux  votes 
législatifs,  et  qui  a  voulu  que  chacune  d'elles 
devint  l'objet  d  un  contrôle  et  d'un  vote  spécial. 

De  là  résuite  aussi,  Messieurs,  la  nécessité  de 
tracer  aux  ministres  des  règles  claires  et  pré- 
cises, qui  ne  laissent  aucun  doute  sur  les  condi- 
tions de  leur  responsabilité,  en  matière  d'excé- 
dents de  dépenses  et  de  suppléments  de  crédit. 

Vous  vous  êtes  occupés  un  instant  de  cette 
question,  lorsque,  dans  la  dernière  session,  des 
crédits  supplémentaires  vous  ont  été  demandés 
par  le  ministre  de  la  guerre;  mais  la  discussion 
n'a  été  qu'efïleurée.  M.  le  rapporteur  de  votre 
commission,  en  vous  proposant  de  maintenir  la 
distinction  entre  les  deux  espèces  de  crédit,  a 
puisé  ses  motifs  dans  l'oraonnance  royale  du 
l*'  septembre  1827  ;  mais  cette  ordonnance  est- 
eile  conforme  au  texte  et  à  l'esprit  des  lois  de 
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1817  et  de  1819  ?  Les  doctrines  finaticiëres  qui 
prévalaient  alors  sont-elles  applicables  à  notre 
situation  actuelle?  Cette  interprétation  d'une 
question  grave  de  responsabilité,  fùt-elie  exacte, 
est-elic  suffisamment  consacrée  car  une  simple 
ordonnance  ?  Tels  sont  les  points  importants  qui 
réclament  et  attendent  une  solution. 

Les  discussions  anciennes,  et  particulièrement 
les  rapports  de  M.  Roy  et  Beugnot  sur  la  loi  du 
25  mars  1817,  nous  paraissent  avoir  fixé  les 
principes  sur  la  matière.  On  y  voit  que,  dès  cette 
époque,  le  législateur  considérait  comme  une 
conséquence  du  vote  de  l'impôt  l'obligation  pour 
les  ministres  de  réclamer  un  bill  aindemnité 
pour  les  payements  qui  n'avaient  pas  été  auto- 
risés et  que 'des  circonstances  imprévues  avaient 
imposés  au  gouvernement  en  Tabsence  des 
Chambres.  Il  faut  le  reconnaître,  l'oubli  de  ce 
principe  altérerait  votre  prérogative  :  des  dé- 
penses considérables,  et  peut-être  opposées  aux 
sentiments  du  pays,  pourraient  être  entreprises, 
effectuées,  sans  que  le  contrôle  tutélaire  des 
Chambres  put  s'exercer  en  temps  opportun.  Leur 
concours  ne  serait  point  invoqué  pendant  que 
les  faits  seraient  flagrants,  les  impressions  en- 
tières, et  que  le  mal  pourrait  être  arrêté,  sinon 
dans  sa  source,  au  moins  dans  ses  progrès.  Vous 
ne  seriez  appelés  à  exercer  vos  droits  que  long- 
temps après  que  tout  serait  consommé  et  qu'il  ne 
resterait  plus  qu'un  moyen  de  réparation  stérile. 

Messieurs,  je  viens  de  vous  exposer  rapidement 
les  inconvénients  qui  se  rattactient  au  système 
de  ne  porter  les  crédits  complémentaires  à  la 
connaissance  des  Chambres  que  par  la  présen- 
tation de  la  loi  des  comptes.  Je  dois  vous  dire 
maintenant  que  l'application  de  la  loi  de  1817, 
dans  son  sens  littéral,  donne  lieu  également  à 
des  objections  sérieuses  que  je  ne  puis  me  dis- 
penser de  vous  soumettre. 

On  représente  que  Tintervention  des  Chambres, 
dans  les  dépenses  publiques,  ne  doit  s'exercer 
que  par  deux  actes  distincts  :  l'un  qui  ouvre  un 
premier  crédit  à  la  dépense,  sur  une  demande 
motivée;  l'autre  qui  fixe  le  montant  définitif  de 
cette  dépense,  sur  le  compte  qui  en  est  rendu. 
De  cette  manière,  le  crédit,  une  fois.voté;  la  res- 
ponsabilité ministérielle  reste  engagée  jusqu'a- 
près la  régularisation  législative  des  comptes. 
Si,  au  contraire,  un  ministre,  excédant  son  cré- 
dit primitif,  est  admis  à  faire  la  demande  d'un 
supplément,  avant  d'être  en  mesure  de  l'appuyer 
d'un  compte  final,  il  semble  que  sa  responsabi- 
lité se  trouve  dégagée  prématurément,  et  que  le 
règlement  ultérieur  de  l'exercice  perd  de  son 
imjportanceet  de  son  utilité. 

On  objecte  aussi  des  difficultés  d'exécution. 

A  quelle  époque,  à  quel  point  de  la  période  de 
l'exercice,  les  crédits  complémentaires  seront-ils 
demandés  ?  Sera-ce  au  premier  moment  où  se 
révélera  l'excédent  de  dépense  ?  Mais,  si  l'année 
n'est  pas  expirée,  si  les  liquidations  sont  arrié- 
rées, les  ministres  ne  pourront  vous  soumettre 
qu'un  chiffre  provisoire  et  sujet  à  des  variations. 
Or,  on  se  demande  s'il  est  d'un  intérêt  véritable, 
si  même  il  est  sans  inconvénients,  que  les  Cham- 
bres portent  un  jugement  anticipé  sur  des  actes 
qui  leur  seront  déférés  plus  tard  dans  des  comp- 
tes olTiciels  appuyés  de  pièces  justificatives. 

Les  considérations  dans  lesquelles  nous  som- 
mes entrés,  Messieurs,  sur  les  différents  aspects 
de  cette  question  importante  de  responsabilité  et 
de  prérogative,  peuvent  se  résumer  ainsi. 

D  un  côté,  la  loi  de  1817  trace  aux  ministres 
ordonnateurs  et  au  ministre  des  finances,  une 

T.    LXXVUI. 


règle  étroite  et  absolue  qui  n'admet  pas  les  dis- 
tinctions établies  par  les  ordonnances  entre  les 
crédits  extraordinaires  et  les  crédits  complé- 
mentaires. Ces  distinctions  elles-mêmes  peuvent 
ouvrir  la  porte  à  des  abus  ;  elles  sont  de  nature 
à  altérer  1  équilibre  des  budgets  à  l'insu  de  la  lé- 
gislature; les  services  de  dépenses  reçoivent  une 
extension  que  le  contrôle  des  Chambres  ne  peut 
plus  arrêter;  et  les  ministres,  à  Taide  de  cette  la- 
titude, ont  moins  d'intérêt  à  évaluer  exactement 
les  b^ins  de  leurs  services  au  moment  de  la 
présentation  du  budget.  De  là  de  graves  mé- 
comptes et  les  suites  fâcheuses  qu'ils  entraînent. 

Envisagée  sous  un  autre  point  de  vue,  la  ré- 
gularisation successive  des  excédents  de  dé- 
penses sur  des  services  votés,  a  l'inconvénient 
de  dégager  prématurément  la  responsabilité  des 
ministres,  et  de  préjuger  des  questions  sur  les- 
quelles il  ne  doit  être  statué  définitivement  que 
par  la  loi  des  comptes.  Ce  mode  substituerait 
souvent  des  résultats  provisoires  aux  évaluations 
primitives,  et  augmenterait  d'une  manière  sen- 
sible les  travaux  des  Chambres. 

Si,  nonobstant  les  inconvénients  que  nous  avons 
signalés,  la  distinction  établie  entre  les  supplé- 
ments de  crédits  vous  paraît  devoir  être  mainte- 
nue, vous  jugerez  sans  doute  indispensable  qu'elle 
soit  formellement  consacrée  par  un  article  de  loi. 
La  rigidité  salutaire  des  Chamores,  en  matière  de 
dépenses  publiques,  n'admet  pas  de  règles  vagues 
et  sujettes  à  des  interprétations  diverses. 

Si,  au  contraire,  on  reconnaît  que  tous  les 
crédits  accordés  par  ordonnance  doivent  être 
soumis  à  votre  sanction  immédiate,  il  faut  ad- 
mettre aussi  qu'ils  vous  seront  présentés  d'après 
le  mode  suivi  pour  le  budj^'et.  A  l'instar  des  pro- 
positions faites  pour  les  crédits  primitifs,  il  y  a 
lieu  de  concentrer  les  demandes  de  suppléments 
au  ministère  des  finances,  qui,  après  les  avoir 
réunies,  ainsi  qu'il  procède  a  l'égard  du  budget 
principal,  devra  vous  les  soumettre  avec  les  jus- 
tifications qui  lui  auront  été  communiquées. 
L'article  21  de  la  loi  du  27  juin  1819  serait  à 
modifier  dans  ce  sens. 

Messieurs,  le  gouvernement  soumet  à  vos  lu- 
mières la  question  importante  dont  je  viens  de 
vous  entretenir.  Dans  le  doute  que  le  vague  de 
la  législation  fait  naître,  nous  avons  pensé  qu'il 
était  de  notre  devoir  d'aller  au-devant  des  obliga- 
tions qui  pourraient  nous  être  imposées,  et  de  de- 
mander, uès  à  présent,  le  vote  législatif  pour  tous 
les  excédents  de  dépenses  auxquelles  il  a  fallu 
pourvoir  en  1832,  et  dont  je  vais  avoir  l'honneur 
(le  vous  signaler  les  causes. 

Deux  crédits  supplémentaires,  s'élevant  en- 
semble à  la  somme  de  407,435  francs,  ont  été 
demandés  par  le  ministère  de  la  justice. 

Le  premier,  de  7,435  francs,  est  l'équivalent 
des  frais  de  chauffage,  d'éclairage,  de  fourni- 
tures générales  de  bureau,  de  l'entretien  du  bâ- 
timent et  du  mobilier  de  l'hôtel  qui  a  été  affecté 
aux  séances  du  conseil  d'Etat.  Cette  dépense  était 
supportée  précédemment  en  partie,  par  la  liste 
civile,  lorsque  le  conseil  siégeait  au  Louvre,  et 
en  partie  par  les  droits  de  greffe,  avant  que  la 
loi  du  21  avril  1832  en  eût  attribué  le  produit 
au  Trésor.  Par  le  deuxième  crédit,  il  sera 
pourvu  à  l'augmentation  des  frais  Je  justice 
criminelle  qui,  d'après  les  résultats  des  8  pre- 
miers mois,  excéderont  de  400,000  francs  la 
somme  affectée  à  ce  service  por  le  budget. 

11  a  été  alloué  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères, par  la  loi  de  finances  de  1832,  un  crédit 
de  400,000  francs  pour  les  frais  de  vovaL'es  et  de 
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coiiriers.  Ce  service  avait  coûté  plUvS  de  900,000  fr. 
en  1831.  Quoique  les  besoins  n'aient  pas  été  les 
mêmes  pour  l'année  dernière,  parce  que  la  cor- 
respondance a  élé  dirii^V  en  partie  sur  des  points 
plus  rapprochés,  la  dépense  excédera  néanmoins 
de  300,000  francs  le  vote  du  budget. 

Une  somme  de  3,000  francs  a  été  allouée  au 
ministère  de  l'instruction  publique:  voici  quel 
en  a  été  l'emploi  :  L'exécution  de  l'ordonnance 
du  16  août  1830,  sur  l'Ecole  normale,  a  porté  la 
dépense  de  cet  établissement  de  103,000  à 
118,000  francs;  de  nouveau  cours  ont  été  créés,  et 
le  noimbre  des  élèves  a  été  augmenté.  La  partie 
de  la  différence  applicable  à  1832  est  de  3,000  fr. 

Trois  suppléments  de  crédit  ont  élé  demandés 
pour  le  département  de  l'intérieur  ■•  Tun  de 
12,000  francs  pour  les  frais  de  premier  établis- 
sement du  ministre  ;  Tautre  de  1 ,000,000  de  francs 
pour  suppléer  à  Tinsufiisance  de  la  somme  allouée 
par  la  loi  du  21  avril  1832,  pour  les  dépenses  se 
crêtes  extraordinaires  :  le  troisième, de  iOjOO^J  fr., 
[K»ur  solder  les  dépenses  occasionnées  par  l'éta- 
blis.-iement  d'un  embranchement  télégraphique 
d'Avitrnon  à  Montpellier.  La  dernière  augmenta- 
tion sera  plus  que  couverte  par  ox^OOU  francs 
sans  emploi  restes  sur  1831. 

Le  ministère  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics dépensera  une  somme  de  60,0Cm}  francs  wm 
prévue  dans  son  budget:  voici  le  motif  qui  jus- 
tifie cette  dépense  : 

Depuis  longtemps,  on  avait  reconnu  la  nécos- 
."ité  de  placer  l'hospice  des  jeunes  aveugles  dans 
un  autre  locîil  que  celui  qu'il  occupait  à  Paris; 
le  «unseil  d'administration  de  l'établissement, 
qui  avait  été  ciiargé  d'indiquer  un  édifice  pin.- 
approprié  aux  besoins  du  service,  desiirna,  de 
concert  avec  M.  le  préfet  de  Seine-et-Uise,  l'an- 
cienne maison  des  chevaliers  de  Saint-Louis, 
dite  le  Gijmnascy  située  à  Versaille,  et  qui,  avant 
cessé  défaire  partie  de  la  dotation  de  la  Cou- 
ronne depuis  le  vote  de  la  liste  civile,  devait  être 
mise  en  vente.  11  y  avait  avantage  à  saisir  loc- 
casion  qui  se  présentait,  et,  en  conséquence, 
Tacquisition  fui  autorisée  par  ordonnance  du 
27  mai  Ln32.  La  dépense  qui  est  de 60,000 franrs 
sera  compensée  par  la  valeur  de  la  maison  de 
Saifit-Firmin.  rue  Saint-Victor,  à  l'aris,  qui,  par 
suite  de  la  iranslatiun  de  l'établissement,  sera 
réunie  au  domaine  de  l'Etat. 

J'arrive  aux  dépenses  de  la  guerre  qui  dépas- 
sent de  3l.y42,tiOO  francs  les  crédiu  votés  au 
budget.  Je  vais  avoir  l'honneur  de  communiquer 
à  la  Chambre  les  explications  qui  m'ont  été  don- 
nées sur  tous  ces  excédents. 

Le  budget  de  la  guerre  avait  élé  calculé  sur  le 
pied  de  station,  à  1  exception  des  articles  relatifs 
à  l'armée  dWfrique  et  à  la  brigade  qui  occupe  la 
Morée  :  mais  des  événements  survenus  depuis  le 
vote  des  Chambres,  ou  dont  la  portée  n'avait  pas 
été  bien  appréciée,  ont  augmenté  la  dépense  dans 
une  proportion  considérable.  D'abord  la  répres- 
sion des  troubles  dans  l'Ouest,  dans  le  Midi  et  à 
Paris,  a  donné  lieu  pour  les  officiers  généraux, 
supérieurs  et  autres  d'état-major,  à  un  supplé- 
ment de  solde  en  raison  du  rassemblement,  et 
(Hjur  les  troupes,  à  des  suppléments  de  même 
nature  variés  selon  les  localités  :  les  dépenses 
faites  ou  restant  à  faire  s'élèvent  : 

Pour  rOuesl  à 3,r>:0,900  fr. 

Pour  le  .Midi,  Lvon  et  Gre- 
noble   '. 2.«>3I,00<1 

Et  pc.ur  Pari>  ;i 207,4<lO 


Total 


3,909,300  Ir. 


Ensuite,  pour  combattre  le  fléau  du  choléra  pour 
arrêter  et  atténuer  ses  ravages,  il  a  fallu  ouvrir  de 
nouveaux  hôpitaux  militaires,  assainir  les  caser- 
nes et  les  effets  de  literie,  distribuer  des  ceintu- 
res de  flanelle  et  des  chaussettes  de  laine,  accor- 
der les  vivres  de  campagne,  allouer  enfin  aux  sol- 
dats des  suppléments  de  solde.  Ces  suppléments 
ont  varié  cle  2  à  5  centimes  par  jour,  et  on  cal- 
cule que  290,000  hommes  y  ont  pris  part,  chacun 
pendant  deux  mois  et  demi  par  terme  moyen. 
Les  dépenses  extraordinaires  cle  toute  nature  que 
l'épidémie  a  occasionnées  sont  évaluées,  pour 
l'armée,  à  la  somme  totale   de  6,31  i, 000  francs. 

La  brigade  qui  occupe  Ancônc  comprend  un 
état-major  et  deux  bataillons  du  66*  de  ligne; 
les  dépenses,  qui  se  composent  principalement 
de  l'excédent  nés  allocations  de  guerre  sur  celles 
de  paix  et  de  quelques  frais  matériels,  s'élèvent 
à  391,900  francs. 

La  casauba  de  Bone  ayant  élé  reprise  par  une 
poitTîiée  de  volontaires,  3e  marins  et  de  zouaves, 
on  tint  envoyer  au  secours  de  ces  braves  une 
forci>  suffisante  pour  assurer  la  conservation  de 
leur  conquête:  la  garde  en  a  été  confiée  à  deux 
bataillons  du  55"  de  lip ne,  envoyés  de  France  et 
commandés  par  un  otficier  général.  La  dépense 
totale  de  l'expédition  et  les  allocations  de  guerre 
doi-elte  garnison,  jusqu'à  la  fin  de  l'année,  s'élè- 
veront à  874,oLHj  francs. 

Lr<  services  civils  en  Afrique  ont  nécessité  un 
crédit  extraordinaire  de  460,<JO0  francs.  Voici  com- 
ment :  la  loi  de  finances  de  l'exercice  1832  avait 
transpt}rté  au  budget  du  ministère  de  l'intérieur 
les  ôi9,600  francs  compris  di\n?  le  budget  de  la 
iruerre  pour  les  déi»enses  civiles  d'Alger.  Ce  re- 
port était  la  conséquence  d'une  ordonliance  ren- 
due le  \"  décembre  1831,  laquelle  attribuait  au 
prés;!' Ml  du  conseil  d'alors  la  direction  des  ser- 
vices civils  en  Afrique.  Mais  re.xpérience  ayant 
démontré  bientôt  que  la  double  clirection  impri- 
mée à  l'administration  d'Alger  nuisait  au  service, 
l'unité  d'action  a  été  rétablie  par  une  seconde 
ordonnance,  en  date  du  12  maiuernier,  qui  a  fait 
rentrer  l'administration  civile  dans  les  attribu- 
tions du  ministre  de  lasuerre  à  partir  du  1*' juil-> 
let.  Mais  comme  les  rH9,600  francs  transportés 
au  budget  de  l'intérieur  étaient  déjà  alors  à  peu 
près  épuisés,  et  que  le  budget  de  la  guerre  ne 
comprenait  aucun  crédit  pour  les  dépenses  civiles 
d'Aller,  l'ordonnance  du  12  mai  disposa  qu'il  y 
M-rait  pourvu  dans  la  forme  déterminée  par  l'ar- 
ticle Ia2  de  lu  loi  du  25  mars  1817,  c'est-à-dire 
qu'il  serait  accordé  un  crédit  de  460,000  francs. 

L'appel  et  l'incorporation  de  la  classe  de  1831 
sont  signalés  aussi  comme  une  cause  d'accrois- 
sement^de  dépenses.  L'année  ayant  revu  un  grand 
développement  de  force?,  on  avail  espéré  qu'il 
serait  possible  de  ne  faire  aucune  levée  en  1Ô32; 
et  ainsi  le  budget  de  cet  exercice  ne  comprenait 
point  de  crédit  pour  l'incorporation  de  la  classe 
de  IS31.  Mais  les  circonstances  politiques  exi- 
geant un  déploiement  plus  c<.>nsiaérable  de  for- 
ces, l'J.OOO  nommes  ont  d'aburd  été  appelés  le 
^^  octobre  dernier,  et  le  surplus  le  2b  du  même 
mois.  Le  total  de  la  classe  a  produit,  déduction 
faite  du  Contingent  fourni  à  la  marine  et  de  tou- 
tes les  non-valeurs.  ôô.'ahJ  hommes  environ. 

Pour  diminuer  autant  que  possible  les  dépenses 
que  cette  levée,  les  premières  mises  de  petit  équi- 
pementontétéprélevéessuries  fouds  demassesdé- 
loséschez  les  receveurs  gémniux.  et  cellesd'habil- 
einent  sur  les  ressources  en  erfets  existant  dans 
es  magasins  des  corps.  A  l'aide  de  cette  combi- 
naison, le  crédit  extraordinaire  a  pu  être  restreint 
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aux  frais  d'entretien  pendant  75  jours,  terme 
moyen,  dont  15  en  route  et  60  en  station.  La  dé- 
pense totale  de  Tincorporation  de  la  classe  de 
1831  s'élève  à  3,415,000  francs. 

Enfin,  les  mêmes  motifs  qui  avaient  nécessité 
rai)pel  de  la  classe  de  1831,  ont  exigé  la  mobili- 
sation de  Tarméc  du  Nora  et  Toreanisation  de 
ses  réserves.  Cette  armée,  telle  qu'elle  est  aujour- 
d'hui composée,  compte  cinq  divisions  d'infanterie, 
deuxde  cavalerie  de  ligne  etde  réserve,  et  troisbri- 
gades  de  cavalerie  légère  détachées.  Son  effectif 
est  d'environ  70,000  hommes  et  18,000  chevaux.  En 
outre,  deux  corps  d'observation  ont  dû  être  réunis 
sur  laMeuse  et  la  Moselle;  ils  se  composent  Jusqu'à 
présent,  de  trois  divisions  d'infanterie  et  deux  de  ca- 
valerie, dont  TefFectifest  d'environ  45,000  hommes 
et  6,000  chevaux. 

La  solde  des  états  majors  et  des  cadres  admi- 
nistratifs pendant  toute  l'année,  les  gratifications 
d'entrée  en  campagne  pour  les  officiers  qui  ne 
l'avaient  pas  reçue  en  1831,  les  allocations  suc- 
cessives de  rassemblement  et  de  çuerre  pour 
l'armée  du  Nord,  et  celle  de  rassemnlement  des 
corps  de  réserve,  forment  une  dépense  totale  de 
7,915,000  fhLUcs. 

Les  créditsdont  jeviensde  vousentreteniretqui 
forment  ensemble  la  somme  de  25,280,000  francs, 
sont  considérés,  par  le  ministère  de  la  guerre, 
comme  appartenant  au  service  extraordinaire.  11 
me  reste  à  vous  donner  des  renseignements  sur 
les  crédits  supplémentaires ,  s'élevant  ensemble 
à  la  somme  de  6,662,600  francs  qui  complète  les 
31 ,942,600  francs,  total  des  excédents  de  dépenses 
du  département  de  la  guerre. 

Les  frais  d'impression  et  d'entretien  du  mobilier 
du  ministère  sont  augmentés  de  55,000  francs  qui 
s'appliquent  au  chapitre  :  Administration  centrale 
et  matériel, 

La  dépense  des  états-majors  présente  une  aug- 
mentation de  385,000  francs.  Elle  se  compose  des 
traitements  d'officiers  généraux,  supérieurs  ei 
autres  qui  ont  été  employés  en  Airiaue  et  en  Mo- 
rée  au  aelà  du  nombre  porté  au  buacet,  tant  par 
suite  de  la  création  d'une  direction  d'artillerie  à 
Alger  qu'en  raison  de  l'occupation  du  territoire 
d'Oran  et  de  divers  nouveaux  points  en  Grèce. 

La  solde  et  l'entretien  des  troupes  dépassent  de 
3,584,000  francs  les  crédits  primitifs;  l'excédent 
de  dépense  résulte  des  gratifications  d'entrée  en 
campagne  aux  officiers  des  corps  de  remplace- 
ment envoyés  en  Afrique  ;  de  l'élévation  de  2  cen- 
times 53  millièmes  par  ration  de  pain,  de  10  cen- 
times 21  millièmes  par  ration  de  fourrages  dans 
l'intérieur,  et  de  25  centimes  par  ration  en  Afrique, 
compensation  faite  du  produit  des  incomplets  au 
delà  des  évaluations  du  budget  ;  de  l'augmenta- 
tion en  nombre  des  journées  de  traitement  dans 
les  hôpitaux  :  des  changements  de  garnison  en  sus 
des  mutations  ordinaires  ;  des  transports  extraor- 
dinaires  du  matériel  et  de  gros  bagages:  enfin, 
des  fournitures  d'effets  d'habillement  en  raison  de 
l'organisation  de  nouveaux  corps  en  Afirique. 

La  création  de  nouveaux  conseils  de  guerre  elles 
frais  d'arrestation  des  déserteurs  augmentent  les 
dépenses  de  la  justice  militaire  de  lo,000  francs. 

La  remonte  des  deux  régiments  de  chasseurs 
d'Afrique  et  de  deux  batteries  de  montagne  pour  la 
Morée,  ajoutent  au  chapitre  VllI  du  budget  de  la 
guerre  un  surplus  de  dépenses  de  311,000  francs. 

Les  travaux  de  fortifications  entrepris  à  Alger 
et  à  Oran  pour  mettre  ces  places  à  l'abri  d  un 
coup  de  main,  donnent  lieu  a  un  supplément  de 
créait  de  485,000  francs. 

Le  département  de  la  guerre  demande  aussi  un 


supplément  de  127,600  francs  pour  augmentation 
de  dépenses  secrètes,  et  pour  secours  donnés  à 
la  garnison  turque  de  Mostaganem  et  aux  Turcs 
demeurés  à  Oran 
Enfin,  un  crédit  de  1,700,000  francs  est  de- 


l'ordonnance  réglementaire  du  27  octobre  1824. 
Voici  les  renseignements  qui  nous  ont  été  four- 
nis à  cet  égard  : 

Le  dernier  compte  de  l'arriéré,  publié  par 
M.  le  ministre  de  la  guerre  annonçait  que  le 
reste  à  payer  au  !«'  janvier  1832,  pouvait  s'ac 
croître  éventuellement  par  l'admission  de  créan- 
ces pour  lesquelles  des  pourvois  étaient  pendants 
devant  le  conseil  d'Etat. 

Celte  hypothèse  s'est  en  effet  réalisée.  Par  une 
ordonnance  royale  du  2i  mars  dernier,  rendue 
en  matière  conlentieuse,  il  a  été  alloué  à  un  ex- 
niunitiunnaire  général,  sur  les  rejets  que  le  dé- 
partement de  la  guerre  avait  opérés  dans  la 
liquidation  de  son  service  de  1815  une  somme 
capitale  de  670,820  francs  qui,  avec  les  intérêts 
depuis  le  5  mai  1815,  forme  une  créance  d'envi- 
ron 1,200,000  francs. 

Une  autre  créance,  s'élevant  en  principal  et 
intérêts  à  280,000  francs,  a  aussi  été  liquidée  en 
vertu  d'une  ordonnence  roynlo  du  iS  auûl  1832, 
au  nom  des  colonels  français  de  l'ex-garde  es- 
pagnole, à  titre  de  prélèvement  sur  l'actif  laissé 
par  ces  anciens  corps  à  l'époque  de  leur  licen- 
ciement. 

Quant  à  la  somme  de  2^^0,000  francs  qui  com- 
plète le  supplément  demandé,  elle  représente  des 
créances  admises  par  le  comité  de  revision  el 
comprises  dans  le  reste  à  payer  constaté  par  les 
comptes  rendus. 

Le  ministère  de  la  marine  fait  la  demande  d'un 
crédit  extraordinaire  de  416,000  francs,  qu'il 
motive  ainsi  : 

Les  armements  compris  dans  le  budget  de  1832 
étaient  au  nombre  de  12U,  sans  compter  le  vais- 
seau-école et  les  bâtiments  en  commission;  les 
120  armements  actifs  se  divisaient,  savoir  : 

Service  ordinaire 100 

Service  extraordinaire '20 

Nombre  pareil ~\2b 

Les  100  bâtiments  du  service  ordinaire  étaient 
destinés  aux  stations  (1),  aux  communications 
habituelles  du  département  de  la  marino,  à  la 
répression  de  la  traite  des  noirs,  à  la  surveillance 
des  pêches,  à  la  police  des  ports  en  France  et 
dans  les  colonies.  Les  20  bâtiments  du  service 
extraordinaire  se  ra[)portaient  à  l'occupation 
d'Alger  et  des  autres  ports  de  cette  ancienne  ré- 
gence, à  l'occupation  de  la  Morée,  aux  mouve- 
ments de  troupes,  à  la  correspondance  établie 
entre  ces  deux  points  et  les  ports  de  France,  à  la 

Çolice  sanitaire  et  i)olitique  des  côtes  du  royaume, 
el  était  l'état  des  choses  prévu  par  le  budget; 
mais  plusieurs  besoins  nouveaux  et  non  prévus 
se  sont  produits  ;  l'expédition  de  l'Escaut  est  en- 
trée en  armement  au  mois  de  juin  dernier,  et, 
dès  l'origine,  elle  a  emplové  I  vaisseau  de  ligne, 
2  frégates,  2  corvettes  et  2  bricks  ;  en  tout  7  bâ- 
timents. C'est  cet  objet  qui  réclame  le  crédit 
extraordinaire  de  416,000  francs,  représentant  en 


1<  LcTaiii  ;  ÂatiUcs,  Brésil,  Cuba,  Musique,  mer  du 
Sud,  etc. 
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personnel  et  en  matériel  les  dépenses  de  l'expé- 
dition pendant  les  trois  derniers  mois  de  183J. 

Les  dépenses  à  la  charge  du  département  des 
finances  ont  excédé  de  19,764,913  francs  les  cré- 
dits accordés  par  le  budget  de  183?. 

Cet  excédent  considérable  ne  comprend  toute- 
fois qu'une  somme  de  586,052  francs,  pour  des 
dépenses  que  la  loi  des  finances  n'avait  pas  spé- 
cialement autorisées;  le  surplus  a  été  réclamé 
par  des  services  compris  au  budget,  mais  dont 
les  allocations  se  sont  trouvées  insuffisantes. 

Voici  les  explications  qui  se  rapportent  aux 
dépenses  sur  lesquelles  les  Chambres  n'ont  pu 
être  appelées  à  délibérer  : 

La  clôture  des  comptes  de  l'exercice  1831,  dans 
lequel  étaient  classés  les  fonds  de  secours  que 
les  lois  des  15  mars  et  25  décembre  1831,  avaient 
destinés  aux  pensionnaires  de  Tancienne  liste 
civile,  n'ayant  pas  permis  d'en  compléter  la  dis- 
tribution, il  est  resté  sans  emploi  ,sur  le  crédit 
une  somme  d'environ  200,000  francs,  dont  l'an- 
nulation sera  proposée  lors  du  prochain  règle- 
ment :  mais  le  roi  nous  a  provisoirement  auto- 
risés à  disposer  sur  ce  reliquat  d'une  somme  de 
100,000  francs,  qui  a  été  employée  aux  mêmes 
usages,  avec  imputation  sur  Fexercice  1832.  11  y 
aura  donc,  en  définitive,  une  économie  de 
100,000  francs  sur  ce  service,  bien  qu'un  crédit 
supplémentaire  de  pareille  somme  soit  demandé 
pour  régularisation. 

La  loi  du  2  mars  1832  avait,  en  principe,  mis 
à  la  charge  de  l'Etat,  à  partir  de  1832,  la  dépense 
de  la  monnaie  des  méctailles;  mais  ce  nouveau 
service  n'ayant  pu  être  introduit  dans  le  budget 
qui  se  trouvait  déjà  présenté  aux  Chambres,  il 
y  a  été  pourvu  au  moyen  de  deux  ordonnances 
royales,  qui  ont  mis  à  la  disposition  du  ministre 
des  finances  des  crédits  montant  ensemble  à 

84,580  francs. 

Le  remplacement  des  malles-poste  à  4  places 
par  des  malles  à  3  places  ne  's'est  terminé  qu'en 
1832,  et  a  grevé  cet  exercice  d'une  somme  de 
37,800  francs  pour  solde  d'une  dépense  dont  la 
totalité  avait  paru  pouvoir  être  supportée  par  les 
fonds  de  l'exercice  1831. 

C'est  aussi  en  1832  qu'ont  été  achevés  les  tra- 
vaux de  construction  autorisés  à  l'hôtel  des 
postes,  par  une  loi  du  21  mai  1826,  et  qui  ont 
exigé  l'emploi  de  133,672  francs  en  sus  du  crédit 
d'un  million  que  cette  loi  y  avait  affecté. 

Enfin,  les  frais  de  trésorerie  de  Tannée  du  Xord 
ont  occasionné  une  dépense  extraordinaire  de 
230,000  francs,  que  le  budget  n'avait  pu  com- 
prendre dans  ses  évaluations. 

Ces  5  articles  composentladépensede586,052fr. 
relative  à  des  services  qui  n'ont  pas  été  l'objet 
d'un  vote  préalable. 

Tous  les  autres  excédents  de  dépenses,  mon- 
tant ensemble  à  19,178,861  francs,  se  rapportent 


exposées  avec  détail  dans  les  deux  ordonnances 
rovales  portant  ouverture  des  crédits  j)rovisoires. 
J'en  in(fiquerai  seulement  les  divisions  princi- 

Dales. 

Trois  suppléments  s'élevant  à  584,1^39  francs, 
sont  la  conséquence  des  lois  sur  l'amortissement, 
sur  les  pensions  de  la  pairie  st  sur  la  dotation 
de  la  Légion  d'honneur. 

La  refonte  des  anciennes  monnaies  ayant  reçu 
en  1832  un  développement  plus  grand  'qu'on  ne 
l'avait  prévu,  le  crédit  alloué  à  cette  dépense  a 
exicé  un  complément  de  300,000  francs. 


I 


De  nouveaux  contrôles  organisés  au  ministère 
des  finances  par  suite  de  l'enquête  sur  le  déficit 
de  l'ex-caissier  du  Trésor,  ont  occasionné  une 
dépense  de  26,250  francs. 

L'élévation  de  plusieurs  impôts  indirects  et 
l'extension  du  service  rural  des  postes  ont  éga- 
lement apporté  une  augmentation  proportion- 
nelle dans  les  frais  de  régie  et  de  perception, 
qui  ont  excédé  les  évaluations  de  1,027,672  francs. 

D'autres  excédents  montant  à  2,240,000  francs, 
sont  résultés  des  décharges  légalement  accordées 
sur  les  contributions  directes,  des  frais  d'avertis- 
sement aux  contribuables,  des  restitutions  de 
trop  perçus  et  des  escomptes  payés  sur  les  ver- 
sements de  droits  de  douanes  et^sels. 

Enfin,  les  primes  de  douanes  à  l'exportation  des 
marchandises  réclament,  pour  1832,  comme  nous 
vous  l'avons  déjà  annoncé,  un  supplément  de 
15  millions  dont  lo>  causes  sont  suffisamment 
connues. 

Messieurii,  je  ne  vous  ai  exposé  que  bien  som- 
mairement les  motifs  sur  lesquels  sont  fondées 
les  demandes  de  nouveaux  crédits  ;  la  Chambre 
recevra  de  chaque  ministre,  en  ce  qui  le  con- 
cerne, les  renseignements  et  les  explications 
nécessaires  pour  éclairer  ses  délibérations.  Du 
reste,  des  excédents  de  dépenses  aussi  considé- 
rables ne  doivent  pas  se  reproduire;  vous  allez 
P"»rtor  remède  à  l'abus  des  primes  qui  a  imposé 
au  département  des  finances  un  accroissement 
de  charges  de  15  millions,  et  le  ministère  de  la 
guerre,  que  la  consolidation  de  la  paix  replace 
dans  un  ordre  de  choses  régulier  et  peu  variable, 
pourra  fixer  ses  dépenses  avec  la  connaissance 
exacte  de  ses  besoins. 

Je  ne  terminerai  point  sans  vous  signaler. 
Messieurs,  les  heureux  effets  que  produit  l'ac- 
cord entre  les  grands  pouvoirs  de  1  Ktat.  La  con- 
fiance renaît,  les  travaux  de  l'industrie  repren- 
nent leur  cours,  le  crédit  public  se  fortifie,  et 
déjà  les  taxes  deviennent  plus  productives  :  que 
la  France  persévère  dans  sa  politique  de  paix  et 
de  modération,  et  un  avenir  prospère  lui  est 
assuré. 

Nous  allons  vous  donner  lecture  du  projet  de 
loi  dont  nous  venons  de  développer  les  motifs  : 


PROJET    DE    LOI. 

Article  unique, 

11  est  accordé  sur  les  fonds  du  budget  de  1832, 
au  delà  des  crédits  fixés  pour  les  dépenses  ordi- 
naires et  extraordinaires  de  cet  exercice,  parles 
lois  des  15,  21  et  22  avril  dernier,  des  supplé- 
ments montant  à  cinanante-trois  millions  neuf 
cent  quarante-cinq  mille  neuf  cent  quarante-huit 
francs  i53,945,948  fr.K 

Ces  suppléments  de  crédits  demeurent  n'nartis 
entre  les  différents  départements  ministériels, 
conformément  au  tableau  .V  ci-annexé. 

Donné  au  Palais  des  Tuileries,  le  4*  jour  du 
mois  de  janvier  1833. 

Signé  :  LOIIS-PHÏLIPPE. 

Par  le  roi. 
Le  ministre  des  finances. 
Signé  :  HCMANN. 


[Chambre  des  Dépatét.] 
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A!f:<IEZÉ 
AU  PROJET  DB    LOI. 


TABLEAU  des  suppléments  de  créditraccordéi 
pour  les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  Vexercice  1832. 


MINISTERES. 


Jastiee . 


CHAPITRES. 


Affaires  étrani^ères.. 
Instroction  publique. 

Intérieur  et  cultes.. 


Conseil  d'Eut 

Frais  de  justice  criminelle. 


Frais  de  voyai^e  et  de  courriers.. 
Collèges  royaux  et  bourses  royales. 

Administration  centrale  (personnel). 

Lignes  télégraphiques 

Dépenses  secrètes 


ComBêreeettrtvaix 
poUiet AMpUtitUm  es  gyasuede  VersaiUes. 


Guerre*. 


AdBinlstntioii  eenUtle  (pertoinel) 

-  (matériel^. 

Etats-majors 

Gendarmerie 

Solde  et  entretien  des  troupes 

Justice  militaire 

Remontes  ffénérales 

Matériel  de  l*artUlerie 

Matériel  du  génie 

Dépenses  diverses,  imprévues  et  secrètes. 
Arriéré 


Marine. 


Solde  et  dépenses  assimilées  k  la  solde. 

Hôpitaux 

Vivres .• , 


Gonatraetions,  armements  et  approvisionnemontr 
ArtUlerie 


Finances. 


Fonds  d'amortissement 

Pensions  de  la  pairie 

Pensions  de  l'ancienne  liste  civile 

Légion  d'honneur 

Administration  centrale  (personnel^ 

Frais  de  trésorerie 

Service  administratif  des  Monnaies 

Frais  de  refonte  d'anciennes  espèces 

Frais  de  perception  des  contributions  directes  dans  les  départements... 
Service  administratif  et  de  perception  de  Tenregistrement  dn  Timbre  et 

des  Domaines  dans  les  départements 

Service  administratif  et  de  perception  des  Postes  dans  les  départements. 

Transport  des  dépêches 

Service  rural  des  Postes 

Frais  de  perception  des  produits  de  la  Loterie 

Salines  et  mines  de  sel  de  l'Est 

Restitutions  et  non-valeurs  sur  les  contributions  directes 

Restitutions  de  sommes  indûment  perçues  sur  les  produits  indirects  et 


divers. 


Primes  i  Texportation  des  marchandises 

Escompte  sur  le  droit  de  consommation  des  sels  et  sur  droiu  de  Douanes. 
Dépenses  de  eonstruetions  &  llidtel  des  Postes.  {Loi  du  tl  mai  i8S6.). . . 

Total 


MONTANT  DES  CEEDITS 


par 

CHAPITRES. 


fr. 
7,435 

400,000 

300,000 
3,000 

12,000 

40,000 

1,000,000 


par 

MINISTÂRES. 


flr. 
407,435 

300,000 
3,000 


1,052,000 


ti0,000       60,000 


8,000 

58,500 

2,008,000 

150,000 

25.413,500 

47,000 

311,000 

125,000 

1,402,000 

719,600 

1.700,000 

170,000 
9,000 

137.000 
86,000 
14,000 

182,939 
172.000 
100,000 
230,000 

26,000 
230.000 

84,580 
300,000 

10.000 

415,872 

312,000 

37,800 

142,500 

150,000 

7,300 

1,220,000 

660.000 
15,000,000 
350,000 
133,672  .' 


31,942,600 


416,000 


19,764,913 


53,945,948 


5ti2  (Cliainbr*  do-  Dépiitê'^.l  RÊG.NE  DE  Lu  LIS- PHI  LIPPE.  [iO  janvier  1833.] 

TAHLEAl'    Il  BUDGET  DE  LKXERCICE  1832. 


XIMSTËRES    ET     StKVlCËJ. 


JttiTlCE 


AFFAIBES  ÉTBAMGKBES 

IiépcBtM  if  trili  de  'OTift   rt  rie  courrieri   

L\STBl'CTIO»    Pl'BLIQL-B 

Mprn.cs  dr  l'Ërol»  normale . . 


HTIÉBIEI'B    ET    Ct'LTES 

Krtii  de  premier  l'iibli^^eineDl  do  miiislrr 

Eltbliiiement  d'an  noniel  embrinrhemeni  de  lifne  tèli 

nhiqae 

Iiepensf*  letrètei  eilraordlnilrcf 


10.000,        '■" 
i.'iJO.ilOO) 


COHHEBCE    ET    TBAVALX    PLBLICS 


tramiialion  de  nonTeani  corp<  ei  Arrianc  — Oecn- 
pitlun  d'dru.  Tririui  de  rarliBeilioni  en] 
Afrique.  Trasiporu  •ilraordinalrci'  de  mttt-t 
rleJ.      CrcaUol  de  ftOBveaui  conafil*  de  fnerre.l 


bndiei.  J     Mpebtei  -ùcrtwa.       rraia  d'impree- 


Dcpentes  de  t'irrl^r^,.. 


B.6M.6O0I 


SrrTicFi  eiiriordl- 


I    EipMiliDn  deSdni-... HTl.OOOj 

l  llttupiiiun  d'ABCdnd JHI.UOvJ 

\  RtprïKtion  dei  tronblei  dtsi  roneM,  le  f 

j'     Midi  elà  Paris S,Kill,30l/ 

i  Imitlan  du  choltra  morlina 6,314, uaO> 

7  AppFl  01  incorponiion  de  11  (laxe  te  ' 

,  l«a" -, 3,415.O0tt 

V  services  civih  en  Atnqu» 4a0.00j\ 


e.lWJ.SOO      ,      £.M),O0O 
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MINISTERES  ET  SERVICES. 


CRÉDITS 


eomplémentairei 

pour 

dépenses 

préTses  sa 

BUDGET. 


Supplément  au  fonda  d'amortissement  pour  l'emprunt  négocié  le  8  août 


Pensions  de  pairs  qui  ont  renoncé  à  un  traitement  d'activité 

Pensions  de  l'ancienne  liste  civile 

Supplément  de  dotation  pour  la  Légion  d'honneur  (exécution  de  la  loi 
du  19  avril  1832) 

Organisation  de  nouveaux  contrAles  près  des  caisses  du  Trét^or 

Frais  de  Trésorerie  de  Tarméc  du  Nord 

Dépense  de  la  Monnaie  des  médailles, réunie  an  service  des  monnaies.. 

Extension  de  la  refonte  des  anciennes  espèces 

Frais  de  premier  avertissement  donné  aux  contribuables  pour  les  coo- 
tribitioiis   directes 

Rmiiei  dM  reeevenrt  des  revenus  indirects,  résultaut  de  Taccroisse- 
méat  des  nnntm.  —  Fnif  dlmpressioa  et  de  reliures  pour  le  service 
de  renretfitrtBeBt  --  Rtotntfoas  et  eoatribntions  dei  domaines  de 
l'Eut.  —Frais  de  poanaftes etdlaitaaees.—  Achat  de  lettres  venant 
de  rétranfer.  ~  Gréatioa  de  noaveaax  senrtees  de  transports  de  dé- 
pêches.  • 

CoatribatlOB  I  la  eherge  de  l'Eut  poar  ssHnes  de  l*Est  sapprimées. 
(Exécatloa  da  cahier  des  charges) 

Complément  des  décharges  et  réductions  réimposables  aux  rAles  des  con- 
tributions foacière,  mobilière,  et  dégrèvement  sur  patentes 

Remboursement  de  droits  d'enregistrement,  de  domaines  et  de  divcr';<'s 
sommes  indûment  perçues.  ~  Remboursement  de  créances  sur  la 
régence  de  Tripoli,  dues  &  des  Français 

Primes  accordées  k  1  exportttion  des  marchandises  (sacre,  mélasses. 


extnordlaaires 

poar 

dépenses   non 

prévaes  aa 

BUDGET. 


etc.) 


Escomptes  sar  droiude  doaaaes  et  sels 

Dépenses  de  eonstracttoas  &  l'hOtel  det  Postes.  (Lolda  91  mal  1886).. 


182,939 

172,000 
» 

230,000 
20,250 

0 

n 

:iu),ooo 

10,000 


100,000 

n 

230,000 
H4,580 


1,020,372 

7,300 
1,220,000 


660.000 

15,000,000 

350,000 

» 


37,800 


133,67-2 


19,178,861 


586,052 


HÉCAPITULATION 


Ministère  de  la  jastice 

—  des  anaires  étrangères 

de  l'instraetlon  publique 

—  de  l'intérieur  et  des  cultes 

—  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

de  la  guerre 

de  la  marine 

des  finances 


407,435 

300,UUU 

3,000 

1,052.000 

6,669,600 

19,178,861 

27,603,896 


ù 
l> 

» 


60,000 

25,280,000 

416,000 

586,a52 


26,342,052 


TOTAL. 


182,939 
172,000 
100,000 

230,000 
2li,250 

2;iO,O0O 
84,580 

300,000 

10,000 


1,058,172 
1,220,000 


600,0()0 
13,000,000 

;j5o,oo() 

133,67:» 
19,761,913 


4o7.4:io 

:i<H>,<jijo 

3,000 

1.(^2,000 

60,000 

31.942,600 

416,000 

19,764,913 


53.945,948 


Nota.  —  Dans  la  situation  provisoire  de  Texer- 
cice  1832,  qui  a  été  récemment  distribuée  aux 
Chambres,  on  a  annoncé  gue  les  crédits  complé- 
mentaires ou  extraordinaires  à  demander  sur  cet 
exercice,  ne  s'élèveraient  qu'à..    51 ,226,513  fr. 

Mais  depuis  l'impression  de  ce 
document,  de  nouveaux  besoins 
ont  été  constatés  pour  les  minto- 
tères  et  services  ci-après  : 


Justice  (conseil  d'Etat), 

Guerre  (réserve  de  Tannée  du 

Nord), 

Pensions  de  l'ancienne 
liste  civile.  100,000fr. 
Escompte  sur 
le  droit  de 
consomma- 
tion des  sels 
et  sur  les 
droits  de 
\     douane....  250,000 fr. 


2,435 
2,367,000 


a 

C 


350,000 


En   sorte  que  les  demandes  de  suppléments 
de  crédits  sur  l'exercice  1832, 
s'élèvent  à 53,945,9^8  fr. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  des  finances, 

Siffné:  HU.MANN. 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  Ministre  des  finances  de  ces  diverses  com- 
munications ;  elle  en  ordonne  l'impression,  la 
distribution  et  le  renvoie  à  l'examen  des  bu- 
reaux. 

M.  Dugas-Montbel  demande  la  parole. 

M.  Dag««-M#iitbel.  Messieurs,  comme  mem- 
bre de  la  commission  nommée  pour  examiner  le 
projet  de  loi  sur  Vinstruction  primaire,  je  vais 
avoir  l'honneur  de  vous  faire  une  proposition. 
D'abord  une  première  commission  a  été  nommée 
pour  examiner  la  proposition  de  MM.  Eschasse* 
I  riaux,  Salverte,  etc.  Un  second  projet  sur  le 
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même  objet  a  été  présenté  par  le  gouvernement  ; 
une  seconde  commission  a  été  nommée  pour 
l'examiner.  (Juclques-uns  des  bureaux  ont  re- 
nommé les  anciens  membres,  quelques  autres 
ont  nomme  des  membres  nouveaux.  Cela  forme 
deux  commissions,  je  viens  demandera  la  Cham- 
bre de  los  réunir  en  une  seule,  et  en  conséquence 
j'ai  l'honneur  de  lui  présenter  la  proposition  sui- 
vante : 

«  Les  deux  commissions  nommées,  la  première 
pour  examiner  la  proposition  de  MM.  Eschasse- 
riaux,  Taillandier,  Salverte  et  Laurence  sur  Tins- 
truction  primaire:  la  seconde,  pour  examiner 
le  projet  au  gouvernement  sur  la  même  matière, 
se  réuniront  en  une  seule  commission  dont  les 
membres  délibéreront  à  la  majorité  des  voix,  et 
ne  feront  qu'un  seul  rapport.  » 

M.  le  Président.  Il  serait  plus  convenable  de 
dire  que  les  deux  membres  qui  ne  lont  pas  par- 
lie  de  la  commission  lui  seront  adjoints  pour  dé- 
libérer; car  il  n'y  a  pas  deux  commissions  là  où 
il  y  a  seulement' deux  membres  oui  sont  en  de- 
hors de  la  commission.  Il  n'y  a  réellement  qu'une 
commission. 

M.  Esehasseriaax.  D'après  ce  que  vient  de 
dire  l'honorable  M.  Dugas-Montbel,  la  Chambre  a 
vu  qu'il  a  été  nommé  deux  commissions  diffé- 
rentes ;  l'une,  pour  examiner  la  proposition  de 
M.  Salverte  sur  l'instruction  primaire:  l'autre, 
pour  le  projet  de  loi  présenté  par  le  gouverne- 
ment sur  le  même  objet.  Certainement,  dans  l'in- 
térêt du  bon  travail  de  la  commission,  il  est  à 
désirer  que  les  membres  de  ces  deux  commis- 
sions puissent  se  réunir  pour  coordonner  les  ma- 
tériaux de  ces  deux  lois,  et  présenter  un  tout  à 
la  Chambre.  Mais  il  ne  faut  pas  que  la  Chambre 
se  dissimule  une  objection  grave  qui  a  arrêté  la 
commission  :  cette  objection  est  que  des  com- 
missaires ont  été  nommés  à  double  dans  cer- 
tains bureaux  et  qu'ils  ont  été  simplement  nom- 
més dans  d'autres  bureaux.  Ainsi,  u  y  aurait  des 
bureaux  qui  auraient  deux  représentants,  tandis 
qu'il  y  en  aurait  qui  n'en  auraient  qu'un.  L'ob- 

I'ection  est  grave:  mon  opinion  est  que  laCham- 
ire  ne  doit  pas  s'y  arrêter  ;  mais  nous  n'avons 
pas  cru  devoir  passer  outre  sans  la  consulter. 

Je  profite  de  cette  occasion  pour  dire  un  mot 
de  la  similitude  qu'on  pourrait  établir  entre 
cette  circonstance  et  celle  qui  s'est  présentée 
lors  de  la  proposition  sur  la  responsabilité  mi- 
nistérielle, présentée  par  notre  honorable  col- 
lègue M.  Devaux.  A  l'éeard  de  cette  proposition, 
aucune  difficulté  ne  s  est  élevée:  car,  par  une 
décision  de  la  Chambre,  le  projet  de  loi  du  gou- 
vernement a  été  renvoyé  à  (a  commission  même 
aui  avait  été  chargée  (l'examiner  la  proposition 
e  M.  Devaux. 

Nous  devons  arranger  les  choses  de  manière  à 
ce  que  les  deux  commissions  se  réunissent  et 
fassent  leur  travail  en  commun. 

M.  Dag«s-.ll«iitbel.  Appuvez-vous  ma  pro- 
position ? 

M.  Eseh«s»eriaai[.  Oui,  sans  doute. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition  à 
ce  que  les  membres  des  deux  commissions  se  ré- 
unissent et  travaillent  en  commun?  {Mon!  non!) 
Cette  réunion  est  adoptée  :  et  cependant,  comme 
on  invoque  quelquefois  des  précédents  dans  un 
sens  autre  que  la  Chambre  n'avait  entendu  le 
faire,  je  crois  nécessaire  d'expliquer  que  la 
Chambre  n'entend  pas  se  lier  pour  1  avenir  pour 
des  amalgames  de  commissions  qui  dans  d'au- 


tres cas  pourraient  rompre  le  svsté 
voulu  établir  dans  la  division  de  s 
Ainsi,  vous  ne  décidez  que  la  quest 

L'ordre  du  jour  est  la  continuât 
cussion  sur  le  projet  de  loi  (Torganisc 
mentale, 

"  Art.  2.  Xul  n'est  électeur,  pour 
de  ces  conseils,  s'il  n'est  Français,  i 
accomplis  au  jour  de  la  clôture  !de 
torale,  et  jouissant  des  droits  civils  i 

M.  le  Président.  On  propose  di 
positions  dans  les  articles.  On  prc 
un  ordre  plus  logique  de  fondre  l'c 
l'article  2,  afin  qu'il  n'y  ait  qu'une  s 
énumération  des  conditions  néce 
être  électeur,  c'est-à-dire  d'ajouter 
de  domicile.  Cependant,  comme  l'ai 
connexité  avec  les  articles  6  et  7 
nent  des  développements  sur  la  qu 
micile:  pour  ne  pas  séparer  les  di 
ces  deux  articles  de  la  disposition  < 

3ui  doit  rentrer  dans  l'article  2,  oi 
e  voter  d'abord  les  articles  3  et  4  ;  ] 
l'article  2  prendrait  la  place  de  l'ar 

M.  Glllon  (Jean-Landry^,  rapp 
proposition  avait  été  faite  à  la  com 
en  a  délibéré  et  y  adhère  complète 

M.  le  Président.  Je  nrie  la  Cb 
pas  faire  attention  à  l'ordre  des  ni 
l'affaire  du  secrétariat  de  mettre  li 
ordre. 

M.  de  Podenns.  Je  demande  la 

M.  le  Président.  «  Art.  3.  Ceux 
vés  du  droit  d'éligibilité  ou  du  dro; 
dans  les  assemblées  municipales  d( 
ne  peuvent  être  ni  éligibles  ni  élect 
conseils  généraux  et  les  conseils 
ment.  " 

M.  Glllon  {Jean-Landry),  rapporti 
inexactitude  de  rédaction:  il  faut 
»  dans  les  assemblées  municipaleâ 
•  nés  »,  mais  »  dans  les  assemblées c( 

M.  de  Podenas.  C'était  pour  n 
vice  de  rédaction  que  j'allais  prenc 
J'adhère  entièrement  à  ce  que  vient 
rapporteur,  et  qui  est  entièrement 
ce  que  je  voulais  faire  moi-même. 

M.  le  Président.  Ce  n'e^t  pas 
ment,  c'est  une  correction  de  style. 

iL'article  est  mis  aux  voix  avec 
tion  et  adopté.) 

M.  le  Président  lit  l'article  'i  ai 

»  Art.  4.  On  peut  concourir  à  la  fc 
nation  d'un  membre  d'un  conseil 
celle  des  membres  d'un  conseil  d'arr 
mais  ces  deux  droits  ne  peuvent  i 
dans  le  même  département. 

-  Nul  n'est  admis  à  voter  j)our  la 
deux  conseils  généraux,  ni  pour  < 
conseils  d'arrondissement. 

"  Xul  n'est  admis  non  plus  dans 
lilées  concourant  à  la  nomination 
d'un  même  conseil  d'arrondissemei 

M.  Bourdet,  sur  le  dernier  paragr 
la  rédaction  suivante  : 

•'  Dans  le  dernier  paragraphe.  Nu 
non  plus  dans  deux  assemblées  ca 
nomination  des  membres  d'un  nUm 
rondUsement. 

»  A  la  place  de  ces  mots  :  d'un  i 
d'arrondifisement,  y  substituer  ceux- 
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eonteil  général,  ou  d'un  mime  corueil  (TaTrondine- 

M.  Glllvn  (itan-Landry) .  rapportevr.  Il  est 
évident  qu'il  y  a  une  omission. 

M.  le  Président.  Elle  sera  réparée. 

M.  de  Podenas.  Je  demande  qu'on  vote  sépa- 
rément sur  les  paragraphes,  et  je  demande  la  pa- 
role sur  le  second. 

U.  le  Préaldeal.  Je  relia  l'article  4,  premier 
paragraphe  ; 

■  On  peut  coDCOurir  à  la  fois  à  la  noinination 
d'un  membre  d'un  conseil  général  et  à  celle  des 
Diembres  d'un  conseil  d'arrondissement:  mais  ces 
deux  droits  ne  peuvent  s'e-xercer  que  dans  le 
même  déparlement.  »  (Adopté.) 

«  S  2-  Nul  n'est  admis  à  voter  pour  la  Tormalion 
de  deux  conseils  génûfaux  ni  pour  celle  de  deux 
conseils  d'arrondissement.  - 

M.  de  Podena*.  La  Chambre  vient  de  décider 

Su'on  pouvait  concourir  à  la  fois  à  la  nomination 
'an  membre  du  conseil  général  et  des  membres 
d'un  conseil  d'arrondissement.  Elle  a  déclare  en 
même  temps  que  ces  deux  droits  ne  pouvaient 
s'exercer  que  dans  le  m6me  département. 

II  est  évident  que,  par  cette  décision,  le  second 
paragraphe,  ainsi  qu'il  est  rédigé,  est  inutile  et 
devient  un  double  sens;  car  on  y  lit  :  >  Nul  n'est 
admis  à  voter  pour  la  formation  de  deux  conseils 
généraux,  etc.  ■  Or  il  n'y  a  qu'un  conseil  général 
par  département.  Je  demande  qu'on  dise  seule- 
ment :  •  Nul  n'est  admis  à  voter  pour  la  forma- 
tion de  deux  conseils  d'arrondissement.  • 

M.  Q1II*B  {lean^Landryj,  rapporleur.  La  ré- 
flexion est  fondée;  il  est  incontestable  que  l'a- 
mendement de  notre  honorable  collègue  remplit 
parfaitement  le  but  qu'on  se  propose;  et  si,  dans 
l'article  4,  il  s'est  trouvé  une  sorte  de  répétition, 
c'était  pour  exprimer  nettement  que  c'était  dans 
le  département  qu'on  devait  exercer  ce  droit 
électoral,  et  que,  sous  prétexte  de  posséder  des 
propriétés  au  dehors,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  ré- 
clamer des  droits  électoraux.  J'adopte  l'amende- 
ment au  nom  de  la  commission. 

M.  le  eoBite  d'Argwnt,  miniitre  de  CintérieuT. 
II  n'y  a  aucun  inconvénient. 

H.  de  Podenas.  Je  vous  demande  pardon; 
c'est  un  non-sens. 

M.  le  Prësldenl.  .Non,  ce  n'f^l  qu'un  double 
sens.  Je  vais  au  reste  consulter  la  Chambre. 

(La  correction  est  adoptée.  Le  paragraphe  esl 
ensuite  mis  au  voix  et  adopté.) 

H.  1«  Préaident.  Le  troisième  paragraphe  de 
l'article  4  est  ainsi  conçu  : 

u  .\ul  n'est  admis  non  plus  dans  deux  assem- 
blées concourant  i  la  nomination  des  membres 
d'un  même  conseil  d'arrondissement.  •• 

La  parole  est  à  M.  Boudet. 

M.  Bondel.  Puisque  la  commission  reconnaît 
k  justesse  de  mon  amendement,  il  est  inutile  que 
je  le  soutienne. 

M.  de  Podepa*.  Je  demande  que  la  Chambre 
renvoie  à  se  prononcer  sur  ce  paragraphe  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  élé  statué  sur  les  amendements 
de  MM.  Pons  et  de  Brigode.  En  effet,  ces  amende- 
ments tendent  à  un  but  commun  :  au  lieu  de  faire 
[lommer  les  membres  du  conseil  d'arrondisse- 
ment dans  les  comités  cantonaux,  ils  veulent 
que  celte  élection  ait  lieu  dans  les  assemblées 
électorales  d'arrondissement.  Si  vous  les  adoptez, 
il  V  aura  encore  double  sens  et  non-sens;  car  si 
vous  décidez  que  les  assemblées  auront  lieu  au 


chef-lieu  d'arrondissement,  la  même  objection 
que  je  faisais  au  deuxième  paragraphe  se  pré- 
sente ici.  Je  demande  que  la  Chambre  ne  statue 
sur  le  troisième  paragraphe  de  cet  article  qu'après 
la  discussion  sur  les  amendements  de  MM.  Pons 
et  de  Brigode. 

M.  GIlloB  {Jean-Landry),  rappoTteur.  La  ré- 
ponse me  semble  ressortir  de  I  objection  même. 
Ce  que  M.  de  Podenas  vient  de  dire  est  parfaite- 
ment vrai  relativement  h  la  nomination  des 
conseils  d'arrondissement;  mais  il  faut  qu'il  re- 
marque que  les  conseils  d'arrondissement  seront 
toujours  nommés  par  les  cantons,  même  dans  la 
supposition  que  les  conseils  généraux  se  nom- 
'  nieraient  au  chef-lieu  d'arrondissement.  Ainsi 
l'amendement  est  toujours  nécessaire  pour  les 
cunseils  d'arrondissement,  puisque  les  conseil- 
lers d'arrondissement  formant  cux-niOnios  as- 
semi)lée,  seront  nommés  par  autant  de  collèges 
I  électoraux  qu'il  y  aura  de  canton;-. 

M.  de  PAdenas.  La  Chambre  n'a  pas  encore 
slatuii  sur  les  membres  du  conseil  d'arrondisse- 
ment ;  je  persiste  donc  à  demander  le  renvoi  du 
paragraphe  à  la  commission. 

U.  Glllen  (Jvan-Landry),  rapporteur.  Ces  pa- 
roles prouvent  encore  la  nécessité  de  conserver 
la  rédaction  du  paragraphe  4,  car  il  faut  statuer 
dès  ce  moment  que  nul  ne  pourra  à  la  fois:  faire 
partie  de  deux  assemblées  desiiuées  à  nommer 
I  les  membres  d'une  même  assemblée. 

Vous  laL:^sez  en  réserve  la  formalion  des  assem- 
blées, soit  pour  les  conseils  d'arrondissemeni, 
soit  pour  les  conseils  généraux.  Je  pprsisie  donc 
à  laisser  l'article  4  tel  qu'il  a  été  rédigé  par  la 
commission;  et,  si  on  veut  l'admetlre,  je  propose 
cette  rédaction  :  •  Nul  n'est  admis  non  plus  uans 
deux  assemblées  concourant  à  la  nomination  des  ' 
membres  d'un  même  conseil.  " 

M.  de  Podeaas.  J'adopte  cette  rédaction,  puis- 
qu'elle ri'iitrc  parfallemenl  dans  mes  vues, 

.M.  Dnmellcl.  Je  iKiiiande  que  l'on  insère  dans 
l'article  4  que  nul  n'est  admis  dans  plus  d'une 
assemblée. 

M.  de  Podenan.  J'ai  adopté  celte  rédaction. 

M.  Thll.  Si  vous  l'avez  adoptée,  moi  je  ne  l'a- 
dopte pas,  el  je  demande  la  parole. 

je  pense.  Messieurs,  comme  pensait  d'abord 
M.  de  Podenas.  non  sur  la  dernière  disposition  de 
l'arlicle  4  :  >  Nul  n'est  admis  à  vuier  pour  la  for- 
mation des  deux  conseils  généraux  m  des  mem- 
bresd'un  même  conseil  d'arrondissement  ",  mais 
sur  celle-ci  : 

■•  Nul  n'est  admis  non  plus  à  voter  dans  deux 
assemblées  concourant  a  la  nomination  des 
membres  d'un  même  conseil  d'arrondissement.  • 

Car  il  ne  me  semble  pas  discutable  de  savoir 
si  l'on  sera  deux  fois  électeur,  si  quelques  ci- 
toyens auront  deux  fois  la  prérogative  toute  indi- 
viduelle de  l'élection;  et  je  dis  ceci  sans  vouloir 
anticiper  sur  les  décisions  de  la  Chambre,  sur 
l'existence  des  assemblées  cantonales,  et  sur  la 
question  de  savoir  si  tous  les  membres  du  con- 
seil seront  nommés  par  le  conseil  général,  ou 
par  une  ou  plusieurs  assemblées  de  citoyens 
réunis  pour  cet  objet. 

Je  pense  aussi,  comme  le  pensait  d'abord  M.  de 
Podenas,  qu'il  ne  faut  pas,  dans  le  moment  actuel, 
s'occuper  de  la  dernière  disposition  de  l'article  4. 
Nous  ne  savons  encore  de  quelle  manière  on 
concourt  à  la  nomination  des  conseils.  Nous  n'a- 
vons pas  encore  décidé  la  question  de  savoir  s'il 
y  aura  des  assemblées  cantonales,  ou  s'il  n'y 
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aura,  au  contraire,  qu'une  assemblée  au  chef- 
lieu  de  l'arrondi ssement.  ïoit  pour  nommer  les 
membres  du  conseil  d'arrondissement,  soit  pour 
nommer  les  membres  dit  tunscil  général.  Je  dt^- 
sire,  iiu  surplus,  qu'on  ne  se  méprenne  pus  sur 
ma  véritable  opinion.  Je  ne  voux  nullement  cher- 
cher à  faire  décider  la  question  relative  aux 
assemblées  cantonales;  je  ne  me  prononce  pas 
sur  la  proposition  qui  serait  peut-être  faite  de 
faire  nommer  par  un  coUèee  unique  les  mem- 
bres du  conseil  général,  ou"  même  des  conseils 
d'arrondissement. 

M.  le  PréaldcBt.  La  Chambre  comprendra 
sur  quoi  porte  la  difficulté.  L'expression  de  con- 
seil d'arrondissement  pouvait  apporter  quelque 
doute  sur  la  question  de  savoir  si  les  membres 
d'un  conseil  d'arrondissement  seraient  nommés 
par  une  assemblée  unique  d'arrondissement,  ou 
seraient  nommés  par  plusieurs  assemblées  can- 
tonales. En  mettant  seulement  les  mots  membm 
d'an  seul  conseil,  u'esl  un  principe  absolu. 

(Le  para^iaptie  est  mis  aux  voix  et  adopté, 
ainsi  que  l'article  dont  voici  le  texte  définitifi  : 

"  Art.  \.  Un  peut  concourir  à  la  fois  A  la  no- 
mination d'un  membre  du  conseil  général  el  à 
celle  des  membres  d'un  conseil  d'arrondissement  ; 
mais  ces  deux  droits  ne  peuvent  s'exercer  que 
daoG  le  même  département. 

•  Nul  n'est  admis  à  voter  pour  la  furnialion  de 
deux  conseils  d'arrondissement. 

•  .Nul  n'est  admis,  non  plus,  dans  deux  assem- 
blées concourant  &  la  nomination  des  membres 
d'un  même  conseil,  > 

U.  le  PrAaldenl.  Je  reviens  à  l'article  2,  au- 
quel je  vais  rattacher  l'article  5  : 

•■  Nul  n'est  électeur  pour  la  formation  de  ces 
conseils  s'il  n'est  Français,  âgé  de  25  ans  accom- 
plis au  jour  de  la  cli>ture  de  la  liste  électorale, 
jouissant  de  ses  droits  civiques  et  civils,  el  s'il 
n'a  dans  la  circonscription  de  l'assemblée  élec- 
torale son  domicile  réel,  politique  ou  élu. 

U.  Lherbetle.  Comme  l'observation  que  je 
vais  avoir  l'honneur  Je  soumettre  à  la  Chambre 
ne  porte  que  sur  un  changement  de  rédaction, 
je  n'ai  pas  cru  devoir  lui  doiLuer  la  forme  d'a- 
mendemenl  écrii. 

Ma  propositiun  a  trait  à  ces  derniers  mots  de 
l'article  :  "  Jouissant  de  ses  droits  civiques  et 
civils:  "je  propose  d'y  substituer  ses  mots  : 
■  K'ayant  pas  perdu  ses  droits  civiques.  > 

1^  Chambre  remarquera  d'abord  que  je  sup- 
prime les  mots  tût  droili  civiU.  Je  sais  très  bien 
que  dans  les  élections  de  localité,  il  n'est  pas 
seulement  question  de  droits  politiques  :  c'est  la 
différence  qui  existe  entre  ces  élections  et  celles 
à  la  députation.  Les  droits  électoraux  de  loca- 
lité sont  tout  à  la  fois  civils  et  politiques,  sont 
d'une  nature  mixte,  el  nous  ne  1  oublierons  pas 
dans  la  discussion  de  toute  la  loi.  Cependant  je 
crois  mie,  pour  on  élre  privé,  il  suffit  d'avoir 
perdu  la  qualité  de  citoyen. 

C'est  iiinsi  que  l'a  jugé  la  loi  du  21  mars  1831, 
sur  l'organisation  communale,  dans  ses  arti- 
cles 19  et  32.  relatifs,  le  premier  aux  conseillers, 
et  le  second  aux  élections.  Ils  ne  partent,  l'un  et 
l'autre,  que  de  droits  civiques  et  non  de  droils 
civils. 

11  est  bon  d'iiannoniser  noire  rédaclion  arec 
celle  de  cette  loi. 

Ma  seconde  observation  a  plus  d'importance  : 
avec  la  rédaction  du  projet,  l'ÎDdiridu  qui  vou- 
dra exercer  les  droits  électoraux  sera  tenu  de 
prouver  sa  qualité  de  citoyen;  avec  la  mienne, 


la  qualité  de  citoyen  sera  présumée,  et  il  faudra 
que  l'absence  dé  cette  qualité  soit  prourée  par 
ceux  qui  la  contesteront. 

Or,  cette  dernière  rédaction  est  préférable  dans 
l'étal  actuel  de  choses.  En  effet,  l'article  3  de  la 
Constitution  de  l'an  VIII  exigeait  pour  la  conser- 
valion  de  laqualilé  de  citoyen  l'inscription  depuis 
plus  d'une  année  sur  le  registre  civique  de  rar- 
rondissement  communal.  \ous  savez  que  ces  re- 
gistres n'existent  plus  depuis  longtemps,  et  ce- 
pendant l'article  2  de  la  Constitution  n'est  abrogé 
par  aucune  autre  disposition. 

Il  V  a  plus  :  d'autres  lois,  par  exemple  celle 
du  li  octobre  1814,  ont  référé  à  la  Constitution 
de  l'an  III,  pour  quelques  formalités  relatives  i 
la  qualité  de  citoyen. 

Ainsi,  je  crois  que  le  gouvernement  aurait  dû, 
avant  de  présenter  toutes  les  lois  relatives  s 
l'exercice  des  droils  civiques,  nous  donner  une 
loi  qui  expliquât  ce  qu'il  entend  par  la  qualité 
de  citoyen,  et  quels  sont  les  moyens  de  la  cons- 
tater. Cette  lui  aurait  formé  le  frontispice  natu- 
rel de  nos  lois  politiques,  et  même  de  dos  lois 
civiles;  car,  dans  plusieurs  de  celles-ci,  il  est 
question  de  la  qualité  de  citoyen  français.  Elle 
est  exigée  notamment  pour  les  témoins  Instru- 
menta ir 


aurait  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  présen- 
ter de  projet  de  lui  ;  thais  les  avis  auraient  dif- 
féré sur  les  conditions  constitutives  de  la  qualité 
de  citoyen,  et  sur  les  moyens  de  la  prouver.  Peut- 
être  les  ministres  nous  donneront-ils  quelques 
éclaircissements  à  ce  sujet:  peut-être  ezplique- 
rrml'ils  clairement  ce  qu'ils  entendent  par  un 
citoyen  fTartçais. 

Jusque  cette  explication,  et  mêmejusqu'i  la 
publication  d'une  loi  sur  ce  sujet,  la  rédaction 
par  laquelle  je  propose  de  remplacer  celle  de  la 
commission,  aura  un  effet  juste  et  plus  libéral 
que  les  disposiliotis  des  anciennes  ConstilutioDS. 

Sous  les  anciennes  Constitutions,  pour  jouir 
de  la  qualité  de  citoyen,  il  fallait  l'avoir  acquise. 
Aujourd'hui,  que  tout  individu  soit  réputé  ci- 
toyen français  par  le  seul  fait  de  la  naissance, 
sans  formalités,  tant  qu'on  ne  produira  pas  contre 
lui  quelque  jugement  qui  la  fui  ait  ravie. 

C'est  celte  disposition  que  je  vous  propose  de 
consacrer  par  la  rédaction  que  j'ai  eu  l'honneur 
<le  vous  soumettre. 

M.  Vlllan  \)fan-Landry) ,  rapporletir.  C'est 
pour  conserver  l'harmonie  des  lois  qui  règlent 
notre  régime  électoral,  que  la  commission  insiste 
sur  la  rédaction  qu'elle  a  primitivement  propo- 
sée. En  effet,  vous  avez  fait  une  loi  électorale  le 
19  avril  1831,  el  le  texte  de  cette  loi  est  conforme 
à  celui-ci.  Si  l'on  veut  recourir  à  la  loi  muni- 
cipale du  IV  avril  dernier,  on  verra  qu'il  est 
confu  dans  les  mêmes  termes. 

Mais  il  est  des  raisons  de  bienséance,  el,  si 
je  puis  m'exprimer  ainsi,  de  pudeur  publique, 
qui  repoussent  cet  amendement  de  notre  collè- 
gue. 

En  effet,  on  ne  procède  jamais  dans  les  lois 
par  voie  d'exclusion:  comme  on  ne  doit  pas 
exercer  de  droits  électoraux  par  voie  d'exclu- 
sion. Les  lois  peuvent  bien,  pour  l'intérêt  public, 
mettre  certaines  conditions:  mais  la  loi   veut 

aue  tous  les  citovens  jouissent  de  leurs  droita. 
y  a  donc  nécess'ité  de  garder  la  rédaction. 
M.   Lkerbelte.  Je  vais  me  servir,  pour  ap- 
puyer mon  amendement,  des  uvomtolB  qiu 


rChambre  des  Dépates.]  RÉGNE  DE  LOUIS- PHILIPPE.  [10  janvier  1833.] 


S87 


rhonorable  M.  Gillon  vient  d^employer  pour  le 
combattre.  Il  dit  :  «  On  ne  procède  pas  par  voie 
d'exclusion.  »  C'est  précisément  pour  cela  que 
je  vous  demande  de  statuer  que  tout  Francis 
soit  présumé  dans  la  jouissance  de  cette  qualité 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  exclu. 

L  honorable  M.  Gillon  répond  que  c'est  ce  qui 
a  toujours  lieu.  Mille  pardons.  Quand  vous  exigez 
d'un  individu  qu'il  soit  majeur,  vous  exigez  qu'il 
le  prouve,  qu'il  fournisse  son  acte  de  naissance. 
La  rédaction  du  projet  ferait-elle  croire  qu'il  en 
sorait  de  même  pour  la  qualité  de  citoyen?  vous 
voulez,  au  contraire,  présumer  la  qualité  sans 
exiger  la  preuve;  qu'on  le  dise  donc  dans  la  ré- 
daction. 

C'est  ce  que  ne  dit  pas  celle  du  projet,  et  c'est 
ce  que  disait  la  mienne. 

Je  ferai  observer,  en  terminant,  que  l'honora- 
ble rapporteur  n'a  pas  répondu  à  ce  que  je  disais 
sur  la  suppression  des  mots  droits  civils,  qui  no 
doivent  pas  plus  se  trouver  dans  cette  loi  que 
dans  la  loi  municipale. 

M.  Barthe,  ministre  de  la  justice.  Si  vous  re- 
poussez un  citoyen  par  le  motif  pur  et  simple 
qu'il  est  privé  de  ses  droits  civiques,  il  faudra 
le  lui  prouver;  en  attendant,  il  aura  la  présomp- 
tion pour  lui. 

M.  le  Préftldeat.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé! (Non!  non!) 

M.  Larabit.  Je  fais  observer,  sur  l'article  2, 

Sue  l'àee  de  25  ans  a  été  modifié  par  un  amen- 
ement  de  M.  Comte. 

M.  le  Préaideat.  Eh  bien  !  M.  Comte  pro« 
pose-t-il  un  autre  âge? 

Plusieurs  voix  :  Il  est  absent. 

M.  Larablt.  Je  prends  son  amendement  :  je 
propose  l'âge  de  21  ans. 

M.  le  Président.  Cette  modification  est-elle 
appuyée  ?  (Non  !  non  !) 

M.  Gillon  {Jean-Landry) j  rapporteur.  Je  dé- 
clare que  la  commission  a  examiné  cet  amende- 
ment et  l'a  trouvé  inadmissible. 

M.  le  Préaident.  Je  mets  aux  voix  Tamende- 
ment  de  M.  Comte,  proposé  par  M.  Larabit  ;  il  con- 
siste à  substituer  l'âge  de  21  ans  à  celui  de  25 
pour  être  électeur  municipal. 

(L'amendement  est  rejeté.) 

(L'article  5  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  passe  à  l'article  6,  ainsi 
conçu  : 

«  Le  domicile  réel  de  chaque  électeur  déter- 
mine son  inscription  d'office  sur  la  liste  électo- 
rale, à  moins  d^une  déclaration  contraire  indi- 
quant la  préférence  pour  le  domicile  politique 
ou  pour  un  domicile  élu. 

€  Cette  déclaration  doit  être  faite  3  mois  au 
moins  avant  la  clôture  de  la  liste,  par  l'électeur 
lui-même  ou  par  son  mandataire  ayant  pouvoir 
spécial  et  authentique.  Elle  est  reçue  par  le  pré- 
fet, qui  en  dresse,  sur  un  registre,  Tacte  qui  est 
signe  de  lui  et  de  l'électeur  ou  de  son  manda- 
taire. •» 

M.  le  Président.  Aucun  amendement  n'est 
proposé  sur  cet  article.  Je  le  mets  aux  voix. 
{Adopté.) 

M.  le  Préaident.  Je  vais  donner  lecture  de 

l'article  7. 

M.  le  i^énéral  Deniareay.  J'ai  une  observa- 
tion à  faire  par  rapport  a  cet  acte  authentique 
dont  il  est  parlé  dans  l'article  6  :  je  désirerais 


qu'il  fût  sans  frais.  Les  actes  authentiques  sont 
généralement  faits  de  manière  à  nécessiter  des 
irais^  ne  fût-ce  que  celui  du  papier  timbré. 

M.  Glllan  (Jean-Landry),  rapporteur.  L'an 
dernier,  lorsqu'on  a  voté  la  loi  électorale,  la 
proposition  avait  été  faite  ainsi  :  que  les  forma- 
lités nécessaires  pour  la  déclaration  du  chan- 
gement de  domicile  fussent  exemptes  [de  frais, 
et  on  a  très  bien  démontré  que,  s'a^ssant  là  d'un 
droit  facultatif,  il  ne  fallait  pas  priver  le  Trésor 
de  cette  même  ressource. 

M.  le  général  Deniareay.  11  y  a  encore  une 
autre  observation.  Je  lis  dans  l'article  :  Elle  est 
reçue  par  le  préfet;  pourquoi  par  le  préfet^  s'il 
s'agit  d'une  assemblée  d'arrondissement? 

M.  Gillon  (Jean-Landry),  rapporteur.  C'est 
qu'il  importe,  autant  que  possible,  que  le  préfet 
ait  avec  exactitude  la  liste  de  tous  les  électeurs 
du  département,  parce  que  des  électeurs  du  con- 
seil d'arrondissement  peuvent  être  électeurs  du 
conseil  général,  et  qu'il  faut  que  le  préfet  con- 
naisse 1  ensemble  des  listes.  Or,  parmi  les  élé- 
ments de  la  formation  des  listes,  entrent  essen- 
tiellement les  changements  de  domicile. 

M.  le  général  Demarçay.  C'est  entraver 
l'accomplissement  des  devoirs  de  citoyen,  que 
d'obliger  les  électeurs  à  aller  au  chef-lieu  de  la 

Ï préfecture  faire  une  déclaration  qui  a  pour  objet 
'exercice  du  droit  électoral  dans  une  assemblée 
d'arrondissement,  c'est-à-dire  de  les  obliger  à 
aller  au  loin  faire  cette  déclaration  lorsque  l'as- 
semblée se  tient  dans  un  lieu  proche  de  leur  do- 
micile. 

M.  Glllan  (Jean-Landy) y  rapporteur.  Le  dernier 
mot  de  l'article  6  répond  à  l'observation  :  il  est 
p  ermis  de  faire  la  déclaration  par  voie  de  man- 
dataire. Par  conséquent,  il  surfit  d'envover  sa 
procuration  au  chef-lieu,  à  une  personne  de  con- 
fiance. 

M.  le  Président.  Mais  il  faudrait  tenir  les 
observations  prêtes  pour  les  présenter  avant  le 
vote  des  articles,  et  ne  pas  attendre  qu'ils  soient 
votés  pour  les  faire.  L'article  6  est  voté. 

M.  le  aénéral  Demarçay.  C'est  vrai.  Mon- 
sieur le  Président  ;  aussi  avais-ie  préparé  des  no- 
tes à  l'avance  sur  l'article  6  :  elles  sont  écrites... 

M.  le  Président.  Mais  l'article  est  voté. 

M.  le  i^énéral  Uemareay.  Les  remarques 
(lue  j'avais  à  faire,  et  que  j'ai  notées  au  nombre 
de  trois  ou  quatre,  étaient  plus  longues  que  le 
texte  même  de  l'article,  quoiqu'elles  fussent  fort 
courtes. 

M.  le  Président.  Jai  lu  l'article,  et  j'ai  ajouté 
ensuite  :  «  Aucun  amendement  n'est  proposé  ?  »» 
Vous  deviez  à  l'instant  demander  la  parole,  car 
c'était  là  une  provocation  de  ma  part. 

M.  le  aénéral  Denarçay.  Je  rends  toute 
justice  à  la  manière  dont  M.  le  président  a  con- 
duit la  délibération. 

M.  le  Président.  Je  lis  l'article  7  : 

<'  La  préférence  du  domicile  politique  sur  le 
domicile  réel  est  toujours  permise. 

u  Le  domicile  élu  n'est  autorisé  qu'en  faveur 
du  citoyen  qui  n'aurait  pas  séparé  son  domicile 
politique  de  son  domicile  réel.  Il  ne  peut  être 
désigné  que  dans  une  commune  d'un  canton 
dans  rétendue  duquel  l'électeur  paye  des  contri- 
butions directes. 

«  Le  citoyen  qui  aura  élu  un  domicile,  y  sera 
admis  à  voter  en  sus  du  nombre  des  électeurs 
fixé  d'après  la  population.   11  devra  avoir  un 


58« 


[Chambre  des  Député*.]  RÈGNE  DE  LOUIS- PHILIPPE.  JO  janvier  IS.33.1 


cens  électoral  au  moins  égal  à  celui  de  ces  élec- 
teurs qui  est  le  moins  imposé. 

"  II  comptera  toujours  lîans  la  population  du 
lieu  où  il  a  son  dniuKile  n-ei.  p'.»ur  la  détermi- 
nation du  noiiiLp'  tk'S  ek-vit-iirs. 

M.  Olllon  Jean- La  fi<l  nj  i,  rapport  eu  r.LSi  coin- 
mission  pens»*  que  le.-  disi)ùsitions  niutcnues  dans 
le>  deux  derniers  paragraphes  de  cet  article  se- 
raient plus  lijgiquement" placées  à  la  suite  de  l'ar- 
ticle \K  Ces  lieux  paragraphes  font  à  eux  seuls  un 
c<«rps  de  dipositiuns,  qui  nous  ont  paru,  après 
de  plus  mûres  rétlexiuus,  devoir  un  article  iO. 

M.  le  Président.  Ainsi  l'article  7  serait  ré- 
duit aux  deux  premiers  paragraphes. 

Voici  un  amendement  de ''M.  Emmanuel  de 
Las-Cases  : 

X  Le  domicile  clu  ne  peut  être  désigné  que 
dans  une  commune  d'un  canton  dans  I  étendue 
duquel  l'électeur  paye  des  contrihutions. 

M.  Emmanuel  de  Lia»»-Cii!4eA.  Je  vien> 
m 'élever  c«>ntre  la  disp'jsition  du  deuxième  pa- 
ragraphe de  l'article  7,  qui  est  ainsi  con«;u  : 

■'  Le  domicile  clu  n'est  auturisé  qu'en  laveur 
du  citoyen  qui  n'aurait  pas  séparé  son  domicile 
politique  de  son  domicile  réel.  • 

Cette  disposition  me  semble  tout  à  fait  contraire 
à  Pesprit  de  la  loi  qui  veut  que  ce  soit  la  propriété 
qui,  en  réalité,  constitue  l'électeur.  Suppusuns 
un  citoyen  qui  aurait  son  dumicile  pcili  tique  dans 
le  Morbihan  par  exemple,  et  son  dumicile  réel  à 
Paris,  et  qui  cependant  aurait  des  propriétés  dans 
le  département  des  C(Mes-du-.\onf;  en  bien  :  son 
domicile  pulitique  étant  séparé  de  sun  dumicile 
réel,  il  ne  j)uurrait  pas  aller  voti*r  dans  le  «K'par- 
teroeot  où  il  a  ses  propriétés. 

M.  de  ^honen.  il  votera  ailleurs. 

M.  Emmanuel  de  Latt-Catieii.  Je  demande 
bien  pardon  à  l'honorable  membre  qui  veut 
bien  m' interrompre. 

M.  ChailUn.  Qui  a  la  bonté  de  vous  inter- 
rompre. {On  ri/.i 

M.  EmniaBnel  de  Lia»-Ca»ea.  L'honorable 
membre  n*a  pas  fait  attention  que  la  liste  des 
électeurs  d'arnmdissement  et  de  département 
est  composée  d'aburd  des  plus  inipn>és.  On  peut 
avoir  son  dumicile  politique  dans  le  Morbihan  et 
son  domicile  réel  à  Paris,  et  n'être  électeur  nulle 
part,  quoiqu'on  ait  des  propriétés  considérables 
dans  le  département  des  Côtes-du-Xord.  Eh  bien  ! 
on  ne  puurra  pas  y  venir  voter,  parce  quVm  n'y 
a  pas  de  domicile." 

Dans  le  rapport  qu'il  a  fait  cette  année,  M.  Gillon 
nous  dit  qu  il  a  exposé  les  motifs  de  cette  dis- 
position dans  son  rapport  de  Tannée  dernière. 
Eh  bien:  j*ai  été  les  chercher  dans  ce  rapport, 
et  j'ai  trouvé  pour  unique  motif  la  confusion  des 
domiciles,  tandis  que,  au  contraire,  je  trouve 
une  excellente  raison  pour  permettre  les  trois 
domiciles,  et  cette  raison  est  tondée  sur  l'unité  de 
département  et  d'arrondissement,  qui  veut  que 
ce  soit  la  propriété,  dans  Tune  et  dans  l'autre  de 
ces  fractions,  qui  soit  réellement  l'életeur. 

Je  prierais  M.  le  rapporteur  de  vouloir  bien 
nous  indiquer  les  motits  qui  ont  pu  le  détermi- 
ner^en  faveur  de  la  disposition  contraire. 

M.  Cîilion  \Jean-Landry\,  rapporteur.  La  ques- 
tion est  celle-ci  :  aura-t-on  trois  domiciles,  ou 
bien  le  nombre  des  domiciles  sera-t-il  nécessai- 
rement restreint  à  deux?  Dans  quelle  hypothèse 
la  question  peut-elle  présenter  un  intéréf ?  Je  vais 
vous  l'indiquer  : 

Supposons  qu'un  citoyen  ait  son  domicile  réel 


dans  une  commune,  puis  son  domicile  politique 
dans  une  autre.  \Bruit.j 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  m'accorder  quelque 
attention,  car  la  question,  quoique  peu  grave  en 
elle-même,  est  assez  délicate  et  difncile  à  saisir. 

L'n  citoveu  a  son  domicile  réel  dans  un  endroit, 
et  son  domicile  politique  dans  un  autre,  c'çst-à- 
dire  que  dans  ce  dernier  il  pourra  concourir 
fjour  la  nominatiuii  d'un  député. 

Ce  citoyen  doit  aussi  voter  pour  la  nomination 
d'un  membre  du  conseil  d'arrondissement,  ou 
d'un  membre  du  conseil  général:  eh  bien!  aura- 
t-illa  faculté  de  se  créer 'un  truisième  domicile, 
alin  de  pouvoir  donner  suu  suffrage  pour  la  no- 
mination des  membres  des  deux  conseils?  Voilà 
sous  quel  rapport  Tamendement  <ie  M.  de  Las- 
Cases  peut  avuir  de  l'utilité. 

En  faveur  de  l'amendement,  on  peut  «lire  :  ••  Un 
citoyen  qui  a  son  domicile  en  un  lieu  déterminé, 
n'a  pas  pour  cela  tuutes  ses  propriétés  dans  le 
voisi::aL'e  d»»  s-iu  domicile  réel:  tout  citoven  qui 


I 


pour  la  nominatinud'un  député.  Par  conséquent, 
il  peut  arriver  que,  hors  du  domicile  réel  et  hors 
du  domicile  pt»litique.  on  ait  le  siège  le  plus  con- 
sidérable dé  sa  fortune.  N'est-il  pas  convenable 


donner  sun   suffrage  pour  la   nominal,  r.  des 
membres  des  deux  conseils?  « 

Cette  question  a  été  vivement  débattue  dans 
la  commission  nommée  l'année  dernière:  elle  ne 
l'a  pas  été  moins  dans  celle  de  cette  année,  et 
nous  avons  pensé  qu'il  ne  fallait  pas  permettre 
le  troisième  domicile.  Pourquoi?  parce  qu'en  gé- 
néral les  conseils  n'ont  pas  seulement  a  s'occu- 
per d'intérêts  matériels;  ils  ont  une  mission  plus 
élevée,  ils  ont  aussi  à  s'occuper  d'intérêts  moraux 
et  d'intérêts  intélloi-tuels. 

On  a  pensé,  dès  l<»rs,  que  là  où  l'un  n'avait  ni 
domicile  réel,  ni  domicile  politique,  mais  seule- 
ment lé  lien  matériel  de  la  propriété,  on  ne  crain- 
drait pas  de  faire  des  sacrifices  pour  la  satisfaction 
lies  besoins  matériels  du  pays:  on  ne  craindra 
pas,  par  exemple,  de  donner  son  suffrage  à  un 
citoyen  dispose  à  voter  des  fonds  pour  les  routes 
et  les  chemins  vicinaux. 

On  s'est  demandé  si  ce  citoyen  aurait  un  inté- 
rêt aussi  sensible,  un  intérêt 'aussi  positif  à  im- 
poser le  pays  pour  les  besoins  intellectuels.  C'est 
une  question  qui  nous  parait  devoir  se  résoudre 
en  sens  inverse  de  ce  qu'a  pensé  M.  de  Las-Cases. 

On  a  pensé  ensuite  que.  dans  la  formation  des 
listes,  plus  d'embarras  se  présenteraient;  car 
l'élection  de  domicile  exigeant  des  formalités 
particulières,  plus  on  permettrait  facilement 
cette  élection,  plus  «»n  augmenterait  les  forma- 
lités. 

Enfin,  c'est  q^ue,  pour  que  l'élection  de  domi- 
cile ne  préjudicie  ni  aux  citoyens  de  la  commune 
que  l'on  quitte,  ni  à  ceuxde'la  commune  où  l'on 
veut  exercer  les  droits  municipaux,  il  fallait  des 
garanties,  et  ceci  demande  une  explication. 

Supposez  qu'un  citoyen  qui  pK)urrait  voter 
dans  la  commune  qu'il  habite  ne  veuille  pas 
exercer  là  sun  droit  de  suffrage;  eh  bien!  if  se 
peut  que  dans  la  commune  ou  il  va  porter  sa 
voix,  il  empêche  un  citoyen  de  cette  commune 
d'arriver  au  droit  de  suffrage.  C'est  pour  parer  & 
cet  inconvénient  que  nous  avons  établi,  par  une 
disposition,  que,  dans  un  cas  pareil,  rélection  de 
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domicile  n'empêcherait  pas  un  citoyen  appelé  à 
voter,  nonobstant  cette  élection  de  domicile,  de 
conserver  son  droit  de  suffrage. 

C'est  une  disposition  exceptionnelle;  car  il 
arriverait  que  dans  cette  commune  il  y  aurait 
un  plus  grand  nombre  d'électeurs  que  fa  popu- 
lation ne  le  permettrait.  Cependant  il  fallait  em- 
pêcher cet  accroissement  extraordinaire,  et  em- 
pêcher que  la  commune  no  ressentît  le  préjudice 
des  élections  de  don^icile  faites  dans  son  sein. 

Supposer  encore  que  celui  qui  transporte  son 
domicile  dans  une  autre  commune,  naît  pas  été 
électeur  dans  la  commune  qu'il  habite,  n'a-t-il 
pas  fallu  encore  décider  que,  quand  ce  citoyen 
abandonnerait  sa  commune,  il  compterait  cepen- 
dant dans  le  recensement  de  la  population  élec- 
torale? 

Ces  considérations  ne  sont  pas  graves,  car  les 
circonstances  auxquelles  elles  s  appliquent  ne 
seront  pas  fréquentes;  mais  on  a  surtout  fait 
attention  que  si  on  permettait  d'une  manière  in- 
définie le  choix  du  troisième  domicile,  on  use- 
rait plus  fréquemment  de  cette  disposition  de  la 
loi,  et  il  faudrait  une  grande  complication  do 
formdités  dans  la  formation  des  listes. 

Tel  est  rinconvénient  que  nous  nous  sommes 
attachés  à  écarter,  et  si  Ton  veut  y  faire  atten- 
tion, on  remarquera  que  le.prqjet  de  loi  est  sin- 
gulièrement chargé  de  conditions,  de  formalités 
pour  le  règlement  des  droits  électoraux  La  con- 
dition proposée  ajouterait  encore  à  ces  formalités. 

D*une  autre  part,  il  faut  autant  que  possible 
que  les  droits  s'exercent  où  Ton  demeure  réelle- 
ment ;  car  les  affections  se  concentrent  plus 
naturellement  sur  le  lieu  que  Ton  habite,  et  elles 
s'affaiblissent  en  se  partageant  sur  d'autres  loca- 
lités. 

Nous  avons  donc  pensé  que  le  domicile  élu  ne 
serait  jamais  autorisé  lorsc^u'il  y  aurait  déjà 
deux  domiciles  distincts  et  séparés,  l'un  réel  et 
l'autre  politique. 

Cependant  nous  avons  admis  qu'il  y  eût  élec- 
tion de  domicile  possible,  lorsque  le  domicile 
réel  serait  réuni  au  domicile  politique.  Nous  nous 
sommes  dit:  Ceux  qui  ont  une  fortune  assez 
élevée  pour  être  électeurs  politiques,  ont  l'avan- 
tage de  pouvoir  donner  leurs  voix  hors  de  leur 
domicile  réel  pour  la  nomination  des  députés  ; 
eh  bien,  de  même  nous  donnerons  au  citoyen 
qui  n'est  pas  assez  riche  pour  être  électeur  poli- 
tique la  faculté  de  se  donner  un  domicile  parti- 
culier où  il  pourra  voter  pour  la  nomination  des 
conseillers  d'arrondissement  ou  de  département. 

M.  Peiet  (de  la  Lozère).  Je  tiendrais  peu  à  la 
création  de  cette  troisième  sorte  de  domicile, 
bien  que  cependant  elle  pourvoie  à  un  assez 
grand  nombre  de  cas,  et  puisse  trouver  place 
dans  une  loi  qui  a  pour  objet  d'étendre  les  droits 
politiques  et  les  facultés  des  citoyens  ;  mais  il 
me  semble  que  la  question  a  été  tellement  déci- 
dée par  la  Cnambre  dans  deux  articles  qui  pré- 
cèdent, qu'il  suffira  de  lire  ces  articles  pour 
établir  que  Ton  ne  pourrait,  sans  une  contradic- 
tion évidente,  refuser  la  rédaction  proposée  par 
l'honorable  M.  de  Las-Cases. 

Que  portent,  en  effet,  les  deux  articles  dont 

ie  parle  : 

«  Art.  5.  Aucun  citoyen  n'a  le  droit  de  suffrage 
dans  une  assemblée  s  il  ne  possède,  dans  la  cir- 
conscription électorale  à  laquelle  appartient  cette 
assemblée,  un  domicile  ou  réel,  ou  politique,  ou 

élu.  > 
.    Vrt.  6.  Le  domicile  réel  de  chaque  électeur 


détermine  son  inscription  d'office  sur  la  liste 
électorale,  à  moins  d'une  déclaration  contraire 
indiquant  la  préférence  pour  le  domicile  politi- 
que, ou  pour  un  domicile  élu.  » 

Je  dis  que,  après  l'adoption  de  ces  deux  arti- 
cles, il  serait  tout  à  fait  contradictoire  d'établir 
3u'un  citoyen  qui  aura  son  domicile  réel  et  son 
omicile  politique  réunis  dans  le  môme  lieu  ne 
Ïjourra  avoir  son  domicile  élu  pour  concourir  à 
a  formation  du  conseil  général  ou  du  conseil 
d'arrondissement,  dans  une  autre  localité.  Dans 
le  système  de  la  commission,  il  aurait  donc  fallu 
dire  :  «  Nul  n'est  électeur  que  là  où  il  a  son  do- 
micile politique  ou  son  domicile  réel.  »  Alors, 
toute  difficulté  eût  été  tranchée,  on  eût  pourvu 
à  tous  les  besoins  ;  mais  après  avoir  établi  dans 
«leux  articles  précédents  trois  sortes  de  domicile 
d'une  manière  parfaitement  claire,  il  me  paraît 
impossible  de  retirer  cotio  faculté  dans  un  arti- 
cle subséquent. 

M.  ThII.  Je  voulais  parler  dans  le  même  sens. 

M.le  Président.  L'amendoment  est-il  appuyé  ? 
{Oui!  oui  !) 

M.  DiilonjK;  [de  sa  place).  Les  raisons  qui  vien- 
nent de  vous  être  données  ne  me  paraissent  pas 
suffisantes  pour  justifier  l'amendement  proposé 
par  M.  de  Las-Cases.  Quel  est  le  but  de  cet  amen- 
dement ?  de  donner  à  un  citoyen  qui  a  déjà  pris 
un  domicile  politiaue  distant  de  son  domicile 
réel  pour  nommer  les  membres  de  la  Chambre 
des  députes,  la  faculté  d'élire  un  troisième  do- 
micile pour  procéder  à  l'élection  des  conseils  de 
département  et  d'arrondissement.  Or,  il  me  sem- 
ble qu'on  n'a  pas  présenté  une  seulo  raison  as- 
sez puissante  pour  créer  en  faveur  de  la  grande 
propriété  une  sorte  de  privilège  de  cette  nature. 

Le  droit  ne  peut  lui  être  accordé  qu'au  détri- 
ment de  la  petite  propriété,  qu'il  me  paraît  essen- 
tiel d'attacher  à  nos  nouvelles  institutions.  Or, 
le  meilleur  moyen,  suivant  moi,  do  disposer  les 
électeurs  de  la  petite  propriété  à  exercer  les 
nouveaux  droits  auxquels  cette  loi  doit  les  appe- 
ler, c'est  de  ne  pas  leur  enlever,  dans  ces  nou- 
velles élections,  l'inlluence  à  laquelle  ils  doivent 
prétendre,  par  l'introduction  (Télecteurs  étran- 
gers qui  ont  déjà  concouru,  dans  d'autres  locali- 
tés, à  des  élections  d'une  autre  nature. 

M.  Emmanael  de  Las-Case»  fils.  Je  ne  vois 
pas  de  raison  plausible  pour  écarter  l'électeur 
auquelle  droit  est  inhérent,  afin  de  lui  en  sub.s- 
tituer  un  autre. 

M.  ThII.  Je  n'aime  pas  plus  les  privilèges  que 
l'honorable  M.  Dulong,  mais  il  faut  être  consé- 
quent et  ne  pas  perdre  de  vue  les  votes  de  la 
(.hambre.  Ainsi  que  le  faisait  remarquer  tout  à 
l'heure  notre  collègue  M.  Pelet,  on  admet  trois 
domiciles  :  le  domicile  politique,  le  domicile 
réel  et  le  domicile  élu.  Si  vous  n'adoptez  pas 
l'amendement  de  M.  de  Las-Cases,  si  au  contraire 
Tarticle  7  proposé  par  la  commission  est  voté 
sans  modification,  qu'arrivera-t-il  ?  Que  la  com- 
mission aura  fait  une  création  absolument  inu- 
tile ;  car,  d'après  cet  article,  on  ne  pourra  avoir 
un  domicile  ^^u  que  lorsque  le  domicile  politique 
sera  séparé  du  (fomicile  réel.  Mais,  en  d'autres 
termes,  c'est  un  domicile  politique  qu'on  choi- 
sit :  il  n'y  avait  pas  besoin  de  cette  création 
nouvelle  de  domicile  élu  sur  laquelle  on  a  appelé 
spécialement  l'attention  de  la  Chambre.  Toutes 
les  fois  qu'il  n'y  a  pas  de  déclaration  tendant  à 
séparer  le  domicile  politique  du  domicile  réel, 
c'est  au  domicile  réel  qu'on  exerce  tous  ses  droits 
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politiques.  Mais  puisque  vous  avez  recuiiuu  trois 
sortes  dedoiniciles,subissez-cii  les  conséquences  : 
c'est-à-dire  accordez,  comme  le  demande  M.  de 
Las-Cases,  la  faculté  du  domicile  élu,  lors  même 
que  le  domicile  politique  est  sépare  du  d3micile 

réel. 

Je  ne  puis  pas,  bien  entendu,  vous  proposer 
de  revenir  sur  votre  délibération,  sur  l'adoption 
qui  a  e"  lieu  de  deux  articles  qui  uut  passé  très 
rapidement,  et  à  Toccasion  desquels  j'avais 
rintention  de  demander  la  parole,  atîn  de  m'é- 
lever  contre  cette  nouvelle  création  de  domi-ile 
élu  faite  par  la  commission,  création  qui  ne  me 
paraissait  pas  nécessaire  dans  le  sens  même 
qu'elle  a  donné  à  l'art icli'  7. 

M.  Dalonc.  11  n*est  pas  exact  de  dire  que,  si 
Ton  rejette  1  amendement  de  M.  de  Las-Cases,  le 
vote  par  lequel  vous  avez  déjà  admis  le  domi- 
cile élu  devienne  sans  objtl. 

La  commission  a  pense  que  si,  dans  la  loi 
électorale  on  avait  admis  un  domicile  distinct 
du  domicile  réel,  qu'on  a  appelé  domicile  politi- 
que^ où  rélectenr  peut  être  admis  à  élire  les 
membres  de  la  Cbambre  des  députés,  il  était 
nécessaire,  pour  les  élections  départementales, 
d'admettre  aussi  un  domicile  distinct  du  domi- 
cile réel.  Ce  n'est  donc  pas  une  création  que  ce 
domicile  que  la  commission  a  appelé  domicile  élu. 

C'est  en  réalité  et  pour  rélection  départemen- 
tale un  domicile  analogue  au  domicile  politique 
admis  dans  l'élection  des  députés  ;  c'est  un  mot 
remplacé  par  un  autre,  et  dans  le  but  unique 
d'établir  qu'il  s'agit  d'élections  de  nature  diverse. 
L'article  proposé  par  la  commission,  ut  déjà  voté 


diction  à  refuser  cette  faculté  d'avoir  un  domi- 
cile élu  à  celui  qui  a  déjà  un  domicile  politique 
distinct  du  domicile  réel  :  il  n'y  aura  au  con- 
traire que  la  prohibition  pour  le  même  citoyen 
d'avoir  à  la  fois  trois  domiciles  divers.  Je  vote 
contre  l'amondement. 

M.  Ivulllon  \Jeati'Landry).  rapfhjrttur.  La  créa- 
tion d'un  troi^ième  domicile  était  cliose  néces- 
saire, indispensable.  Nos  deux  collègues  viennent 
de  raisonner  dans  la  supposition  ou  il  avait  un 
dumicile  réel;  mais  il  est  une  autre  hvputbèse. 
c'est  celle  où  l'on  a  un  domicile  réel,  et  pas 
encore  un  domicile  politique,  parce  qu'on  n  est 
pas  encore  appelé^  par  l'élévation  de  sa  fortune, 
a  donner  son  sufirage  pour  la  nomination  d'un 
députe. 

La  sollicitude  de  la  commission  ne  s'est  donc 
pas  seulement  fixée  sur  les  électeurs  qui  hiju^ 
donnent  leurs  suffrages  pour  que  nous  venions 
voter  ici;  mais  nous  nous  sommes  dit  :  H  est 
aussi  une  foule  de  propriétaires  qui  doivful  être 
appelés  à  l'élection  des  con?cils  d'arrondissement 
et  de  département  ;  ils  peuvent  habiter  la  ville  et 
avoir  leur  fortune  en  dehors.  Faut-il  priver  ceux 
là  de  leurs  droits  municipaux? 

Si  vous  ne  lui  avez  pas  donné  la  faculté  de 
choisir  un  domicile  au  dehors,  jamais  un  citoyen 
placé  dans  les  circonstances  que  je  viens  d'indi- 
quer ne  pourra  voter.  Pourquoi?  C'est  qu'on  peut 
être  habitant  de  la  ville,  n'y  posséder  qu  une 
mince  propriété,  n'y  Dayor  que"  cies  contributions 
peu  élevées,  et  avoir  nors  de  la  ville  des  proprié- 
tés considérables;  là,  l'habitant  de  la  ville  pourra 
aller  choisir  un  domicile,  et  donner  son  suffrage 
pour  la  nomination  des  membres  du  conseil  gê- 
nerai ou  du  conseil  d'arrondissement.  Voilà  pour- 


quoi la  même  faculté  n'est  pas  accordée  à  celui 
qui,  ayant  déjà  voté  pour  la  nomination  d'un  dé- 
puté dans  son  domicile  politique,  voudrait  encore 
donner  son  suffrage,  dans  un  troisième  domicile 
où  il  posséderait  des  propriétés,  pour  la  nomina- 
tion des  conseillers  généraux  et  des  conseillers 
d'arrondissement. 

M.  le  géuéral  Demareajr  (ds  sa  place).  Je 
ju'étaia  imaginé  que  celui  qui  donnait  son  suf- 
frage pour  nommer  un  membre  de  conseil  d'ar- 
rondissement ou  de  conseil  général  exergait  un 
droit  politique;  je  ne  conçois  donc  pas  pourquoi 
on  a  créé  une  expression  qui  n'est  pas  dans  nos 
lois. 

L'article  dit  :  «  Quand  un  citoyen,  un  électeur 
n'aura  pas  séparé  son  domicile  politique  de  son 
domicile  réel...  Mais  alors,  comme  l'a  très  bien 
fait  remarquer  M.  Thil,  il  n'a  qu'un  seul  domicile, 
et  il  rentre  dans  le  droit  commun  des  électeurs 
créés  fiar  des  lois  antérieures  :  qu'il  s'agisse  de 
nommer  un  député  ou  un  membre  du  conseil 
d'arrondissement,  c'est  toujours  un  droit  poli- 
tique qu'on  exerce,  et,  je  le  répète,  je  ne  vois  pas 
•le  motif  pour  créer  un  mot  qui  aurait  l'incon- 
vénient de  jeter  du  désordre  dans  nos  lois. 

M.  làillon  { Jean-Landry \  t'ipporteur.  Jusqu'à 
présent,  t-.iutes  les  fois  qu  il  s'est  agi  de  domicile 
en  matière  d'élection,  «m  a  entendu  que  le  domi- 
ç[\i^  i-nlitiquc  était  celui-là  où  l'on  votait  pour  la 
nomination  des  députés,  et  l'article  10  de  la  loi 
électorale  s'en  i*x[)lique  nettement. 

Dans  la  loi  qui  nous  occupe,  on  a  voulu  dire 
qu'un  citoyen  qui  ne  paye  pas  le  cens  exigé  pour 
la  nomination  d'un  député  peut  cefjendant  con- 
courir à  la  nomination  d'un  membre  du  conseil 
d'arrondissement  *^u  du  conseil  général. 

Il  faudrait  avoir  un  ensemble  de  dispositions 
où  la  signification  du  mot  domicile  fût  détermi- 
née, où  cette  signification  fût  plus  large;  mais 
enfin  il  a  fallu  partir  dt*s  lois  de  l'an  dernier,  et 
c'est  pour  exprimer  tivs  nettement  que  des  ci- 
toyriîs  avaient  le  droit  d»/  voter  pour  la  nomina- 
tion des  conseils  d'arrondissement  et  de  départe- 
ment dans  un  domicile  à  [)art,  dans  un  domicile 
spécial.  l'"'rs  même  qu'il  ne  concourait  pas  à  la 
nnininatinn  des  députés,  que  nous  avons  adopté 
la  proposition  du  gouvernement. 

M.  Charauinnle.  .Messieurs,  &ous  un  gouver- 
nement représentatif,  on  aurait  lieu  de  s'étonner 
de  la  précipitatiun  avec  laquelle  sont  rédigées 
les  lois;  et  je  ne  sais  si  l'empire  d'un  règlement, 
pourrait,  sans  devenir  une  tyrannie  intolérable, 
vous  empêcher  de  revenir  "^sur  une  disposition 
qui  avait  échappé,  et  qui  créerait  des  incohé- 
rences dans  la  rédacti«:in  de  nos  lois. 

Ces  réflexions  s'appliquent.  Messieurs,  à  la  dis- 
cuïsiun  actuelle.  La  commission  vous  a  proposé 
d'admettre  trois  espèces  de  domicile  :1e  iiomicile 
réel,  qu'elle  empreinte  au  droit  commun;  le  do- 
micile politique,  qu'elle  a  pris  dans  la  loi  élect'> 
raie:  puis  enfin  un  ir-isième  qu'elle  appelle  do- 
micile élu. 

11  me  ?emble.  Messieurs,  qu^-  cette  den'»mina- 
tioii  ne  serait  pas  exacte,  en  ce  sens  qu'elle  pi>ur- 
rait  ^e  confondre  avec  d'autres  dénominations 
qui  existent  dans  notre  droit  commun. 

La  commission  vous  propose  d'appeler  domi- 
cilc'  du  ce  qu'on  pourrait,  avec  plus  de  raison, 
appeler  domieilê  municipal,  et  qui  aurait  pour 
objet  de  d^-iviminer  le  lieu  où  chaque  citoyen 
devrait  exercer  ses  dioits  municipaux. 

Dans  le  droit  [commun,  on  aurait  le  domiciU 
'lu  :  c'est  celui  qui  est  facultatif  pour  l'exécution 
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d*un  acte,  et,  de  plus,  attributif  de  juridiction. 
Comment  donc  n'a-t-on  pas  aperçu  q^u'au  lieu  de 
créer  une  dénomination  nouvelle  qui  pût  rendre 
ridée  qu'on  avait  de  ce  domicile,  un  n'a  fait 
qu'employer  une  dénomination  connue,  et  qu'on 
détournait  de  son  sens  ordinaire? 

11  me  paraît  donc  que  si  cette  nécessité  de  créer 
une  dénomination  nouvelle  se  faisait  encore  sen- 
tir, il  serait  convenable  de  substituer  à  la  déno- 
mination de  domicile  ^^u  celle  de  domicile  muni- 
cipal. Vous  auriez  ainsi  le  domicile  politique 
pour... 

Voix  au  centre  :  C'est  voté  ! 

M.  Charamaole.  J*ai  eu  l'honneur  de  préve- 
nir la  Chambre... 

Au  centre  :  Mais  c'est  voté! 

M.  Charamaule.  Si  vous  m'aviez  fait  l'hon- 
neur de  m'écouter,  vous  auriez  entendu  que  j'ai 
fait  remarquer,  en  commeiirant,  que  ce  serait 
faire  dégénérer  Taulorilé  du  règlement  en  tyran- 
nie véritable,  que  de  prétendre  que,  dans  une 
discussion  compliquée,  qui  s'étend  a  de  nombreux 
détails,  une  délibération  prise  sur  un  de  ces  dé- 
tails devant  amener  des  incohérences  dans  la  ré- 
daction de  la  loi,  il  fCtt  défondu  de  revenir  sur 
cette  délibération,  pour  prévenir  les  incorrections 
qui  devraient  en  résulter. 

Remarquez,  Messieurs,  qu'il  ne  s'agit  nullement 
de  revenir  sur  le  fond  de  votre  décision.  En  effet, 
qu'avez-vous  décidé?  qu'il  y  aurait  trois  domi- 
ciles. Je  ne  veux  nullement  attaquer  cette  déli- 
bération, mais  seulement  vous  proposer  de  chan- 
ger une  dénomination  et  d*en  donner  une  plus 
exacte.  Vous  n*avez  rien  décidé  à  cet  égard,  vous 
ne  vous  en  êtes  pas  occupés,  il  n'est  venu  à  l'esprit 
de  personne  de  résoudre  des  difficultés  qui  ne 
s'étaient  pas  présentées. 

Vous  avez  seulement  décidé,  je  le  répète,  qu'il 
y  aurait  trois  sortes  de  domiciles.  Je  viens  vous 
proposer  de  maintenir  cette  délibération  quant 
au  tond;  mais  j'ai  cru  devoir  faire  remarquer  que 
la  dénomination  de  domicile  éluy  pour  les  élec- 
tions municipales,  n'était  pas  exacte;  qu'on  avait 
pensé  créer  un  mot  nouveau  pour  une  chose 
nouvelle,  et  qu'on  n'avait  fait  qu'user  d'un  mot 
déjà  connu. 

Pour  éviter  les  équivoques  dans  les  lois  que 
vous  votez,  il  convient  d  avoir  des  expressions 
attribuées  aux  choses  que  vous  laites.  On  a  adopté 
la  dénomination  de  domicile  politique  pour  Télec- 
tion  des  députés.  Maintenant  on  veut  établir  un 
domicile  par  rapport  au  droit  municipal;  je  crois 

3ue  l'expression  de  domicile  municipal  repoli- 
rait à  cette  pensée. 

Ainsi  ma  proposition  ne  tend  nullement  à  in- 
firmer votre  délibération  ;  mais  elle  tend  à  exclure 
de  votre  langage  politique  une  expression  qui  a 
été  empruntée  au  droit  commun,  et  qui  aurait 
l'inconvénient  de  rappeler  un  sens  différent.  Je 
me  borne  à  vous  faire  une  proposition  sans  tou- 
cher au  fond  du  projet,  de  substituer  le  mot  do- 
micile municipal  au  mot  domicile  élu. 

M.  Jfe!amanael  de  l4aii-C!«i»ea.  Je  ne  m'op- 
pose nullement  à  la  substitution  du  mot  domicile 
municipal  au  mot  domicile  élu.  Ce  que  je  viens 
rappeler  à  la  Chambre,  c'est  le  fond  de  mon 
amendement. 

La  ([uesLion  est  celle-ci  :  La  personne  qui  aura 
son  domicile  politique  dans  un  arrondissement, 
son  domicile  réel  dans  un  autre,  et  ses  propriétés 
dans  un  troisième,  pourra,  quoique  grand  pro- 
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priétaire,  n'être  ni  électeur  municipal  ni  élec- 
teur départemental. 

Je  rappellerai  qu'une  semblable  disposition  des 
choses  est  diamétralement  contraire  a  l'esprit  de 
la  loi,  qui  veut  que  ce  soit  la  propriété  qui  élise. 

Quand  vous  voterez  sur  mon  amendement,  je 
vous  prierai  de  ne  pas  perdre  la  question  de  vue  : 
elle  est  essentielle. 

M.  Persil.  Grammaticalement,  la  Chambre 
par  l'article  5  a  déjà  adopté  trois  espèces  de  do- 
miciles :  le  domicile  réel,  le  domicile  politique  et 
le  domicile  élu.  En  réalité  existe-t-il  trois  aomi- 
ciles?  je  ne  le  crois  pas,  on  ne  peut  en  admettre 
que  deux,  domicile  réel  et  domicile  politique. 

Maintenant  celui-ci  doit-il sesubdiviser,d  abord 
pour  la  nomination  des  députés,  et  ensuite  pour 
celle  des  conseils  généraux? 

J'avoue  que  lorsque  i 'ai  vu  dans  les  dispositions 
de  l'article  5  le  mot  élu,  j'ai  cru  que  l'homme  qui 
a  son  domicile  réel  à  Paris,  son  domicile  poli- 
tique à  Marseille,  et  ses  propriétés  dans  le  dépar- 
tement du  Nord,  pourrait  déclarer  que,  pour 
Télection  des  membres  du  conseil  général  et  du 
conseil  d'arrondissement,  il  ira  voter  à  Lille. 

Cependant  une  disposition  de  l'article  7  dit 
précisément  le  contraire,  et  modifie  beaucoup  la 
disposition  de  Tarticle  o. 

Ainsi,  dans  l'exemple  donné,  où  l'électeur,  le 
propriétaire  a  son  domicile  réel  à  Paris  el  son 
domicile  politique  à  Marseille,  et  ses  propriétés 
à  Lille,  cet  électeur  ne  pourra  pas  aller  à  Lille, 
quoiqu'il  y  possède  la  presque  totalité  de  sa  for- 
tune, pour  nommer  les  membres  du  conseil  gé- 
néral ou  du  conseil  d'arrondissement,  tandis  qu'il 
pourrait  avoir  son  domicile  politique  à  Paris,  et 
avoir  le  droit  d'aller  on  sont  srs  propriétés  à 
Marseille,  prendre  part  aux  élections  dos  conseils 
de  dcpaileiiiL;il  t-l  ù'arrundiûSeuiciU. 

J'avoue  que  je  ne  comprends  pas  la  raison  de 
cette  différence.  Je  ne  sais  pas  pourquoi,  lorsque 
j'ai  mes  droits  i)oliliques  à  Paris,  je  pourrais 
aller  à  Marseille  voter  pour  la  nomination  du 
conseil  général  et  du  conseil  d'arrondissement, 
et  que  je  serais  privé  du  même  droit  dans  le  lieu 
où  sont  situées  mes  propriétés. 

11  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'un  propriétaire 
qui  a  de  grands  intérêts  dans  un  département, 
qui  a  intérêt  à  débattre  les  centimes  additionnels 
qui  y  seront  demandés,  et  à  prendre  part  à  la 
répartition  de  l'impôt,  ne  puisse  intervenir  dans 
les  élections  du  conseil  général  et  d'arrondisse- 
ment. 

11  faudrait  donc,  suivant  moi,  laisser  dans  la 
disposition  de  l'article  la  division  des  trois  domi- 
ciles, et  ensuite  adopter  l'amendement  de  M.  de 
La&ïases 


M.  le  générai  Aeinarçay.  Messieurs,  je  n'ai 
que  peu  de  mots  à  dire;  mais  ils  me  paraissent 
de  quelque  importance.  Cependant  je  me  tairai 
si  la  Chambre  ne  voulait  pas  les  entendre. 

Dans  l'esprit  de  la  commission,  on  veut  établir 
un  droit  nouveau  ou  du  moins  une  expression 
nouvelle. 

Jusqu'à  présent  il  avait  été  bien  entendu  qu'il 
n'y  avait  que  deux  domiciles  :  le  domicile  réel 
et  le  domicile  politique. 

On  entendait  par  domicile  politique,  celui  où 
l'on  exerçait  des  droits  politiques  ;  c'est-à-dire 
dans  l'intérêt  d'une  agrégation  de  la  commune, 
de  l'arrondissement,  etc. 

Là  commission,  faisant  usage  d'une  figure  de 
rhétorique,  a  qualifié  par  excellence  de  droit  po- 
litique le  cfroit  de  concourir  à  la  nomination  des 
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députés:  elle  a  ensuite  établi  sous  le  nom  de 
domUUn  Hit  un  autre  droit  qui  a  pour  objet  <)e 
nommer  les  conseils  eênéraux  et  les  conseils 
d'arrondissement. 

La  commission  peut  avoir  bien  ou  mal  fait,  je 
ne  le  décide  pas;  mais  elle  a  eu  tort  dans  la 
manière  dont  elle  a  pn-seuté  son  travail.  Toutes 
les  fiiis  que  l'on  rédige  une  liii  et  que  l'un  emploie 
de=  mots  qui  s'écartent  du  sens  ordinaire  dans  le 
premier  article  où  on  fait  usage  de  celle  expres- 
sion, ou  en  défiiEure  le  sens,  c'e^-t  ainsi  que 
cela  se  fait  dans  Ta  rédaction  des  lois  et  des  «ou- 
vrages didactiques  :  on  commence  par  dêGnir 
d'une  manière  exacte  le  mol  que  ion  emploie. 

La  commission  aurait  doncdii- dans  le  premier 
articIi-oLielles'esl  servie  du  mot  de  doinkilc  ''lu, 
■lifinir  exactement  le  sens  qu'elle  attachait  à 
celte  expreisi'Hi.  Elle  ne  l'a  pas  fait,  il  me  semble 
q;i'elle  a  pu  turl.  Mais  je  suppose  que  la  commis- 
si  -it  veuille.  L'..mmeliiut  le  mnnde  purail  y  adhé- 
rer, Iai<si-r  à  l'i-livteur  la  faculté  d'exercer  une 
|hirlic  c]>-  :-es  ilroits  pnlitiques  à  Marseille  et  une 
aulrc  partie  d;iiis  le  département  du  .Vnrd;  je 
trouve,  comme  M.  IVrsil.  que  cela  c.-t  juste  et 
laisuunable,  mais  je  pense  qu'il  n'était  pas  néces- 
saire pour  cela  de  foirer  un  mot  nouveau. 

Il  s'agit  toujours  de  dmits  politiques,  et  il  suf- 
lisail  de  dire  que  l'élecloar  pourra  toujours,  con- 
formément à  la  loi.  exercer  ses  droits  électoraux 
dans  les  lieux  0(1  la  toi  lui  en  donne  le  droit.  Je 
pro)M>se  donc  de  renvoyer  celte  rédaction  à  la 
lonimission,  avec  les  autres  paragraphes  sur 
lesquels  il  a  élc  fait  de  justes  réclamations. 

M.  HMitor  4'.4unay.  Membre  de  la  commis- 
sion de  l'année  dernière,  je  dois  dire  que  ce  (]iii 
nrius  avait  décidés  à  adopter  cet  arliclc,  c'est 
une  considération  toute  morale.  Nous  avons  re- 
connu (lue  loi^uo  le  domicile  polilique  était 
séparé  ilu  ilomi'ilci'éel.  la  présomption  était  que 
le  citoven  avait  choisi  son  domicife  politique  où 
étaient  ses  propriélés  territoriales.  .Vous  ne  re- 

5 ardions  tout  autre  domicile  élu  que  comme  un 
omicile  d'intrieue,  que  comme  le  désir  d'obtenir 
plus  de  sulTrapes  ou  d'exercer  une  plus  çrande 
iniluence  sur  les  élections.  C'est  par  celte' consi- 
dération que  nmis  n'avons  pas  voulu  adiiiettre 
trois  domiciles  :  un  dumicile  d'habilutioii,  un 
domicile  d'intrigue,  et  un  domicile  élu.  .Sous 
avon^  dit  qu'il  faudrait  oue  le  domicile  politique 
n'oûl  pas  été  séparé  du  domicile  réel  pour  qu  on 
pAt  choisir  un  troisième  domicile  pour  l'exercice 
des  droits  municipaux. 

M.  le  PrtÇsMcHt.  Dans  l'esprit  de  l'amende- 
menl.  ou  a  accordé  la  possibilité  de  trois  domi- 
ciles :  le  domicile  réel,  le  domicile  polilique,  qui. 
jusqu'à  préseni,  r.'avail  reçu  ce  nomqn'n  l'occa- 
sion de  Véteclion  des  députés;  et  une  troisième 
espèce  r|e  domicile  où  sembleraient  devoir  s'exer- 
cer les  dr-iits  qui  vont  résulter  de  la  loi  actuel- 
lement en  discussi<in,  et  que,  par  une  locution 
qu'on  supiiosait  plus  appropriée  à  l'exercice  de 
ces  droils,  un  honorable  membre  proposait  d'ap- 
peler domicile  municipal,  ou  bien  cfe  l'appeler 
domicile  élu. 

M.  de  Las-Cases  considère  qu'il  y  a  plusieurs 
espèces  de  droits  :  des  droits  qui  "peuvent  être 
attachés  au  domicile  réel;  ensuite  les  droits 
d'élection  des  députés  qu'on  pourra  exercer  dans 
un  autre  département  que  celui  où  l'on  a  des 
propriétés:  enfin  une  troisième  espèce  de  droits 
qu'on  pourrait  e.xercer  au  domicile  élu. 

Ainsi  le  résultat  de  l'amendement  de  M-  de 
Las-Case»  serait  qu'on  pourrait  exercer  les  dif- 


férents droits  dans  les  différents  endroits  qu'on 
aurait  choisis.  Il  résulte,  au  contraire, de  l'amen- 
demenl  de  la  commission  qu'on  ne  pourra  pas 
au  contraire  exercer  les  droils  en  trois  endroits, 
mais  seulement  en  deux  ;  et  que,  si  on  a  une  fois 
séparé  le  domicile  polilique  du  domicile  réel, 
cette  séparation  entraînera  l'obligation  d'exercer 
lous  les  droils  autres  que  ceu.t  du  domicile  réel 
dans  l'endroit  du  domicile  polilique.  La  Chambre 
entend  parlaitemenl  en  quoi  consiste  la  diffé- 
rence entre  les  amendements. 

La  chose  étant  ainsi  entendue,  je  inetï  aux  vois 
le  premier  paragraphe  de  l'arlicle  7. 
(Le  paragraphe  est  adopté. ^ 
Je  mets  "aux  voix  lamendemerit  proposé  par 
M.  de  Las-Cases,  avec  la  suppression  indiquée  et 
la  conséquence  qui  s'y  railaclie. 

M.  Pelel  \de  la  Loicre-.  La  partie  du  paragra- 
phe qu'on  va  voler  parait  rédigée  dans  l'iiypotnèse 
des  élections  par  canton,  ce  serait  préjuger  la 
question:  je  demande  donc  qu'on  substitue  i 
1  expression,  dam  une  commune  iCan  canton, 
celle-ci  :  dam  une  circonscription  éUcloraU. 

M.  le  Présldeut.  Je  mets  aux  voix  l'amende- 
ment de  M.  de  Las-Cases.  J'engage  la  Chambre  à 
voler:  cette  question  est  de  la  pliis  haute  impor- 
tance. 
'L'amendeiiieul  esl  rejelé.i 
Je  mets  actuellement  aux  voix  la  rédaction  de 
la  commission,  avec  l'observation  de  M-  E*elet 
(de  la  Loiire). 

M.  CaètiiB  àr  La  Rorhefoueunld.  Mon- 
sieur le  Président,  la  Chambre  n'a  pasi  voté  sur 
l'amendement:  vous  avez  fait  remarquer  que  la 
lihamhrruc  voiuii  pas. 
l'oir  nombn'utes  :  Si  1  si  I 
M.  Glllon  {Jean-Landryi,  rapporteur  {de  ta 
place).  Je  ferai  une  simple  observation  sur  la  ré 
daclion.  1.4  la  tribun,' : -ic  vous  demande  pardon, 
.Messieurs,  d'arrêter  si  fréquemment  votre  atten- 
lion  ;  mais  il  importe  que  le  règlement  des  droits 
électoraux  ail  lieu  de  telle  manière  que  la  confec- 
tinn  deslisles  se  fasse  avec  une  certaine  facilité, 
cal'  il  l'aui  toujours  faire  concijrder  ces  choses; 
en  même  temps  que  vous  créez  les  droils  électo- 
raux, il  faut  telfement  les  délinir.  que  la  con- 
fection des  listes  puisse  s'accomplir  avec  facilité. 
Nous  pouvons  vous  donner  dès  à  présent  la 
certitude  que  quelque  simplificaiion  que  voua 
apportiez  dans  la  création  des  droits  électoraux, 
la  formation  des  listes  éprouvera  toujours  de 
grandes  difHculEés. 

Tâchons  de  définir  si  nettement  les  droits 
électoraux,  que  par  la  suile  la  confection  des 
listes  soit  allégée  de  quelques  embarras.  .Votre 
lioitorable  collègue,  M.  relct,  propose  de  substi- 
Hier  à  ces  mots  d'un  canton,  ceux  de  eircontcrip- 
lioit  tlectorali.  Celte  rédaction  n'est  pas  sans 
difficullé. 

Il  pourraii  arriver  plus  tard  que  si,  parexemple, 
selon  quelques  amendements,  la  nomination  des 
conseillers  généraux  se  fait  au  chef-lieu  d'arrcn- 
liissemenl,  on  regarde  comme  circonscription 
électorale  l'arrondissement  tout  entier  ;  et  si 
plus  tard  vous  décidez  que  les  lonseiÙers  d'ar- 
rondissement seront  nommés  par  canton,  alors 
le  canton  à  son  tour  formera  une  circonscription 
électorale;  on  sedemanderasi  la  circonscription 
électorale  doit  s'entendre  de  la  circonscription 
de  canton  ou  de  la  circonscription  de  l'arrondis- 
sement tout  entier. 
C'est  lA  une  difficulté  d'interprétation,  n'allons 
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pas  jeter  dans  la  loi  des  difficultés  nouvelles^  je 
demande  donc  &  la  Chambre  que  si  elle  adopte 
un  aiiicndemeat,  ce  soit  sauf  rédactioQ  ufté- 
rioure. 


M.  Pataille.  Je  crois.  Messieurs,  que  je  viens 
vous  apporter  la  rédaction  que  noire  rapporteur 
désire,  et  qui  me  semble  n  offrir  aucune  sorte 
de  difficuUé. 

Il  suffit  de  dire  ;  "  Le  domicile  élu  ne  peut  élre 
dt'.-'igné  que  dans  une  commune  dans  l'élenduc 
de  laquelle  l'électeur  paye  des  contributions  di- 
rectes. • 

11  est  tout  à  fait  inutile  de  parler  de  circons- 
cription électorale,  parce  que  la  commune  ap- 
partiendra Il  une  circonscription  électorale  quel 
conque,  soit  de  canton,  soil  d'arrondissemi'ut. 
[Très  bien  !  Irit  bien  !) 

11.  le  l'réHidenl.  L'amendement  consiste  h 
supprimer  de  l'article  les  mots  d'un  cunlon. 

H.  le  général  Demarfay.  Mais  il  faut  dii'e 
que  le  domicile  ne  peut  être  désigné  que  -  dans 
la  commune  dand  laquelle  l'électeur  paye  des 
contributions  directes  ■■ 

M.  Jars.  11  y  a  encore  une  considération  que 
je  voudrais  soumettre  à  la  Chambre.  Il  s'agit  de 
savoir  si  l'électeur  doit  payer  dans  le  canton  où 
l'on  l'ait  celle  élection  une  quotité  de  coiilrihii- 
tions  égale  au  moins  imposé  des  électeurs  de  la 
commune.  Alors  il  faudrait  qu'il  désignât  une 
seule  commune,  car  on  ne  peut  avoir  ses  pro- 
priétés partagées  entre  plusieurs  communes. 

M.  Charlea  Dapla.  Il  devrait  en  être  de 
mûme  pour  les  collèges  d'arrondissement  et  pour 
les  colfêges  départementaux. 

M.  Gillon  [J--an-Landry),  rapporteur.  L'objec- 
tion qui  a  été  pri'sunlée  par  notre  collègue, 
>l.  Jars,  parait  résolue  par  le  troisième  paragra- 
phe de  l'article?  ;  il  est  dit  :  ■  Le  citoyen  qui  aura 
elu  son  domicile  sera  admis  au  nombre  des  élec- 
teurs; il  devra  avoir  un  cens  électoral  au  moins 
éj^al  à  celui  des  électeurs  qui  est  le  moins  im- 
posé. '^Ainsi,  si  l'on  devait  élire  un  domiciio 
dans  un  département  autre  que  celui  où  l'on  de- 
meure, ce  serait  sous  condition  qu'on  aura  dans 
la  commune  un  impùt  au  nioin^^  égal  à.  celui 
que  paye  le  citoyen  le  moins  imposé,  parce 
qu'autrement  il  pourrait  se  faire  que  quelques 
cikivens  élussent  un  domicile  dans  un  endroit 
où  ils  n'auraiCEit  jamais  pu  être  électeurs.  Ainsi, 
pour  conserver  l'exercice  des  droits  municipaux 
bien  assurés  à  ceux  qui  jouiraient  de  droits  clec- 
turaux,  nous  avons  voulu  qu'ils  eussent  une 
qualité  d'inipiïts  égale  à  celle  qui  est, payée  par 
les  citoyens  les  moins  imposés. 

Je  ne  répondrai  qu'un  mot  à  ce  que  disait 
i\.  Charles  Dupin.  L  objection  qu'il  vous  a  faite 
montre  qu'il  ne  voit  pas  l'esprit  de  la  loi  sous 
son  véritable  jour.  Il  n  en  est  pas  du  citoyen  qui 
va  voter  en  vertu  d'un  domicile  élu  comme  de 
celui  qui  vote  en  vertu  d'un  domicile  politique. 
Pour  voler  dans  un  domicile  politique,  il  faut 
payer  L'OO  francs  d'impositions,  et  on  forme  cette 
quotité  au  moyen  de  la  réunion  de  tous  les  im- 
puta payés  sur  la  surface  du  royaume.  Au  con- 
traire, pour  exercer  son  droit  municipal,  il  faut 
avoir  une  cote  d'impôt  au  moins  égale  à  l'impùt 
(lu  moins  imposé. 

Mais  comment  former  cette  quotité  d'impùts  ? 
La  lui  le  réglera  plus  tard.  Nous  avons  proposé 
que  pour  la  nomination  des  conseils  généraux 


on  ne  put  réunir  que  la  masse  des  impùls  payés 
dans  le  dej>arteinent:  et  que  pour  la  nomination 
du  coDseir  d'arrondissement  on  ne  pût  réunir 
que  la  masse  des  imputa  payés  dans  Varroniiis- 
Ecmenl.  J'ai  cru  devoir  prévenir  à  l'avance  d'une 
fausse  interprétation  qu'on  pourrait  donner  à  la 
loi. 

M.  ThII.  M.  le  président  a  proposé  une  modi- 
lication  qui  devait  mettre  tout  le  monde  d'ac- 
cord, et  qui  n'est  qu'une  conséquence  du  vote 
de  la  Chambre  sur  la  dernière  partie  de  l'arti- 
cle 1. 

L'article  de  la  proposition  de  la  commission 
est  conçu  en  ces  termes  :  Snl  n'est  admit  non 
plin  danxdeu.t  assembléen...  Vous  avez  ajouté  les 
mots  ;  de  la  mime  circunicriplian  ilecloralc.  Sor- 
veï-vous  de  ces  expressions  pour  l'article  qui 
nous  occupe  dans  le  moment  actuel. 

Xolre  honorable  collègue  M.  Pataille  propose 
de  modifier  l'article  en  y  insérant  les  mots  : 
Dam  une  commune  où  il  payera  les  contribuliimi 
directes.  Mais  un  de  nos  honorables  collègues, 
M.  Jars,  a  fait  très  judicieusement  observer  qu'il 
ne  faut  pas  renfermer  le  cens  en  une  seule  com- 
mune. 

Si  vous  admettez  les  assemblées  de  canton,  il 
sera  naturel  de  porter  en  ligne  de  compte  les 
impositions  que  l'on  payera  dans  i'étenrtuc  du 
canton. 

Si  vous  ne  vouleï  pas  d'assemblée  cantonale, 
et  que  ïuiis  vous  prononciez  en  faveur  d'un  col- 
lège qui  se  réunirait  au  chef-lieu  d'arrondisse- 
ment, on  devra  encore  cumuler  les  diiïérents 
impôts  qui  seraient  payés  dans  les  dilTcrenles 
communes  de  l'arrondissemcnl.  Je  reviens  donc 
à  la  proposition  que  faisait  notre  honorable  pré- 
sident, d'employer  les  mois  de  circonscription 
électorale. 

.M.  l'alalllp.  Il  y  a  erreur  dans  la  supposition 
que  vient  de  luire' l'honorable  préopiuant.  Il  est 
évident  que  l'élecleur  qui  aura  élu  son  domicile 
dans  une  cjimmune  neii  jouira  pas  moins  du 
droit  d'ajouter  aux  contributions  qu'il  paye  dans 


M.  le  l*ré»idrnt.  M.  Thil  propose  celte  rédac- 
tion :  "  Il  ne  peut  Otre  désièné  que  dans  la  cir- 
conscription électorale  lians  retendue  de  laquelle 
l'électeur  paye  des  contributions  directes.  ■■ 

M.  Jartt.  Je  propose  de  mettre  "  dans  une 
commune  de  la  circonscription  •. 

M.  <àlll»n  {Jean-Landry),  rajrporteur.  Il  est 
important  d'exiger  qu'une  commune  soit  indi- 
quée, parce  que  la  confection  des  listes  aura  lieu 
par  commune. 


il.  le  PréaMenl.  Vous  volerez  contre  l'amen- 
dement de  M.  Thil.  S'il  est  rejeté,  on  reviendra 
au  vôtre. 

H.  Pataille.  Pourquoi  l'amendement  de  M.  Tbil 
prend-il  la  place  du  mien?  (Riret.) 

(L'amendement  de  M.  Thil  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  le  PrésMeat.  Je  vais  mettre  l'article  en- 
tier aux  voix;  mais  avant  je  prierai  M-  le  rap- 
porteur de  dire  qu'il  ne  pense  pas  qu'il  serait 
utile  de  renvoyer  les  deux  derniers  paragraphes 
i  l'article  9. 

M,  4UII«i  (Jean-Landry),  rapporlevr.  J'ai  eu 
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rhonneur  de  faire  observer  que  la  commissiuii 
a  pensé  qu'il  faudrait  conserver  ces  deux  para- 
graphes pour  en  fiiire  l'article  10.  Personne  n'a 
contredit  celte  proposition. 

M.  le  Président.  Si  personne  ne  s*y  oppose, 
nous  adopterons  Tavis  de  la  commission. 

(L'article,  ainsi  modifié,  est  mis  aux  voix  et 
adopté  en  ces  termes)  : 

«  Art.  7.  La  préférence  du  domicile  politique 
sur  le  domicile  réel  est  toujours  permise. 

««  Le  domicile  t*/i*  n'est  autorisé  qu'en  faveur 
du  citoyen  qui  n'aurait  pas  séparé  son  domicile 
politique  de  son  domicile  réel  II  ne  peut  être 
désigné  que  dans  une  commune  de  la  circons- 
cription électorale  dans  l'étemlue  de  laquelle 
rélecteur  paye  des  contributions  directes.  « 

M.  le  PrcUdcnl.  Nous  allons  passer  au  ti- 
tre II.  Phisic'urs  amendements  sont  présentés  sur 
ce  titre:  je  crois  indispLMisable  que  la  Chambre 
les  connaisse  tous,  et  qu'une  discussion  générale 
s'établisse  ici,  non  seulement  sur  l'arlicie  'J, 
mais  aussi  sur  l'arlicie  3  qui  s'y  raltache. 

Ou  distinguera  les  articles  lors  des  votes:  on 
les  votera  séparément;  mais  il  y  a  plusieurs 
questions  connexes  qui  ne  peuvent  pas  êlre 
traitées  utilement  si  on  n'embrasse  pas  d'aburd 
l'ensemble  des  divers  systèmes. 

Dans  le  projet  du  gouvernement,  on  prop.^se 
le  système  d'assemblées  cantonales,  tanlùt  par 
cantons  isolés,  tantôt  avec  agglomération  de 
cantons,  de  manière  que  le  nombre  des  mem- 
bres des  conseils  généraux  de  département 
Suisse  être  de  16,  20,  24,  25,  3u  ou  32,  c'est-à- 
ire  jamais  moindre  de  IG  et  jamais  plus  de  32. 

La  commission  propose  qu'il  y  ait  un  membre 
du  conseil  général  par  canton, 'et  qu'il  soit  par 
conséquent  élu  par  une  assemblée  cantonale. 

M.  de  Urigude,  d'accord  en  cela  avec  M.  Poule, 
propose  que  chaque  membre  du  conseil  général 
soit  nommé  par  une  assemblée  électorale  réunie 
au  chef-lieu  a  arrondissement,  et  composé  comme 
il  est  dit  aux  articles  4  et  suivants;  celte  assem- 
blée pourra  être  divisée  en  sections. 

Ainsi  l'amendement  de  M.  de  Crigode  diffère 
à  la  fois  et  du  projet  du  g'^uvernèiueiit  et  du 
projet  de  la  commission,  en'ce  que  le  gouverne- 
ment comme  la  commission  appelle  les  assem- 
blées cantonales,  tandis  que  M.  de  Brigode 
propose  une  assemblée  d'arrondissement.  M.  Pons 
se  réunit  à  l'amendement  de  M.  de  Brigode. 
Voici  la  dernière  rédaction  gu'il  m'a  reniise  : 
"^  Les  membres  du  conseil  général  attribués  à 
Tarrondissement  seront  élus  par  une  assemblée 
électorale,  les  électeurs  réunis  au  chef-lieu  de 
de  cet  arrondissement.  » 

Vous  voyez  que  dans  ce  système  d'amende- 
ment on  laisse  en  dehors  le  nombre  des  mem- 
bres du  conseil  d'arrondissement. 

M.  Daguillon-Pujol  conserve  les  assemblées 
cantonales,  mais  il  modilie  ainsi  le  projet,  soit 
du  gouvernement  soit  de  la  commission  : 

«  Chaque  membre  du  conseil  général  est 
nommé  par  une  assemblée  composée  des  élec- 
teurs d'un  ou  de  plusieurs  cantons. 

■  Dans  Us  départements  où  U  conseil  général  est 
de  24  membres  ou  plus,  quatre  membres  de  ce 
conseil  svnt  attribués  à  ck'ique  arrondissement: 
dans  ceux  uù  il  nest  que  de  2lî  membres  ou  moins, 
trois  Sont  attribués  à  chaque  arrondissetnent.  Les 
autres  membres  sont  répartis  entre  les arrvniisse- 
ments^à  raison  deleurpop»lation,d'après  le  dernier 
état  de  recensement. 

«  Cette  répartition  et  la  sous^répartiiîim  entre 
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les  cantons  sont  réglées  par  une  ordonnance 
royale.  » 

M.  Pelel  {ie  la  Lozère)  désire  que  le  nombre 
des  membros  du  conseil  général  soit  fixé  à  un 
par  canton,  lursciue  le  nombre  des  cantons 
n'exède  pas  trente-six.  Pour  les  autres,  il  pro- 
pose que  ie  nombre  soit  fixé  par  des  ordonnances 
du  roi,  qui  seront  ensuite  soumises  aux  Cham- 
bres et  converties  en  lois. 

M.  Aroux  propose  des  assemblées  électorales 
d'un  ou  plusieurs  cantons,  réparties  diversement 
suivant  les  localités. 

Vous  voyez  que  tous  ces  systèmes  se  rattachent 
d'abord  à  ileux  questions  principales.  Y  aurat-il 
des  assemblées  cantonales  ou  des  assemblées 
ô^arrondissementf  Dans  le  premier  cas  y  aura-t-il 
autant  d'assemblées  que  de  cantons,  et  de  mem- 
bres nommés  que  de  cantons  ? 

uu  bien  adoptera-t-on  le  projet  du  gouverne- 
ment, qui  propose  des  assemblées  pour  un  seul 
canton  et  clés  assemblées  pour  des  cantons  réu- 
nis? 

La  même  question  se  représentera  si  on  adopte 
le  principe  des  assemblées  d'arrondissement; 
car  des  assemblées  d'arrondissement  éliront-elles 
deux  membres  par  chaque  canton,  ou  bien  un 
nombre  fixe  qui  serait  attribué  à  chaque  arron- 
dissement, en  laissant  à  l'assemblée  électorale 
ie  droit  de  choisir  dans  tel  ou  tel  canton,  au  gré 
des  électeurs"? 

OHusieurs  membres  demandent  la  parole.) 

M,  le  Président.  Il  faut  d'abord  donner  la 
parole  aux  membres  qui  ont  proposé  les  amen- 
dements. 

La  parole  est  à  M.  de  Brigode. 

M.  de  Podenas».  Je  demande  la  parole  sur  la 

position  de  la  question. 

M.  le  Présidenc.  Il  n'y  a  pas  encore  de  ques- 
tion à  poser. 

M.  dePodeuas.  Je  la  demande  sur  Tordre  de 
la  discussion. 

A  gauche  :  Il  vaut  mieux  entendre  d'abord  les 
développements  des  amendements. 

M.  le  Préi»ideol.  La  parole  est  à  M.  dePodenas, 
sur  l'ordre  de  la  discussion. 

M.  de  l^odenas.  Il  me  semble  que  la  discus- 
sion ne  doit  pas  s'engager  à  la  fois  sur  les  deux 
paragraphes  de  l'article  présenté  par  votre  com- 
misskin.  Ces  deux  paragraphes  renferment,  se- 
lon moi,  des  dispositions  entièrement  distinctes  et 
détachées. 

Car,  tandis  que.  dans  le  premier  paragraphe, 
on  vous  demande  île  régler  le  nombre  des  inem- 
bri>s  du  conseil  génêrairon  vous  demande,  dans 
le  second  paragraphe,  de  décider  quelles  sont  les 
assemblés  électorales  qui  procéderont  à  la  nomi- 
nation de  ces  membres. 

Le  gouvernement,  dans  le  projet  qu'il  vous  a 
pré^enté  et  que  vous  avez  sous  les  veux,  l'avait 
si  bien  senti,  qu'il  avait  fait  de  ces  (feux  disposi- 
tions des  articles  entièrement  séparés.  Dans  le 
Sremier  de  ces  articles,  il  avait  réglé  le  nombre 
es  membres  du  conseil  général,  et ,  dans  le  se- 
cond, il  avait  déterminé  quelle  était  l'assemblée 
électorale  qui  devait  procéder  à  la  nomination 
de  ces  membres. 

Vous  voyez  qu'il  y  a,  dans  cet  article,  deux  dis- 
positions essentiellement  distinctes  qui  deman- 
dent chacune  une  discussion  et  une  délibération 
égalementsé{)arées.  Sans  doute,  elles  doivent  sen- 
chainerruneàlaulre,  mais  comme  dans  une  loi 
s'enchainent  toutes  les  dispositions  qui  la  cons- 
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tilucnt.  CepeQdant.  il  reste  éviilent  toujours  que 
ces  deux  [)aragrapnes  formcnl  deux  dùpositiuns 
bira  précises  et  <lélachôi.>s  l'une  de  l'autre,  cl 

aueiles  doivenl,  par  con^qucnt,  ôlre  mises  en 
élibération  se  paré  ment. 
J'irai  plus  loin;  coiirurmément  à  ce  qui  a  été 
pratique  dans  le  projet  du  Kouveriiemcnt,  et  d'a- 

§rès  ce  que  je  viens  d'eo  dire  à  M.  le  rapporleur 
e  votre  commission,  qui  a  entièrement  partagé 
mon  opinion,  je  demanderai  que  les  deux  para- 

Sraphcs  du  projel  de  votre  commission  forment 
eux  articles  séparés,  et  que  la  dis<'U.s>io[i  soit 
engagée  sur  chacun  de  ces  articles.  L'nu  discus- 
sion portera  sur  le  genre  d'assemblée  qui  élira: 
une  autre  discussion  porlera  sur  le  nombre  des 
membres  du  conseil  général. 

(Plusieurs  membres  demandent  la  |)arole  sur 
la  priorité.) 

M.  ■•réaident.  J'ai  prévenu  ta  Chambre  de 
l'objet  des  divers  amendemenls  présentés;  elle 

S  eut  entendre  les  dévi^loiipoinools  de  ces  anien- 
ements,  sans  que  cela  {Juisse  porter  prejuilicc  à 
l'ordre  dans  lequel  ils  devront  être  mis  aux  voix. 
C'est  quand  la  ubambre  sera  appelée  k  faire  un 
choix  dans  ces  divers  amendements,  que  les  ques- 
tions sur  l'ordre  de  la  délibération  devront  se 
présenter. 

C'est  une  espèce  de  panorama  ou  d'itinéraire 
que  j'ai  voulu  cx|)oser  à  la  Chambre. 

M.  GspfaaHiierlBUx .  Je  demande  la  pamle 
pour  une  question  préjudicielle.  Il  me  semble 
qu'avant  d  entamer  la  discussion  des  anieude- 
menlfi  dont  M.  le  président  vient  de  donner  lec- 
ture. Il  conviendrait  de  suivre  l'ordre  indiqué 
par  ta  commission,  et  de  statuer  d'abord  sur  le 
nombre  des  conseillers  généraux  par  déiiarte- 
menl  ;  on  pourrait  déterminer  ensuite  la  forme 
do  l'élection. 

J'ai  posé  une  question  préjudicielle  sur  laquelle 
je  sollicite  un  vote  de  la  Cliambrc.  Je  demande 
qu'on  fixe  quel  sera  le  nombre  des  conseillers 
généraux  par  département. 

M .  dp  PodcBBs.  Cola  rentra  tout  à  ^t  dans 
ma  question.  J'ai  demandé  qu'on  s'occup&t  sépa- 
rément des  deux  paragraphes  do  la  commission 
et  qu'on  en  fit  deux  articles  disllncts,  comme 
dans  te  projet  du  gouvernement. 

M.  le  ■■pésidenï.  11  ne  s'agit  pas  en  ce  moment 
de  voler,  mais  de  discuter.  Ouand  il  y  aura  eu 
une  discussion  dans  laquelle  chacun  auracxjiosé 
ses  raisons,  la  proposition  de  SIM.  Escbassenaux 
et  de  Podenas  aura  son  utilité,  et  la  Clianibre  s'en 
occupera. 

La  parole  est  à  M.  de  Brigode. 

M.  de  Brlf;»d«.  Messieurs,  mon  amendement 
a  pour  but  d  obtenir  que  les  collèges  ou  assem- 
blées chargés  de  nommer  les  meml)res  des  con- 
seils généraux  soient  réunis  au  cbef-lieu  d'arron- 
dissement, au  lieu  de  lëlre  dans  les  cliei's-lieux 
de  canton,  comme  le  propose  le  projet  de  loi. 

Je  m'empresse  de  rendre  toute  justice  à  l'in- 
tention des  auteurs  de  ce  projel.  Sans  doute,  lors- 
qu'il s'agit  de  la  formation  d'assemblées  tetlee 
que  les  conseils  généraux,  appelées  à  représen- 
ter et  défendre  les  intérêts  locaux,  il  parait  con- 
forme à  la  raison  d'en  choisir,  d'en  nommer  1er 
membres  au  sein  même  des  localités. 

Mais,  Messieurs,  c'est  ici  un  de  ces  cas  parli- 
culiers  ui'i  le  raisonnement  est  obligé  de  fléchir 
devant  l'empira  des  faits  et  la  force  des  circoas- 
lances. 

Abandonnez  maintenant  les  oominations  dont  il 


3'agitaux  cantons,  tout  indique  que  vous  n'obtien- 
drez, an  moins  dans  les  campagnes,  que  des  chois 
peu  dignes  de  fonctions  aussi  importantes.  Pré- 
tendre le  contraire,  ce  serait  mer  l'évidence; 
ce  serait  méconnaître  le  défaut  de  lumières,  l'es- 
prit de  calcul  rétréci  et  d'égoïsme  qui  en  sont  la 
suite;  enfin,  le  degré  d'ignorance  vraiment  hon- 
teux oii  restent  eiicore  plongées  la  plupart  des 
communes  rurales.  Les  appels  militaires  des  der- 
nières années  constatent  un  fait  liien  affligeant. 
Messieurs.  11  en  résulte  que  près  des  deux  tiers 
de  la  population  rurale  ne  savent  ni  lire  ni  écrire. 
Allez  donc  choisir  au  milieu  de  pareils  élémcnls 
les  délégués,  les  représentants  des  intérêts  dépar> 
tementau.x;  agitez  donc  les  questions  souvent 
dit'liciles  d'une  équitable  répartition  de  l'impût 
entre  les  divers  arrondissements  devant  les  élus 
d'une  population  qui  ignore  les  droits,  les  inté- 
rêts, les  charges  rosiKctives,  quelquefois  jus- 
qu'aux noms  de  ces  arrondissements  mêmes. 

I^ssayez  de  discuter  avec  eux  l'opportunité 
d'une  route,  si  elle  ne  traverse  pas  leur  village, 
d'un  canal,  d'un  chemin  de  fer,  ou  de  toute  autre 
I  innovation  utile.  Taites-leur  comprendre  com- 
ment leur  intérêt  particulier  se  trouve  lié  avec 
les  objets  d'améliorations  générales.  11  y  a  1&  pour 
le  moment  présent  un  obstacle  sérieux. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  croie  cet  obstacle  in- 
surmontable a  l'avenir:  Sans  doute,  il  disparaîtra 
devant  nos  elTorts  ar-r-idus  iHjur  répandre  l'ins- 
Irijitinu,  ]ir.iir  la  rendre  plus  jîénérale  et  plus 
populaire.  .Nous  sonimes  iKirfailement  d'accord 
quant  &  ce  [joint.  Un  conviendra  toutefois  que 
nous  ne  sommes  pas  encore  parvenus  à  ce  terme 
de  nos  vtcux. 

Mais,  dira-t-on  peut-être,  vous  vous  plaisez  à 
exagérer  ce  tableau.  Oubliez-vous  qu'au  milieu 
de  cette  population  ignorante,  il  se  trouve  des 
hcimnies  instruils,  des  cultivateurs  éclairés,  de 
Miu-  fermiers,  des  propriétaires  riches  etinlluents 
àu.'cquols  leur  puMliiui  sociale  et  leur  séjour,  au 
moins  momentané  dans  leurs  domaines,  donnent 
le  double  avantage  de  bien  connaître  les  besoins 
spéciaux  et  de  pouvoir  justement  apprécier  les 
intérêts  généraux  du  paysV  Vous  imaginez-vous 

aue  parce  que  tes  cantons  auront  à  choisir  leurs 
élégués  sur  le  terrain  même,  ils  vont  donner 
la  prélërotice  aux  plus  indignes,  et  que  dans 
celle  libre  c(jn,.'urrence  de  suffrages  cantonaux, 
le  plus  instruit  succombera  nécessairement  de- 
vant le  plus  inepte^ 

Messieurs,  la  réponse  est  simple.  S'il  existe 
dans  le  canton  des  hommes  instruits,  des  culti- 
vateurs éclairés,  des  propriétaires  riches  et  in- 
fluents, sans  doute  ils  auront  de  fréquentes  rela- 
tions avec  le  chef-lieu  d'arrondissement,  ils  y 
seront  probablement  connus  ;  et  le  chef-lieu  d'ar- 
rondissement, aussi  capable  que  le  chef-lien  de 
canton  déjuger  de  leur  mérite  personnel,  lésera 
plus  que  lui  d'apprécier  l'espèce  d'infiuence qu'ils 
exercent  et  la  direction  qu'elle  donne  aux  esprits. 
Mais,  objectira-t-on  encore  si  les  élections 
sont  faites  au  siège  de  l'arrondissement,  la  ville 
chef-lieu  absorbera  toutes  les  nominations.  Elle 
deviendra  un  loyer  d'intrigues  dont  les  habitants 
des  campagnes  seront  les  dupes.  Ils  n'auront 

Eoint  de  représentants  au  conseil  général  Les 
abitants  de  la  cité  y  seront  seuls  admis.  Heu- 
reux encore  si  l'on  nafTccte  pas,  à  la  représen- 
tation du  L^nton,  des  étrangers  ou  des  hommes 
gui  n'aient,  avec  la  localité,  que  des  relations 
indirectes  ou  passagères. 

Je  nie  complètement  cette  conséquence,  et,  ici, 
ce  sont  les  faits,  c'est  l'expérience  même  qui  m'y 
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aulorisent,  puisqu*il  s^agit  d'une  loi  d'élections. 
Prenons  pour  exemple  une  autre  loi  électorale. 

Croyez-vous,  Messieurs,  que  ce  qui  assure  ac- 
tuellement la  représentation  exacte  des  différents 
{joints  du  territoire  français  à  la  Clianibre  léeis- 
ative,  ce  soit  le  fractionnement  des  collèges  élec- 
toraux, opéré  par  la  loi  de  1830?  Je  suis  d*une 
opinion  diamétralement  opposée. 

A  répoque  où  la  pitoyable  loi  de  1820  fut  adop- 
tée, on  faisait  aussi  valoir  ces  motifs  rebattus  de 
la  nécessité  d'assurer  une  représentation  locale, 
du  danger  des  intrigues  au  milieu  d'une  masse 
d'électeurs  rassembles  sur  un  seul  point; on  disait 
que,  dans  les  ystème  de  1827,  le  chef-lieu  finirait 
par  absorber  toutes  les  nominations;  qu'il  impo- 
serait aux  arrondissements  tels  choix  qui  lui 
plairaient;  que  les  élections  deviendraient  la 
pâture  des  intrigants,  des  ambitieux,  des  étran- 
gers de  tous  les  points  du  royaume. 

Lii  trop  courte  expérience  cle  l'excellente  loi 
de  1817  ne  justiliait  pas  ces  allégations.  Jamais 
les  élections  ne  furent  plus  calmes,  plus  sin- 
cères, plus  exemples  d'intrigues,  que  sous  l'ap- 
plication de  cette  loi.  Le  chef-lieu  n'envahissait 
rien;  les  électeurs  de  chaque  arrondissement  se 
présentaient  avec  leurs  cnoix  préparés,  et  le 
besoin  de  les  faire  agréer  au  collège  obligeait 
d'apporter  à  cette  préparation  un  soin  scrupu- 
leux de  ne  s'attacher  qu'à  des  noms  honorables 
et  connus,  à  de  véritables  notabilités  départemen- 
tales. 

On  a  dit  que  ce  mode  d'élection  donnait  plus 
d  accès  aux  étrangers;  et  cependant,  c'est  sous  le 
système  de  fractionnement  qu'ont  été  faites  prin- 
cipalement les  nominations  étrangères.  La  raison 
en  est  simple  :  n'est-il  pas  plus  facile  à  un  can- 
didat d'agir  sur  un  nombre  partiel  et  restreint 
d'électeurs,  que  sur  l'ensemble  des  électeurs  de 
plusieurs  localités? 

La  loi  de  18J0  avait  conservé,  dans  les  grands 
collèges,  quelques  chose  du  système  des  élections 
faites  aux  chefs-lieux.  Et  bien!  dans  ces  élec- 
tions départementales,  qui  s'opérèrent  pendant 
près  de  10  ans,  môme  sous  l'ouieux  principe  du 
double  vote,  s'est-on  aperçu  que  les  réunions  au 
chef-lieu  nuisaient  à  une  réiKirtiti(m  égale  entre 
les  localités?  Non,  Messieurs,  cette  répanition  se 
faisait  simultanément  entre  les  électeurs,  et  tou- 
iours  avec  exactitude. 

Et  aujourd'hui  qu'il  s'agit  d'établir  dans  les 
chef-lieux  d'arrondissement  les  élections  des 
membres  des  conseil  Généraux,  vous  pourriez 
hésiter?  on  essaierait  ue  réveiller  ces  craintes 
chimériques  d'inégale  répartition  pour  les  loca- 
lités, d'influence  des  villes,  du  danger  des  intri- 
gues? 

Tout  cela  pouvait  produire  son  effet  quelques 
années  plus  tôt.  Mais  10  ans  d'épreuves  n'ont  fait 
que  contirmer  ce  q^ue  le  bon  sens  révélait  déjà,  ce 
que  nous  vous  disions  alors,  ce  que  nous  répé- 
tons encore.  C'est,  Messieurs,  que  toutes  les  pas- 
sions petites  et  honteuses  n'ont  jamais  plus  (fac- 
tion que  sur  les  réunions  faibles  et  peu  éclairées: 
tandis  que  les  masses  ne  sont  accessibles  qu'aux 
mouvements  généreux,  aux  sentiments  nobles, 
à  tout  ce  qui  peut  s'avouer  hautement,  se  justifier 
aux  yeux  de  la  raison  et  de  la  conscience,  en  un 
mot, 'à  tout  ce  qui  est  digne  d'émouvoir  le  cœur 
de  l'homme. 

ArriviMit  ensuite  les  objections  de  détail,  les 
difllcultés  d'exécution. 

On  dit  :  Les  députés  au  conseil  général  seront 
nommés  par  un  plus  mnd  concours  de  sutTrages 
que  les  députés  a  la  Chambre  législative; 


On  craint  la  réunion  nombreuse  d'électeurs 
sur  un  seul  point; 

On  objecte  encore  la  difficulté  des  scrutins  de 
liste. 

Les  deux  premières  objections  sont  peu  fon- 
dées, car  l'une  disparaîtrait  si  la  Chambre  jugeait 
convenable  que  les  électeurs  nolitiques  lussent 
aussi  plus  nombreux  que  les  électeurs  départe- 
mentaux; et  l'autre,  celle  du  danger  des  grandes 
réunions  sur  un  seul  point,  est  détruite  précisé- 
ment par  ce  que  je  viens  de  dire,  par  l'expérience 
faite  de  la  loi  de  1817  dans  des  temps  où  les 
esprits  étaient  moins  façonnés  aux  mœurs  cons- 
titutionnelles, où  le  besoin  de  calme  était  moins 
généralement  compris. 

Quant  à  la  difficulté  des  scrutins  de  liste,  nous 
prouverions  qu'elle  n'est  pas  insurmontable,  en 
citant  encore  cette  même  loi  de  1817;  mais  nous 
ajouterons  une  autre  réflexion.  Observez,  Mes- 
sieurs, que  les  conseils  généraux  doivent  être 
renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans  ;  les  listes 
ne  seront  donc  à  l'avenir  que  de  la  moitié  du 
nombre  que  chaque  arrondissement  doit  fournir 
au  conseil  général.  Par  exemple,  l'arrondisse- 
ment de  Lille,  qui  atteint  le  maximum  de  ce 
nombre,  n'aura  dans  la  suite  qu'une  liste  de 
4  noms  à  former;  il  n'aura  quune  fois  seu- 
lement, 8  noms  à  inscrire  sur  sa  liste.  Si  c'est 
là  un  inconvénient,  nous  demandons  si  cet  in- 
convénient, qui  ne  se  reproduira  jamais,  est  de 
nature  à  vous  faire  préférer  ceux  du  projet  de 
loi  qui  auront  un  caractère  durable;  nous  de- 
manderons si  c'est  un  motif  pour  rejeter  les 
avantages  du  mode  que  je  vous  propose. 

Votez  donc.  Messieurs,  en  faveur  de  mon  amen- 
dement; votez-le  avec  confiance;  les  circons- 
tances vous  en  font  un  devoir.  Ces  circonstances, 
je  ne  cesse  de  le  redire,  je  ne  les  considère  pas 
comme  immuables.  Je  conserve  même  l'espoir 
qu'elles  cesseront  bientôt;  mais  enfin,  elles  exis- 
tent, elles  sont  là;  elles  nous  imposent  l'obliga- 
tion d'y  avoir  égard. 

M.  Ponii  (de  Vaueluse).  Messieurs,  le  projet  du 
gouvernement  institue  des  assemblées  ae  canton 
pour  l'électicn  des  membres  des  conseils  géné- 
raux: suivant  l'importance  des  cantons,  un  ou 
Î plusieurs  cantons  reunis  doivent  concourir  à  Té- 
ection  d'un  seul  membre  du  conseiL 

Votre  commission,  à  laquelle  j'ai  l'honneur 
d'appartenir,  en  adoptant,  à  une  assez  forte  ma- 
jorité, le  système  de  l'élection  cantonale,  a  mo- 
difié le  projet  du  gouvernement.  Elle  a  cru  entre- 
voir que  la  réunion  de  plusieurs  cantons  pour 
l'élection  d'un  seul  membre  du  conseil  était  hé- 
rissée de  difficultés,  et  dans  le  but  d'écarter  cet 
obstacle,  la  majorité  a  proposé  que  le  nombre  des 
membres  qui  siégeront  dans  les  assemblées  du 
département  soit  déterminé  par  le  nombre  des 
cantons  dont  chaque  défiartement  se  compose,  et 
que,  sans  égard  à  la  richesse,  à  la  population,  à 
1  importance  des  cantons,  chacun  d'eux  soit  ap- 
pelé à  élire  un  membre  du  conseil  général,  .\insi, 
les  conseils  seraient  formés  par  un  nombre  de 
membres  égal  au  nombre  des  cantons  de  chaque 
département. 

L'esprit  de  mon  amendement,  que  l'avais  dé- 
posé en  même  temps  que  le  rapport  ae  la  com- 
mission, vous  dit  assez  que  je  n'ai  partagé  ni 
l'une  ni  l'autre  de  ces  opinions,  mais  en  venant 
ici  combattre  les  dispositions  fondamentales  des 
deux  projets  de  loi,  je  n'ai  cédé  qu'à  une  con- 
viction profonde  et  depuis  longtemps  acquise  des 
graves  mconvénients  que  présenteot,  pour  l'une 
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de  nos  plus  belles  institutions,  Tun  et  Tautre 
de  ces  projets.  J'ose  esoèrer  que  la  Chambre, 
dont  j*ai  peu  Thabitude  (roccuper  les  moments, 
ne  me  refusera  pas  son  attention. 

L*amendement  que  je  viens  vous  soumettre, 
Messieurs,  ne  se  rapporte  qu*à  Télection  des 
conseils  généraux;  il  a  pour  but  de  substituer 
Télection  par  arrondissement  à  l'élection  can- 
tonale; il  réduit  avec  cette  modification,  au 
chiffre  fixé  par  le  tableau  A  annexé  au  projet  de 
loi,  le  nombre  des  membres  de  ces  conseils,  que  le 
projet  de  la  commission  porterait  jusqu*à  60  dans 
quelques  départements. 

On  espère,  sans  doute,  en  disséminant  l'exer- 
cice de  ce  droit  électoral  sur  toutes  les  fractions 
cantonales  du  département,  échapper  à  Tin- 
fluence  des  villes,  donner  aux  communes  rurales 
la  part  de  représentation  qui  leur  revient  natu- 
rellement, et  dégager  les  élections  départemen- 
tales de  toute  influence  ainsi  que  de  toute  préoc- 
cupation politique. 

Je  me  hâte  ae  convenir  que  si  Ton  part  de 
théories  purement  abstraites,  ou  de  ces  statis- 
tiques faites  dans  les  bureaux,  et  qui  ne  tiennent 
pas  compte  des  passions  ni  des  préjugés  de  loca- 
lité, le  système  opposé  se  présente  avec  plus  de 
faveur  que  mon  amendement  :  il  a  l'avantage 
apparent  d'être  plus  rationnel.  Quel  est,  en  effet, 
Tobjet  du  système  électif  dans  un  gouvernement 
libre?  c'est  d'appeler  à  la  jouissance  du  droit 
d'élection  tous  les  intérêts  particuliers,  qui  de 
leur  nature,  et  au  moyen  de  transactions  mu- 
tuelles, peuvent  se  combiner  avec  l'intérêt  gé- 
néral. 

Le  système  électif  le  plus  parfait  est  sans 
doute  celui  qui,  évitant  l'exclusion  de  certaines 
classes,  et  le  monopole  de  certaines  autres,  arrive 
à  résoudre  le  moins  incomplètement  possible  le 
problème  de  la  représentation  de  tous  les  inté- 
rêts, en  tenant  compte  des  temps,  des  mœurs  et 
des  convenances  sociales. 

Sous  tous  ces  rapports,  le  système  que  je  pro- 
pose s'éloigne  assez  peu  du  projet  qui  est  soumis 
a  vos  délibérations.  Vous  verrez.  Messieurs,  que 
mon  amendement  renferme  une  disposition 
conçue  dans  l'intention  d'affranchir  les  cam- 
pagnes du  monopole  des  villes,  et  de  garantir 
aux  petites  localités  la  représentation  qui  leur 
appartient. 

L'institution  des  conseils  généraux  est  surtout 
destinée  à  régler,  à  surveiller  et  à  protéger  les 
intérêts  spéciaux  de  chaque  département.  Ces 
intérêts  sont  de  diverse  nature  et  se  partagent 
en  intérêts  des  communes,  en  intérêts  des  arron- 
dissements, en  intérêts  du  département.  Les 
cantons  restent  neutres  au  milieu  de  cette  ré- 
partition. C'est  qu'en  effet  on  conçoit  la  commu- 
nauté d'intérêts  qui  Ue  les  départements  aux 
arrondissements,  et  chaque  arrondissement  aux 
communes  qui  en  dépendent. 

L'entretien  des  roules  départementales,  le  ser- 
vice des  prisons,  des  enfants  trouvés:  la  réparti- 
tion de  1  impôt  par  arrondissement  d'abord,  puis 
par  commune  :  voilà  quelques-uns  des  points  de 
contact  qui  affaiblissent  cette  communauté  de 
rapports.  Mais  à  aucun  titre  on  ne  conçoit  la 
réalité  naturelle  ou  politique  de  l'association 
cantonale.  Elle  n'entraîne  aucun  intérêt  commun 
à  régler  ;  elle  n'a  que  les  besoins  des  communes  ; 
rien  en  deçà,  rien  au  delà.  C'est  tout  simple- 
ment une  subdivision  conventionnelle  et  fictive 
qui  ne  se  coordonne  avec  aucune  relation  de 
localité;  utile  peut-être  pour  faciliter  l'action  du 
pouvoir  administratif,  elle  est  sans  but  et  sans 


application,  comme  agrégation  d'intérêts  indi- 
viduels. Votre  délibération  d'hier,  après  de  so- 
lennels débats,  a  définitivement  résolu  cotte 
question  depuis  si  longtemps  controversée  entre 
des  esprits  graves  et  méditatifs. 

Au  reste,  s'il  pouvait  exister  un  intérêt  spécial 
au  canton,  cet  intérêt  se  trouverait  représenté 
au  conseil  d'arrondissement,  et  les  conseils  gé- 
néraux n'ont  de  différence  que  le  nombre  de 
membres  admis  dans  ces  assemblées;  les  uns  et 
les  autres  procèdent  de  l'élection  cantonale  et 
représentent,  par  conséquent,  les  cantons  pris 
pour  unité  ou  pour  agrégation  des  communes. 
Dans  le  système  de  mon  amendement,  au  con- 
traire, le  conseil  du  département  procède  des  ar- 
rondissements, et  le  conseil  d'arrondissement  des 
cantons.  Ils  ont  des  bases  ainsi  que  dos  attribu- 
tions différentes.  Ils  ne  sont  pas  une  superféla- 
tion  l'un  à  l'autre;  chacun  des  rouages  repré- 
sentatifs marche  à  sa  place,  et  par  le  moteur  gé- 
néral de  l'élection. 

En  outre,  l'abus  du  système  électoral  serait  de 
prétendre  obtenir  la  représentation  d'intérêts  qui 
n'existent  pas;  et  je  crois  avoir  établi  que  le  can- 
ton ne  forme  pas  un  système  d'intérêts  communs 
à  toutes  les  prties  de  l'arrondissement.  On  a 
voulu  obvier  a  l'inconvénient  d'une  sorte  décen- 
tralisation avec  les  chefs-lieux  d'arrondissement. 
Mais  ne  nous  laissons  pas  préoccupor  par  des 
mots.  Messieurs:  et  pour  décentraliser  les  inté- 
rêts locaux,  ne  les  aoandonnons  pas  à  l'usurpa- 
tion et  au  despotisme  de  certaines  influences.  La 
véritable  liberté,  l'indépendance  des  positions  et 
des  caractères  n'est  pas  également  répandue  sur 
tous  les  points  de  la  France. 

Bien  que  les  conseils  généraux  doivent,  par 
l'objet  de  leur  institution,  rester  en  dehors  de 
toute  délibération  politique,  il  importe  au  plus 
haut  degré  que  leur  composition  n'en  fasse  pas 
des  assemblées  hostiles  à  la  Révolution  de  Juillet. 
Or,  les  86  départements  dont  se  compose  le 
territoire  français  se  subdivisent  on  2,825  can- 
tons; je  ne  crois  pas  aller  au  delà  de  la  vérité  en 
admettant  que  t,oOOau  moins  qui  comprennent 
depuis  1,500  jusqu'à  8,000  âmes  de  population, 
embrassent  dans  leur  circonscription  des  com- 
munes dont  plus  de  moitié  sont  entièrement  ru- 
rales. 

11  arrivera  donc  que,  dans  les  assemblées  élec- 
torales qui  se  tiendraient  dans  ces  cantons,  les 
5/()"  des  choix  seront  dominés  par  des  influences 
passionnées  et  hostiles. 

La  plupart  des  familles  ennemies  de  la  Révo- 
lution de  Juillet  sont  encore  aujourd'hui  les 
principaux  propriétaires  dans  les  petites  com- 
munes; elles  y  exercent  un  patronage  presque 
tyrannique;  elles  y  dictent  arnitrairement  leurs 
volontés  à  une  population  qui  n'est  ni  assez  riche 
ni  assez  instruiie  pour  se  montrer  indépendante. 
La  puissance  d'opinion  qui  leur  a  échappé  dans 
le  gouvernement,  elles  la  retrouveront  a  l'ombre 
du  clocher  et  autour  du  château  ;  c'est  la  paro- 
die du  régime  féodal.  Doutez-vous  un  instant  que 
ces  familles  n'aient  le  moyen  de  s'imposer  à  des 
hommes  placés  de  fait  sous  leur  dépendance  et 
inhabiles  a  apprécier,  par  eux-mêmes,  leur  man- 
dat? 

A  cette  action  que  je  crois  encore  bien  puis- 
sante, particulièrement  dans  le  centre  et  dans 
le  midi  de  la  France,  où  l'influence  de  l'industrie 
ne  s'oppose  pas  à  celle  de  la  propriété  territoriale, 
viendra  se  joindre  l'action  du  clergé,  plus  puis- 
sante et  plus  étendue,  parce  qu'elle  est  plus  mvs- 
térieuse,  et  qu'elle  travaille  dans  le  secret  les 
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t'oasoiciices  faibles  et  timorées,  ouvertes  aux  pré- 
jugés plutôt  qu'à  Tesnrit  rclifiieux.  Vous  con- 
naissez. Messieurs,  quelle  est,  à  quelques  lieu  reu- 
ses exceptions  près,  la  sympathie  de  l'aristocra- 
tie et  du  cler^'é  pour  nos  nislitutions;  vous  aurez 
à  décider  s'il  convient  de  leur  abandonner  la 
haute  direction  de  t,oOO  assemblées  électorales. 

Ces  intluences  ne  sont  pas  les  seules  à  redou- 
ter: il  en  est  aussi  qui  cessent  d'être  dau'rereuses 
dans  des  circonscriptions  où  le  nombre  des  ci- 
toyens appelle  la  réunion  des  lumières,  mais  qui 
reprennent  leur  action  désorganisatrice  dans  les 
localités  où  elles  sont  mal  contenues.  Craignons^ 
Messieurs,  de  livrer  au  nombre  le  pouvoir  qui 
n'appartient  qu'aux  lumières  et  aux  intérêts. 

Un  choix,  quel  qu'il  soit,  présuppose  le  discer- 
nement el  la  liberté.  Ces  deux  éléments  man- 
quent à  des  hommes  que  Thabitude,  le  besoin, 
1  ignorance  et  quelquefois  les  passions  enchaî- 
nent dans  la  dépendance  d'autrui. 

Voyez  plutôt  ce  qui  est  arrivé  des  élections 
munfcipales  dans  certaines  communes;  elles  ont 
donné  des  choix  hostiles  ou  ont  préposé  les  in- 
capacités à  la  direction  des  intérêts  locaux.  Je 
pourrais  citer  tel  village  où  des  intrigues  de  sa- 
cristie ont  éloigné  du  conseil  municipal  des 
hommes  d'une  capacité,  d'un  patriotisme  éprou- 
vés des  propriétaires  importants,  pour  y  faire 
entrer  des  ignorants,  et  des  hommes  dociles  à  la 
volonté  d'une  coterie  aristocratique  ou  cléricale. 
Souvent,  dans  des  conseils  ainsi  composés,  il  n'a 
pas  été  possible  de  trouver  un  maire  qui  put  si- 
gner les  actes  de  son  administration.  Plusieurs 
conseils  municipaux  se  sunt  mis  ouvertement 
en  hostilité  avec  le  pK)uvoir.  11  y  a  là  comme  un 
thermomètre  de  la  civilisation  de  ces  parties  de 
la  France,  et  qui  réclame  toute  lattention  de  la 
Chambre  et  du  gouvernenu'Ut. 

11  est  possible  que  des  choix  aussi  dé[)lorables 
ne  se  rencontrent  pas  dans  la  formation  des  con- 
seils généraux;  mais  craignons  de  les  composer 
d'hommes  de  parti  et  ennemis  d'un  gouverne- 
ment qu'ils  déclarent  hautement  vouloir  renver- 
ser. 

Ces  influences  locales,  qu'il  est  utile  de  passer 
encore  au  crible  salutaire  de  la  centralisation, 
seront  neutralisées,  si  à  la  place  des  élecliuus 
cantonales,  vous  adoptez  la  circonscription  d'ar- 
rondissement que  le  proi)ose.  Ah)rs,  on  n'y 
craindra  plus  les  influences  de  château,  de  sa- 
cristie ou  de  carrefour;  alors  triompheront  les 
classes  moyennes,  les  capacités  industrielles, 
les  vrais  intérêts  du  pays. 

Les  partisans  du  sysh^me  op{x>sé  objectent  que 
les  électeurs  des  caiftons  éloignés  ne  se  rendront 
point  aux  assemblées  d'arrondissement;  que, 
par  suite,  ces  assemblées  concentreront  leur 
choix  dans  les  villes  chefs-lieux,  et  ne  produi- 
ront que  des  hommes  politiques,  que  par  suite 
seront  infailliblement  sacritiés  les  intérêts  de 
localité. 

Celte  crainte  n'est  qu'illusoire.  les  intérêts 
amèneront  les  électeurs  de  tous  les  points  de 
rarrondissemenl  au  lieu  de  leur  réunion,  et  le 
choix  de  la  plupart  des  membres  de  cette  Cham- 
bre a  Lien  prouvé  que  le  chef-lieu  d'arrondis- 
sement n'avait  pas  toujours  été  maître  de  l'é- 
lection. 

D'ailleurs,  l'obligation  stipulée  dans  mon  amen- 
dement, de  ne  prendre  qu'une  partie  des  élus 
dans  les  imposes  du  canton  du  chef-lieu  d'ar- 
rondissemi'Ut  est  une  garantie  sufiisaiite  contre 
la  possibilité  de  cet  abus.  J*ai  dcjà  répondu  à  la 
crainte  du  second  inconv  énient. 


Le  projet  de  la  commission  soulève  des  objec- 
tions bien  autrement  graves.  11  attribue  à  cer- 
tains arrondissements  18  représentants,  et  4  seu- 
lement à  d'autres  arrondissements  du  même 
dé|)arlement;  le  canton  qui  a  20,U0Ù  âmes  de 
population  n'est  pas  autrement  représenté  que 
le  canton  qui  en  compte  quelquefois  moins  de 
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Dans  le  système  du  gouvernement,  réunir  des 
cantons  populeux  à  des  cantons  d'une  popula- 
tion peu  nombreuse,  ce  serait  sacrilier  ceux-ci 
à  ceux-là  et  enlever  à  toujours  à  la  imputation 
de  tel  ou  tel  canton  la  chance  de  se  voir  repré- 
sentée au  conseil. 

Ici  se  présente  une  considération  qui  ne  doit 
pas  être  omise;  les  conseils  généraux,  quoique 
étrangers  à  toute  combinaison  politique,  ont  à 
régler  des  intérêts  plus  vastes  et  plus  compliqués 
que  ceux  qui  sont  afférents  aux  communes;  ils 
Sont  appelés  à  développer  leur  action  dans  une 
spiuMe  moins  restreinte.  Il  importe  donc  qu'il 
existe  dans  leur  composition  un  esprit  de  géné- 
ralité, une  homogénéité  de  vues  qui  leur  fasse 
préférer  les  choses  qui  intéressent  les  départe- 
ments à  celles  qui  ne  concernent  que  telle  ou 
telle  subdivision  du  département.  Leur  action 
descend  de  l'ensemble  aux  détails  et  ne  remonte 
pas  des  détails  à  l'ensemble.  Si  chacun  de  leurs 
membres  v  apporte  une  tendance  trop  spéciale, 
un  tiième'tout  fait  à  l'usage  de  son  clocher,  il 
sera  difflcilc  d'obtenir  d'utiles  résultats. 

Le  seul  moyen  d'éviter  cette  spécialité  trop 
fractionnée,  est  de  coiifier  l'élection  à  des  assem- 
blées j)lus  nombreuses,  moins  circonscrites,  dont 
l'esprit  sera  plus  uniforme  et  plus  homogène,  et 
où  les  petites  passions  seront  comprimées  par 
l'ascendant  des  intérêts  généraux. 

Messieurs,  toute  la  loi  est  dans  ce  principe,  qui 
a  pour  lui  l'autorité  de  l'expérience  :  ayez  des 
assemblées  nombreuses  pour  élire,  des  "assem- 
blées de  peu  de  membres  pour  délibérer  et  pour 
décider. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  beaucoup  pour 
Vous  faire  comprendre  le  danger  qui  résulterait 
du  iioiubre  tr«»p  considérable  des  membres  dont 
seraient  composés  les  conseils,  suivant  le  projet 
de  la  commission. 

L'anarchie  des  volontés  et  la  lenteur  des  déli- 
bérations, en  seraient  le  moindre  inconvénient. 

En  résumé.  Messieurs,  les  élections  cantonales 
ne  représentent  aucune  réalité  territoriale,  aucun 
intérêt  spécial.  Les  élections  d'arrondissement 
se  coordonnent  au  contraire  avec  des  assiicia- 
lions  réelles  el  qui  ont  des  intérêts  distincts. 

Les  assemblées  cantonales,  dans  une  grande 
partie  de  la  France,  laissent  les  élections  à  la 
merci  d'influences  qui  viendront  échouer  dans 
les  élections  d'arrondissement. 

11  n'est  pas  à  craind;e  que  ces  assemblées  pri- 
vent les  petites  communes  de  la  participation 
Qu'elles  (Mit  droit  de  réclamer  dans  la  formation 
es  conseils  généraux.  Là,  comme  ailleurs,  les 
choix  sont  K* "produit  des  majorités,  et  ces  majo- 
rités ne  s'obtiendront  qui^  par  des  concessions 
réciproques  entre  les  diverses  parties  de  Tarron- 
dissement. 

Entin,  par  le  mode  que  je  propose,  les  conseils 
Lviieraux  et  les  conseils  d  arrondissement  auront 
deux  bases  différentes. 

C'est  là  un  rosuliat  a.nsez  important  pour  espé- 
rer que  vous  accordi-rcz  votre  intérêt  à  l'amen- 
denu'Ut  que  j'ai  1  honneur  do  vuus  soumettre. 

Messieurs,  la  France  attend  et  réclame  depuis 
longtemps  l'organisation  départementale  :  en  elle 
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repose  Tavenir  de  nos  départements.  Gardons- 
nous  par  Tadoption  de  séduisantes,  mais  fausses 
théories,  de  faire  retomber  sur  le  système  repré- 
sentatif des  reproches  que  nous  ne  devrions 
adresser  qu'à  un  trop  facile  entraînement. 

M.  le  Président.  M.  Daguilhon-Pujol  a  la  pa- 
role. 

M.  Dagoilhon-Pujol.  La  discussion  est  en- 
gagée sur  la  question  principale,  celle  de  savoir 
si  les  élections  se  feront  par  assemblées  canto- 
nales ou  par  assemblées  réunies  au  chef-lieu; 
mon  amendement  est  une  Question  de  nombre. 
11  nie  semble  que  le  bon  orure  de  la  discussion 
exige  que  ceux  qui  veulent  parler  sur  la  ques- 
tion principale  aient  d'abord  la  parole. 

M.  le  Président.  La  Chambre  veut  vous  en- 
tendre avant  de  fixer  la  question  de  priorité. 

M.  Dagnilhon-Pujol.  Le  gouvernement  pro- 
pose de  fixer  le  nombre  des  membres  des  conseils 
généraux  d'après  la  population:  la  commission 
propose  de  fixer  ce  nombre  à  un  membre  par 
canton,  parce  qu'il  faut,  dit  la  commission,  que 
tous  les  cantons  soient  représentés.  Cette  propo- 
sition est  complexe  :  il  faut  examiner,  non  seu- 
lement la  base  d*aprë8  laquelle  le  nombre  des 
conseillers  généraux  doit  être  fixé,  mais  encore 
une  question  plus  grave,  plus  importante,  qui  a 
soulevé  dans  cette  enceinte  beaucoup  de  récla- 
mations, la  question  de  savoir  comment  les  mem- 
bres du  conseil  général  seront  répartis  entre  les 
arrondissements,  et  dans  quelle  proportion  cha- 
que arrondissement  sera  représenté.  Ces  deux 
questions  ne  doivent  pas  être  confondues;  elles 
doivent  être  résolues  d'après  des  principes  dif- 
férents. 

Pour  fixer  le  nombre  des  membres  du  conseil 
prénéral,  il  faut  considérer  le  besoin  de  chaque 
ilépartement,  l'importance  des  affaires  qu'il  v  a 
à  traiter.  Les  départements  n'agissent  [)as  les 
uns  sur  les  autres;  et  peu  importe  à  tel  départe- 
ment que  tel  autre  ait  20  ou  30  conseillers; 
ainsi,  cest  la  population,  l'étendue,  les  établis- 
sements industriels  qui  sont  les  éléments  natu- 
rels, les  éléments  véritables  de  cette  fixation. 
Les  départements  sont  divisés  en  plusieurs 
classes.  L'expérience  a  consacré  l'exactitude  de 
cette  classification  ;  rien  ne  démontre  qu'il  faille 
y  renoncer,  aussi  le  tableau  présenté  par  le  gou- 
vernement doit  être  adopté. 

Voici  le  nombre  des  membres  des  conseils 
généraux,  d'après  le  nombre  des  cantons  :  c'est 
se  jeter  dans  une  confusion  complète,  c'est  bri- 
ser tous  les  rapports  qui  existent  entre  le  conseil 
général  et  les  nécessités  du  département. 

11  arrivera  que  le  nombre  des  cantons  variant 
suivant  les  départements,  vous  aurez,  dans  les 
départements  de  première  classe,  50  conseillers 
généraux  dans  certains  départements,  comme  le 
Haul-Khin;  et  23  dans  d'autres,  comme  le  Bas- 
lUiin. 

Dans  la  seconde  classe,  il  y  aura  47  membres 
au  conseil  général  pour  le  département  de  la 
Dordogne,  et  25  pour  celui  du  Rhône. 

Dans  la  troisième  classe,  le  département  de 
l'Aveyron  en  aura  40  et  le  département  de  Vau- 
cluse'32. 

Enfin,  dans  la  quatrième  classe,  le  départe- 
ment des  liasses-Pyrénées  aura  28  membres  au 
conseil  général,  et  celui  des  Pyrénées-Orientales 
en  aura  17. 

Cependant  les  départements,  chacun  dans  leur 
classe,  ont  une  population  à  peu  près  égale.  Je 
ne  parle  pas  du  département  de  la  Corse  et  du 


département  du  Nord,  le  plus  petit  et  le  plus 
grand  de  nos  départements,  qui  chacun  auront 
(50  membres  du  conseil  général.  Ainsi  encore  des 
départements  appartenant  à  la  deuxième  ou  à 
la  troisième  classe  auront  beaucoup  plus  de  con- 
seillers généraux  que  les  départements  qui  ap- 
partiennent à  la  première  ou  à  la  deuxième.  Ces 
inconvénients,  qui  sont  incontestables,  me  sem- 
blent déjà  suffisants  pour  repousser  l'amende- 
ment de  la  commission,  qui  veut  que  le  nombre 
des  membres  soit  fixé  à  un  par  chaque  canton. 

Mais  vient  l'objection.  11  faut,  dit  la  commis- 
sion, que  tout  canton  soit  re[>résenté.  Je  suis  de 
cet  avis  ;  il  ne  faut  que  s'entendre.  Qui  doit  être 
représenté  au  conseil  général  ?  Est-ce  la  popula- 
tion, est-ce  le  solV  II  faut  examiner  sur  quoi  et 
comment  agissent  leurs  délibérations.  Les  attri- 
butions du'  conseil  général  sont  de  plusieurs 
sortes.  11  répartit  les  contributions  entre  les  ar- 
rondissements, il  prononce  sur  les  demandes  en 
réduction  qui  sont  formées  par  les  communes 
on  par  les  arrondissements,  il  vote  les  dépenses 
variables  du  département,  les  centimes  faculta- 
tifs, additionnels,  les  impositions  extraordinaires 
pour  le  pays.  Il  délibère  sur  la  direction  à  don- 
ner à  ces  fonds,  sur  l'utilité  des  travaux  à  faire, 
sur  la  part  que  les  arrondissements  doivent 
supporter  respectivement  dans  ces  dépenses. 
Dans  tous  ces  cas,  l'intérêt  de  l'arrondissement 
se  confond  avec  l'intérêt  du  canton. 

L'essentiel  est  que  l'arrondissement  soit  juste- 
ment défendu,  justement  protégé,  et  que  le  plus 
petit  ne  soit  pas  sacrifié  au  plus  grand.  S'il  s  agit 
de  voter  des  fonds,  les  petits  arrondissements  se 
présentent  au  conseil  général  avec  un  intérêt 
éçal  à  celui  des  grands;  dans  l'un,  la  propriété 
n  est  pas  moins  imposée  que  dans  l'autre.  Si  les 
petits  arrondissements  donnent  moins  d'argent, 
ce  n'est  pas  parce  que  les  charges  sont  moins 
pesantes,  mais  parce  qu'ils  ont  moins  de  pro- 
jjriélés;  ils  sont  donc  intéressés  comme  les  grands 
a  ne  voler  qut?  les  fonds  rigoureusement  néces- 
saires. S'il  s'agit  de  répartir  la  contribution  ou 
de  voter  les  dépenses,  alors  les  intérêts  sont  en 
présence,  ils  sont  en  contradiction  :  c'est  alors 
que  les  petits  arrondissements  ont  besoin  de 
beaucoup  de  protection,  d'une  garantie  suffisante 
pour  se  défendre,  sans  quoi  il  y  aurait  toujours 
pour  lui  perteet  jamais  profit.  Ainsi,  la  question 
n'est  pas  de  savoir  si  les  cantons  doivent  être 
représentés,  mais  bien  de  savoir  quel  est  le  mode 
de  représentation  le  plus  justement  protecteur 
pour  les  arrondissements  et  pour  les  cantons; 
car  il  n'y  a  rien  de  réel  que  les  intérêts  des  com- 
munes. L'intérêt  des  cantons  n'est  que  fictif;  en- 
levez le  juge  de  paix,  vous  n'aurez  pas  de  can- 
ton. C'est  surtout  l'intérêt  des  arrondissements 
qu'il  faut  consulter  dans  cette  manière,  ce  sont 
eux  qui  doivent  être  représentés.  L'amende- 
ment de  la  commission  satisfait-il  à  cette  con- 
dition? Les  arrondissements  les  plus  populeux 
sont  aussi  ceux  qui  ont  le  plus  de  cantons  ;  aussi, 
d'après  h?s  deux  systèmes,  les  petits  arrondisse- 
ments seront  toujours  sacrifiés  aux  grands. 

11  faut  donc  adopter  en  principe  cette  repré- 
sentation du  sol  (fans  le  conseil  général.  C'est 
d'ailleurs  ce  principe  qui  est  aujourd'hui  mis  en 
exécution;  cest  d'après  ce  principe  que  sont 
aujourd'hui  répartis  entre  ces  arrondissements 
les  membres  des  conseils  généraux.  Us  sont  re- 
présentés d'une  manière  égale  au  conseil  général, 
sans  égard  à  la  population  ni  à  l'étendue. 

Est-ce  le  cas  de  changer  ce  qui  existe?  Per- 
sonne n'en  a  démontré  la  nécessité.  Mais  s'il  faut 
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faire  de  justes  concessions  aux  exigences  des 
cantons  populeux,  que  ce  soit  au  moins  on  con- 
ciliant tous  les  inliTt-is.  .VoulUons  pas  qu'il 
s'agit  de  di'pouilltr  ik-s  arrorniisscnienls  qui, 
depuis  ■J.i  ans.  soni  eu  jio^sfssion  d'un  droit:  il 
faut,  dans  eulle  nccasinii,  in-océiler  avec  pru- 
dence, t'airf  i.onoiurir  tout  à  la  fi-îs  l'élément  de 
reproseii  talion  d'après  la  mpulation  el  l'élément 
de  rc[irése II  talion  d'après  le  sol. 

C'est  l'objet  de  l'amendement  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  soumellre.  et  qui  se  rattache  à  Tar- 
licle  3  du  projel.  Il  s'allie  avec  tous  les  syslënies 
d'élection,  avec  l'élection  par  canton  ou  "par  ar- 
rondissement. Les  cantons  seront  plus  ou  moins 
agglomérés,  les  arrondissements  auront  plus  ou 
moins  de  conseillers;  voilà  tout. 

Je  dirai,  sur  la  question  principale,  que  je  pré- 
férerais l'élection  par  canton,  et  dans  la  délibé- 
ration je  voterai  pour  l'élection  cantonale. 

M.  Pfl*l  ip  la  Lo^ùreK  Ceci  aie  caractère 
d'une  discussion  cénérak-,  dans  laquellejeneme 
suis  pas  projxtsé  de  prendre  la  parole.  Je  propose 
un  amendemeul  qui  se  rappfirte  au  nombre  des 
membres  dans  ce  svsièmc  d  élection  par  canton. 
11  me  semble  indispensable  de  User  d'abord  la 
priorité  entre  l'article  I"et  le  paragraphe  second 
ao  l'article  de  la  commission.  C'est  sur  le  para- 
graphe premier  que  je  demtndcrai  la  parole.  Il  nie 
semble  logique  de  commencer  jhar  discuter  le  pa- 
ragraptic  second,  et  voici  pourquoi  :  Quelle  que 
soit  la  décision  de  laChambre,  sur  la  question  de 
savoir  s'il  y  aura  assemblée  dons  le  chef-lieu 
d'arroudisscmeul  ou  dans  le  clief-lieu  de  canton, 
la  question  du  nombre  demeure  entière,  et  la 
Chambre  pourra  la  décider  comme  elle  voudra: 
tandis  que  si  elle  décide  d'abord  la  seconde 
questiou,  elle  ne  se  trouvera  plus  dans  le  même 
cas. 

M.  AroBx.  L'amendement  que  je  vais  sou- 
mettre à  la  Chambre  ne  préjuge  pas  la  question 
du  nombre  à  attribuer  aux  cantons  ou  à  l'arron- 
dissement; mon  amendement  a  uniquement  pour 
objet  de  régler  l'exercice  du  droit  d'élection,  et 
il  ne  porte  en  aucune  manière  sur  le  nombre  do 
représentants  des  cantons  ou  l'arroudissenienl.  Je 
demande  à  laChambre  la  permission  de  lui  don- 
ner une  nouvelle  lecture  de  mon  amendement  : 

"  Chaque  membre  du  conseil  eénéral  est 
nommé  par  une  assemblée  électorale  composée 
des  électeurs  d'un  ou  de  plusieurs  cantons  :  ces 
assemblées  seront  au  nonilre  de  deux  au  moins, 
et  de  quatre  au  plus,  par  arrondissement  ;  de 
telle  sorte  qu'il  en  soit  réuni  une  dans  chacune 
des  villes  principales  de  l'arrondissement,  et  une 
pour  les  autres  cantons  au  chef-lieu  d'arrondis- 
sement ou  chef-lieu  de  canton  le  plus  ceniral. 

"  Il  y  aura  dans  les  villes  composées  de  plu- 
Fleurs  cantons  autant  d'assemblées  que  |>our 
l'élection  des  députés;  dans  un  cas  seulement, 
le  nombre  de  quatre  assemblées  électorales  par 
arrondissement  pourra  être  dépassé.  ■ 

Trois  systèmes  vous  ont  été  présentés. 

Le  système  du  gouvernement  tend  à  frac- 
tionner les  élections  de  telle  sorte  que  certains 
cantons  soient  réunis  pour  ne  former  qu'une 
assemblée,  tandis  que  d'autres  cantuns,  nnlam- 
ment  des  villes,  formeraienl  des  assemblées  iso- 
lées ;  un  autre  système  tend  à  appeler  au  chef- 
lieu  d'arrondissement  tous  les  électeurs  appelés 
k  donner  leurs  suffrages. 

Enfin,  un  troisi/me  svstéme  tendrait  à  res- 
treindre dans  la  circonscription  cantonale  l'as- 
semblée des  électeurs.  Moa  ameDdemeat,  comme 


vous  avez  pu  te  remarquer,  a  pour  objet  d'a- 
dopter un  terme  moyen  entre  ces  divers  sys- 
tèmes. 

Les  objections  qui  s'élèvent  contre  le  système 
du  gouvernement  se  réduisent  à  deux,  si  je  ne 
me  trompe.  D'abord  on  lui  reproche  de  frac- 
tionner trop  les  élections,  ensuite  d'annihiler, 
en  quelque  sorte,  les  suffrages  de  certains  can- 
tons, en  les  réunissani  à  des  fractions  plus  ou 
moins  importantes  des  grandes  villes  ou  à  une 
ville  tout  entière. 

Le  svstème  de  la  réunion  des  assemblées  élec- 
torales'aux  chefs-lieux  d'arrondissement  soulève 
cette  autre  ohjeL-tîon  qu'il  y  a  une  trop  grande 
concentration  des  influences  locales,  que  la  vo- 
lonté des  électeurs  d'arrondissement  se  fera  en- 
tendre plus  haut  que  celle  des  électeurs  can- 
tonaux, et  qu'il  y  aura  des  intérêts  sacrifiés  à 
d'autres.  On  manifeste  de  plus  la  crainte  que  les 
assemiilées  soient  peu  fréquentées  à  cause  de 
l'éloiani-mont  de  certaines  localités,  et  qu'ainsi 
un  certain  norabro  d'électeurs  s'en  trouvent 
écartés.  Enfin,  si  l'on  objecte  le  trop  grand  frac- 
tionnement au  système  du  gouvernement,  celte 
objection  s'élève  plus  forle  ccnirc  le  svstème  de  la 
commissiiin,  qui  tend  à  faire  autant  d'assemblées 
électorales  qu  il  y  a  de  cantons. 

Le  sv^iènie  que  je  propose  se  réduit  i.  ceci  : 
Dans  les  arn.<iiili>si'menls  qui  ne  compteront 
qu'une  ville,  c'est-à-dire  le  clicf-lieu,  il  v  aura 
deux  assemblées  électorales  :  l'une  pour  lé  chef- 
lieu,  et  une  autre  dans  laquelle  se  réuniront 
l<'us  les  autres  cantons,  c'est-à-dire  tous  les  can- 
tons ruraux  qui  ont  des  intérêts  identiques.  Cha- 
cune do  ces  assemblées  nommera  un  conseiller 
de  département. 

De  cette  manière,  vous  évitez  les  influences 
des  arrondissements  el  les  influences  des  loca- 
lités ;  vous  empêchez  que  l'influence  du  clocher 
ou  du  château  se  fasse  sentir  dans  cette  réunion . 
V..US  concevezque  tous  les  cantons  ruraux  réunis, 
L'hacuu  de  ces  cantons  aura  a  faire  valoir  sa 
prédilection,  ses  intérêts,  les  considérations  qui 
|)euvent  le  déterminer  à  voler  pour  toi  ou  tel 
candidat.  Mais  s'il  s'élève  des  exigences  con- 
traires à  l'intérêt  d'un  arrondissement,  les  vo- 
lontés seront  combattues  par  des  prétentions 
fondées,  par  des  intérêts  bien  entendus  de  loca- 
lités. 

Dans  les  arrondissements  où  il  y  aura  plu- 
sieurs villes,  c'est-à-dire  plusieurs  fovers  de 
lumière,  ofi  les  opinions  seront  plus  agglomérées, 
vousaurezdes  assemblées  électives  isolées,  .\insr, 
règle  générale,  je  crois  qu'on  peut  dire  que  dans 
un  grand  nombre  d'arromlissemeiitsil  va  deux, 
trois  villes  importantes  :  dans  ce  cas.  il  y  aura 
trois  assemblées  de  villes,  trois  assemblées  élec- 
tives isolées,  et  il  y  aura  une  quatrième  assem- 
blée élective  qui  se' composera  de  la  réunion  de 
tous  les  cantons  ruraux.  De  cette  manière,  on 
continuera  tnules  les  opérations,  et  l'on  empê- 
chera qu'aucune  d'elles  ne  puisse  prévaloir  au 
préjudice  des  autres. 

Enfin,  il  est  un  dernier  paragraphe  que  j'ai 
cru  devoir  ajouter  à  mon  amendement;  c'est 
celui  qui  concerne  les  grandes  villes  qui  se  trou- 
vent partagées  en  plusieurs  justices  do  paix.  Je 
pense  qu'après  avoir  vu  rinconvcnieni  très  grave 
qui  ré.'ulte  du  morcellement  des  élections  d'après 
la  loi  de  1830,  on  ne  voudrait  pas  faire  des  élec- 
tions de  conseillers  de  département  par  quar- 
tiers, par  rues,  si  je  puis  m'exprinier  aiasi.  II 
faut  réunir  un  assez  grand  nombre  d'électeurs 
pour  avoir  une  opinion  éclairée  sur  des  hommes 
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qu*on  veut  appeler  au  conseil  de  département. 

J'ai  pensé,  que  dans  ces  villes,  au  lieu  de  former 
une  assemblée  par  section  de  justice  de  paix,  il 
valait  beaucoup  mieux  adopter  la  délimitation 
qui  avait  été  adoptée  pour  les  élections  politi- 
ques. 

Ainsi  dans  les  villes  qui  ont  6  sections  de  jus- 
tice de  paix,  au  lieu  d  avoir  6  assemblées  élec- 
tives, il  n*y  en  aurait  que  3.  Le  choix  serait 
plus  éclairé;  la  discussion  s'engagerait  d'une 
manière  plus  réelle  sur  le  mérite  respectif. 

Je  ne  crois  pas  devoir  abuser  davantage  des 
moments  de  la  Chambre  ;  elle  comprend  ce  sys- 
tème de  Tamendement  que  j'ai  proposé  ;  cet 
amendement  tend  à  concilier  les  opinions  qui 
divisent  rassemblée. 

M.  Gilion  (Jean-Landry),  rapporteur.  Je  vois 
le  moment  arrivé  de  fixer  nettement  l'objet  de 
la  délibéralion^de  la  Chambre. 

Plusieurs  amendements  ont  été  offerts  à  la 
discussion,  quelques-uns  d'entre  eux  semblent 
dominer  les  autres;  il  faut  s'en  occuper  d'abord. 

Ainsi,  par  exemple,  l'honorable  M.  Pons  sup- 
pose que  rélection  des  conseillers  généraux  ne 
se  fera  pas  dans  chacun  des  cantons,  mais  que 
cette  élection  se  fera  tantôt  dans  des  cantons 
réunis,  et  tantôt  séparés  les  uns  des  autres. 
Aussi  il  dit  que  le  nombre  des  membres  des  con- 
seils généraux  sera  ré^lé  pour  chaque  départe- 
ment par  le  tableau  A,  joint  au  projet  de  loi.  La 
commission  propose  de  voter  par  cantons,  et, 
par  conséquent,  de  nommer  autant  de  membres 
du  conseil  général  qu*il  y  a  de  cantons.  Il  est 
une  troisième  proposition  qui  est  d'avoir  un 
membre  des  consens  généraux  par  arrondisse- 
ment, qui  serait  fixé  d'une  manière  indiquée, 
et  les  nominations  se  feraient  aux  chefs-lieux 
d'arrondissement. 

II  me  semble  que  la  proposition  de  la  commis- 
sion est  celle  qui  s'éloigne  le  plus  du  projet  du 
gouvernement.  En  eJBTet,  elle  propose  autant  de 
conseillers  que  de  cantons.  C'est  un  principe 
posé  qui  ne  préjuge  rien  sur  le  mode  de  nomi- 
nation des  conseils  généraux.  Le  principe  général 
est  de  jprendre  d'abord  l'amendement  le  plus 
large;  il  est  donc  juste  de  s'occuper,  en  premier 
lieu,  (le  l'amendement  de  la  commission.  Je  ne 
dirai  qu'un  mot  maintenant  \x)uv  Tappuyor,  et 
je  tâcherai  ensuite  de  répondre  aux  objections 
qui  seront  présentées. 

La  comnussion  désire  qu'un  membre  du  con- 
seil général  appartienne  à  chaque  canton.  Kile 
a  pensé  que  dans  le  sein  des  conseils  généraux 
s'agitaient  les  intérêts  de  toutes  les  localités  du 
département,  et  qu'il  fallait  que  chaque  localité 
y  lût  représentée  par  l'homme  qu'elle  aurait  jugé 
Je  plus  instruit,  le  plus  capable  de  défendre  ses 
intérêts.  Les  objections  sont  très  nombreuses  ; 
mais  particulièrement  il  en  est  deux  ou  trois 
que  je  veux  examiner. 

On  nous  a  dit:  11  peut  arriver  dans  cet  ordre  de 
choses  que  quelque  arrondissement  ait  un  nombre 
de  conseillers  généraux  tel, qu'à  lui  seul,  ou  réuni 
à  un  autre  arrondissement,  il  ferait  la  loi  au  sur- 
plus du  département.  Ainsi,  par  exemple,  dans  la 
(li ronde,  il  y  a  un  arrondissement  qui  à  lui  seul 
renferme  18  cantons;  les  autres  arrondissements 
réunis  ne  présentent  qu'un  total  de  19  cantons. 
On  en  a  conclu  que,  dans  le  conseil  général  de  la 
Gironde,  la  représentation  des  arrondissements 
ne  serait  pas  équilibrée.  C'est  là  une  exception, 
mais  la  loi  ne  peut  entrer  dans  des  cas  aussi  ra- 
res ;  la  loi  doit  se  faire  de  telle  sorte,  que  les  be- 


soins les  plus  généraux,  les  intérêts  les  plus  uni- 
versels soient  satisfaits. 

Or^  si  l'on  part  de  ce  principe,  les  intérêts  de 
localité  se  représentent  en  conseil  général  ;  la  con- 
séquence n'est  pas  douteuse.  Voilà Taffirmative  de 
la  commission,  et  cependant,  contre  cette  affir- 
mative, il  est  dfes  objections.  On  dit:  Il  importe  si 
peu  que  chaque  localité  soit  représentée  au  con- 
seil de  département,  que  ce  conseil  n'examine  pas 
les  intérêts  en  masse,  mais  il  examine  aussi  les 
besoins,  les  intérêts  des  localités;  un  conseil  gé- 
néral s'occupe,  sans  doute,  de  la  création  d'une 
école  pour  un  département,  de  la  création  d'une 
route  ou  de  telle  autre  institution,  dont  les  bien- 
faits rejaillissent  sur  l'universalité  des  habitants 
des  départements;  mais,  dit-on,  sous  ces  insti- 
tutions dont  les  effets  doivent  être  si  généraux, 
se  cachent  aussi  des  intérêts  de  localité.  Il  im- 
porte, jpar  exemple,  que  le  choix  du  lieu  où  se 
fera  l'établissement  soit  déterminé  dans  l'intérêt 
général  du  département;  il  ne  faut  pas  seulement 
consulter  les  intérêts  généraux,  mais  souvent  les 
intérêts  particuliers  des  localités  ;  il  faut  bien 
connaître  les  points  les  plus  favorables,  les  ré- 
sistances que  Ton  pourra  rencontrer;  il  faut  re- 
chercher SI,  en  satisfaisant  à  la  plus  grande  masse 
des  intérêts  généraux,  on  peut  arriver  à  satisfaire 
quelques  intérêts  pariiculiers.  Ainsi,  dans  les  in- 
réts  qui  paraissent  les  plus  généraux  se  trouve 
engagée  une  question  d'intérêt  plus  particulier 
qu  il  faut  observer  et  ne  pas  négliger  quand  on 
peut  le  satisfaire  en  même  temps  que  l'intérêt  gé- 
néral. 

Ensuite  on  ajoute  que,  dans  les  conseils  géné- 
raux, il  faut  que  tout  soit  pondéré,  qu'il  ne  faut 
pas  qu*un  arrondissement  fasse  à  lui  seul  la  loi 
a  plusieurs  autres.  Il  ne  faut  pas  craindre  cette 
domination  d'un  arrondissement  sur  les  autres, 
imrce  qu'il  n'arrivera  jamais  qu'un  arrondisse- 
ment soit  si  peu  populeux  qu'il  puisse  être  do- 
miné par  les  autres.  Si  cela  arrivait,  il  se  forme- 
rait une  sorte  de  coalition  contre  cette  domina- 
tion usurpatrice. 

Voilà,  Messieurs,  les  motifs  qui  ont  engagé  votre 
commission  à  établir  un  conseil  par  canton. 

Nous  savons  bien  qu'il  n'est  pas  de  système 
exempt  d'inconvénients;  par  exemple,  si  l'on  vou- 
lait une  alliance  entre  divers  cantons,  soit  parce 
que  l'étendue  de  leur  territoire  serait  trop  res- 
treint, soit  parce  qu'ils  ne  posséderaient  pas  assez 
de  richesses,  et  que  la  fortune  de  deux  cantons 
ne  fût  équivalente  qu'à  celle  d'un  seul,  on  verrait 
s'unir  un  canton  manufacturier  à  un  canton  agri- 
cole, et  d'une  alliance  qui  paraîtrait  utile  et  fa- 
cile à  réaliser,  il  en  résulterait  des  combinaisons 
d'intérêts  opposés,  qui  fîniraient  par  produire  une 
funeste  collision. 

Et  puis,  ajoute-t-on,  alors  que  les  réunions  d'é- 
lecteurs auront  lieu  par  canton,  elles  auront  pour 
résultat  de  laisser  l'élection  tout  entière  en  la 
possession  du  canton  le  plus  populeux  ou  du 
moins  de  celui  dans  lequel  elle  sera  faite.  Et  si 
l'on  veut  examiner  cette  question,  l'on  verra  qu'il 
y  a  des  cantons  fort  éloignés  du  chef-lieu  ;  pen- 
sez-vous que  les  électeurs  consentiront  à  se  trans- 
porter au  chef-lieu  de  canton,  alors  qu'ils  savent 
qu'ils  seront  naturellement  moins  nombreux  et 
sans  influence.  Dans  le  cas  qui  sera  le  plus  fré- 
quent, jene  pense  pas  qu'un  grand  nombre  d'entre 
eux  désire  se  réunir  pour  éprouver  un  échec  élec- 
toral qui  ferait  naître  en  eux  le  découragement, 
s'il  n'y  était  déjà. 

Une  autre  considération  contre  l'alliance  des 
cantons,  c'est  que  les  cantons  sont  en  général  peu 
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homog^ne3  par  la  conformilé  d"ink'rùls.  Il  est  ! 
rare  que  deux  cantons  liniîlrophed  ïoli-nl  loiis 
deux  agricoief  ou  manul^iuluriers:  aiiiïi,  il  n'y 
aura  pas  euU'nlc  pour  K'S  uuiiiiiKilioEis,  cl  ce  sera 
le  canton  où  se  fL'riirL'lodioiniui  aura  la  prépon- 
dérance. 

Voici  quelles  sont  les  objections  faîtes  contre 
l'alliance  des  cantons  ; 

La  conimis!-i(jn  a  voulu  que  tous  les  interdis 
altacliéi  aux  localités  fussent  représentés  par  les 
cilovens  sur  lesquels  le  choix  des  électeurs  est 
tombé,  tandis  que,  d'après  l'ainendemenl  de  l'Iio- 
norable  il,  Pons,  il  pourrait  arriver  que,  dans  les 
collèges  électoraux,  les  éligiblcs  russe[it  pris 
parmi  les  citoyens  qui  habitent  le  ménii?  terri- 
toire; le  projet  de  la  cummission  offre  par  con- 
séquent aes  avantages  bien  supérieurs,  puisqu'il 
favorise  autant  que  possible  la  représeulatiuu 
des  localités. 

M.  d«  Katnbiif^fta.  Je  demande  la  parole  sur 
la  position  de  la  question. 

M.  I«  ■■rëitldent.  M.  de  nambuteau  a  la  parole 
sur  la  position  de  la  question. 

M.  d«  Rawbuleaa.  Messieurs,  il  me  semble, 
avant  de  pousser  plus  loin  la  discussion,  surtout 
avant  que  la  Chambre  se  prononce  sur  les  deux 
systèmes  qui  lui  sont  présentés,  qu'il  est  utile  de 
bien  établir  de  quoi  chacun  de  ces  deux  systOmes 
peut  se  composer.  Il  faut  bien  se  garder, Messieurs, 
de  prononcer  légèrement  sur  cette  quf>tioii;  car 
c'est  en  le  faisant  ainsi  que  nous  pourrions  reje- 
ter une  chose  essenliellement  utile,  de  même  que 
nous  pourrions  en  accepter  une  dangereuse. 

Dans  la  toi  électorale,  qui  a  pcul-élre  plus  de 
rapport  que  vous  ne  pensez  avec  ce  qui  mms  oc- 
cupe en  ce  moment,  quel  a  Été  votre  but?  Vous 
avei  désiré  donner  un  défenseur  à  tous  les  iul'- 
réts.  (Juei  a  été  le  motif  qui  a  dicté  la  loi  de  iK'^i"! 
Je  vous  l'ai  dit  liier  :  on  a  voulu  placer  dans  les 
conseils  généraux  l'expression  de  tous  les  inté- 
rêts, de  tous  les  besoins.  C'était  là  ce  qui  m'avait 
fait  vous  proposer  la  suppression  des  conseils 
d'arrondissement. 

La  Chambre  en  a  jugé  autrement  :  elle  a  inn- 
servé  cette  institution  ;  je  ne  prétends  pniut  cen- 
surer sa  décisjnn,  je  viens  au  cotitruiiv  m'v  sou- 
mettre, et  prêter  à  ce  systèiui'  adopté  le  i-oiicoure 
de  ma  bonne  volonté  et  de  mes  études  en  cette 
matière. 

11  me  semble.  Messieurs,  que  dans  la  composi- 
tion actuelle  des  conseils  généraux,  toutes  les 
localités  se  trouvent  représeiilées,  tous  les  senti- 
ments exprimés. 

11  y  a  donc  un  autre  ordre  d'idées  qui  doit  pré- 
sider à  la  composition  des  conseils  généraux. 

Le  motif  qui  nous  avait  décidés  avait  été  do 
donner  à  la  propriété  rurale  une  ^ot)ré^eut^tion 
siiéciale,  une  véritable  défense  :  on  a  cru  que  la 

Frnpriélé  rurale,  étant  d'ordinaire  fractiunnée  à 
inuni.  avait  besoin  d'unedéfouse  spiviale,  qu'elle 
ne  pouvait  trouver  que  dans  les  con.<eils  géné- 
raux, et  que  les  conseils  municipaux  n'avaient 
jius  jusquici  complètement  n-mpu  le  but. 

11  importe  que  chaque  intérêt  soit  représenté, 
que  la  propriété  rurale  ne  stiit  pas  sacriliée  aux 
iiilérêls  urbains;  ce  ne  seraient  par  exemple  que 
les  routes  qui  approcheraient  des  villes  qui  se- 
raient entretenues,  car  les  intérêts  des  villes  se- 
raient mieux  représentés  que  les  autres. 

Il  est  donc  bien  imjKirlani  de  s'entendre  d'al>ord 
sur  cette  question  :  N  y  aura-t-it  qu'une  assemblée 
par  arrondissement,  ou  bien  lt;s  difTérentd  iuté- 


rèts  enverront-ils  chacun  un  représentant  au 
conseil  général? 

Telle  est  la  question  nréjndicielle  que  je  dési- 
rerais soumettre  à  la  Chambre.  Si  elle  le  peinnet, 
j'ajouterai  quelques  faits  qui  me  paraissent  de 
nature  h  éclaircir  la  question. 

En  donnant  un  membre  du  conseil  général  à 
chaque  canton,  il  y  a  une  question  à  considérer  i 
c'isl  l'importance"  relative  des  cantons  suivant 
leur  élenJue  et  leur  iKipulalion,  car  population 
et  ricliesse  vont  assez  si<uvent  ensemote.  En 
l'rance,  vous  avez  .'lO  cantons  qui  ont  plus  de 
?û,iXI(J  âmes;  il  en  existe 37;)  de  Ij  à^U.tXHJîlmes, 
:l7ide  b  à  7.0(Hi  ùmes,  eloSde  moinsdeô.fXWàmes. 
Il  V  a  aussi  ij.>i)  canlons  de  1"^  à  li.OOO  âmes,  et 
<y.ik,lc.  TàlO.tHKIilmes. 

Quant  à  la  question  du  nombre  des  cantons 
iKir  département .  l'.Vvevron  possède  42  cantons 
j)ûnr  une  iH^pulatioU  de" ari.tW.i  îinies;  leBas-Bhin 
n'en  possède  que  Si,  c'est-à-dire  lu  de  moins,  ijour 
une  population  de  ~AI,(X)0  âmes  de  plus.  La  dis- 
proportion n'est  pas  niuiiis  choquante  dans  le 
département  des  Bouches-du-Rhânc  et  dans  d'au- 
tres départements. 

Je  ne  i>ouBserai  pas  plus  loin  ces  rapproche- 
ments. Je  me  résume  en  disant  que,  si  l'on  veut 
liiinner  une  priorité  quelconque  aux  conseils 
il'arriindi.'îsement,  il  est  important  de  détermi- 
ner si  les  b.ises  qui  ont  li.xé  le  nombre  des  col- 
lèges éiccti  D'aux  ne  doivent  pas  aussi  servir  aux 
conseils  d'arrondissement? 

M.  le  PrêMidenl.  La  discussion  continue  sur 
la  question  de  priorité. 

M.  .Hérllhou.  Vous  avez  à  décider  entre  plu- 
sieurs idans  tous  susceptibles  de  critiques  etd'ë- 
li lires.  La  méthude  que  suit  la  Chambra  dans  ses 
di^ibérations  ne  doit  pas  êlre  abandonnée  dam 
la  question  qui  vous  occupe.  Le  gouvernement  t 
présenté  un  projet  qui  établit  un  nombre  fi.<ce  de 
membres  du  wnseil  général,  de  lii,  de  2U,  de 
:i(i.  La  commission  pnip'vso  un  autre  projet  qui 
consiste  à  atlriiiuer  à  diaqne  canton  un  dél^ué 
au  conseil  général.  Le  gouvernement  propose  de 
tixer  la  nomination  des  membres  du  conseil  gé- 
néral dans  de  certains  cantons  par  un  canton 
unique,  et  pour  certains  autres,  par  une  agglo- 
mération de  '.?  et  de  A  cantons;  il  propose  aussi 
un  certain  ordre  d'élection  qui  est  complète- 
ment en  opposition  avec  le  svstèine  de  ceux  qui 
veulent  une  élection  par  arrondissement,  c'est- 
à-diiv  réunir  tous  les  cantons  dans  les  chefs- 
lieux  d'arrondissement. 

L'usage  constant  de  la  Chambre  ost  de  donner 
la  priorité  aux  aniemlements  de  la  commission, 
lorsque  les  amendements  de  la  commission  se 
trouvent  être  les  plus  larges,  c'est-à-dirc  les  plus 
éliiigiiés  du  point  de  do|Nirt.  qui  est  la  proposi- 
tion du  gouvemomenl. 

.\iiisi  il  me  semble  que  le  svstème  de  la  com- 
mission, qui  éijijilii  1111  délégué  par  canton,  est 
plus  élniiiné  de  la  pn>)HisitioridugouveriK'iiienl, 
qui  établit  une  iioniinationparagL'iomératioiide 
cantons,  que  le  svstème  de  ceux  qui  veulent  une 
clcclioii  unique  dans  les  chefs-licux  d'arrondis- 
sement. (Juand  on  se  serait  ensnilo  lixé  pour  le 
système  de  l'éUrtion  piir  canton,  il  est  évident 
que  tout  le  reste  serait  préjugé,  du  moins  que 
l'êleclion  [uir  arr<.>ndissenieul  serait  coniiilète- 
menl  ecarlee,  et  qu'on  n'aurait  plus  besoin  de 
s'en  occui  er:  une  fois  ce  point  décidé,  vous  au- 
riez à  examiner  les  diverses  modilications  qui 
doivent  se  rattacher  à  ee  système  particulier 
d'idées.  11  est  impossible  que  vous  puissiei  exa- 
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miner  successivement  tous  ces  systèmes,  duiit 
li's  uns  renircnl  plus  ou  moins  dans  les  autres.  Il 
faut  se(JùuiJcr()ourIa  grande  iiléR  dunl  iiosexa- 
miiieriiiis  ensuite  les  suljiiivisioris.  Or,  celte 
{.'rantle  idée,  c'est  l'élection  par  canton,  qui  est 
proposée  par  la  commission,  et  qui  est  ensuite 
susceptible  de  diverses  modirications  sur  les- 
quelles vous  reviendrez  successivement. 

M.t'barlcsDupin.  L'umot  sufiirapour  prou- 
ver l'erreur  de  notre  lioaoraLle  co]I(%'ue;  quel 
est  le  projet  du  gouveruementï  c'est  Uo  faire  des 
('lectioiis  Iraclionaées  dans  certains  tas  par  lies 
cantons  uniques,  et  en  d'autres  jnir  de.s  am;lo- 
niérations  de  cantons.  La  conmiission  pii'ijMjse 
de  conserver  le  svstème  d'apRliiinêrations  par 
canton,  aveu  une  subdivision  plus  complète.  Que 
veut-on,  au  contraire,  par  un  antre  système  d'a- 
mendement? At)au<lonnor  complèlciiient  l'idée 
de  cantons  isolés  et  de  cantons  pronnés,  et  se 
jjorner  àlapronosilioii  unique  défaire  la  totalité 
des  éleclions  dans  les  cliets-lieus  d'arrondisse- 
ment. 

J'eo  appelle  ici  au  bon  sens  de  la  Cliambro  : 
n'esl-il  pâfl  érideot  que  vous  allez  beaucoup  plus 
laiu  lorsque,  au  lieu  de  quelques  cantons  séparés 
ou  groupés,  vous  prenez  l'arrondissement  com- 
plet, et  abandonne!  en  entier  l'élection  par  can- 
ton* Notre  honorable  collëeue  entrait  si  bien 
dans  cette  idée,  qu'il  voua  disait  :  L'idée  fonda- 
menlaie  est  de  voler  d'abord  sur  le  principe  de 
l'élection  par  canton,  l'as  du  tout,  ce  pnuripe 
rentre  dans  la  proposition  du  gouverneiui-nt,  tan- 
dis que  le  principe  qui  s'en  écarte  le  plus,  c'est 
l'élection  car  arrondissement.  Nous  demandons 
d'abord  qu  on  examine,  qu'on  discute  la  question 
essentiellement  différente  de  celle  du  gouverne- 
ment. Si  vous  rejetei  la  proposition  (farrondis- 
senient,  vous  rentrez  dans  celle  du  caiilon,  et 
alors  iiidmo,  en  adoptant  la  proposilimi  du  la 
couKuiî^siori,  vous  prfudri'z  encore  une  portion 
de  CL-  qu'avait  présenté  le  fjouveniement,  puis- 
<[u'ii  adoptait  quelques  cantons  isolés.  Il  est  donc 
évident  que  le  système  d'êleclion  par  arrondisse- 
ment est  pins  éloigné  de  la  proposilioii  du  gouver- 
nement que  celui  de  la  connnission  ;  |iar  consé- 
qucEil,  sefon  tous  les  usages  de  la  Cliambre.  c'est 
lui  qui  doit  avoir  la  priorité. 

M.  I*  général  Demarçaj'.  Je  me  rapprnclie 
tout  à  fait  de  l'idée  émise  par  M.  le  président  :  je 
demande  la  division  de  la  qiiesliun.  il  fandrail 
déterminer  d'abord  le  nombre  des  membres  du 
conseil  général  qu'aura  chaque  département  :  ce 
premier  point  déterminé,  ou  i>assera  ensuite  à  la 
question  de  savoir  comment  se  fera  l'élection, 
si  ce  sera  par  arrondissement  on  si  ce  sera  i>ar 
canton.  Je  demande  donc  la  priorité  pour  la  dé- 
lerniinatiort  du  nombre  des  membres  du  conseil 
général  qui  sera  affecté  à  chaque  déiiartemont. 
(Uruiff  diueri.) 

M.  Glals-Biaala.  Vous  préjugez  ainsi  la  no- 
mination par  canton. 

M.  Thiera  ministre  du  commerce  fi  des  fra- 
MU,irp((Wicî.  Messieurs,  comme  on  l'a  déjà  plu- 
sieurs t'ois  e.xpliqué  à  la  Chambre,  nous  sommes  en 
présence  de  trois  systèmes  :  l'un  qui  a  pour  but 
de  donner  un  représentant  direct  a  chaque  can- 
ton ;  le  second,  celui  du  gouvernement,  qui  a  pour 
otijel  de  tn61er  plusieurs  cantons  et  de  donner  k 
ces  agglomérations  une  représentation  directe; 
enlin.k'troisième,  qui  réunit  au  chef-lieu  d'arroii- 
dis.*('nienUous  les  électeurs  desdivers  cantons. 

Je  déclare,  au  nom  du  gouvernemeni,  que  celui 
de  ces  trois  sy.^li^nies  que  le  gouvernement  re- 


pousse le  plus,  c'est  le  premier,  parce  qu'il  lui 
semble  présenter  le  plus  d'inconvénients- Je  vais 
en  citer  deu.\  auxquels  l'hoDorable  rapporteur, 
malgré  le  soin  et  le  talent  qu'il  vient  de  vous 
montrer,  n'a  pas  sufHsamment  répondu  :  c'est 
d'abord  l'inégalité  du  nombre  des  cantons  des 
départements,  et  ensuite  l'injustice  de  réparti- 
tion de  la  représentation. 

Quant  au  premier,  on  vous  a  cité  quelques 
exemples;  il  vous  est  facile,  en  effet,  de  com- 
prendre la  cause  de  celte  inégalité  :  lorsqu'on 
veut  prendre  une  circonscription  qui  a  un  but, 
pour  ajouter  à  une  autre  qui  en  a  un  dilTérent, 
on  arrive  à  des  résultais  anoinaliques.  Les  divi- 
sions par  cantons  ont  eu  un  but  judiciaire;  on  a 
ordinairement,  pour  les  établir,  suivi  la  nature 
du  sol.  Dans  les  ISa.-ises-Aljies,  dans  la  Corse,  où 
tes  conmiiiuicalions  sont  dit'liciles.  il  a  fallu  les 
multiplier  beaucoup  :  la  Corse,  par  exemnlc,  a 
lil  cantons,  et  ne  renferme  que  195,000  nabi- 
tants;  dans  le  département  du  .\ord,  qui  en  a 
'.i.s!i,iK)(i,  il  n'y  a  que  lii)  cantons,  c'est-à-dire  un 
de  moins  que  dans  la  Corse.  Le  département  des 
ISoiiches-du-lthùne,  qui  anuple  3J'J,(W0  habitants, 
n'a  que  25  cantons,  tandis  que  le  département 
des  Basses-.\lpes,  qui  n'a  que  155,000  habitants, 
compte  30  cantons. 

En  voulant  transporter  une  circonscription 
d'un  but  judiciaire  à  un  but  politique,  vous  ren- 
contreriez les  anomalies  mie  je  viens  de  citer. 

Quant  à  l'inégalité  de  la  répartition  et  de  la 
représffil.ilion,  vims  n'avez  qu'à  vous  rappeler 
un  exemple  déj!*!  cité,  c'est  celui  de  liordeaux  et 
de  Btayc :  Bordeau.x  compte  18  cantons,  et  Blaye  4. 
Eh  bien!  ces  deux  arrondissements  seraient  re- 
présentés dans  la  iiriiporlioii,  l'un  de  'i  et  l'autre 
de  18. 

-M.  le  rapporteur  vous  a  dit  que  c'était  là  un 
acchlenl.  ^enillez  prendre  le  taldeau  de  réparti- 
lion  qui  contient  loua  ces  détails,  et  vous  verrez, 
au  eonlniirc-.  niie  rien  n'est  plus  commun  que 
cette  inégalité.  J'ai  pris)  au  liasard,  j'en  ai  relevé 
sept,  et  vous  verrez,  par  les  l'ails  que  je  vais  vous 
l'aire  connaître,  que  ce  n'est  pas  là  un  accident. 

Un  vous  a  déjà  cité  l)ordeau.\  qui  a  IS  cantons, 
tandis  que  Itlaye  en  a  4  ;  dans  le  département  de 
r.\in.  Bourg  a' 10  cantons,  et  Ijex  eu  a  3;  dans 
celui  de  l'Aude  Carcassonne  |a  I2|  cantons,  et 
llasielnaii'bi'j'  en  a  5;  dans  la  Charente,  Angou- 
léineaO  caillons,  i;iif.'ii;ic,  i;  dans  l'Istrc,  Gre- 
noble a  -,'1)  canlons,  cl  Sainl-Murccllin  en  a  7; 
dans  la  liante-Loire,  le  l'iiy  a  ■\  cantons,  et  Y.'isen- 
geaux  ti  ;  dans  la  Lo ire-ln férié urc,  .Nantes  a  17  can- 
tons, et  IHiiniba'uf  en  u  5. 

Je  pourrais  multiplier  ces  citations,  et  vous 
prouver,  par  les  régiétitions  nombreuses  de  ces 
inégalités,  l'inadmissibilité  du  système  de  la  coiit- 
niission. 

Je  pourrais  aussi  citer  quelques  inconTénients 
]K>liti(|iiesqui  résulteraient  de  ce  système ^  celui 
de  sortir,  par  e.\emnle,  du  but  énoncé  hier,  et 
que  L'hunuiable  M.  Maiiguin  a  si  bien  fait  res- 
sortir. \Ili(anU'  générali'T)  Notre  honorable  col- 
lègue nous  a  fait  sentir  la  nécessité  de  nous  éle- 
ver auUnt  que  possible  à  une  certaine  hauteur 
pour  avoir  des  vues  de  plus  en  plus  générales.  Se 
renfenncr  dans  tes  cantons  serait  manquer  à  ce 
but.  Je  dois  le  déclarer  au  nom  du  gouverne- 
ment, le  système  de  la  commission  est  celui  qu'il 
repousse  le  plus  vivement. 

En  présence  du  projet  du  gouvernemeni,  se 
trouve  celui  d'un  seul  collège  réuni  au  chef-lieu 
d'arrondissement.  Le  gouvernement,  se  rappor- 
tant à  un  travail  déjà  fait,  a  pensé  que  l'agglo- 
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mération  des  cantons  détruisait  cette  inégalité 
choquante;  son  but,  comme  vous  le  pensez,  est 
désintéressé  et  n'a  rien  de  politique.  Il  persiste 
dans  son  système  ;  ct'pendant,  s'il  fallait  Taban- 
donner,  il  se  rangerait  plut(3t  à  celui  d'un  conseil 
unique  qu'à  celui  de  la  commission. 

M.  Gauthier  d«  Romilly.  M.  le  ministre 
du  commerce  vient,  ce  me  semble,  de  démontrer 
parfaiiement  que  l'amendement  de  la  commis- 
sion devait  avoir  la  priorité;  car,  comme  il  l'a 
dit  avec  une  très  grande  bonne  loi  et  une  très 
grande  loyauté,  c'est  celui  auquel  le  ministère 
veut  s'opposer  le  plus.  D'après  cette  déclaration, 
<lu  moment  qu'il  a  démontré  que  c'est  l'amende- 
ment qui  s'écarte  le  plus  du  projet  du  gouverne- 
ment, nous  devrions  commencer,  je  pense,  par 
celui  qui  s'en  éloigne  le  plus.  Je  ne  devrais  donc 
pas  me  jeter  dans  une  discussion  que  le  ministre 
a  cru  devoir  amener  à  cette  tribune  au  sujet  de 
la  discussion  de  la  priorité;  je  ne  pense  pas  que 
ce  soit  le  moment  de  discuter  les  inconvénients 
de  tel  ou  tel  système,  mais  seulement  d'établir 
quel  est  l'amendement  qui  s'éloigne  le  plus  du 
projet  du  £ouvernement  :  et  puisque  M.  le  minis- 
tre vient  ae  vous  démontrer  que  c*est  celui  de  la 
commission,  vous  devriez  vous  en  tenir  à  cette 
déclaration,  et  donner  la  priorité  à  cet  amende- 
ment. 

M.  Esehasserlaax,  Je  demande  la  priorité 

Sour  Tamendement  de  la  commission  ;  et  puisque 
J.  le  ministre  du  commerce  est  entré  dans  la 
question,  je  demande,  pour  appuver  mon  opi- 
nion, à  dire  quelques  mots  sur  le  fond. 

Trois  systèmes  se  présentent  :  celui  du  gouver- 
nement qui  forme  des  cercles  électoraux  compo 
ses  d'un  ou  plusieurs  cantons;  celui  de  la  com- 
mission qui  stipule  un  représentant  par  canton; 
et  enfin  le  svstème  présenté  par  M.  île  Brieode, 
qui  établit  fe  siège  de  l'élection  au  chef-lieu 
d'arrondissement. 

Pour  mettre  la  Chambre  en  état  de  prononcer 
avec  connai.*!sance  de  cause,  et  d'apprécier  le 


sincère,  et  qui  puisse  indiquer  les  besoins  qu'ils 
éprouvent;  ainsi  la  loi  doit  être  faite  de  manière 
à  ce  que  tous  ceux  qui  doivent  avoir  une  part 
légitime  h  Taction  puissent  venir  voter  dans  les 
collèges  électoraux. 

Permettez-moi  de  remonter  à  l'époque  où  la 
France  fut  divisée  en  4  subdivisions  territoriales, 
le  département,  Tarrondissement,  le  canton  et 
la  commune.  Lorsque  TAssembléc  constituante 
divisa  la  France  en  différentes  fractions  territo- 
riales, par  cela  même  certains  intérêts  se  con- 
centrèrent dans  chacune  de  ces  subdivisions. 
Ainsi,  le  département  fut  le  siège  de  l'administra- 
tion centrale,  fut  investi  du  droit  politique  d'en- 
voyer  des  députés  dans  le  sein  de  la  représenta- 
tion nationale  :  plus  tard,  par  une  autre  décision 
rendue  par  la  Chambre  qui  siégeait  antérieure- 
ment à  nous  dans  cette  enceinte,  l'arrondissement 
lui-même  fut  investi  du  droit  de  nommer  des 
députés.  Je  ne  m'explique  pas  quant  à  présent 
sur  cette  innovation,  mais  il  avait  pour  but  de 
prouver  qu'il  y  avait  des  intérêts  spéciaux  qui 
se  rattachaient 'à  l'arrondissement. 

Pour  ce  qui  concerne  le  canton,  je  dis  au'il  y 
a  des  intérêts  qui  lui  sont  propres;  si  cela  est 
vrai,  il  faut  les  régulariser  par  une  loi.  Ainsi  que 
l'a  dit  hier  un  orateur,  c*est  au  chef-lieu  du  can- 
ton que  réside  le  juge  de  paix;  c*est  là  que  se 


réunissent  les  maires  pour  former  les  listes  élec- 
torales et  du  jury;  il  devient  momentanément 
le  siège  du  préfet" ou  du  sous-préfet  pour  le  re- 
crutement ;  c'est  aussi  le  siège  de  certaines  ad- 
ministrations financières,  la  force  publique  y  est 
représentée  par  une  brigade  de  gendarmerie.  Ces 
difl'érentes  circonstances  prouvent  qu'il  y  a  des 
intérêts  de  canton  qu'on  ne  peut  méconnaître, 
et  qui  légitimement  doivent  être  représentés;  il  y 
aurait  par  cela  même  injustice  à  ne  pas  permet- 
tre que  ces  intérêts  se  fissent  jour  dans  le  con- 
seil général,  car  on  a  vu  jusqu'à  présent  que  ceux 
qui  n'étaient  pas  représentés  étaient  sacrifiés. 
J  adjure  ceux  Je  mes  collègues  qui  ont  fait  partie 
des  conseils  généraux,  et  je  leur  demanderai  si 
les  cantons,  qui  n'ont  pas  de  représentants,  n'ont 
pas  toujours  été  sacrifiés. 

Messieurs,  je  ne  fais  qu'émettre  ici  ropinion 
professée  littéralement  par  M.  de  Rambuteau  en 
\H2\H:  elle  fut  positivement  énoncée  par  la  com- 
mission dont  il  était  membre  :  je  ne  fais  donc 
que  reproduire  ce  qui  fut  parfaitement  démontré 
à  celte  époque  par  les  mêmes  motifs. 

Je  suppose  que,  selon  le  système  du  gouverne- 
meiit,  vous  donniez  une  seule  représentation  à 
deux  ou  trois cantonsqui  aient  des  intérêts  ri vaui, 
dans  quel  embarras  allez-vous  mettre  ce  repré- 
sentant unique  ?  In  canton  réclame  un  établis- 
sement que  l'autre  canton  demande  aussi  :  le 
représentant  sera  obligé  de  se  constituer  juge, 
et  d'usurper  ainsi  des  droits  qui  ne  lui  appar- 
tiennent pas;  car  les  prétentions,  les  intérêts 
des  divers  cantons  doivent  se  faire  jour  au  con- 
seil général,  qui  seul  doit  prononcer. 

J'arrive  maintenant  aux  faits  qui  se  passent 
dans  la  subdivision  des  différents  départements, 
pour  répondre  à  ce  qu'a  dit  M.  le  ministre  du 
commerce  ;  je  reconnais  que  les  expressions  sont 
fondées,  et  que  ce  n'est  pas  sur  des  exceptions 
qu'il  faut  baser  des  dis[K)sitions  de  lois.  Sur  les 
85  départements,  la  moyenne  du  nombre  de  can- 
tons par  chaque  dépariement  varie  de  18  à  35; 
12  dépassent  le  nombre  de  40,  mais  ils  ont  plus 
de  500,000  habitants  ;  le  département  du  ^ord 
avait  atteint  le  nombre  de  oO,  mais  il  compte 
1  million  d'habitants,  ce  qui  faitunemoyenned  un 
représentant  au  conseil  général  par  18,000  ha- 
bitants. 11  est  vrai  que  le  département  de  la 
Corse  est  dans  une  disposition  particulière  :  ce 
département  a  été  subdivisé  à  cause  de  motillB 

Ï politiques.  Nous  ne  pouvons  subordonner  une 
égislation  générale  pour  toute  la  France  à  des 
faits  qui  ont  eu  lieu  en  Corse. 

Vous  voyez  que  les  départements,  ayant  un 
membre  par  chaque  canton,  présentent  une 
moyenne  de  18  à  35.  AUèguerait-on  que  la  trop 
grande  quantité  de  membres  dans  un  conseu 
général  pourrait  troubler  les  délibérations,  faire 


11  CM  p<ta  un  Lurps  u  vAecuiiou,  mais  ae  ueiiue- 
ralion,  et  que  dans  un  corps  de  délibération  on 
ne  saurait  trop  faire  arriver  la  lumière  de  tous 
lespointsdu département.  II  y  a  une  très  grande 
différence  entre  la  représentation  des  intérêts 
politiques  et  celle  des  intérêts  locaux.  Le  repré- 
sentant des  intérêts  politiques  ne  saurait  se  pla- 
cer sur  un  sommet  assez  élevé  pour  embrasser 
toutes  les  généralités,  tandis  que  le  représentant 
des  intérêts  locaux  est  obligé  de  descendre  dans 
les  parties  les  plus  infimes,  pour  interroger  tous 
les  besoins  de  Thumanité.  Vous  remplirei  ce  but 
en  adoptant  Tamendement  de  la  commission, 
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qui  donne  un  membre  au  conseil  général  pour 
cbaque  canton. 

M.  le  e«nl«  d'Argvul,  minUtre  de  IHnlériear. 
Je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de  lui 
adresser  très  peu  de  mots,  d'abord  sur  la  prio- 
rité, ensuite  sur  la  proposition  de  ta  commis- 
sion. 

Quant  à  la  priorité,  on  a  cherché  quel  était  le 
projet  le  plus  éloigné  de  celui  du  gouvernement  : 
et  le  plus  éloigné,  Messieurs,  est  celui  qui  ten- 
drait à  faire  1^  élections  du  conseil  général  au 
chef-lieu  d'arrondissement.  {Muuvementi  divfrs.j 
Si  vous  avez  la  bonté  d'écouter  mes  raisons, 
vous  serez  bientôt  convaincus,  comme  moi,  de  ce 
que  je  viens  d'avancer. 

Bn  effet,  le  gouvernement,  dans  son  projet, 
avait  admis  pour  base  le  nombre  des  habdanl^j  ; 
il  avait  supposé  que,  d'après  l'importance  plus 
ou  moins  considérable  de  la  populatioii,  le  nom- 
bre des  membres  des  conseils  généraux  devait 
fitre  plus  ou  moins  grand.  11  uvait  ctù  forliric 
d'autant  plus  dans  cette  idée,  que  la  couiiuissiou 
qui  avait  été  nommée  l'aaaée  dernière  pour  e:ia- 
miner  te  projet  l'avait,  Je  crois,  adopte  à  l'una- 
nimité, et  que  la  commisioa  eoeuite  l'avait  éga- 
lement adopté,  qu'elle  avait  reproduit  le  projet 
d'agglomérer  un  certain  nombre  de  cantons  pour 
nommer  le  nombre  des  membres  du  conseil 
général  attribués  à  chaque  déparlemenl. 

Deux  autres  systèmes  sont  présentés  :  celui  de 
la  commission,  qui,  au  lieu  d'agglomérer  les 
cantons,  veut  au  contraire  que  les  élections  se 
fassent  par  canton.  Uais.daus  ce  svstëme  comme 
dans  celui  du  gouvernement,  l'électiOD  se  fait 
dans  les  cantons,  eUe  a  lea  mêmes  sources,  la 
même  origine;  seulement  la  commission  veut 
que  chaque  canton  élise  un  membre,  et  le  gou- 
vernomeul  a  proposé  de  faire  élire  tajitôt  dans 
un  canton  isoië,  tantôt  dans  deux  ou  trois  can- 
tons réunis. 

Bn  troisième  lieu,  on  demande  de  faire  élire 
dans  le  chef-lieu  d'arrondissement,  dans  un  seul 
collège  ou  dans  des  collèges  divisés,  comme  le 
propose  M.  Kambuteau.  Le  projet  du  gouverne- 
meut  est  un  terme  moyen  entre  cesdeuxsystèmes. 
Celui  qui  subdivise  le  plus  l'élection,  c'est  le  pro- 
jet de  la  commission;  le  système  du  gouverne- 
ment s'en  rapprocha  en  ce  que  l'électiou  a  lieu 
par  canton,  linfin  le  système  le  plus  centralisé 
et  le  plus  éloigné  du  projet  du  gouvernement 
est  celui  qui  place  le  siège  de  l'élection  au  chef- 
lieu  de  l'arrondiasemenl. 

Le  gouvernement  attache  fort  peu  d'impor- 
tance a  ce  qu'on  vote  sur  l'un  de  ces  systèmes, 
préférablemeni  à  l'autre. 

Mais  pour  que  ta  discussion  soit  logique,  con- 
forme k  tous  vos  précédents,  j'ai  dû  rappeler  les 
bases  établies  par  le  gouvernement  et  par  la 
commission,  pour  faire  comprendre  que  le  sys- 
tème de  la  commission  se  rapproche  beaucoup 
plus  de  celui  du  gouvernement  que  le  système 
qui  lendrait  à  admettre  une  élection  dans  le 
chef-lieu  de  l'arrondissement. 

Un  voici  la  raison  -,  elle  a  déjà  été  signalée  par 
M.  le  ministre  du  commerce.  La  base  de  la  po- 
pulation est  une  base  raisonnable,  rationnelle, 
qui  assure  à  tous  les  intérêts,  à  toutes  les  loca- 
lités une  représentation  suffisante.  Ainsi  que  l'a 
dit  M.  de  Rambuteau,  les  intérêts  spéciaux  de 
chaque  canton  trouvent  déjà  un  oi^ane  dans 
les  conseils  d'arrondissement,  dont  vous  avez 
voté  très  sagement  hier  la  conservation. 
Dans  le  système  contraire,  à  quoi  arriverez- 


TOUs¥  à  une  inégalité  révoltante.  Mon  honorable 
collègue  ne  vous  a  cité  qu'un  très  petit  nombre 
de  départements.  Je  tiens  à  la  main  le  tableau 
de  la  répartition  des  cantons  par  départements  ; 
pour  ne  pas  abuser  des  moments  de  la  Chambre, 
je  me  contenterai  d'en  lire  deux  ou  trois  pages. 
PluiUntn  voix  :  C'est  inutile! 
M.  le  eomte  d^Arj^ont,  viinistre  de  Cintérieur, 
On  verra  que  ce  que  l'on  qualifiait  tout  à  l'heure 
d'exception  est  la  règle,  et  que  ce  que  l'on  qua- 
lifiait de  règle  en  e^ît  au  contraire  l'exception. 
Quand  on  avance  un  fait  qui  parait  avoir  fait 
impression,  quand  ce  fait  est  matériellement 
inexact,  il  faut  qu'on  fasse  ressortir  son  inexac- 
titude. Si  la  Chambre  désire  entendre  cette  lec- 
ture, je  suis  prêt  à  la  faire  {Non  !  non  !}  ;  alors 
je  ta  supplie  n'admettre  mon  assertion. 

On  a  parlé  d'oppression,  de  coalitions  qui  pou- 
vaient exister  dans  les  conseils  généraux,  pour 
opprimer  tel  ou  tel  arrondissement,  tel  ou  tel 
canton  qui  no  seraient  pas  sunîsaninient  repré- 
sentés, et  c'est  parce  qu'on  a  craint  cela  qu'on  a 
demandé  une  élection  par  canton.  Mais  vous 
arriverez  à  un  résultat  diamétralement  opposé 
en  acceptant  le  système  qui  propose  l'élection 
par  canton  ;  car,  ainsi  qu'on  l'a  observé  avec 
raison,  il  est  tel  arrondissement  qui  aura  à  lui 
seul  autant  de  membres  au  conseil  générni  que 
tous  les  autres  arrondissements  réunis.  Si  les 
représentants  de  cet  arrondissement  sont  animés 
de  scnliincnls  injusics,  ils  pourront,  en  liberté, 
opprimer  les  autres  cantons,  agir  avec  partia- 
lité. 

Je  pense  que  la  Chambre  doit  voter  d'abord 
sur  la  question  des  arrondi^semenls:  et,  je  le 
répète,  si  le  système  du  gouvernement  devait 
subir  une  modincation,  nous  pensons  qu'il  serait 
préférable  d'admettre  l'élection  par  arrondisse- 
ment ou  par  collège  séparé,  comme  le  propose 
M.  de  Itambuleau,  plutùt  que  de  descendre  à  l'é- 
lection par  canton.  Souvein-ï-vous  que  les  affaires 
qui  se  traitent  dans  les  conseils  généraux  ne 
sont  pas  des  questions  politiques,  mais  des  inié- 
rets  privés  ;  et  que  toutes  les  fois  que  vous  intro- 
duirez dans  les  conseils  généraux  un  nombre 
trop  considérable  de  représentants,  il  arrivera 
que  les  affaires  ne  seront  pas  faites  avec  tout  le 
soin,  avec  toute  la  réflexion  qu'elles  deman- 
dent. 
M,  le  l'r^aldenl.  M.  Salverle  a  la  parole- 
(M.  Clais-Bizoin  monte  à  la  tribune.) 
M.  CilaU-BlMiln.  Messieurs,  MM.  les  ministres 
sont  entrés  dans  le  fond  de  la  question... 

M.  le  PréaideHl  (à  M.  Glais-Bizoin).  M.  Sal- 
verte  a  demandé  la  parole  avant  vous. 
M.  Sali-erlc.  Je  parlerai  après. 
M.  CilaU-BixolD.  Au  sujet  d'une  question  de 
priorité  deux  de  MM.  les  ministres  viennent  d'a- 
border la  question  du  fond.  Ils  ont  fait  ressortir 
les  vices  du  projet  de  la  commission  :  qu'il  nous 
soit  permis  de  leur  démontrer  sur-le-champ,  par 
une  seutc  observation,  que  leur  système  est  en- 
core plus  mauvais.  Si  la  Chambre  sanctionne  les 
agrégations  de  cantons  du  projet  ministériel,  elle 
formera  des  unions  malheureuses,  fort  malheu- 
reuses; au  point  que,  si  vous  écriviez  dans  votre 
loi  que  les  désordres,  les  haines  entre  ces  loca- 
lités ainsi  coordonnées  ensemble,  seront  des 
causes  de  divorce,  vous  en  auriez  dans  peu  par 
centaines  à  enregistrer. 

Il  y  a  quelquefois  plus  de  jalousies,  de  rivalités 
de  caotoaftcanton.que  d'arrondissement  àarroa- 
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dissement,  de  département  à  départenienl,  et  je 
pourrais  presque  ajouter  sans  exaiiératiun,  que 
de  nation  à  nation. 

Je  ne  sais,  mais  surtuiit  l'a(:couj)loment  de  deux 
cantons,  aura  snuveul  les  plus  lïu'heux  résultats: 
comme  le  plus  faible  en  population  sera  toujours 
vaincu,  comme  il  n'aura  aucun  espoir  de  prendre 
sa  revanche,  comme  il  verra  que  sa  destinée  est 
de  subir  le  joug  à  toujours,  dans  son  humiliation 
il  ira  jusqu'à  délester  non  seulement  son  cuïijoint, 
mais  Vinstitution,  mais  la  loi  elle-même.  C'est  au 
nom  de  la  paix,  c'est  au  nom  du  repos  du  pays 
que  je  repousse  toute  agrégation,  que  je  vous  coii- 
jure  d'accorder  à  chaque  canton  uri  membre  à  sa 
nomination. 

Autrement,  je  demanderais  que  les  élections 
aient  lieu  au  chef-lieu  d'arrondissement.  Cette 
voie,  je  Tavoue,  me  semblerait  préférable  sans 
les  dilticultés  d'exécution  qu'elle  présente,  telle 
que  le  scrutin  de  liste,  les  tlistances  que  les  élec- 
teurs auraient  à  parcourir;  mais  tout  lAcheux  que 
soit  ce  mode,  mieux  vaudrait-il  encore  que  le 
vole  de  vos  agrégations;  dans  la  lutte  électorale 
du  chef-lieu  il  y  aura  bien  des  vainqueurs  et  des 
vaincus. 

Mais  la  mêlée  aura  été  générale,  mais  chaque 
canton  ignorera  la  cause  de  sa  défaite;  il  ne 
saura  au  juste  à  qui  l'attribuer,  et  il  espérera 
obtenir  d'une  meilleure  combinaison  une  plus 
heureuse  chance  aux  élections  à  venir.  Mais  vos 
deux  cantons  accouplés  se  prendront  corps  à 
corps,  il  y  aura  duel  entre  eux  ;  et  il  arrivera  ce 
qui  existe  dans  tout  duel  quand  la  partie  est  iné- 

§ale,  et,  dans  l'espèce,  ce  sera  le  cas  le  plus  or- 
inaire,  il  y  aura  triomphe  insultant  du  vain- 
queur, haine  et  ressentiment  des  vaincus.  Tels 
seraient.  Messieurs,  les  effets  inévitables  des  agré- 
gations; aussi  je  vous  conjure  de  les  repousser, 
et  d'adopter  l'amendement  de  la  commission,  le 
seul  juste,  le  seul  sage,  le  seul  propre  à  donner 
une  satisfaction  réelle  au  pays.  {À  demain',  à  de- 
main î  Non!  non!) 

M-  SaU'erte.  Je  crois  que  la  question  de  prio- 
rité peut  être  résolue  en  examinant  l'ordre  que 
doit  suivre  votre  vi»te;  cet  urdre  vous  est  donné 
par  le  projet  du  gouvernement  et  par  celui  de  la 
commission.  Suivant  le  projet  du  gouvernement, 
le  nombre  des  membres  du  conseil  général  est 
fixé  dans  telles  et  telles  proportions:  suivant  ce- 
lui de  la  commission,  il  est  fixé  à  un  membre  par 
canton.  La  seule  objection  que  Ton  ait  faite  contre 
ce  dernier  système,  c'est  que  les  membres  du  con- 
seil seraient  plus  noml)reux  dans  les  départe- 
ments où  la  population  serait  beaucoup  moins 
forte,  mais  où  le  nombre  des  cantons  serait  plus 
considérable. 

Dans  les  discussions  dont  s'occuperont  les  con- 
seils généraux,  il  n'y  a  rien  qui  intéresse  les  dé- 
parlements  voisins;  en  conséquence,  fort  j^eu 
importera  au  dêparlemenl  du  Nord,  nar  exemple. 
que  celui  de  l'Aveyron  ait  tel  ou  tel  nombre  de 
membres  dans  son  conseil  général:  c'est  une  af- 
faire purement  locale. 

Mais,  Messieurs,  de  quoi  doivent  s'ocvniper  les 
conseils  généraux*?  que  doivent  y  apporter  les 
élus  de  leurs  concitoyens?  la  connaissance  des 
intérêts  de  localité:  telle  est  la  véritable  base  du 
système  municipal. 

Qu'a-t-on  opposé  au  système  de  la  commission  ? 
on  a  dit  qu'il  y  avait  inégalité  révoltante;  que  tel 
arrondissement  n'avait  qu'un  petit  nombre  de 
cantons,  tandis  que  d'autres  en  avaient  beaucoup 
plus.  M.  le  ministre  du  commerce  a  cité  l'arron- 


dissement de  Gex,  qui  n'a  que  trois  cantons,  et 
celui  de  Bourg^  qui  en  a  18. 

Mais  il  aurait  pu  ajouter  que  rarrondissement 
de  Gex  est  très  peu  peuplé,  tandis  que  celui  de 
Bourg  l'est  beaucoup  relativement,  et  concentre 
un  grand  nombre  de  personnes  sur  le  même  terri- 
toire. Dès  lors  celte  localité  a  intérêt  à  être  plus  re- 
présentée dans  le  conseil  général  que  celle  deGex. 

D'ailleurs  cette  inégalité  existe  dans  tous  les 
systèmes,  elle  ne  peut  pas  ne  pas  exister;  toutes 
les  fois  qu'on  discute  des  intérêts  communs,  ce? 
intérêts  peuvent  être  |)artagcs  très  inégalement. 
Cependant  ceux  admis  à  la  discuter  le  sont,  quoi- 
qu  ils  n'aient  pas  la  même  part  dans  ces  intérêt». 
Bien  plus,  dites-moi,  je  vous  prie,  où  la  popula- 
tion, la  richesse  auraient  plus  de  droit  d'être 
exactement  représentées?  Sans  doute,  dans  cette 
enceinte.  Eh  bien!  il  va  ici  tel  député  qui  repré- 
sente 80,000  individus,  tandis  que  tel  autre  ap- 
partient à  un  arrondissement  qui  compte  au  plus 
'JO,<K)0  habitants.  [Sensation.) 

Oui,  Messieurs;  les  députés  du  département  de 
la  Seine,  par  exemple,  représentent  80,000  ci- 
toyens; et  il  y  a  tel  arrondissement  dont  la  po- 
pulation ne  va  pas  au  delà  de  20  à  •22,01)0  âme?. 

Vous  voyez  donc  que  cette  inégalité,  dont  on 
fait  une  objection  contre  les  conseils  de  départe- 
ment, vous  avez  été  obligés  d'y  souscrire  de  la 
manière  la  plus  étendue  pource'qui  devrait  Tad- 
mellre  le  moins,  c'est-à-dire  la  représentation 
nationale.  D'après  cela,  j'invite  la  Chambre  à 
suivre  l'ordre  qui  est  indiqué  dans  les  deux  pro- 
jets, à  commencer  par  fixer  le  nombre. 

Bien  certainement  il  n'y  a  en  tout  que  deux 
systèmes  :  le  système  du  gouvernement^  auquel 
se  rapportent  les  amendements  de  MM.  Daguilhon- 
Pujol  et  de  Brigode,  et  le  système  de  la  commis- 
sion, auquel  se  rapporte  un  autre  amendement. 
11  n'y  a  qu'à  choisir  entre  deux  modes.  La  ques- 
tion de  priorité  sera  bientôt  vidée.  Si  vous  refu- 
sez le  système  de  la  commission,  qui  est  en  op- 
position ouverte  avec  le  projet  du  gouvernement, 
vous  voterez  le  projet  au  gouvernement;  mais, 
dans  tous  les  cas,  vous  n'avez  qu'une  alternative; 
votre  rendement,  vos  usages,  veulent  que  Ton 
commence  par  voler  le  système  de  la  commission 
quand  il  est  en  opposition  avec  celui  du  gouver- 
nement. [Aux  voLtl  aux  vuix!) 

M.  Voyslo  d«  Gartenipe.  Je  demande  la 
par«.»le  pour  le  rappel  au  règlement.  Messieurs, 
il  peut  être  question  de  priorité  lorsque  plusieurs 
j)ropositions  différentes  ont  été  faites;  mais  ici 
le  règlement  a  parlé,  nous  devons  Texécuter. 

Le  règlement  veut  que  les  amendements  soient 
mis  aux  voix  avant  la  question  principale,  et  les 
sous-amendements  avant  les  amendements.  .Main- 
tenant quelle  est  la  question  que  nous  avons  à 
résoudre*.*  Le  gouvernement  a  présenté  un  pro- 
jet de  loi  ;  la  commission  l'amende.  Xu  lieu  de 
vouloir  un  nombre  déterminé  de  conseillers  pair 
former  le  conseil  général  de  département,  elle 
veut  qu'il  y  ait  un  membre  nommé  par  canton. 
Vinsi  la  commission  change  et  ino<litie  la  proi>o- 
silion  du  gouvernement,  elle  augmente  le  uoiii- 
bre  des  membres  des  conseils  généraux,  l'ne 
autre  proiHisilion  est  faite  par  M.  de  Brigode: 
c'est  que  l'assemblée  électorale  se  réunisse  à 
rarrondissement,  tandis  que  le  gouvernement 
avait  proposé  l'élection  au  canton,  et  que  la 
commission  veut  aussi  Télection  au  canton  avec 
une  modification.  Cette  proposition  est  un  sous- 
amendement  qui  change  et  modifie  la  proposi- 
tion de  la  commission. 
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Il  y  a  dix  sessions  que  je  suis  à  la  Chambre,  et  ' 
je  VQIL&  ferai  remarquer  que,  toujours,  elle  a  dé- 
cidé que  de  nouveaux  projets  ne  sont  pas  des 
amendements.  {Aux  l'oLr  !  aux  voi.r: .') 

Prenez  sarde  d'ailleurs.  Messieurs,  en  mettant 
aux  voix  d'abord  ia  proposition  de  la  commis- 
sion, de  niî  pouvoir  plus  revenir  au  système  des 
arrondissements.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

(La  cldlure  de  la  discussion  est  mise  aux  voix 
et  adoptée  à  Tunanimité.) 

M.  le  PrésldcHl.  Depuis  que  le  droit  d'amen- 
dement a  rcfu  une  si  grande  extension,  je  crois 
qu'on  ne  saurait  appeler  sous-amendement  toute 
proposition  faite  sur  un  article  proposé  par  le 
gouvernement,  par  cela  seul  qu'elle  vient  après 
un  amendement. 

Je  crois  que  lorsqu'un  projet  est  renvoyé  à 
une  commission,  et  corrifré  par  elle,  c'est  un 
amendement  ;  que  les  luodilioations  qui  sont 
proposées  par  les  divers  membres  aux  correc- 
tions de  la  (Jhanibrc  sont  des  sous-amendements; 
mais  on  ne  peut  considérer  comme  tels  les  arti- 
cles qui,  souvent  sont  de  nouveaux  projets,  mis 
en  regard  des  projets  BoumiB  à  la  délibération 
de  la  Chambre.  (Ouil  ont.') 

A  une  époque  où  l'on  entendait  le  droit  d'a- 
mendement avec  une  sévérité  presque  ridicule, 
on  commençait  par  délibérer  sur  les  sous- 
amcnilcments,  ensuite  sur  les  amcnilemenls  ;  on 
détruisait  ainsi  la  série  des  amendements  el  des 
Gous-amendements  ;  mais  ce  droit  est  plus  large 
aujourd'hui  :  la  commission  peut  non  seulement 
modifier  une  proposition  du  gouvernement,  mais 
même  eu  faire  une  tout  opposée.  Le  même  droit 
est  exercé  par  les  membres  qui  ne  sont  pas  as- 
treints à  de  simples  modifications  de  réJaction, 
mais  qui  proposent  des  articles  qu'on  peut  appe- 
ler collatéraux,  en  regard,  en  opposition  avec 
les  pmjGls  nrésenlos.  bès  lors  ce  ne  sont  pas  des 
sous-amendements,  mais  des  systèmes  absolu- 
ment dilTéreata.  (Slarqaet  d'astenliment.) 

C'est  dans  cette  situation,  et  en  raison  même 
du  droit  né  de  cette  manière  d'entendre  les 
amendements,  que  la  Chambre  est  appelée  k  ré- 

f ;ler lapriurité.  Les  précédents  nepeu  vent  pas  nous 
ier.  (/est  donc  la  nature  des  jiroposilions  qui 
doit  nous  guider:  car  s'il  n'en  était  pas  ainsi,  il 
suffirait  d'une  minorité  impérieuse  qui  réclame- 
rait sans  cesse  la  priorité  pour  les  ])ropoBitions 
de  la  commission,  et  qui  enlèverait  ainsi  aux 
autres  députés  la  possibilité  de  proposer  des 
amendements.  C'est  pourquoi  j'ai  proposé  à  la 
Chambre,  avant  de  délibérer  sur  aucun  amende- 
ment, d'entendre  l'exposition  de  tous,  afin  que 
les  droits  de  chacun  fussent  reconnus,  et  que  la 
Chambre  se  décidât  à  les  vider  selon  leur  im- 
portance et  en  connaissance  de  cause.  Mainte- 
nant qu'elle  a  tout  entendu,  c'est  l'ordre  logique 
qui  doit  vous  déterminer.  Je  prie  la  Chambre  de 
considérer  à  quel  point  il  lui  est  indifférent 
qu'on  mette  aux  voix  tel  système  plutôt  que  tel 
autre.  Si  on  commence  par  une  proposition  qui 
ne  lui  convient  pas,  elle  peut  très  bien  la  reje- 
ter. Je  crains  que  quelques  membres  n'attachent 
une  trop  grande  importance  à  cette  question  de 
priorité  :  veuillez  remarquer  qu'elle  ne  préjuge 
rien. 

Deux  propositions  vous  sont  faites-  La  pre- 
mière serait  de  fixer  d'abord  le  nombre  des 
membres  des  conseils  généraux,  sauf  k  délibé- 
rer ensuite  sur  le  mode  d'élection.  La  seconde, 
contraire  à  celle-là,  est  de  savoir  si  ce  sera  au 
chet-lieu  d'arrondissement  que  l'élection  aura 


lieu.  Je  suis  obligé  de  mettre  aux  voix  une  de 
ces  deux  propositions,  la  Chambre  est  libre  de 
voter  contre  celle  qu'elle  ne  voudra  pas  accep- 
ter. 

Que  ceux  qui  sont  d'avis  d'accorder  la  priorité 
à  la  question  de  savoir  de  quelle  manière  on 
élira  les  membres  des  conseils  généraux  do 
département  veuillent  bien  se  lever. 

(Quelques  membres  se  lèvent  avec  hésitation... 
Diverses  réclamations  ont  lieu  sur  la  position  de 
la  question.) 

M.  le  général  Demari^ftj'.  M.  le  président  a 
posé  la  question  avec  une  justice  et  une  lucidité 
qui  ont  frappé  l'assemblée  tout  entière;  mais 
je  demande  la  nermisslon  de  faire  observer  que 
celle  question  'le  priorité  qui  nous  occui>e  n'est 
rien  moins  qu'indifférente.  Le  règlement  accorde 
à  cJiaque  membre  le  droit  de  demander  la  prio- 
rité, et  je  l'ai  réclamée  pour  ma  proposition: 
ayant  été  appuyée,  elle  doit  être  mise  aux  voix. 

M.  Cbnrle^  Dnpin.  Alors,  moi  je  fais  une 

Eroposilion  toute  contraire,  et  pour  une  raison 
ien  puissante,  celle  d'impossibilité. 

Si  vous  adopl)>z  le  mode  du  nombre,  vous  allez 
avoir  3,000  membres  de  conseils  généraux  : 
si  vous  adoptez  le  mode  d'arrondissement,  vous 
n'en  aurez  que  le  quart. 

M.  le  Président.  J'ai  eu  raison  de  dire  que 
chacun  demandait  la  priorité  pour  son  opinion; 
mais  comme  le  président  ne  peut  pas  mettre 
deux  opinions  aux  voix  à  la  fuis,  chacun  en 
conservant  la  liberté  de  son  vote,  peut  exprimer 
son  opinion. 

Que  ceux  qui  veulent  que  l'on  commence  par 
discuter  la  question  de  savoir  par  quel  mode  on 
élira  les  membres  des  conseils  généraux  veuil- 
lent bien  se  lever. 

(La  Chambre  décide  que  l'on  discutera  d'abord 
le  iiKide  de  l'éleclion,  et  ensuite  le  nombre.) 

Pliisie urs  membres  :\ilc]nii\]\  !  à  demain!  {Xon! 
non!) 

(L'n  grand  nombre  de  membres  quittent  leurs 
places.) 

M.  le  Président.  Dans  une  discussion  impor- 
tante, les  fins  de  séance  sont  extrêmement  redou- 
tables el  pour  le  président  et  pour  l'Assemblée 
elle-même.  Je  déclare  donc  que  je  ne  mettrai 
rien  aux  voix  avant  que  tout  le  monde  ait  repris 
sa  place. 

Est-il  vrai  que  l'Assemblée  insiste  pour  qu'on 
aille  aux  voix  sur  le  fond  de  la  question  î  (Oui.' 
oui!  Non!  non!) 

il.  VIennei.  On  a  discuté  pendant  la  séance 
sur  trois  modes  d'élection,  savoir  -.  sur  le  mode 
par  arrondissement,  sur  le  mode  par  canton  et 
sur  le  mode  du  nombre.  Il  me  semble  qu'il  faut 
mettre  aux  voix  si  on  commencera  la  discussion 
de  demain  par  le  mode  d'arrondissement  ou  par 
celui  de  canton. 

M.  le  Président.  C'est  bien  entendu.  Ainsi 
vous  n'aurez  pas  à  choisir  un  de  ces  modes, 
vous  aurez  à  décider  simplement  par  lequel  des 
deux  on  commencera  la  discussion.  Que  ceux  qui 
sont  d'avis  qu'on  commence  par  le  mode  d'ar- 
rondissement veuillent  bien  se  lever. 

(Cette  proposition  csl  adoptée.) 

M.  le  Président.  La  priorité  pour  le  mode 
par  arrondissement  est  adoptée.  La  deuxième 
question  &  examiner  sera  celle  du  mode  par  can- 
ton, et  la  troisième  celle  du  nombre. 

(La  séance  est  levée  à.  six  heures  et  ipiart.) 
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Ordre  du  jour  du  vendredi  11  janvier. 


K  midi  précis,  réunion  dans  le?  bureaux. 
A  une  heure  précise,  séance  publique. 
Suite  de  la  discussion  du   projet  de  loi   sur 
l'organisation  départementale. 

Commission  chargée  de  V examen  du  projet  de  loi 
sur  l'instruction  primaire. 


1" 

Bureau, 

—  M.  Renouard; 

2* 

— 

M.  Bodin(Félix); 

3« 

— 

M.  de  Las-Cases  fils  ; 

4* 

M.  Dugas-Montbel; 

5« 

— 

M.  Tixier-Lachassaigne  ; 

M.  Dubois  (Loire-Inrérieure); 

6« 

— 

7« 

— 

M.  Araço; 

M.  TbaLaud-Linetière; 

S« 

— 

9« 

— 

M.  Escbasseriaux; 

Comtnission  chargée  de  Vexamen  de  la  projjosi- 
tion  de  M.  Salverte^  tendant  à  soumettre  a  un 
examen  spécial  te  préjudice  porté  au  Trésor  par 
le  caissier  Kessner, 


I"  Bur,'au. 

—  M.  le  baron  Lepeletier  d'Aunay  ; 

2«       — 

M.  Lefebvre  ; 

3*       — 

M.  Demeufve; 

¥       — 

M.  Gunin-Gridaine: 

5«       — 

M.  Raillot; 

{j^       — 

M.  xMartin  (Nord); 

7*       — 

M.  Voyer-d'Argenson  ; 

8*       - 

M.  Clément  ; 

9«       — 

M.  Escbasseriaux. 

CHAMBRE  DES  DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DUPIN  AÎNÉ. 

Séance  du  i^endredi  11  janvier  1833. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  un  quart. 
Le  procès-verbal  est  lu  el  adopté. 

M.  Gnillemant,  députe  de  Saône-et-Loire,  de- 
mande un  congé.  (Accordé.) 

M.  André  Kœ^hlin,  admis  à  Tune  des  pré- 
cédentes séances,  prête  serment. 

L*ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion  du  projet  de  loi  sur  Vurganisation  départe- 
mentale*. 

La  Chambre  s'est  arrêtée  hier  à  l'article  8  du 
projet  de  la  commission. 

M.  le  Président.  La  Chambre  a  arrêté  qu  on 
commencerait  par  discuter  la  question  de  savoir 
si  les  élections  auraient  lieu  pas  assemblées  d'ar- 
rondissement. 

(Plusieurs  membres  demandent  la  parole.^ 

Les  noms  des  membres  (|ui  ont  demandé  la 
parole  pour  et  contre  ont  été  inscrits. 

La  parole  contre  est  à  M.  Fov,  qui  Ta  demandée 
le  premier. 

M.  de  Podenas.  Mais  je  lai  aussi  demandée 
contre. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  de  Podenas.  Trois  systèmes  sont  en  pré- 
sence pour  déterminer  à  quelle  assemblée  on 
conûera  l'élection  des  membres  du  conseil  géné- 
ral. Sera-ce  à  une  assemblée  d'arrondissement, 


comme  le  propose  l'auteur  de  Tamendement  en 
discussion?  Sera-ce  à  une  assemblée  de  canton, 
ainsi  que  le  demande  votre  commission?  Sera-ce 
enfin  a  une  assemblée  formée,  selon  les  circons- 
tances, des  électeurs  d'un  seul  canton,  ou  de  deux 
ou  plusieurs  cantons  agglomérés,  conformément 
au  projet  du  gouvernement?  Ces  trois  systèmes 
embrassent  toute  la  matière,  et  on  peut  dire  avec 
vérité  qu'aucune  autre  ne  serait  praticable. 

Pour  résoudre  la  question,  je  dois  examiner 
sommairement  les  plus  notables  avantages  et  les 
plus  graves  inconvénients  que  cha(!un  d  eux  pré- 
sente, et  de  leur  comparaison  ressortira  la  préfé- 
rence pour  l'un  d'eux. 

Si  vous  adoptez  une  assemblée  électorale  pour 
chaque  canton,  vous  êtes  obligés  de  remettre  à 
chaque  assemblée  ainsi  formée  la  nomination 
d'un  membre  du  conseil  général.  Ici  la  question 
du  nombre  vient  nécessairement  se  confondre 
avec  celle  du  mode  d'assemblée  électorale. 

Les  conseils  généraux  ont  principalement  pour 
but  de  régler  les  intérêts  entre  les  divers  arron- 
dissements formant  un  même  département.  Il 
existe  le  plus  souvent  une  immense  dispro|>or- 
tion  entre  le  nombre  des  cantons  de  chaque  ar- 
rondissement. Cependanl  chaque  canton  ayant 
un  délégué,  Tarrondissement  qui  contiendra  le 
plus  de  cantons  posera  de  tout  son  poids  dans  la 
balance,  et  emportera  les  délibérations.  On  con- 
naît trop  bien  la  propension  naturelle  à  chaque 
délégué  à  faire  prévaloir  avant  tout  les  intérêts 
de  la  localité  qui  l'a  honoré  de  son  mandat.  Ce 
premier  inconvénient  est  des  plus  graves. 

Chaque  canton  d'un  même  arrondissement 
n'est  pas,  Messieurs,  vous  le  savez,  égal  en  popu- 
lation, en  impôts,  en  étendue:  les  dissemblances 
sont  on  ne  peut  pas  plus  frappantes:  il  n*est  pas 
rare  d'y  remarquer,  pour  la  population,  la  pro- 
portion de  1  à  5;  pour  l'étendue,  de  I  à  10;  pour 
rimpùt,  de  1  à  20.  Il  y  aurait  une  injustice  ré- 
voltante à  donner  une  représentation  égale  à  des 
cantons  qui,  sous  tous  les  rapports  quelconques, 
sont  tellement  disproportionnés  entre  eux. 

Les  divers  départements,  mis  en  repird,  pré- 
senteraient entre  eux  les  mêmes  inégalités,  puis- 
qu'il arrive  souvent  que  les  moins^populeux  et 
les  moins  riches  présentent  beaucoup  plus  de 
cantons  que  ceux  qui  sont  dans  une  catégorie 
contraire. 

Ce  mode  aurait  encore  pour  inconvénient  de 
donner  des  conseils  généraux  beaucoup  trop 
nombreux,  ce  qui  compliquerait  singulièrement 
la  marche  des  affaires,  et  empêcherait  de  les 
traiter  pendant  le  cours  de  la  session,  qui  doit 
être  réglé  par  la  loi.  Sans  doute,  si  ces  conseils 
avaient  à  s'occuper  d'intérêts  politiques,  je  se- 
rais le  premier  a  demander  qu'ils  fussent  plus 
nombreux,  afin  de  présenter  plus  de  earanties 
au  pays:  mais,  dans  la  sphère  d'intérêts  maté- 
riels où  ils  seront  circonscrits,  un  nombre  trop 
considérable  nuirait,  sans  contredit,  au  dévelop- 
pement de  ces  intérêts. 

Je  signalerai  un  dernier  inconvénient  :  il  est 
palpable  pour  tous  :  c'est  l'inlluence  de  petite 
localité. 

J'avoue,  Messieurs,  qu'après  tant  d'inconvé- 
nients justement  signalés,  il  me  faudrait  une 
bien  grande  masse  "d'avantages  pour  me  faire 
adopter  le  mode  d'assemblée  cantonale;  il  n'en 
présente  cependant  qu'un  seul,  c'est  de  repré- 
senter plus  directement  l'intérêt  de  canton.  Mais 
il  n'existe  pas  d'intérêt  de  canton  proprement 
dit  :  et  les  cas  particuliers  où  l'intérêt  d^in  can- 
ton est  diflérent  de  celui  des  cantons  Toisins, 
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sont  extrêmement  rares.  D'ailleurs  chaque  can- 
ton aura  un  délégué  au  conseil  d'arrondissement, 
et  ce  conseil  fera  parvenir  ses  vœux  au  conseil 
général.  L'intérêt  du  canton  est  donc  ici  bien 
léger. 
Toutes  ces  considérations,  Messieurs,  me  font 

Eenser  que  vous  devez  rejeter  le  mode  d'assem- 
lée  cantonale,  et  qu'il  ne  doit  plus  rester  en 
présence  que  les  assemblées  d'arrondissement 
et  celles  des  cantons  agglomérés. 

Si  vous  adoptez  les  assemblées  d'arrondisse- 
ment, vous  évitez  sans  doute  les  inconvénients 
que  je  viens  de  vous  signaler  en  vous  entrete- 
nant des  assemblées  de  canton.  Mais  il  s'en  pré- 
sente d'un  autre  genre,  moins  graves  sans  doute 
que  les  premiers,  mais  qui  se  trouvent  d'une  na- 
ture telle,  que  je  ne  saurais  non  plus  adopter  ce 
système. 

Les  intérêts  de  cité  y  seront  presque  toujours 
préférés  à  des  intérêts  ruraux  ;  les  élections  y 
seront  dirigées  dans  ce  sens,  et  l'influence  du 
chef-lieu  y  pèsera  de  tout  son  poids;  les  cantons 
éloignés  seront  oubliés.  Je  vous  signalais  tout  à 
rheure  rinfluence  de  petite  localité  ;  celle  d'un 
chef-lieu  est  à  craindre  aussi.  Quand  il  s'agit 
d'intérêts  politiques,  j'appelle  de  tous  mes  vœux 
cette  dernière  influence,  nien  plus  éclairée,  bien 
plus  digne  de  confiance  qu'aucune  autre  ;  mais 
pour  les  intérêts  matériels,  je  repousse  l'une  et 
l'autre. 

Si  cet  inconvénient  était  isolé,  peut-être  ne 
m'y  arrêterais-je  pas,  parce  que,  quel  que  soit 
le  système  adopté,  il  présentera  des  vices  ;  mais 
il  en  est  d'autres  qui  fixent  mon  attention. 

Selon  le  projet  du  gouvernement,  les  membres 
du  jury  et  d'autres  capacités  que  leurs  fonctions 
excluent  du  jury  sont  appelés  à  l'assemblée  élec- 
torale. Le  collège  électoral  en  recevra  un  grand 
accroissement  de  nombre.  D'après  le  projet  de 
la  commission,  ce  nombre  sera  tout  au  moins 
doublé,  il  est  reconnu  qu'en  moyenne,  un  quart 
au  moins  des  électeurs  manque  à  l'élection  dos 
députés,  soit  à  raison  de  l'éloignement,  soit  à  rai- 
son de  l'indifférence  de  quelques-uns.  On  peut 
avancer,  sans  crainte  d'être  démenti  par  l'expé- 
rience à  faire,  que  la  moitié  au  moins  des  élec- 
teurs ne  se  rendra  pas  à  la  convocation  de  l'as- 
semblée d'arrondissement.  La  re[)résentation  de 
chaque  territoire  au  conseil  général  sera  donc 
illusoire. 

Il  ne  sera  pas  rare  de  voir  des  collèges  d'ar- 
rondissement qui  auront  à  élire  jusqu'à  12  mem- 
bres au  conseil  général.  Supposez  ce  nombre  le 
plus  faible  que  vous  voudrez  :  on  ne  pourra  ja- 
mais procéder  que  par  scrutin  de  liste  ;  je  ne  con- 
nais pas  de  mode  plus  mensonger  aexprimer 
l'opinion  publique.  Vous  en  connaissez  tous  les 
abus,  et  quant  a  moi,  je  ne  trouve  la  véritable 
exnression  d'une  assemblée  que  dans  le  scrutin 
inuividuel. 

Partout  oix  je  pourrai  employer  ce  mode,  je  le 
consacrerai  par  mon  vote  ;  toute  autre  voie  n'est 
qu'une  déception.  Je  suis  loin  de  contester  tous 
les  avantages  des  assemblées  d'arrondissement  : 
ils  ressortent  si  bien  à  tous  les  yeux,  que  je  n'ai 
pas  à  vous  les  retracer  ;  mais  les  inconvénients 
que  je  viens  de  vous  signaler  ne  me  paraissent 
pas  suffisamment  rachetés  par  eux.  Je  ne  peux 
donc  les  adopter. 

D'après  mes  résolutions,  et  puisqu'il  n'existe 
pas  (l'autre  voie  praticable,  il  faut  bien  que 
j'adopte  les  assemoiées  formées,  selon  les  cir- 
constances, d'un,  de  deux  ou  de  plusieurs  can- 
tons agglomérés.  Elles  ne  présentent,  selon  moi, 
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qu'un  seul  inconvénient  digne  d'être  remarqué, 
celui  des  candidatures  rivales  etilre  les  cantons 
agglomérés  ;  je  suis  loin  d'en  reconnaître  la  gra- 
vité. Chaque  canton,  mis  en  présence  de  cantons 
très  voisins,  ne  sera  que  mieux  disposé  à  pré- 
senter au  choix  des  électeurs  des  hommes  re- 
commandables  par  leur  probité,  leurs  lumières, 
leur  expérience,  afin  de  les  faire  triompher  sur 
leurs  concurrents. 

Cette  rivalité  tournera  au  profit  du  bien  pu- 
blic, en  ne  mettant  en  avant  que  des  hommes 
capables. 

Comme  il  ne  s'agit  que  d'assurer,  dans  ces 
élections,  des  intérêts  matériels,  quel  que  soit  le 
canton  qui  l'emporte,  le  délégué  nommé  au  con- 


qu  u  esi  exiromemeni  rare  qu  _ 
gence  d'intérêts  entre  des  cantons  très  voisins. 
Au  reste,  si  des  cas  semblables  se  présentaient 
quelquefois,  de  rares  exceptions  ne  seraient  pas 
de  nature  à  renverser  un  système  qui  serait  bon 
d'ailleurs  dans  ses  parties. 

Le  canton  lésé  aurait  aussi  tous  les  moyens 
d'adresser  ses  réclamations  au  conseil  général. 
On  ne  fera  pas  l'injure  gratuite  à  ce  conseil  de 
croire  qu'il  pût  s'y  rencontrer  une  majorité  com- 
plaisante et  disposée  à  sacrifier  un  intérêt  à  un 
autre. 

Le  délégué  du  canton  qui  l'aurait  emporté 
dans  l'élection  ne  pourrait  y  faire  entendre  que 
sa  voix  isolée,  et  il  y  aurait  des  garanties  suffi- 
santes d'une  impartiale  justice  oansle  reste  du 
conseil. 

J'aurais  encore  une  foule  de  raisons  à  faire 
valoir  en  faveur  de  ce  système  ;  mais  la  Cham- 
bre doit  désirer  d'aller  le"  plus  promplement  pos- 
sible aux  voix,  et  je  borne  ici  mes  réflexions. 

J'ajouterai  seulement  que  le  système  des  can- 
tons agglomérés  sera  pour  vous  d'une  facile  exé- 
cution, puisque  vous  avez  sous  vos  yeux  le  ta- 
bleau des  circonscriptions  éleclorales.Ce  tableau 
est  très  bien  dressé,  et  ne  l'a  été  qu'après  avoir 
entendu  les  observations  de  tous  les  députés  qui 
ont  eu  à  en  présenter.  Aussi  il  n'est  plus  impar- 
fait aujourd'hui  comme  à  la  session  dernière. 

Je  vote  contre  les  assemblées  d'arrondisse- 
ment et  de  canton,  et  pour  celles  qui,  selon  les 
circonstances,  seront  formées  d'un,  de  deux  ou 
plusieurs  cantons  agglomérés,  conformément  au 
tableau  qui  est  sous  vos  yeux.  Je  rejette,  en 
conséquence,  l'amendement  de  M.  de  Brigode, 
soumis  à  la  discussion. 

M.  Foy.  Messieurs,  je  viens  soutenir  l'amen- 
dement de  M.  de  Brigode;  je  désire,  comme  lui, 


qui  pro- 
pose de  nommer  un  membre  par  canton. 

U  Y  a  donc  une  sorte  de  contradiction  entre 
les  deux  opinions  que  je  soutiens  à  cette  tri- 
bune. Cependant  cette  contradiction  n'est  qu'ap- 
parente. En  effet,  Messieurs,  en  votant  la  Charte 
départementale,  il  fallait  voir  quelles  étaient  les 
agrégations  à  faire.  Or,  les  assemblées  canto- 
nales sont  à  mes  yeux  les  plus  vivaces  de  toutes, 
et  réclament  plus  que  toute  autre  chose  ses  agré- 
gations ;  il  y  a  des  intérêts  cantonaux  qui  sont 
réels,  puissants  ;  et  quand  vous  aurez  donné  une 
voix  à  ces  intérêts,  peut-être  avant  10  ans.  Mes- 
sieurs, vous  aurez  aes  assemblées  cantonales  : 
mais  vous  les  avez  repoussées. 

Je  désire  aussi  qu'un  membre  soit  nommé  par 

M 


iUO 
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canton,  afin  que  ios  cantons  qui  ont  la  possibi- 
lilo  îi'onvoyiM'  un  rc|u«'Si'ntaiii  capaMo,  on  qui 
ont  une  liriuuio  oti  luliio  <!»'  lorriL-iri.',  puissent 
jouir  lie  col  avaniaiio,  m.iisjr  ne  veux  [«as  que 
00  droit  sviî  :KM'>>.iirr,  ^•\'>l-à-diîv  iiiif  dans 
tous  les  cas  nn  caîil'.-:!.  qiK-lque  rolivci  que  s- «il 
son  territoire,  quelle  que  siMl  rine.\perien».e  des 
delei:uos  qu'il  put  chiM.^ir,  puis>e  envoyer  un  re- 
presèuianl  au  conseil  ireueral.  C'e^t  làqui-  si'rail 
le  voiitahle  ilauirer.  lue  IVàsque  v.nis  rfC--n:iai- 
trie.^  à  chacun  des  cantons  la  faculté  d\;iv..yer 
un  membre  au  conseil  u'éneraK  il  devrait  userMe 
son  druil. 


a  un  membre  du  consi-il  frénérai  par  canton, 
chaque  caulon  a  la  faculté  de  prêsfuter  son  can- 
didat ;  nu\is  il  y  a  présomption  que  son  candi- 
dat sera  admis,  s'il  a  la  capacité  nécessaire  pour 
être  membre  du  conseil  général.  Dès  lors,  vous 
voyez  que  Tempérât  ion  est  simple  et  qu'elle  se  fait 
avec  un  grand  a  van  taire.  Chaque  canton  arrive 
avec  l'origine  d'un  ilroit  :  il  présente  sou  can- 
didat :  s" if  e^t  valable,  il  est  rev:u  ;  si  au  con- 
traire les  autres  c ircon se ripti^ns  qui  doivent 
examiner  la  capacité  du  candidat,  et  qui  sont  in- 
ii.M'essées  à  le  taire,  ne  lui  reconnaissent  i>as  la 


I  capacité  nécessaire  pour  devenir  un  homme  de 
Oês  lors  il  n'enverrait  pas  l'homme  le  plus  ca-  i  'iénartemenî.  elles  le  repjusser.jnt. 

p;\ble  d'apprécier  les  intérêts  départeineiitaiix.  il   !      Je  crois  d'ailleurs  que  la  questi 

enverrait  celui  aui  détendrait  le  mieux  U>  i:îic-  ' 

rets  du  canii'U.  Il  y  aurait  là.  je  le  repète,  un 

immense  danger:  car,  au  lieu  d  aviir  au  const.-il 

gênerai  les  livmmes  ayant  les  iilees  les  plus  la:- 

ïres  vî.i  liepar'.ir.Lviil.  lès  li:r.i::u'S  qui   c  ;n;':\:i- 

âr,;ienl  U->  iiilerèi>  i:ene:aii\  de  \eî:e  i:i'a:i'ie 

c  i  rc  -.1  s .  :•  i  i  'î  i .  •  n  t  e  :■  r  i  ':  ■.  •  r  i  ,1 1  e ,  \  ou  s  a  ".  i  r  i  ez  des  h-.  'Ui- 

nies  t.;;j-.  ii:>  :v:i:"er:ros  ùans  les  l:caiites  étroites 

de  leur  cant  lu  qui  s'e.i  Cv  :i-:.;i:er^:ît  les  deiiu- 

seurs  exclusifs. 
il  arrivera  une  cette  assemblée  de  depar.e- 

menl,  au  lieu  de  procéder  a\ec  e:isen\lle.  l'èiii- 

cuidee  par  des  idées  de  i«:";>rès.  et  de  îaire  :\-..:e 

âes  ixis  rapiies  aux  amciiiVv :::'.>  ■:.:"  re. ..».  v.e 

le  depariemeni.  cherchera  à  ^■nK;i:':ie  Ivs  .'.- 

penses  qui  seraient  ia  con^eqllv:Ke  di>  a;::.'.  - 

rali.-ns  l'ivj-  sees  à  caiîse  do  la  charge  qui  de- 

V  »•  ■»  :  t       '■■^*     *    -l     I'"         r'-^'îl»     ■    '"^     ■■'ïî       t»'î    '*,'k^*T     *»"'P     '■«■■>"■', 1 

canton  que  cha.  ::n  des  î;:c::i:^re>  .ie  coî:c  assi::;- 
bKv  roprosenlerait. 

Je  criMs  donc  que  ce  système  dav.  ir  u..  le;  :\- 
seniani  parcanî-n  iviraf>>t:vii:  le  vor.s.ii  :;e:u^ 


rai.  ei  q.i 


■1 


'\ 


..V 


:  e. 


Siv-ns  C.  ir.tei'it  ;',irîuui;i-r  i: 
duel  1  e.  q;i  i  m  râ  :  t  :  it  u  :  î  l' ca  \\  da  v.  s  i  e  ;  -a  y  s .  Ainsi 
les  Cv'Usoillers  généraux n'a.iraienL  plus  ù  qUvV.ite 
priviouse  d'être  les  n-prc>enia:::>  des  inie  :  lo- 
ties dciKirtomenl  s.  ils  ne  si:.^..in;  \:v.:v.': '..  ...iv.: 
que  les  represen:a::ïs  d-  i'.:.:-.  v;  ;  .,•.....,.;. 

Komarque;  dc;â  q::e  .e  d.-::«er  d.:  :■:  rvt!!- 
î"e:it   dos    ..\.ii:;s  c»:\'   :a.:\  s\^'    '■.'    :-.■:[: 

i'  l".,.   I  1         ■     ■"•  ■    '   ■  :.<*•■  •    .  .  ■■   . 


■;»■.:  X 


1*  ■      -  ,  • 

..  ^..'«,..iki.i-«>>.fii..>. l'x   c  .v  Li   \' ^* l•^»  .1 .1  •  •   %*....  *..i 

I.,.    ..  ;  . .,     ..,,■._   ''■■'•">."  3 ■** C    ■•■  î,'   '."•         ■      •     '.         ■"*'.■••"■« 

t^ -     i  ■%-' V    ....,...■» ^     1  '....... ..     » ■  •■  7»     ••••■,■.}  Y  .k^i : 

mon:rer  quelle  es;  s:î  i:.:-. -.s-.u^:  t'.'e  t:■.^  e  X 
ïaCi:a"::re  un  ^:x:::o  d.  n:  io  :..::^  d::i::;  1^ 
Kiosuro  vie  ss»  pu*.>san^o  et  de  ski  ^-.l'r.îo. 

M  -  -  «  -  .  « 


;tion  est  forte- 
'  r.ient  enga::éeet  c:mpr'"»mise  par  votre  vole  d'hier. 
Vous  avez  îoi-Ol:ssc  les  assemblées  cantunales, 
et  conservé  les  c.  nseils  d'arrondissement.  Le 
■:  nseil  d'arrviidàssemeiit  n'est  autre  chose  que 
iassemblee  cantonale  à  un  plus  haut  degré.  Là 
ne  Uia.i^:;;',  î-  :;:  pas  d'arriver  en  immense  quan- 
tité les  rep;v?e;iia:îis  des  opinions  cantonales. 
L'est  là  qu'elles  doivent  surabonder,  et  qu'en 
eîTet  elles  d  minent.  Mais  si  elles  sont  déjà  re- 
presi'iiîees  »ians  les  c-.nseiis  d'arrondissement, 
c-jmnjeiiî  v-jleî-v.  -js  qu'elles  existent  dans  le 
c  lîseil  de  d'.-pariêmenî  ■.  La  iiième  ^.-pinion  serait 
:  ::.  r'.;'rL>v:.:e'.  daiis  l-.ï  drux  degrés.  Un  des 
o:.m/.-  >v:;;  ■:  ...  .:..:*.:lt.-.  ^ar  il  ne  sera  que  la 
■  re::.:-.  :■;■  ::îs:a:Ke  de  l'autre.  Il  faut  donc  qu'il  y 
...î  i.spari'.e  entri*  les  dv  ;x  conseils:  il  faut  que, 
d'.ns  \v  ■-  ..Slii  d'arr.-ndissèmeat.  les  intérêts 
.a:.:  ::a:îx  s»-  révèlent  ave.  triite  leur  force. 

A  :e  ^y^^:•me.  i" .  :\  laii  :r  ris  :  bjections.  On  dit  que 
q. :.-.:";  :  le  <.  :-.l-  ^r:-  elc^raî  isî  au  canton,  le^ élec- 
ïe.;:s  s'y  :«.:.:•::/.:  iis.i:  o.i  a  une  elev.'lion  réelle; 
SI,  y\À  k  :/»:*i.re.  ielr.tl.n  se  fait  au  chef-lieu,  uu 
-.iv.ni  n.n.ire  d'elvviturs  re^iulent  devant  la  né- 
V  essiîé  de  se  dejjl.uvr.  e;  re:;  iicenî  à  exercer 
leur  droit  :  eî  ei.fîn,  v.js  d::i:.e:  aux  conseils 
".'. arr-. ^i^i.^s<. iî":i Vil  m.e  i:;i...vi.je  îr.'-p  puissante. 
M'. >s.  .i.s.  1  rs.T .:"::.  a:.  r.îe  u:;  ur.ît,  il  faut 
;»':";>•;:  cû  :.  l'.i  ..M.;a.  A::: si.  cuàni  on  donne 
.-. ..V  ■.'. .J-..I '»?".".".■  .i".*  .e  j-.  .iv.  iT'^e  li  -ii'.iiier  les  con- 
s -. . . s  - .  : .  V r.". ,: x,  i  1  '.  s:  p :  :  :.a i  Ir  qu'ils  exer , eront 

.■   /.:  ..:   c  ^.i.^  i.ti.  0 -v  1  .H  a  rerTC-ché  sc»u- 

,         *  •  •  •  •  . . . 

Vi  v:i  .îux  e^ej leurs  *a  i.t-g.xjvaje  qj  ils  apjH.'r- 

'.i '..',  ■.".;» ..S  .A  r. .  iiv.r.."iii  n  ùesûrpjîès:  je  sais  que 


..  .V...     M- 


.a.ev;î  a^e.   rétine;  et  cela  s 


-  '.'. l  '.'.  '.'7\  1  .ri".,  .ar.es  iv.'ièreisqueles  députés 
re;rx:s-::;;er/.  s  :■.:::::-.  élevés,  ils  le  détachent 
'.r,  ;  ■;.•:  :  -js",  7\',  :t  .xal.îe  j^.ur  que  les  électeurs 
:v.:  '.'vv.'  i-tàuC  .*.7'  vit'  Ir.-?  i  Se  reiidrc  aux  elec- 
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ir  I';  nixer  les  con- 
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l'r.;-  :'*:>  qv.:  v:'.;5  avei  *d2::s  le  pnacipe  q-u'îl  y 


.Vr7.:  Â:r:s:  engager  les 

'■'•";>     •     •     -X    .^ 

.  .:.>s^î:.^;  .i;:\  •...■:>,  yjaii;  &  r;. .:.  je  or.  :s  que 
.  : >•  .1  ».  ....*.■.. T;. .  \.'ir  i^s  ».'av.'." ".'.S  >  i.î  .\UX  ^ mes 
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Je  ne  pense  pas,  d'ailleurs,  que  les  candidats 
des  élections  cantonales  puissent  arriver  au 
conseil  général  avec  des  vues  assez  larges  sur 
les  intérêts  du  département.  Je  crois  que  les  dé- 
partements ont  des  intérêts  assez  généraux  pour 
avoir  besoin  d'hommes  généraux  pour  les  dis- 
cuter, et  il  faut  pour  cela  plus  que  des  hommes 
cantonaux.  Cette  nécessite  étant  admise  comme 
je  Tadmets,  la  Chambre  sentira  vile  combien  il 
importe  de  ne  pas  faire  fléchir  les  intérêts  çéné- 
raux  devant  les  intérêts  locaux  et  individuels, 
qui  sont  tous  renfermés  dans  les  premiers. 

De  cette  manière,  et  en  faisant  voter  au  con- 
seil d'arrondissement,  vous  aurez  de  véritables 
représentants  de  Tintérêt  départemental,  vous 
aurez  des  conseils  généraux  qui  comprendront 
bien  les  intérêts  du  département,  des  hommes 
qui  par  leurs  lumières  et  leur  influence  person- 
nelle, contribueront  aux  progrès  du  département 
et  à  la  prospérité  du  pays. 

M.  Gaëtan  de  La  RoHiefoucanId .  Mes- 
sieurs^ je  ne  viens  pas  discuter  la  question  entre 
la  division  par  cantons  ou  par  arrondissements  ; 
assez  d'autres  orateurs  Font  traitée  :  c'est  seu- 
lement en  supposant  que  vous  adopterez  les 
amendements  de  MM.  Pons  et  de  Brigode.  Je  suis 
obligé  de  venir  vous  présenter  une  observation 
dansTintérét  de  mon  département;  mais  comme 
un  grand  nombre  d'autres  départements  parta- 
gent le  même  intérêt,  j'espère  être  appuyé  par 
quelques-uns  de  mes  honorables  collègues^  et 
que  la  Chambre  tout  entière  reconnaîtra  la  jus- 
tice de  nos  réclamations. 

Des  députés  sont,  il  est  vrai,  les  mandataires 
des  intérêts  généraux  de  la  France;  mais  ils 
sont  aussi  les  défenseurs  spéciaux  des  intérêts 
de  l'arrondissement  gui  les  a  élus.  Ils  ont,  sous 
ce  rapport,  des  devoirs  particuliers  à  remplir, 
des  devoirs  de  tous  les  jours,  de  tous  les  mo- 
ments, mais  qui  deviennent  plus  importants  à 
l'époque  de  la  convocati<)n  des  conseils  géné- 
raux, parce  que  c'est  alors  qu'ils  peuvent  faire 
valoir,  par  leur  influence  et  leur  zèle  auprès  des 
membres  du  conseil  général,  les  vœux  et  les 
besoins  de  leur  arrondissement  électoral;  et 
d'une  autre  part,  les  membres  du  conseil  géné- 
ral, qui  sont,  comme  vous  le  savez,  et  comme 
on  vous  le  propose  encore,  attachés  spéciale- 
ment à  un  arrondissement,  ont  besoin  aun  dé- 
puté spécial  pour  suivre  et  faire  valoir  auprès 
du  gouvernement,  et  dans  les  bureaux  du  minis- 
tère, les  affaires  qui  intéressent  leurs  arrondis- 
sements. 

C'est  ce  devoir.  Messieurs,  que  la  loi  que  vous 
faites  doit  leur  permettre  de  remplir  ;  et  elle  le 
rendrait  impossible  à  quelques-uns  d'entre  nous. 
Vous  savez  qu'il  est  dans  cette  Chambre  un  assez 
grand  nombre  de  députés,  il  en  est  plus  de  cent 
qui  ne  sont  pas  élus  par  des  arrondissements, 
mais  seulement  par  des  fractions  d'arrondisse- 
ment qui  n'ont  pas  de  chefs-lieux,  et  qui  dépen- 
dent (l'une  ville  considérable,  aune  ville  qui 
aura  un  très  grand  nombre  d'électeurs,  et  qui 
par  conséquent  emportera  toutes  les  nomina- 
tions: de  sorte  que  je  serai,  moi,  par  exemple, 
le  député  dans  cette  Chambre  d'un  arrondisse- 
ment qui  n'aura  peut-être  pas  un  seul  membre 
pour  le  représenter  dans  le  conseil  général. 

Kn  outre,  Messieurs,  vous  devez  mettre  en  har- 
monie vos  lois  entre  elles  le  plus  possible.  Vous 
avez  créé  exprès  pour  les  élections  des  circons- 
criptions particulières;  vous  devez  les  conserver 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'élections,  et  ne  pas 


rompre  par  des  dispositions  de  lois  contradic- 
toires les  relations  utiles  qui  doivent  cxisler  en- 
tre les  arrondissements,  leurs  députés  et  les 


membres  des  conseils  généraux  qui  leur  seront 
attachés.  Un  seul  mot  ajouté  dans  l'amendement 


dissement,  réunie  au  clief-lieu  de  l'arrondisse^ 
7neni  électoral.  » 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Charles 
Dupin. 

M.  Charles  Dapin.  Je  viens  défendre  la  pro- 
position de  procéder  à  l'élection  des  membres  des 
conseils  généraux  de  département  par  arrondis- 
sement, et  non  point  par  cantons.  Je  me  fonde  à 
cet  éjrard  sur  le  rùle  attribué  aux  arrondissements 
dans  toutes  les  branches  de  notre  organisation 
administrative.  C'est,  en  effet,  une  grave  erreur 
de  considérer  l'arrondissement  comme  de  peu 
d'importance  et  d'une  importance  fictive  :  c'est  le 
corps  politique  le  plus  complètement  et  le  mieux 
constitué  entre  la  simple  commune  et  le  chef- 
lieu  du  département. 

Pour  l'ordre  judiciaire,  c'est  au  chef-lieu  d'ar- 
rondissement que  siège  le  tribunal  de  première 
instance;  pour  Tordre  administratif,  c'est  là  que 
réside  le  fonctionnaire  principal,  le  sous-préfet  ; 
pour  l'ordre  militaire,  cest  la  résidence  du  com- 
mandant de  gendarmerie  ;  dans  Tordre  financier, 
c'est  au  chef-lien  d'arrondissement  qu'est  centra- 
lisé Tordre  le  plus  complet  ;  pour  les  contributions 
directes,  c'est  la  résidence  du  receveur  de  toute 
la  circonscription  territoriale;  pour  les  contribu- 
tions indirectes,  c'est  la  résidence  du  directeur, 
du  receveur  principal  et  du  receveur  entreposeur; 
pour  les  hypothèques,  c'est  encore  le  centre  du 
service  et  le  lieu  do  résidence  du  conservateur. 
Ainsi,  vous  le  voyez,  pour  tous  les  citoyens  les 
intérêts  et  les  afl'aires  se  concentrent  au  chef-lieu, 
tous  sont  (obligés  d'y  venir  pour  satisfaire  à  leurs 
obligations  publiques,  puis((ue  les  services  y  abou- 
tissent et  s'y  concentrent. 

Si  nous  considérons  maintenant  les  fonctions 
naturellement  attribuées  aux  conseils  généraux 
des  départements,  nous  verrons  pour  les  contri- 
butions, qui  forment  une  des  parties  principales 
de  leurs  attributions,  nous  verrons,  dis-je,  que 
les  contributions  volées  par  les  Chambres  sont 
ensuite  réparties  dans  les  conseils  généraux  par 
arrondissements  et  non  point  par  cantons. 

Voilà,  Messieurs,  un  des  intérêts  les  plus  graves, 
un  de  ceux  qui  démontrent  que  les  membres  des 
conseils  généraux  doivent  être  envoyés  au  nom 
de  Tarrondissement  tout  entier,  et  que  le  nombre 
des  membres  des  conseils  généraux  doit  être  pro- 
portionné à  l'importance  respective  des  arron- 
dissements, mais  non  pas  proportionné  au  nombre 
arbitraire  et  souvent  très  disparate  des  cantons. 

S'agit- il  d'exécuter  de  grands  travaux  (Tutilité 
publique?  par  exemple,  une  route,  un  canal,  qui 
traversent  tout  TarrondissementVSans  doute,  sous 
un  certain  point  de  vue,  Tintérêtest  général,  mais 
tous  les  cantons  n'en  retirent  pas  la  même  utilité, 
et  le  petit  nombre  de  ces  cantons  que  traverse  la 
route  nouvelle  y  est,  sans  nul  doute,  plus  inté- 
ressé que  la  masse  de  cantons  que  la  route  ne 
traverse  pas.  Si  maintenant  chaque  député  se  re- 
garde comme  le  représentant  de  son  canton,  cha- 
cun d'eux  agira  pour  faire  aller  le  canal  ou  la 
roule  par  son  canton,  au  lieu  d'adnpier  le  tracé 
le  plus  direct  et  le  plus  avantageux.  Lorsqu'un 
membre  du  conseil  général  aura  plus  d'influence 
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que  ses  autres  collègues  d'arrondissement,  il  agira 
aune  manière  trop  l'avorahle  et  trop  puissante 
pour  le  canton  nui  l'aura  nommé.  An  contraire, 
si  les  membres  ou  conseil  général  sont  nommés 
par  arrondissement  tout  entier,  ils  seront  animés 
du  même  esprit  d'intérêt  public.  Ils  ne  demande- 
ront plus  si  la  route  à  l'aire  passera  par  leur  can- 
ton, mais  si  elle  aura  quelque  utilité  générale  pour 
Tarrondissement. 

J'aioule  une  autre  considération  :  le  système  de 
nos  lois,  relativement  aux  routes,  laisse  une 
grande  lacune  qu'il  faudra  remplir.  Nous  n'avons 
aucune  voie  publique  officiellement  classée  pour 
tenir  le  milieu  entre  les  routes  départementales 
et  les  chemins  vicinaux.  Et  ce[)endant,  on  ne  peut 
donner  le  nom  de  chemin  vicinal  à  la  route  qui 
part  d'un  chef-lieu  de  canton  pour  aboutir  à  un 
autre  chef-lieu  de  canton  ou  chef-lieu  d'arrondis- 
sement. Pourtant  voilà  le  terme  où  nous  réduit 
l'absence  de  classification  légale  sur  celte  matière. 

Si  Ton  veut  exécuter  des  travaux  de  cet  ordre 
et  qu'on  les  désigne  sous  le  nom  de  chemins 
vicinaux,  on  ne  peut  obliger  les  circonscriptions 
à  participer  à  leur  transaction,  mais  seulement 
les  communes  qui  se  trouveront  sur  le  passage 
de  ce  chemin.  Sous  ces  différents  points  de  vue. 
Messieurs,  il  est  évident  qu'il  existe  des  intérêts 
d'arrondissement,  des  intérêts  qui  obligent  le 
conseil  général  de  statuer  par  arrondissement. 


qu  II  s  agit 

d'arrondissement  et  de  canton,  vous  verrez  tou- 
jours que  le  département  est  divisé  par  arron- 
dissements, par  communes  et  par  cantons.  Ainsi, 
la  nomination  des  membres  du  conseil  générai 
doit  s'opérer  par  arrondissement  et  non  par 
canton. 

Il  faut  établir  des  routes  arrondissementales, 
comme  intermédiaires  fK)ur  l'étendue  et  l'impor- 
tance entre  le  chemin  vicinal  et  la  route  dépar- 
tementale. Voilà  la  classe  de  routes  pour  laquelle 
il  importera  surtout  d'avoir  au  conseil  général 
des  mandataires  d'arrondissement,  et  non  pas 
des  mandataires  de  cantons  isolés. 

J'aborde  un  autre  genre  de  considérations  : 
c'est  la  cajiacité  des  iiommes  ai^pelés  à  siéger 
dans  les  conseils  généraux.  A  cet  égard,  je  ne 
crains  pas  de  dire  que  les  élus  seront  des  hommes 
plus  capables  lorsque  leur  nomination  aura  lieu 
par  arrondissement  et  non  par  canton.  Si  Ton 
adoptait  ce  dernier  mode,  on  choisirait  les  nota- 
bilitésminiines  d'un  territoire  fort  restreint,  d'un 
territoire  d'une  lieue  ou  de  deux  lieues  d'étendue  : 
au  contraire,  si  l'on  nomme  par  arrondissement, 
il  faudra  nécessairement  recourir  à  des  notabi- 
lités influentes,  estimées,  dans  une  étendue 
beaucoup  plus  considérable  de  territoire. 

Elargissez  le  cercle  électoral,  et  vous  atté- 
nuerez les  influences  dangereuses,  et  vous  détrui- 
rez les  mauvais  patronages,  les  menées  étroites, 
les  captations  mesquines,  et  l'élection  deviendra 
nécessairement  meilleure.  Aujourd'hui  vous  avez, 
dans  cette  Chambre,  des  députés  généralement 
favorables  au  nouvel  ordre  de  choses  :  si  les 
élections  avaient  lieu  par  canton,  dans  TOuest  et 
dans  le  Midi,  vous  obtiendrez  de  tristes  résultats  : 
beaucoup  d'élus  seraient  pénétrés  de  fort  mau- 
vais principes  politiques. 

Nous  devons  adopter.  Messieurs,  la  disposition 
la  plus  favorable  à  Vintérét  public.  On  a  professé, 
ce  nie  semble,  une  grave  erreur  hier  à  cette  tri- 
hune,  lorsqu'on  a  semblé  considérer  les  con- 
seils généraux  commeétraagers  à  la  politique.  Il 


n'y  a  pas  une  mesure  d'utilité  publique  qui 
n'ait  rapport  à  la  politique,  et  clans  un  con- 
seil où  malheureusement  la  majorité  serait  hos- 
tile au  gouvernement,  les  mesures  antinationales 
se  trouveraient  favorisées;  au  contraire,  on 
repousserait  les  autres.  Sous  ce  rapport,  je  pense 
qu  il  est  nécessaire  de  nommer  les  conseils  géné- 
raux par  arrondissement,  et  non  point  par 
canton. 

M.  Coaturier.  Je  vais  examiner  très  succinc- 
tement, et  sous  des  rapports  généraux  qui  me 
frappent,  Tamendement  soumis  à  votre  discus- 
sion ;  je  le  jugerai,  soit  par  lui-même,  soit  par 
comparaison  avec  le  résultatde  l'élection  ouverte 
au  chef-lieu  cantonal. 


serait  non  seulement  indépendante,  mais  assez 
facile  dans  ses  movens  pour  que  nul  des  élec- 
teurs ne  fût  privé  d'y  concourir. 

Tous  nos  efforts  doivent  donc  tendre  à  ne  pas 
calomnier  le  princif)e  fondamental  de  notre  gou- 
vernement représentatif,  en  le  déviant  de  la  juste 
application  que  réclament  nos  habitudes  et  le 
droit  des  localités.  Gardons-nous  d'en  douter  : 
les  droits  électoraux  sont  chers  aux  communes, 
lors  même  qu'ils  ont  été  exercés  avec  quelque 
indifférence;  et  ce  n'est  pas  sans  effroi  qu'eues 
se  voient  menacées  de  l'empiétement  du  pou- 
voir, qui  delà  veut  être  libre  de  ne  pas  choisir 
les  maires  oans  le  sein  des  conseils  munici- 
paux. 

La  pensée  évidente  de  ce  nouveau  projet  est 
de  rappeler  à  la  centralisation  le  pouvoir  muni- 
cipal, non  seulement  par  les  choses,  mais  encore 
par  les  personnes,  en  affaiblissant  le  principe  de 
l'élection. 

Je  crois,  au  contraire,  qu'il  faut  en  favoriser 
l'exercice,  et  rendre  aux  populations  ce  devoir 
facile,  i>our  qu'il  produise  tout  le  bien  qu'on  doit 
en  attendre. 

C'est  sous  l'empire  de  cette  idée  qu'en  exami- 
nant comment  doivent  être  nommés  les  membres 
du  conseil  général,  je  me  suis  déterminé  à  re- 
pousser l'amendement  qui  vous  est  présenté, 
pour  adopter,  s'il  se  peut,  celui  de  la  commission, 
et,  en  désespoir  de  cause,  celui  du  gouverne- 
ment. 

Je  trouve  dans  l'amendement  de  la  commission 
cet  avantage,  qu'il  fédéralise  les  intérêts  canto- 
naux puisés  d'assez  près,  par  l'élection,  dans  le 
sein  des  communes;  qu'il  tend  à  créer  et  à  entre- 
tenir l'esprit  de  famiÛe,  qui  est  la  véritable  force 
des  gouvernements. 

C'est  la  méconnaissance  de  ce  principe  qui 
rend  ce  pouvoir  si  faible  dans  les  jours  de  crise; 
alors  il  appelle  en  vain  à  son  secours  l'esprit  de 
patrie;  il  ne  rencontre  de  toutes  parts  que  Té- 
èoïsme  tel  qu'il  la  créé,  et  qui  ne  combat  jamais 
dans  l'intérêt  de  la  communauté. 

Aussi  je  nliésite  pas  à  penser  que  le  pouvoir, 
pour  être  fort,  doit  décentraliser  son  action,  et 
la  confier,  le  plus  qu'il  se  peut,  au  svstème  élec- 
tif, si  propre  à  former  l'esprit  de  famille  ou  de 
patrie,  au  lieu  de  l'éluder  en  ne  lui  attribuant 
que  des  résultats  illusoires.  Selon  mon  vœu, 
tous  nos  efforts  doivent  tendre  à  le  fortifier,  à 
faire  qu'il  soit  une  vérité,  et  qu*il  réponde,  sous 
ce  rapDort,  aux  intentions  premières  et  si  pures 
de  la  Charte  de  1830.  C'est  dans  cette  conviction 

3 n'en  votant  pour  la  conservation  des  conseils 
'arrondissement,  j'ai  aussi  voté  la  cr^tîon  ûei 
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conseils  cantonaux,  à  qui  Ton  aurait  pu  facile- 
ment donner  d'utiles  attributions. 

Cette  amélioration  est  perdue  pour  le  présent; 
il  faut  qu'elle  attende  son  existence  des  progrès 
de  Tavenir;  mais  au  moins  donnons  à  Tassocia- 
tion  cantonale,  comme  le  propose  la  commis- 
sion, le  droit  important  de  l'élection  directe  d'un 
membre  du  conseil  général. 

Ce  projet  est  combattu  par  des  prévisions  que 
je  me  permettrai  d'appeler  chimériques,  qui  ne 
s'accordent  pas  môme  entre  elles,  et  peut-être 
aussi  par  cette  secrète  pensée  que  l'élément  dé- 
mocratique yr  gagnerait  une  concession  qu'il  ne 
faut  pas  lui  faire. 

C'est  sans  doute  dans  cet  esprit  que  le  minis- 
tère a  déclaré  sa  préférence  pour  le  système  qui 
appelait  l'élection  des  membres  du  conseil  géné- 
ral au  chef-lieu  de  l'arrondissement. 

Or,  je  le  demande,  qui  de  nous,  consultant  sa 
conscience,  n'avouera  pas  que  l'élection  ainsi 
conduite  serait  faussée,  et  donnerait  un  résultat 

Eresque  toujours  contraire  au  vœu  des  cantons? 
a  cause  en  serait  dans  le  déplacement  des  élec- 
teurs, rendu  tellement  onéreux,  qu'ils  se  trou- 
veraient privés  par  force  de  rexercice  de 
leur  droit,  et  dans  l'influence  que  le  chef-lieu  de 
l'arrondissement  exercerait  sur  la  plupart  des 
choix  :  de  telle  sorte  que  les  campagnes,  mal 
représentées,  perdraient  tout  l'avantage  qu'elles 
ont  raison  d'espérer  de  ce  nouvel  ordre  de  choses. 

Les  élections  cantonales,  au  contraire,  répon- 
dent, sous  ce  rapport,  à  tous  les  vœux,  à  tous  les 
intérêts  et  aux  promesses  de  la  Charte;  elles  se- 
ront un  progrès  administratif  dont  l'effet  direct 
sera  de  distribuer  aux  campagnes  les  justes  amé- 
liorations que  leurs  délégués  demanderont  au 
nom  de  Téq^uité;  et  si  Tintérêt  local  peut  quel- 
quefois avoir  ses  exigences,  il  faut  croire  aussi 
qu'elles  n'iront  pas  au  point  d'être  irréconcilia- 
bles avec  les  intérêts  généraux,  que  les  hommes 
sensés  savent  toujours  comprendre  et  favoriser. 

Les  élections  cantonales  sont  seules  capables 
de  réaliser  le  droit  qu'ont  les  communes  d'une 
si  utile  représentation  au  conseil  général;  et 
ces  assemblées  auront  d'autant  plus  de  vie,  de 
solennité  et  d'action,  que  le  mandat  aura  été 
plus  directement  décerné.  Tous  ces  avantages 
deviennent  illusoires,  s'ils  se  confient  à  l'élection 
portée  au  chef-lieu  d'arrondissement. 

Enfin,  l'on  ne  doit  pas  craindre  que  l'élection 
cantonade  puisse  amener  au  conseil  général  des 
hommes  incapables  d'en  faire  partie,  ou  que  l'a- 
ristocratie y  soit  trop  fortement  représentée;  on 
ne  saurait  s  arrêter  à  cette  objection.  Les  hommes 
spéciaux  ne  manqueront  pas,  et  je  me  confie 
assez  au  bon  sens  des  électeurs,  pour  croire  qu'ils 
ne  s'aviliront  jamais  par  des  choix  indignes  d'eux 
ou  nuisibles  à  leurs  intérêts. 

Une  dernière  objection  n'a  pas  été  résolue  et 
ne  peut  pas  l'être  :  c'est  celle  de  Tin^alité  de  la 
représentation,  qu'il  est  impossible  d'assujettir  à 
un  système  exactement  proportionnel,  soit  sous 
le  rapport  de  l'étendue  des  localités,  soit  sous 
celui  cfes  populations. 

Cette  difficulté  est  vraie,  mais  a-t-elle  bien 
toute  l'importance  qu'on  y  attache?  La  représen- 
tation d'un  pays  doit-elle  toujours  se  multiplier 
par  sa  population?  Je  ne  le  pense  pas;  il  est  en 
effet  remarquable  que  les  nabitants  d'un  pays 
ont  souvent  une  grande  partie  de  leurs  intérêts 
répandus  sur  divers  territoires  :  ce  fractionne- 
ment d'intérêts,  variant  à  l'infini,  est  incalcu- 
lable, et  ne  peut  être  assujetti  à  des  règles  uni- 
formes. 


Les  choses  étant  ainsi,  il  faut  ensuite  avoir 
égard  aux  divisions  cantonales,  qu'on  ne  peut 
pas  refondre  à  propos  de  la  loi  qui  nous  occupe  ; 
aux  relations  administratives,  de  justice  et  de 
famille  qui  en  sont  résultées,  que  le  temps  a 
consacrées,  et  auxquelles  on  ne  doit  pas  indis- 
crètement toucher. 

Au  reste,  cette  difficulté  secondaire  se  résoudra 
quand  le  mode  d'élection  aura  été  déterminé;  il 
m'importait  surtout  d'établir  que  l'élection  au 
chef-lieu  d'arrondissement  est  destructive  du 
principe  électif  promis  par  la  Charte,  et  de  tous 
les  avantages  sociaux  qui  en  devaient  être  la 
conséquence.  Cette  vérité  est  assez  sentie;  elle  a 
déjà  été  développée  à  celte  tribune  par  de  nom- 
breux orateurs,  et  je  ne  dois  pas  y  insister  da- 
vantage. 

M.  Emmanael  Poulie.  Je  n'abuserai  pas  des 
moments  de  la  Chambre,  je  n'ai  que  quelques 
observations  rapides  à  lui  présenter.  Si  le  sys- 
tème de  la  commission  était  admis,  on  arriverait 
à  ce  résultat  que  bien  souvent  la  minorité  de  la 
population  ferait  la  loi  à  la  majorité.  Il  y  a  pour 
établir  cette  preuve  des  faits  incontestables. 

A  Toulon,  par  exemple,  il  y  a  un  canton  de 
3,000  âmes  et  un  autre  de  20,000.  Serait-il  con- 
forme aux  règles  de  la  justice  d'accorder  à  l'un 
et  à  l'autre  le  même  droit,  la  même  influence? 
et  lorsqu'il  s'agira  du  vote  de  l'impôt,  voulez- 
vous  que  le  membre  du  conseil  général  qui  re- 
présentera une  population  riche,  nombreuse, 
commerçante,  industrielle,  n'ait  aucun  avantage 
sur  celui  qui  ne  représentera  qu'une  population 
de  3,000  âmes,  pauvre  et  disséminée  sur  un  sol 
ingrat  ? 

Le  canton  de  Colobrières,  ayant  3,000  âmes  de 
population,  ne  peut  avoir  autant  de  droits  qu'un 
des  deux  cantons  de  Toulon,  qui  est  de  20,000. 

Je  vais  citer  un  exemple  plus  frappant.  Le  dé- 
partement du  lUiùne  a  deux  arrondissements, 
l'un  de  six  cantons,  c'est  la  ville  de  Lyon,  qui 
compte,  je  crois,  près  de  200,000  âmes  ;  le  second 
est  celui  de  Villeiranche,  qui  a  17  ou  18  cantons. 
En  résultat,  l'arrondissement  de  Villefranche  fe- 
rait la  loi  à  celui  de  Lyon,  puisqu'il  aura 
18  membres  dans  le  conseil  général,  tandis  que 
Lyon  n'en  a  que  6. 

"^11  est  évident  que  l'on  doit  consulter  l'étendue 
du  territoire  et  la  population  pour  fixer  le  nombre 
des  membres  du  conseil  général.  Les  faits  ont 
plus  de  puissance  que  tous  les  raisonnements  du 
monde.  En  nommant  un  membre  par  canton,  il 
en  résulterait  une  grande  injustice,  car  il  arri- 
verait que  200,000  habitants  seraient  représentés 
par  6  membres,  tandis  que  30  ou  40,000  nabitants, 
dans  d'autres  localités,  auraient  18  représen- 
tants. 

Il  faut  que,  dans  tous  les  cas.  on  tienne  compte 
soit  de  la  population,  soit  de  1  industrie,  soit  de 
la  richesse  territoriale.  Si  vous  ne  prenez  pas 
ces  éléments  pour  base  de  la  loi  que  vous  faites, 
elle  sera  nécessairement  défectueuse  et  incom- 
plète. 

Ici,  je  dois  répondre  aux  objections  faites  par 
M.  Salverte  dans  la  séance  d  hier.  L'honoraole 
député  de  la  Seine  vous  a  dit  :  Cette  inégalité 
n'existe-t-elle  pas  pour  l'élection  des  députés? 
N'est-il  pas  vrai  que  les  uns  représentent  des 
arrondissements  de  20,000  habitants,  tandis  que 
d'autres  représentent  des  arrondissements  de 
80,000? 

Je  commencerai  par  dire  que  je  ne  crois  pas 
qu'il  existe  d'arrondissement  de  20,000  habitants; 
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ils  Ront  tous  au  moins  de  W  li  15,0iXI  habi(.iiitfi... 
(BruiU  diirrs.l 

II  V  a  iIps  i-aiitons  ili'  ;t.(»fM,i  ilnip*  Pt  îles  can- 
tons "tie  ■.'■!  à  :ti.',if Hi  i'mii's.  Ainsi,  o'tli'  objeiiiini 
piTiiniil  be;uicuii|i  <iv  s;i  I-ine.  [iiiiï(|_ii'il  n'existe 
ancun  arruiiilii^semeiil  qni  sriit  lu  fois  pins  peu- 
plé qu'un  aulri',  laudis  que  je  viens  du  prouver 
qu'il  y  a  des  cantons  qui  ont  10  t'ois  plus  de 
pnpulâiion  que  les  autres. 

Un  a  fail  une  autre  objection,  qui  nait  delà 
difticullé  du  scrutin.  Mais  ce  n'esl  que  la  pieniière 
année  que  le  scnilin  pourra  présenter  quelques 
dinïcultés:  car  quand  les  renouvellenienls  au- 
ront lieu,  ces  renouvellements  se  faisant  par 
moitié,  la  dinicullé  disparaîtra. 

>i.  le  minisire  du  commerce  et  des  travaux 
publicsa  démontré  liiereotnliien  le  vote  par  can- 
ton offrirait  d'inconvi^nienls. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  rinlluenec  du  clief- 
lieu  d'arrondisïenieni.  iniluence  qui  peut  Olro 

Îiaralysée  d'après  rameiidenienl  de  l'Iionuralde 
_l.  Piihs.  Quant  au  <!è|ilacemeiil  îles  éleeteiirs,  i! 
n'y  a  pas  là  un  inconvénient  ^'rave.  ainsi  qu'on 
parait  le  craindre.  C'est  au  dieC-lieu  d'arrondis- 
sement que  tous  les  électeurs  ont  leurs  relations 
d'intérêts  et  d'affaires. 

Il  me  semble  que  Mules  ces  considérations 
sont  déeisives.  et  ditiveiit  faire  préférer  r«lecli<in 
l>ar  arrondissement;  je  me  réunis  donc  <k  t'ami-u- 
demeni  de  M.  l'uus,  qui  a  été  imprimé  eu  même 
temps  que  le  rapport  de  l'honoraDle  il.  GiUon. 

M.  le  l'pésIdeDt.  La  parole  est  à  M.  Llier- 
bette. 

Di-  toutet  parts  :  Au.\  voix!  aux  voix! 

(La  Chambre  consultée  ferme  la  discussion.) 

M.  le  l*pri«ldvMt.  La  question  à  décider  la 
première  est  celle-ci  : 

"  L'élection  des  membres  des  conseils  géné- 
raux de  département  doit-elle  avoir  lieu  par 
assemblée  d  arrondissement  ?  r 

La  Cbambre  veut-elle  décider  celte  question 
d'une  niauière  générale  et  indcpendamnietit  de 
toute  rédaction,  ou  veut-elle,  au  contraire,  que 
je  pi-eniie  une  des  rcilactiuns  prop.isées? 

M.  fànëliiu  «le  Lu  lltMiliefoiiriiHld.  Il  me 
semble  indi>pensable  de  Voicr  li'abui'd  sur  le  mot 
tHiCUmil.  d^nl  j'ai  deinamie  l'insertion.  Ce  S"U3- 
amendemeiit  doit  (lasser  avant  rumeiidemenl. 

M.  Ulllan  i,h-an-Landry\,  TapporU-ur.  Il  im- 
porte que  la  Chambre  se  prononce  en  principe 
^néral;  car,  si  elle  avait  u  voter  sur  une  rédac- 
tion particulière,  la  commission  aurait  à  pré- 
senter sur  chacune  de  ces  n-dactious  plusieurs 
observations.  Nous  abrégerons  donc  singuliè- 
rement la  longueur  de  la  discussion,  si  d  abord 
le  principe  est  adopté.  ^Àppui/i'!  appayt'!] 

M.  EntntanK«l  de  Laa-Ca»es.  Qu'il  soit  bien 
entendu  que,  si  l'on  adopte  le  principe  de  l'élec- 
tion par  arn>ndissement,  cela  n'empêchera  pas 
la  division  des  collèges  eu  une,  deux,  trois  frac- 
lions...  {yun!  ;iuti.'j 

Je  crois  important  que  le  vote  de  la  Chambre 
ne  soit  [tas  surpris  à  cet  égard. 

M.    CllloB  J,'a»-Lan.ln),    rapp-rkar.    C'isl 

rirécisément  en  vue  de  maintenir  ce  princi}*  de 
iberté  que  je  demande  à  la  Cbambre  de  pm- 
noiirtr  en  thèse  générale. 

a.  le  PrésId^Bl.On  ex|^>se  que.  en  décidant 
la  question  d'une  manière  générale,  on  décidera 
seuli-nient  si  les  élections  auront  lieu  ou  n'au- 
ront pas  lieu  par  assemblées  d'arrondissement: 
mais  il  faut  expliquer  alors  si  oea  assemblées 


auront  lieu  par  arrondissement  électoral  ou  par 
arrondissement  de  sous-préfecture.  [Bruilt  dt- 

M.  I»  fcrnëral  DemarvaT.  Je  demande  qu'on 
s'en  iieu[u'  à  la  généralité  <1u  principe,  et  que, 
suivant  l'opinion  que  vient  d'appuyer  et  de  cor- 
roborer par  ses  raisons  M.  Gillon,  on  décide  pu- 
rement et  simplement,  et  d'une  manière  très 
générale,  si  l'élection  aura  lieu  par  assemblées 
de  canton  ou  par  assemblées  d'arrondissement, 
ijuand  cette  question  aura  été  décidée,  alors  on 
pourra,  si  le  mode  d'assemblée  par  arrondisse- 
ment est  adojité.  soumettre  par  sous-amende- 
ment à  la  décision  de  la  Chamiire  la  question  de 
savoir  si  ces  assemblées  se  feront  par  arrondis- 
sement administratif  ou  par  arrondissement 
électoral.  'C'/t  jugle!  Appniié  !) 

M.  le  l*pé>tldenl.  .\insi  la  Chambre  est  bien 
prévenue  qu'elle  ne  va  décider  que  d'une  ma- 
nière générale,  de  la  manière  la  plus  générale 
qu'il  soit  possible  de  concevoir,  et  q^ue  tous  les 
amendements  qui  auraient  pour  objet  d'expli- 
quer ciimment  les  asscEnblées  seront  divisées, 
une  fois  le  principe  admis,  ces  amendements, 
dis-je,  seront  réservés, 

M.  Diilonf;.  11  me  seiulile  qu'il  y  a  quelque 
cliMse  de  i>his  à  ré^ervi-r.  Le  but  de  l'amende- 
uieiit  lie  M.CaéiandeLa  liocliefoucauld  n'est  pas 
seulement  de  fractionner  les  assemblées  par  ar- 
rondissement, mais  encore  de  faire  deux  assem- 
blées distinctes,  s'il  v  a  deux  collèges  électoraux. 
((>«i/..«i.'. 

M,  le  l*réHldent.  Vous  réservez  les  divisions, 
les  ,-ubiliïisii.ns.  toutes  les  manières  possibles  de 
iraiiiiintier  le  collège. 

il.a  Chambre,  consultée,  décide,  en  principe 
général,  que  les  élections  auront  lieu  par  assem- 
blées d'arrondissement.! 

M.  le  I 


lidenl.  Maintenant  la  discussion 
est  i<uvi-rte  Kiir  la  iiucstiun  de  savoir  s'il  n'y  aura 
qu'une  assemblée  par  arr-ndissement,  ou's'il  y 
en  aura  ]ilusieurs. 

M.  I>i-iidet  :i  présenté  la  rédaction  suivante  : 
Neanniuins.  dans  les  arrotidiss«.-ments  admi- 
niflratils  fractionnes  eu  plusieurs  arrondisse- 
miiils  électoraux,  chaque  nrrondis.-enient  êtec- 
tonil  nommera  setd  une  partie  des  membres  du 
eo[i>eil  général  proportionnée  à  sa  population.  - 

M.  .Vroux  en  a  proposé  une  autre  : 

t  Chaque  membre  du  conseil  général  est 
nommé  par  une  assemblée  électorale  composée 
des  électeurs  d'un  ou  de  plusieurs  cantons.  Ces 
assemblées  seront  au  nombre  de  2  au  moins 
et  lie  -i  au  plus  par  arrondissement,  de  telle  sorte 
qu'il  en  soit  réuni  une  dans  chacune  des  villes 
prin  ipales  de  l'arrondissement,  cl  une  pour  les 
autres  cantons  au  cUef-lieu  d'arrondissement  ou 
au  chef-lieu  de  canton  le  plus  central. 

11  V  .lura  dans  les  villes  composées  de  plu- 
sieurs cantons  autant  d'a,ssemblées  que  pour  l'é- 
Koii'in  des  députés  :  dans  ce  cas  seulement,  le 
nombre  de  quatre  assemblées  électorales  par  ar- 
r-ndissemenl  [lourra  être  dépassé.  ■ 

Plashurt  t'.'i.r  :  Cet  amendement  n'est  pas  ap- 
plicable à  la  questiiin. 

M,  le  l'rétiideal.  11  est  vrai  que  ce  seraient 
ni'iins  des  assemblées  d'arrondissement  que  des 
assemblées  cantonales  renforcées  :  quant  à  mot. 
je  n'en  suis  pas  juge,  je  ne  puis  pas  présenter 
d'anieudemenl. 

M.  de  RambaleaK.  Je  demande  la  priorité 
pour  l'amendement  de  M.  Boudet,  qui  est  la  con- 
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séquence  du  principe  que  la  Chambre  vient  d'a- 
do ji  1er. 
M.  le  Pré«ideDl.  M.  Boudet  a  la  parole. 


... b(,   Mossieura,  désespérant  de  voir 

sortir  de  celle  discussion  une  bonne  loi  qui  em- 
brasse dans  son  ensemble  toute  l'organisation 
départementale,  puisque  vous  avez  rejeté  la  créa- 
tion des  conseils  de  canton,  à  mes  yeux  indis- 
pensal)les  j'espérais  cependant  que  vous  per- 
nictiricz  a  ces  cantons,  déjà  ai  mallrailés,  de 
nommer  séparément  leurs  représentants  au  con- 
seil ëéticrar,  comme  vous  l'avait  sagumetil  pru- 
posé  votre  commission,  ou  du  moins  que  vous 
adopteriez  les  circonscriptions  d'un  ou  de  deu,Y 


jugé  à  propos  d'admettre  la  circonscription  d'ar- 
rondissement. Je  subis  votre  décision  avec  de 
vifs  regrets. 

Un  devoir  impérieux  seul  me  fait  surmonter  le 
découragement  que  j'éprouvi",  et  lonlurilc  rendre 
cette  loi  un  peu  moins  mauvaise. 

Ce  n'est  donc  que  pour  atténuer  les  elTels  dé- 
sastreux de  l'amendement  de  H.  de  Itrigode  que 
je  propose  mon  paragraphe  additionnel. 

Messieurs,  en  réunissant  au  chef-lieu  de  l'ar- 
rondissement administratif  les  électeurs  de  tous 
les  cantons  pour  nommer,  par  scrutin  de  liste, 
les  membres  du  conseil  général,  je  crois  que  la 
Cliambrc  n'a  pas  aperçu  les  inconvénieuls  qui 
en  résultent  aans  1  exécution,  ai  toutes  ses  con- 
séquences. 

Cette  disposition  est  en  contradiction  mani- 
feste avec  la  législation  électorale. 

En  effet,  Messieurs,  la  loi  du  19  avril  1S31  frac- 
lionne  les  arrondissements  administratifs  les 
plus  considérables,  ordinairement  en  deux  ar- 
rondissements électoraux,  inlra  murot  cl  extra 
iiiiirus,  et  quelquefois  même  en  un  plus  grand 
nombre.  Bile  leur  accorde  le  droit  de  nommer 
ctiacun  séparément  un  député  :  c'est  ce  nui  a 
lieu  au  moins  dans  86  arrondissements  de  cnefs- 
lieux,  tandis  que  vous,  Messieurs,  vous  venez 
d'ordonner  la  réunion,  en  un  seul  collège,  des 
électeurs  de  ces  différents  arrondissements  élec- 
toraux, pour  nommer  ensemble  quelques  mem- 
bres du  conseil  général.  Cela  ne  parait  pas  ra- 
tionnel :  pour  vous  le  démontrer  plus  clairenieat, 
permeliez-iiioi  d'en  faire  l'applicaliini  à  une  des 
172  circonscriptions  électorales  auxquelles  ce 
cas  est  applicable. 

Je  prends  l'arrondissement  de  Monlauban 
(Tarn-et-Garonne)  composé  de  11  cantons.  Deux 
cantons,  ceux  du  cher-lieu,  nomment  seuls  un 
député  et  les  0  autres  cantons  nomment  aussi  leur 
ilépulé. 

D'après  votre  décision,  ces  2  arrondissements 
électoraux,  nommant  chacun  un  membre  de  celle 
Chambre,  seraient  obligés  de  n'en  former  plus 
qu'un  pour  nommer  une  partie  des  membres  du 
conseil  général.  Ainsi  notre  législation  présente- 
rait celte  contradiction  :  d'un  coté,  les  électeurs 
à  200  francs  d'une  circonscription  nommant  seuls 
un  membre  de  la  Chambre  des  députés,  et  ne 
pouvant  pas  nommer  quelques  memores  de  leur 
conseil  général,  après  avoir  été  presque  doublés 
en  nombre  par  l'adjonction  des  nouveaux  élec- 
teurs proportionnels  et  par  celle  des  capacités 
du  jury.  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  votre  inten- 
tion. .Messieurs,  j'ajouterai  que  si  la  loi  électorale 
a  reconnu  aux  arrondissements  ruraux  le  droit 
d'être  représentés  dans  cette  Chambre,  où  s'agi- 
tent les  intérêts  de  la  France  entière,  à  pfua 


forte  raison  devez-vous  leur  recounallrc  celui 
d'être  représentés  dans  le  conseil  gém'^ral,  où 
ne  se  débattent  que  les  intérêts  du  déjiartcment. 
Soyez  persuadés  que  les  membres  du  conseil 
général  nommés  par  les  arrondissements  ruraux 
ne  le  céderont  en  rien,  en  lumière  et  en  patrio- 
tisme, aux  autres,  et  qu'ils  apporteront  une  con- 
naissance plus  exacte  des  besoins  matériels  des 
différentes  parties  du  département.  Je  persiste. 
M.  Tbil.  Vous  venez  d'adopter  les  assemblées 
par  arrondissement,  il  me  semble  qu'il  vous  faut 
subir,  Messieurs,  les  conséquences  de  votre  vole  : 
du  moment  que  les  électeurs  doivent  se  réunir 
au  chef-lieu  d'arrondissement,  adoplercz-vous  le 
fractionnement  qu'on  vous  propose  ? 

Une  fûix  :  Il  n'est  pas  décidé  qu'on  doive  se 
réuiiir  au  chef-lieu  un  une  seule  assemblée. 
M.  ThU.  Si  c'était  décidé,  je  ne  parlerais  pas. 
M.  Vérollot.  II  a  été  fait  des  réserves  expres- 
ses, (iiruil.) 
l'Iutieurs  voix  :  Parlez  !  parlez  ! 
M.  Thil.  Je  ferai  remarquer  à  mes  honorables 
collègues  que  je  ne  puis  réiwndre  à  chaque  in- 
terrupteur. Si  Je  voyais  comme  ceux  qui  n'adop- 
tent pas  ma  manière  de  voir^  nous  serions  tous 
d'accord  et  la  discussion  deviendrait  inutile. 

Si,  au  contraire,  je'ne  pense  pas  comme  une 
partie  de  mes  collègues,  je  prii'  la  Cliambre  de 
me  permettre  de  dire  en  quoi  mon  opinion  dif- 
IV're  de  la  leur. 

Voix  nombreuses  :  Parlez!  parlez! 
M.  Tbil.  Je  reviens  donc  à  ce  que  je  disais  tout 
à  l'heure  : 

La  Chambre  a  adopté  le  mode  li'assotnbiée  au 
chef-lieu  d'arrondissemenL..  (iVu».'  non!) 

Je  ne  veux  pas  abuser  des  moments  de  la  Cham- 
bre; si  mes  collègues  ne  jugent  pas  à  propos  de 
m'enlendre...  (SU  si!',  je  suis  prêt  à  quitter  la 
nilnmviyun!  l'arh-i!) 

Dans  mon  opinion,  et  malgré  toutes  lesobser- 
valions  qui  ont  été  faites  avant  que  la  Cliambre 
émit  son  vole,  dans  mon  opinion,  dis-je,  il  ré- 
sulte de  son  voie  cette  conséquence  naturelle  et 
nécessaire  :  qu'il  doit  y  avoir  au  chef-lieu  de 
chaque  arronaissement  une  assemblée  unique. 
I  Dûtn'gation...  Interruption pTOlongée.) 
Quelques  voix  :  Parlez!  Continuez! 
M.  Thll  (descendant  de  la  tribune).  Je  n'entends 
pas  développer  plus  longtemps  mon  opinion. 

M.  le  Pr^ildeot.  La  Chambre  ne  vous  contre- 
dit que  sur  un  point  :  vous  dites  que  la  réunion 
au  chef-lieu  d'arrondissement  d'une  assemblée 
unique  résulte  de  son  vote;  si  vous  disiez  que 
uela  résulte  de  votre  opinion... 

M.  ThII.Jeme  suis  suflisamment  expliqué  pour 
être  entendu.  J'ai  dit  que,   dans  mon  opinion, 
c'est  une  conséquence  nécessaire  du  vote  émis 
par  la  Chambre,  dans  mon  opinion  et  malgré  tou- 
tes les  observations  qui  ont  élé  faites. 
pluiieuTt  voix  :  Continuez!  continuez! 
tU.  Thil  descend  de  la  tribune.) 
M.  Peyre.  Messieurs,  il  me  semble  qu'avant 
d'entrer  dans  la  question  soumise  à  ta  Chambre, 
il  faut  d'abord  s'entendre  sur  le  sens,  sur  la  por- 
tée que  la  Chambre  a  voulu  donner  h  son  vote 
antérieur. 

Il  me  semble  que,  contrairement  à  l'opinion  de 
l'honorable  préopinant,  la  Chambre  n'a  pas  voulu 
voler  autre  chose,  mais  qu'elle  admettait  en  prin- 
cipe les  assemblées  d'arrondissement. 
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Quelle  est  donc  la  portée  du  vote  de  la  Cham- 
bre? H  me  semble  qui»,  d'après  la  précision  qu'a 
mise  M.  le  président  à  lui  [m^or  la  questiuu,  elk* 
a  voulu  se  réserver  le  droit  do  diHi»lor  nlus  lard 
comment  seraient  conipusêos  ct's  asseniLloes. 

Ainsi,  enL<»re  une  lui-,  il  n'y  a  pas  ohii^'ation 
de  réunir  les  éloLleurs  au  chèl'-liL*u  d'arrondis- 
sement: et  si  l'on  rocunnaissail  des  inconvénients 
à  faire  voler  autrement  qu'au  chef-lieu,  on 
pourrait,  passez-moi  l'expression,  donner  domi- 
cile aux  électeurs  à  ce  même  chef-lieu,  ou  sur 
tout  autre  point  de  localité. 

Messieurs,  votre  liberté  est  entière,  et  la  ques- 
tion de  savoir  comment  il  faut  eritendre,  et  la  com- 
position de  ces  collèges  électoraux,  et  le  lieu  ou  ils 
se  tiendront,  reste  aussi  tout  entière  à  décider. 

L'amendement  de  M-  Houdet,  qui  n'admet  qu'un 
seul  collège  par  arrondissement  électoral,  ne  me 
parait  pas  devoir  être  adopté. 

11  veut  que,  dans  les  arrondissements  où  il 
n'existe  que  deux  collèt:es  électoraux,  il  n'y  ail 
que  deux  assemblées.  11  me  semble  que  ce 
moyen  qu'il  propose  est  tout  à  lait  insuffisant, 
et  que  vous  toniln*riez  dans  tous  les  inconvé- 
nients que  vous  avez  voulu  éviter. 

Il  faut  examiner  de  quelle  manit'-re  devront  se 
scinder  ou  se  diviser  les  assemblées  d'arrondis- 
sement. La  question  est  de  savoir  si  le  fraction- 
nement de  ces  assemblées  n'est  pas  beaucoup 
Ïilus  utile  que  la  réunion  que  l'on  a  proposée. 
e  dis  que  la  fraction  est  indispensable,  afin  que. 
d'après  la  nature  des  pouvoirs  qui  seront  con- 
férés, le  caractère  de  ceux  qui  les  donneront, 
tous  les  intérêts  soient  représentés. 

En  principe,  on  rec(.»nnaît  qu'il  faut  que  les 
pouvoirs  des  assemblées  électorales  et  leurs  cir- 
conscriptions soient  en  rapport  avec  la  nature 
même  des  pouvoirs  qu'ils  sont  chargés  de  con- 
server. 

Ainsi,  vous  avez  voidu  que,  dans  la  Chambre 
des  députés,  les  arrondissements  fussent  repré- 
sentés, et  vous  avez  décidé  que  les  arrondisse- 
ments éliraient  les  députés.  Vous  avez  reconnu 
que  pour  cette  Chambre,  vis-à-vis  des  immenses 
pouvoirs  qui  lui  sont  propres,  le  fractionnement 
par  arrondissement  suttirait. 

Mais  vouloir  que  le  niênie  fractionnotnent  soit 
en  rapport  avec  les  c<»nseils  ^'éneraux  de  dépar- 
tement, et  qu'il  serve  de  base  à  l'élection  de 
leurs  membres,  cela  est  impossible. 

Kn  principe,  il  faudrait  que  chaque  commune 
fi'it  représentée»;  car,  soit  p(jur  les  contributions, 
soit  |Kjur  l'assiette  du  terrain,  elle  a  un  intérêt 
distinct;  mais  il  est  im(Kissible  d'aller jusque-lA  : 
il  faut  donc  s'en  rapprocher  le  plus  que  l'on 
peut,  et  c'est  ce  qui  me  fait  trouver  l'amende- 
ment de  M.  Boudet  insuffisant. 

Il  faudrait,  non  le  fractionnement  des  ctillèses 
au  chef-lieu,  mais  le  fractionnement  desliM-alifés, 
et  personne  ne  peut  mieux  l'établir  que  le  gou- 
vernement. 

Vous  voulez  que  tous  les  intérêts  soient  repré- 
sentés, et  vous  n'v  arriverez  pas  i»ar  l'élection 
aux  chefs-lieux  d  arrondissements.  L'influence 
de  ces  chefs-lieux  aura  sur  l'assemblée  une  in- 
fluence incontestable,  et  ce  seront  toujr»urs  les 
hommes  puissants  de  Tarrondissement  qui  seront 
nommés. 

Voilà  ce  qu'il   importe  d'éviter,  il   faut  un 

f)rincipe  inégal  de  représentation,  à  mesure  que 
es  pouvoirs  que  l'on  donne  sont  plus  ou  moms 
étendus. 

Partant  de  plus  haut,  ceux  de  la  Chambre  des 
députés  ne  peuvent  pas  avoir  la  même  origine, 
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le  même  point  de  départ  que  ceux  des  conseils 
rénéraux.  L'amendement  de  M.  Houdet  confond 
es  choses  si  distinctes,  qu'il  faut  donc  le  re- 
pousser. 

M.  de  Kambutoau.  Une  pensée  a  présidé  à 
la  création  du  système  électoral  que  vous  avez 
adopté,  c'est  celle-ci  :  donner  à  tous  les  intérêts, 
à  tous  les  besoins,  une  expression,  un  défenseur. 
J'ai  eu  l'honneur  de  le  rappeler  à  la  Chambre 
relativement  à  la  loi  qui  nous  occupe  aujour- 
d'hui, et  le  grand  nombre  de  voix  qui  se  sont 
élevées  de  toutes  les  parties  de  cette  Chambre 
pour  demander  que  la  question  des  circonscrip- 
tions fût  réservée,  a  démontré  combien  cette  pen- 
sée est  nartagée. 

Dans  l'amendement  de  M.  Boudet,  que  j'ai  ap- 
l»uyé,  je  crois  qu'il  y  a  quelques  changements 
de  rédaction  à  faire  :*je  demande  la  permission 
d'en  soumettre  un  autre  à  la  Chambre  : 

'  Les  membres  des  conseils  généraux  sont 
nonmiés  par  b^s  collèges  d'arrondissements  élec- 
toraux. 

«  Néanmoins,  dans  les  circonscriptions  qui 
renferment  plusieurs  arrondissements  adminis- 
tratifs, chanue  arrondissement  administratif  for- 
mera un  collège  .«iéparé. 

"  Quand  un  collège  est  formé  de  cantons  appar- 
tenant à  deux  arn»ndissements,  la  circonscrip- 
tion administrative  sera  préférée  alors  à  la  cir- 
conscription électorale.  » 

Je  crois  que  toutes  les  difficultés  sont  résolues 
par  cette  rédaction. 

11  y  a  (l'abord  trois  principes  à  résen*er  :  celui 
du  nombre  des  électeurs,  celui  des  membres  du 
cj'nseil  général,  et  celui  de  la  répartition  entre 
les  arn.ndissements  ou  fractions  d'arrondisse- 
ment. 11  est  impossible  de  les  juger  dans  la  dis- 
cussion actuelle. 

.S'il  faut  accorder  une  bonne  représentation  à 
la  propriété  rurale,  il  ne  faut  pas  non  plus 
abondonner  les  intérêts  urbains;  les  uns  et  les 
autres  doivent  obtenir  une  égale  protection.  Les 
premiers  seraient  privés  de  toute  influence,  de 
te  Mite  protection,  si  l'élection  n'était  pas  frac- 
tionnée. 

L'amendement  de  M.  ri4>udet  préjuge  donc  une 
question  à  réserver,  et  c'est  pourquoi  je  demande 
la  radiation  de  ces  derniers  mots  :  ••  Proportionné 
à  la  p«:ipulation.  ■  Le  territoire  et  les  contributions 
devront  aussi  être  pris  en  considération. 

M.  Boudet.  Je  consens  au  retranchement. 

M.Duréault.  Messieurs,  la  résolution  que  vous 
avez  adoptée  en  rejetant  le  vnte  par  canton,  et 
en  décidant  que  l'élection  des  membres  des  ct»n- 
seils  généraux  de  département  aurait  lieu  jiar 
arrondissement,  me  parait  funeste  au  principe 
électoral,  tel  qu'il  doit  dériver  d'un  gouverne- 
ment franchement  représentatif,  et  votre  loi  ren- 
ferme déjà  à  cet  égard  un  i:erme  de  mort.  Aussi 
ai-je  protesté  par  mon  vote  contre  votre  dernière 
décision. 

Mon  opinion  se  rattachait  au  projet  de  votre 
commission,  par  les  motifs  si  bien  dévebippés 
par  son  honorable  rapporteur,  et  si  j'eusse  été 
obligé  d'abandonner  ce  système  pour  choisir 
entre  le  projet  du  gouvernement  et  celui  qu'en- 
fin vous  avez  adoiité,  je  n'eusse  pas  hésité,  je 
m'empres^e  de  le  uire,  de  dtinner  la  préféreii  e 
à  l'œuvre  ministérielle,  parce  iiue  là,  du  moins, 
il  faut  le  reconnaître,  je  trouve  la  pensée  franche 
de  conserver  le  principe  de  l'élection  par  le  vole 
par  canton,  et  même  par  l'agrégation  ue  cantons. 

Prétendez-Tous  faire  faire  des  électioas  sincères 
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et  sérieuses  par  le  vote  par  arrondissement?  J'ai 
Fintime  coaviclion  du  contraire,  et  que  vous 
n'avez  vu  dans  cette  question  la  France  que  dans 
ses  villes,  et  nullement  dans  ses  populations  ru- 
rales si  nombreuses. 

Eh  bien!  je  vous  prédis  que,  par  votre  loi,  vous 
n'aurez  qu'un  simulacre  d'élection,  et  par  suite 
qu'un  simulacre  de  représentation  des  intérêts 
généraux  du  département.  La  plus  grande  masse 
aes  électeurs  ruraux  ne  se  rendront  pas  au  chef- 
lieu  de  l'arrondissement,  tandis  qu  ils  auraient 
tous  accouru  au  chef-lieu  de  canton. 

Honoré  de  la  confiance  du  gouvernement  dans 
les  fonctions  de  juge  de  paix  d'un  canton  rural 
qu'il  a  daigné  me  confier,  je  connais  assez  les 
mœurs  et  les  habitudes  des  habitants  des  cam- 
pagnes, leur  plus  ou  moins  de  lumières,  et  le  de- 
gré de  leur  zèle  et  de  leur  patriotisme  pour  pou- 
voir vous  dire  que  votre  loi  sera  en  trop  d'en- 
droits inexécutée,  d'une  part  par  les  trop  grandes 
distances  qu'ils  auront  à  parcourir  pour  se  rendre 
au  chef-lieu  électoral  (8,  10  à  12  lioucs  à  faire), 
d'un  autre  côté  par  l'absence  trop  prolongée  pour 
eux  de  leur  domicile,  où  des  affaires  journalières 
les  retiennent. 

Il  n'est  personne  de  vous,  Messieurs,  qui  ne 
sache  que  ces  considérations  que  je  viens  de  vous 
présenter  en  retiennent,  par  un  sentiment  étroit 
d'é^oîsme,  un  grand  nombre  chez  eux,  lorsqu'il 
s'agit  de  la  nomination  du  député  de  leur  arron- 
dissement. 

Que  sera-ce  quand  il  s'agira  d'élections  bien 
moins  élevées  et  moins  importantes? 

Vous 
en  viendrons 
vous  l'avez  faite,  que 
masse  et  quelques  électeurs  ruraux  çà  et  là.  De 
sorte  que  vos  élections  seront  entièrement  à  la 
merci  et  de  l'administration  et  des  électeurs  de 
la  cité.  Vous  aurez  des  conseillers  généraux  de 
département  uniquement  dans  ce  sens  ;  mais  des 
représentants  des  intérêts  des  cantons  ruraux, 
point;  ou  seulement  ceux  dont  la  ville  chef-lieu 
de  l'arrondissement  daignera,  suivant  son  bon 
plaisir,  les  gratifier. 

Eh  bien!  ie  le  demande,  Messieurs,  aurons-nous 
là  des  élections  sérieuses  ?  N'est-ce  pas  au  con- 
traire un  système  faux  et  mensonger  et  qui  tend 
à  tuer  le  système  électoral  ou  à  en  dégoûter?  Et 
cependant  je  me  plais  à  le  reconnaître,  il  n'est 
pas  un  de  nous,  dans  cette  enceinte,  qui  ne  veuille 
de  bonne  foi  que  les  intérêts  généraux  du  dé- 
partement soient  représentés,  qui  ne  cherche  à 
s'éclairer,  et  qui  n'ait  la  louable  et  généreuse 
ambition  de  vouloir  faire  du  bien  et  d  être  utile 
à  son  pays  ;  de  le  doter  enfin  de  bonnes  lois  et 
surtout  de  facile  exécution.  En  conséquence,  ie 
voterai  pour  le  fractionnement  le  plus  large  de 
l'arrondissement  électoral,  et  je  propîose  par  amen- 
dement que  l'assemblée  électorale  se  divise  en 
autant  de  sections  qu'il  y  a  de  cantons,  que 
chaque  section  soit  composée  des  électeurs  d  un 
canton,  et  nomme  un  membre  au  conseil  géné- 
ral du  département. 

M.  Gaëtan  de  l^a  Rochefoucauld.  Je  de- 
mande la  parole  pour  le  rétablissement  de  Tordre 
de  la  discussion.  Il  me  semble  que  la  Chambre  a 
adopté  les  assemblées  par  arrondissement,  en 
réservant  toutes  les  questions  de  fractionnement 
des  arrondissements.  La  proposition  de  M.  Pelet 
est  complexe,  elle  renferme  deux  questions.  11 
résulte  en  ell'et  de  cette  proposition  :  !•  que 
chaque  arrondissement  électoral  nommera  une 


partie  des  membres  du  conseil  général,  et  c'est 
ce  que  je  demande;  2*»  que  le  nombre  des  membres 
du  conseil  général  nommés  par  chaque  arrondis- 
sement sera  proportionné  à  la  population  de  cet 
arrondissement. 

C'est  là  une  question  qui  n^est  pas  encore  en 
discussion,  et  si  vous  adoptiez  l'amendement  de 
M.  Pelet,  vous  décideriez  deux  questions  au  lieu 
d'une. 

Je  demande  donc  la  priorité  pour  mon  amen- 
dement, qui  consiste  à  joindre  au  mot  arrondis- 
sement le  mot  électoral. 

Mais  il  s'élève  une  autre  difficulté,  c'est  celle 
où  deux  ou  plusieurs  arrondissements  adminis- 
tratifs ne  composent  qu'un  seul  arrondissement 
électoral.  Ce  sera  là  la  matière  d'une  exception  sur 
laquelle  vous  prononcerez  ultérieurement. 

Quant  à  présent,  vous  devez  simplement  voter 
le  principe,  que  chaque  arrondissement  électoral 
nommera  une  partie  des  membres  du  conseil 
général;  quant  a  la  question  de  savoir  si  le  nom- 
bre de  ces  membres  sera  proportionné  à  la  po- 
nulation  ou  aux  contributions,  ou  bien  à  la  {popu- 
lation et  aux  contributions  tout  ensemble,  il  est 
nécessaire  que  vous  renvoyiez  cette  question  à 
la  commission  qui,  d'après  les  tableaux  des  con- 
tributions et  de  la  population,  pourra  faire  la  ré- 
f partition  des  membres  du  conseil  général  entre 
es  divers  arrondissements  électoraux. 

M.  Glllon  (Jean-Landry)^  rapporteur,  La  diver- 
sité des  amendements  qui  vous  sont  présentés 
Srouve  que  nous  sommes  arrivés  au  point  le  plus 
ifficile  de  la  question.  Aucun  de  ces  amende- 
ments ne  nous  parait,  quant  à  présent,  pouvoir 
être  soumis  à  un  examen  attentif  et  sérieux.  Il 
nous  semble  surtout  extrêmement  difficile  de 
faire  coordonner  tous  ces  amendements  au  mi- 
lieu d'une  discussion  publique. 

Ainsi,  pour  ne  parler  que  de  l'amendement  de 
M.  i^elet,  il  paraîl  offrir  le  moven  le  plus  facile 
d'opérer  IVlection  au  ciiof-lieu  d'arrondissement. 
Cet  amendement  a  besoin  d'être  sous-amendé; 
un  sous-amendement  a  été  produit  par  M.  de  La 
Rochefoucauld,  et  cependant,  ce  sous-amende- 
ment ne  pourvoit  pas  à  toutes  les  nécessités  qui 
peuvent  se  présenter.  Je  vais  le  prouver  en  peu 
de  mots. 

M.  Boudet  veut  que,  dans  les  arrondissements 
adminislratilb  fractionnés  en  plusieurs  arrondis- 
sements électoraux,  chaque  arrondissement  élec- 
toral nomme  seul  une  partie  des  membres  du 
conseil  général,  proportionnellement  à  sa  popu- 
lation. 

Notre  honorable  collègue  s'occupe  donc  du  cas 
où  un  arrondissement  adininistratif  est  fractionné 
en  plusieurs  arrondissements  électoraux;  mais 
il  est  une  autre  hypothèse  que  son  amendement 
n'embrasse  pas.  Ainsi,  il  est  des  collèges  élec- 
toraux qui  se  composent  des  citoyens  réunis  de 
plusieurs  arrondissements  administratifs;  il  est, 
par  exemple,  tel  département  où  trois  arrondis- 
sements administratifs  ont  été  réunis  pour  ne 
former  qu'un  même  collège  électoral  politique. 

Ni  l'amendement  de  M.  Boudet,  ni  celui  de 
M.  de  La  Rochefoucauld  ne  peuvent  résoudre  la 
difficulté,  et,  en  effet,  l'amendement  de  M.  de  La 
Rochefoucauld  porte  que  chaque  membre  du  con- 
seil général  est  nommé  par  une  assemblée  élec- 
torale réunie  au  chef-lieu  d'arrondissement  élec- 
toral. 

L'amendement  de  M.  de  Rambuteau  ne  pourvoit 
pas  non  plus  aux  différents  cas  qui  peuvent  se 
présenter,  et  d'un  autre  côté  cet  amendement  a 
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l'inconTénient  de  préjuger  des  questions  qu'il 
est  nécessaire  de  laisser  en  i-éserve.  Ainsi,  si  je 
l'ai  bien  compris,  ranieniicmeiil  rie  notre  liono- 
rable  cûllèi;ue  pri-jufii'  la  nin-stion  dfs  élecleurs. 
Je  sais  bieiï  que,  plus  lard,  on  pourra  adjoindre 
aux  eilovens  qui  composent  les  colk>ges  électo- 
raux iwfiliquea  d'autres  eilovens  désignés  dans 
les  arliclesit  et  30  du  pnijel:  mais  il  fiiut,  en  gé- 
néral, rendre  les  idées  le  moins  comiilexes  pos- 
sible. .Vous  examinerons  plus  tard  la  question 
des  électeurs  ;  nous  devons  d'autant  plus  réserver 
cette  question,  qu'elle  peut  élre  plus  ou  moins 
influencée  par  la  détermination  du  nombre  des 
assemblées  éteelorales. 

Nous  ne  sommes  appelés,  quanta  préseul,  qu'à 
décider  la  question  du  lieu  ou  se  réunira  l'assem- 
blée électorale.  Sera-ce  dans  le  lieu  où  est  le 
siège  de  l'administration^  sera-ce  dans  le  lieu 
où  siège  le  collège  électoral  politique?  Ces  diffé- 
rentes tivpothëses  n'étant  pas  embrassées  par  les 
amendements,  tels  quiis  sont  actuellement  rô- 
difîés,  il  semble  plus  prudent,  dans  l'intérêt  de  la 
loi,  et  aussi  pour  économiser  les  instants  de  la 
Chambre,  de  renvover  les  amendements  à  la 
commission.  Comnie'la  commission  est  bien  pé- 
nétrée de  cette  intention  manifestée  par  la 
Chambre,  que  l'élection  se  fasse  nar  asseniMées 
collectives  d'arrondissement,  elle  avisera  au 
meilleur  mode  de  division  des  assemblées.  kAp- 
puijil  appuyé!) 

M.  Ilst'in.  .\vant  de  renvoyer  tes  amende- 
ments à  ta  commission,  la  Chambre  devrait,  ce 
me  semble,  se  prononcer  sur  une  question  pré- 
judicielle, celle  de  savoir  si  l'élection  ne  devrait 
pas  avoir  lieu  au  chef-lieu  de  l'arrondissement 
administratif.  Je  crois  qu'on  se  trompe  sur  le 
résultat  des  éleclions,  et  que  c'est  celte  préoccu- 
pation qui  agit  en  sens  divers  sur  la  Chambre. 

Les  grandes  assemblées  électorales  sont  tou- 
jours favorables  à  la  liberté  des  suffrages;  le 
pouvoir  comme  les  petites  influences  locales  y 
ont  moins  d'empire.  Dans  cette  réunion  des  élec- 
teurs de  tout  un  arrondissement  pour  les  conseil- 
lers de  département,  je  vois  un  pas  de  lait,  et  la 
conséquence  prochaine,  sinon  iniiuédiale,  sera 
la  revision  de  1,1  lui  élcclnrale,  radmissimi  des 
capacités  qui  furent  repoussées  par  la  Chambre 
de  ISM,  et  l'élection  au  clief-iieu  de  départe- 
ment, si  vous  donnez  des  attribulions  convena- 
bles, et  vous  le  pouvez,  puisque  vous  avez  tout  à 
faire. 

Vous  pouvez  encore  établir  une  représentation 
de  tous  les  inlérôts.  La  commune,  qui  est  l'unité, 
aura  son  conseil  municipal:  les  agglomérations 
de  communes  auront  les  conseils  d'arrondisse- 
ment par  élection  au  canton;  les  arrondisse- 
ments auront  les  conseils  de  déparlemenl;  et 
enfin  les  départements  auront  la  Chainlire  des 
dêpulés,  qui  représentera  le  grand  tout ,  la  France  ! 
Cette  organisation,  qui  répondra  à  la  division  de 
notre  territoire,  n'aura  cependant  de  vie.  de 
force,  que  par  de  laides  attributions;  entre  vos 
mains  resle  donc  l'avenir  de  ces  institutions! 

M.  J*llli'et.  Trois  systèmes  étaient  en  pré- 
sence :  celui  du  gouvernemenl,  celui  de  la  com- 
mission, et  celui  de  MM.  Pons  et  de  Brigodf'.  Cv 
dernier,  qui  a  été  adopté  [>ar  la  Chambre,  etilrai- 
nera  des  conséquences  que  nous  n'avons  pu  en- 
■  ore  méditer,  .inssi,  vovez-vr.us  de.s  amendements 
ans  numbre  se  croise'r.  Dans  cette  position,  et 
vu  la  dillicullé  de  voter  des  amendements  impi-o- 
visés,  il  y  a  nécessité  de  renvoyer  &  la  comuiis- 
sion.  iAppuyé  !  appuyé!) 


M.  VlesHet.  Sans  préjueerce  que  la  Chambre 

décidera,  j'ai  saisi  tous  les  inconvénients  qui 
'  résultaient  des  divers  amendements  qui  ont  été 
proposés,  et  pendant  que  M.  tiillon  était  à  la  tri- 
bune, j'ai  rédigé  un  amendement  nouveau  qui 
1  me  parait  concifier  tous  les  intérêts.  Je  demande 
In  permission  de  le  lire.  (Le  renvoi  à  ta  eommU- 

D'au(r«i'oix  .-Lisezl  lisez'. 

M.  \'lennet.  ■>  Le  nombre  des  membres  du 
conseil  général  est  réparti  entre  tous  les  arron- 
dissements communaux,  suivant  leur  population, 
à  raison  d'un  numbre  par  15,000  haUilaiits,  sans 
toutefois  qu'aucun  des  arroudissenienls  puisse 
avoir  moins  de  1  membres  dans  le  conseil  géné- 
ral, et  plus  de  S. 

>  La  moitié  au  moins  des  membres  d'un  con- 
seil général  sera  prise  parmi  les  citoyens  qui 
pavent  le  cens  d'éligibilité  hors  du  canton  où 
est'ie  cbcl'-lieu  d'à rruiidisse ment  ■•   (/.«  renvoH) 

M.  Gillen  [Jean- Landry \.  rapporteur.  Cet 
amendement,  ce  me  semble,  ne  peut,   pas  plus 

3ue  les  précédents,  être  soumis  a  la  discussion 
c  la  Chambre;  car  remarquez  qu'il  préjuge  la 
question  que  nous  avons  iais^'ée  en  réserve.  Lors- 
que vous  avez  admis  le  nn'l  û'urrondUsemenl,  ce 
n'aéléqu'ajjrcsla  dcclaralii>n  formelle  que  vous 
preniez  ce  mol  dans  sa.sJ|fiiitication  la  plus  large, 
et  qu'ensuite  une  disposition  formelle  exprime- 
rait le  sens  de  ce  mol. 

Notre  honorable  collègue  décide  la  question; 
car  il  dit  arrondissement  communal,  c'est-i-dire 
arrondissement  de  sous-préfecture.  La  question 
que  la  Chambre  entend  réserver  étant  tranchée 
par  l'amendement,  il  y  a  nécessité  de  renvover 
cet  amendement,  comme  tous  les  autres,  à  la  com- 
mission. 

M.  Ar«nv  [(L:  ta  ptaci".  Je  me  bornerai  à  faire 
une  observation  sur  une  erreur  qui  m'a  paru 
échapper  à  M.  le  président,  au  sujet  de  l'amende- 
nienl  que  j'ai  eu  l'honneur  de  présenter.  M.  le 
président  a  dil  que  tel  amendement  avait  pour 
objet  de  régler  Vélection  jar  canton.  C'est  une 
erreur,  je  prop.ise  au  contraire  de  fractionner, 
dans  certaines  proportions,  l'élection  par  arron- 
dissement. 

Cet  amendement  a  aussi  pour  objet  de  grouper 
tous  les  cant.ins  pour  ne  former  qu'un  seul  can- 
ton, et  il  n'admet  de  collèges  isolés  que  pour  les 
villes  principales  de  l'arrondissement.  J'ai  cru 
devoir  rectiûer  ce  fait.  Je  me  réunis,  au  surplus, 
à  M.  le  rapporteur  peur  demander  le  renvoi  à  ta 
commission,  i.lux  V'jLdi 

iM.  Pataille  monte  à  la  tribune.) 

Ik-  {•'ulfi  pnrts  :  LaiïSêz  consulter  la  Chambre 
sur  le  renvoi  ! 

(La  Chambre  renvoie  â  la  commission  tous  les 
amendements  sur  les  deux  questions.) 


M.  P»let  irfi;  la  Lozère'*.  11  est  arrivé  souvent 
■lue  la  Chambre,  aprfs  avoir  renvové  un  on  plu- 
sieurs articles  d'une  loi  Ji  l'e-xameh  de  la  com- 
mission, a  jugé  cependant  possible  et  convenable 
de  ciintinuerla  discnssinn  sur  ce  qui  étail  indé- 
pendant et  distinct  des  articles  renvovès.  Je  lerai 
remarquer  que.  dans  la  loi  actuelle,  là  secti>.>n  III 
traite  des  i».--jn/iii(ifr(;i"if>et  dos  cm  dv  ditivlulMi. 

Cette  matière  e>C  luialcnu-ni  étrangère  à  celle 
que  l'on  vient  de  renv*jyer  à  la  commission,  je 
pense  donc  qu'il  convient  de  s'en  occuper  sur-le- 
champ.  {.\ppttyi:  appvyè!\ 
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StCTion  III. — Dhpoëitions  SïCTwn  ITI.  —  DUposilinni 

communei    aii.T   euuseili  anamanei  aux    conteiU 

gén^ram:  et  aux  cuiaetU  généraux  et  aux  conteiU 

d'arroiidlstemenl .  ifarrondistement. 

■  Art.  SI.  Les  parents  ai 
--■    'e  pcro,  de  fils,  d 
les  aillés  au  latm 

lisgré  110  peuvent  tua  en  ajoiiler  : 

mémo    temps   membres  du  «  Si  le  pËro,  le  lils  ou  le 

même  conseil  d'arrondisse-  gfinIreomcléilusauiuéniB 

ment,  b  conseil,   la   nomination  du 
Dis  ou  du  gendre  sera  comme 

pire  n'ait  donné  sa  démis- 
sion dans  le  mois  qui  suivra 
la  déctaraliuu  do  validité  de 
son  éleclioD  et  do  celle  de 
■■ioii  iili  ou  ^'Ciidrc,  telle  que 
cetle  declar.'itioii  est  réglée 
par  let  articles  B9  et  60. 

■  Si  les  frères  ou  le  frcro 
et  la  bun-frife  ont  été  nom- 
inéi  ou  nitme  conseil,  ils 
devront,  dans  le  mois  qui 
suivra  la  déclaration  de  va- 
lidilé  de  leurs  élections, 
telle  qu'elle  est  pr6vue  par 
les  artii^lcs  ô'J  et  60,  faire 
coiiiiallrs  au  préfet  i'uluc- 
lion  a  laquelle  ils  entendent 
laisser  son  effet;  sinon,  at 
ce  délai  écoulé,  le  tirage  an 
Mrt  exécuté  par  lo  préfet 


M.  Dameil«l.  J'ai  demandé  la  parole  coiitrt.' 
la  disposition  de  l'article  présenté  par  le  gouver- 
nement. Cet  artide  contient  une  disposition  toute 
nouvelle;  il  crée  des  incompatibilités  pour  cause 
Je  parenté. 

En  18:^9  et  en  1832,  deux  projets  furent  pré- 
sentés sur  l'organisation  départementale.  Aucun 
ne  faisait  mention  d'incompatibilités. 

Elles  ont  paru  pont  la  j)remiére  fois  dans  la 
loi  de  l'organisation  municipale,  ot  je  dois  dire 
qu'elles  ont  été  funestes  en  ce  sens  qu'elles  ont 
privé  le  pays  des  lumières  de  beaucoup  de  per- 
sonnes qui  auraient  pu  être  admises  dans  les 
différents  corps  pour  lesquels  ces  incompatibili- 
lés  avaient  été  créées.  Je  vote  contre  les  dispo- 
sitions de  l'arlide  présenté  par  le  gouvernement 
et  amendé  par  la  commission. 

Considérez,  Messieurs,  ce  qui  se  passe  dans 
cette  Chambrej  qu'on  peut,  je  crois,  nommer  le 
premier  conseil  général  du  royaume;  les  dépu- 
tés peuvent  siéger  ici  avec  leurs  pères,  frëres  et 
bcaux-fréres.  Cependant  on  n'y  a  jamais  trouvé 
d'inconvénient  :  il  faut  laisser  aux  électeurs 
toute  la  liberté  possible;  il  faut  leur  laisser  le 
soin  de  décider  eux-mêmes  s'il  convient  de  nom- 
mer ou  non  des  parents  ou  alliés  pour  siéger 
dans  le  même  conseil  général. 

Je  demande  la  suppression  de  l'article.  (Inler- 
rupHun.) 

M.  le  Présld«nl.  Songez,  Messieurs,  que  nous 
no  pouvons  faire  une  bonne  loi  départementale 
au  milieu  du  bruit;  je  prie  la  Chambre  de  garder 
le  silence. 

M.  GllloB  (kan~Laniry),  rapporteur.  Le  gou- 


vernement s  inséré  dans  le  projet  de  loi  qui 
nous  occupe  une  disposition  qui  n'existait  pas 
dans  celui  présenté  lanaée  dernière. 

Cette  disposition  a  pour  but  d'exclure  d'un 
même  conseil  général  ou  d'un  même  conseil  d'ar- 
rondissement le  père,  le  fils  ou  le  gendre,  ou  les 
deux  frères  et  le  frère  et  le  beau-frère. 

Notre  collègue  demande  le  retrancbement  de 
cette  disposition;  il  repousse  par  conséquent  les 
incompatibilités  résultant  de  la  parenté  ou  de 
l'alliance. 

La  commission  a  mûrement  réfléchi  sur  les 
avantages  et  les  inconvénients  des  incompatibi- 
lités; elle  n'a  pu  se  dissimuler  qu'il  était,  entre 
les  parents,  des  relations  d'intéréis  nui  parfois 
pouvaient  avoir  sur  les  délibérationsd  un  conseil 
i-'éiiéral  de  grandes  influences;  elle  a  pensé  que 
si,  d'un  cùle,  on  se  privait  des  lumières  du  nls 
ou  du  frère,  il  y  avait,  pour  l'intérêt  public,  une 
sorte  de  dédommagement;  c'était  la  certitude 
qu'aucune  influence  de  famille  ne  viendrait  se 
jeter  dans  la  discussion  des  intérêts  publics.  Après 
avoir  balancé  les  avantages  et  les  inconvénienls 
de  ces  incompatibilités,  ta  commission  croit  de- 
voir persévérer  dans  les  dispositions  du  projet, 

H.  Dani«llet.  J'aurais  très  bien  confu,  lorsque 
l'autorité  nommait  les  membres  des  conseils  gé- 
néraux, qu'on  se  ftlt,  dans  un  intérêt  de  liberté, 
opposé  à  une  disposition  qui  aurait  permis  de 
concentrer,  en  quelque  sorte,  l'aulorité  dans  les 
mémos  familles.  Je  demande  qu'aujourd'hui  vous 
abandonniez  tout  à  fait  aux  intérêts  des  électeurs 
à  les  guider  dans  le  choix  des  membres  du  con- 
seil général;  ils  sauront  mieux  les  diriger  que 
des  prohibitions  introduites  dans  la  loi. 

M.  le  ronte  d'Arco«l,  viinUlre  de  l'inlirieur. 
Je  demande  à  répoiidre  un  seul  mot. 

Ce  qui  a  engagé  le  gouvernement  àproposer  la 
disposiliiin  qui  est  combattue  par  l'honorable 
M.  Dunieilot,  l'e^il  qu'il  cxisto  dans  l'article  20  de 
la  loi  municipale  du  21  mars  1831,  une  disposi- 
lion  absolument  identique. 

Voici  cet  article  : 

-  Dans  les  communes  de  500  âmes  et  au-des- 
sus, les  parents  ou  alliés  ne  peuvent  être  en  même 
temps  membres  du  même  conseil  municipal.  >• 

iNous  avons  pensé  que  ia  même  interdiction 
devait  avoir  lieu  pour  la  formation  des  conseils 
généraux. 

M.  Damplld  {de  sa  placi-\.  Ce  n'est  pas  la 
luème  chose  ;  il  s'agit  des  communes. 

M.  le  eomle  d'ArKOnt,  minislr,^  de  l'intérieur. 
Onpourrasupposerquequand  plusieurs  membres 
d'une  même  tamille siégeront  dans  le  conseilgê- 
néral^  les  intérfils  ne  seront  pas  jugés  comme 
ils  doivent  l'être.  Le  gouvernement  n'attache  pas 
une  grande  importance  à  cette  disposition  ;  mais 
nous  croyons  qu'elle  est  salutaire  en  ce  sens, 
que  les  décisions  des  conseils  généraux  seront 
considérées  comme  plus  impartiales. 

M.  I«  généml  Demareii)-.  Dans  la  situation 
où  est  la  discussion,  je  me  conlentcral  de  dire 
quelques  mots  sur  la  généralité  de  la  question, 
on  en  laissant  les  déveluppemeiits  à  la  sagaciti' 
de  la  Chambre. 

Si  vous  aviez  décidé  le  nombre  des  membres 
des  conseils  généraux,  et  que  vous  eussiez  dé- 
cidé que  la  nomination  de  ciiacun  de  ces  mem- 
bres aurait  lieu  dans  les  cantons,  je  ne  verrais 
fias  un  grand  inconvénient  à  ce  que  le  père, 
e  fils,  ou  les  membres  de  la  famille,  fussent 
membres  du  même  conseil. 
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Réraus,  et  si  vous  vous  ri-[ii>rl«  à  celte  circons- 
tance que  les  t'ieclirtris  il"ijii  an-.i[iilissi?iin.'Tit  se 
feront  dani  un  uiùme  liu'U.  (ia:is  une  mOmc  as- 
semblée: si  vuus  viius  i-a|i|)>'lez  ensuite  [in- 
fluence qu'une  famille  nonibreust  peur  exercer 
dans  une  Liculité  donnée,  ji;  cruis  que  vous  trou- 
verez de  l'inconvénient  à  adinelire  les  parents 
d'un  di-gré  si  rapproché  dans  le  m»!-ine  couseil. 

Ainsi,  j'adopte  les  motifs  de  la  commission, 
pour  exdure,  dans  ce  cas,  les  parents  s'ils 
étaient  au  degré  dont  a  parlé  la  commission. 

M.  Faichlron.  Je  n'ai  qu'uEi  m<)t  à  répondre. 
Ji;  coiii;ois  l'urt  bien  que  dans  un  village,  dans 
une  petite  ville,  il  puisse  être  quelqui'fois  à 
craindre  qu'une  familie  nombreuse  et  exeivant 
une  assez  grande  influence  n'envahisse  le  con- 
seil municipal:  je  conçois  ég^alement  qu'on 
veuille  amoindrir  cette  influence  ;  mais  remar- 
quez que,  dans  un  conseil  général  de  déparle- 
uienl,  ce  n'est  pas  du  loul  la  même  chose.  Nous 
ne  sommes  pas  assez  riches  de  capacités  admi- 
nistratives pour  nous  priver  volontairement  du 
secours  des  principaux  talents.  Ensuite  les  pro- 
priétés d'une  même  famille  peuvent  être  tn's 
divisées  ;  de  telle  sorte  qu'elles  aient  des  in- 
térêts contraires. 

Ainsi  deux  frères  peuvent  posséder  des  pri)- 
priélés  assez  considérables,  situées  aux  deux 
extrémités  du  même  département.  Dans  ce  cas, 
vous  ne  pouvez  pas  empêcher  leur  élection.  Je 
trouve  donc  la  proposition  du  gouvernement 
fautive  sur  ce  point,  et  j'appuie  la  proposition 
de  U.  Dumeilet. 

51.  Hëralrj.  Je  crois  que  les  frères  et  les 
oucles  ne  sont  point  incompalihies  dans  un  même 
conseil  général,  pourvu  qu'ils  n'aient  pus  été 
nommes  dans  la  même  assomhlée,  soit  électo- 
rale, soit  d'arrondissement. 

H.  Pelel  (de  la  Lozère).  Je  veux  seulement 
faire  remarquer  à  la  Chambre  que  la  disposition 
proposée  par  le  gouvernement  et  par  la  com- 
mission faisait  partie  du  système  de  l'élection 
par  canton  ;  et  en  effet,  comme  les  canlous  de- 
vaient procéder  en  même  temps,  cl  isolémenl, 
on  a  dû  les  protéfier  contre  l'erreur  où  ils  au- 
raient pu  tomber,  en  élisant,  à  l'insu  l'un  de 
l'autre,  ou  le  père  et  le  (ils,  ou  deux  frères,  ou 
le  frtTe  el  le  beau-frère,  et  dans  leur  propre  in- 
térêt, on  a  drt  diminuer  leur  liberté  d'élection. 
Mais  dès  l'instant  oi'i  les  élections  se  feront  par 
des  assemblées  électorales  plus  ou  moins  nom- 
breuses, on  peut,  sans  nul  inconvénient,  rendre 
aux  électeurs  toute  leur  liberté.  Si  les  électeurs 
nomment  deux  frircs,  ils  sauront  ce  qu'ils  fnnt, 
tandis  que,  dans  le  svstênie  de  l'élection  par 
canton,  ils  n'auraient  pas  pu  le  savoir.  Je  crois 
que  la  suppi'ession  des  incompatibilités  doit  être 
la  conséquence  de  l'adoption  du  principe  de 
l'éleclion  par  assemblées  d'arrondissement. 

M.  Daleng.  Il  me  semble  que  l'argumentation 
de  l'honorable  uréopinant  repose  toul  entière 
sur  une  erreur.  Il  a  pensé  que  lorsque  les  élec- 
teurs nommeraient  deux  parents  au  degré  indi- 
qué par  l'arlicte  en  disc:ussion,  ce  serait  en  cim- 
naissance  de  cause,  et  que  dès  lors  il  ne  ftouvail 
y  avoir  aucun  inconvénients  les  maintenir  dans 
le  même  conseil;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi,  car 
comme  les  élections  se  font  par  scrutin  de  liste, 
il  est  très  possible  que  les  deux  frères  ou  le  père  et 
le  fils  soient  nommés  par  des  électeurs  divers  et 
&  rinsu  les  uns  des  autres.  Il  s'easuivrait  par  con- 


séquent que  ce  serait  sans  l'aveu  et  même  contre 
l'inlenlion  des  électeurs  mêmes  qui  auraient 
nommé  chacun  d'eux  que  les  parents  seraient 
appelés  au  même  conseil. 

M.  GlaU-IKiialn.  Je  demande  la  division, 
parce  que  la  Chambre  peut  trouver  importante, 
pour  les  conseils  généraux,  une  mesure  qui  aurait 
une  moins  grande  importance  pour  les  conseils 
d'arrondissement. 

M.  le  Président.  Je  lis  le  premier  paragraphe 
de  l'article  21,  en  admettant  la  division  proposée 
par  M.  Ulais-Bizoin,  ccst-à-dire  que  la  Chambre 
aura  à  résoudre  la  question  de  savoir  si  elle  fera 
(le  ce  premier  paragraphe  deux  paragraphes;  te 
premier  relaiif  aux  conseils  généraux,  le  second 
aux  conseils  d'arrondissemenl.  Ainsi,  je  mets 
aux  voix  l'article  pour  la  partie  relative  aux 
conseils  généraux. 
[Il  n'est  pas  adopté.) 

Je  mets  aux  voix  le  même  paragraphe  ayant 
rapport  aux  coiiseils  d'arrondissement. 
tt'article  est  adopté.) 

M.  le  Préaident.  Après  ce  paragraphe,  la  com- 
mission a  proposé  d'ajouter  : 

•  Si  le  père,  le  fils  ou  le  cendre  ont  été  élus 
au  même  conseil,  la  nomination  du  fils  ou  du 
uendre  sera  comme  non-avenue,  à  moins  que  le 
[it^ro  n'ait  donné  sa  démisfiou  dans  le  mois  qui 
suivra  la  déclaration  de  validité  de  son  élection 
et  de  celle  de  son  (ils  ou  gendre,  telle  que  cette 
déclaration  est  réztéepar  les  articles  3?et  t>0. 

-  Si  les  frèresoû  le  beau-frère  ont  été  nommés 
au  même  conseil,  ils  devront,  dans  le  mois  qui 
suivra  la  déclarationdevalidité  de  leurs  élections, 
telle  qu'elle  est  prévue  par  les  articles  59  et  tiO, 
faire  connaître  au  préfet  l'élection  k  laquelle  ils 
entendent  laisser  son  effet,  sinon,  et  ce  délai 
écoulé,  le  tirage  au  sort,  e.Kéculé  par  le  préfet 
en  conseil  de  préfecture,  et  en  séance  publique, 
décidera  de  la  maintenue  de  l'une  des  élections.  • 
M.  Hémirjr.  Jai  proposé  un  amendement  (.1 
la  tribune'.w  j'ai  voté  avec  la  Chambre  pour 
l'admission  du  père,  des  lits  et  du  gendre  dans 
le  même  conseil  de  département,  mais  sous  la 
condition  qu'ils  ne  fussent  pas  nommés  parte 
même  arrondissement,  c'cst-a-dire  |iar  la  même 
assemblée  d'électeurs.  Je  soumets  cette  disposi- 
tion k  la  sagesse  de  la  Chambre. 
Lne  foule  de  voix  :  La  Chambre  a  voté! 
M.  Hératry.  Je  dis  que  si  vous  n'adoptez  pas 
mon  amendement,  vous  pourrez  avoir  dans  le 
conseil  général  de  département  3  ou  4  membres 
de  la  même  famille  nommés  par  le  même  arron- 
dissement. 

M.  le  l*pésideNt.  La  Chambre  a  été  peu  tou- 
chée de  ces  inconvénients,  puisqu'elle  a  adopté 
la  disposition  pour  les  conseils  d'arrondissement. 
M.  ThII.  Je  n'ai  qu'une  observation  à  faire  sur 
la  disposition  additionnelle  delà  commission,  ai 
on  accueille  cette  disposition,  on  aura  pour  ré- 
sultai que  le  |)ère,  ayant  obtenu   20  suffrages, 
par  exemple,  aura  la  préférence  lorsque  son  Qls 
aura  réuni  la  totalité  des  suffrages  des  membres 
composant  le  collège. 
Pluiu'urt  vûU  ;  C'est  juste! 
M.  Ctlll«R  (Jean-Landry),  rapporteur.  C'est  la 
conséquence  même  de  rumendement  adopté  par 
la  Chambre. 

M.  ThII.  C'est  une  conséquence  qui  prouve 
qu'il  faudrait  un  autre  système. 
M.  Charanaale.  Messieurs,  les  réflexions  que 
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vient  de  voue  soumettre  l'honorable  M.  Thil  m'a- 
vaient aussi  frappa,  et  je  crois  que  la  Chambre 
en  sû[it  aussi  bien  que  moi  toute  l'importance. 

II  y  a  ici  concours  de  plusieurs  élecllonB  in- 
compatibles; eh  bien:  il  y  a  un  moyen  d'aplanir 
la  difQculté  :  il  Taul,  selon  moi,  faire  prévaloir 
les  élections  qui  résulteront  du  plus  grand  nom- 
bre de  suffrages. 

Ainsi,  dans  le  cas  où.  deux  ou  trois  élections 
ne  pourront  se  concilier,  celui  qui  aura  obtenu 
le  plus  de  suffrages  sera  élu.  C'est  ainsi  que  vous 
rendrez  l'élection  profitable,  et  qu'elle  atteindra 
le  but  qu'on  s'était  proposé. 

Je  vous  soumettrai  donc  une  nouvelle  rédaction 
ainsi  coEicue  :  ■  Dans  ie  cas  d'élection  simultanée 
du  père,  du  fils  ou  du  gendre,  l'élection  vaudra 
au  profit  de  celui  qui  aura  obtenu  le  plus  de  suf- 
frages. ■ 

Plusieurs  ooix  :  Dites  donc  dans  le  même  col- 
lège. 

M.  Cbaramaul».  Vous  avez  déjà  décidé  que 
l'élection  se  ferait  par  arroniiissenient,  elj)arcela 
même  TOUS avei  décidé  qu'il  n'y  aurait  qu'une 
seule  assemblée. 


H.  f^karMBKHle.  Je  m'explique.  Messieurs; 
vous  pourrez  fractionner  cette  assemblée  en  sec- 
tions, mais  ce  ne  serait  jamais  que  diverses  sec- 
tions d'une  seule  et  même  assemblée.  (iïtfuiWicî 
dinégalioni.) 

Uais  alors  que  signifierait  votre  décision  par 
arrondUtemMtîU  faut  bien  nous  rendre  compte 
à  nous-mêmes  de  notre  délibération.  Je  com- 
prends bien  que  pour  faciliter  l'émission  et  la 
collection  des  votes,  on  fractionnera  l'assemblée 
«l'arrondissement  eu  diverses  sections  qui  ne  se- 
ront que  les  parties  d'un  môme  tout. 

Plusifuri  voix  :  Nous  ne  l'avons  pas  entendu 
ainsi. 

M.  CharaMaaIe.  Alors,  expliquez  ce  que  vous 
avez  entendu  ;  hors  de  ce  que  jo  viens  de  dire,  je 
ne  vois  qu'un  non-sens. 

M.  Glllaa  (/«an- Landry),  rapporteur.  L'expli- 
cation est  simple.  Supposez  un  département  qui 
renfermée  arrondissements:  en  fractionnanflea 
collèges  lo  moins  possible,  vous  aurez  4  assem- 
blées, électorales;  il  se  peut  que  ces  k  assemblées 
Î|ui  vont  voter  fort  isolement,  donnent  leurs  suf- 
rages,  l'un  au  père  et  l'autre  au  fils;  on  ne  fait 
pas  là  recensement  de  suffrages;  chaque  assem- 
blée votant  séparément,  il  s'agit  de  savoir  si  on 
donnera  la  préférence  au  père  ou  au  fils. 

l'iusieurt  voix  :  Parlez  du  même  arrondissc- 
nieiit. 

M.  Glllan  (Jean-Landnf),  rapporteur.  Si  l'on 
veut  préciser  la  question  relative  à  un  seul  ar- 
rondissement, je  dirai  :  L'élection  d'arrondisse- 
ment peut  se  faire,  soiit  par  une  seule  assemblée, 
soit  par  deux  assemblées  différentes;  car  tout  à 
l'heureonestconvenuqu'on  laissait  àcette  expres- 
sion son  acception  la  plus  large  et  la  plus  vague. 

Il  se  peut  donc  qu'un  arrondissement  adminis- 
tratif soit  fractionné  en  deux  ou  trois  collèges 
électoraux  ;  chaque  collège  fera  son  élection  sé- 
parément. Eh  bien'.  iljKUt  arriver  que  ces  trois 
assemblées,  qui  réunissent  les  électeurs  d'un 
même  arrondissement  administratif,  votent  pour 
le  père  et  le  fils.  Ainsi  le  père  et  le  fils  pourront 
être  nommés  dans  le  même  arrondissement. 

C'est  pour  prévoir  cette  hypothèse  qae  l'article 


a  été  présenté.  Maintenant  pourquoi  la  commis- 
sion a-t-elle  adopté  le  projet  du  s'uivenicmeutî 
Elle  l'a  adopté  à  cause  du  respect  filial  qu'il  ren- 
ferme; elle  a  pensé  qu'il  fallait  que  le  fils  se  reti- 
rât du  collège  où  son  père  avait  été  appelé.  La 
L-ommission  a  propose,  par  sous-amendement, 
que  le  père  fût  on  droit  de  donner  sa  démission, 
et  de  conférer  l'élection  à  son  fils. 

On  dit  :  Hais  pourquoi  ne  pas  laisser  l'élection 
à  celui  qui  a  obtenu  le  plus  grand  nombre  de 
suffrages?  11  est  reconnu  de  tout  le  monde  que 
l'élection,  clans  chaque  assemblée,  est  tout  à  fait 
différente.  Le  père,  par  exemple,  a  obtenu  dans 
telle  assemblée  le  cinquième  des  suffrages;  le 
fils,  dans  telle  autre,  le  quart  des  suffrages  ;  mais 
remarque?,  qu'en  donnant  !a  préférence  au  Ole, 
parue  qu'il  a  ubtenu  le  quart  des  suffrages,  il 
peut  arriver  qu'il  eu  ait  obtenu  moins  que  son 
père,  parce  que  l'assemblée  aura  été  moins  nom- 
breuse. 

La  commission  a  pensé  qu'il  fallait  se  confor- 
mer aux  scniiuionts  de  ta  nature,  et  donner  la 
préférence  au  père  sur  le  fils. 

M.  ThII.  .Messieurs,  je  ne  viens  pas  m'élcver 
contre  les  sentiments  Je  la  nature,  mis  en  avant 
par  l'honorable  rapporteur;  mais  je  ferai  remar- 
auer  &  la  Chambre  qu'il  n'est  ici  question  que  de 
1  exercice  d'un  droit  politique,  et  que  ces  senti- 
ments ne  doivent  pas  être  consultés  quand  il  est 
question  de  savoir  si  le  père,  le  lils,  le  gendre, 
le  frère  ou  le  beau-fri-rc  feront  ou  non  partie 
d'un  cuusuil  d'arrondissement. 

J'ajoute  que  la  Chambre  ne  s'étant  pas  pro- 
noncée sur  la  manière  dont  on  nommera  les 
membres  du  conseil  général,  sur  le  mode  de 
nomination  des  membres  du  conseil  d'arrondis- 
sement, nous  ne  pouvons  maintenant  prononcer, 
d'une  manière  irrévocable,  sur  la  dimculté  qui 
se  présente;  et  il  me  paraît  bien  plus  naturel, 
bien  plus  conforme  à  ce  que  la  Chambre  a  déjà 
décidé,  de  rcnvnvor  celte  dil1ït.uté  à  la  commis- 
sion. Au  reste,  .\leàsieur.*,  l'embarras  que  nous 
éprouvons  dan.<:  le  moment  actuel  prouve  qu'il 
nesl  pas  facile  de  scinder  un  projet  de  loi,  et 

au'il  faut  marcher  de  déduction  en  déduction, 
'article  en  article. 

En  dernière  analyse,  mon  opinion  est  qu'on 
renvoie  l'article  à  la  commission. 

Une  voi.r  :  Il  en  vient  ! 

M.  Thll.  Je  veux  dire  qu'on  diffère. 

M.  leFpéBidenl.  Je  vais  mettre  le  paragraphe 
aux  voix. 

M.  Thll.  Mais  si  M.  le  président  met  le  para- 
graphe aux  voix,  je  ferai  une  nouvelle  observa- 
tion. 

Je  ne  rentrerai  pas  dans  ce  qui  a  déjà  été 
examiné  par  la  Chambre;  je  ne  ferai  pas  res- 
sortir de  nouveau  l'inconséquence  d'admettre 
que  le  père  qui  aurait  30  voix  serait  préféré  à 
son  fils  qui  en  aurait  150. 

Je  reviendrais  plutôt  à  la  proposition  de  M.  Cha- 
ramaule. 

Cependant,  je  reconnais  la  difficulté  d'adopter 
dans   ce    moment    cette   proposition,   puisque 

t'ignore  encore  comment  sera  composée  1  assem- 
lee  d'arrondissement,  si  on  admettra  les  assem- 
blées par  canton  ou  si  on  formera  des  assemblées 
qui  seraient  dites  simplement  d'arrondissement, 
et  qui,  suivant  moi,  ne  seraient  plus  que  des 
agglomérat  ions  de  cantons. 

U.  Cbaraaanle.  Il  parait  que  l'objeclion  pré- 
■entée  par  H.  le  rapporteur  n  a  rien  de  léneux. 
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car  U  EUfCra  de  dire  un  mot  pi-iur  la  faire  dis- 
paraître. 

H.  le  rapporteur  iicn^  n  i!il  :  S'il  y  a  plu^^ivurs 
asscniMocï  JOliln^rativis,  W  lils  [viirn  av..ir  plus 
de  siiffraccs  'luc  K'  |iiti'.  iitai?  \iv--[>  .niniiii'llt- 
meiit  te  piTe  p-mira  l'ii  iivirir  ilavaiiUifTi';  k.ar  si 
dans  une  a^^ellll^ll'c  tumpuii'e  de  Uxi  inciiil're.*. 
le  til^  rémiit  iH.i  suirniîres,  tandis  qui'  ti'  iière  i-ii 
réuni--  7Û  dans  une  a^emblir  iuiii|i.jt;éo  ilt 
200  eleitfurî,  le  père  qui  en  a  muiiis  prMpi.rtiuii- 
ncUement,  en  aura  numériquement  davanlata'. 

Il  faut.  Messieurs,  résoudre  la  question  par  la 
majorité  prupurtiniinelle  des  s ufTrases. 

CommoiU,  Jlessieurs,  lorsque  le  lils  aura  cMenu 
les  tmis  quarts  des  suffrages  de  rasseniUée.  et 
le  père  la  moilic  plus  un,  il  est  évident  que  le 
Gis  aura  une  majorité  numérique  supérieure. 

Du  reste,  il  existe  nu  autre  iuconveniontqueie 
n'aurais  pas  soulevé,  dans  la  pensée  iiiij'étai>que 
le  vote  ne  voulait  pas  qu'une  élefli^^n  raite  par 
arrondissement  put  sortir  d'un  seul  scrutin  émané 
dune  seule  assemUéc. 

Si  nnns  atiordi^ns  la  supiiosilirin  çïuiaitnu't  que 
plusieurs  assemblée?  enui-' lUiviit  à  l'eUvlii^n,  ainsi 
que  le  veut  la  eommissioti,  nous  Ir^uviTuns  une 
praposition  plus  dcsaïlreuse:  ear,  au  lieu  d'un 
droit  d'élection,  ce  sera  peut-être  un  droit  d'ex- 
clusion. Par  exemple,  un  lils  aura  êléni>inmé  dans 
une  assemblée,  on  ne  voudra  pas  de  lui  dans  une 
autre  assemblée:  on  numniera  le  père.  n<'ni<:i  vue 
d'avoir  celui-ci  pour  eunêeilleri;v!ier;d,niai>  p'.-ur 
exelure  le  lils  dont  la  nomination  était  connue. 
Cela  convertira  un  droit  éWtoral  en  un  fait  d'ex- 
clusion. 

Le  motif  de  prélerein-e  n'a  rien  -W  i—iti;':  ''e 
n'est  lias  le  pèn'  et  le  lils  qni  suui  en  om.  ■■urs. 
mais  ce  sontles  électeurs.  Le  débat  n'est  pas  entre 
les  membres  de  la  même  l'amilte.  mais  it  a  Heu 
entre  des  cilovens  exerçant  des  droits  puMi.s  et 
municipaux. 

Il  n'y  a  pas  de  raison  pi'ur  sacrilier  ainsi  l'é- 
lection d'un  eoli^L'e  électi^ral  h  celle  d'un  autre 
coUéue.  Si  l'on  veiit  établir  une  préférenee,  il  faut 
qu'elle  soii  rationnelle.  Il  ne  peut  v  av.dr  de  pré- 
fën'uce  que  aile  qni  résultera  de  fa  pluralité  de- 
voix:  étaiilir  uiLe  [liuraiile  pr.,pp-rii"nnell"et  nu- 
mériqne.  ("est  le  priiiii]ii>  (■■'idanieinul  de  t-uie 


il.  Gaaihler  de  llaBillly.  Toutes  les  obser- 
vations que  je  vieiisd'entendrt.<}ir('>uvent  quêtions 
nous  eni;aL'eons  dans  un  labynnltiedont  nous  ne 
pouvons  sortir.  Il  faut  renvoyer  à  la  commission. 

Plusieurs  lionoraMes  membres  viennent  d'an- 
noncer à  lu  tribune  qu'ils  ne  se  sont  décidés  de 
telle  '.u  telle  manière  sur  le  vole  qui  a  été  ex- 

Srime  que  i>ar  di-s  cunsidérati-usqui  ne  peuvent 
Ire  rest'dut's  que  par  la  commission.  El  puis, 
qu'avons-nuus  tait  t.-nl  à  l'tieure:?  Ik'  l'arliile'.! 
nous  avons  passe  brusquement  iL  l'anicle 'Jl .  C'est 
une  mauvaise  manière. 

C'est  un  LTanil  nmllieur  que  le  fractionneme:n 
de  la  l'ii  d'oraanisaiion  dan?  celle  d'aliribu!i.>ns 
En  b>0'.<,  on  avait  suivi  un  mode  ditl'ereni.  Nou~ 
.^jouler.ins  à  lv  niallieur  dans  la  pn-sentaiiort  de 
la  loi.  celui  d  un  rraetiouneni'^nl  nu  veau  d^ms  la 
disiussii'!!  même  de  la  Id.  Je  ne  saurais  Inp  faire 
remarquer  cette  mauvaise  manière  de  deliK'rer. 
U  vaut  mitiis  remettre  la  disiusîiun  au  ini'iHeni 
où  la  commissiun  aura  fait  le  rapport  sur  l'orga- 
iibatioa  des  conseils  d'arrondissement,  soii  sur 


le  frai  liojinemoni,  S'pit  sur  l'ensemble  de  ces  con- 
,-eils.  Ce  n'est  qu'alors  que  iiuiis  pourrons  tout 
disiuler  et  voler  en  connaissance  Je  cause. 

Il  ne  Mif!il  |ias  de  faire  vite  une  Ifi.  il  faut  la 
luire  bien.    .'/.in/M.'*  d'appribadm.) 

M.  L.aupenfe.  lie  n'est  pas  le  renvoi  à  la  com- 
missit'n  que  laClianibre  doit  ordonner,  mais  l'a- 
ii'urnemeiit.  Je  demande  à  soumettre  quelques 
ol)servati..ns  sur  l'état  de  la  question  ainsi  aper- 
lUe.  Le  préupinanl  a  fait  justement  observer  que 
[e  vole  (le  la  loi  et  des  articles  qni  la  ciniposeol 
se  rossent  du  désordre  avec  lequel  elle  a  été  pré- 
sentée et  diseUtée. 

Il  existe  un  projet  de  bii  il'aitribulions  dépar- 
temeniales  que  nous  ne  connaissons  pas,  et  en 
ciinsideniLioii  duipiel  il  est  impossible  de  rien 
décider.  Liiifii^enient  qui  existe,  quant  au 
fractionnement  de  .es  deux  lois,  existe  aussi 
quant  an  iiKTo-lleinent  des  dispusilions,  et  le 
cas  de  la  discussion  le  prouve. 

La  cr.mmiSîiMM  iTopose  d'établir  la  préférence 
sur  l'ordre  des  senlimeiits  d'alTeclioii.  sur  une 
liiérareliie  inadmissible  en  matièi-e  politique. 

.Maintenant,  on  propose  iradmeltre  comme  rai- 
son de  j'réîereiice  le  nimbre  cauparalif  des 
voix  qu'aurait  obtenues  celui  des  deux  parents. 
D'apr-'S  quelle  hase,  dans  quelle  propijrtion  va- 
l-oii  faire  le  calcul  ?  Cela  dépend  delà  manière 
ilont  l'aiscmUée  élective  sera  composée.  Si , 
comme  le  veut  le  prvijet  du  gouvernement,  il  y 
a  dans  rassemblée  électorale  un  électeur  par 
■:i"j  lial'itants.  il  est  clair  que  chaque  électeur 
repiés»'iiiera  1  M^  des  liabitants. 

Mais  la  conmiissii.in  a  pniposé  d'admettre,  pour 
la  fMrmation  des  collè^res.  des  éléments  difTé- 
renls  vU  plus  larees.  La  supériorité  comparative 
du  nombre  pourrait  ne  pas  se  concilier  assez 
bien  avec  ce  svsléme. 

On  ne  peut  donc  voter  sur  le  mode  de  préfé- 
rence avant  d'avoir  détinitivement  établi  la  com- 
position des  assemblées  électorales.  Et,  encore 
une  t'ils.  nous  non-  tr  uv.ins  dans  l'impuissance 
d'aller  plus  l'dn.  C'est  l'ajournement  qu'il  faut 
ad.ipler.  et  que  je  viens  vi'us  projioser. 

Le  renvoi  à  la  c^'Uiniission  serait  inutile.  Elle 
ne  peut  pas  décider  ce  principe  ;  elle-même  serait 
obliL'ée  d'ajourner  sa  proi^iosîtiûH.  Ce  que  la 
Chambre  didl  faire,  c'est  d  ajourner  le  vole  et 
de  cliercher  dans  le  re-le  de  la  loi  quelque  chose 
qui  puis-e  être  décide  sans  relation  avec  ce  qui 
précitte  et  ce  qui  va  suivre.  Je  doute  qu  ■  cela 
s<.>it  p^-ssible:  mais  c'est  la  conséquence  de  la 
maiiièiv  dont  la  loi  a  été  présentée  et  discutée. 
M.  tianlhlrr  de  Ramllljr.  Je  me  joins  à 
m"ii  li<>n-'rable  ami  M.  Laurence,  pour  deman- 
der raj-.urnemenl. 

M.  Jolj.  Je  vieu'^  appuyer  raj<>nniemen(.  et 
voici  ('■mv  quels  ui.uifs: 

Ine  disïi  Un.  e  s'elive  sur  la  manière  d'inter- 
preiei-  les  v-ics  à  l'occasion  même  des  cnnsé- 
queiii  es  de  Vi-trciélibéraiion.  Vous  avli-/ à  choisir 
entre  irns systèmes |H>ur  la  t'orniali>-ndi>iiSi>vni- 
Hées  élcitorales.  Vous  avei  pris  une  iléliberaliLin 
que  je  n'ai  point  partauée.  mais  j'ai  sn  me  sou- 
meltre  à  la  majorité.  Je  ne  .*.>is  pas  s'il  esi  bien 
permis  de  venir  après  un  vote  en  délrnin*  l'effet 
[Kir  un  nioven  indirect  :  c'est  cependant  ce  qu'on 
a  triché  de"  faire,  et  -'est  même  celte  conin-i  ■!! 
qui  a  lionne  lieu  au  rtiiv..i  à  la  c-mimission. 
Lest  ce  n.'iivoi  même  qui  prédomine  la  ikmande 
d'aji'Urnement  de  la  quesiiuu  qui  émit  u>ut  â 
l'Iieure  en  discu$âttiu.  ie  vais  m'expliquer  en 
l>eu  de  mou.  * 
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[Il  Jao 


Quand  vous  avez  décidé  qu'il  n'y  aurait  qu'une 
assemblée  par  arrondissement,  vous  n'avez  pas 
voulu  déliuir,  vous  avez  réservé  la  question  seu- 
lement de  savoir  si  c'était  d'un  arrondissement 
communal,  d'un  arromlissenicnl  de  sous-préfo 
lure  que  vous  vouliez  parler,  ou  d'un  arrondis- 
Gement  électoral.  {Bnuts  divert.) 

Ces  murmures  confirment  la  dis::ideuce  dont 
je  parle.  Certains  membre  prétendent  qu'on  a 
entendu  se  réserver  de  voler  par  arrondissement, 
mais  par  arrondissement  soit  communal,  soit 
électoral,  qu'on  aurait  le  droit  de  fractionner. 
(Oui .'  oMi;  )  Eh  bien  !  si  c'est  là  votre  vuto,  vuus 
aurez  adopté  la  proposition  du   gouvGnu.'iiieLjl 

5ue  vous  avpï  voulu  repousser...  (bruits  divan.} 
n  me  répondra- 

Je  dis  et  je  me  fais  Tort  de  le  prouver,  que  si, 
tout  en  ado[ilan1  l'amendement  ae  M.  de  Brigodc 
le  vote  par  arronUissoment  et  le  sous-amende- 
ment de  M.  de  La  Roelieroucauld  vous  avez  en- 
tendu vous  réserver  ie  dixiil  de  fractionner  tes 
arrondissements,  de  taire  des  aL'iiloniératiojis 
par  canton,  vous  avez  volé  sans  vais  eu  douter 
le  projet  du  gouvernement.  iSoaivments  divurs.) 
One  demandait  le  gouvernements  11  proposait 
de  former  des  ^rég&tions  de  canloD,  et  de  faire 
nommer  par  ces  agrégations  les  représentants 
cantonaux  au  conseil  général  de  d^artement. 
11  réunissait  plusieurs  cantons,  un,  deux,  trois; 
vous  faites  la  même  chose:  vous  assemblez  ce 

3ue  vous  appeler  les  électeurs  cantonaux  ;  avant 
e  les  assembler  au  chef-lieu,  vous  Cractiuiinez 
les  collèges,  c'est-à-dire  que  vous  réunisses  les 
électeurs  de  deux,  trois  cantons  dans  diverses 
localités,  et  que  vous  leur  faites  nommer  un 
électeur. 
Quelquet  voix  :  Ce  n'est  paa  cela  ! 
M.  Jolf .  C'est  la  conséquence  lojçiquo  du  sens 
de  vo(re  vole.  Je  dis  que  c'est  cftte  confusion 
qui  a  donné  lieu  au  renvoi  de  la  commission, 
car  il  faut  savoir  ce  qu'on  a  voté,  et  dans  quel 
seiis  il  faut  interpréter  les  votes  que  vous  avez. 
émis.  XouB  devons  attendre  le  rap|)ort  de  la  com- 
mission avant  de  juger  le  cas  qui  nous  occupe 
sur  l'exclusion  projetée  du  flis  quand  le  père 
sera  nommé  dans  le  même  arrondissement. 
Pourquoi  devons-nous  attendre  ?  parce  que  si  la 
commission  partage  la  manière  d'interpréter  vo- 
tre vote,  c'cat-i-dire  que  vous  ne  vous  êtes  pas 
réservé  le  droit  de  fractionner  les  arrondisse- 
ments, mais  de  les  agglomérer  par  canton  pour 
former  autant  de  coilèges  parliola,  il  n'y  aura 
qu'un  seul  collège  par  arroiidissomenl,par  sous- 
préfecture  ou  par  arrondissement  électoral.  S'il 
n'y  a  qu'un  collège,  les  chances  entre  le  père  et 
le  lils  seront  hientùt  décidées. 

Admettez  que  le  père  et  le  fils  soient  nommés 
par  le  même  scrutin,  il  sera  facile  de  compter  le 
nombre  des  votes.  Si  l'on  veut  décider  d'après  la 
pluralité  des  votes,  il  sera  facile  de  compter 
quelle  est  la  majorité  qu'a  obtenue  l'un  des 
deux.  Comme  on  le  disait  tout  à  l'heure,  ce 
n'est  [Kis  une  question  seulement  de  senti- 
ment, ce  n'est  pas  le  père  qui  repousse  le 
liis,  ce  n'est  pas  le  fils  qui  repousse  le  père  ; 
c'est  raf{rê)ïalion  d'électeurs  qui,  exerçant  leur 
droit,  donne  sa  confiance  sott  au  père  soit  au 
lils  ;  elle  serait  fâchée  qu'un  sentiment  de  cette 
nature  prévalût  sur  l'expression  de  leur  volonté. 
^i,  au  contraire,  la  commission  dit  que  vous  vous 
Ctcs  réservé  le  droit  de  fractionner  les  collèges 
d'un  arrondissement  de  sous-préfecture  ou  élec- 
toral, la  question  devient  complexe  pour  savoir 


lequel  des  deux  du  père  ou  du  fils  doit  être  pré- 
féré ;  je  conviens  que  le  moyen  de  suiipuler  la 
quotité  des  votes  que  le  père  et  le  fils  ont  obte- 
nus dans  chaque  collèse  devient  délicat. 

J'appuie  le  renvoi  à  Ta  commission. 

H.  Vlcnnel.  L'argumentation  de  M.  Joly  porte 
sur  une  erreur.  M.  Joly  parle  des  conseils  géné- 
raux, nous  n'avons  pas  dit  qu'ils  seraient  élus 
par  les  conseils  d'arrondissement.  M.  Joly  a  rai- 
sonné dans  l'hypothèse  où  il  s'agirait  des  con- 
seils de  déparlemcnl  ;  cela  a  été  réglé,  il  s'agit 
des  consens  d'arrondissement. 

M.  le  l'rëaldenl.  U  faut  que  la  Chambre  con- 
naisse l'état  de  la  discussion. 

Deux  systèmes  se  présentent.  L'un  est  l'ajour- 
nement ue  la  question  comme  insoluble  quant  à 
présent;  l'antre  est  la  discussion  immédiate, 
demandée  par  quelques  orateurs  qui  pensent 

Ju'elle  peut  être  résolue  en  adoptant  les  anien- 
emenls  qu'ils  lU'Oposent. 
M.  Charamaule,  auquel  se  réunit  M.  Cabel, 
proposent  de  valider  l'élection  de  celui  qui  aura 
obtenu  la  plus  grande  quotité  de  suffrages; 
M,  de  Sainte^roix  propose  que  le  fils  se  retire 
devant  le  pi're,  et  que  le  sort  décide  entre  les 
antres  parents  après  vérification  des  pouvoirs. 

M.  tilIIOD  (Jean-Landrif),  rapporteur.  Je  vois 
que  l'ajournement  facilitera  la  solution  de  la 
question  car  la  question  no  s'enfraee  pas  dt^jà  à 
1  occasion  du  conseil  général,  elle  ne  peut  se  pré- 
senter que  |)Ourles  conseils  d'arrondissement.  Si 
l'un  adopte  uni;  disposition  letle   que  l'élection 

Ear  canton  ait  lieu  quand  il  s'agira  des  conseil- 
trs  d'arrondissement,  la  solution  de  la  question 
sera  faite.  Je  me  réunis  aux  honorables  orateurs 
qui  ont  demandé  l'ajouniement , 

H.  I«  PrésIdcBl.  Le  renvoi  ne  peut  être  utile 
que  quand  on  aura  décidé  le  principe. 

Je  vais  consulter  la  Chambre  sur  l'aiourne- 
ment  des  doux  paragraphes  ailditionnels  pro- 
posés par  la  coniniissiun  à  l'arlicle  'H. 

Quelquet  voix  :  Le  renvoi  à  la  commission! 

M.  le  l'rëHident.  La  commission  a  fait  sa  ré- 
daction. Deux  autres  rédactions  sont  proposées. 
Pensez-vous  que  la  commission  abandonnera  sa 
rédaction,  et  en  prendra  un  autre?  vous  retombez 
d.ins  la  même  difficulté  de  trois  propositions. 
puisque  vous  n'en  résolvez  aucune. 

M.  ThII.  Quand  je  demandais  le  renvoi  de  ce 
projet  à  la  commission,  on  m'opposait  qu'il  n'y 
avait  pas  d'amendement.  Il  y  a  maintenant  des 
amendements,  je  demande  donc  le  renvoi  à  la 
commission. 

H.  Mérllbon.  C'est  reculer  la  discussion  sans 
utilité.  La  oommissioa  présentera  un  projet 
quelconque,  et  cela  n'empêchera  pas  chaque 
membre  d'en  présenter  d  autres,  et  il  faudra 
toujours  choisir. 

Ainsi,  je  demande  qu'on  vote  purement  et  sim- 
plement sur  les  propositions  que  M.  le  président 
vient  de  lire  à  la  Cnambre. 

(L'ajournement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.  Le 
renvoi  à  la  commission  est  aussi  rejeté-) 

JI.  If  l'rMidenl.  La  discussion  continue. 

Voici  l'amendement  de  M.  de  Sainle-Croix  ; 

"  Si  le  père  et  le  fils  ou  deux  alliés  au  même 
degré  sont  élus  membres  du  même  conseil,  le 
sort  décidera  quelle  élection  doit  être  validée. 
A  cet  elTet,  un  tirage  au  sort  aura  lieu  au  sein 
du  conseil  d'arrondiseenient,  Emrès  la  vérification 
des  pouvoirs.  > 


est 
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(Cet  amemieoient  est  rejcté.l 

iVoici  l'amendement  do  M,  Cliaramaiile  : 

«  Si  deux  ou  iiUisii'iirs  pareuls  au  ilesïré  ci- 
dessus  sont  élus  au  coriïOil,  ia  pivféreiii-e  appar- 
tiemira  â  ci-liii  r[i]t  aura  nliifriu  la  plus  grande 
quolilé  de  suffrat-'os.  .. 

Qu^l-iiies  r.<i.f  ;  L,'  plus  grand  nombre  de  suf- 
frapos. 

M.  SIérIlhoii.  Il  y  a  une  grande  différence 
cnlrC';wi;(i7.'  et  nomb'ri:.  Le  mot  nombn-  sienilie- 
rait  qu'on  devrait  comparer  le  nombre  de  voix 
obtenues  ;  le  mot  quoiitf.  signifie  qu'on  cnmpa- 
rera,  dans  chaque  collège,  le  nombre  de  voix 
qu'aura  obtenu  chaque  élu. 

Utf  iiii.r  ;  H  faut  donc  le  plus  grand  nombre 
roIatiF.  {Appuifi'!  appuyé!) 

(Ce  sous-ameiidenieai  est  adopté.) 

M.  le  çéaéral  Demarçay.  /■t-fafi/' à  quoi? 
Cela  ne  signifie  licn. 

M.  Hérllltou.  Il  Tant  dire  proportionnel  au 
nombre  des  volants  dans  chaque  collège. 

M.  J*lj-.  Il  me  semble  que  i-el  amendement 
est  un  tionsem.  Si  on  nomme  au  même  collège 
le  père  et  le  liLs,  il  ne  l'aul  pas  dire  un  nombre 
proportionnel,  mais  un  nombre  supérieur.  Ce 
n'est  donc  que  dans  le  cas  où  le  père  et  le  Mis 
seraient  nommés  dans  deux  collèges  dilTéreiits, 
qu'il  faudrait  établir  un  nombre  proportionnel, 
mais  projKirtionnel  à  quoi  ? 

Ce  n'est  donc  que  dans  le  cas  où  il  y  aura 
deux  eoUèires  dans  le  même  arrondissement  |ce 
que  votisappclcj!  deux  tractions  du  m<>nic  collège  », 
et  dans  le  cas  oCi  ces  collèges  aurmit  nonmié  l'un 
le  père,  l'autre  le  fils,  que  vous  pouvez  demaiuler 
la  préférence  ^ur  celui  qui  aura  obtenu  un 
nombre  priinorlionnel:  mais  alors  je  répète  cette 
demande  :  Proportionnel  à  qu'ii? 

Je  suppose  deux  collèges,  composés,  l'unde  100. 
l'antre  de  300  électeurs.  Supposons  que  le  fils  ait 
obtenu  Icstrois  quarts  des  suffrages  dans  lecoUège 
de  llX)  électeurs,  et  que  le  père  n'ait  obtenu  que 
la  moitié  des  suffrages  dans  le  collège  de  30(1.  Le 
père  avec  sa  moitié  aura  obtenu  un  plus  graml 
nombredesufrragesquelefilsarei.'seslriiisquarts. 
Ouelle  sera  la  proportion  que  vous  guiderez?  à 
qui  donnercz-vous  la  préférence  ;' 

Voilà  des  questions  que  l'amendement  n'ex- 
plique pas  et  ne  peut  pas  expliquer.  Cela  fait 
sentir  de  plus  en  plus  la  nécessité  de  prononcer 
sur  la  question  de  savoir  si  vous  aurez,  dans  le 
même  arrondissement,  un  ou  plusieurs  collèges. 

M.  Hérilban.  On  peut  répondre  d'un  seul  mot 
jk  cette  obsenation.  E>i  l'élection  du  père  et  du 
lils  a  été  faite  par  le  même  collège,  le  nombre 
supérieur  l'emportera  incontestablement:  c'est 
celui  qui  aura  obtenu  la  plus  grande  quantité  de 
suffrages  qui  devra  être  préféré. 

La  qiiesliou  de  proportion  ne  s'élève  que  lors- 
que l'élection  sera  faite  par  deux  assemblées  élec- 
torales différentes.  Dans  ce  cas,  qui  devra  l'eni- 
Sorter?  Celui  qui  aura  obtenu  dans  un  collège 
oniié  une  plus  forte  proportion  que  son  concur- 
rent dans  l'autre  collège. 

M.  GlIloM  ih-an-Lamlnj^,  rapiMrWur.  Je  crois 
que  nous  nous  embarrassons  tieaucoup  d'une 
question  dont  la  solution  sera  faite  plus  tard.  lie- 
marquez  qu'elle  ne  peut  se  présenter  jamais  pour 
les  consens  généraux,  elle  ne  pourra  se  pré- 
senter une  pour  les  conseils  d'arnindissement. 

Si.  selon  toute  |>robabililé.  les  conseillers  d'ar- 
rondissement sont  nommés  par  chaque  canton, 
il  n'y  aura  pas  lieu  à  la  question  qui  se  présente. 


on  du  moins  elle  sera  facile  à  résoudre.  C'est 
parce  que  nous  ne  savons  pas  encore  comment 
st-ronl  nommés  les  collèges  d'arrondisseinenl 
que  notre  esprit  préoccujKî  ne  peut  résoudre  le 
})rolilènie:  tandis  que  si  l'autre  question  était 
décidée,  il  n'y  aurait  pas  la  moindre  difficulté. 

Je  demanderai  donc  que,  sans  revenir  sur  son 
vole,  la  Chambre,  étant  saisie  d'un  amendement 
tout  nouveau,  tout  spécial,  elle  décide  que  cet 
amendement  sera  renvové  à  la  commission,  et 
cela  avec  d'autant  plus  de  raison  que  nous  dis- 
cutons en  ce  moment  une  proposition  qui  est 
fort  mai  placée.  La  Chambre  s'occupe  d'un  texte 
de  loi  qui  ne  peut  rester  où  il  est.  Vous  avez 
prononcé  l'incompatibilité  sur  les  conseils  de 
iléparlement;  quand  viendra  le  conseil  d'arron- 
dissement, ce  sera  le  lieu  de  reporter  celte  dis- 
position. 

Je  demande  donc  le  renvoi  à  la  commission. 

M.  Clianiinaiile.  Vous  avez  repoussé  le  ren- 
voi et  l'ajournement;  que  vous  propose-t-on  de 
nouveau?  le  renvoi  à  la  commission.  On  vous 
représenlc  ce  que  vous  avez  rejeté,  mais  avec  uit 
nouveau  motif. 

Ce  motif  n'est  pas  valable  ;  car  je  ne  crois  pas 
qu'on  doive  s'asservir  aussi  serMlement  à  cette 
mesure:  on  mettrait  l'Assemblée  dans  l'impuis- 
sance 'le  répari'r  ce  qui  lui  aurait  échappé. 
D'ailb'urs.  le  mutif  quon  a  donné  n'est  pas 
plausible  :  on  adit  que  celte  ilisjjositioa  ne  serait 
plus  en  harmonie  avec  la  rubrique  de  ce  titre  de 
la  lui,  qui  est  ainsi  connue  :  "  Dispositions  com- 
munes an  conseil  d'arrondissement  et  au  conseil 
général  :  ■  il  faudniit  dire  :  -  Dispositions  géné- 
rales. ■  .\insi,  ce  motif  n'en  est  ^s  un. 

Il  s'agit  de  sortir  de  la  difficulté  dans  laquelle 
la  Chambre  se  trouve  engagée.  Itien  de  plus  sim- 

Sle.  Trois  systèmes  étaient  en  présence;  en  cas 
c  cmeours'  d'élections,  on  a  voulu,  tantôt  que 
le  sort  fill  juge,  tantôt  que  ce  fnt  un  sentiment 
de  révéïfuce  filiale,  et  tanKit  que  ce  fût  la  plu- 
ralité des  suffrages  qui  décidAt. 

Maintenant,  nous  sommes  arrêtés  devant  une 
difficulté  de  rédaction,  car  il  me  paraît  que  la 
pensée  est  saisie  par  tout  le  monde.  La  rédaction 
que  j'avais  proposée  rc|iondail  Ji  toutes  les  idées. 
J'avais  propose  qu'encas  de  concours  d'élections, 
la  préférence  fitt  donnée  à  celui  qui  aurait  obtenu 
la  pins  grande  iiuntili'  de  suffrages.  Ainsi,  qu'il 
y  eût  une  seule  ou  plusieurs  assemblées,  le  mot 
Ha^jUti  satisfait  &  la  pensée  de  la  Chambre,  .\insi. 
par  exemple,  si  le  père  a  obtenu  la  moitié  {ilus 
un,  le  fils  les  trois  quarts,  le  gendre  les  quatre 
cinquièmes,  l'élection  profitera  A  celui  qui  aura 
obtenu  la  plus  forte  quotité  des  suffrages,  c'est- 
i\-dire  les  trois  quarts. 

Vous  vovez  donc.  Messieurs,  que  la  rédacli<m 
de  mon  amendoment  correspond  exaclemeiil  à 
votre  pensée.  Je  me  servirai,  si  l'on  veut,  de  ces 
nvAi  :  (ri  pruportiitn  la  plu*  forU;  au  lieu  de  celui 
de  q»A\t,\ 

M.  Barlb*.  gar<U-  •/«  taoux.  Vous  arez  déci'lé 
que  le  père  et  le  fils  et  les  parents  à  un  liewr.' 
proche  ne  pourraient  pas  siéger  dans  le  même 
conseil  d'arrondissement.  Si  i-elle  nomiiiatinu 
simultam^  venait  à  avoir  lieu,  il  s'aeit  desavoir 
auquel  des  deux  élus  on  donnera  Ia~ préférence. 
I\>nr  résoudre  cette  question,  il  faut  savoir  cuni- 
nienl  les  conseits  d'arrondissement  seront  élus  : 
s'il  y  aura  des  éleetliiiis  par  assemblée  de  can- 
ton ou  par  arrondissement.  L'impossibilité  de 
trouver  aujourd'hui  une  rédaction  avant  que  le 
mode  d'élection  des  conseils  d'arrondisseiDent 
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soit  fixée,  est  la  cause  de  l'embarras  dans  lequel 
se  trouve  l'Assemblée.  Quand  un  embarras  de 
cette  nature  est  constaté,  je  vois  que,  pour  éco- 
nomiser le  temps  de  l'Assemblée,  pour  ne  pas 
le  jperdre  &  faire  une  rédaction  quand  on  pour- 
rait regretter  l'adoption,  il  faut  renvoyer  à  la 
commission.  {Oui!  oui!) 

M.  le  Président.  C'est  précisément  ce  que  je 
voulais  faire  remarquer  à  la  Chambre.  Lorsqu'elle 
a  adopté  des  dispositions  fondamentales,  ses 
décisions  deviennent  irrévocables;  mais  elle 
reste  toujours  maltresse  de  rectifier  une  rédac- 
tion qui  paraîtrait  vicieuse. 

Indépendamment  des  motifs  émis  par  M.  le 
rapporteur,  il  est  évident  que  le  renvoi  à  la  com- 
mission a  pour  objet  de  classer  des  dispositions 
qui  ne  peuvent  se  classer  dans  le  même  article. 
Nous  ajournerons  donc  la  délibération  sur  l'arti- 
cle en  discussion,  el  s'il  n'y  a  pas  d'opposition, 
nous  passerons  â  l'article  2-1. 

H.  lihcpbeite.  Je  crois  que  nous  devons 
remettre  la  discussion  à  un  autre  jour.  .Vous  ne 
pooTona  nous  préparer  h  la  discussion  des  arti- 
cles que  suivant  Tordre  où  ils  ont  été  indiqués 
dans  le  projet  de  loi.  Nous  ne  pouvions  nous 
attendre  a  voir  sauter  une  dizaine  d'articles,  et 
intervertir  toute  la  discussion. 

L'article  sur  lequel  on  vous  propose  de  l'en- 
gager est  d'une  importance  majeure  :  il  peut 
donner  lieu  à  la  présentation  de  divers  systèmes  ; 
ilestpossiblequeplusieursdemeshonoraDlesamis 
et  moi,  nous  vous  présentions  un  amendement 
ayant  pour  but  d'autoriser  les  conseils  généraux 
et  d'arrondissement  à  se  réunir  sans  la  convoca- 
tion du  préfet,  après  avoir  obtenu  sou  autorisa- 
lion,  qu'ils  auraient  le  droit  de  requérir,  mode 
3ui  aurait  pour  effet  de  mettre  le  préfet  en 
emeure. 

Cette  question  esl  immense  ;  sa  solution  afiïr- 
mative  bouleverserait  le  système  d'une  grande 
partie  de  la  loi  ;  il  donnerait  plus  d'importance 
aux  localités. 

Pris  à  l'improviste,  nous  n'avons  pu  nous  en- 
tendre, arréternoB  idées.  Ya-t-iljusiice  àpasser 
outre? 

Les  autres  articles  peuvent  également  présen- 
ter de  grandes  difficultés  sur  lesquelles  nous  ne 
sommeil  pas  préparés.  Je  persiste  donc  à  penser 
qu'il  convient  de  renvoyer  la  discussion  à  un  au- 
tre jour,  ne  fût-ce  qu'à  la  prochaine  séance, 

U.  le  PréHideiit.  Y  a-t- il  opposition  à  ce  que 
larticle  soit  ajournée  (.Von.'  non.') 

H.  Lherbette.  Veuillez  mettre  ma  proposition 
aux  voix, 

M.  le  PrésldeBl.  Bile  n'est  pas  appuyée. 

Plusieitrt  voix  à  droite  :  Si  I  si  !  {Brtiit.) 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle  conti- 
nue la  discussion.  (ÀgilaHon.) 

M.  le  Pr^idenl.  Je  prie  la  Chambre  de  con- 
sidérer que  je  suis  char^  de  diviser  ses  travaux, 
sans  doute  avec  impartialité;  mais  que  je  dots 
èlre  soutenu  par  elle.  Quand  elle  a  décidé  que  la 
discussion  continue,  chacun  doit  reprendre  l'at- 
titude de  travailleur. 

De  toittes  parti  :  Bienl  bien!  En  place! 

M.  le  PréaidcHt.  Voici  l'article  24  du  projet 
du  gouvernement  (devenu  article  30.) 

•  Les  séances  des  conseils  de  département  et 
d'arrondissement  ne  sont  pas  publiques. 

"  Les  conseils  de  département  et  d'arrondisse- 
ment ne  peuvent  délibérer  qu'autant  que  la  moi- 


tié plus  un   de   leurs  membres  sont  présents. 

•  Les  votes  sont  recueillis  au  scrutin  secret 
toutes  les  fois  qu'il  est  réclamé  par  le  quart  des 
membres  présents.  > 

M.  le  PrësldcNt.  La  commission  adopte  les 
deux  premiers  paragraphes  sans  y  faire  de  chan- 

gements  ;  elle  propose  seulement  de  rédiger  ainsi 
!  paragraphe  3  : 

"  Ensuite,  chacune  de  ces  assemblées  formées 
sous  la  présidence  du  doyen  d'âge,  le  plus  jeune 
faisant  les  fonctions  de  secrétaire,  nomme  dans 
son  sein,  au  scrutin  secret,  et  à  la  majorité  al> 
solue  des  voix,  un  président  et  un  secrétaire.  " 

Elle  ajouterait  au  quatrième  paragraphe  : 
"  Mais  ils  ne  peuvent  être  présents  ni  à  l'apu- 
rement de  leurs  comptes,  ni  aux  délibérations.  " 

Puisqu'il  n'y  a  aucun  cnangcmenl  sur  les  deux 
premiers  paragraphes,  je  vais  les  mettre  aux 
voix. 

(Les  deux  premiers  paragraphes  sont  adoplés.) 

(La  rédaction  de  la  commission  sur  le  troisième 
paragraphe  est  également  adoptée.) 

M.  le  Président.  M.  Abraham  Dubois  propose 
l'amendement  suivant  au  quatrième  paragraphe  : 

ic  Le  préfet  et  le  sous-préfet  assistent  au.v 
séances  de  chaque  assemblée  respective  ;  ils  v  sont 
entendus  quand  ils  le  demandent.  Néanmoins,  ils 
ne  peuvent  être  présents  à  la  délibération  qui  a 
pour  objet  l'apurement  de  leurs  cotiiptes.  ■■ 

M.  Abraham-Dubois  a  la  parole  pour  développer 
son  amendement. 

M.  Abrnham-Dabois.  Messieurs,  l'amende- 
ment ^e  j'ai  l'honneur  de  proposer  â  la  Cham- 
bre diffère  essentiellement  du  projet  de  votre 
commission,  et  ae  rapproche  beaucoup  de  celui 
du  gouvernemenl. 

La  commission  interdit  aux  préfets  et  sous- 
préfets  le  droit  d'assister  aux  délibérations  des 
conseils  généraux  ou  d'arrondissement  ;  le  projet 
ministériel  leur  en  laisse  la  faculté;  mon  amen- 
dement leur  en  fait  un  devuir.  Le  dissentiment 
qui  s'est  élevé,  à  cet  égard, entre  le  gouvernement 
et  votre  commission  de  l'année  dernière,  et  que 
n'a  pu  aplanir  depuis,  en  dehors  de  cette  en- 
ceinte, un  nouvel  et  mutuel  examen,  indique 
suffisamment,  Messieurs,  que  la  question  appelle 
toute  l'attention  de  la  Chambre. 

Vous  le  savez.  Messieurs,  car  beaucoup  d'entre 
vous  sont  meraures  de  conseils  généraux;  c'est 
au  sein  de  ces  assemblées  qu'un  préfel,  étranger 
presque  toujours  au  département  qui  lui  est 
conlie,  apprend  à  connaître  profondément  ses 
besoins  et  ses  vœux. 

Ce  n'est  pas  dans  la  lecture  ultérieure  du  pro- 
cès-verbal plus  ou  moin  succinct  des  délibérations 
prises;  ce  n'est  pas  non  plus,  ainsi  que  le  pense 
votre  commission,  dans  l'instruction  préparatoire 
des  affaires,  instruction  confiée  seulement  &  des 
commissions  isolées,  formées  de  quelques  mem- 
bres du  conseil  ;  c'est  plutôt  dans  les  débats  de 
tout  le  conseil  réuni,  dans  celte  controverse  d'ar- 
gumentations échangées  entre  les  représentants 
des  diverses  contrées  du  département,  qui  se 
trouvent  en  présence  et  en  opposition  d'intérêts; 
c'est  le..  Messieurs,  et  nulle  part  ailleurs,  qu'un 
préfet  trouvera  mainte  occasion  de  s'instruire  de 
faits  particuliers,  de  détails  spéciaux,  qu'il  lui 
importe  éminemment  de  connaître  dans  l'intérêt 
des  localités. 

Et  de  quelle  utilité  n'est  pas  également  pour 

les  délibérations  elles-mêmes  la  facilité  que  la 

présence  du  préfet  donne  à  chacun  des  membres 

du  conseil  d  obtenir  de  ce  magistral,  à  i'int^nf 
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même,  les  renseignements,  les  explications  dont 
le  besoin  surgit  tout  à  coup  au  milieu  d'une  dis- 
cussion générale  ? 

Que  l'on  ne  diso  pas  que  le  préfet  est  autorisé 
à  assister  à  l' instruction  des  alfaires.  Cette  ins- 
truction, je  le  répète,  a  lieu  dans  des  commis- 
sions très  ptMi  nombreuses,  qui  se  sont  partage 
le  travail,  qui  opèrent  isolément  et  presque  tou- 
jours aux  mêmes  heures  (je  suis  furcé  d'entrer 
dans  ces  détails i.  Obligerez- vous  un  préfet  à  par- 
courir incessamment,  allant  de  l'un  a  l'autre,  les 
divers  locaux  qu'elle  occupe?  Et  puis  n'est-ce 
pas  surtout  lors  des  discussions  au  sein  du  con- 
seil assemblé  que  sa  présence.  Messieurs,  peut 
être  bonne  à  quelque  chose  ? 

Que  Ton  ne  dise  pas  non  plus  que  l'on  appel- 
lera le  préfet  au  sein  même  du  conseil  général, 
alors  qu'il  y  aura  nécessité  d'obtenir  quelque 
renseignement.  Messieurs,  cette  néces>ité  se  fern 
sentir  trop  fréquemment,  trop  inopinément, pour 
qu'une  sorte  de  bienséance  n'arrête  ([uelquefois 
le  conseil  général,  et  ne  l'empêche  d  exiger  du 
préfet  dos  "déplacements,  des  allées  et  venues 
presque  continuels. 

Comment,  d'autre  part,  la  session  du  conseil 
général  terminée,  et  lors  du  dépouillement,  dans 
le  silence  du  cabinet,  de  ces  résolutions  du  con- 
seil dont  le  préfet  est  chargé  d'assurer  l'exécu- 
tion :  comment  pourra-t-il  se  bien  p^  nétrer  de 
l'esprit  qui  les  a  dictées,  acquérir  une  idée  exacte 
de  l'importance  attachée  par  l'assemblée  à  telle 
ou  telle  délibération,  apprécier  justement  les 
points  de  difficulté,  et  y  avoir  convenablement 
égard,  s'il  n'a  pas  été  témoin  lui-même  «le  la  dis- 
cussion, s'il  est  privé  des  souvenirs,  des  nnprrs- 
sions  que  sa  présence  aux  délibérations  du  con- 
seil lui  aurait  nécessairement  laissées? 

Disons-le,  Messieurs,  les  séances  d'un  const-il 

jrénéral  sont  pour  un  préfet  une  excellente  élude. 

Ce  n'est  mêine  qu'après  les  avoir  suivies  assi- 
•  î  -      -    - 


On 
honorable 


dûment  durant  le  cours  de  plusieurs  sessions. 

S|U*il  peut  avoir  une  connaissance  positive,  appro- 
ondie,  circonstanciée,  des  intérêts  de  son  dé- 
partement. 

Sous  ces  divers  ra  ports,  la  présence  des  pré- 
fets aux  délibérations  du  cûnseil  général  ne  me 
parait  pas  seulement  utile,  je  la  crois  indispen- 
sable au  bien  du  pays. 

Enfin,  Messieurs,  et  si  l'on  envisage  la  question 
sous  un  point  de  vue  d'ordre  publfc,  d'ordre  po- 
litique, on  reconnaîtra  que  les  séances  d'un  con- 
seil général  sont  pour  un  préfet  la  pierre  de 
touche  de  sa  capacité  administrative. 

Messieurs,  les  préfectures  aujourd'hui  ne  sont 
plus,  comme  il  arrivait  parfois  sous  la  Restaura- 
tion, de  véritables  sinécures.  Nos  préfets  ne  res- 
semblent pas  àceuxqui  n'étaient  que  des  hommes 
de  salon.  Ils  sont  travailleurs,  ils  sont  adminis- 
trateurs: ils  doivent  l'être.  Eh  bien!  si  mon 
amendement  est  adopté,les  discussions,  les  délibé- 
rations des  conseils  généraux,  en  plai;ant  néces- 
sairement les  préfets  en  face  des  hommes  les  plus 
éclairés  de  leur  département,  deviendront  pour 
ces  fonctionnaires,  selon  leur  degré  d'habileté  et 
de  zèle  administratifs,  ou  l'épreuve  la  plus  re- 
doutable, ou  une  heureuse  occasion  d'apprécier 
leur  mérite  et  d'acquérir  une  large  part  à  l'es- 
time de  leurs  administrés. 

.Maintenant,  Messieurs,  que  je  crois  avoir  mis 
en  lumière  lesavantaiTL,-  qui  iesulient  de  la  pré- 
sence du  préfet  aux  délibération  du  conseil  gé- 
néral, je  dirai  un  mot  dos  motifs  qui  ont  engagé 
votre  commission  à  interdire  cette  présenceT 

Ces  motifs  sont  au  nombre  de  trois. 


a  craint,  dit  le  premier  rapport  de  notre 
able  collègue.  M.  Gillon,  on  a  craint  i'in- 
lluence  du  préfet  dans  le  co.isei  général.  On  a 
cru  qu'en  1  absence  de  ce  magistrat,  en  l'ab- 
sence de  l'auteur  des  propositions  soumises  à 
l'assemblée,  les  dé  ihérations.  les  votes  seraient 
[lus  libres,  plus  inlépendants. 

Messieurs,  je  rends  hommage  aux  intentions 
de  votre  commission.  Moi  aussi  je  veux  la  liberté 
des  votes,  it  j'honore  trop  l'indépendance  i our 
ne  pas  saisir  avec  empressement  tout  ce  qui  se- 
rait de  nature  h  la  favoriser,  à  la  protéger. 

Mais,  si  je  ne  me  trompe,  on  s'exagère  ici  tout 
à  la  fois  et  rimminence  du  péril  et  Pefficacité  du 
remède. 

Des  conseillers,  fruit  de  Télection  des  citoyens, 
investis  de  la  confiance  de  leurs  compatriotes, 
puiseront,  je  l'espère,  dans  l'origine  méiiie  de 
leur  mandat,  dans  le  caractère  honorable  qui 
>*v  trouve  essentiellement  attaché,  une   force 


Sans  doute,  il  a  pu  se  rencontrer  çà  et  là  dans 
•  [uelques  assemblées  électives  des  hommes  qui, 
mus  par  un  motif  d'intérêt  personnel  ou  par 
i«»ut  autre  sentiment  aussi  peu  louable,  subis- 
.siient.  dans  leurs  inspirations, dans  leurs  votes, 
l'action  d'inîlnenoes  illégitimes  ;  et  toutefois  ces 
exemples,  ou  plut'H  ces' tristes  accidents,  sont 
■  ievenus  et  continueront  d'être,  j'en  suis  sur,  de 
idus  en  plus  rares  :  je  le  dis  à  1  éloge  de  la  mo- 
::ile  parlementaire  et  à  l'honneur  de  notre  épo- 
que. 

Pour  ces  hommes.  Messieurs,  s'il  s'en  trouvait 
lans  un  cinseil  général,  vainement  vous  auriez 
.iilitpi  h  disposition  que  la  commission  pro- 
pose :  absent  ou  présent,  le  préfet  ne  manque- 
rait pas,  même  malgré  lui,  d'être  tenu  au  fait 
de  leurs  comnlaisaiices  ;  et  votre  sollicitude, 
quelle  qu'elle  fût.  serait  toujours  mise  en  défaut. 

S'agirait-il  donc,  dans  les  prévisions  de  votre 
.  ommission,  de  quelques  esprits  timides,  de 
quelques  membres  du  conseil  général  placés 
[leut-ètre,  sous  d'antres  rapports,  dans  une  sphère 
de  dépendance  à  l'égard  du  préfet? 

Mais,  Messieurs,  il  est  pour  ceux-là,  si  je  ne 
m'abuse,  un  préservatif  plus  naturel,  plus  sim- 
ple, que  la  défense  faite  au  préfet  de  prendre 
I  lace  au  conseil  cénéral:  un  préservatif  surtout 
•légai'é  de  tout  inconvénient,  et  que  votre  com- 
missiun  n'a  point  elle-même  négligé  :  c'est  l'em- 
ploi du  scrutin  secret. 

D'après  la  proposition  de  la  commission,  il 
doit  avoir  lieu,  vous  le  savez,  chaque  fois  qu'il 
sera  demandé  par  trois  membres,  et  il  le  sera,  n'en 
doutez  pas,  dans  toutes  les  questions  de  quelque 
importance.  Eh  bien  !  Messieurs,  cette  dernière 
disposition  suffit,  à  elle  seule,  pour  prévenir  le 
danger  que  Ton  redoute.  Le  secret  du  scrutin 
est  la  garantie  matérielle  la  plus  entière,  la  plus 
sure,  la  seule  vraiment  sûre,  de  l'indépendance 
des  suffrages. 

Laissons  donc  à  l'écart  ce  premier  argument 
de  la  commission,  puisé  dans  la  nécessite  appa- 
rente d'assurer,  par  l'absence  du  préfet,  la  liberté 
dos  votes.  Cette  liberté  est  garantie,  je  le  répète, 
moralement  par  la  nature  élective  du  mandat, 
matériellement  par  la  fajulté  du  scrutin  secret. 

Votre  commission,  Messieurs,  objecte,  en  se- 
cond lieu,  que  placer  le  préfet  en  présence  du 
conseil  général,  c'est,  pour  beaucoup  de  ses  actes, 
le  placer  en  présence  de  ses  propres  juges.  Est-il 
convenable  que  le  justiciable  soit  au  milieu  de 
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■es  juges  quand  ils  préparent  et  mùrisseat  une 
décision  qui  l'iatéraBsef 

Je  réponds  d'abord  que,  à  l'exception  de  l'apure- 
ment des  comptes  du  préfet,  auquel  eiTectivement 
il  ne  doit  point  assister  (nion  amendement  éta- 
blit cette  réserve),  il  s'agit  bien  moins  dans  un 
conseil  général  de  juger  les  actea  antérieurs,  les 
actes  consommés,  émanant  du  préfet,  que  de 
sûituer  sur  les  projets  qu'il  Tient  proposer  pour 
l'avenir.  Mais  en  rùt-il  autrement,  et  s'aglt-il 
réellement  d'apprécier  beaucoup  de  ses  actes  (ses 
comptes  exceptes],  je  ne  verrais  aucune  inconve- 
nance, el  je  trouverais  plus  d'un  avanlage  à  ce 
qu'il  put  aonner,  à  l'égard  de  ces  mêmes  actes, 
immédiatement  et  comme  cela  a  lieu  chaque 
jour  de  la  part  des  ministres  envers  les  Ubambres, 
tous  les  éclaircissements  que  le  conseil  pourrait 
désirer. 

Endn  votre  commission  dit  :  "  11  faut  que  le 

?ublic  ne  suppose  pas  que  la  présence  du  pré- 
et  a  pu  imposer  au  conseil  qui  avait  re^u  du 
-  pays  la  mission  d'apprécier  ses  actes.  -> 

lime  semble,  Messieurs,  oue  la  réfutation,  ici, 
ressort  de  la  propositioa,  elle-même.  Si  le  pays 
pouvait  éprouver  une  crainte  de  cette  nature  à 
l'égard  de  aea  élus,  assurément  il  ne  les  eût  pas 
investis  de  ses  pouvoirs,  de  sa  conflauce. 
Messieurs^  je  crois  avoir  réfuté  les  objections 

Îui  ont  motivé  les  scrupulesde  votre  commission. 
é  crois  aussi  avoir  démontré  les  avantages  ré- 
sultant de  la  présence  des  préfets  aux  conseils 
généraux  (^et  ce  que  j'ai  dit  à  cet  égard  des  pré- 
letâ  s'applique  également  aux  sous-préfets  pour 
les  conseils  d'arrondissement),  avantages  dans 
l'intérêt  particulier  des  administrés,  avantages 
dans  un  intérêt  d'ordre  public,  avantages  dans 
un  intérêt  politique.  Par  ces  considérations. 
Messieurs,  je  persiste  dans  mon  amendement. 

M.  I«  général  Larayerie.  Je  me  bornerai 
à  observer  que  même  dans  les  assemblées  pro- 
vinciales de  l'ancien  régime,  l'intendant  ou 
commissaire  du  roi  n'était  pas  admis  aux  déli- 
bérations. Lorsqu'on  souhaitait  des  renseigne- 
ments, on  les  lui  demandait,  et  il  s'empressait 
de  les  donner.  Au  reste,  j'ai  trouvé  un  moyen  de 
satisfaire  au  vœu  de  l'Iionorable  préopinant  pour 
l'instruction  de  .MM.  les  préfets  :  c'est  de  rendre 
publiques  les  délibérations  du  conseil. 

M.  n«linbert-SévlH.  La  question  de  la  pu- 
blicité des  séances  doit  en  effet  d'abord  être  ré- 
solue. Je  demande  donc  l'ajournement  de  la 
3negtion  jusqu'après  la  solution  de  la  publicité 
es  séances. 

M.  Eaehaaseriaax.  Deux  opinions  essentiel- 
lement distinctes  se  présentent  à  vous.  La  pre- 
mière proposition,  celle  du  gouvernement,  élar- 
git la  faculté  pour  te  préfet  d'être  admis  dans  les 
séances  du  conseil  général.  La  seconde,  celle 
émise  par  votre  commission,  qui  restreint  dans 
certaines  limites  l'exercice  de  cette  faculté.  Ces 
deux  opinions  peuvent  préoccuper  et  diviser  lu 
Cbambre  à  l'égard  des  uns  par  les  souvenirs  qu'a 

fu  laisser  la  conduite  des  anciens  préfets,  et  à 
égard  des  autres  par  la  conllance  que  peuvent 
leur  inspirer  les  préfets  d'aujourd'hui.  Mon  avis 
est  qu'il  faut,  dans  la  rédaction  des  lois,  écarter 
tout  ce  qui  se  rattache  aux  personnes  et  aux 
circonstances,  et  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
tes  principes. 

S'il  est  un  principe  avéré  et  iocontastable.c'esi 
qu'il  ne  faut  pas  seulement  établir  dans  la  loi 
des  garanties  morales,  et  qu'il  fbut  s'occuper 


aussi  des  garanties  matérielles,  pour  en  assurer 
ta  pleine  et  entière  exécution. 

Les  garanties  morales  sont  assurément  les  plus 
précieuses  et  tes  plus  rares,  mais  par  cela  même 
qu'elles  dérivent  du  caractère  personnel  de 
1  homme,  elles  sont  aussi  les  plus  fragiles,  et 
alors  les  garanties  matérielles  sont  dans  la  loi 
comme  un  corps  de  réserve  qui  sert  de  sauve- 
garde à  nos  droits  politiques.  C'est  pourquoi, 
entre  le  système  du  gouvernement,  qui  admette 
préfet  durant  la  délibération,  et  le  système  de 
la  commission,  qui  l'e.xclul,  je  vois  dans  ce  der- 
nier cas  une  garantie  protectrice  de  l'indépen- 
dance, pour  laquelle  je  n'hésite  pas  à  me  pro- 
noncer. 

Qu'ont  objecté  de  plus  spécieux  les  partisans 
du  premier  système  ?  que  les  membres  des  con- 
seils généraux  étant  le  produit  de  l'élection,  ils 
auront  moins  à  redouter  les  influences  du  pou- 
voir. Et  nous  aussi,  Uessieurs,  nous  sommes  le 
produit  de  l'élection,  et  je  vous  le  demande,  rai- 
sonnant dans  le  système  du  gouvernement  qui  a 
exclu  la  publicité  des  séances,  que  serions-nous, 

3ue  serait  la  Chambre,  si  au  milieu  des  pièges 
e  contrainte  et  de  séduction  qui  environnent 
les  assemblées  délibérantes,  elle  n'était  inces- 
samment contrôlée  par  cette  publicité  orale  si 
salutaire  et  si  rassurante  pour  l'intérêt  public  ? 
lin  corps  sans  àme,  sans  existence  politique,  dé- 
pouillé de  t'asceiidani  moral  qui  anime  et  viviQe 
l'ai-tioM  des  pouvoirs  populaires. 

Elle  Unirait  par  ressembler  au  Corps  législatif 
de  l'Bmiiire;  tels  deviendraient  nos  conseils  gé- 
néraux, si  déjà  privés  de  la  publicité,  ils  restaient 
encore  sous  le  coup  permanent  de  la  surveil- 
lance préfectorale. 

Attaquant  la  question  à  fond,  je  commence 
par  admettre  la  distinction  pleine  de  sens  et  de 
rationalité  qu'à  établie  M.  le  rapporteur  dans  les 
ditrùrenles  phases  qui  subdivisent  le  débatd'une 
question. 

Instruction,  dêlibéralion  et  vote,  telles  sont 
les  trois  filières  par  lesquelles  passe  successive- 
ment la  discussion-  Relativemeul  à  la  première 
tiartie,  personne  jusqu'ici  n'a  eu  l'idée  d'exclure 
e  premier  magistrat  du  département.  Il  faut  au 
contraire  reconnaître  son  admission  comme  in- 
dispensable, non  seulement  lorsqu'il  le  requiert 
mais  encore  quand  il  est  demandé  pour  exposer 
les  détail  de  son  administration. 

Le  préfet  est,  en  effet,  la  clef  de  tous  les  laits 
qui  peuvent  éclairer  la  conviction  du  conseil 
général:  il  faut,  au  contraire,  regarder  comme 
absurbe  et  nuisible  au  bien  général  tout  ce  qui 
tendrait  à  entraver  les  rapports  qui  doivent  exis- 
ter entre  eux  lors  de  l'exposition  du  débat.  Mais 
lorsque  l'instruction  est  terminée,  et  que  la  déli- 
bération commence,  les  choses  alors  prennent  un 
tout  antre  caractère,  et  là  où  la  présence  du  pré- 
fet était  nécessaire,  elle  peut  devenir  inoppor- 
tune. 

C'est  ici  où  je  crois  reconnaître  dans  le  sys- 
tème du  ministère  une  véritable  contradiction 
des  circonstances  pour  lesquelles  il  a  établi  deux 
cas  différents.  Il  approuve  l'exclusion  dans  le  cas 
du  vote  seulement,  et  ne  l'admet  pas  lors  de  la 
délibération.  C'est  là,  je  crois,  que  réside  son 
erreur.  En  effet,  Messieurs,  qu'est-ce  que  le  vote, 
si  ce  n'est  l'acte  au  moyen  duquel  on  résume  son 
opinion  par  unsigne?'Or,  je  vous  le  demande, 
motiver  ci'ltc  opinion  jiardes  détails  approfon- 
dis, relouriier  ia  question  sous  toutes  ses  faces, 
s'échauffer  avec  toute  l'ardeur  d'une  àme  forte- 
ment convaincae,  aborder  tous  les  plis  et  replis 
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d'une  discussion,  ainsi  «inVin  doit  le  faire,  av*-- 
droiture  et  franchis»*,  suis  rim  dissimuler  de  ce 
qu'on  croit  vrai,  n'isi-'  i»  [)a-  un  actt*  bien  plus 
explicite,  plus  c-lat.tut,  [»i:is  d'-nion-tratif,  que 
celui  de  mettra  MiniiK-iU'Ul  une  bnule  dans  une 
urne,  ou  de  Ir-v.T  le  h  ru  s  sans  déduire  le  motif  v 

Tri  r?l  Cependant  le  ca-  jHiur  k\]uel  le  minis- 
tèn-  [larait  ne  recuii naître  aucun  «lanirur  dans  la 
luvscn  e  du  pn*let,  vu  nirnu'  t«*ni[)S  qiie  pDur  U[i 
sim[ile  Vote  il  c-insenl  à  ?on  cloii^nenienl.  Ainsi 
le  ministère,  |Miur  ètrt*  oinsêquent  avec  lui -même, 
devait  Texclure  lors  de  la  dclibération. 

Messieurs,  les  lois  ne  sont  pas  faites  seulement 
pour  les  bt)ns  L'ouvern^ments,  elles  sont  faites 
pour  1' s  {Touverliements  [)rcsfnis  ri  futurs.  C'est 
sous  Tinfluence  des  souvenirs  dt^  ce  qui  s'est  passé 
sous  la  [Restauration,  de  l'état  on  nous  avons 
trouvé  l'administration  «le  la  fortune  des  contri- 
buables, du  délabrement  dr  n«is  n.»utes  parce  (nw 
les  fonds  destines  aux  clâlilisseniciiîs  d'utilité 
publique  avaient  été  i'Ui| «luves  a  l'entretien  des 
égiist'S  »*t  des  séminaires  ;  cV-t.  di?-j»'.  sous  l' in- 
fluence de  ces  S'Mvenirs  que  jin?i>te  P'.ur  qu'nu 
prenne  toutes  bs  mesures  p^^^i  blés  pi»uras>urer 
une  bonne  administration  :  c'est  dans  ce  but  sur- 
tout que  je  demande  cette  garantie  morale  que  la 
présence  du  fonctionnaire  "représentant  l'autorité 
ne  viendra  pas  intluencer  la  délibération  du  cn- 
seil  général. 

M.  le  roQile  d'.4rfc«at,  ministre  «/c  /'in/.  Wc  iir. 
Leprénpinanl  s'e^t  mépris  sur  le  sens  de  l'article 
propose  par  le  gouvernement,  t-t  c'est  pour  r.'-.ti- 
lier  cette  nîé|»rise  que  je  suis  monté  à  la  tribune. 
Il  a  l'ait  observer  que  la  commission  avait  divisé 
les  opérations  du  conseil  général  en  trois  pé- 
riodes di^tincte^  :  Tinslruction  de  l'affaire,  la  dis- 
cussion et  le  vote. 

Le  préo[dnant  a  supposé  que  le  gouvernement 
avait  proposé  que  les  autorités  piTssent  assister 
aux  deux  premières  opérations,  et  qu'on  ne  les 
exch'it  que  lors  de  la  troisième. 

Le  gouvernement  n'a  proposé  l'exclusion  du 
préfet  que  ilans  un  seul  cas  exceptionnel,  c'est- 
à-dire  lorsqu'il  s'agit  de  l'apurement  de  ^es 
comptes. 

Vuici  l'article  tel  qu'il  est  rédigé  ; 

-  Le  préfet  ou  le  sous-préfet  oiit  entrée  dans 
chaque  assemblée  respective;  iJs  y  sont  entendus 
quand  ils  le  demandent,  mais  ils  ne  f»euvent  être 

{Présents  au  vote  qui  a  ixiur  objet  l'apurement  de 
eurs  comptes.  > 

Ainsi,  les  autorités  sont  exclues  des  délibéra- 
tions dans  un  seul  cas  exceptionnel,  mais  elles 
ont  le  droit  d'assister  à  toute  réunion  qui  n'a  (tas 
pour  objet  l'apurement  de  leurs  comptes. 
Telle  est  la  proposition  «lu  gi^uvernemeni  :  le 

Sréopinant  lui  avait  donné  un  autre  sens,  et  j'ai 
ù  la  rétablir.  Maintenant  je  (tasse  à  la  proposi- 
tion de  la  commission,  et  je  ferai  observer  que 
son  système  exclut  Us  préfets  et  sous-préfets  dans 
tous  les  cas. 

Pourquoi  les  préfets  oni-iU  été  si  lonstemps 
exclus  de  la  faculté  d'assister  aux  délibérations 
des  conseils  généraux:?  C'est  que,  s<ius  l'Empire, 
il  n'y  avait  aucune  espèce  de  re-ours  contre  les 
actes  des  conseils  généraux,  en  ce  que  leurs  mem- 
bres étaient  nomniés  p^ir  le  chef  du  i;'>uverne- 
ment,  bien  que.  dans  l'origine,  ««n  eût  entendu  que 
leur  nomination  devait  aVi-ir  lieu  p;4r  les  assem- 
blées électorales. 

Il  n'y  d\ait  an.  une  pui-.,  it  • .  ils  se  trouvaient 
pi.»ur  aIn^i  dire  dans  la  depeml.iiice  des  préfets. 
Eh  bien  !  c'est  pour  avoir  un  contrôle  des  actes 


i  des  préfets  que  l'empereur  avait  entendu  qu'ils 
pussent  «lélibérer,  di.-  uiêi  et  v..ter  hors  de  la  pré- 
>*}ii'-('  «lu  préfet.  La  raiï'»:i  «'n  est  simple,  l'action 
•lu  i:iiuveruei:i  .'lit  étant  trop  forte. 

he|)uis  (]ue  n-ius  sommes  rentrés  dans  le  gou- 
vfTnem»*nt  représentatif,  les  chr-ses  ont  entière- 
ment chansé.  hemarquez  que  les  délibérations 
des  cnseils  iféuéraux  n'i'iit  rien  de  politique,  il 
ne  .Vajit  que  «les  intérêts  matériels  du  pays,  et 
je  soutiens  que  la  présence  du  préfet  y  est  émi- 
nemment utile.  U'Ui  seulement  dans  l'instruc- 
tion, pour  pre>enter  les  •lo.iimenls  et  exposer 
les  faits,  mais  encore  ilaiis  la  discussion  ;  car  si 
les  membres  du  cuiseil  qui  ue  s-ini  réunis  au 
chef-lieu  du  département  qu'une  fuis  ou  deux 
fuis  inut  au  |ilus  [»ar  an  u'«'nt  pas  bien  saisi  les 
laits,  ne  conuais>ant  pas  les  traditions  des  af- 

':  faires  aussi  1m»*u  «pie  1p  préîV-t  qui  en  est  chargé 
tiiUte  l'année,  le  pr.-let,  «lan-î  le  curs  de  la  dis- 
cu-si«»n.  re-titie  les  idées  it  rel-ve  les  erreurs  ••ù 
ils  jn'urrai»-:il  t'-niher. 

.Mais  jamais  le  préfet  ne  peut  exercer  une  pré- 
pondérance telle,  qu'elle  intlue  d'une  manière 
funeste  sur  ri»pini'»n  du  conseil  général.  C'est 
une  discusii'U  lil»re,  toute  îra riche  entre  les  mem- 
bres tlu  conseil  L'éneral  tenant  leur  force  de  l'é- 
1»^  tiMii  t't  raihiiiiiistrat»'ur  ilelégué  du  eouverne- 

.  uieni  p"Ur  a-iuiini-ir-.-r  la  l'r'.'Vwi.'e,  et  leur  con- 

'  ■  'urs  est  au  c-ju traire  une  chose  salutaire  qui 
est  tiiut  à  lait  dans  nos  nnrurs  représentatives. 
Je  ne  viiis  pas  pourquoi  on  se  priverait  d'un  pa- 
reil a  vaut  âge. 
Huelque  ojuiiion  que  puisse  émettre  un  mem- 

i  bre  du  conseil  L'éueral,  il  n'y  a  aucun  résultat 
fâcheux  à  reiltuter.  Le  prél'et  éclairera  lecon.seil 
Liénéral,  le  c-nseil  général  éclairera  le  préfet; 
les  choses  n'en  iront  que  mieux. 

Si  vous  les  divisez,  il  pourra  arriver  que  le 
conseil  général,  isolé  aiusi  de  l'Administration, 
prendra  des  décisions  contraires  à  fintérêl  du 
pavs.  et  qui  d»'vronl  ''tre  réformées. 

Je  pëu:*e  donc  aue  la  réilaction  du  gouverne- 
ment est  préférable  à  celle  de  la  commission  sur 
■  H  point.  Huant  aux  discussions  et  au  vote  sur 
la  •  "Miptabilité  du  [»réfet,  je  conçois  que  des 
convenances  personnelles  peuvenf  exiger  qu'il 
se  retire:  mais  pour  tnut  le  reste,  j'insiste  sur 
l'utilité  inconstestable  de  sa  présence. 

M.  Ilaimbert-ïiévln.  11  y  a  ici  une  observa- 
tion à  faire,  car  les  conséquence  du  vote  seraient 
bizarres.  Je  suppose  que  vous  adoptiez  la  rédac- 
tion de  la  commission  ;  si  vous  décidez  dès  à  pré- 
sent que  les  séances  sen^nt  publiques,  il  en  ré- 
sultera ensuite  que  tout  le  monde  p^iurra  assister 
aux  délibérations  liu  c^'Useil,  e.xcepte  le  préfet. 
Je  demande  rajournement  de  la  question  jus- 
qu'après la  solution  «le  celle  de  la  publicité  (\ej> 
séances. 

Plusieurs  i'jir  :  Sans  doute,  c'est  juste. 

M.  .%roB\.  Heux  propositions  vous  sont  faites, 
l'une  par  le  gouvernement,  l'autre  par  la  com- 
mission. Je  trouve  ces  deux  prop'jsiiions  tp'P 
exclusives,  chacune  dans  leur  sens  particulier. 
Je  crois  qu'il  est  des  cas  «ù  il  imp  -rte  que  le  pré- 
fet puisse  être  appelé,  même  au  milieu  d  une 
délibération,  p^iur  evdairer  sur  des  diftîcultés 
qui  peuvent  naitre:  mais  c»^  dr«Mt.  selon  moi.  ne 
doit  pas  être  tellement  étendu,  que  le  préfet 
doive  être  eni»*ndu  toutes  les  f-is  qu'il  le  jugera 
à  propos. 

Le  ministère  \v\i<  propose  d'appeler  le  préfet 
dans  toutes  les  délibérations,  excepté  celles  qui 
auront  pour  objet  Tapurement  de  ses  comptes. 
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I,  au  contraire,  veut  que  le  préfel 
n'assisle  à  aucune  délibération.  Eh  bien!  peul- 
ôtre  Ifs  diverses  opinions  se  rapprocheraient- 
elles  si  on  laissait  au  conseil  général  du  dépar- 
tement à,  apprécier  l'utilité  <[e  la  présence  du 
préfet  dans  les  Uélibéralions. 

11  est  un  grand  nombre  de  questions  sur  les- 
quelles il  est  bon  que  le  préfet  puisse  s'éclairer 
en  entendant  l'émission  des  diverses  opinions, 
et  les  dilTérentes  manières  dont  chaque  membre 
du  conseil  général  pourra  être  appelé  à  appuyer 
son  opinion. 

En  conséouence,  pour  ne  pas  entrer  dans  iW 
plus  longs  développements  sur  une  ^jroposition 
qui  me  parait  extrêmement  claire,  jo  demante 
qu'après  ces  mois  de  la  commission  :  ■  lia  ne 
peuvent  être  présents  ni  à  l'apurement  de  leurs 
comptes,  ni  aux  délibérations,  »  on  ajoute  ces 
mots  :  "  A  moins  qu'ils  n'y  soient  appelés  par  le 
conseil.  ••  {Très  bien!  Appuyé.'  appuyé!) 

Je  conçois  très  bien,  Messieurs,  qu'avuc  ce 
mode  d'opérer,  vous  laissez  les  conseils  parl'aite- 
meat  libres,  parfaitement  indépendants;  vous  les 
appelés.  &  examiner  eux-mêmes  la  question  de 
savoir  si  leur  iadépendaace  est  sauve,  s'il  n'y  a 
aucune  espèce  de  danger  pour  eux  a  émettre 
leur  opinion  en  présence  du  préfet;  en  un  mot, 
vous  les  appelez  à  examiner  si  la  question  est 
d'une  telle  nature  que  le  préfet  doive  entendre 
les  observations  de  chacun  des  membres  du 
conseil  général,  et  puisse  en  faire  partie,  le  cas 
échéant. 

11  me  semble  que  cette  proposition  est  simple, 
qu'elle  conserve  l'indépendance  des  conseils  gé- 
néraux, et  qu'elle  peut  être  adoptée  sans  incon- 
vénient. 

M.  Pelet  {de  la  Lozère).  Messieurs,  je  vten.s  af)- 
puyer  la  rédaction  de  la  commission,  opposée 
également  à  celle  du  gouvernement  et  à  celle 
de  MM,  Aroux  et  Abraham-Dubois.  Quant  à  celte 
dernière,  qui  prescrirait  aux  préfets  d'assister 
aux  délibérations  du  conseil  général,  je  pense 
qu'elle  est  inadmissible,  parce  qu'elle  rendrait 
nulles  toutes  les  délibérations  auxquelles  le  pré- 
fet n'assisterait  pas,  inconvénient  qui  n'existe 
pas  avec  la  rédaction  de  la  commission. 

Voyons  maintenant  quel  a  été  le  but  de  la 
commission.  La  commission  a  cherché  quelle 
élaitla  rédaction  qui  respectait  le  plus  la  liberté 
du  conseil  général,  et  qui  convenait  le  mieux  à 
ses  besoins;  car  cest  des  besoins  des  conseils 

3u'eile  s'est  occupée.  Elle  a  pensé  qu'il  était  in- 
ispensahle  pour  lui  d'avoir  dans  ses  discussions, 
je  ne  dis  pas  dans  ses  délibérations,  car  ce  mot 
entraîne  nécessairement  l'idée  de  vole  qui  suit 
la  discussion,  je  dis  qu'il  était  indispensable  pour 
le  conseil  général  d'avoir  le  préfet  dans  son  sein. 

On  propose  de  rendre  cela  racultatif,  en  co  qu'il 
faudrait  une  invitation  du  conseil  général  pour 
que  le  préfet  put  assister  aux  discussions.  Qu'ar- 
riverait-il? Cest  que  te  conseil  général  se  croi- 
rait obligé,  par  suite  des  rapports  qui  existent 
ordinairement  entre  le  préfet  et  lui,  de  l'autori- 
ser, dès  le  début  de  la  session,  à  assister  à  ses 
délibérations,  et  qu'alors  ce  ne  serait  qu'une  es- 
pèce d'étiquette  entre  le  préfet  et  le  conseil.  Le 
préfel  craindrail,  en  y  allant  constamment,  de 
gêner  le  conseil  (général  ;  en  ne  s'y  rendant  pas, 
de  paraître  dédaigner  cet  honneur. 

Il  faut  que  cet  état  équivoque  cesse  par  une 
rédaction  positive  qui  donne  l'entrée  au  préfet 
ou  lui  refuse  cette  entrée. 

Je  crois  que  la  rédaction  de  la  commission  a 


l'avantage  d'assimiler,  avec  quelques  différences 
cependant,  le  préfet  h  la  situation  des  maires,  el 
en  partie  A  la  situation  des  ministres  dans  \i- 
sein  de  cette  Chambre;  et  cela  est  si  vrai,  qui> 
les  expressions  que  la  commission  a  employées 
ont  été  empruntées  à  la  Charte,  qui  porte  :  »  que 
les  ministres  ont  entrée  dans  la  Chambre  des 
pairs  et  dans  celle  des  députés,  et  qu'ils  obtien- 
nent ta  parole  toutes  les  fois  qu'ils  la  deman- 
dent. ■■ 

En  quoi  consiste  la  différence  entre  le  projet 
du  gouvernement  et  celui  de  la  commission? 
C'est  que  le  projet  du  gouvernement  interdit  la 

frésence  des  préfets  akas  le  cas  seulement  où 
on  procède  à  l'apurement  des  comptes,  et  ta 
commission  a  pensé  qu'il  pouvait  être  également 
utile  pour  la  liberté  des  conseils  généraux  que, 
dans  les  délibérations  qui  terminent  les  discus- 
sions, c'est-à-dire  le  vole,  les  préfets  n'eussent 
pas  le  droit  d'y  assister.  Celte  mesure  est  en 
même  temps  convenable  pour  les  préfets,  parce 
que,  étant  réduits  à  la  voix  consultative,  n'ayant 
pas  voix  déliliérative,  ils  se  Irouveraient  autori 
S'''s  à  rester  au  milieu  d'une  assemblée  dont  ils 
ne  partageraient  pas  les  droits,  nu  forcés  de  se 
retirer  par  un  acte  qui  paraîtrait  être  l'effet  de 
leur  volonté.  Dans  le  système  de  la  commission, 
ils  ne  feraient  qu'obéir  à  la  loi.  Je  persiste  dans 
ce  système,  que  je  trouve  préférable  à  tous  les 
autres. 

M.  Abraham- UnboU.  Je  ferai  observer  à  la 
Chambre  que  je  n'ai  pas  prétendu  faire  aux  pré- 
fets une  obligation  absolue  d'assister  au  conseil 
général,  mais  que  j'ai  entendu  consacrer  le  prin- 
cipe de  l'utilité,  de  la  nécessité  niOme  de  la  pré- 
sence d'un  préfet  dans  le  conseil;  an  reste, 
d'aprt's  les  dernières  observations  faites  à  cet 
égard,  je  me  réunis  à  la  rédaction  du  gouverne- 
ment,  et  je  relire  mon  amendement. 

M.  If  «•omlp  (l'.4rfçoa(,  ministre  de  l'intériear. 
.M.  l'elet  f'te  In  Loi-im  a  fait  ressortir  avec  beau- 
coup de  talent  les  inconvénients  de  la  proposi- 
tion de  M.  Aroux,  qui  demande  que  les  préfets  ne 
se  réunissent  aux  conseils  généraux  que  dans  le 
cas  d'une  demande  de  ces  derniers:  mais. M.  Pelet 
a  terminé  par  une  inlcrprétalion  lelle  de  la  ré 
daction  de  la  commission,  que  le  gouvernement 
ne  trouverait  aucun  obslacfe  à  s'en  rapprocher, 
si  une  ."cule  expression  y  êlalt  changée. 

En  effet,  la  commission  s'est  servie  de  cette 
expression  délibéralion,  et  SI.  l'elet  l'Ie  la  Lozère) 
a  très  bien  expliqué  qu'il  ne  s'agissait  que  du 
vote. 

La  présence  du  préfet  n'a  en  effet  aucune  uti- 
lité bien  caractérisée  au  momeni  du  vote,  mais 
sa  présence  est  fort  utile  dans  la  discussion,  {Oui  ! 
ouit  —  Non!  non!) 

La  majorité  de  la  Chambre  en  décidera  suivant 
sa  conscience.  Je  crois  que  la  discussion  qui 
s'établit  dans  le  sein  du  conseil  général  devient 
plus  utile,  plus  fructueuse  quand  le  préfet  est 
présent. 

Quand  il  s'agit  de  faire  un  chemin,  de  fonder 
une  pépinière  et  d'autres  intérêts  de  localité,  sa 
coopération  à  ladiscussion  ne  peut  êlre  que  profi- 
table. Si  on  ne  veut  pas  qu'il  assiste  au  vote,  peu 
importe;  mats  il  faut  quela  commission  consente 
à  adopter  une  rédaction  plus  claire.  Le  mol  dé- 
libéralûtn  ne  peut  évidemment  se  prendre  dans 
le  même  sens  que  le  mot  rote;  si  la  commission 
consent  à  se  sen'ir  du  mot  rote,  je  ne  fais  aucune 
opposition  à  l'adoption  de  son  amendement. 

U.  filll*n  {Jean-Landry},  rapporteur.  La  com- 


63U 


[Chambre  de^  Députés.] 


Rf:GNE  DE  LOUIS-PHIUPPE. 


[Il  janvier  1833.] 


mission  ne  saurait  accepter  le  mode  de  concilia- 
lion  proposé  par  M.  le  ministre.  Elle  a  compris 
qu'il  était  indispensable  que  le  préfet  assistât  à 
la  discussion  préparatoire  de  toute  délibération, 
et  cette  discussion  n'est  autre  cliose  qu'une  per- 
mutation de  renseignements  écrits  ou  verbaux 
entre  le  prélet  et  le" conseil.  Le  magistrat  et  les 
conseillers  se  questionnent,  se  répondent,  cher- 
chent à  s'éclairer,  dans  un  entretien  nourri,  des 
choses  les  plus  substantielles  qui  se  rattachent  à 
Téclaircissement  de  la  question;  mais  lorsque 
s'est  lait  cet  échange  de  renseignements  qui  cloi- 
vent  préparer  la  délibération  ;  lorsque  les  mem- 
bres du  conseil  sont  suffisamment  instruits  sur 
tout  ce  que  Tautorité  peut  leur  communiquer  : 
iorsqu'euQn  la  discussion  en  est  arrivée  à  ce  point 
que  chaque  membre  n'a  plus  qu'à  épan  cher  sa 
conscience,  atin  de  faire  passer  dans  les  esprits  de 
se?  collègues  la  conviction  dont  il  est  pénétré,  le 
préfetne  peut  ni  ne  doit  rester  présent  aux  débats. 

Peut-être  y  a-t-il  faiblesse  à  craindre  l'influence 
de  l'autorité";  mais  il  faut  ménaser  cette  espèce 
de  susceptibilité  qui  provient  de  l'honneur  natio- 
nal, cette  fleur  de  politesse  qui  n'est  pas  toujours 
sans  donner  de  bons  fruits.  {Tr^s  bien',  très  bien!) 

Des  relations  de  société  font  que  beaucoup  de 
personnes  ne  veulent  ou  n'osent  pas  dire^  en 
présence  du  haut  magistrat,  par  quel  motif  elles 
adoptent  ou  refusent  une  mesure  que  celui-ci 
proposait. 

chacun  aurait  bien  le  courage  de  voter  devant 
lui  selon  sa  conscience,  personne  ne  peut  en 
douter;  mais  il  faut  un  courage  plus  grand,  il 
faut  une  véritable  énergie  de  caractère," dont  les 
plus  honnêtes  hommes  ne  sont  pas  toujours 
doués,  pour  faire  connaître  hautement  les  motifs 
de  son  vote.  Voilà  en  peu  de  mots  les  raisons  qui 
ont  décidé  la  commission  à  repousser  la  propo- 
sition du  gouvernement. 

A  gauche  :  Très  bien  ! 

M.  Gillon  Jean-Landry),  rapporteur.  Et  voyez, 
Messieurs,  où  nous  conduirait  son  système  :  trois 
membres  peuvent  demander  le  secret  du  scrutin  ; 
et  lorsqu'on  pense  que  l'expression  verbale  des 
votes  en  présence  de  tous  les  membres  pourrait 
influencer  la  délibération,  on  supposerait  que 
chacun  osera  bien  articuler  son  opinion  en  pré- 
seu'.'e  du  premier  magistrat  du  département;  lui 
dire  en  face  qu'un  crédit  lui  est  refusé,  parce 
qu'il  ne  l'a  demandé  que  par  des  suggestions 
étrangères  qui  le  trompent  !  Non,  Messieurs, 
quand  on  n*a  pas  le  courage  de  voter  tout  haut 
par  oui  ou  par  non  ,  on  n'a  pas  le  courai;e  non 
plus  d'en  faire  connaître  les  motifs. 

.1  gauclie  :  Très  bien  ! 

M.  lit»  Srhonea.  11  y  a  le  sous-amendement 
de  M.  Aroux  qui  a  été  appuyé. 

M.  G i lion  yJean-Landry),  rapp'^rteur.  J'avais 
oublié  de  répondre  sur  cet  amendement.  11  est 
inacceptable,  car  il  est  bien  entendu  que  quand 
le  conseil  voudra  appeler  le  préfet  dans  son  sein, 
il  le  pourra;  c'est  de  droit. 

M.  .troox.  Dans  ce  cas,  ^e  retire  mon  amen- 
dement. {Aux  voix!  aux  voix!\ 

M.  le  «•mie  d'.4r|:oat.  ministre  de  teinté- 
rieur.  M.  le  rapporteur  vient  de  vous  dire  que 
l'amendement  devait  être  écarté,  parce  qu'il  était 
bien  entendu  que  lors  même  que  la  loi  n  autori- 
serait par  la  présence  du  préfet  dans  le  conseil, 
il  pourrait  s'y  rendre  sur  la  demande  des  mem- 
bres de  ce  conseil. 

Le  seul  but  du  gouvernement  était  d'établir 


commission. 


M.  Pelet  a  dit  que,  par  délibération,  il  enten- 
dait le  vote  purement  et  simplement  ;  M.  le  rap- 
porteur, au  contraire,  a  dit  que,  par  délibéra- 
tion, on  entendait,  non  seulement  le  vote,  mais 
la  discussion.  Quelle  que  soit  la  décision  de  la 
Chambre,  le  gouvernement,  qui  est  chargé  d*exé- 
cuter  la  loi,  doit  savoir  dans  quel  sens  ce  mot 
doit  être  interprété. 

Les  conseils  généraux  qui  auront  à  l'appli- 
quer de  leur  côté  doivent  aussi  la  connaître.  Je 
demande  donc  que  l'on  précise  d'une  manière 
positive,  formelle,  ce  qu'on  entend  par  délibé- 
ration. Est-ce  le  simple  vote,  comme  Ta  dit 
M.  Pelet  Kde  la  Louvre)  t.,.  ^Son!  non)! 

Est-ce  un  vote  motivé?  [DénéQations  sur  quel- 
ques bancs.\  L'honorable  rapporteur,  dans  l'expli- 
cation qu'il  vient  de  donner,  a  paru  comprendre 
que  le  premier  degré  de  l'instruction  de  chaque 
affaire  aurait  une  espèce  de  discussion  prépara- 
toire. Est-il  entendu  que,  d'après  la  rédaction  de 
la  commission,  la  présence  du  préfet  était  auto- 
risée, non  seulement  quand  il  aurait  à  remettre 
des  renseignements,  mais  encore  qu'il  pouvait 
entrer  en  cliscussion  avec  les  membres  au  con- 
seil sur  l'utilité  et  l'importance  des  objets  en 
délibération?  {Oui!  oui:) 

Je  demande  que  M.  le  rapporteur  précise  de 
nouveau  son  explication  et  qu'elle  soit  consignée 
au  procès-verbal  des  séances  de  la  Chambre,  afin 
que  lorsque  nous  aurons  à  l'exécuter,  nous  ne 
rencontrions  pas  d'obstacles. 

M.  de  Schonen.  Il  v  a  un  précédent  qui  em- 
pêche toute  difficulté  de  naître  relativement  au 
terme  que  le  ministre  voudrait  voir  mieux  ex- 
pliqué par  M.  le  rapporteur.  11  s'agit  du  mot  dé- 
libération, qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  ce- 
lui de  discussion. 

Eh  bien  !  l'article  que  vous  insérez  dans  la  loi 
départementale  est  copié  de  ce  qui  se  passe  dans 
les  tribunaux.  Le  procureur  général  ou  le  pro- 
L-ureur  du  roi  assiste,  dans  les  assemblées  oe  la 
Chambre,  aux  discussion  qui  ont  lieu,  et  il  répond 
aux  observations  qui  sont  faites  :  mais,  lorsgue 
l'heure  de  la  délibération  est  venue,  c'est-à-oire 
lorsgue  toutes  les  consciences  sont  suffisamment 
éclairées,  le  président  dit  :  ^  La  délibération  va 
commencer,  ■  et  alors  le  ministère  public  se  re- 
tire. 

11  en  sera  de  même  dans  les  conseils  généraux, 
lue  discussion  instructive  aura  lieu  contradic- 
toirement  avec  le  préfet.  Quand  cette  discussion 
sera  terminée,  la  délibération  commencera,  elle 
précédera  le  vote,  elle  s'identifiera  avec  lui. 

M.  FëlK  Rënl.  Comme  membre  de  la  com- 
mission, qu'il  mo  s<ù!  permis  de  dire  que  M.  le 
rapporteur  a  parfaitement  exprimé  l'intention 
de  la  majorité  de  la  commission,  et  que  M.  Pelet 
{de  la  Lo;,ùre)  n'a  exprimé  que  son  opinion  indi- 
viduelle. Cette  explication  aoit  tenir  lieu  de  ré- 
ponse à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

M.  Pelei  {de  la  Lv^^re).  J'ai  entendu  l'expres- 
sion ainsi  qu'elle  a  été  si  bien  définie  par 
M.  de  Schonen;  c'est-à-dire  que  le  préfet  assis- 
terait aux  discussions,  et  non  pas  aux  délibéra- 
tions qui  précèdent  le  vote. 

M.  le  «•■ile  d'Arg#at,  ministre  de  rintériêur. 
Nous  n'en  demandons  pas  davantage. 
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M.  Plseatory.  Messieurs,  je  demande  la  per- 
mission d'expliquer  ce  que  vous  savez  d'ailleurs 
à  merveille,  les  opérations  matérielles  d'un  con- 
seil général.  {Marques  cT impatience.  Aux  voix!  aux 
voix!)  Je  voulais  seulement  vous  faire  remarquer 
que  les  travaux  des  conseils  sont  tellement  ra- 
pides que  ce  serait  exposer  un  préfet  à  des  allées 
et  venues,  des  entrées  et  sorties  aussi  impossibles 
qu'indécentes. 

Je  ferai,  en  outre,  remarquer  que  ce  serait 
manquer  au  respect  dû  à  nos  œuvres. 

Ainsi,  Messieurs,  vous  ne  doutez  pas  que  les 
membres  du  conseil  général  ne  soient  parfaite- 
ment indépendants,  et  puis  vous  voulez  laisser 
croire  qu'ils  peuvent  ne  pas  toujours  l'être.  11 
me  semole  que  c'est  avoir  peu  de  respect  pour 
vos  propres  décisions. 

M.  Glllon  (Jean- Landry) j  rapporteur.  M.  de 
Scbonen  n'a  fait  que  confirmer  l'explication  que 
dans  mon  rapport,  page  35,  j'avais  donnée  de  ce 
mot  délibération.  Toute  délibération  est  précédée 
d'une  sorte  de  discussion  où  il  se  fait  échange  de 
questions  et  de  réponses,  de  renseignements 
entre  le  préfet  et  les  membres  du  conseil 

Quand  chacun  se  croit  suffisamment  instruit, 
alors  commence  la  délibération  :  c'est  le  moment 
où  chaque  conscience  épanche  Jes  motifis  de  sa 
conviction  et  cherche  à  les  faire  pénétrer  dans 
l'esprit  des  autres  membres  de  l'assemblée.  Ainsi, 
dans  la  délibération,  on  ne  refuse  pas  ou  on 
n'accorde  pas  seulement,  on  ne  se  prononce  pas 
seulement  par  oui  ou  par  «ton,  mais  chacun  dé- 
duit les  raisons  déterminantes  de  son  opinion. 

Encore  une  fois,  nous  avouons  que  nous  avons 
besoin  d'appeler,  à  l'aide  de  notre  faiblesse,  le 
scrutin  secret.  Nous  déclarons  qu'il  se  peut  que 
nous  n'ayons  pas  le  courage  de  dire  hautement 
oui  ou  non;  et  cependant  on  voudrait  supposer 
que  nous  aurions  assez  d'énergie,  de  caractère, 
non  seulement  pour  prononcer  un  refus,  mais 
encore  pour  en  détailler  tous  les  motifs  :  comme 
si  ces  motifs  n'étaient  pas  souvent  un  blâme  de 
l'incurie  des  préfets,  de  leur  facilité  à  se  laisser 
dominer  par  de  fâcheux  entourages. 

Ayons  le  courage,  Messieurs,  d'être  consé- 
quents avec  nous-mêmes  ;  et  par  cela  que  vous 
croyez  utile  le  scrutin  secret  pour  dire  oui  ou 
/îow,  admettez  que  la  présence  des  préfets  ôterait 
toute  liberté  à  la  déduction  des  raisons  souvent 
accusatrices  qui  fondent  le  refus.  Refusez  avec 
nous  de  les  admettre  à  la  délibération. 

Voix  diverses  :  Très  bien  !  très  bien  î 

M.  le  cénéral  Bogeaod.  Messieurs,  permet- 
tez-moi de  vous  proposer  une  rédaction  qui  con- 
cilierait tout.  {Aux  voix!  aux  voix!)  Messieurs, 
cette  rédaction  est...  {Aux  voix!  aux  voix!,,. 
Bruit  confus.) 

M.  de  Mamier  {au  milieu  du  bruit).  Je  sup- 
pose que  la  délibération  soit  engagée,  et  qu'un 
membre  du  conseil  soit  assez  timide  pour  ne  pas 
émettre  son  opinion  devant  le  préfet;  puisque  le 
préfet  doit  se  retirer  au  moment  du  vote,  qui 
l'empêchera  alors  d'exprimer  librement  son  opi- 
nion? 

M.  le  générnl  Ba|[^e4iad.  La  rédaction  sui- 
vante me  semblerait  résoudre. . .  {Aux  voix! aux 
voix!  La  clôture!) 

M.  le  Président,  On  demande  la  clôture  de  la 
discussion  :  je  vais  la  mettre  aux  voix. 
(La  discussion  est  fermée.) 

M.  le  Président.  Maintenant  la  Chambre  sait 


la  différence  qu'il  y  a  entre  l'amendement  de  la 
commission  et  l'article  du  gouvernement. 

Je  relis  l'amendement  de  la  commission  comme 
sous-amendement  du  paragraphe.  Que  ceux  qui 
sont  d'avis  d'adopter  ce  sous-amendement  veuil- 
lent bien  se  lever. 

(Le  sous-amendement  est  adopté.) 

(Le  paragraphe  ainsi  sous-amendé  et  l'article 
sont  également  adoptés.) 

M.  le  Président.  Voici  l'ordre  du  jour  de  de- 
main : 

A  une  heure,  séance  publique,  lecture  d'une 
proposition;  rapport  de  la  commission  des  péti- 
tions. 

M.  Dulon^.  Il  y  a  une  loi  sur  les  crédits  sup- 
plémentaires que  M.  le  ministre  a  présentée  hier. 
Pourquoi  ne  se  réunirait-on  pas  demain  dans  les 
bureaux  pour  l'examiner? 

M.  le  Président.  Elle  n'a  pas  encore  été  ren- 
voyée dans  les  bureaux;  elle  le  sera  demain. 
(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 

Ordre  du  jour  du  samedi  12  janvier. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 
Lecture  d'une  proposition. 
Rapport  de  la  commission  des  pétitions  (feuil- 
leton n«  17  :  2%  3%  4%  5«  et  6°  listes.) 


CHAMBRR  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   BÉRËiNGER, 
VICE-PRÉSIDEiNT. 

Séance  du  samedi  12  janvier  1833. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  un  quart. 
Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

M.  Hnrlé  {de  la  Somme)  demande  à  la  Chambre 
un  congé  de  4  jours.  {Accordé.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  le  rap- 
port de  la  commission  des  pétitions. 
M.  Estancelin,  rapporteur,  a  la  parole. 

M.  Estancelin,  rapporteur.  Le  sieur  Marti- 
neau,  à  Paris,  croit  qu'au  moment  où  la  loi  sur 
l'instruction  publique  va  être  soumise  à  la 
Chambre,  il  importe  d'appeler  sa  sollicitude  sur 
les  moyens  d'améliorer  le  sort  des  régents  des 
collèges  communaux. 

Il  voudrait  que  l'entrée  des  collèges  ne  fût  pas 
fermée  à  ceux  des  régents  des  établissements 
communaux  qui  ont,  dit-il,  acquis  une  longue 
expérience  dans  l'enseignement. 

n  voudrait  encore  qu  après  15  ans  de  service, 
les  régents  des  collèges  communaux  fussent  aptes 
à  être  placés  dans  les  collèges  royaux,  surtout 
ceux  qui  sont  entrés  dans  la  carrière  de  l'instruc- 
tion publique  dans  un  temps  où  l'on  donnait  le 
titre  d'agrégé  sans  examen;  à  ce  moyen,  dit  le 
pétitionnaire,  leur  retraite  serait  de  oOO  francs 
au  lieu  de  300. 

Une  longue  expérience  n'a  point  paru  à  votre 
commission  être  Tunique  condition  d'admissibi- 
lité dans  un  collèjge  royal;  elle  croit  qu'il  est 
indispensable  d'y  joindre  les  connaissances  exi- 
gées, dont  on  est  toujours  en  droit  de  faire  les 
preuves. 

Userait  à  désirer,  sans  doute,  que  l'homme  qui 
a  voué  aux  pénibles  devoirs  de  l'enseignement 
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30  années  de  sa  vie  fût,  comme  celui  de  tous  les 
autres  fonctionnaire?,  garanti  par  la  certitude 
d'obtenir,  dan?  >a  vieillesse,  des  moyens  de  sub- 
sistance: malheureusement  jusqu'alors  il  n'en 
est  pas  ainsi:  l'extrême  modicité  des  pensions  de 
retraite,  qui  ne  peuvent  être  bast^es  que  sur  les 
traitentonts  d'activité,  ne  suffit  pas  pour  préser- 
ver de  la  misère  celui  qui,  dans  le  cours  de  sa 
vie,  a  ronstammeiit  été  dans  l'impossibilité  de 
faire  aucune  économie  sur  un  salaire  qui  ne  lui 
procure  qu'une  chétive  existence.  Cette  considé- 
ration. Messieurs,  est  de  nature  à  fixer  votre  at- 
tention: nous  voulons  la  prospérité  de  instruc- 
tion publique  :  assurons  l'existence  de  ceux  qui 
se  dévouent  à  celle  honorable  carrière. 

Votre  commission,  connaissant  Tintérél  que 
prend  la  Chambre  à  Tamélioration  de  Unstruc- 
tion  publique  et  au  sort  des  citoyens  qui  s'y 
dévouent,  me  charpe  de  vous  proposer  le  renvoi 
i\r-  la  pétition  du  sieur  Martineau  au  bureau  des 
i'nseignements. 

M.  Beanséjour.  Je  demande  le  renvoi  à  la 
commission  de  l'instruction  primaire,  qui  peut 
V  trouver  de  très  bonnes  notions. 

* 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition,  le 
double  renvoi  est  prononcé. 

M.  Estaneelln,  rapporteur,  continue  :  Le  sieur 
Gasc,  chef  d'institution  à  Paris,  présente  des 
observations  sur  Tinstruction  publique. 

Le  sieur  Gasc,  considérant  la  société  comme 
une  trrande  famille,  à  l'entretien  et  à  la  prospé- 
rité île  laquelle  chacun  de  ses  membres  est  ap- 
pelé à  concourir,  veut,  i)our  sa  part,  accomplir 
cette  obligation,  en  lui  offrant  le  tribut  de  ses 
observations  sur  l'instruction  publique. 

Chef  d'institution  dans  la  capitale,  professeur, 
officier  de  l'Université,  le  sieur  Gasc  ne  doit  pas 
être  confondu  avec  ces  novateurs  fantastiques 
qui,  voyant  les  hommes  tels  qu'ils  les  conçoi- 
vent et'se  refusant  à  les  voir  comme  ils  sont, 
bcnileversent  tout  à  coup  Tordre  établi,  pour  v 
substituer  des  chimères.  Sa  longue  expérience, 
les  utiles  ouvrages  qu'il  a  publiés,  les  services 
qu'il  continue  à  renure,  témoignent  de  sa  capa- 
cité, et  méritent  aux  vues  qu'il  vous  présente 
une  bienveillante  attention. 

Il  considère  l'éducation  publique  comme  la 
base  sur  laquelle  doivent  être  assises  les  insti- 
tutirms  d'un  peuple.  Si  les  lois  ne  sont  rien  sans 
les  mœurs,  due  seront  les  mœurs  si  l'éducation 
ne  les  forme  r 

Telle  est,  Messieurs,  la  pensée  qui  domine  dans 
le  système  que  vous  soumet  l'auteur.  L'éduca- 
tion'doit,  selon  lui,  tenir  compte  des  modifica- 
tions que  le  temps  amène  dans  l'organisation 
sociale  par  des  changements  plus  ou  moins  con- 
sidérables dans  l'état  de  la  société  comme  dans 
celui  des  individus  :  c'est  aux  hommes  d'Etat  à 
observer  ces  variations  générales,  à  les  recon- 
naître et  à  s'y  conformer. 

C'est  à  ce  titre.  Messieurs,  que  le  sieur  Gasc 
adresse  à  la  Chambre  ses  réflexions  sur  les  amé^ 
liorations  k  opérer  dans  le  mode  d'éducation  uni- 
versitaire: il  voudrait  que  la  jeunesse  française 
trouvât  dans  les  collèges  à  joindre  à  l'étude  du 
grei*  et  du  latin,  jusqu'alors  partie  essentielle  et 
presque  exclusive  de  l'instruction,  les  connais- 
sances diverses  que  l'état  actuel  et  les  besoins 
de  la  société  réclament.  Par  la  même  raison  qui 
détermine  l'illustre  fondateur  de  rtniversite  à 
ne  former,  en  son  temps,  que  d*babiles  et  sa- 
vants clercs,  nous  avons  aujourd'hui  à  former 
des  hommes  sans  distinction  de  classes,  qui  se 


vouent  aux  sciences,  au  commerce,  à  rindustrie 
et  aux  arts  ;  il  faut  donc  se  conformer  aux  be- 
soins, à  la  nécessité  de  notre  époque,  et  opérer 
entin  cette  réforme,  adopter  ces  utiles  innova- 
tions gue  l'illustre  RoUin  regrettait  déjà  de  ne 
pouvoir  opérer. 

Le  sieur  Gasc  a  présenté  ses  observations  :  il 
a  soumis  ses  plans  aux  nouveaux  ministres  que 
depuis  plusieurs  années  nous  a  von  s.  vus  passer 
si  rapidement  dans  la  direction  de  l'instruction 
publjque:  mais  aucun,  vous  le  savez,  n'est  resté 
assez  longtemps  en  place  pour  étudier^  encore 
moins  pour  entreprendre  des  améliorations  qui 
exigent  de  la  persévérance  et  la  perspective  de 
quelque  avenir.  Cependant  le  temps  marche,  les 
imperfections  de  l'éducation  .se  maintiennent, 
les  progrès  si  désirables  sont  indéfiniment  dif- 
férés ,  c'est  pourquoi  le  sieur  Gasc  supplie  la 
Chambre,  au  nom  du  patriotisme  qui  1  inspire, 
de  nrendre  en  haute  considération  Tétat  actuel 
de  l'instruction  publique,  et  de  se  hâter  d'y  opé- 
rer les  changements  nécessaires  pour  la  mettre 
en  harmonie  avec  les  besoins  de  la  société  et  le 
degré  de  civilisation  de  notre  époque. 

La  commission,  appréciant  les  généreux  sen- 
timents professés  par  le  pétitionnaire,  et  trou- 
vant dans  son  mémoire  des  observations  utiles, 
vous  en  propose  le  renvoi  à  la  commission  char- 
gée d'examiner  les  projets  sur  Tinstruction  pu- 
blique et  au  ministre  de  l'instruction  publique. 
{.Adopté.) 

—  Quelques  officiers  de  vaisseau  et  d'adminis- 
tration de  la  marine  du  port  de  Toulon,  mis  en 
retraite  en  1815  et  1817.  demandent  : 

1"  Que  ceux  d'entre  eux  qui  sont  encore  d'âge 
à  reprendre  du  service  soient  réadmis  à  l'acti- 
vité; 

2«  Que  ceux  qui  voudraient  rester  en  retraite 
obtiennent  l'application  de  la  nouvelle  loi  sur  les 
pensions  de  l'armée  de  mer  (loi  du  18  avril  1831), 
au  lieu  de  Tarrété  réglementaire  du  1 1  fructidor 
an  XL 

Votre  commission  ayant  considéré  cette  récla- 
mation sous  le  rapport  de  la  légalité,  la  juge 
inadmissible: 

t""  Quant  à  la  demande  du  rappel  à  Tactivité, 
parce  que  la  loi  du  20  avril  1832  sur  l'avance- 
ment de  l'armée  navale  dispose  ainsi  qu'il  suit 
«art.  2\)  : 

«>  Xul  officier  admis  à  la  retraite  ne  pourra 
être  replacé  dans  les  cadres  de  l'armée  navale.  ■> 
Cet  article,  calqué  sur  le  texte  de  la  loi  sur 
Tavancement  dans  l'armée  de  terre,  est  une  ga- 
rantie de  l'exécution  des  règles  qui  doivent 
désormais  être  invariables  en  matière  d'avance- 
ment. Sans  cette  sage  disposition,  on  tuerait 
l'émulation,  et  le  découragement  ne  tarderait 
pas  à  se  manifester  dans  une  carrière  où,  à  l'ins- 
tant d'atteindre  le  but.  il  surgirait  tout  à  coup 
dos  rivaux  effacés  depuis  longues  années  du  ta- 
bleau de  l'activité  et  de  la  concurrence. 

y  En  ce  qui  touche  la  demande  d'application 
de  la  loi  du  18  avril  1831,  parce  qu'il  doit  être 
de  principe  immuable,  en  matière  de  pension. 

3ue  la  solde  de  retraite  doit  toujours  être  réglée 
'après  la  loi  en  vigueur  au  moment  de  la  re- 
traite, et  qu'en  fait,  la  loi  du  18  avril  1831  con- 
tient à  cet  égard  un  article  formel  d'exclusion  : 
c'est  l'article  36,  ainsi  conçu  : 

-  Ne  sont  pas  comprises  (dans  les  dispositions 
de  la  présente  loi)  les  pensions  nouvelles  qui, 
en  exécution  d'une  loi  spéciale  (la  loi  du 
30  mars  1831),  doivent  être  accordées  aux  offi- 
ciers des  divers  corps  de  li  mmiioe,  réformés 
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du  31  décembre  1814  au  31  décembre  1817.  Il  est 
donc  établi  que,  sous  le  rapport  du  droit,  les 
prétentions  des  pétitionnaires  ne  peuvent  être 
accueillies. 

Le  sont-elles  davantage  sous  celui  de  Téquité, 
au  nom  de  laquelle  ils  invoquent  l'intervention 
de  la  Chambre? 

Relativement  à  la  demande  de  rappel  en  acti- 
vité, nous  répondrons  avec  le  savant  rapporteur 
de  la  commission  chargée  de  l'examen  du  projet 
de  loi  en  faveur  des  officiers  réformés  de  1813 
h  1817,  que  leurs  réclamations  ont  été  exami- 
nées avec  sollicitude  par  une  commission  réunie 
aussitôt  après  la  Révolution  de  Juillet  1830,  et 
présidée  par  un  illustre  amiral,  ministre  de  la 
marine,  dès  Taurore  de  la  liberté  française,  et 
que  l'intérêt  général  du  service,  l'intérêt  de  la 
France  a  pu  seul  l'emporter  sur  la  bienveillance 
qu'on  leur  portait,  par  les  motifs  tirés  de  ce 
qu'une  interruption  de  15  à  18  ans  rendait  ces 
officiers  généralement  impropres  au  métier  de 
la  mer,  de  ce  qu'ils  ne  pouvaient  rentrer  avec 
aTancement  sans  refouler  des  officiers  qui  navi- 
guaient avec  honneur  depuis  15  ans  et  plus,  ou 
rentrer  dans  leurs  anciens  grades  sans  passer 
sous  les  ordres  de  leurs  cadets. 

Relativement  à  la  demande  d'application  de  la 
loi  du  18  avril  1831,  nous  dirons  qu'on  n'aurait 
pas  pu  leur  accorder  le  bénéfice  du  tarif  annexé 
a  cette  loi  sans  leur  appliquer  aussi  les  disposi- 
tions générales  qui  exigent  25  ans  de  service 
effectif  pour  obtenir  seulement  le  minimum  de 
la  pension,  et  qu'alors  ils  auraient  perdu  au  lieu 
de  gagner  à  cette  application  (d  ailleurs  con- 
traire aux  principes),  puisque  la  loi  du  30  mars 
1831,  en  maintenant  le  tarif  de  Tan  II,  leur  a 
alloué  le  minimum  de  la  pension  du  grade  à 
moins  de  10  ans  de  service,  les  5  huitièmes  du 
maximum  pour  10  à  15  ans,  les  3  quarts  du  maxi- 
mum de  15  à  20  ans,  et  le  maximum,  lors- 
qu'ils étaient  entrés  dans  leur  vingtième  année 
de  service  (c'est-à-dire  ce  qu'on  n'obtient,  en 
temps  ordinaire,  qu'à  45  ans  de  service.) 

Ainsi,  à  défaut  d'un  appel  à  l'activité  que  l'é- 
tat des  cadres  et  les  droits  des  officiers  en  acti- 
vité ne  permettaient  pas  d'accorder,  et  que  la 
loi  interdit  aujourd'hui  de  la  manière  la  plus 
formelle,  les  officiers  compris  dans  les  grandes 
réformes  de  1814  à  1817  ont  obtenu  une  large 
réparation  dans  le  bénéfice  de  la  loi  du  30  mars 
1831,  qui  a  imposé  en  leur  faveur,  à  la  caisse 
de  la  marine,  une  augmentation  de  dépense  d*cn- 
viron  400,000  francs  par  an. 

Voilà  ce  qu'a  fait  pour  les  pétitionnaires  le 
gouvernement  né  de  la  Révolution  de  1830.  Bien 
loin  donc  d'avoir  été  repoussées  avec  mépris, 
comme  les  signataires  le  disent  avec  une  inexcu- 
sable inconvenance,  leurs  réclamations  et  leurs 
doléances  ont  été  entendues  et  jugées  après 
l'examen  le  plus  consciencieux.  Lie  gouverne- 
ment, Messieurs,  a  fait  tout  ce  que  lui  commande 
rintérêt  du  pays;  et  nous,  pour  notre  part,  nous 
avons  fait,  par  la  loi  réparatrice  du  30  mars  1831, 
ce  que  permettait  l'état  des  finances  Convaincue 
de  cette  vérité,  la  commission  me  charge  de 
vous  proposer  sur  la  pétition  l'ordre  du  jour. 
{Adopté.) 

—  Le  sieur  Vibert,  ancien  sereent  d'artillerie 
de  la  marine,  demande  que  la  loi  du  30  mars 
1831,  relative  aux  retraites  des  officiers  de  la 
marine,  soit  applicable  aux  sous-officiers  de  l'ar- 
tillerie de  cette  arme. 

La  loi  du  30  mars  1831  a  pour  objet  de  réparer 
une  grande  injustice,  en  rendant  à  tous  les  offi- 


ciers du  corps  de  la  marine  les  avantages  que 
l'ordonnance  du  1*'  août  1815avaitcoiirérés  aux 
officiers  de  l'armée  de  terre.  Il  y  avait  eu  en  effet 
une  rigueur  extrême  de  proportionner  les  pen- 
sions qui  leur  avaient  été  accordées  à  la  stricte 
durée  des  services,  sans  leur  teniraucun  compte, 
comme  on  l'avait  fait  pour  l'armée  de  terre,  de 
l'interruption  forcée  de  leur  carrière  et  de  la 
perte  de  tout  le  fruit  d'études  spéciales.  Cette 
injustice  devait  être  réparée,  et  elle  Ta  été  pour 
l'avenir  des  pensionnaires  réintégrés,  à  partir 
du  1*'  août  1830,  dans  les  avantages  qu  avait 
assurés  Tordonnance  du  1"  août  1815  aux  offi- 
ciers licenciés. 

Mais  la  mesure  qui  frappa  les  officiers  dans  le 
corps  de  la  marine  n'attaquait  point  les  sous- 
officiers  et  les  soldats  :  ceux  dont  les  droits  à  la 
pension  étaient  reconnus  furent  déterminés  par 
les  règles  et  tarifs  en  vigueur  dans  les  liquida- 
tions du  département  de  la  guerre.  C'est  ainsi 
que  le  sieur  Vibert  lui-même  a  obtenu  la  pen- 
sion de  200  francs  attribuée  à  son  grade  par 
l'ordonnance  du  27  août  1814,  pour  les  sergents 
de  l'armée  de  terre.  Il  y  a  donc  eu  dans  le  trai- 
tement des  sous-officiers  du  corps  de  la  marine, 
similitude  avec  les  sous-officiers  de  l'armée. 
Par  cette  considération,  votre  commission  ayant 
ju^é  inadmissible  la  prétention  du  pétitionnaire, 
j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  en  son  nom  de 
passer  à  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Les  patrons  pêcheurs  de  l'arrondissement 
de  Toulon  se  plaignent  de  l'envahissement  de 
leurs  côtes  par  les  pêcheurs  étrangers,  et  de- 
mandent que  le  gouvernement  prenne  des  me- 
sures à  cet  éçard. 

Cette  pétition  n'est  que  la  reproduction  des 
plaintes  que  les  mêmes  pêcheurs  et  ceux  de  plu- 
sieurs points  des  côtes  de  l'arrondissement  mari- 
time de  Toulon  ont  adressées  au  ministère  de  la 
marine,  à  l'effet  d'obtenir,  soit  l'expulsion,  soit 
la  réduction  du  nombre  des  pêcheurs  étrangers 
(sardes,  catalans,  napolitains^  qui,  concurrem- 
ment avec  eux,  se  livrent  à  la  j)êche  devant  les 
côtes  de  la  Provence  et  du  Languedoc. 

Le  nombre  de  ces  étrangers,  ainsi  admis  au 
partage  de  l'industrie  des  pêciieurs  fran^'ais  dans 
les  eaux  de  notre  mer  territoriale,  est  devenu 
considérable  ;  les  uns  ont  leur  domicile  en 
France,  les  autres  viennent  chaque  année  s'éta- 
blir sur  nos  côtes,  où  ils  demeurent  stationnaires 
pendant  plusieurs  mois,  c'est-à-dire  pendant  tout 
le  temps  de  la  pêche. 

Cet  état  de  choses  est  deveim  réellement  abusif. 

Le  principe  de  l'abus  se  trouve  dans  une  loi, 
très  peu  précise,  dn  12  décembre  1790,  qui  sem- 
blait n'avoir  en  vue  que  les  pêcheurs  catalans, 
placés  sous  le  bénéfice  des  stipulations  du  pacte 
de  famitle,  et  qui,  par  la  manière  dont  elle  est 
conçue,  a  déterminé,  en  fait,  l'exercice  du  môme 
avantage  à  une  foule  d'autres  pêcheurs  étrangers, 
tels  que  les  Sardes,  les  (lénois  et  les  Napolitains. 

Ces  étrangers,  dans  l'exercice  de  la  pêche  sur 
nos  côtes,  dans  le  placement  des  produits  de  leur 
industrie  sur  nos  marchés,  jouissent  des  avan- 
tages de  la  nationalité  française  sans  en  suppor- 
ter les  charges,  du  moins  sans  supporter  la  plus 
essentielle,  c'est-à-dire  l'obligation  de  servir  sur 
les  bâtiments  de  l'Etat. 

C'est  cette  différence  de  traitement  qui,  on  doit 
le  reconnaître,  légitime  les  réclamations  de  nos 
pécheurs,  dont  la  situation  à  cet  égard  a  depuis 
longtemps  éveillé  la  sollicitude  du  département 
de  la  marine. 

Une  disposition  de  la  loi  précitée,  du  12  dé- 
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cembre  17yû,  portait  ««iri.  ni  que  "  le  ministre 
des  affaires  étrangère^  aurait  à  concerti.r  avec 
la  cour  d'Espaeiiele?  :\vy.K.-.,<  i.raiiajher  au  ser- 
vice de  Tunë  ut  l'a.iuv  i^-^-.i.w  leï  i-:\i>  •:;•:'  mer 
français  et  e^pai::!'  l-  iJ'"»iii,.:iiics  uu  siaiiounaires 
sur  lus  eûtes  do  Fraii.u  et  d'E^|.^a^ne  -. 

Cette  disposition  i-sî  mallieurcusement  restée 
sans  ûxécuiiûu. 

Elle  uiît  prévenu  l'abu?;  ulle  est  inv...quée  au- 
jourd'hui o-mme  renièdu. 

Mais  le  temps  a  formé  et  consolidé  des  habi- 
tudes maintenant  fort  dllfiriles  à  détruire;  aux 
demandes  en  éviction  on  appose  la  p-'5?ession: 
les  étrangers  s'étayeiit  d'une  loi  qui,  bien  que 
détournée  de  son  but.  leur  prête  son  appui:  e:i- 
fin,  ils  trouvent  un  autre  appui  auprès  des  con- 
sommateurs, à  qui  b'urc'jn  urren.e  projure  l'a- 
vantage d'une  plus  grande  abondance  de  produits 
ach-'tes  à  des  prix  moindres. 

Pour  ciiauirer  c»î  Lîat  de  rhosus.  ou  pour  le 
régulariser,  un  conciliant  t-.'U.-  les  intérêts,  l'in- 
tervention dipl'tnnti ,ui'  est  nécessaire.  On  arri- 
vera à  reconnaiiro  là  convenance  de  soumettre 
aux  délibérations  ii<t<  Chambros,  en  remplace- 
ment de  la  loi  de  17yu.  une  loi  nouvelle  sur  la 
matière  qui  conciliera  les  intérêts  des  nationaux 
avec  ceux  de  nos  voisins. 

Mais  avant  d'en  vuii ir  là.  il  tant  que  la  ques- 
tion ait  passé  par  un  examen  approfondi:  de 
nombreux  points  de  fait  sont  à  établi!  :  on  un 
mot,  il  est  urgent  de  s'occuper  maintenant  de 
l'instruction  de  l'affaire,  qui  a  une  gravité  très 
réelle,  et  c'est  un  objet  auquel  nous  ^sommes  in- 
formés que  le  ministère  du  la  marine  consacre 
actuellement  des  soins  tout  particuliers. 

Votre  commission,  par  ces  motifs,  vous  pro- 
pose de  prendre  en  considération  cette  pétition, 
et  d'en  ordonner  le  renvoi  à  M.  le  ministre  de 
la  marine  et  à  M.  le  ministre  des  affair.  s  étran- 
gères. 

M.  de  Briqoevlile.  Je  demande  le  dépiM  au 
bureau  des  renscîenements. 

M.  Ennannei  Poalle.  Je  demande  le  renviW 
au  président  du  conseil. 

Ce  qu'on  aura  il  peine  à  cr"ire,  c'est  que  les 
patrons  pùcliuur?  et:ani:ers  sont  traites  avê'-  plus 
du  faveur  qu^^le-i  pêcheurs  français.  En  effet,  les 
pêcheurs  sardes  }»euvunl  équiper  leur?  bateaux 
avec  de.-  marins  étranirers.  tandis  que  les  habi- 
tants de  Tnulon  et  de  Marseille,  quand  ils  veu- 
lent équiper  des  bateaux  pêcheurs,  S'^iii  oMisés 
de  prendre  des  mousses  et  des  patrons  français  : 
voilà  un  premier  privilège  accordé  aux  étrangers 
sur  les  habitants  du  pays. 

Ensuite,  ils  ont  des  lîièts  d'uni*  dimension  beau- 
coup plus  considérable  que  celle  qui  est  prescrite 
par  les  rètrle.ments. 

La  loi  dii  L*  décembre  179<j,  dont  voire  rap- 
porteur vient  de  parler,  ne  me  parait  pas.  à  la  ri- 
gueur, applicable  aux  pêcheurs  du  Piémont. 
Cette  loi  ne  devrait  concerner  que  les  pêcheurs 
catalans,  à  cause  des  relati*.ns  de  bon  voisinage 

?ui  existaient  alors  entre  la  France  et  l'Espaen'e. 
appelle  l'attention  de  la  Chambre  sur  la  posi'tion 
fikneuse  des  patrons  pêcheurs  -ie  Méiliterranee. 
En  effet,  depuis  les  portes  de  Nice  jusqu'à 
Toulon  et  à  Marseille,  il  y  a  une  quantité  cr«nsi- 
dérable  d»»  bateaux  pêcheurs  étrangers  qui  pa- 
ralysent l'industrie  des  bateaux  français.  Aussi 
les  pitrons  pécheurs  de  Touii  :i  -onî-ils  obligés 
d'exercer  leur  profession  d'une  manière  peu  lu- 
crative et  même  misérable.  Toutes  les  charges 
sont  pour  eux  et  les  avantages  pour  les  étrangers  : 


il  résulte  de  là  que  les  patrons  pêcheurs  ne  peu- 
vent soutenir  la  concurrenje  .;.êj  les  étrangers, 
pan-e  qu'ils  sont  obligés  de  piyer  une  patente. 

Dans  la  ioi  de  ITOû.^il  y  a  bien  un  article  qui 
oblige  les  pêcheurs  étrangers  à  un  impAt  qui, 
d'apr  s  l'article  3  de  la  loi  du  TJ  décembre  1^90, 
était  le  paiement  de  la  conlribu/ion  dite  la  demi 
paie.  Cette  loi  n'est  pas  exécutée. 

Qu'arrive-t-il  ?  C'est  que  les  pêcheurs  français, 
se  déboutant  de  cet  état  de  choses,  et  se  trou- 
vant dans  une  position  malheureuse,  au  lieu  de 
donner  à  leurs  enfants  la  profession  de  marins, 
les  détournent  de  celte  carrière  :  et  nous  per- 
dons ainsi  des  marins  qui.  au  jour  du  péril, 
pourraient  rendre  les  plus  grands  services  a  nos 
bâtiments  de  guerre.  N'est- il  pas  fâcheux  de 
Viiir  des  étrangers  maîtres  de  nos  rivages,  et 
d'avoir  la  certftude,  qu'au  moindre  danger,  ils 
j  quitteront  b-ur  patrie  «l'adoption,  ei  s'empresse- 
I  ront  de  prendre  la  fuite  après  avoir  emporté 
n>ire  argent  :  et  quand  il  s'agit  de  la  garde  na- 
tionale, de  la  conscription  ou"  d'autres  charges, 
ils  ne  veulent  en  supporter  aucune.  Cet  état  de 
choses  ne  peut  exister. 

Je  demande  donc  le  renvoi  au  ministre  de  la 
marine  et  au  président  du  conseil  :  il  n'est  pas 
juste  que  l'on  donne  à  des  étrangers  le  même 
a  va  maire  qu'aux  Fra:ii;ais. 

Je  pourrais  citer  l'exemple  de  l'Angleterre  qui 
ne  permet  pas  aux  étrangers  d'exercer  une  in- 
dustrie, de  faire  un  commerce  au  détriment  des 
intérêts  nationaux.  La  ville  de  Toulon  est  enva- 
hie par  des  étrangers  qui  viennent  paralyser 
entièrement  l'industrie  des  habitants  du  pays'.  Ce 
grand  nombre  d'étrangers  pourrait  avoir  de 
graves  inconvénients,  des  suites  funestes  dans 
une  épidémie.  L'honorable  rapporteur  de  voire 
commission  a  demande  le  renvoi  à  M.  le  minis- 
tre de  la  marine  :  mais  comme  je  pense  que, sur 
une  si  importante  question,  nous  devons  éveiller 
l'attention  du  g-iuvernement.  je  demande  le 
renvoi  à  M.  le  président  du  conseil  de»  minis- 
tres. \ Appuyé!  appuyé !t  i.Le  double  renvoi  est 
ordonne.» 

M.  Martin  tu  yord\.  Messieurs,  votre  com- 
mission chargée  d'examiner  la  proposition  de 
M.  Sali-erte,  r et  i tire  au  déficit  Kessner,  vient  de 
se  réunir  ;  elle  m'a  charge  de  vous  présenter  le 
rapport  qui  doit  CMUtenir  la  délibération. 

Mais  ce  rapport  n'étant  pas  à  l'ordre  du  jour, 
ie  me  crois  obligé  de  demander  à  la  Chambre 
l'autorisation  de^lui  en  donner  lecture  C'est  là, 
Messieurs,  le  vœu  unanime  de  la  commission. 

rtii.r  nombreuses  :  Lisez  le  rapport  ! 

M.  .Martin  ydu  M-^rJ..  nipporteur.  Messieurs, 
dans  votre  séance  du  7  de  ce  mois,  vous  avez 
renvoyé  à  l'e.xamen  d'une  commission  la  pro- 
position de  l'honorable  M.  Salverte.  relative  au 
de  (ici  i  Kessner,  que  vous  avez  prise  en  C'"»nsi- 
deration  :  la  commission  que  vos  bureaux  ont 
nommée  s'est  reunie,  et  je  viens  en  son  nom 
vous  faire  connaître  le  résultat  de  ses  delibéra- 
tii.ins. 

Vos  précédents,  et  mieux  encore  la  rigueur  de 
votre  règlement,  n'ont  permis  à  votre  commis- 
sion ni  de  consulter  les  documents  qui  existent, 
d'après  les  travaux  auxquels  s'est  livrée  la  com- 
mission d'enquête  nommée  le  !•' février  dernier, 
ni  de  rechercher  u'autres  lumières  que  celles 
qui  ont  servi  de  base  au  rapport  qui  vous  a  été 
présenté  en  son  nom,  et  par  suite  d'émettre, 
quant  à  présent,  une  opinion  quelconque  sur  la 
question  de  responsabilité  qui  8*eit  elerée  au 
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momeDt  de  la  disparition  de  l'ex-caissier  central  ; 
votre  commission  ne  s'est  trouvée  investie  que 
du  droit  de  savoir  si  la  proposition  de  notre  ho- 
norable colI(>gue  (levait  ou  non  être  convertie 
par  la  Chambre  eu  résolution,  et  à  cet  égard, 
elle  n'a  pas  éprouve  le  moindre  doute. 

Au  surplus,  elle  a  pensé  devoir  vous  proposer 
le  mode  d'exéculion  de  la  résolution  dont  nous 
TOUS  soumettrons  le  projet  dans  un  instant  ;  des 
documents  existent,  qu'ils  soient  consultés  ;  s'ils 
sont  insuffisants  el  s'ils  peuvent  être  complétés, 
que  la  commission  que  vous  croirez  sans  doute 
utile  de  nommer  obtienne  de  vous  les  pouvoir^; 
nécessaires  pour  se  les  procurer. 

En  conséquence,  la  commission  m'a  chargé, 
Messieurs,  de  vous  proposer  le  projet  de  résolu- 
tion dont  voici  la  teneur  : 

•^  Le  préjudice  qu'ont  porté  au  Trésor  de  l'Etat 
la  soustraction  de  fonds  commise  par  le  caissier 
Kessner  et  sa  disparition,  ainsi  que  la  responsa- 
bilité qui  peut  en  devenir  la  conséquence,  seront, 
dans  le  courant  de  la  session  actuelle,  soumis  h 
un  ezamen  spécial. 

■  À  cet  effet,  la  Gbambre  nommera  une  com- 
mission chargée  de  lui  présenter  un  projet  de 
résolution,  aprûs  examen  de  documents  recueil- 
lis par  la  commission  de  1832,  et  de  toute  autre 
qu'elle  jugerait  nécessaire.  ■ 

M.  le  Ppësid«Mt.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribué,  k  quel  jour  la  Chambre  veut-elle  en 
fixer  la  discussion? 

Ksix  nombreuiBi  :  A  lundi  ! 

Dautrtt  voix  :  Après  la  discussion  de  la  loi  dé- 
partementale 1 

M.  Vttjr«r  d'ApseH**B.  Je  supposais,  comme 
le  rapport  qui  vient  de  nous  être  tait  n'est  qu'un 
rapport  préparatoire,  que  la  Cbamitre  pourrait 
peut-être,  dès  aujourd'hui  même,  délibérer  sur  la 
propobitioii.  Je  pensais  que  peut-être  la  Ctiambre 
jugerait  à  propos  de  ta  discuter,  afin  de  bâter 
ses  travaux. 

M.  le  PrëaldeHl.  Je  ferai  observer  à  la  Cham- 
bre que  cette  proposition  n'était  pas  à  Tordre  du 
jour  d'aujounfbui.  Quelques  personnes  ont  pro- 
posé de  la  renvoyer  après  la  foi  départementale. 

Je  proposerai  de  la  renvoyer  à  lundi. 

M.  de  Mnsboarg.  Je  demande  le  renvoi  de 
cette  discussion  à  samedi. 

Voij:  divertet  -,  A  lundi,  à  l'ouverture  de  la 
séance. 

M.  Marlin  (tfu  .Varij),  rapporteur.  Messieurs,  la 
proposition  de  renvoyer  la  discussion  du  rapport 

3ueje  viens  de  présenter,  après  le  vote  de  la  loi 
'organisation  départementale,  a  pu  être  moli- 
vée  par  la  pensée  que  la  discussion  entraînerait 
quelques  longueurs;  mais  vous  avez  pu  remar- 

3uer  qu'il  ne  s'agit  pas  de  discuter  fa  question 
e  responsabilité:  il  s'agit  seulement  de  conver- 
tir en  résolution  de  la  Ctiambre  la  proposition  de 
M.  Salverte,  de  savoir  si  vous  devez  ajouter  à 
cette  (proposition  le  paragraphe  présenté  par  la 
commission,  qui  consiste  à  faire  nommer  une 
nouvelle  commission  qui  serait  chargée  de  don- 
ner son  opinion  sur  les  documents  qu  elle  aurait 
recueillis. 
Il  me  semble  que  puisqu'il  n'est  pas  probable 

Sue  cela  donne  lieu  à  une  longue  discussion,  la 
hambre  pourrait  s'occuper  de  cette  question 
firéliminaire  au  commencement  de  la  séance  de 
undi,  sans  interrompre  pour  cela  la  discussion 
de  la  loi  sur  l'organisation  départementale;  et 
on  nommerait  de  suite  la  commission  chargée 


d'examiner  la  question,  qui  seule  peut  entraîner 
de  longs  débals  dans  la  Chambre.  Je  crois  donc 
devoir,  au  nom  de  ta  commission,  demander  que 
cette  discussion  soit  renvoyée  à  lundi. 

M.  dala-BlaoiH.  C'est  une  affaire  très  grave  ! 

M.  le  Président.  Plusieurs  propositions  sont 
faites  :  on  a  demandé  le  renvoi  à  lundi,  à  samedi , 
et  enfin  après  la  loi  sur  l'organisation  départe- 
mentale. Je  mets  aux  voix  cette  dernière  propo- 
sition. 

(Elle  est  rejetée,) 

(La  Chambre,  consultée  de  nouveau,  décide  que 
la  discussion  sur  la  proposition  de  M.  Salverte 
aura  lieu  samedi  prochain.) 

.M.  le  Présldenl.  M.  Vigier  est  appelé  à  la  tri- 
bune pour  continuer  le  rapport  des  pétiliant. 

M.  Vlglop,  rappoTleur.  Messieurs,  le  sieur 
Becquet,  à  Paris,  sollicite  un  secours. 

Le  pétitionnaire,  ancien  marin,  est  pensionné 
de  9t>  francs  par  an,  comme  ayant  été  estropié 
au  service.  Il  sollicite  un  secours  qu'il  n'est  ni 
dans  les  attributions  ni  au  pouvoir  de  la  Cham- 
bre de  lui  accorder.  La  commission  vous  propose 
donc  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  {Adopté.) 

—  Le  sieur  Joubcrt,  à  Tours,  présente  divers 
objets  d'intérêt  public. 

Le  sieur  Joubert  demande  à  la  Chambre  de  re- 
viser à  la  fois  et  nos  lois  électorales  et  nos  lois 
financières.  Il  voudrait  que  les  premières  appe- 
lassent exclusivement  aux  emplois  et  le  talent  et 
la  vertu.  La  commission  partage  bien  sincère- 
ment le  vœu  du  pétitionnaire;  mais  elle  n'est 
pas  bien  convaincue  que  le  suffrage  universel 
soit  un  sûr  moyen  d'arriver  à  ce  résultat  ;  die  ne 

Sensé  pas  non  plus  que  de  salarier  les  fonctions 
es  députés  doive  ajouter  une  nouvelle  garantie 
à  cette  haute  marque  de  la  confiance  nationale. 

Quant  aux  projets  financiers  du  pétitionnaire 
destinés  à  soulager  la  classe  malheureuse,  il  est 
probable  qu'ils  produiraient  un  efi'et  tout  opposé; 
car  ils  ne  tendent  à  rien  moins  qu'à  imposer  des 
taxes  ruineuses  sur  l'industrie,  sur  le  commerce 
maritime,  en  nu  mot  qu'à  tarir  toutes  les  sources 
de  travail  et  de  bîeii-titre  de  la  classe  laborieuse, 
qui  trouve  ses  moyens  d'existence  et  dans  l'ac- 
tivité du  commerce  et  dans  les  dépenses  aux- 
quelles les  riches  consacrent  leur  superflu. 

Le  pétitionnaire  demande  aussi  que  l'Etat 
aciiète  et  défriche  pour  srm  compte  uns  landes, 
nos  marais,  nos  terres  incultes. 

Celle  lâche  n'appartient  qu'à  l'industrie  parti- 
culière ;  le  gouvernement  lui  doit  encourage- 
ment et  protection;  mais  toute  participation  di- 
recte de  sa  part  dans  de  semblables  opérations 
est  presque  toujours  également  onéreuse  au  Tré- 
sor et  aux  entreprises. 

Enfin,  le  pétitionnaire  reproduit  une  demande 

Îue  vous  aviez  écartée  dans  votre  séance  du 
\  avril  dernier,  sur  le  rapport  lumineux  de 
notre  honorable  collègue  M.  Delarouhe,  et  qui 
tendrait  à  créer  une  sorte  d'inquisition  politique, 
semblable  à  celle  qui  a  déshonoré  les  premières 
années  de  la  Restauration.  En  conséquence,  la 
commission  vous  propose  de  passer  à  l'ordre  du 
jour  sur  la  pétition  du  sieur  Joubert. 

M.  Bcanaëjoar  {de  m  place],  L'énoncé  du 
feuilletoD  ne  contient  rien  de  pareil  à  ce  que 
M.  le  rapporteur  vient  de  dire.  L'énoncé  du  feuil- 
leton porte  :  ■  On  demande  l'établissement  d'une 
contribution  sur  les  objets  de  luxe.  On  propose 
ensuite  un  système  de  perfectionnement  dans 
r&grl culture.  » 
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M.  le  Président.  Cest  le  n'  89  du  feuille-  ■ 
ton  2b.  : 

Il  n'y  a  pas  d'opposition,  la  Chambre  passe  à  \ 
Tordre  du  jour. 

M.  Vîpler,  rapporteur.  Les  maires  des  com- 
munes rivj-raines  de  la   Sensée  demandent  la  , 
construction  d'une  écluse  pour  l'abaissement  tk'> 
eaux  de  cette  rivière,  dont  la  trop  grande  éleva-  \ 
tiun  est  nuisible  à  l'agriculture. 

Les  pétitionnaires  exposent  qu'une  semblable 
demande  a  été  accueillie  il  y  a  deux  ans  par  la 
Chambre;  que  le  minisire  cle  la  guerre  a  levé 
les  obstacles  qui  pouvaient  venir  de  lui;  que  ce 
projet,  anniincé  depuis  15  ans,  et  dont  l'exécu- 
tion, si  intéressante  pour  ragriculiure  et  pour 
la  salubrité,  ne  coûterait  pas,  suivant  eux, 
00,000  irancs,  n'est  arrêté  que  parce  qu'il  tient 
à  l'ensemble  d'un  systènie  général  d'améliora- 
tions dont  le  plan  lii  les  dépenses  ne  sont  pas 
encore  dêlinitivement  arrêtés,  ils  désireraient 
que.  par  anticipation,  on  exécutât  immédiate- 
ment le  travail  qu'ils  sollicitent. 

D'après  les  renseignements  que  votre  commis- 
sion s'est  procurés  a  la  direction  des  travaux  pu- 
blics, ii  resuite  qu'en  eflfet  les  difficultés  élevées 
par  le  eénie  militaire  sont  aplanies,  et  que  le 
projet  de  récluse  demaiidée  et  des  autres  aujé- 
lioratioMs  à  exécuter  sur  tout  le  cours  de  l'Escaut 
est.  en  ce  moment,  soumis  à  la  délibération  de  la 
comniissi'iM  mixte  des  travaux  publics. 

La  déiiense  de  l'écluse  projetée  n'est  pas  esti- 
mée à  ôO.rKjti  francs,  mais  bien  à  plus  de  lt)0,o<Xi, 
parce  qu'elle  doit  nécessiter  des  exhaussements. 
des  digues  et  des  ouvrages  accessoires.  H  v  aurait 
donc  un  grave  inconvénient  à  s'occuper  isolé- 
ment d'un  travail  qui  appartient,  ainsi  que  le  re- 
connaissent les  pétitionnaires,  à  l'ensemble  d'un 
L'rand  système;  mais,  pour  hâter  la  décision  de 
l'Adminislration  sur  une  affaire  si  intéressante, 
la  commission  vous  propose  de  renvoyer  cette 
pétition  à  M.  le  ministre  des  travaux  publics. 
(Adopté.) 

—  Le  sieur  Bonnet,  médecin  de  Coutances 
(Manche),  demande  la  suppression  du  droit  de 
patente:  et  si  Tetat  des  finances  ne  le  permet  pas. 
que  le^  avocats,  notaires  et  avuués  deviennent 
imposables,  et  soient  assimilés  aux  médecins. 

Le  pétitionnaire  expose  que  la  patente  est,  à 
l égard  i\t^<  mede-ins,  un  impùt  aiAitraire;  car 
aucune  l-.i,  à  partir  de  la  première,  celle  du 
'•?  mars  ITv^l,  n'a  eu  en  vue  ne  les  v  astreindre. 
Il  énumère  toutes  celles  qui  ont  été' rendues  sur 
la  matière,  jusqu'à  celle  du  I**^  brumaire  an  VU. 
qui  est  aujourd'hui  en  vigueur.  Dans  l'article  .? 
de  cette  l.»i  se  trouve  le  tableau  des  professions 
sujettes  a  patente,  celle  d'oflicier  de  santé  en  fait 
I»arlié.  Le  sieur  Bonnet  [lense  que  le  législateur 
I»arcettedenomination  d'officier  de  santé,  a  voulu 
établir  une  différence  entre  ce  grade  et  celui  de 
docteur-médecin. 

Il  faut  observer  que,  placés  dans  les  bourgs  ou 
les  caînpagnes.  les  premiers  sont  presque  tous 
oDliçés  de  tenir  une  pharmacie  et  de  vendre  de- 
médicaments,  tandis  que  les  docteurs  ne  font 
trafic  que  de  leur  science.  Le  pétitionnaire  signale 
comme  abusives  les  bases  qui  servent  à  déter- 
miner la  patente  du  docteur-médecin,  et  qui  sont 
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^  ,...xf t^,.  «a  lui  eu  r.xeuipi^  les  meaecins  des  nopi- 
tanx  des  pauvres,  des  prisons,  des  hospices,  etc. 
Toutes  ces  places  étant  à  la  nomination  de  Tad- 
ministration,  elle  en  exempte  qui  elle  Teut   ce 


qui  crée  l'arbitraire:  et  comme  c'est  générale- 
ment le  médecin  en  crédit  et  en  réputation,  tout 
le  poids  de  l'impôt  retombe  sur  le  médecin  qui  a 
moins  de  pratique,  ce  qui  est  injuste.  Pour  astrein- 
iliv  les  docteurs-médecins  à  la  patente,  on  s'est 
servi  de  Tarlicle  35  de  la  loi  de  l'an  VIll,  qui  dit 
que  :  ■  Les  commerce,  industrie  et  profession  qui 
>  ne  sont  pas  désii^nés  dans  le  tarif,  n'en  seront 
-  pas  moins  assujettis  à  la  patente.  •> 

Mais  pourquoi  n'a-t-on  pas  appliqué  cette  dis- 
position aux  avocats,  aux  avuués,  aux  autres  prc»- 
fessions  libérales,  aussi  bien  qu'aux  médecins? 
Leurs  études  sont-elles  moins  longues,  moins 
coûteuses  que  celles  des  hommes  de  loi?  Leur 
dipl(5me  de  docteur  n'est-il  pas  au  contraire  bien 
plus  cher  que  celui  de  licencié? 

Le  pétitionnaire  demande  donc,  ou  que  les  mé- 
decins soient  exempts  de  la  patente,  ou,  si  l'état 
des  finances  ne  le  permet  pas,  que  ce  soit  un  droit 
fixe,  uniforme  et  sans  catégories,  et  qu'enfin  l'ira- 
pût  soit  étendu  aux  professions  d'avocat,  de  no- 
taire et  d'avoué. 

Telle  est,  Messieurs,  l'analyse  exacte  de  la  pé- 
tition du  sieur  Bonnet;  la  supposition  n'est  que 
trop  vraie,  et  l'état  de  nos  finances  ne  permet  pas 
encore  de  renoncer  à  l'impOt  contre  lequel  il  ré- 
clame. 

En  1S3  è.  Vous  devez  reviser  les  bases  de  la  con- 
tribution personnelle  et  mobilière,  et  de  celle  des 
purtes  et  tenêtres.  Les  patentes,  qui  sont  le  qua- 
trième impùt  direct,  seront  nécessairement  sou- 
mises à  votre  examen. 

Embrassant  alors  tout  l'ensemble  de  cette  lé- 
gislation, vous  pourrez  prononcer  en  pleine  con- 
naissance de  cauc^e  une  décision  qui  aurait  au- 
jourd'hui l'inconvénient  d'être  isolée  et  provi- 
s<Dire;  c'est  d'après  cette  considération  que  la 
commission  vous  prop<jse  d'ordonner  que  la  péti- 
tion du  sieur  Bonnet  soit  déposée  au  oureau  des 
renseignements. 

M.  Liherbetic.  Je  demande  eu  outre  le  renvoi 
à  M.  le  minisire  des  finances,  attendu  que  la 
législation  sur  les  patentes  doit  être  révisée  en- 
tieremeiit;  et  ce  n'est  pas  à  l'occasion  de  la  loi 
des  finances  qu'on  peut  accidentellement  reviser 
un  ensemble  de  dispositions  nombreuses,  car  il 
en  existe  beaucoup  d'autres  que  celle  dont  parle 
le  pétitionnaire.  Il  faut  une  loi  spéciale.  J'ap- 
prouve le  fond  des  réclamations  du  pétition- 
naire; mais  il  me  parait  avoir  tort  quand  il  assi- 
mile, sans  distinctirm  à  cet  égard,  les  médecins 
et  les  notaires,  avoués,  et  autres  propriétaires 
«le  charges  sujettes  à  cautionnement. 

La  charge  dont  s«:>nt  grevés  les  autres  par  la 
patente,  ces  dernières  professions  la  supportent 
par  le  cautionnement,  dont  l'intérêt,  faioie,  au- 
dessous  du  taux  ordinaire  en  matière  civile  ou 
commerciale,  n'est  pas  un  dédommagement  suf- 
fisant de  la  privation  de  leurs  capitaux. 

Toutefois,  à  l'égard  de  la  question  de  savoir  si 
la  profession  de  médecin  devra  être  assujettie  à 
la  patente,  il  faudra,  ce  me  semble,  se  décider 
pour  la  négative.  Elle  y  a  été  astreinte  à  une 
époque  où.  kiut  en  admettant  que  le  commerce 
seul  était  sujet  à  patente,  on  n'avait  pas  encore 
bien  défini  la  qualité  de  négociant,  ou  même  les 
idées  n'étaient  pas  bien  arrêtées  sur  ce  point,  il 
en  doit  être  autrement  depuis  que  le  Code  de 
commerce  a  déterminé  que  celui-là  seul  est  négi»- 
ciant  qui  achète  pour  revendre  :  or.  tel  n'est  pas 
le  médecin.  D'ailleurs.  Messieurs,  sans  prétendre 
classer  les  professions,  on  doit  les  distinguer. 

La  médecine  ne  peut  être  assimilée  au  com- 
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merce.  Le  commerce  est  une  profession  de  lucre, 
où  l'on  ne  cherche  qu'avantages  et  bénéfices  :  la 
médecine  est,  en  outre,  une  profession  descience 
et  de  dévouement  à  l'humanité.  11  n'y  a  pas  de 
similitude:  mais  néanmoins  le  pétitionnaire  a 
raison.  La  médecine  ne  peut  pas  être  assimilée 
BU  négoce;  le  néi-'Oce  ne  cherche  que  son  avan- 
tage personnel;  mais  ta  profession  de  médecin 
n'est  qu'une  profession  de  dévouement. 

J'appuie  le  renvoi  demandé,  et  je  demande  en 
outre  quelapétition du sieurBonnet  soit  renvoyée 
à  M.  le  ministre  des  finances.  (,Àa.r  voix!  aux 
voix  !) 

M.  le  Président.  M.  Thouvenel  a  la  parole. 

M.  Thanvenel.  J'appelle  l'attention  de  la 
Chambre  sur  la  pétition  qui  lui  est  soumise;  de- 
puis longtemps  les  médecins  se  plaignent  qu'on 
veut  les  astreindre  à  payer  l'impôt  de  la  patente. 
Cette  patente  s'élève  jusqu'à  200  francs  à  l'aris. 
Cet  impôt  est  une  iniquité  d'autant  plus  prande, 
qu'il  frappe  autant  sur  le  jeune  médecin  qui  com- 
mence son  état,  que  sur  celui  qui  a  acquis,  jiar  son 
flge  et  son  expérience,  une  nombreuse  clientèle. 
La  loi  qui  a  créé  cette  espèce  d'impdt  assimile 
l'art  de  guérir  aux  plus  Tiis  métiers;  elle  ravale 
une  proTesaion  scientifique  des  plus  honorables 
au  rang  des  plus  bafises  industries:  cela  est  in- 
juste et  immoral.  On  dirait  que  les  législateurs 
ont  pensé  que  l'art  de  guérir  pouvait  «re  celui 
de  s  enrichir.  Eb  1  Messieurs,  jamais  erreur  ne  fut 

Slus  grande  !  Xe  sait-on  pas  qu'il  est  aussi  rare 
e  voir  des  médecins  ricnes  que  des  financiers 
pauvres?  (flifM.) 

L'on  a  oublié  d'ailleurs  que  les  médecins  payent 
le  droit  d'exercer,  avant  même  d'être  reçus.  La 
loi  les  oblige  en  effet  à  payer  des  inscriptions, 
des  examens  et  des  frais  de  thèse;  ces  dépenses, 
jointes  à  celles  qu'ils  sont  obligés  de  faire,  tant 
pour  leur  instruction  préparatoire  que  pour  celle 
qu'on  nomme  médicale,  s'élèvent  de  8  à  10,000  fr. 
La  rente  de  ce  capital  équivaut  bien  à  une  pa- 
tente; et  puis  le  ministère  de  leur  profession  no 
s'exerce-t-il  pas  plus  en  faveur  des  pauvres  qu'en 
faveur  des  riches,  et  doit-on  paver  pour  avoir  le 
droit  d'exercer  une  fonction  d^humanité  et  de 
bienfaisance? 

Enfin,  Messieurs,  l'obligation  de  prendre  une 
patente  révolte  d'autant  plus  ceux  qui  pratiquent 
fart  de  guérir,  qu'ils  voient  d'autres  protes:-Lons, 

3 ni  marchent  sur  la  même  ligne  que  la  leur,  en 
tre  exemptées,  telles  que  celles  d'avocats,  de 
peintres,  d  architectes,  etc.  S'il  devait  y  avoir  un 
privilège,  ne  serait-ce  pas  plutôt  en  faveur  de 
ceux  qui  passent  leur  vie  à  soulager  les  malheu- 
reux? (Très  bienJtrtt  bien!  .liix  voixf) 

(M.  PrantfUe  monte  à  la  tribune.) 

Une  voix  ;  Tous  les  médecins  vont  donc  prendre 
la  parole  !  (Longue  hilarité,  à  laquelle  prend 
part  l'honorable  membre  lui-même.) 

M.  PrDNelle.  Messieurs,  je  viens  demander 
que  la  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
pétition.  i.Àk!  ah!)  Je  viens  demander  que  les 
médecins  ne  soient  pas  dispensés  de  concourir 
,inx  charges  de  l'Btat. 

Voix  diverses  :  Très  bien! 

M.  PrBMelle.  La  médecine  est  une  profession 
industrielle  ;  la  patente  n'est  autre  chose  qu'un 
impôt  sur  l'industrie  ;  cet  impôt  est  établi  propor- 
tionnellement aux  profits.  Ainsi  ie  jeune  médecin, 
dont  la  clientèle  n'est  pas  encore  teite,  ne  paie  pas 
l'impôt  au  mi'tne  degré  que  le  médecin  dont  la 
clientèle  est  fxlrêmemeni  nombreuse.  Il  est  cer- 
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tainea  classes  de  patentes  pour  la  médecine 
comme  pour  toutes  les  autres  classes  industrielles. 

En  réclamant,  pour  les  médecins,  le  payement 
de  la  patente,  je  réclamerai  pour  que  MM.  les  avo- 
cats la  paient  aussi.  [Trè*  bien.'trèt  bien!...  Rire 
général] . 

M.  de  Briqaevllle  (de sa  place).  Deux  médecins 
ont  pris  la  parole  :  Hippocrate  dit  oui,  et  Gallien 
dit  non.  Pour  éviter  un  débat  entre  ces  messieurs, 
je  demande  le  renvoi  aux  ministres  du  commerce 
et  des  finances  pour  juger  la  question. 

M.  Laoreace.  Ce  n'est  pas  sans  étonnement 
que  j'ai  entendu  l'un  des  honorables  préopinanis, 
en  parlant  d'une  des  industries  auxquelles  s'ap- 
plique la  pétition  qui  nous  est  soumise,  dire  : 
C'est  une  basse  industrie.  - 

Me.ssieurs,  il  n'v  u  d'industries  iiî  bas.-îcs,  ni 
hautes;  elles  sont' toutes  égales  au.t  yeu.\  de  la 
loi,  parce  qu'elles  sont  dans  l'intérêt  de  lu  su- 
ciélc,  à  laquelle  elles,  profitent. 

Le  pétitionnaire  demande  une  chose  juste. 
Quelque  noble,  quelque  relevée  que  puisse  être 
une  industrie,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  si 
elle  est  un  objet  de  prolil  el  de  fortune  pour  celui 
qui  l'exerce,  elle  doit  un  tribut  à  la  patrie. 

Le  pétitionnaire  a  également  raison  quand  il 
demande  que  les  médecins  soit  dégrevés  de  la 
patente,  ou  bien  que,  s'ils  sont  tenus  de  la  payer, 
il  faut  que  les  avocats  et  les  iivoué.s  la  paient 
aussi.  Cest  ce  sentiment  d'égalité  qui  respire 
dan."!  la  pétition,  et  devant  lequel  tout  doit  s  in- 
cliner, qui  me  porte  à  en  appuyer  le  renvoi. 

M.  DnpiH  aine.  Messieurs,  je  ne  prétends  pas 
établir  de  hiérarchie  entre  les  industries  et  les 
professions.  C'est  à  l'opinion  à  en  l'aire  le  partage 
selon  le  degré  d'utilité  dont  chacun  est  au  public 
dans  la  profession  qu'il  a  embrassée.  .Sans  sur- 
tout vouloir  refouler  aucune  espèce  de  profession, 
je  dois  faire  remarquer  ce  qui  distingue  éminem- 
ment l'une  d'elles. 

Il  y  a  des  professions  où  le  gain  est  le  principal 
motif  qu'on  se  propose;  et  ce  motif  n'a  rien  que 
d'honorable,  lorsque  c'est  pour  recevoir  la  juste 
récompense  de  son  travail  et  de  l'oflice  que  l'on 
remplit  dans  la  société.  Cela  est  tellement  légi- 
time, que  si  l'espérance  que  l'on  fondait  sur  le 
produit  de  son  travail  est  trompée,  on  a  action 
en  justice  pour  olitenîr  une  condamnalion.  Les 
médecins  sont  dans  ce  cas  :  si  leur  honoraire  est 
refusé,  ils  peuvent  se  présenter  en  justice,  et  ils 
obtiennent  condamnation.  Après  la  mort,  ils  sont 
compris  dans  l'inventaire,  et  sont  même  classés. 

fiour  leur  paiement,  parmi  les  créanciers  privi- 
égiés,  immédiatement  après  les  frais  d'inhuma- 
tion. {Hira.) 

A.U  contraire,  la  profession  d'avocat,  exercée 
noblement  comme  elle  doit  l'être  (car  autrement 
elle  dégénérerait  et  ne  serait  plus  ta  profession 
exercée  dans  sa  véritable  pureté),  n'admet  pas  de 
réclamation  d'honoraires  en  justice;  et  tout  avo- 
cat qui  se  permettrait  d'assigner  un  client  pour 
être  payé  de  ses  honoraires,  serait  rayé  du  |ta- 
blcau,  et  ne  pourrait  plus  exercer  sa  profession. 

.Maintenant  si  tel  est  le  caractère  de  la  véri- 
table profession  d'avocat,  si  ce  n'ei^t  pas  une  vaine 
théorie,  si  vous  la  voyez  ainsi  exercée  tous  les 
jours,  non  seulement  envers  des  clients  qui  ne 
seraient  pas  en  état  de  reconnaître  de  leur  plein 
gré  les  services  qu'on  leur  a  rendus,  mais  encore 
envers  quiconque  veut  Être  ingrat,  n'est-il  pas 
vrai  que  cette  profession  mérite  quelque  faveur, 
et  ne  doit  pas  être  confondue  avec  les  autres? 

Hais  en  matière  politique  vous  avez  tu  les  avo< 
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en  ont  ne  peuvent  pas  rester  en  suspens. 

fpuvernemcnt  a  seul  action  pour  arriver  à  cette 
iquidation.  Je  ne  sais  si  je  suis  bien  instruit, 
mais  je  crois  qus-,  dans  riutervalle  d'une  session 
4  l'autre,  la  uiiumiÂsion  tpn  avait  été  nommée 
pour  la  liquidatiuu  de  l'ancienne  liste  civile  n'a 
pas  continué  ses  travaux  ;  elle  a  été  recoinplétée 
dans  les  premiers  jours  de  la  session  actuelle. 
Ce  que  je  demande,  c'est  que  le  travail  s'achève  : 
il  ne  serait  pas  juste  que  l'Ëtat  recueillit  les  dé- 
pouilles de  l'ancieniie  liste  civile,  et  que  les 
créanciers  ne  pussent  recourir  contre  personne. 

Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  de  M.  le 
ministre  des  finances^pour  qu'il  veille  à  ce  que, 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  celte  liquidation 
soit  terminée,  formulée  et  présentée  en  forme 
de  loi  :  c'est  alors  que  les  droits  de  cette  multi- 
tude de  ()ensionniiires  qui  se  succèdent  dans 
cette  enceinte,  dans  les  anticliambres  des  minis- 
tres et  dans  les  bureaux  de  liquidation,  obtien- 
dront satisfaction. 

M.  Dii(c«B-Hoiilbel.  Je  viens  appuyer  la  pro- 
position de  M.  Laurence,  le  renvoi  de  ta  pétition 
au  ministre  des  (inances. 

Il  est  certain,  contre  l'opinion  de  l'bonorable 
M.  Salverle,  que  le  renvoi  ne  préjuge  rien  sur 
les  droits,  soit  des  créanciers  proprement  dits, 
soit  des  pensionnaires  de  la  liste  civile,  soit  des 
pensionnaires  de  la  caisse  de  vétérance. 

Il  est  également  certain  qu'il  y  a  des  intérêts 
q^ui  périclitent,  non  seulement  ceux  des  pen- 
sionnaires de  l'ancienne  liste  civile  et  de  la 
caisse  de  véléraiice,  mais  encore  ceux  des  né- 
gociants de  Lyon,  par  exemple,  qui  ont  fourni 
des  marchandises  dont  le  prix  est  encore  dû. 
(Brait.) 

Il  faut  hâter,  autant  que  possible,  la  liquida- 
tion de  la  liste  livile,  et  la  Chambre  ordonnera, 
sans  doute,  le  renvoi  de  la  pétition,  uniquemeni 
pour  hâter  celte  liquidation,  sans  rien  préjuger. 


M.  Augulfl.  Messieurs,  notre  honorable  collè- 
gue M.  Laurence  a  parfaitement  élabli  la  distinc- 
tion qu'il  faut  faire  entre  les  divers  réclamants. 
Les  créanciers  de  la  liste  civile  proprement  dits 
ont  un  recours;  mais  de  quelle  nature  est  ce 
recours-  Selon  moi,  il  ne  peut  être  exercé  que 
contre  les  IJourbons  de  la  branche  aînée. 

Quant  aux  créanciers  de  la  caisse  de  vété- 
rance, ils  devraient  être  payés,  comme  l'a  tort 
bien  démontré  M,  Salverte,  sur  le  fonds  qui  reste 
h  leur  disposition,  c'est-à-dire  sur  la  somme  de 
175,000  francs  qui  a  été  versée  dans  les  caisses 
de  rEtal. 

Quant  aux  pensionnaires  de  ta  liste  civile  pro- 

E renient  dits,  une  disposition  législative  corro- 
orée  par  une  ordonnance,  porte  qu'un  règne 
ne  peut  pas  être  passible  des  pensions  accor- 
dées, à  quelque  titre  que  ce  soit,  par  le  règne 
précédent.  Aussi  les  jpensionnaires  de  celle  caté- 
gorie, qui  adressent  a  la  Chambre  leurs  réclama- 
tions, ne  peuvent  en  aucun  cas  avoir  recours 
au  ministre  des  finances,  pour  que  leurs  pen- 
sions leur  soient  continuées.  C'est  à  la  liste  civile, 
telle  qu'elle  a  été  établie  dans  la  dernière  ses- 
sion, a  juger  dans  sa  sagesse  s'il  y  a  lieu  de  re- 
jeter ou  d'accueillir  les  réclamations  de  ces 
pensionnaires. 

Selon  moi,  sans  le  moindre  doute,  elles  doi- 
vent élre  rcjelées.  La  législalure  a  prononcé, 
deux  ordonnances  viennent  à  l'appui  des  déci- 


sions législatives,  et  déclarent  que  ces  pensiou 
sont  déchue?  par  la  force  même  des  choses  ;  b 
règne  suivant  ne  peut  pas  élre  obligé  de  servir 
les  pensions  faites  par  le  règne  précédent. 

Ainsi,  les  créanciers  de  la  liste  civile  ne  peu- 
vent être  admis  à  faire  valoir  leurs  prétentions; 
ils  doivent  s'adresser  au  règne  précédent. 

Quant  aux  créanciers  de  la  caisse  de  vétéraace, 
ils  sont  aussi  déchus  de  leurs  prétentions,  sauf 
leur  recours,  jusqu'à  concurrence  de  la  aomine 
qui  est  restée  dans  la  caisse  de  l'Etat. 

Ainsi,  je  le  répète,  les  pensionnaires  de  la  lijle 
civile  n'ont  aucune  réclamation  k  élever;  iii 
peuvent  tout  au  plus  prétendre  à  des  secours,  et 
encore  ces  secours  ne  pourraient  être  servis  que 
par  la  liste  civile  actuelle,  dans  le  cas  oii  elle 
jugeiuit  à  propos  de  les  accorder  ;  niais  duu 
aucun  état  de  cause,  l'Etat  ne  peut  se  charger 
de  les  payer. 

Je  demande  donc  qu'il  soit  passé  à  l'ordre  du 
jour  sur  la  réclamation  qui  vous  est  adressée. 

M.  Lherbelle  (tfe  $a  place).  Je  n'attacherai  a- 
mais  grande  importance  au  renvoi  d'une  péti- 
tion à  tel  ou  tel  ministre,  tant  que  nous  n'auront 
pas  obtenu  une  disposition  qui  oblige  les  mini»- 
Ires  à  nous  rendre  compte  des  pétitions  que  nous 
leur  aurons  renvoyées. 

Quand  j'ai  soulevé  la  question  qui  s'agite,  i'ai 
voulu  seulement,  non  pas  ta  traiter  &  fond,! 
I  occasion  d'une  matière  sur  laquelle  il  paraît 
que  nous  aurons  plus  tard  à  nous  prononcer, 
mais  seulement,  en  établissant  bien  clairemeol 
la  distinction  entre  les  pensions  sur  la  liste  ci- 
vile et  celles  sur  la  caisse  de  vétérance,  mettn 
la  Chambre  en  garde  contre  une  confusion  faite 
par  le  pétitionnaire. 

Je  désire  que  la  Chambre  ne  s'engage  pas  eut 
les  principes  d'une  loi  à  intervenir  a  ce  sujet, 
mais  si  l'on  ordonne  un  renvoi  après  toutes  ei- 
phcations,  que  ce  soit  purement  à  titre  de  nn- 
seignement;  ainsi  entendu,  le  renvoi  pourrait 
être  ordonné,  si  le  pétitionnaire  signale  réelle- 
ment des  abus,  et  s^il  s'élève,  comme  je  crois 
me  le  rappeler,  contre  l'immixtion  du  minisUre 
dans  une  affaire  privée. 

M.  le  eoHte  d'Argool,  minUtre  de  l'bM- 
rieur.  La  commission  vous  a  proposé  le  renvoià 
M.  le  ministre  des  Qnances  ;  je  ne  viens  pas  m'op- 
poser  à  ce  renvoi,  mais  je  crois  qu'il  serait  plus 
convenable  d'ordonner  le  renvoi  à  M.  le  prési- 
dent du  conseil,  qui  est  chargé  de  préparer  une 
loi  sur  les  pensions  de  la  liste  civile  et  de  la 
caisse  de  vétérance.  Cette  double  loi  sera  incei- 
sammeut  présentée  aux  Chambres 

Je  ferai  observer  qu'il  ne  faut  pas,  à  propoi 
dune  pétition,  préjuger  les  questions  que  cette 
01  soumettra  au  jugement  de  la  Chambre.  Lne 
loi  avait  été  présentée  à  la  dernière  session,  et 
vous  vous  rappellerez  que  la  matière  a  feit  naître 
de  très  graves  difûcultés. 

Je  pense  qu'il  serait  imprudent  de  préjuger 
aucune  des  questions,  et  je  crois  que  ce  qui  est 
le  plus  convenable,  c^est  d'ordonner  le  renvoi  i 
M.  le  président  du  conseil. 

M.  I.berbelte.  Je  demande  que  la  Gbambrf 
entende  bien  nu  elle  n'approuve  pas  les  nrin- 
cipes  du  projet  de  loi  que  le  miniatfiîe  a  Drésentc 
1  année  dernière,  et  du  projet  qu'il  doit  présen- 
ter cette  année.  [Humeurs  ttivenei.) 

M.  UaèiBB  de  l.a  RoehehneMnM.  Personne 
ne  peut  penser  que  la  Chambre  doive  Drâiujrer 
la  ôuestion  qui  doit  être  décidée  par  U  prSw 
do  loi,  puisqu'elle  ne  connaît  paicepniijet-mais 
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je  veux  rappeler  à  la  Chambre  que  j'ai  pro 

fosé  un  anieiiilemeat  qui  tendait  a  terminer  la 
iquidation  de  la  caisse  de  vétérance.  caisse 
dont  les  pensioanaires  sont  vërilablement  des 
créanciers,  puisqu'ils  ont  fourni  au  fonds  de  re- 
tenue une  partie  de  leiir  traitement.  Quand  j'ai 
proposé  cet  amendement  il  a  été  ajourne,  et  il 
est  de  fait  que  la  Chambre  n'a  encore  pris  au- 
cune résolution  définitive  relativement  à  la  caisse 
de  vétérance. 

Le  pétitionnaire  se  trompe  lui-même  sur  sa  jio- 
silion  :  il  est  pensionnaire  de  la  caisse  de  vété- 
rance, et  non  de  la  liste  civile.  Sous  ce  rapport, 
il  a  un  droit  qu'on  ne  peul  pas  lui  contester. 

11  faut  donc  attendre  le  projet  de  loi.  Quand  il 
sera  présenté,  la  Chambre  décidera  si  ce  sera 
l'Etat  ou  la  nouvelle  ou  l'ancienne  hste  civile  qui 
payera:  mais  il  y  aura  ujie  décision  à  prendre  à 
cet  égard,  et  celle  décision  n'a  pas  encore  été 
prise  par  la  Chambre. 

J'appuie  doncle  renvoi  au  présidentdu  conseil. 

H.  Vlgler,  rapporUuT.  Ce  sont  les  conclusions 
de  la  commission. 

U.  1«  Pr^Meat.  métaux  voix  l'ordre  du  jour 
proposé  par  H.  Salrerte. 

Peu  de  membres  prennent  part  au  vote. 

M.  le  PréaMeal.  déclare  .que  l'ordre  du  jour 
est  rejeté. 

Des  réclamations  se  font  entendre. 

M.  le  Ppësldent.  Peu  de  membres  ayant  pris 
part  à  ladélibération.jevais  renouveler  l  épreuve. 

(A  cette  seconde  épreuve,  le  bureau,  consulté 
par  U.  le  Président,  déclare  que  l'ordre  du  jour 
est  adopté.) 

M.  le  Présideat.  M.  Dupin  atné  a  déposé  sur 
le  bureau  une  propoHlion  tendant  à  faire  accorder 
une  peniion  à  la  veuve  du  général  DaumeiinU. 
Cette  proposition  a  été  renvoyée  à  l'examen  des 
bureaux.  Trois  d'entre  eux  ont  été  d'avis  d'en 
autoriser  la  lecture.  M.  Dupin  est  appelé  à  la  tri- 
bune pour  laire  cette  lecture. 

M.  DnplH  aïni.  J'ai  l'honneur  de  faire  &  la 
Chambre  la  proposition  suivante  : 

«  Une  pension  de  10,000  francs  est  accordée  à 
la  veuve  du  général  Daumesnil,  ancien  comman- 
dant du  chAleau  de  Vincennos. 

"  Celle  pension  sera  réversible,  jusqu'à  con- 
currence de  6,000  francs,  sur  la  tête  de  ses  cn- 
fonts.  avec  accroissement  au  proiit  des  survivants, 
et  qui  ne  s'éteindra  qu'à  la  mort  du  dernier  d'en- 
tre eux.  • 

Si  la  Chambre  le  permet,  je  développerai  en 
très  peu  de  mots  cette  proposition,  après  la  dis- 
cussion de  la  loi  départementale. 

(Cette  fixation  est  adoptée-) 

M-  le  l'r*sWe«t.  J'ai  l'honneur  de  lire  &  la 
Chambre  une  lettre  qui  m'a  été  écrite  par  un  de 
nos  collèges  : 

•  Monsieur  le  Président,  une  indisposition 
grave  me  retient  au  lit  depuis  8  jours,  et  parait 
devoir  se  prolonger  encore  quelque  temps.  Je 
vous  prie  d'en  faire  part  à  la  Chambre,  et  de 
l'assurer  de  tout  le  regret  que  j'éprouve  de  ne 
pouvoir  partager  ses  travaux. 

•  Joseph  Dbfermon, 
•  député  de  la  Loire-Inférieure.  • 

(M.  de  Montépin,  3*  rapporteur  de  pétitions^ 
est  appelé  à  la  tribune.) 

U.  de  Menlëpln,  rapporteur.  Messieurs,  le 
sieur  Perrotte  adresse  k  la  Cbambre  une  pétition 
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dans  laquelle  il  dénonce  le  crime  (ce  sont  ses 
expressions)  de  l'administration  de  la  police,  qui, 
dans  la  nuit  du  28  au  29  juillet  dernier,  a,  dit-il, 
par  une  brulaU  agrettUm,  fait  couler  le  sang  sur 
le  pont  d'Arcole,  Dor  la  main  et  Vépie  meurtrière 
iet  seraenCt  de  ville.  (Mouuement  cC attention.)  C'est 
M.  le  préfet  de  police  qu'il  rend  responsable  de  la 
œnduite  violente  de  ses  agents.  Ce  haut  fonction- 
naire est  coupable  ou  complice  de  la  ■  violation 
de  toutes  les  garanties  constitutionnelles,  et  du 
système  de  violence  qui  est  devenu  la  règle  de 
l'administration  de  la  police  :  pensée  désolante  !  ■< 

Aussi  le  pétitionnaire  a-t-il  déposé  une  plainte 
au  parquet  du  procureur  du  roi,  dans  le  Dut  de 
demander  au  conseil  d'Blat  l'autorisation  de 
poursuivre  M.  Gisquet;  mais  il  parait  que  cet 
acte  n'a  pas  saisi  régulièrement  le  parquet  qui 
l'a  rei'u,  et  que  c'était  au  procureur  gênerai  qu'il 
fallait  adresser  une  plainte  dirigée  contre  un 
officier  de  police  judiciaire.  Dans  cet  état  de 
choses,  le  plaignant  s'adresse  ix  vous,  Messieurs, 
"  pour  replacer  lu  pouvoir  dans  les  voies  de  l'hon- 
neur et  de  ta  légalité,  assurer  k  tous  la  protec- 
tion des  lois,  et  aux  fonctionnaires  qui  les  violent 
une  éclatante  punilion  de  leurs  crimes.  » 

Ueasieurs,  il  n'est  que  trop  vrai  que  Je  sang  a 
coulé  sur  le  pont  d'Arcole  dans  la  nuit  du  28  au 
29  juillet,  &  la  suite  d'un  conflit  entre  des  citoyens 
et  des  sergents  de  ville  :  et  i!  a  malhenreusonient 
étépossible  que  quelques  personnes,  n'ayanlpoint 
participé  à  ce  conflit,  aient  rei^n  des  blessures. 

Le  sieur  Perrotte  parait  être  une  de  ces  victi- 
mes. Sa  pétition  contient  un  récit  des  événe- 
ments. 11  dit  qu'un  certain  nombre  de  citoyens 
affligés  de  ce  que  l'autorité  supérieure  avait  sup- 
primé dans  la  célébration  de  l'anniversaire  des 
journées  de  Juillet  1H30,  les  honneurs  funèbres 
dus  aux  victimes  de  ces  journées,  résolurent 
d'honorer  leurs  mânes. 

Sous  l'imprestivn  de*  senlimenlt  religieux  qui  lei 
animaient,  ils  se  n^ndirent  des  Champs-lîîysées 
au  Louvre,  en  chantant  la  MarsAllaitc  el  la  fari- 
tientie.  Ayant  trouvé  les  grilles  du  Louvre  fer- 
mées, ils  cuntinuérentleur  marche  et  leurs  chants 
jusqu'au  marché  des  Innocents  et  au  pont  d'Ar- 
cole. Là,  et  d'après  le  récit  même  du  sieur  Per- 
rotte, il  parait  que  l'approche  de  ces  citoyens 
affligés ei  chantants  inspira  quelque  effroi:  carie 
préposé  au  péage  du  pont  ne  rendant,  à  ce  qu'il 
semble,  pasjusliceàleur  piété.et  craignant  pour 
ta  caissi!  qui  continuait  sa  recette,  éteignit  sa 
lumière,  et  chercha  sa  sfireté  dans  l'obscurité. 
Peu  d'instants  apri's.àrheiire  de  minuit  environ, 
les  sergents  de  ville  attaquèrent  sans  sommation, 
et  l'épee  à  la  main,  tous  ceux  qui  se  trouvaient 
sur  le  pont.  La  retraite  était  impossible,  l'autre 
extrémité  du  pont  était  occupée  par  ta  garde  mu- 
nicipale; ils  furent  assaillis,  percés  de  coups, 
passés  au  fil  de  l'épée.  Tel  est  à  peu  près  en  ré- 
sumé le  détail  des  laits  rapportés  dans  ta  pétition. 

Messieurs,  votre  commission  a  dû  chercher  à  se 
former  une  opinion  sur  la  vérité  des  faits  allé- 
gués par  te  steur  Perrotte.  Une  instruction  judi- 
ciaire avant  été  ordonnée  par  la  chambre  du 
l'onseil  ilu  tribunal  de  première  instance  du  dé- 

fiartement  de  la  Seine,  it  en  résulte  une  version 
ort  dilTérente,  dont  voici  un  court  extrait  : 

D'abord,  c'est  qu'arrivés  aux  grilles  du  Louvre, 
plusieurs  des  individus  composant  l'attroupe- 
ment cherctièrent  à  les  escalader.  Une  patrouille 
s'eunt  présentée,  ou  entendit  ces  mois  :  IL  faut 
Ut  ditartaer  et  tel  envoyar  coucher.  Puis  encore  : 
A  bat  la  ligne!  Uais  la  force  armée  ayant  foit 
bonne  contenance,  ces  individus  se  di^tersàrent. 
41 
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AU  pont  (l'Arcole,  le  péajie  fut  refusé,  et  le  bura- 
liste repoussé;  ce  qui  exj«lique  se>  craintes  pour 
la  caisse  qui  lui  était  ojnfiee.  Dans  Ir  trajet  du 
boulevard  de  la  Madek-ino  an  porit  d'Arcole.  les 
cris  de  1  ire?  la  h'^pubii'iue  l  avaient  été  proférés.  Us 
furent  répétés  sur  le  pi  »nt,  et  il  y  fut  ajouté  ceux 
de  A  bas  Louis- Philippe!  vengeance  des  o  et  ^\  (Al- 
lusion évidente  aux  événements  du  mois  de  juin.» 
Il  est  très  vrai  que  lorsque  la  nouvelle  du  ras- 
semblement arriva  à  la  préfecture  de  police,  on 
prit  des  mesures  pour  le  disperser. 

Le  colonel  de  la  garde  municipale  envoya  un 
détachement  de  gardes  à  pied  au  pont  d'Àrcole 
par  la  place  de  Grève. 

Des  sergents  de  ville  se  dirigèrent,  par  la  Cité, 
sur  le  même  pont.  Le  rassemblement  se  trouvant 
ainsi  cerné,  une  collision  eut  lieu  avec  les  ser- 
gents de  ville  du  côté  du  quai  de  la  Cité:  mais 
elle  ne  dura  que  quelques  minutes,  et  les  indi- 
vidus qui  composaient  le  rassemblement  se  dis- 
persèrent. 

Le  sang  ayant  malheureusement  coulé,  et  les 
blessés,  au  nombre  de  six,  dont  l'un  est  le  sieur 
Perrotte,  ayant  déclaré  que  les  sergents  de  ville 
étaient  les  auteurs  de  leurs  blessures,  le  procu- 
reur du  roi  requit  une  instruction  contre  les 
agents  de  police.  Ceux-ci  ont  d'abord  été  enten- 
dus comme  témoins,  et  ensuite  sous  mandats  de 
comparution  comme  inculpés,  ils  ont  déclaré 
avoir  fait  aux  personnes  composant  le  rassem- 
blement sommation  de  se  retirer;  mais  que,  loin 
d'obtempérer  à  cette  sommation,  ces  personnes 
les  avaient  attaqués,  et  que  si  quelques-uns 
d*entr6  eux  avaient  tiré  leur  épéc,  «j'avait  été 
pour  leur  défense  personnelle.  Mais  que  du  reste 
nul  individu  n*avait  été  blessé  nar  eux. 

Ces  déclarations  ont  été  confirmées  par  d'au- 
tres témoignages  tendant  à  faire  penser  qu'effec- 
tivement les  sergents  de  ville  avaient  été  atta- 
qués. Il  parait  cependant  que  les  |)ersonnes 
blessées  l'ont  été  par  des  sergents  de  ville:  mais 
ils  sont  restés  inconnus,  aucun  des  plaignants 
ne  pouvant  reconnaître  ceux  qui  les  avaient  frap; 
pés.  Ce  que  l'instruction  n'a  pu  éclaircir,  c  est  si 
tes  voies  de  fait  qui  ont  occasionné  TelTusion  de 
sang  avaient  eu  lieu  par  suite  de  légitime  dé- 
fense, ou  si,  au  contraire,  elles  avaient  été  exer- 
cées sans  provocation  contre  des  individus  inof- 
fensifs. Dans  cette  incertitude,  il  a  été  déclaré 
n'y  avoir  lieu  à  suivre. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  faits  constatés  par 
Tinfonnation  judiciaire,  et  la  déclaration  qui  a 
été  rendue  à  la  suite. 

Votre  commission  ne  peut  que  déplorer  les 
événements  qui  ont  amené  les  blessures  dont  le 
sieur  Perrotte  a  porté  plainte.  Il  a  pu  devenir 
l'innocente  victime  d'un  conflit  où  il  n'avait  pris 
aucune  part;  et  on  conçoit  comment,  au  milieu 
d'un  tumulte  nocturne,  il  n'a  pu  être  distingué 
des  assaillants,  et  a  reçu  des  atteintes  qui  n^é- 
taient  destinées  qu'à  ceux-ci.  Ce  n'est  pas  là  un 
des  moindres  malheurs  produits  par  les  auteurs 
de  ces  attroupements  qui  troublent  la  paix  publi- 
que, que  des  innocents  y  soient  exposés  à  pâtir 
pour  les  coupables. 

Dans  l'état  présent  des  choses  et  après  la  dé- 
cision rendue  par  la  justice,  votre  commission  a 
Sensé  que  l'enquête  ordonnée  avait  constaté  suf- 
samment  que  de  tous  les  faits  qu'elle  avait  re- 
cueillis et  de  toutes  ses  recherches,  il  ne  résultait 
rien  qui  fût  de  nature  à  inculper  l'autorité  supé- 
rieure, dont  le  devoir  était  de  dissiper  un  attrou- 
pement tumultueux  qui  troublait  l'ordre,  et  qu*on 
ne  pouvait  la  rendre  responsable  des  malheurs  et 


]  du  sang  versé  par  les  pruvo  jateurs  de  ces  scènes 
fâcheuses,  qui  ne  se  renouvelleront  plus,  il  faut 
l'espérer.  En  conséquence,  et  au  nom  de  la  com- 
mission, j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  de  pas- 
ser à  l'ordre  du  jour. 

M.  Cabet.  Messieurs,  je  viens  m*opposer  à 
l'ordre  du  jour,  et  je  demande  le  triple  renvoi  de 
la  plainte  à  M.  le  garde  des  sceaux,  à  M.  le  minis- 
tre de  l'intérieur,  et  à  M.  le  président  du  conseil. 

Il  est  peu  d'objets  qui  soient  plus  dignes  de 
fixer  l'attention  ae  la  Chambre  que  la  déplorable 
affaire  qui  vous  est  soumise  en  ce  moment. 

Ce  n'est  pas  seulement  une  affaire  politique, 
mais  bien  une  affaire  d'intérêt  général. 

11  s'aiiit  de  savoir  si  les  lois  que  vous  avez  vo- 
tées pour  protéger  la  sûreté  publique,  pour  dicter 
aux  acents  sufi^alternes  de  l'autorité  les  règles 
qu'ils  doivent  suivre  dans  l'emploi  de  la  force, 
sont  de  vaines  protections;  il  s'agit  de  savoir  s'il 
y  a  une  justice  et  des  tribunaux  dont  il  soit 
permis  à  ces  agents  de  se  passer,  en  se  faisant 
justice  eux-mêmes. 

Exposé,  peut-être,  à  toutes  les  passions  qu'un 
conUit  à  îoroy  ouverte  peut  entraîner,  le  sieur 
Perrotte  a  été  victime  d  un  événement  déplora- 
ble. Et  je  me  hfite  de  faire  remarquer  à  la  Cham- 
bre que  le  rajiporteur  de  vutre  commission  a 
reconnu  lui-même  que  le  sieur  Perrotte  ne  fai- 
sait pas  partie  du  rassemblement  qui  a  été  dis- 
perse: qu'il  était  étranger  à  ce  rassemblement; 
qu  il  se  trouvait  là,  rentrant  dans  son  domicile, 
qui  est  voisin  du  pont  d'Arcole;  et  ce  qui  lui  est 
arrivé  pouvait  advenir  à  tout  autre  habitant  de 
la  capitale. 

Tout  le  monde  est  donc  intéressé  à  ce  que  la 
plainte  du  sieur  Perrotte  soit  écoutée. 

Ce  n'est  pas  la  politique  qui  parle  ici,  c'est  la 
sûreté  de  tous  les  citoyens. 

Il  y  a  deux  objets  principaux  qui  doivent  oc- 
cuper la  Chambre  :  c'est  le  fait  en  lui-même, 
puis  ensuite  la  procédure,  c'est-à-dire  les  dé- 
marches faites  par  le  sieur  Perrotte,  et  les  obs- 
tacles qu'il  a  rencontrés  jusqu'à  présent  pour 
obtenir  des  tribunaux  la  justice,  la  protection 
qui  sont  dues  à  tous  les  citoyens. 

Je  vous  demande  la  permission  de  retracer  les 
faits  : 

Dans  la  journée  du  28  juillet  1832,  anniver- 
saire de  la  fête  célébrée  l'année  précédente 
pour  honorer  les  mânes  de  martyrs  de  la  liberté 
reconquise  en  juillet  1830,  lorsque,  contraire- 
ment a  ce  qui  s'était  passé  l'année  précédente, 
aucun  service  n'avait  lieu  dans  la  capitale  pour 
honorer  leur  mémoire,  lorsqu'ils  paraissaient 
délaissés,  des  jeunes  gens,  dont  le  zèle  et  l'ar- 
deur peuvent  bien  être  taxés  d'imprudence,  sans 
cependant  trouver  parmi  vous  une  trop  vive 
désapprobation,  ces  jeunes  gens,  dis-je,  conçu- 
rent 1  idée  de  rendre  honneur  aux  mânes  des 
martyrs  de  Juillet. 

Un'rasseinblement  de  ces  jeunes  cens  s'était 
formé  aux  Champs-Elysées  sur  les  8  heures  du 
soir.  Ils  se  mirent  en  route  pour  se  transporter 
sur  les  tombeaux  du  marche  des  Innocents,  du 
Louvre:  il  parait  qu'ils  devaient  aller  au  Chamrv- 
de-Mars,  ensuite  î»m  Panthéon,  où  les  noms  de 
tous  les  martyrs  axaient  été  solennellement  in- 
scrits. 

Au  commencement,  ils  étaient  au  nombre  de 
de  2  à  300,  qui  se  réduisit  à  environ  80.  Aucune 
voie  de  fait  n'eut  lieu. 

Il  parait  qu'ils  chantaient,  soit  la  Marseillaue. 
soit  la  Paritienm^  chants  nationaux  qui  avaient 
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été  chantés  précédemment  en  Juillet ,  et  qu'ils 
ne  pouvaient  considérer  comme  criminels. 

De  là  ils  se  rendirent  au  pont  d'Arcole.  Et  re- 
marquez bien,  Messieurs,  qu'il  était  à  peu  près 
1 1  lieures  et  demie  du  soir  ;  que  dans  le  trajet, 
qui  avait  duré  plus  de  deux  heures,  la  pt>lice  avait 
surveillé  tout  le  mouvement,  qu'elle  était  ins- 
truite de  tout  ce  qui  se  passait,  qu'elle  savait  s'il 
y  avait  des  individus  armés  ou  non,  qu'elle  con- 
naissait les  sentiments  et  les  projets  de  cet 
attroupement. 

Tout  me  porte  à  croire  que  ces  sentiments 
étaient  confonnes  à  Tordre  public.  Ils  voulaient 
seulement  manifester  leurs  regrets  sur  les  tom- 
beaux de  leurs  frères  morts  en  Juillet. 

On  prétend  le  contraire  :  nous  verrons  tout  à 
rheure. 

Cette  troupe,  qui  ne  comptait  guère  plus  di 
60  personnes,  parmi  lesquelles  il  y  avait  des  en- 
fants et  des  femmes,  arri\a  donc  sur  le  pont 
d*Arcole.  Là,  il  parait  qu'en  eiïet  les  jeunes  gens 
passèrent  sans  payer  ta  rétribution  exigée;  ils 
eurent  grand  tort,  sans  doute  ;  mais  ce  tort  était, 
sinon  excusable,  au  moins  passible  d'une  peine 
très  légère. 

Je  ne  me  dissimulerai  pas  les  torts;  mais  re- 
marquer qu'il  y  avait  des  lois  pour  les  punir,  et 
ce  n'est  pas  par  la  mort  qu'on  punît  de  pareils 
délits. 

On  a  prétendu  que  le  concierge  avait  été  mal- 
traité. L  enquête  et  même  le  rapport  dont  il  a  été 
fait  mention  ne  signalent  pas  ce  fait.  Le  concierge 
s'est  renfermé  dans  sa  petite  cabane,  il  a  éteint 
sa  lumière,  il  n'a  reçu  aucun  mauvais  traitement. 

Il  parait  que  l'attroupement  s'est  arrêté  au  mi- 
lieu du  pont  d'Ârcole;  que  là,  par  un  sentiment 
religieux.  .  {Rires  aux  sections  intérieures.) 

M.  de  Corcelles.  Il  n'y  a  rien  là  de  risible; 
écoutez  donc  l'orateur. 

M.  Cabet.  Il  sera  permis  à  ceux  qui  pensent 
le  contraire  de  venir  me  contredire  à  la  tribune; 
mais  permettez-moi  d'exprimer  l'opinion  que  j'ai 
conçue  d'après  les  renseignements  que  j'ai  pris. 

La  jeunesse  est  naturellement  facile  à  se  faire 
des  illusions,  et  à  porter  jusqu'à  l'enthousiasme 
les  sentiments  les  plus  généreux.  Est-il  extraor- 
dinaire qu'un  sentiment  vraiment  religieux  ait 
dominé  cette  jeunesse,  elle  qui  avait  pris  une 
part  active  aux  journées  de  Juillet,  et  qui  venait 
en  célébrer  l'anniversaire  sur  le  lieu  même  où 
elle  avait  combattu^  sur  ce  même  pont  d'Ârcole 
où  des  enfans  avaient  mérité  que  leurs  noms 
fussent  transmis  à  la  postérité  par  leur  courage 
et  leur  dévouement  tout  patriotique?  On  a  vu 
alors  un  enfant,  armé  d'un  drapeau  tricolore, 
traverser  ce  pont  au  milieu  de  la  mitraille  et  de 
la  fusillade  qui  partaient  de  la  place  de  Grève. 

Que  l'on  dise  que  des  vieillards,  des  hommes 
faits  même  n'aient  pas  de  pareils  sentiments, 
cela  se  conçoit:  et  moi-même  je  ne  verrais  pas 
comme  naturelle,  chez  des  hommes  réfléchis, 
ne  pareille  exaltation. 

Mais  je  conçois  très  bien  que  des  jeunes  gens, 
pour  la  plupart  combattants  de  Juillet,  qui  pleu- 
raient la  mort  de  leurs  frères,  qui  regrettaient 
de  ne  pas  voir  comme  l'année  précédente  une 
cérémonie  religieuse  consacrée  à  leur  mémoire, 
je  conçois,  dis-je,  que  ces  hommes  aient  été 
dominés  par  un  sentiment  religieux,  et  qu'ils 
voulussent  seulement  honorer  les  mânes  de  leurs 
frères. 

S'ils  avaient  été  animés  de  sentiments  hostiles, 
si  leurs  desseins  étaient  criminels,  ils  étaient 


,  coupables,  ils  devaient  être  punis;  mais  était-ce 
aux  sergents  de  ville  à  prononcer?  Non,  Mes- 
sieurs, c'était  aux  tribunaux;  et  si  les  tribunaux 
avaient  décidé  qu'au  lieu  d'être  animés  de  sen- 
timents religieux,  ils  n'avaient  qu'un  but  crimi- 
nel, personne  n'oserait  élever  la  voix  pour  les 
plaindre  et  prendre  leur  défense. 

Eh  bien,  Messieurs!  d'après  les  renseignements 
que  je  me  suis  procurés,  je  suis  convaincu  (et 
vous  me  permettrez  de  parler  d'après  ma  con- 
viction) que  ces  jeunes  gens  n'avaient  d'autre 
but  que  de  chanter  la  Parisienne  et  la  Marseillaue, 
Un  seul  chantait  ces  hymnes  nationaux,  tous  les 
autres  étalent  silencieux. 

Une  voix  :  Ils  chantaient  tous. 

M.  Cabet.  Je  dis,  Messieurs,  qu'un  seul  chan- 
tait le  coupletj  et  que  les  autres  répétaient  en 
chœur  le  refrain. 

Il  y  a  plus  :  d'après  les  renseignements  que 
j'ai  sur  cette  affaire,  je  sais  encore  que  la  troupe 
était  à  genoux,  têtes  nues,  et  qu'un  des  jeunes 
gens  avait  prévenu  les  autres  qu'ils  n'étaient  là 
que  pour  célébrer  la  mémoire  ae  leurs  frères,  et 
qu'ils  ne  devaient  être  dominés  que  par  des  sen- 
timents de  regret  et  de  respect. 

Eh  bien!  pendant  que  ces  jeunes  gens  étaient 
sur  le  pont  d'Arcole,  il  était  a  peu  près  minuit; 
ils  arrivaient  des  deux  côtés  du  pont,  car  la 
police  était  instruite  de  tout  depuislesS  heures; 
elle  avait  ses  agents,  et  elle  devait  en  avoir  ;  elle 
suivait  les  mouvements  :  elle  ét^it  instruite  de 
tout;  elle  savait  si  le  nombre  des  individus  aug- 
mentait ou  diminuait;  elle  savait  s'il  y  avait  des 
armes. 

La  police  qui  savait  que  ces  jeunes  gens  al- 
laient sur  le  pont  d'Arcole,  avait  détaché  immé- 
diatement sur  leurs  traces,  d'une  part,  des  gardes 
municipaux  ;  qui  allaient  au  pont  du  côté  de 
l'Hôtel-de-Ville,  et  d'autre  part,  des  sergents",  de 
ville  qui  se  divisèrent  eux-mêmes  en  deux  grou- 
pes, (font  l'un  alla  du  mémo  côté  du  pont  avec  la 
garde  municipale,  et  dont  Tautre  alla  avec  les 
officiers  de  paix  du  côté  de  la  Cité. 

Le  fait  est  certain  ;  car  il  a  été  consigné  dans 
les  conclusions  du  procureur  du  roi,  conclusions 
qui  vous  ont  été  lues  par  M.  le  garde  des  sceaux 
le  20  novembre  dernier,  et  dont  l'analyse  vient 
de  vous  être  faite  par  M.  le  rapporteur  de  la  com- 
mission. 

Eh  bien!  qu'arrive-t-il?  J'admets  que  le  ras- 
semblement ait  eu  de  quoi  troubler  la  sécurité 
a  publique^  la  tranquillité  publique:  remarquez 
u'ii  était  minuit;  que  le  rassemblement  était 
e  GO  à  80  personnes,  parmi  lesquelles  se  trou- 
vaient des  enfants,  des  femmes;  ils  se  trouvaient 
seuls,  c'est-à-dire  qu'il  n'y  avait  plus  de  public, 
ni  de  passants  pour  ainsi  dire;  c'étaient  les 
seuls  individus  qui  se  trouvaient  là  ;  ainsi  la 
tranquillité  publique  ne  pouvait  être  menacée. 

Eh  bien  !  Messieurs,  c'est  ici  surtout  que  j'ap- 
pelle votre  attention. 

Je  suppose  que  le  rassemblement  ait  été  de 
nature  à  troubler  la  tranquillité  publique,  qu'il 
ait  été  coupable,  qu'il  y  ait  eu  des  hommes 
armés,  qu'ily  ait  eu  sédition;  fallait-il  employer 
les  moyens  qui  ont  été  mis  en  usage,  sans  som- 
mation préalable?  fallait-il  que  les  sergents  de 
ville,  avec  des  épées  piquantes  et  tranchantes... 
{Rires,) 

Il  vous  parait  extraordinaire  que  je  dise  des 
épées  piquantes  et  tranchantes!  Pourquoi  ai-ie 
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M.  Cabet.  Je  voudrais  bien  que  ceux  qui  m*in- 
terrompent  attendissent,  pour  me  répondre,  que 
j'aie  terminé  mon  discours.  {Parlez!  la  Chambre 
vous  écoute  avec  attention!)  C'est  vrai,  je  m'ap- 
plaudis de  l'attention  avec  laquelle  la  Chambre 
veut  bien  en  général  m'écouter,  mais  enfin  il  y 
a  des  interruptions  individuelles. 

Je  dis  donc  que  trois  individus,  que  la  police 
avait  signalés  comme  les  chefs,  les  instigateurs, 
les  meneurs  de  l'attroupement,  qui,  par  consé- 
quent, étaient  les  plus  coupables,  ont  été  arrêtés  ; 
ils  étaient  sans  armes,  et  le  lendemain  ils  ont 
été  mis  en  liberté  par  ordre  du  préfet  de  police, 
sous  la  réserve  de  les  poursuivre  comme  cou- 
pables de  tapage  nocturne.  Cependant  on  ne  les 
a  jamais  poursuivis  depuis;  on  les  a  entendus 
dans  l'enquête  et  on  ne  les  a  pas  livrés  aux  tri- 
bunaux pour  tapage  nocturne,  le  seul  crime  qu'ils 
aient  commis;  et  puisqu'ils  étaient  les  meneurs: 

Sue  c'était  à  ce  litre  qu'on  les  avait  arrêtés,  vous 
evez  en  tirer  la  conséquence  que  le  reste  du 
rassemblement  n'était  pas  coupable. 

Au  lieu  de  prendre  toutes  les  précautions  et  de 
faire  des  sommations,  on  emploie  la  force  :  les 
sergents  de  ville  et  la  garde  municipale  arrivent, 
à  ce  qu'il  paraît,  par  l'une  des  extrémités  du  pont, 
la  baïonnette  en  avant;  l'effroi  s*empare  de  tout 
le  rassemblement;  on  veut  fuir,  mais  on  s'aper- 
çoit qu'on  est  cerné,  et  que  l'issue  est  fermée.  Là 
s'engage,  non  un  combat,  car  il  n'y  avait  pas 
résistance,  il  ne  pouvait  pas  même  y  en  avoir, 
mais  une  exécution  violente  par  la  force  des 
armes  et  par  des  agents  subalternes  de  la  police. 

Messieurs,  n'est-ce  pas  une  chose  qui  dérange 
toutes  les  idées  qu'on  se  fait  sur  l'organisation 
sociale?  Eh  quoi!  s'il  s'agissait  de  magistrats  de 
la  cour  royale,  des  magistrats  de  l'ordre  le  plus 
élevé,  les  plus  recommandables  par  leur  sagesse 
et  leur  prudence,  vous  ne  leur  confieriez  pas  des 
armes  pour  faire  eux-mêmes  la  police,  pour  ré- 
tablir Tordre,  par  eux-mêmes,  parce  que  vous 
savez  bien  qu'il  est  des  circonstances  où  par  irri> 
tation  d'amour-propre,  par  la  crainte  du  danger 
auquel  on  se  croit  exposé,  on  peut  être  poussé 
au  désir  de  se  faire  justice  soi-même. 

Vous  savez  bien  qu'ils  pourraient  dépasser 
eux-mêmes  les  bornes  de  la  justice.  Eh  bien  !  ces 
armes,  vous  les  confiez  à  des  agents  subalternes, 
à  des  sergents  de  ville  qui  blessent  et  qui  tuent. 
Les  faits  sont  avoués  ou  presque  avoués.  (Jue  le 
pont  ait  été  cerné  aux  deux  extrémités,  qu'il  n'y 
ait  pas  eu  de  commissaire  de  police,  qu'il  n'y  ait 
pas  eu  de  sommation,  tout  cela  est  incontestable 
et  incontesté.  Le  seul  argument  qu'on  invoque 
en  faveur  de  la  police,  c'est,  dit-on,  qu'elle  a  été 
attaquée,  et  qu'elle  s'est  trouvée  dans  le  cas  de 
légitime  défense. 

Eh  bien  !  je  l'avoue  hautement,  si  la  force 
armée  s'était  trouvée  en  effet  dans  le  cas  de  légi- 
time défense,  quand  même  il  n'y  aurait  pas  eu 
sommation,  il  faudrait  déplorer  ce  malheur,  mais 
excuser  la  force  armée,  et  plaindre  l'imprudence 
des  jeunes  gens;  mais  cette  allégation  est-elle 
vraie?  Si  elle  est  fondée,  j'excuse  Ta  police;  mais 
si,  au  contraire,  les  lois  qui  protègent  la  sûreté 
des  citoyens  ont  été  violées,  il  n'est  personne 
ici,  j'ose  le  croire,  qui  ne  flétrira  l'emploi  de  la 
force  brutale,  et  l'arbitraire  odieux  des  agents 
subalternes  de  la  police. 

D'abord,  on  n'a  pas  prouYé  qu'il  y  ait  eu  dans 
le  rassemblement  des  nommes  armes;  ensuite,  il 
ressort  de  l'enquête  qu'aucun  sergent  de  ville 
aucun  agent  de  police,  n'a  été  blesâ.  Deux  d'en, 
ire  eux  ont  prétendu  qu'il  avaient  été  frappés 


mais  ils  n'ont  pu  montrer  les  traces  d'une  seule 
blessure. 

L'effusion  de  sang  n'a  donc  été  constatée  qu'à 
l'égard  des  jeunes  gens.  Il  y  a  du  sang  répandu 
en  abondance  sur  le  pont  et  sur  les  quais  envi- 
ronnants. 

Le  rapport  de  la  justice  le  dit  formellement; 
et  c'est  là-dessus  que  se  fonde  le  rapporteur  de 
votre  commission  pour  dire  qu'il  est  douteux 

?u'il  y  ait  eu  attaque  de  la  part  des  jeunes  cens, 
outle  sang  qu'on  a  remarqué  venait  des  bles- 
sures faites  aux  jeunes  gens  et  non  aux  sergents 
de  ville,  et  le  rapport  lait  observer  qu'il  avait 
été  répandu  en  trop  grande  abondance  pour  ne 
venir  que  des  blessures  faites  aux  cinq  personnes 
réclamantes.  11  est  donc  certain  qu'il  y  a  eu  bien 
d'autres  personnes  blessées,  peut-être  mortes, 
qui  n'ont  pu  se  présenter  devant  la  justice. 
(Hires.) 

Permettez,  Messieurs;  je  répète  ma  phrase. 
J'ai  dit  :  Des  personnes  blessées,  peut-être 
mortes,  qui,  dans  tous  les  cas,  ne  se  présentent 
pas  à  la  lustice;  je  n'ai  pas  dit  que  les  personnes 
ne  se  présentaient  pas  devant  la  justice. 

Dans  le  courant  cle  la  matinée,  un  grand  nom- 
bre d'individus  ont  été  employés  à  faire  dispa- 
raître les  traces  de  sang  ;  et  comme  on  ne  pou- 
vait y  parvenir  sur  le  pont  même,  on  a  fait 
répandre  du  sable  pour  en  enlever  les  vestiges,  et, 
le  lendemain  et  le  surlendemain,  les  habitants 
du  quartier  étaient  effrayés  de  la  quantité  de 
sanç  qui  avait  été  répandue. 

Ainsi,  Messieurs,  les  faits  ne  permettent  pas 
de  penser  que  les  jeunes  gens  et  les  enfants,  qui 
n'avaient  pas  d'armes,  aient  voulu  attaquer  la 
force  armée  qui  se  trouvait  des  deux  cotés  du 
pont,  et  qui  a  eu  recours  à  la  brutalité,  à  l'as- 
sassinat, pour  dire  la  vérité. 

Dans  ces  sortes  d'affaires,  tout  le  monde  doit 
désirer  la  vérité;  si  une  enquête  solennelle  avait 
été  faite,  comme  en  1827,  pour  les  désastreux 
événements  de  la  rue  Saint-Denis  (la  cour  royale 
évoqua  alors  l'affaire,  elle  entendit  1,100  té- 
moins); si,  dis-je,  on  avait  procédé  comme  en 
1827,  si  l'instruction  avait  été  connue,  si  l'arrêt 
du  conseil  d'Etat  avait  été  publié,  il  aurait  pu 
être  démontré  que  la  police  avait  été  innocente 
dans  cette  aflaire.  Mais  nous  nous  plaignons  de 
ce  que  les  faits  n'ont  f)oint  été  éclaircis,  de  ce 
que  tout  s'est  passé  dans  l'ombre,  et  de  ce  que 
ceux  qui  ont  reçu  des  armes  pour  défendre  les 
citoyens  s'en  soient  servis  pour  les  assassiner. 

Il  me  reste  peu  de  mots  à  ajouter  sur  la  pro- 
cédure qui  a  eu  lieu. 

Sur  5  personnes  qui  ont  rendu  plainte  dans 
les  journaux,  ces  5  personnes  ont  indiqué  des 
faits  circonstanciés  qui  prouvent,  en  effet,  tout 
ce  dont  on  a  accusé  la  police. 

Une  instruction  a  été  dirigée,  sur  la  réquisi- 
tion du  procureur  du  roi. 

Mais  un  ou  deux  mois  après,il  a  été  décidé  par 
trois  magistrats  seulement,  magistrats  dont  je 
n'accuse  pas  les  intentions,  mais  qui  ne  peuvent 
inspirer,  quand  ils  agissent  dans  l'ombre,  à  la 
capitale  et  à  la  France,  la  même  confiance  que 
la  cour  royale  de  Paris  agissant  ostensiblement, 
ces  magistrats  ont  décide  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
à  suivre. 

L'affaire  s'est  donc  arrêtée  là  de  la  part  du 
ministère  public;  mais  l'une  des  cinq  personnes 
qui  ont  réclamé  dans  les  journaux  a  rendu  plainte 
contre  le  préfet  de  police,  qu'il  a  accusé  d'ôtre 
cause  de  tous  les  maux  qui  ont  eu  lieu»  en  don- 
nant des  ordres  de  la  preCocture  de  poUoe,  pen- 
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Sue  piquante.  Œouvelle  interruption,)  Du  reste, 
essieurs,  quand  il  s'agit  de  lois  violées,  de  sang 
répandu,  de  passants  assassinés,  passés  au  fil  de 
l'épée,  il  devrait  être  permis  à  l'orateur  qui  si- 
gnale ces  faits  de  s'exprimer  sans  être  inter- 
rompu. Dans  cette  situation,  quel  est  le  vœu  de 
la  loi  sur  les  troubles  publics?  Que  veut  surtout 
la  loi  faite  en  1831,  la  loi  sur  les  émeutes?  Cette 
loi  sait  bien  que,  dans  ces  rassemblements,  il 
peut  y  avoir  des  liommes  armés;  cependant,  elle 
n'a  pas  voulu  que  la  force  fût  employée  de  suite, 
mais  seulement  dans  le  cas  où  Ion  n'obéira  pas 
aux  sommations  qu'elle  prescrit. 

En  effet,  il  peut  y  avoir  des  individus  armés, 
sans  cependant  qu'ils  eussent  des  intentions  sé- 
ditieuses. {Dénégations.)  La  saine  raiso.i  indique 
également  que  dans  un  rassemblement  on  ren- 
contre un  grand  nombre  d'innocents,  de  curieux, 
des  enfants;  il  peut  même  y  avoir  des  individus 
séduits  et  trompés  par  des  ajîents  de  police.  Ce 
ne  serait  [)as  la  preniiôre  fois  qu'on  l'aurait  vu. 

En  supposant  qu'il  y  ait  un  ou  plusieurs  cou- 

Eables,  il  y  a  aussi  un  grand  nombre  d'innocents. 
e  législateur  sait  bien  que  quand  la  force  pu- 
blique, la  force  brutale,  frappe  un  rassemblement 
tout  entier,  elle  atteint,  en  môme  temps,  les  inno- 
cents et  les  coupables,  et  que  pour  un  cou[)al)le, 
il  y  a  vingt  innocents  de  frappés.  Ce  qui  arrive 
le  plus  communément,  c'est  que  les  coupables 
savent  bien  se  soustraire,  et  que  les  innocents, 
ceux  qui  no  sont  point  inquiétés  itar  leur  cons- 
cience, sont  les  promières  victimes.  La  Chambre 
le  savait  bien  quand  elle  a  voté  la  loi  de  1831. 

Aussi  qu'a-t-elle-voulu?  Elle  a  voulu  que  l'au- 
torité, qui  doit  toujours  ôtre  paternelle,  surtout 
l'autorité  municipale,  je  ne  parle  pas  de  l'auto- 
rité politique;  elle  a  voulu  que  tous  les  moyens 
fussent  employés  pour  avertir  et  faire  retirer  les 
bons  citoyens  :  ce  sont  les  termes  de  la  loi.  La 
loi  reconnaît  donc  que,  dans  ces  rassemblements^ 
il  peut  y  avoir  de  bons  citoyens,  puisqu'avanl 
de  les  disperser  par  la  force,  elle  prescrit  de  faire 
des  sommations  conçues  en  ces  termes  :  «  On  va 
employer  la  force;  que  les  bons  citoyens  se  re- 
tirent. » 

Je  ne  saurais  trop  le  répéter,  il  faut  déchirer 
toutes  les  lois  si  de  pareils  faits  restent  impunis. 
Remarquez  bien  qu'il  s'agit  ici  de  la  sûreté  pu- 
blique et  de  la  vôtre,  comme  de  celle  de  tous  les 
citoyens.  Vous  auriez  pu  et  vous  pourriez  vous 
trouver  dans  la  même  position  que  les  victimes 
du  pont  d'Arcole.  Si  ce  n'est  pas  sur  le  pont 
d'Ârcole,  ce  sera  sur  une  place  publique;  si  ce 
n'est  pas  à  minuit,  ce  sera  le  matin  :  e  est  ici  la 
cause  de  tout  le  monde. 

11  n'est  personne,  riche  ou  pauvre,  qui  ne  soit 
intéressé  a  l'exécution  d(>s  lois. 

Eh  bien  !  que  dit  la  loi?  Qu'il  y  aura  trois  som- 
mations et  non  pas  une.  Un  veut  constater  jus- 
qu'au dernier  moment  et  par  tous  les  moyens, 
que  qui  résiste  est  coupable;  mais  on  ouvre 
toutes  les  portes  à  l'égarement,  à  l'imprudence, 
à  l'innocence! 

Trois  sommations  doivent  être  faites  par  un 
des  magistrats  que  la  loi  désigne.  Le  plus  bas 
dans  l'échelle  du  pouvoir,  c'est  le  commissaire 
de  police  :  il  faut  qu'il  y  ail  à  la  tête  de  la  force 
armée  au  moins  un  commissaire  de  police,  re- 
vêtu d'une  écharpe  tricolore  :  c'est  le  signe 
auquel  on  doit  obéissance;  et  nous  serions  bien 
heureux  si  nous  pouvions  substituer  à  l'emploi 
de  la  force  brutale,  qui  assassine,  ces  signes 
inoffensifs,  Técharpe  tricolore,  la  Daguette  du 
constable  d'Angleterre,  ou  celle  que  voulait  ins- 
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La  loi  veut  donc  qu'il  y  ait  un  commissaire 
de  police  et  que  trois  sommations  soient  faites, 
et  la  loi  gradue  les  peines.  L'individu  saisi  après 
la  première  sommation  n'est  passible  que  d  une 
peine  de  police;  après  la  seconde,  d'une  peine 
correctionnelle;  après  la  troisième,  dune  peine 
correclionnelle  qui  ne  pourra  excéder  deux  ans  : 
en  aucun  cas,  la  loi  ne  parle  de  la  mort. 

La  loi  veut  encore  qu'un  avertissement  soit 
donné  par  le  bruit  du  tambour,  ou  le  son  de  la 
trompe.  Elle  veut,  en  un  mot,  qu'on  emploie 
tous  les  moyens,  toutes  les  précautions  pour 
éviter  d'en  arriver  aux  dernières  extrémités. 

Eh  bien!  Messieurs,  que  fallait-il  faire?  en 
supposant  qu'il  y  eût  des  cris  séditieux,  il  fallait 
employer  ces  moyens.  Mais  au  lieu  de  les 
employer,  on  a  cerné  le  pont  sur  les  deux  extré- 
mités. 

La  garde  municipale  et  les  sergents  de  ville, 
qui  arrivaient  du  côté  de  la  Grève,  sont  entrés 
les  premiers  sur  le  pont.  C'est  ce  que  le  rapport 
qui  vous  a  été  lu  mentionne  positivement.  Ils 
étaient  donc  sur  le  pont,  probablement  la  baïon- 
nette en  avant.  Les  jeunes  gens,  voyant  l'issue 
fermée  de  ce  côté,  ont  couru  à  l'autre  extrémité 
du  pont,  et  là,  qu'ont-ils  rencontré?  des  ser- 
gents de  ville. 

Dans  cette  position,  que  devait-on  faire?  On 
devait  faire  des  sommations,  ayant  pour  but  d'in- 
viter  les  bons  citoyens  à  se  retirer;  et,  après  les 
sommations  faites,  il  fallait  laisser  les  issues 
libres.  Eh  bien,  au  lieu  d'inviter  les  jeunes  gens 
à  se  retirer,  au  lieu  de  leur  laisser  les  issues 
libres,  on  les  cerne,  on  les  met  dans  une  espèce 
de  prison. 

Je  vais  plus  loin  :  je  suppose  qu'après  les  avoir 
ainsi  cernés,  on  ait  voulu  les  arrêter  pour  les 
remettre  entre  les  mains  de  la  justice,  et  les 
faire  condamner  à  une  peine  quelconque.  On 
pouvait  les  arrêter  seulement.  Ils  n'étaient  que 
60,  80,  ou  100  au  plus,  sans  armes,  et  ils  étaient 
cernés  d'un  côté  par  de  la  sarde  municipale  et 
des  sergents  de  ville,  de  l'autre  par  des  ser- 
gents de  ville  armés,  et  qui  tous  sont  des  hom- 
mes forts  et  robustes,  tandis  que  le  rassemble- 
ment n'était  composé  que  de  jeunes  gens,  d'en- 
fants et  de  femmes.  Il  est  évident  que  si  le  chef 
des  sergents  de  ville  avait  déclaré  qu*il  voulait 
arrêter  tous  ceux  qui  faisaient  partie  du  ras- 
semblement pour  les  faire  conduire  en  prison, 
tous  se  seraient  laissé  arrêter.  Ils  auraient 
ensuite  attendu  de  la  réflexion  de  la  justice, 
même  de  la  police,  leur  mise  en  liberté. 

Si  parmi  ces  jeunes  gens  il  y  en  avait  de  cou- 
pables, si  quelques-uns  avaient  été  trouvés  por- 
teurs d'armes,  ou  avaient  proféré  des  cris  sédi- 
tieux, on  aurait  puni  ceux-là,  on  aurait  rel&ché 
les  autres. 

Mais  il  n'y  avait  personne  de  couj)able,  la  po- 
lice elle-même  l'a  reconnu,  et  voici  comment. 
Trois  jeunes  gens  ont  été  arrêtés  et  livrés  au  poste 
que  la  garde  municipale  occupe  à  THâtel-de-ville. 
Ils  ont  été  arrêtés  sur  la  déclaration  faite  par 
Tofûcier  de  paix  que  ces  trois  jeunes  gens  lui 
avaient  été  signales  par  ses  agents  comme  étant 
les  meneurs,  les  chefs  du  rassemblement  depuis 
le  départ  des  Champs  Elysées;  ce  qui  prouve  que 
la  police,  qui  devait  être  instruite  de  tout,  l'était 
en  effet.  Ces  trois  ieuaes  gens  ont  été  arrêtés 
sans  avoir  été  blessés. 

Plusieurs  voix  :  Au  moins  ils  ne  sont  pas  morts 
ceux-là! 


[Chambre  des  Dépotéi.] 
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M.  Cabet.  Je  voudrais  bien  que  ceux  qui  m'in- 
terrompent attendissent,  pour  me  répoudre,  que 
j'aie  terminé  mon  discours.  {Parlez!  la  Chambre 
vous  écoute  avec  attention!)  C'est  vrai,  je  m'ap- 
plaudis de  l'attention  avec  laquelle  la  Chambre 
veut  bien  en  général  m'écouter,  mais  enfin  il  y 
a  des  interruptions  individuelles. 

Je  dis  donc  que  trois  individus,  que  la  police 
avait  signalés  comme  les  chefs,  les  instigateurs, 
les  meneurs  de  l'attroupement,  qui,  par  consé- 
quent, étaient  les  plus  coupables,  ont  été  arrêtés; 
ils  étaient  sans  armes,  et  le  lendemain  ils  ont 
été  mis  en  liberté  par  ordre  du  préfet  de  police, 
sous  la  réserve  de  les  poursuivre  comme  cou- 
pables de  tapage  nocturne.  Cependant  on  ne  les 
a  jamais  poursuivis  depuis;  on  les  a  entendus 
dans  l'enquête  et  on  ne  les  a  pas  livrés  aux  tri- 
bunaux pour  tapage  nocturne,  le  seul  crime  qu'ils 
aient  commis;  et  puisqu'ils  étaient  les  meneurs: 

3ue  c'était  à  ce  titre  qu'on  les  avait  arrêtés,  vous 
evez  en  tirer  la  conséquence  que  le  reste  du 
rassemblement  n'était  pus  coupable. 

Au  lieu  de  prendre  toutes  les  précautions  et  de 
faire  des  sommations,  on  emploie  la  force  :  les 


'empare 

le  rassemblement;  on  veut  fuir,  mais  on  s'aper- 
çoit qu'on  est  cerné,  et  que  l'issue  est  fermée.  Là 
s'engage,  non  un  combat,  car  il  n'y  avait  pas 
résistance,  il  ne  pouvait  pas  même  y  en  avoir, 
mais  une  exécution  violente  par  la  force  des 
armes  et  par  des  agents  subalternes  de  la  police. 

Messieurs,  n'est-ce  pas  une  chose  qui  dérange 
toutes  les  idées  qu*on  se  fait  sur  Torganisation 
sociale?  Eh  quoi  1  s'il  s'agissait  de  magistrats  de 
la  cour  royale,  des  magistrats  de  Tordre  le  plus 
élevé,  les  plus  recommandables  par  leur  sagesse 
et  leur  prudence,  vous  ne  leur  confieriez  pas  des 
armes  pour  faire  eux-mêmes  la  police,  pour  ré- 
tablir Tordre,  par  eux-mêmes,  parce  que  vous 
savez  bien  qu'il  est  des  circonstances  où  par  irri- 
tation d'amour-propre,  par  la  crainte  du  danger 
auquel  on  se  croit  exposé,  on  peut  être  poussé 
au  désir  de  se  faire  justice  soi-même. 

Vous  savez  bien  qu'ils  pourraient  dépasser 
eux-mêmes  les  bornes  de  la  justice.  Eh  bien!  ces 
armes,  vous  les  confiez  à  des  agents  subalternes, 
à  des  sergents  de  ville  qui  blessent  et  qui  tuent. 
Les  faits  sont  avoués  ou  presque  avoués.  (Jue  le 
pont  ait  été  cerné  aux  deux  extrémités,  qu'il  n'y 
ait  pas  eu  de  commissaire  de  police,  qu'il  n'y  ait 
pas  eu  de  sommation,  tout  cela  est  incontestable 
et  incontesté.  Le  seul  argument  qu'on  invoque 
en  faveur  de  la  police,  c'est,  dit-on,  qu'elle  a  été 
attaquée,  et  qu'elle  s'est  trouvée  dans  le  cas  de 
légitime  défense. 

Eh  bien  !  je  Tavoue  hautement,  si  la  force 
armée  s'était  trouvée  en  e£fet  dans  le  cas  de  légi- 
time défense,  quand  même  il  n'y  aurait  pas  eu 
sommation,  il  faudrait  déplorer  ce  malheur,  mais 
excuser  la  force  armée,  et  plaindre  Timprudence 
des  jeunes  gens;  mais  cette  allégation  est-elle 
vraie?  Si  elle  est  fondée,  j'excuse  Ta  police;  mais 
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force  brutale,  et  l'arbitraire  odieux  des  agents 
subalternes  de  la  police. 

D'abord,  on  n'a  pas  prouvé  qu'il  y  ait  eu  dans 
le  rassemblement  des  hommes  armes;  ensuite,  il 
ressort  de  l'enquête  qu'aucun  sergent  de  ville 
aucun  agent  de  police,  n'a  été  blessé.  Deux  cTen! 
ire  eux  ont  prétendu  qu'il  avaient  été  frappés 


mais  ils  n'ont  pu  montrer  les  traces  d'une  seule 
blessure. 

L'effusion  de  sang  n'a  donc  été  constatée  qu'à 
l'égard  des  jeunes  gens.  Il  y  a  du  sang  répandu 
en  abondance  sur  le  pont  et  sur  les  quais  envi- 
ronnants. 

Le  rapport  de  la  justice  le  dit  formellement; 
et  c'est  là-dessus  que  se  fonde  le  rapporteur  de 
votre  commission  pour  dire  qu'il  est  douteux 

?u'il  y  ait  eu  attaque  de  la  part  des  jeunes  eens. 
out  le  sang  qu'on  a  remarqué  venait  des  bles- 
sures faites  aux  jeunes  gens  et  non  aux  sergents 
de  ville,  et  le  rapport  lait  observer  qu'il  avait 
été  répandu  en  trop  grande  abondance  pour  ne 
venir  que  des  blessures  faites  aux  cinq  personnes 
réclamantes.  11  est  donc  certain  qu'il  y  a  eu  bien 
d'autres  personnes  blessées,  peut-être  mortes, 
qui  n'ont  pu  se  présenter  devant  la  justice. 
{lUres.) 

Permettez,  Messieurs;  je  répète  ma  phrase. 
J'ai  dit  :  Des  personnes  blessées,  peut-être 
mortes,  qui,  dans  tous  les  cas,  ne  se  présentent 
pas  à  la  justice  ;  je  n'ai  pas  dit  que  les  personnes 
ne  se  présentaient  pas  devant  la  justice. 

Dans  le  courant  de  la  matinée,  un  grand  nom- 
bre d'individus  ont  été  employés  à  faire  dispa- 
raître les  traces  de  sang;  et  comme  on  ne  pou- 
vait y  parvenir  sur  le  pont  même,  on  a  fait 
répandre  du  sable  pour  en  enlever  les  vestiges,  et, 
le  lendemain  et  le  surlendemain,  les  habitants 
du  quartier  étaient  effrayés  de  la  quantité  de 
sanç  qui  avait  été  répandue. 

Ainsi,  Messieurs,  les  faits  ne  permettent  pas 
de  penser  que  les  jeunes  gens  et  les  enfants,  qui 
n'avaient  pas  d'armes,  aient  voulu  attaquer  la 
force  armée  qui  se  trouvait  des  deux  côtés  du 
pont,  et  qui  a  eu  recours  à  la  brutalité,  à  l'as- 
sassinat, pour  dire  la  vérité. 

Dans  ces  sortes  d'affaires,  tout  le  monde  doit 
désirer  la  vérité;  si  une  enquête  solennelle  avait 
été  faite,  comme  en  1827,  pour  les  désastreux 
événements  de  la  rue  Saint-Uenis  (la  cour  royale 
évoqua  alors  l'affaire,  elle  entendit  1,100  té- 
moins); si,  dis-je,  on  avait  procédé  comme  en 
1827,  si  Tinstruction  avait  été  connue,  si  Tarrèt 
du  conseil  d'Etat  avait  été  publié,  il  aurait  pu 
être  démontré  que  la  police  avait  été  innocente 
dans  cette  affaire.  Mais  nous  nous  plaignons  de 
ce  que  les  faits  n'orit  f)oint  été  éclaircis,  de  ce 
que  tout  s'est  passé  dans  l'ombre,  et  de  ce  que 
ceux  qui  ont  reçu  des  armes  pour  défendre  les 
citoyens  s'en  soient  servis  pour  les  assassiner. 

Il  me  reste  peu  de  mots  a  ajouter  sur  la  pro- 
cédure qui  a  eu  lieu. 

Sur  5  personnes  qui  ont  rendu  plainte  dans 
les  journaux,  ces  5  personnes  ont  indiqué  des 
faits  circonstanciés  qui  prouvent,  en  effet,  tout 
ce  dont  on  a  accusé  la  police. 

Une  instruction  a  été  dirigée,  sur  la  réquisi- 
tion du  procureur  du  roi. 

Mais  un  ou  deux  mois  après,il  a  été  décidé  par 
trois  magistrats  seulement,  magistrats  dont  je 
n'accuse  pas  les  intentions,  mais  qui  ne  peuvent 
inspirer,  quand  ils  agissent  dans  Tombre,  à  la 
capitale  et  à  la  France,  la  même  confiance  que 
la  cour  royale  de  Paris  agissant  ostensiblement, 
ces  magistrats  ont  décide  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
à  suivre. 

L'affaire  s'est  donc  arrêtée  là  de  la  part  du 
ministère  public;  mais  Tune  des  cinq  personnes 
qui  ont  réclamé  dans  les  journaux  a  rendu  plainte 
contre  le  préfet  de  police,  qu'il  a  accusé  d'être 
cause  de  tous  les  maux  qui  ont  eu  lieu,  en  don- 
nant des  ordres  de  la  préfecture  de  police,  pen- 
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dant  qu'il  n'était  pas  sur  les  lioux,  pour  faire 
cerner  la  place  des  deux  eûtes,  pour  faire  assas- 
siner les  citoyens. 

Le  ministère  public  a  d'abord  refusé  de  rece- 
voir sa  plainte,  sous  prétexte  que  le  préfet  de 
police  était  officier  de  police  judiciaire,  et  qu'il 
fallait  s'adresser  à  la  cour  royale. 

Après  des  débats  qui  diireut  15  iours,  le 
procureur  du  roi  se  laisse  enfin  persuader  qu'en 
cette  circonstance  le  préfet  de  police  a  a^i  com- 
me administrateur  et  non  comme  officier  de 
police  judiciaire,  et  que  dès  lors  c'est  le  cas  de 
faire  juger  la  plainte  par  les  tribunaux  ordinai- 
res, sauf  l'autorisation  du  conseil  d'Etat. 

Il  reçoit  donc  la  plainte  du  sieur  Perrotte  :  et 
remarquez  bien  que  le  rapporteur  de  votre  com- 
mission a  reconnu  que  le  sieur  Perrotte  était  une 
victime  à  laauelle  on  ne  pouvait  rien  reprocher. 
La  plainte  lut  reçue  et  transmise  20  jours 
après  au  ju^e  d'instruction,  avec  un  réquisitoire 
tendant  à  l'instruction.  Voilà  une  seconue  plainte 
et  une  seconde  instruction. 

La  première  était  à  la  requête  du  procureur 
général,  contre  les  coupables,  quels  qu'ils  fussent  ; 
la  seconde,  sur  la  plainte  du  sieur  Perrotte  con- 
tre le  préfet  de  pçlice.  Comme  celle-ci  n'a  pour 
objet  que  d'obtenir  l'autorisation  du  conseild'E- 
tat  pour  poursuivre  l'administrateur,  le  sieur 
Perrotte  se  rend  partie  civile,  et  demande 
communication  de  la  procédure  instruite  sur  sa 
plainte,  non  pas  contre  des  individus  quelcon- 
ques, mais  contre  le  préfet  de  police. 

La  chambre  du  conseil  rend  une  décision  par 
laquelle  on  prétend  que  le  préfet  de  police  est 
officier  de  police  judiciaire,  qu'on  a  eu  tort  de 
s'adresser  au  tribunal  de  première  instance,  et 
qu'il  faut  s'adresser  à  la  cour  royale  :  et  cette 
décision  est  rendue  au  bout  de  trois  mois. 

Le  sieur  Perrotte  forme  opposition  ;  il  va  de- 
vant la  cour  royale,  à  la  chambre  des  mises  en 
accusation.  Là,  on  soutient  le  contraire  ;  on  dit 

aue  le  tribunal  de  première  instance  a  eu  tort 
e  rejeter  la  demande,  en  prétendant  que  le 
préfet  de  police  est  un  officier  de  police  judi- 
ciaire :  il  est  administrateur,  par  conséquent  on 
a  bien  fait  de  s'adresser  au  tribunal .-  mais  on 
n'obtiendra  pas  communication  de  la  procédure, 
parce  que  d  abord  il  faut  l'autorisation  du  con- 
seil d'Etat. 

Ainsi,  en  première  instance,  on  soutient  que  le 
Dréfet  de  police  est  officier  de  police  judiciaire. 
Devant  la  chambre  des  mises  en  accusation,  au 
contraire,  on  soutient  qu'il  est  administrateur. 
De  sorte,  qu'après  5  mois,  le  pétitionnaire 
n'obtient  pas  justice,  il  faut  qu'il  aille  devant  le 
conseil  d'Etat  :  il  est  resté  au  lit  pendant  20 
jours,  il  a  été  privé  de  travail  pendant  20 
autres  jours.  Pour  aller  devant  le  conseil  d'Etat, 
il  faut  qu'il  dépense  d'abord  une  centaine  de 
f^ncs  pour  obtenir  seulement  Tadmission  de  la 
requête,  et  il  ne  pourra  pas  faire  valoir  un  certi- 
ficat d'indigence,  comme  il  eût  pu  le  faire  de- 
vant un  tribunal  de  première  instance;  car 
devant  le  conseil  d'Etat,  quand  il  s'agit  de  pour- 
suivre un  agent  de  l'autorité,  quelque  coupable 
qu'il  soit,  et  quelque  pauvre,  quelque  intéres- 
sante que  soit  la  victime,  elle  ne  peut  pas  obte- 
nir justice.  Lors  même  que  le  malheureux  aurait 
pu,  en  épuisant  toutes  ses  ressources  et  celles  de 
ses  parents,  déposer  les  100  francs,  on  lui  dira 
au  conseil  d'Etat  :  il  faut  que  vous  apportiez  un 
commencement  d'instruction  judiciaire,  quelques 
preuves,  quelques  indices,  quelques  présomp- 
tions que  votre  plainte  est  juste,  et  que  le  préfet 


I 


de  police  est  coupable.  Ainsi, au  conseil  d'Etat.on 
le  renverra  encore,  à  moins  que  l'intérêt  que  la 
discussion  publique  jettera  sur  cette  affaire  n'é- 
luigne  les  obstacles  qui  pourraient  se  présenter. 

Telle  est  la  position  dans  laquelle  se  trouve  le 
sieur  Perrotte. 

L'intérêt  de  la  police  elle-même,  non  moins 
que  celui  du  pétitionnaire,  réclame  une  instruc- 
tion solennelle.  11  faudrait  enfin  que  le  pavs  sût 
s'il  a  des  lois  qui  garantissent  la  sûreté  publique  : 
il  faudrait  que  les  citoyens  sussent  s'ils  peuvent 
rentrer  chez  eux  s'en  exposer  à  être  assassinés, 
et  si, quand  ils  l'auront  été,  ils  pourront  demander 
justice.  Il  faut  aussi  que  vous  sachiez  si,  quand 
vous  avez  voté  des  lois  après  les  avoir  longtemps 
méditées,  ce  ne  sont  pas  des  lois  dont  les^agents 
subalternes  de  la  police  viendront  se  jouer  en  les 
foulant  aux  pieds. 

La  police  est  coupable  ou  innocente.  Si  elle 
est  coupable,  il  faut  qu'une  instruction  j[udiciaire 
le  prouve,  et  que  ses  agents  soient  punis.  Si  au 
contraire  elle  est  innocente,  son  intérêt  à  elle- 
même,  l'intérêt  du  gouvernement,  demandent 
que  cette  innocence  1>oit  connue  et  hautement 
proclamée.  C'est  dans  ce  but  que  j'ai  demandé  le 
triple  renvoi  de  la  pétition  au  ministre  de  la  jus- 
tice, au  ministre  ue  l'intérieur  et  au  présiaent 
du  conseil  des  ministres. 

Je  crois  que  jamais  affaire  n'a  mérité  autant 
d'attention  que  celle  qui  nous  occupe;  je  ne  puis 
donc  qu'insister  pour  les  renvois  que  j*ai  de- 
mandés. 

M.  Persil.  Nous  pensions  que  la  sagesse  du 
pays  en  avait  fini  avec  Témeute,  et  que  1  autorité 
qui  l'avait  combattue  avec  succès  ne  serait  plus 
censurée.  U  en  est  cependant  autrement,  et  vous 
venez  d'entendre  accuser  jusqu'à  l'autorité  judi- 
ciaire, dont  l'indépendance  devrait  protéger  tous 
les  actes. 

Vous  avez  entendu  attaquer  également  l'auto- 
rité administrative,  lorsque,  soit  dans  les  en- 
quêtes qui  ont  été  faites,  soit  dans  les  révélatioDs 
de  la  tribune,  pas  un  seul  fait,  je  ne  dirai  pas 
prouvé,  mais  à  l'égard  duquel  il  y  ait  la  plus  lé- 
gère présomption,  n'était  invoque. 

11  y  a,  Messieurs,  dans  tout  ce  que  vient  de 
dire  rorateur  qui  descend  de  cette  tribune,  il  y 
a  erreur  dans  les  faits,  fausse  interprétation  des 
lois  et,  par-dessus  tout,  conclusions  qui  ne  pour- 
raient amener  à  aucun  résultat. 

Je  dis.  Messieurs,  qu'il  y  a  inexactitude  dans 
les  faits.  Voici  une  courte  analvse  de  ces  faits, 
tels  qu'ils  résultent  de  l'instructfon.  Vous  verrez 
combien  ils  diffèrent  des  faits  dont  vous  venez 
d'entendre  le  récit  : 

Des  jeunes  sens  en  assez  grand  nombre  se  sont 
réunis,  dans  la  soirée  du  28  juillet  1832,  avec 
l'intention,  nous  dit-on,  de  rendre  des  devoirs 
religieux  aux  mânes  des  victimes  de  Juillet.  Us 
ont  parcouru  les  boulevards,  depuis  la  Madeleine 
jusqu'à  la  Porte-Saint-Denis,  en  chantant  la  Mar- 
iâillaise,  et  en  criant,  après  chaque  couplet  de 
cette  chanson  :  Vive  la  Hépubliifuel 

Arrivés  à  la  porte  Saint-Denis,  ils  ont  quitté  les 
boulevards,  et  sont  entrés  dans  la  rue  Saint-Denis, 
qu'ils  ont  parcourue  tout  entière,  en  répétant 
les  mêmes  chants  et  les  mêmes  cris.  Ils  se  sont 
arrêtés  au  marché  des  Innocents;  la  garde  les 
ayant  forcés  de  quitter  ce  lieu,  ils  se  sont  dirigés 
vers  le  Louvre.  Là  let  l'instruction  le  constate 
positivement),  ayant  aperçu  une  patrouille  de 
quatre  hommes  seulement,  et  se  trouvant  en  Ibroe 
pour  la  désarmer.  Us  ont  hautement  manifiesté 
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rintenlioii  de  le  faire.  Ce  n'est  que  lorsaue  le 
poste,  prévenu  à  temps,  et  surtout  lorsque  la  fer- 
meté clu  chef  de  la  patrouille  leur  en  eut  imposé, 


seulement  ils  ont  commencé  par  franchir  la  har- 
riôre  en  se  dispensant  de  payer  la  rétribution, 
mais  ils  ont  annoncé,  et  ces  mots  se  trouveront 
dans  instruction,  que,  le  lendemain,  personne 
ne  payerait. 

Ils  sont  arrivés  sur  le  milieu  du  pont  Là,  à  ge- 
noux ou  debout,  peu  importe,  ils  ont  entonné 


en  setis  divers,)  C'est  encore  l'instruction  qui  le 
constate.  Je  supplie  les  orateurs  d'en  prendre 
communication,  et  ils  verront  que,  des  témoins 
qui  sont  venus  déposer  devant  le  juge  d'instruc- 
tion, 12  ont  attesté  ce  fait  que  les  jeunes  gens 
avaient  répété  plusieurs  fuis  :  A  baa  Louis-Philippe! 
[Nouveau  mouvemc:  '.)  11  y  a  eu  beaucoup  d'autres 
cris  que  Fenquétu  constate. 

M.  le  préfet  de  police,  comme  on  Ta  dit,  avait 
fait  suivre  ce  mouvement  11  eût  manqué  à  ses 
devoirs,  à  ce  qu'il  devait  à  la  tranquillité  de 
Paris,  si^  dès  le  moment  où  le  rassemblement 
s'était  mis  en  marche,  il  ne  l'eût  pas  fait  ob- 
server; si^  à  chaque  instant,  il  n'eût  pas  recueilli 
des  renseignements  sur  ce  qui  se  passait,  et  n'eût 

Sas  donné  des  ordres  en  conséquence.  M.  le  préfet 

nuit 

crier 

tait  la  Maneillaïse'  sur  le  pont  d'Ârcoie.  et  qu'à 

la  fin  de  chaque  couplet  on  criait  :  Vive  la  A^u- 

bliaue!  A  bas  Louis^Philippe  ! 

Dans  cette  circonstance,  voici  quelles  mesures 
crut  devoir  prendre  M.  le  préfet  de  police.  Il  en- 
voya, non  pas  pour  tomLer  sur  ces  honmies, 
mais  pour  les  arrêter,  un  détachement  de  garde 
municipale,  avec  des  fusils,  cela  est  notoire,  du 
côté  de  la  Grève,  tandis  qu'à  l'autre  bout  du  pont 
se  trouvaient  des  sergents  de  ville,  sans  fusils, 
par  conséquent  sans  Djsiïonnettes. 

Voix  à  gauche  :  Mais  ils  avaient  des  épées  ! 

M.  I*er«ill.  J'ai  fait  remarquer  qu'ils  n'avaient 
pas  de  fusils,  parce  qu'il  a  été  avancé  qu'ils 
étaient  arrivés  sur  les  jeunes  gens,  la  baïonnette 
en  avant. 

Ce  n'est  pas  du  côté  de  la  Grève  que  l'attaque 
a  eu  lieu.  La  carde  municipale  n'a  rien  fait  que 
de  marcher  1  arme  au  bras.  11  n'y  a  eu  d'action 
engagée  qu'avec  les  sergents  de  ville.  Nous 
allons  voir  quelle  a  été  leur  conduite. 

La  garde  municipale,  comme  je  viens  de  dire, 
s'avançait  donc  Tanne  au  bras,  dans  l'intention 
d'arrêter  ces  hommes,  qui  étaient  coupables  d'un 
délit  très  grave,  je  nedîirai  pas  pour  avoirchanté, 


étaient  20,  en  présence  de  300  jeunes  gens.  Ils 
s'avançaient,  l'epée  dans  le  fourreau. 


En  ce  moment  les  jeunes  gens  ayant  aperçu  la 
^arde  municipale  qui  arrivait  du  côte  de  la 
Grève,  cessèrent  tout  à  coup  leurs  chants  et  leurs 
cris,  et  se  dirent  eux  :  A  Sainte^Pélagie!  L'ins- 
truction le  constate  encore;  et  déjà  en  effet  ils 
se  disposaient  à  traverser  le  pont,  ne  sachant 


pas  qu'à  l'autre  bout  ils  trouveraient  des  ser- 
gents de  ville.  Ils  les  aperçoivent,  ils  en  jugent 
le  petit  nombre,  et  alors  que  dirent-ils  V  A  l'eau 
les  sergents  de  ville!  (Mouvement.)  Ce  fait  est  attesté 
par  les  gardes -bateaux,  c'est-à-dire  par  ces 
nommes  qui  sont  préposés  à  la  garde  des  ba- 
teaux par  les  propriétaires  de  ces  bateaux.  Ils 
ont  tous  déclaré  qu'avant  que  le  conflit  s'enga- 
geât, ils  avaient  entendu  :  A  Veau  les  sergents  de 
ville!  à  Veau  les  sergents  de  ville  l 

Que  s'est-il  passé  ensuite?  Se  voyant  attaqués 
par  200  personnes,  ont-ils  tiré,  ou  bien  ont-ils 
attendu  que  ces  hommes  armés  de  bâtons  (ce  qui 
est  constaté)  tombassent  sur  eux?  Nous  ne  pou- 
vons le  dire,  car  nous  n'avancerons  pas  un  mot 
Sue  l'instruction  ne  prouve.  Le  conflit  commence, 
es  coups  de  bâtons  sont  donnés,  les  sergents  de 
ville  en  reçoivent,  des  hommes  sont  blessés. 
C'est  un  grand  malheur  s'ils  étaient  innocents; 
mais  il  mut  Timputer  aux  assaillants,  et  non 
aux  sergents  de  ville;  car,  s'ils  ne  s'étaient  pas 
trouvés  là,  s'ils  n'avaient  pas  chanté,  s'ils  n'a- 
vaient pas  forcé  les  sergents  de  ville  à  aller  sur 
eux,  ce  malheur  ne  serait  pas  arrivé.  C'est  eux 
qui  se  sont  attiré  ce  malheur.  {Bruit.) 

Les  sergents  de  ville,  se  voyant  attaqués  par 
200  personnes,  ont  tiré  l'épée.  C'est  ce  que  nous 
ne  pouvons  pas  dire,  puisque  l'instruction  n'en 
dit  rien.  Voila  le  conflit  qui  commence. 

Qu'arrive-t-il?  des  coups  de  bâtons  ont  été 
donnés  aux  sergents  de  ville,  et  des  individus 
ont  été  blessés.  Ces  individus  étaient-ils  là  par 
hasard,  i>ar  malheur?  S'ils  étaient  innocents, 
c'est  aux  agresseurs  qu'ils  doivent  imputer  leur 
malheur,  et  non  aux  sergents  de  ville;  sans 
doute,  si  les  meneurs  de  ce  rassemblement  n'a- 
vaient pas  forcé  l'autorité  à  aller  sur  eux,  le 
malheur  ne  serait  pas  arrivé.  Ce  sont  ces  me- 
neurs qui  ont  été  les  premiers  auteurs  du  conflit. 

Voilà  comment  le  conflit  a  commencé.  Je  n'ai 
tins  qu'une  chose  à  dire  :  c'est  que  la  justice  a 
ait  tout  ce  Qu'elle  devait  pour  chercher  les  pro- 
vocateurs; elle  n'a  pas  trouvé  encore  qui  avait 
proféré  les  cris,  qui  a  appliqué  les  premiers 
coups,  si  ce  sont  les  sergents  qui  ont  tiré  leurs 
épées  à  ces  mots  :  A  Veau  les  sergents  de  ville!  ou 
SI  ce  sont  les  jeunes  gens  qui  ont  fait  usage  de 
leurs  bâtons,  soit  pour  forcer  le  passage,  soit 
pour  attaquer  les  sergents  de  ville,  et  les  jeter  à 
l'eau  ensuite.  C'est  impossible  à  aire,  l'instruc- 
tion ne  le  constate  pas. 

L'instruction  a  bien  constaté  le  résultat  de  ce 
conflit  déplorable.  11  y  avait  pour  témoins  non 
seulement  des  hommes  intéressés,  des  jeunes 
gens  et  des  sergents  de  ville;  il  y  avait  aussi  des 
nommes  étrangers  à  ce  conflit,  qui  étaient  à  côté 
du  pont,  qui  avaient  tout  entendu;  des  voisins 
qui,  à  la  lueur  des  réverbères,  avaient  vu  les 
bâtons  se  lever,  les  épées  se  croiser,  et  qui 
étaient  en  position  de  dire  ce  qui  s'était  passé. 

Perrotte,  plaignant,  sur  lequel  je  dirai  quelques 
mots,  qui  avait  annoncé  que  des  hommes  étaient 
morts,  qui  avait  cité  les  personnes  qui  avaient 
disparu,  a  été  obligé  de  reconnaître  le  lendemain 
que  personne  n'avait  disparu. 

Ainsi,  que  l'orateur  qui  m'a  précédé  à  la  tri- 
bune ne  dise  pas  que  des  hommes  morts  n'ont 
{)as  pu  se  représenter;  tous  ceux  qui  étaient  sur 
e  pont  ont  pu  se  représenter,  et  se  sont  repré- 
sentés en  effet  :  il  n  y  a  point  eu  de  disparition, 
il  n'y  a  point  eu  de  morts;  première  satisfaction. 

On  insiste  cependant  :  on  parle  des  blessés;  on 
dit  qu'il  y  a  des  blessés  nombreux,  que  le  sang 
a  coulé  par  flots.  Eh  bien!  il  y  a  eu  6  personnes, 
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haines  de  particuliers  sans  motif,  sans  raison, 
contre  un  maffistrat  qui  a  fait  son  devoir.  (Trèi 
bien!  très  bien!) 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  Salverte.  Je  ne  crois  pas,  en  répondant  au 
préopinant,  devoir  examiner  si  une  animosité  per- 
sonnelle a  conduit  M.  Barthélémy  à  se  rendre 
interprète  du  pétitionnaire.  M.  Barthélémy  est  té- 
moin dans  plusieurs  procès;  fort  bien,  s*il  dit  la 
vérité  ;  s*il  est  faux  témoin,  c*est  à  la  justice  de 
le  poursuivre.  Je  n'admets  pas,  comme  le  préopi- 
nant, q^ue  ce  soit  un  mauvais  esprit,  un  esprit 
anarchique,  qui  fasse  élever  la  question  sur  la- 
quelle on  vous  invite  à  vous  prononcer.  Nous  re- 
poussons tous  également  ceux  qui  troublent  la 
paix  publique,  mais  nous  croyons  tous,  et  j'es- 
père que  je  ne  serai  pas  démenti,  nous  croyons 
tous  que  Tordre  doit  être  rétabli  conformément 
aux  lois  ;  et  les  lois  que  vous  avez  rendues  sont 
précisément  pour  la  circonstance  qui  se  présente 
en  ce  moment  à  votre  examen. 

J*ai  remarqué  avec  quelque  surprise  que  Tho- 
norable  préopinant,  en  invoquant  rinstniction, 
a  révélé  des  faits,  non  seulement  différents,  mais 
encore  en  partie  contraires  à  ceux  que  nous  con- 
naissons. En  effet,  lors  de  la  discussion  de  Ta- 
dresse,  je  demandai  des  détails  sur  le  funeste 
événement  du  pont  d*Arcole.  Le  ministre,  garde 
des  sceaux,  eut  la  complaisance  de  me  répondre 
et  de  lire  à  la  tribune  l'instruction  judiciaire.  J'ai 
sous  les  yeux  cette  instruction  et  il  vous  sera 
facile  de  voir  que  les  faits  ne  viennent  pas  d'être 
exactement  rappelés,  qu'ils  ont  été  chargés  d'une 
manière  vraiment  cruelle,  et  que  dans  un  point 
es^:entiel  l'honorable  préopinant  s'est  écarte  ma- 
tériellement de  cette  instruction. 

Nous  sommes  tous  d'accord  sur  l'origine  de  ce 
désastre  {Murmures  aux  cmUres,)^  oui  de  ce  dé-  1 


cris;  il  aurait  fallu  de  nouveau  poursuivre  l'at- 
troupement. Ce  n'est  pas  ainsi  que  se  fait  la  po- 
lice à  Paris.  Quant  il  se  commet  des  délits,  on 
court  sur  les  coupables;  et  les  sergents  de  ville, 
en  hommes  courageux,  quel  que  soit  le  danger, 
n'ont  jamais  hésité  à  faire  leur  devoir  :  des  bles- 
sures nombreuses  Tout  prouvé.  Ce  serait  aux  ci- 
toyens de  Paris  mal  reconnaître  leur  conduite 
que  de  les  bl<\mer.  Il  ne  fallait  pas  dissiper  le 
rassemblement  ;  car  que  serait  devenu  le  cou- 
pable? il  ne  fallait  pas  faire  de  sommations. 
{Vive  adhésion  aux  centres.  Très  bien!  très  bien!) 

Je  répète  donc  que  M.  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  n  a  aucun  reproche  à  faire  à  M.  le  préfet 
de  police  qui  a  fait  ce  qu'il  devait  faire.  11  a  con- 
tribué à  prévenir  le  trouble  dans  Paris,  et  nous 
devons  lui  voter  des  éloges.  (Adhésion  aux  cen- 
tres.) 

Je  ne  conçois  pas  davantage  le  renvoi  à  M.  le 

Président  du  conseil.  S'agit-il  en  effet  d'un  acte 
e  çouvernement,  d'un  mit  de  police  générale? 
Il  n  y  a  rien  de  pareil,  c'est  un  fait  particulier 
dans  lequel  M.  le  préfet  de  police  est  coupable 
ou  innocent.  J*ai  démontré  qu'il  est  innocent, 
par  conséquent  le  renvoi  est  inutile. 

Que  reste-t-ll?  Le  sentiment  qui  a  dicté  la  pé- 
tition, sentiment  général  de  politique,  vous  sa- 
vez dans  quel  but.  Les  temps  ne  sont  plus  les 
mêmes  que  quand  ce  fait  a  eu  lieu,  et  ce  senti- 
ment de  politique  ne  doit  pas  réussir,  comme  on 
avait  espéré  le  faire  réussir  au  mois  de  juin. 
{Vives  marques  d^adhésion  aux  centres.) 


sastre;  il  s'agit  de  Français,  coupables  ou  non, 

![ui  ont  été  frappés  :  c'est  un  grand  malheur. 
Nouveaux  murmures  aux  centres.)  Des  jeunes  cens 
avec  Tintention  de  rendre  les  devoirs  funèbres 
aux  victimes  de  Juillet...  {InterrupHon  aux  cen- 
tres.) Veuillez,  Messieurs,  ne  pas  m'interrompre. 
Ces  jeunes  gens  n'étaient  pas  armés;  carTins- 
truction,  qui  a  été  faite  avec  un  grand  soin,  et  je 


blement  armé  est  tellement  grave,  qu'on  ne  Tau- 
rait  pas  oublié.  Ils  se  sont  présentés  à  deux 
postes,  et  Thonorable  préopinant  a  dit  qu'ils  vou- 
laient désarmer  une  patrouille.  Remarquez  que 
s'ils  avaient  fait  quelque  tentative  pour  cela,  ils 
auraient  commis  une  tentative  criminelle  gui  au- 
rait été  relatée.  Il  est  dit  qu'on  a  entendu  une 
voix  dire:  Désarmons  la  patrouille  !  (Bruit  au  cen- 
tre.) La  criminalité,  Messieurs,  est  bien  diffé-; 
rente  :  des  hommes  peuvent  tenir  un  propos  qui 
n'est  pas  raisonnable,  qui  est  séditieux  même; 
mais  s'ils  ne  passent  pas  des  mots  aux  faits,  la 
position  est  bien  différente.  Les  jeunes  gens  se 
sont  dispersés  volontairement  par  les  remon- 
trances oe  l'officier  du  poste,  selon  Tinslruction, 
S  lue  j'ai  résolu  de  prendre  pour  guide:  ils  se  sont 
acilement  dispersés  quand  le  poste  s'est  mis  en 
devoir  de  les  repousser. 

L'instruction  ne  fait  mention  d'acte  de  violence 
ni  d'un  ni  d'autre  côté.  Ce  rassemblement  n'était 
pas  si  hostile  qu'on  le  présente,  ni  surtout  en 
état  d'inspirer  un  si  grand  effroi.  H  se  dirige  sur 
le  pont  d  Arcole  et  pousse  des  cris  séditieux  qui 
sont  relatés  dans  Tinstruction.  Il  y  a  des  peines 
dans  la  loi  contre  les  cris  séditieux.  Il  parait  que 
les  cris  n'ont  pas  manqué,  si  je  m'en  rapporte  au 
préopinant;  par  quel  hasard  trois  d'entre  ces 
jeunes  gens  mis  a  la  disposition  de  la  justice, 
ont-ils  été  renvoyés  de  la  plainte,  avec  réserve 
de  les  poursuivre  pour  tapage  nocturne?  Si  ces 
faits  étaient  si  graves^  aussi  bien  constatés  que 
Ta  dit  le  préopinant,  ils  auraient  été  traduits  de- 
vant la  cour  d'assises,  ou  les  magistrats  n'au- 
raient pas  fait  leur  devoir. 

Là-dessus^  je  pense  que  vous  serez  du  même 
avis  que  moi.  Accordons  à  Tinstruction  judiciaire 
la  confiance  qu'elle  mérite  ;  mais  nous  nous 
souviendrons  que,  dans  aucun  procès  criminel, 
on  ne  s'arrête  pas  à  la  première  instruction,  on 
ne  dit  pas  que  les  faits  sont  évidents,  que  les  faits 
sont  prouves  ;  un  magistrat  surtout  ne  tient  pas 
un  tel  langage  tant  que  les  débats  contradictoires 
n'ont  pas  eu  lieu.  Il  n'y  a  pas  encore  d'accusés, 
moins  encore  de  coupantes. 

Les  jeunes  gens  arrivent  sur  le  pont  d' Arcole  ; 
il  est  convenu  que  derrière  eux  était  une  troupe 
de  gendarmerie  municipale.  Suivant  le  préopi- 


la  déposition  des  sergents  de  ville,  comment  les 
choses  se  sont  passées.  Ils  ne  disent  pas  qu'ils 
n'ont  pas  été  aperçus;  ils  ne  disent  pas  qu  on  a 
voulu  se  jeter  sur  eux.  Ce  sont  eux  qui,  remplis- 
sant leur  devoir,  ont  sommé  le  rassemblement 
de  se  retirer.  Ces  faits  sont  différents  de  ceux  qui 
vous  ont  été  présentés.  Que  si,  comme  Thonora- 
ble préopinant  Ta  assuré,  ses  assertions  sont  dé- 
montrées par  l'enquête,  je  m'étonne  de  ne  pas 
trouver  un  pareil  résultat  dans  Tinstruction  mise 
sous  nos  yeux  par  M.  le  garde  des  sceaux,  instruo- 
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aue  piquante.  {Nouvelle  interruption.)  Du  reste, 
essieurs,  quand  il  s'agit  de  lois  violées,  de  sang 
répandu,  de  passants  assassinés,  passés  au  fil  de 
Tépée,  il  devrait  être  permis  à  l'orateur  qui  si- 
gnale ces  faits  de  s'exprimer  sans  être  inter- 
rompu. Dans  cetti>  situation,  quel  est  le  vieu  de 
la  loi  sur  les  troubles  publics?  Que  veut  surtout 
la  loi  laite  en  1831,  la  loi  sur  les  émeutes?  Cette 
loi  sait  bien  que,  dans  ces  rassemblements,  il 
peut  y  avoir  des  hommes  armés;  cependant,  elle 
n'a  pas  voulu  que  la  force  fût  employée  de  suite, 
mais  seulement  dans  le  cas  on  Ton  n'obéira  pas 
aux  sommations  qu'elle  prescrit. 

En  effet,  il  peut  y  avoir  des  individus  armés, 
sans  cependant  qu'ils  eussent  des  intentions  sé- 
ditieuses. {Dénégations.)  La  saine  raiso.i  indique 
également  que  dans  un  rassemblement  on  ren- 
contre un  grand  nombre  d'innocents,  de  curieux, 
des  enfants;  il  peut  môme  y  avoir  des  individus 
séduits  et  trompés  par  des  ajients  de  police.  Ce 
ne  serait  pas  la  première  fois  qu'on  l'aurait  vu. 

En  supposant  qu'il  y  ail  un  ou  plusieurs  cou- 

Eables,  il  y  a  aussi  un  grand  nombre  d'innocents, 
e  législateur  sait  bien  que  quand  la  force  pu- 
blique, la  force  brutale,  frappe  un  rassemblement 
tout  entier,  elle  atteint, en  même  temps,  les  inno- 
cents et  les  coupables,  et  que  pour  un  coui)able, 
il  y  a  vingt  innocents  de  trappes.  Ce  qui  arrive 
le  plus  communément,  c'est  que  les  coupables 
savent  bien  se  soustraire,  et  que  les  innocents, 
ceux  qui  ne  sont  point  in(|uiélés  par  leur  cons- 
cience, sont  les  premières  victimes.  La  Chambre 
le  savait  bien  quand  elle  a  volé  la  loi  de  1831. 

Aussi  qu'a-t-elle-voulu ?  Elle  a  voulu  que  l'au- 
torité, qui  doit  toujours  ôtre  paternelle,  surtout 
l'autorité  municipale,  je  ne  parle  pas  de  l'auto- 
rité politique;  elle  a  voulu  que  tous  les  moyens 
fussent  employés  pour  avertir  et  faire  retirer  les 
bons  citoyens  :  ce  sont  les  termes  de  la  loi.  La 
loi  reconnaît  donc  que,  dans  ces  rassemblements, 
il  peut  y  avoir  de  bons  citoyens,  puisqu'avant 
de  les  disperser  par  la  force,  elle  prescrit  de  faire 
des  sommations  conçues  en  ces  termes  :  '<  On  va 
employer  la  force;  que  les  bons  citoyens  se  re- 
tirent. » 

Je  ne  saurais  tnip  le  répéter,  il  faut  déchirer 
toutes  les  lois  si  de  pareils  faits  restent  impunis. 
Remarquez  bien  qu'il  s'agit  ici  de  la  sûreté  pu- 
blique et  de  la  vôtre,  comme  de  celle  de  tous  les 
citoyens.  Vous  auriez  pu  et  vous  pourriez  vous 
trouver  dans  la  môme  position  que  les  victimes 
du  pont  d'Arcole.  Si  ce  n'est  pas  sur  le  pont 
d'ÂrcoIe,  ce  sera  sur  une  place  publique;  si  ce 
n'est  pas  à  minuit,  ce  sera  le  matin  :  cest  ici  la 
cause  de  tout  le  monde. 

11  n'est  personne,  riche  ou  pauvre,  qui  ne  soit 
intéressé  a  l'exécution  des  lois. 

Eh  bien  !  que  dit  la  loi?  Qu'il  y  aura  trois  som- 
mations et  non  pas  une.  Un  veut  constater  jus- 
qu'au dernier  moment  et  par  tous  les  moyens, 
que  qui  résiste  est  coupable;  mais  on  ouvre 
toutes  les  portes  à  l'égarement,  à  Timprudence, 
à  l'innocence! 

Trois  sommations  doivent  être  faites  par  un 
des  magistrats  que  la  loi  désigne.  Le  plus  bas 
dans  l'échelle  du  pouvoir,  c'est  le  commissaire 
de  police  :  il  faut  qu'il  y  ail  à  la  tête  de  la  force 
armée  an  moins  un  commissaire  de  police,  re- 
vêtu d'une  écharpe  tricolore  :  c'est  le  signe 
auquel  on  doit  obéissance;  et  nous  serions  bien 
heureux  si  nous  pouvions  substituer  à  l'emploi 
de  la  force  brutale,  qui  assassine,  ces  signes 
inofTensifs,  Técharpe  tricolore,  la  baguette  du 
constable  d'Angleterre,  ou  celle  que  voulait  ins- 


tituer notre  immortelle  Assemblée  constituante* 

La  loi  veut  donc  qu'il  y  ait  un  commissaire 
de  police  et  que  trois  sommations  soient  faites, 
et  la  loi  gradue  les  peines.  L'individu  saisi  après 
la  i)remiëre  sommation  n'est  passible  que  d  une 
peine  de  police;  après  la  seconde,  d'une  peine 
correctionnelle  ;  après  la  troisième,  d'une  peine 
correctionnelle  qui  ne  pourra  excéder  deux  ans  : 
en  aucun  cas,  la  loi  ne  parle  de  la  mort. 

La  loi  veut  encore  qu'un  avertissement  soit 
donné  par  le  bruit  du  tambour,  ou  le  son  de  la 
trompe.  Elle  veut,  en  un  mot,  qu'on  emploie 
tous  les  moyens,  toutes  les  précautions  pour 
éviter  d'en  arriver  aux  dernières  extrémités. 

Eh  bien!  ^Messieurs,  que  fallait-il  faire?  en 
supposant  qu'il  y  eût  des  cris  séditieux,  il  fallait 
employer  ces  moyens.  Mais  au  lieu  de  les 
employer,  on  a  cerné  le  pont  sur  les  deux  extré- 
mités. 

La  garde  municipale  et  les  sergents  de  ville, 
qui  arrivaient  du  côté  de  la  Grève,  sont  entrés 
l(»s  premiers  sur  le  pont.  C'est  ce  que  le  rapport 
qui  vous  a  été  lu  mentionne  positivement.  Ib 
étaient  donc  sur  le  pont,  probablement  la  baïon- 
nette en  avant.  Les  jeunes  gens,  voyant  l'issue 
fermée  de  ce  coté,  ont  couru  à  l'autre  extrémité 
du  |)ont,  et  là,  qu'ont-ils  rencontré?  des  ser- 
gents de  ville. 

Dans  cette  position,  que  devait-on  faire?  On 
devait  faire  des  sommations,  ayant  pour  but  d'in- 
viter les  bons  citoyens  à  se  retirer;  et,  après  ïeâ 
sommations  faites,  il  fallait  laisser  les  issues 
libres.  Eh  bien,  au  lieu  d'inviter  les  jeunes  gens 
à  se  retirer,  au  lieu  de  leur  laisser  les  issues 
libres,  on  les  cerne,  on  les  met  dans  une  espèce 
de  prison. 

Je  vais  plus  loin  :  je  suppose  qu'après  les  avoir 
ainsi  cernés,  on  ait  voulu  les  arrêter  pour  les 
remettre  entre  les  mains  de  la  justice,  et  les 
faire  condamner  à  une  peine  quelconque.  On 
pouvait  les  arrêter  seulement.  Ils  n'étaient  que 
()0,  80,  ou  100  au  plus,  sans  armes,  et  ils  étaient 
cernés  d'un  côté  par  de  la  ^arde  municipale  et 
des  sergents  de  ville,  de  l'autre  par  des  ser- 
gents de  ville  armés,  et  qui  tous  sont  des  hom- 


des  sergents  de  ville  avait  déclaré  qu*il  voulait 
arrêter  tous  ceux  qui  faisaient  partie  du  ras- 
semblement pour  les  faire  conduire  en  prison, 
tous  se  seraient  laissé  arrêter,  lis  auraient 
ensuite  attendu  de  la  réflexion  de  la  justice, 
même  de  la  police,  leur  mise  en  liberté. 

Si  parmi  ces  jeunes  gens  il  y  en  avait  de  cou- 
pables, si  quelques-uns  avaient  été  trouvés  por- 
teurs d'armes,  ou  avaient  proféré  des  cris  sédi- 
tieux, on  aurait  puni  ceux-là,  on  aurait  rel&ché 
les  autres. 

Mais  il  n'y  avait  personne  de  coupable,  la  po- 
lice elle-même  l'a  reconnu,  et  voici  comment. 
Trois  jeunes  gens  ont  été  arrêtés  et  livrés  au  poste 
que  la  garde  municipale  occupe  à  rHôtel-de-Ville. 
Ils  ont  été  arrêtés  sur  la  déclaration  faite  par 
l'officier  de  paix  que  ces  trois  jeunes  gens  lui 
avaient  été  signales  par  ses  agents  comme  étant 
les  meneurs,  les  chefs  du  rassemblement  depuis 
le  départ  des  Champs  Elysées;  ce  qui  prouve  que 
la  police,  qui  devait  être  instruite  de  tout,  Tétait 
en  effet.  Ces  trois  jeunes  gens  ont  été  arrêtés 
sans  avoir  été  blesses. 

Plusieurs  voix  :  Au  moins  ils  ne  sont  pas  morts 
ceux-là! 


[Chambre  des  Dépotés.] 
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M.  Cabet.  Je  voudrais  bien  que  ceux  qui  m'in- 
terrompent attendissent,  pour  me  répondre,  que 
j'aie  terminé  mon  discours.  {Parlez!  la  Charnbre 
vous  écoute  avec  attention!)  C'est  vrai,  je  m'ap- 
plaudis de  l'attention  avec  laquelle  la  Chambre 
veut  bien  en  général  m'écouter,  mais  enfin  il  y 
a  des  interruptions  individuelles. 

Je  dis  donc  que  trois  individus,  que  la  police 
avait  signalés  comme  les  chefs,  les  instigateurs, 
les  meneurs  de  l'attroupement,  qui,  par  consé- 
quent, étaient  les  plus  coupables,  ont  été  arrêtés; 
ils  étaient  sans  armes,  et  le  lendemain  ils  ont 
été  mis  en  liberté  par  ordre  du  préfet  de  police, 
sous  la  réserve  de  les  poursuivre  comme  cou- 
pables de  tapage  nocturne.  Cependant  on  ne  les 
a  jamais  poursuivis  depuis;  on  les  a  entendus 
dans  l'enquête  et  on  ne  les  a  pas  livrés  aux  tri- 
bunaux pour  tapage  nocturne,  le  seul  crime  qu'ils 
aient  commis;  et  puisqu'ils  étaient  les  meneurs: 
que  c'était  à  ce  titre  qu'on  les  avait  arrêtés,  vous 
devez  en  tirer  la  conséquence  que  le  reste  du 
rassemblement  n'était  pas  coupable. 

Au  lieu  de  prendre  toutes  les  précautions  et  de 
faire  des  sommations,  on  emploie  la  force  :  les 


'empare 

le  rassemblement;  on  veut  fuir,  mais  on  s'aper* 
çoit  qu'on  est  cerné,  et  que  l'issue  est  fermée.  Là 
s'engage,  non  un  combat,  car  il  n'y  avait  pas 
résistance,  il  ne  pouvait  pas  même  y  en  avoir, 
mais  une  exécution  violente  par  la  force  des 
armes  et  par  des  agents  subalternes  de  la  police. 

Messieurs,  n'est-ce  pas  une  chose  qui  dérange 
toutes  les  idées  qu'on  se  fait  sur  Torganisation 
sociale?  Eh  quoil  s'il  s'agissait  de  magistrats  de 
la  cour  royale,  des  magistrats  de  rordre  le  plus 
élevé,  les  plus  recommandables  par  leur  sagesse 
et  leur  prudence,  vous  ne  leur  confieriez  pas  des 
armes  pour  faire  eux-mêmes  la  police,  pour  ré- 
tablir Tordre,  par  eux-mêmes,  parce  que  vous 
savez  bien  qu'il  est  des  circonstances  où  par  irri- 
tation d'amour-propre,  par  la  crainte  du  danger 
auquel  on  se  croit  exposé,  on  peut  être  poussé 
au  désir  de  se  faire  justice  soi-même. 

Vous  savez  bien  qu'ils  pourraient  dépasser 
eux-mêmes  les  bornes  de  la  justice.  Eh  bien  !  ces 
armes,  vous  les  confiez  à  des  agents  subalternes, 
à  des  sergents  de  ville  qui  blessent  et  qui  tuent. 
Les  faits  sont  avoués  ou  presque  avoues.  (Jue  le 
pont  ait  été  cerné  aux  deux  extrémités,  qu'il  n*y 
ait  pas  eu  de  commissaire  de  police,  qu'il  n'y  ait 
pas  eu  de  sommation,  tout  cela  est  incontestable 
et  incontesté.  Le  seul  argument  qu'on  invoque 
en  faveur  de  la  police,  c'est,  dit-on,  qu'elle  a  été 
attaquée,  et  qu'elle  s'est  trouvée  dans  le  cas  de 
légitime  défense. 

Eh  bien  !  je  l'avoue  hautement,  si  la  force 
armée  s'était  trouvée  en  effet  dans  le  cas  de  légi- 
time défense,  quand  même  il  n'y  aurait  pas  eu 
sommation,  il  faudrait  déplorer  ce  malheur,  mais 
excuser  la  force  armée,  et  plaindre  l'imprudence 
des  jeunes  gens;  mais  cette  allégation  est-elle 
vraie?  Si  elle  est  fondée,  j'excuse  la  police;  mais 
si,  au  contraire,  les  lois  qui  protègent  la  sûreté 
des  citoyens  ont  été  violées,  il  n'est  personne 
ici,  j'ose  le  croire,  qui  ne  flétrira  l'emploi  de  la 
force  brutale,  et  l'arbitraire  odieux  des  agents 
subalternes  de  la  police. 

D'abord,  on  n'a  pas  prouYé  qu'il  y  ait  eu  dans 
le  rassemblement  des  nommes  armes;  ensuite,  il 
ressort  de  l'enquête  qu'aucun  sergent  de  ville 
aucun  agent  de  police.  n*a  été  blessé.  Deux  d*en. 
tre  eux  ont  prétendu  qu'il  avaient  été  frappés 


mais  ils  n'ont  pu  montrer  les  traces  d'une  seule 
blessure. 

L'effusion  de  sang  n'a  donc  été  constatée  qu'à 
l'égard  des  jeunes  gens.  Il  y  a  du  sang  répandu 
en  abondance  sur  le  pont  et  sur  les  quais  envi- 
ronnants. 

Le  rapport  de  la  justice  le  dit  formellement; 
et  c'est  la-dessus  que  se  fonde  le  rapporteur  de 
votre  commission  pour  dire  qu'il  est  douteux 
qu'il  y  ait  eu  attaque  de  la  part  des  jeunes  eens. 
Tout  le  sang  qu'on  a  remarqué  venait  des  bles- 
sures faites  aux  jeunes  gens  et  non  aux  sergents 
de  ville,  et  le  rapport  lait  observer  qu'il  avait 
été  répandu  en  trop  grande  abondance  pour  ne 
venir  que  des  blessures  faites  aux  cinq  personnes 
réclamantes.  Il  est  donc  certain  qu'il  y  a  eu  bien 
d'autres  personnes  blessées,  peut-être  mortes, 
qui  n'ont  pu  se  présenter  devant  la  justice. 
(Hires.) 

Permettez,  Messieurs;  je  répète  ma  phrase. 
J'ai  dit  :  Des  personnes  blessées,  peut-être 
mortes,  qui,  dans  tous  les  cas,  ne  se  présentent 
pas  à  la  justice  ;  je  n'ai  pas  dit  que  les  personnes 
ne  se  présentaient  pas  (levant  la  justice. 

Dans  le  courant  de  la  matinée,  un  grand  nom- 
bre d'individus  ont  été  employés  à  faire  dispa- 
raître les  traces  de  sang  ;  et  comme  on  ne  pou- 
vait y  parvenir  sur  le  pont  même,  on  a  fait 
répandre  du  sable  pour  en  enlever  les  vestiges,  et, 
le  lendemain  et  le  surlendemain,  les  habitants 
du  quartier  étaient  effrayés  de  la  quantité  de 
sans  qui  avait  été  répandue. 

Ainsi,  Messieurs,  les  faits  ne  permettent  pas 
de  penser  que  les  jeunes  gens  et  les  enfants,  qui 
n'avaient  pas  d'armes,  aient  voulu  attaquer  la 
force  armée  qui  se  trouvait  des  deux  cotés  du 
pont,  et  qui  a  eu  recours  à  la  brutalité,  à  l'as- 
sassinat, pour  dire  la  vérité. 

Dans  ces  sortes  d'affaires,  tout  le  monde  doit 
désirer  la  vérité;  si  une  enquête  solennelle  avait 
été  faite,  comme  en  1827,  pour  les  désastreux 
événements  de  la  rue  Saint-Denis  (la  cour  royale 
évoqua  alors  l'affaire,  elle  entendit  1,1(K)  té- 
moins); si,  dis-je,  on  avait  procédé  comme  en 
1827,  si  l'instruction  avait  été  connue,  si  l'arrêt 
du  conseil  d'Etat  avait  été  publié,  il  aurait  pu 
être  démontré  que  la  police  avait  été  innocente 
dans  cette  affaire.  Mais  nous  nous  plaignons  de 
ce  que  les  faits  n'ont  point  été  éclaircis,  de  ce 
que  tout  s'est  passé  dans  l'ombre,  et  de  ce  aue 
ceux  qui  ont  regu  des  armes  pour  défendre  les 
citoyens  s'en  soient  servis  pour  les  assassiner. 

Il  me  reste  peu  de  mots  a  ajouter  sur  la  pro- 
cédure qui  a  eu  lieu. 

Sur  5  personnes  qui  ont  rendu  plainte  dans 
les  journaux,  ces  5  personnes  ont  indiqué  des 
faits  circonstanciés  qui  prouvent,  en  effet,  tout 
ce  dont  on  a  accusé  fa  police. 

Une  instruction  a  été  dirigée,  sur  la  réquisi- 
tion du  procureur  du  roi. 

Mais  un  ou  deux  mois  après,il  a  été  décidé  par 
trois  magistrats  seulement,  magistrats  dont  je 
n'accuse  pas  les  intentions,  mais  qui  ne  peuvent 
inspirer,  quand  ils  agissent  dans  l'ombre,  à  la 
capitale  et  à  la  France,  la  même  confiance  que 
la  cour  royale  de  Paris  agissant  ostensiblement, 
ces  magistrats  ont  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
à  suivre. 

L'affaire  s'est  donc  arrêtée  là  de  la  part  du 
ministère  public;  mais  l'une  des  cinq  personnes 
qui  ont  réclamé  dans  les  journauxa  rendu  plainte 
contre  le  préfet  de  police,  qu'il  a  accusé  d'être 
cause  de  tous  les  maux  qui  ont  eu  lieu,  en  don- 
nant des  ordres  de  la  préfecture  de  police,  pen- 
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daal  quMl  ii'él.iit  pas  sur  les  li..ux,  pour  faire 
cerner  la  place  des  deux  cotés,  puur  faire  assas- 
siner les  citoyens. 

Le  ministère  public  a  d'abord  refusé  de  rece- 
voir sa  plainte,  sous  prétexte  que  le  préfet  de 
police  était  ofikitr  de  police  judiciaire,  et  qu'il 
fallait  s^adresser  à  la  cour  royale. 

Après  des  débats  qui  diireul  io  îours,  le 
procureur  du  roi  se  laisse  enfin  persuader  qu'en 
cette  circonstance  le  préfet  de  police  a  agi  com- 
me administrateur  et  non  comme  officier  de 
police  judiciaire,  et  que  dès  lors  c*est  le  cas  de 
faire  juger  la  plainte  par  les  tribunaux  ordinai- 
res, sau^f  l'autorisation  du  conseil  d'Etat. 

Il  reçoit  donc  la  plainte  du  sieur  Perrotte  ;  et 
remarquez  bien  que  le  rapporteur  de  votre  com- 
mission a  reconnu  que  le  sieur  Perrotte  était  une 
victime  à  laquelle  on  ne  pouvait  rien  reprocher. 
La  plainte  lut  reçue  et  transmise  20  jours 
après  au  juee  d'instruction,  avec  un  réquisitoire 
tendant  à  rfastruction.  Voilà  une  seconde  plainte 
et  une  seconde  instruction. 

La  première  était  à  la  requête  du  procureur 
général,  contre  les  coupables,  quels  qu*ils  fussent  ; 
la  seconde,  sur  la  plainte  du  sieur  Perrotte  con- 
tre le  préfet  de  pçlice.  Comme  colle-ci  n*a  pour 
objet  que  d'obtenir  l'autorisation  du  conseild'E- 
tat  pour  poursuivre  l'administrateur,  le  sieur 
Perrotte  se  rend  partie  civilr,  et  demande 
communication  de  la  procédure  instruite  sur  sa 
plainte,  non  pas  contre  des  individus  quelcon- 
ques, mais  contre  le  préfet  de  police. 

La  chambre  du  conseil  rend  une  décision  par 
ls^[uelle  on  prétend  que  le  préfet  de  police  est 
omcier  de  police  judiciaire,  qu'on  a  eu  tort  de 
s'adresser  au  tribunal  de  première  instance,  et 
qu'il  faut  s'adresser  à  la  cour  royale  :  et  cette 
décision  est  rendue  au  bout  de  trois  mois. 

Le  sieur  Perrotte  forme  opposition  ;  il  va  de- 
vant la  cour  royale,  à  la  chambre  des  mises  en 
accusation.  Là,  on  soutient  le  contraire  ;  on  dit 

3ue  le  tribunal  de  première  instance  a  eu  tort 
e  rejeter  la  demande,  en  prétendant  que  le 
préfet  de  police  est  un  officier  de  police  judi- 
ciaire :  il  est  administrateur,  par  conséquent  on 
a  bien  fait  de  s'adresser  au  tribunal  :  mais  on 
n'obtiendra  pas  communication  de  la  procédure, 
parce  que  d  abord  il  faut  l'autorisation  du  con- 
seil d'Etat. 
Ainsi,  en  première  instance,  on  soutient  que  le 

Sréfet  de  police  est  officier  de  police  judiciaire, 
evant  la  chambre  des  mises  en  accusation,  au 
contraire,  on  soutient  qu'il  est  administrateur. 
De   sorte,  qu'après  5    mois,   le   pétitionnaire 
n'obtient  pas  justice,  il  faut  qu'il  aille  devant  le 
conseil  d'Etat  :  il  est   resté   au  lit  pendant  20 
jours,  il  a    été   privé  de   travail    pendant  20 
autres  jours.  Pour  aller  devant  le  conseil  d'Etat, 
il  faut  qu'il  dépense  d'abord  une  centaine  de  \ 
francs  pour  obtenir  seulement  l'admission  de  la  , 
requête,  et  il  ne  pourra  pas  faire  valoir  un  certi- 
ficat d'indigence,  comme  il  eût  pu  le  faire  de-  , 
vant  un  tribunal  de  première  instance;  car  \ 
devant  le  conseil  d'Etat,  quand  il  s'agit  de  pour- 
suivre un  agent  de  l'autorité,  quelque  coupable 
qu'il  soit,  et  quelque  pauvre,  quelque  intéres- 
santé  que  soit  la  victime,  elle  ne  peut  pas  obte-  | 
nir  justice.  Lors  même  que  le  malneureux  aurait 
pu,  en  épuisant  toutes  ses  ressources  et  celles  de  i 
ses  parents,  déposer  les  100  francs,  on  lui  dira 
au  conseil  d'Etat  :  il  faut  que  vous  apportiez  un 
commencement  d'instruction  judiciaire,  quelques 
preuves,  quelques  indices,  quelques  présomp- 
tions que  votre  plainte  est  juste,  et  que  le  préiet 


;   de  police  est  coupable.  Ainsi, au  conseil  d'Etat. on 
le  renverra  encore,  à  moins  que  l'intérêt  que  la 

'■  discussion  publique  jettera  sur  cette  affaire  n'é- 

:  luigne  les  obstacles  qui  pourraient  se  présenter. 

i      Telle  est  la  position  dans  laquelle  se  trouve  le 
sieur  Perrotte. 

L'intérêt  de  la  police  elle-même,  non  moins 
que  celui  du  pétitionnaire,  réclame  une  instruc- 
tion solennelle.  11  faudrait  enfin  que  le  pavs  sût 
s'il  a  des  lois  qui  garantissent  la  sûreté  pubfïque  : 
il  faudrait  que  les  citoyens  sussent  s'ils  peuvent 
rentrer  chez  eux  s'en  exposer  à  être  assassinés, 
et  si, quand  ils  l'auront  été,  ils  pourront  demander 
justice.  11  faut  aussi  que  vous  sachiez  si,  quand 
vous  avez  voté  des  lois  après  les  avoir  longtemps 
méditées,  ce  ne  sont  pas  des  lois  dont  les  agents 
subalternes  de  la  police  viendront  se  jouer  en  les 
foulant  aux  pieds. 

La  police  est  coupable  ou  innocente.  Si  elle 
est  coupable,  il  faut  qu'une  instruction  judiciaire 
le  prouve,  et  que  ses  agents  soient  punis.  Si  au 
contraire  elle  est  innocente,  son  intérêt  à  elle- 
même,  l'intérêt  du  gouvernement,  demandent 
que  cette  innocence  "soit  connue  et  hautement 
proclamée.  C'est  dans  ce  but  que  j'ai  demandé  le 
triple  renvoi  de  la  pétition  au  ministre  de  la  jus- 
tice, au  ministre  ue  l'intérieur  et  au  président 
du  conseil  des  ministres. 

Je  crois  que  jamais  affaire  n'a  mérité  autant 
d'attention  que  celle  qui  nous  occupe;  je  ne  puis 
donc  qu'insister  pour  les  renvois  que  j'ai  de- 
mandés. 

M.  Persil.  Nous  pensions  que  la  sasesse  du 
pays  en  avait  fini  avec  l'émeute,  et  que  1  autorité 
qui  l'avait  combattue  avec  succès  ne  serait  plus 
censurée.  U  en  est  cependant  autrement,  et  vous 
venez  d'entendre  accuser  jusqu'à  l'autorité  judi- 
ciaire, dont  l'indépendance  devrait  protéger  tous 
les  actes. 

Vous  avez  entendu  attaquer  également  l'auto- 
rité administrative,  lorsque,  soit  dans  les  en- 
quêtes qui  ont  été  faites,  soit  dans  les  révélât  tons 
de  la  tribune,  pas  un  seul  fait,  je  ne  dirai  pas 
prouvé,  mais  à  l'égard  duquel  il  y  ait  la  plus  lé- 
gère présomption,  n'était  invoque. 

H  Y  a,  Messieurs,  dans  tout  ce  que  vient  de 
dire  rorateur  qui  descend  de  cette  tribune,  il  y 
a  erreur  dans  les  faits,  fausse  interprétation  des 
lois  et,  par-dessus  tout,  conclusions  qui  ne  pour- 
raient amener  à  aucun  résultat. 

Je  dis,  Messieurs,  qu'il  y  a  ine.\actitude  dans 
les  laits.  Voici  une  courte  analyse  de  ces  faits, 
tels  qu'ils  résultent  de  Tinstruction.  Vous  verrez 
combien  ils  diffèrent  des  faits  dont  vous  venez 
d'entendre  le  récit  : 

Des  jeunes  gens  en  assez  grand  nombre  se  sont 
réunis,  dans  la  soirée  du  28  juillet  t832,  avec 
l'intention,  nous  dit-on,  de  rendre  des  devoirs 
religieux  aux  mânes  des  victimes  de  Juillet.  Us 
ont  parcouru  les  boulevards,  depuis  la  Madeleine 
jusqu'à  la  Porte-Saint-Denis,  en  chantant  la  Mar- 
seUlaûe,  et  en  criant,  après  chaque  couplet  de 
cette  chanson  :  Vive  la  Hépuhli^wl 

Arrivés  à  la  porte  Saint-Denis,  ils  ont  quitté  les 
boulevards,  et  sont  entrés  dans  la  rue  Saint-Denis, 
qu'ils  ont  parcourue  tout  entière,  en  répétant 
les  mêmes  chants  et  les  mêmes  cris.  Ils  se  sont 
arrêtés  au  marché  des  Innocents;  la  garde  les 
ayant  forcés  de  quitter  ce  lieu,  ils  se  sont  dirigés 
vers  le  Louvre.  Là  let  rinstruction  le  consute 
positivement),  avant  aperçu  une  patrouille  de 
quatre  hommes  seulement,  et  se  trouTaut  en  force 
pour  la  détanner,  ils  ont  hautement  manilésté 
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rintentioa  de  le  faire.  Ce  n'est  que  lorsque  le 
poste,  prévenu  à  temps,  et  surtout  lorsque  la  fer- 
meté (lu  chef  de  la  patrouille  leur  en  eut  imposé, 
qu'ils  renoncèrent  à  cette  résolution.  Forcés  de 
se  diriger  d'un  autre  côté,  ils  ont  parlé  du  pont 
d'Arcole,  et.  en  cfTet,  ils  s'y  sont  rendus;  et  non 
seulement  ils  ont  commencé  par  franchir  la  bar- 
rière en  se  dispensant  de  payer  la  rétribution, 
mais  ils  ont  annoncé,  et  ces  mots  se  trouveront 
dans  rinstruction,  que,  le  lendemain,  personne 
ne  payerait. 

Ils  sont  arrivés  sur  le  milieu  du  pont.  Là,  à  ge- 
noux ou  debout,  peu  importe,  ils  ont  entonné 
leurs  chants,  et,  à  la  fin  de  chaque  couplet,  ce 
n'était  plus  seulement  le  cri;de  :  Vive  ta  Hcpubliquel 
c'était  celui  de  :  A  bas  Louis- Pkilippt'!  (Muuvementz 
en  sem  divers,)  C'est  encore  Tinstruction  qui  le 
constate.  Je  supplie  les  orateurs  d'en  prendre 
communication,  et  ils  verront  que,  des  témoins 
qui  sont  venus  déposer  devant  le  juge  d'instruc- 
tion, 12  ont  attesté  ce  fait  que  les  jeunes  gens 
avaient  répété  plusieurs  fuis  :  A  bas  Louis-Philippe  ! 
[Nouveau  mouvenw:  '.)  11  y  a  eu  beaucoup  d'autres 
cris  que  l'enquélu  constate. 

M.  le  préfet  de  police,  comme  on  l'a  dit,  avait 
fait  suivre  ce  mouyement  II  eût  manqué  à  ses 
devoirs,  à  ce  qu'il  devait  à  la  tranquillité  de 
Paris,  si^  dès  le  moment  où  le  rassemblement 
s'était  mis  en  marche,  il  ne  l'eût  pas  fait  ob- 
server; sl^  à  chaque  instant,  il  n'eût  pas  recueilli 
des  renseignements  sur  ce  qui  se  passait,  et  n'eût 

Sas  donné  des  ordres  en  conséquence.  iM.  le  préfet 
e  police  a  donc  été  prévenu  q^u'à  l'heure  dfe  mi- 
nuit (l'heure  était  bien  choisie  pour  chanter  et 
crier  dans  Paris),  qu'à  Theure  de  minuit  on  chan- 
tait la  Marseillaise  sur  le  pont  d'Ârcoie.  et  qu'à 
la  (In  de  chaque  couplet  on  criait  :  Vive  la  Répu^ 
hliaue  !  A  bas  Louis-Philippe  ! 

Dans  cette  circonstance,  voici  quelles  mesures 
crut  devoir  prendre  M.  le  nrélet  de  police.  Il  en- 
voya, non  pas  pour  tomber  sur  ces  hommes, 
mais  pour  les  arrêter,  un  détachement  de  garde 
municipale,  avec  des  fusils,  cela  est  notoire,  du 
coté  de  la  Grève,  tandis  qu'à  l'autre  bout  du  pont 
se  trouvaient  des  sergents  de  ville,  sans  fusils, 
par  conséquent  sans  bisLïonnettes. 

Voix  à  gauche  :  Mais  ils  avaient  des  épées  ! 

M.  I*er«ill.  J'ai  fait  remarquer  qu'ils  n'avaient 
pas  de  fusils,  parce  qu'il  a  été  avancé  qu'ils 
étaient  arrivés  sur  les  jeunes  gens,  la  baïonnette 
en  avant. 

Ce  n'est  pas  du  côté  de  la  Grève  que  l'attaque 
a  eu  lieu.  La  carde  municipale  n'a  rien  fait  que 
de  marcher  Farme  au  bras.  11  n'y  a  eu  d'action 
engagée  qu'avec  les  sergents  de  ville.  Nous 
allons  voir  quelle  a  été  leur  conduite. 

La  garde  municipale,  comme  je  viens  de  dire, 
s'avançait  donc  l'arme  au  bras,  dans  l'intention 
d'arrêter  ces  hommes,  qui  étaient  coupables  d'un 
délit  très  grave,  je  nedîiraî  pas  pour  avoir  chanté. 


à  l'autre  bout  du  pont?  Des  sergents  de  ville;  en 
en  quel  nombre?  L'instruction  l'a  attesté;  ils 
étaient  20,  en  présence  de  300  jeunes  gens.  Us 
s'avançaient,  l'épée  dans  le  fourreau. 

En  ce  moment  les  jeunes  gens  ayant  aperçu  la 
garde  municipale  qui  arrivait  du  côte  de  la 
brève,  cessèrent  tout  à  coup  leurs  chants  et  leurs 
cris,  et  se  dirent  eux  :  A  Sainte^ Pélagie!  L'ins- 
truction le  constate  encore;  et  déjà  en  effet  ils 
se  disposaient  à  traverser  le  pont,  ne  sachant 


pas  qu'à  l'autre  bout  ils  trouveraient  des  ser- 
gents de  ville.  Ils  les  aperçoivent,  ils  en  jugent 
le  petit  nombre,  et  alors  que  dirent-ils  V  A  Peau 
les  sergents  de  ville!  (Mouvement.)  C^  f^ii  est  attesté 
par  les  gardes-bateaux,  c'est-à-dire  par  ces 
hommes  qui  sont  préposés  à  la  garde  des  ba- 
teaux par  les  propriétaires  de  ces  bateaux.  Us 
ont  tous  déclaré  qu'avant  que  le  conflit  s'enga- 
geât, ils  avaient  entendu  :  A  Veau  les  sergents  de 
ville!  à  Veau  les  sergents  de  ville  l 

Que  s'est-il  passé  ensuite?  Se  voyant  attaqués 
par  200  personnes,  ont-ils  tiré,  ou  bien  ont-ils 
attendu  que  ces  hommes  armés  de  bâtons  (ce  qui 
est  constaté)  tombassent  sur  eux?  Nous  ne  pou- 
vons le  dire,  car  nous  n'avancerons  pas  un  mot 
Sue  l'instruction  ne  prouve.  Le  conflit  commence. 
es  coups  de  bâtons  sont  donnés,  les  sergents  de 
ville  en  reçoivent,  des  hommes  sont  blessés. 
C'est  un  grand  mallieur  s'ils  étaient  innocents; 
mais  il  mut  l'imputer  aux  assaillants,  et  non 
aux  sergents  de  ville;  car,  s'ils  ne  s'étaient  pas 
trouvés  là,  s'ils  n'avaient  pas  chanté,  s'ils  n'a- 
vaient pas  forcé  les  sergents  de  ville  à  aller  sur 
eux,  ce  malheur  ne  serait  pas  arrivé.  C'est  eux 
qui  se  sont  attiré  ce  malheur.  [Hruit.) 

Les  sergents  de  ville,  se  voyant  attaqués  par 
200  personnes,  ont  tiré  l'épée.  C'est  ce  que  nous 
ne  pouvons  pas  dire,  puisque  l'instruction  n'en 
dit  rien.  Voila  le  conflit  qui  commence. 

Qu'arrive-t-il?  des  coups  de  bâtons  ont  été 
donnés  aux  sergents  de  ville,  et  des  individus 
ont  été  blessés.  Ces  individus  étaient-ils  là  par 
hasard,  par  malheur?  S'ils  étaient  innocents, 
c'est  aux  agresseurs  qu'ils  doivent  imputer  leur 
malheur,  et  non  aux  sergents  de  ville;  sans 
doute,  si  les  meneurs  de  ce  rassembieinent  n'a- 
vaient pas  forcé  l'autorité  à  aller  sur  eux,  le 
malheur  ne  serait  pas  arrivé.  Ce  sont  ces  me- 
neurs qui  ont  été  les  premiers  auteurs  du  conflit. 

Voilà  comment  le  conflit  a  commencé.  Je  n'ai 
plus  qu'une  chose  à  dire  :  c'est  que  la  justice  a 
fait  tout  c(?  (lu'elle  devait  pour  chercher  les  pro- 
vocateurs; elle  n'a  pas  trouvé  encore  qui  avait 
proféré  les  cris,  qui  a  appliqué  les  premiers 
coups,  si  ce  sont  les  sergents  qui  ont  tiré  leurs 
épées  à  ces  mots  :  A  Veau  les  sergents  de  ville!  ou 
SI  ce  sont  les  jeunes  gens  qui  ont  fait  usage  de 
leurs  bâtons,  soit  pour  forcer  le  passage,  soit 
pour  attaquer  les  sergents  de  ville,  et  les  jeter  à 
l'eau  ensuite.  (î'est  impossible  à  aire,  l'instruc- 
tion ne  le  constate  pas. 

L'instruction  a  bien  constaté  le  résultat  de  ce 
conflit  déplorable.  11  y  avait  pour  témoins  non 
seulement  des  hommes  intéressés,  des  jeunes 
gens  et  des  sergents  de  ville:  il  y  avait  aussi  des 
nommes  étrangers  à  ce  conflit,  qui  étaient  à  côté 
du  pont,  qui  avaient  tout  entendu;  des  voisins 
qui,  à  la  lueur  des  réverbères,  avaient  vu  les 
bâtons  se  lever,  les  épées  se  croiser,  et  qui 
étaient  en  position  de  dire  ce  qui  s'était  passé. 

Perrotte,  plaignant,  sur  lequel  je  dirai  quelques 
mots,  qui  avait  annoncé  que  des  hommes  étaient 
morts,  qui  avait  cité  les  personnes  qui  avaient 
disparu,  a  été  obligé  de  reconnaître  le  lendemain 
que  personne  n'avait  disparu. 

Ainsi,  que  l'orateur  qui  m'a  précédé  à  la  tri- 
bune ne  dise  pas  que  des  hommes  morts  n'ont 
pas  pu  se  représenter;  tous  ceux  qui  étaient  sur 
le  pont  ont  pu  se  représenter,  et  se  sont  repré- 
sentés en  effet  :  il  tiy  a  point  eu  de  disparition, 
il  n'y  a  point  eu  de  morts;  première  satisfaction. 

On  insiste  cependant  :  on  parle  des  blessés;  on 
dit  qu'il  y  a  des  blessés  nombreux,  que  le  sang 
a  coulé  par  flots.  Eh  bien!  il  y  a  eu  6  penonnes. 
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non  pas  blessées,  mais  légèrement  atteintes.  Sur 
ces  6,  j'en  mets  sur-le-champ  5  de  LÙté,  car 
leurs  blessures  ont  êh'f  iruéries  en  -i  jours:  ce 
fait  est  également  co:i?t;itt.\  Lk-  sixième,  M.  Per- 
rotte,  est^allé  à  i'IMiel-dp-Villt',  ei  malheureuse- 
ment ses  Liessures  tta;enî  aî^sez  graves:  M.  Per- 
rotte  avait- il  conservé  encore  assez  d'anlmosité 
pour  venir  se  plaindre? Non,  Messieurs:  il  aurait 
gardé  le  silence,  s'il  n'avait  pas  été  pousse  par 
des  hûmmes  qui  avaient  un  autre  intérêt,  qui 
n'étaient  point  atteints  par  des  blessures  physi- 
ques, mais  qui  ressentaient  d*autres  blessures, 
et  qui  demandaient  vengeance. 

A  c6lé  de  M.  Perrotte  se  trouvait  un  homme 
qu'on  ne  vous  a  pas  nommé  encore,  quoique  tous 
les  actes  de  la  prOv:édure  soient  écrits  et  signés 
par  lui.  C'est  M.  Barthélémy,  ancien  employé  à  la 
préfecture  de  police,  renvoyé  par  M.  le  préfet,  et 
qui.  dès  ce  moment,  lui  a  voue  une  haine  iuipla- 
cable  :  il  l'a  prouvé  à  la  cour  d'assises.  Chaque 
fois  qu'il  y  a  un  procès  dans  le<4uel  la  police 
peut  être  mêlée,  M.  Barthélémy  arrive  à  Tinstant 
comme  témoin. 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  remarquable  dans  la  pro- 
cédure, c'est  que  tous  les  actes,  depuis  le  premier 
jusqu*au  dernier,  les  plaintes,  les  réclamations 
adressées  aux  magistrats,  jusqu'au  pouvoir,  tout 
cela  est  de  la  main  de  M.  Barthélémy.  Il  savait 
qu'en  juillet  on  n'admettait  pas  un  hoihinequi  se 
présentait  bénévolement,  il  a  été  à  l'HJtel-i)ieu; 
il  a  écrit  la  procuration  de  sa  main,  au  bas  de 
laquelle  se  trouve  une  signature  qui  parait  celle 
d'un  homme  qui  sait  à  peine  écrire.  Voilà  l'homme 
qui  est  l'auteur  de  la  pétition. 

Maintenant  voyons  ce  que  faisait  la  justice,  ce 
qu'elle  devait  faire,  et  si  ce  que  demande  le 
préopinant  peut  être  accordé. 

Que  faisait  la  justice?  Les  journaux  du  30  et 
du  31  juillet  ont  indiqué  ce  qui  s'était  passé.  .\u- 
cune  plainte  positive  n'étiit  arrivée;  il  n'y  avait 
de  plainte  de  personne;  à  l'instant,  j'ai  écrit  au 

I procureur  du  roi  de  commencer  l'instruction  sur 
a  clameur  publique;  elle  est  commencée  le 
{•'  août,  personne  ne  s'est  plaint,  ce  n'est  que 
le  3  août  que  Perrotte  a  porté  plainte. 

Le  juge  d'instruction  avait  été  nommé:  l'ins- 
truction" fut  suivie.  Li  justice  a  entenJi  tous  les 
témoins  qui  ont  pu  fournir  des  renseignements; 
tout  le  monde  a  pu  en  envoyer.  .Vous  portons 
défi  de  citer  un  seul  renseignement  dont  on  ne 
se  soit  pas  servi  pour  arriver  a  une  juste  apprécia- 
tion des  faits. 

11  s'en  est  suivi  une  première  communication 
du  ministère  public.  Les  poursuite^  n'ont  été  diri- 
gées contre  personne. 

C'est  dans  cet  état  que  le  juge  d'instruction 
communiqua  les  poursuites  au  procureur  du  roi  ; 
celui-ci  m  en  refera,  et  j'ordonnai,  à  cause  du 
bruit  public,  qui  accusait  les  sergents,  de  com- 
mea  jer  les  poursuites  contre  les  sergents  de  ville. 
Je  les  regardai,  dès  ce  moment,  comme  en  état 
de  prévention. 

L  instruction  recommence  avec  le  plus  grand 
soin  :  on  entend  tuut  le  monde,  et  il  survient  une 
ordonnance  du  conseil  qui  dit  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  suivre,  car  on  ne  sait  pas  quels  sont  les 
assaillants. 

Qu'a  dit  l'orateur  qui  descend  de  la  tribune  ? 
que  Tord  innanje  a  été  rendue  par  trois  magis- 
trats, qu'elle  ne  pourrait  pas  inspirer  une  grande 
confiance. 

M.  Cabet.  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

M.  Persil.  Je  l'ai  écrit  sous  votre  dictée. 


Voix  aux  centres  :  Si!  si  î  vous  l'avez  dit! 
M.  Cabet.  Je  demande  la  parole. 

M.  Persil.  Ce  n'est  qu'en  tremblant  que  j'en- 
tends de  pareilles  inculpations  contre  la  justice. 
Trois  hommes  !  mais  Turateur,  qui  a  été  magis- 
trat, ne  sait-il  pas  que  tout  se  fait  par  trois 
hommes;  qu'une  instruction  criminelle  n'a  pas 
d'autre  commencement,  et  que  pour  le  plus  grand 
crime  à  l'égard  duquel  trois  hommes  ont  dît  qu'il 
n'v  a  pas  lieu  à  suivre,  il  y  à  acquittement  ?  Dire 
qu'aune  pareille  décision  'n'inspire  pas  de  con- 
fiance, c'est  désarmer  la  justice,  c'est  lui  enlever 
toute  son  autorité  morale,  seule  et  véritable 
sauvegarde  des  citoyens.  {Viie  adhésion  aux 
cent  r  es.  \ 

Arrivons  aux  conclusions  :  le  préopinant  de- 
mande que  la  pétition  soit  renvoyée  au  garde 
des  sceaux,  au  ministre  de  l'intérieur  et  au  pré- 
sident du  conseil. 

Et  d'abord  pourquoi  ce  triple  renvoi  est-il  de- 
mandé? Pourquoi  le  renvoi  à  M.  le  garde  des 
sceaux  ?  est-ce  pour  qu'il  gourmande  la  justice 
d'avoir  fait  ce  qu'elle  devait  faire  ?  Pourrait-il 
dire  aux  juges  de  première  instance  et  de  la  cour 
royale,  chambre  d'accusation,  qu'ils  n'ont  pas 
fait  leur  devoir?  il  dépasserait  ses  attributions. 
Il  cunnait  trop  bien  l'indénendance  de  la  justice, 
sa  positiun  par  rapport  à  lui,  et  il  serait  le  pre- 
mier à  lui  rendre  hommage.  Vous  la  blesseriez, 
Messieurs,  par  le  renvoi  démandé. 

On  demande  le  renvoi  au  ministre  de  Tinté- 
rieur  ;  et  pourquoi  donc  encore?  Ce  ne  peut  être 
que  pour  lui  déférer  M.  le  préfet  de  police,  c'est- 
à-dire  pour  qu'il  lui  demande  compte  de  ce  qui 
a  été  t'ait  :  mais  M.  le  préfet  de  police  a  fait  son 


cour  rovale:  l'enquête  faite  en  première  ins- 
tance a  la  même  force,  et  la  cour  royale  ne  pour- 
rait rien  y  ajouter. 

Comment .'  M.  le  préfet  de  police  a  fkit  escor- 
ter cette  troupe  vagabonde  qui  troublait  la  paix 
publique  sur  tous  les  boulevards,  et  il  faudra 
que  >1.  le  ministre  le  blâme!  lia  fait  suivre  cette 
troupe  sur  le  pont,  il  a  voulu  la  faire  cerner 
pour  arrêter  les  coupables,  et  M.  le  ministre 
viendrait  blâmer  sa  conduite! 

Suivant  l'orateur,  il  aurait  fallu  faire  des  som- 
mations, la  loi  le  prescrivait!  Entendons-nous. 
Quand  il  v  a  à  Paris  100  à  150  personnes  réu- 
nies, il  n'y  a  pas  un  rassemblement  qui  exige 
un  appareil  de  force,  qui  exige  la  présence  d'un 
commissaire  de  police...  {Vives  réciamations  à 
gauche.)  Attendez,  attendez  ;  ne  vous  pressez  pas 
"pour  juger. 

J'ai  dit  que  quand  l'autorité  voit  à  Paris  100  & 
150  personnes  reunies,  elle  ne  s'émeut  pas,  elle 
n'envoie  pas  chercher  un  commissaire  ae  police 
pour  faire  les  sommations.  Si.  au  milieu  de  cet 
attroupement,  il  se  commet  un  délit,  il  ne  faut 
pas  faire  les  sommations  pour  le  dissiper,  il  faut 
arrêter  le  coupable.  C'est  ce  qu*a  fait  l'autorité, 
ce  qu'a  commandé  M.  le  préfet  de  police. 

Eu  bien  !  ici  que  se  passait-il  ?  Je  l'ai  dit,  et 
c'est  un  fait  prouvé,  au  milieu  du  pont,  on  criait  : 
Vive  la  République  !  A  bas  Lituis-PnUippe  !  Crovez- 
vous  que  l'autorité  aurait  fait  son  devoir  si 'elle 
avait  dis{>ers'.*  l'attroupement  par  les  somma- 
tions ?  Mais  ^^'aurait  été  l'impunité,  le  coupable 
se  serait  écnappé.  Après  la  première  sommation, 
les  auteurs  du  délit  seraient  allés  à  cent  pas  plus 
loin  et  auraient  continué  à  proférer  les  mânes 
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cris;  il  aurait  fallu  de  nouveau  poursuivre  Tat- 
troupement.  Ce  n*est  pas  ainsi  que  se  fait  la  po- 
lice à  Paris.  Quant  il  se  commet  des  délits,  on 
court  sur  les  coupables;  et  les  sergents  de  ville, 
en  hommes  courageux,  quel  que  soit  le  danger, 
n'ont  jamais  hésité  à  faire  leur  devoir  :  des  bles- 
sures nombreuses  Font  prouvé.  Ce  serait  aux  ci- 
toyens de  Paris  mal  reconnaître  leur  conduite 
que  de  les  biilmer.  11  ne  fallait  pas  dissiper  le 
rassemblement  ;  car  que  serait  devenu  le  cou- 
pable? 11  ne  fallait  pas  faire  de  sommations. 
{Viue  adhésion  aux  centres.  Très  bien!  très  bien!) 

Je  répète  donc  que  M.  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  n  a  aucun  reproche  à  faire  à  M.  le  préfet 
de  police  qui  a  fait  ce  qu'il  devait  faire.  11  a  con- 
tribué à  prévenir  le  trouble  dans  Paris,  et  nous 
devons  lui  voter  des  éloges.  (Adhésion  aux  cen- 
tres,) 

Je  ne  conçois  pas  davantage  le  renvoi  à  M.  le 

§  résident  du  conseil.  S'agit-il  en  effet  d'un  acte 
e  Gouvernement,  d'un  Èiit  de  police  générale? 
Il  n  y  a  rien  de  pareil,  c'est  un  fait  particulier 
dans  lequel  M.  le  préret  de  police  est  coupable 
ou  innocent  J'ai  démontré  qu'il  est  innocent, 
par  conséquent,  le  renvoi  est  inutile. 

Que  reste-t-il?  Le  sentiment  qui  a  dicté  la  pé- 
tition, sentiment  général  de  politique,  vous  sa- 
vez dans  quel  but.  Les  temps  ne  sont  plus  les 
mêmes  que  quand  ce  fait  a  eu  lieu,  et  ce  senti- 
ment de  politique  ne  doit  pas  réussir,  comme  on 
avait  espéré  le  faire  réussir  au  mois  de  juin. 
(Vives  marques  d'adhésion  aux  centres,) 

11  Y  a  encore  un  sentiment  personnel  de  haine 
gui  domine  la  pétition.  CTest  Barthélémy  qui  a 
fait  la  pétition,  et  ce  serait  fiiire  triompher  des 
haines  de  particuliers  sans  motif,  sans  raison, 
contre  un  magistrat  qui  a  fiait  son  devoir.  (Très 
bien!  très  bien!) 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  Salverte.  Je  ne  crois  pas,  en  répondant  au 
préopinant, devoir  examiner  si  une  animosité per- 
sonnelle a  conduit  M.  Barthélémy  à  se  rendre 
interprète  du  pétitionnaire.  M.  Barthélémy  est  té- 
moin dans  plusieurs  procès;  fort  bien,  s'il  dit  la 
vérité  ;  sMl  est  faux  témoin,  c'est  à  la  justice  de 
le  poursuivre.  Je  n'admets  pas,  comme  le  préopi- 
nant, c^ue  ce  soit  un  mauvais  esprit,  un  esprit 
anarcbique,  qui  fasse  élever  la  question  sur  la- 
quelle on  vous  invite  à  vous  prononcer.  Nous  re- 
poussons tous  également  ceux  qui  troublent  la 
paix  publique,  mais  nous  croyons  tous,  et  j'es- 
père que  je  ne  serai  pas  démenti,  nous  croyons 
tous  que  l'ordre  doit  être  rétabli  conformément 
aux  lois  ;  et  les  lois  que  vous  avez  rendues  sont 
précisément  pour  la  circonstance  qui  se  présente 
en  ce  moment  à  votre  examen. 


norable 
a 

encore  en  partie  contraires  à  ceux  que  nous  con- 
naissons. En  effet,  lors  de  la  discussion  de  l'a- 
dresse, je  demanclai  des  détails  sur  le  funeste 
événement  du  pont  d'Arcole.  Le  ministre,  garde 
des  sceaux,  eut  la  complaisance  de  me  répondre 
et  de  lire  à  la  tribune  l'instruction  judiciaire.  J'ai 
sous  les  yeux  cette  instruction  et  il  vous  sera 
facile  de  voir  que  les  faits  ne  viennent  pas  d'être 
exactement  rappelés,  qu'ils  ont  été  chargés  d'une 
manière  vraiment  cruelle,  et  que  dans  un  point 
essentiel  l'honorable  préopinant  s'est  écarte  ma- 
tériellement de  cette  instruction. 

Nous  sommes  tous  d*acoord  sur  l'origine  de  ce 
désastre  {Murmures  aux  Centres.)^  oui  de  ce  dé- 


sastre; il  s'agit  de  Français,  coupables  ou  non, 

![ui  ont  été  frappés  :  c'est  un  grand  malheur. 
Nouveaux  murmures  aux  centres,)  Des  jeunes  cens 
avec  l'intention  de  rendre  les  devoirs  funèDres 
aux  victimes  de  Juillet...  (Interruption  aux  cen- 
tres.) Veuillez,  Messieurs,  ne  pas  m'interrompre. 

Ces  jeunes  gens  n'étaient  pas  armés;  car  l'ins- 
truction, qui  a  été  faite  avec  un  grand  soin,  et  je 
m'en  rapporte  à  cet  égard  au  zèle  et  aux  connais- 
sances oe  M.  le  procureur  général,  l'instruction 
n'en  dit  pas  un  mot.  Or,  le  fait  d'être  un  rassem- 
blement armé  est  tellement  grave,  qu'on  ne  l'au- 
rait pas  oublié.  Us  se  sont  présentés  à  deux 
postes,  et  l'honorable  préopinant  a  dit  qu'ils  vou- 
laient désarmer  une  patrouille.  Remariquez  que 
s'ils  avaient  fait  quelque  tentative  pour  cela,  ils 
auraient  commis  une  tentative  criminelle  qui  au- 
rait été  relatée.  11  est  dit  qu'on  a  entendu  une 
voix  dire:  Désarmons  la  patrouille  !  (Bruit  au  cen- 
tre.) La  criminalité,  Messieurs,  est  bien  diffé; 
rente  :  des  hommes  peuvent  tenir  un  propos  qui 
n'est  pas  raisonnable,  qui  est  séditieux  même; 
mais  s'ils  ne  passent  pas  des  mots  aux  faits,  la 
position  est  bien  différente.  Les  jeunes  gens  se 
sont  dispersés  volontairement  par  les  remon- 
trances ae  l'of Acier  du  poste,  selon  l'instruction, 
Îiue  j'ai  résolu  de  prendre  pour  guide:  ils  se  sont 
acilement  dispersés  quand  le  poste  s'est  mis  en 
devoir  de  les  repousser. 

L'instruction  ne  fait  mention  d'acte  de  violence 
ni  d'un  ni  d'autre  cùté.  Ce  rassemblement  n'était 
pas  si  hostile  qu'on  le  présente,  ni  surtout  en 
état  d'inspirer  un  si  grand  effroi.  11  se  dirige  sur 
le  pont  d  Arcole  et  pousse  des  cris  séditieux  qui 
sont  relatés  dans  l'instruction.  11  y  a  des  peines 
dans  la  loi  contre  les  cris  séditieux.  Il  parait  que 
les  cris  n'ont  pas  manqué,  si  je  m'en  rapporte  au 
préopinant;  par  quel  hasard  trois  d'entre  ces 
jeunes  gens  mis  à  la  disposition  de  la  justice, 
ont-ils  été  renvoyés  de  la  plainte*  avec  réserve 
de  les  poursuivre  pour  tapage  nocturne?  Si  ces 
faits  étaient  si  graves,  aussi  bien  constatés  que 
l'a  dit  le  préopinant,  ils  auraient  été  traduits  de- 
vant la  cour  d'assises,  ou  les  magistrats  n'au- 
raient pas  fait  leur  devoir. 

Là-dessus^  je  pense  que  vous  serez  du  même 
avis  que  moi.  Accordons  à  l'instruction  judiciaire 
la  confîance  qu'elle  mérite  ;  mais  nous  nous 
souviendrons  que,  dans  aucun  procès  criminel, 
on  ne  s'arrête  pas  n  la  première  instruction,  on 
ne  dit  pas  que  les  faits  sont  évidents,  que  les  faits 
sont  prouves  ;  un  magistrat  surtout  ne  tient  pas 
un  tel  langage  tant  que  les  débats  contradictoires 
n'ont  pas  eu  lieu.  11  n'y  a  pas  encore  d'accusés, 
moins  encore  de  coupables. 

Les  jeunes  gens  arrivent  sur  le  pont  d'Arcole  ; 
il  est  convenu  que  derrière  eux  était  une  troupe 
de  gendarmerie  municipale.  Suivant  le  préopi- 
nant, les  jeunes  gens  continuent  leur  route,  et 
n'aperçoivent  pas  d'abord  les  sergents  de  ville; 
mais  sitôt  qu'ils  les  aperçoivent,  ils  crient  qu'il 
faut  les  jeter  à  l'eau,  et  se  précipitent  sur  eux. 
Selon  l'instruction,  qui  est  positive,  voici,  d'après 
la  déposition  des  sergents  de  ville,  comment  les 
choses  se  sont  passées.  Ils  ne  disent  pas  qu'ils 
n'ont  pas  été  aperçus;  ils  ne  disent  pas  qu  on  a 
voulu  se  jeter  sur  eux.  Ce  sont  eux  qui,  remplis- 
sant leur  devoir,  ont  sommé  le  rassemblement 
de  se  retirer.  Ces  faits  sont  différents  de  ceux  qui 
vous  ont  été  présentés.  Que  si,  comme  l'honora- 

VvIa  nnArmînAnt    Po    4aoi«i*<&     QAc   «icaûptinnc  cnnf  dé- 


pas 

pareil  résultàtdans  l'instruction  mise 

sous  nos  yeux  par  M.  le  garde  des  sceaux,  instruo» 
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tion  qui  fait  foi  dans  cette  affaire,  et  qui  a  dirigé 
réellement  la  marche  de  la  justice. 

La  question  qui  se  pré?ente  est  celle  de  savoir 
si  en  effet  ils  ont  été  airresseurs.  car  il  est  bien 
convenu  qu'ils  étaient  ccrnès,  c'est  le  terme  «luut 
se  sert  rinstruction.  Il  est  convenu  aussi  qu'il  n'y 
avait  pas  de  magistrat  pour  faire  les  SLimnia- 
tions;  je  reviendrai  làniessus  en  répondant  à 
l'honorable  préopinaut.  On  vous  a  dit  qu'ils 
avaient  été  agresseurs,  c'est  ce  qu'il  faudrait  prou- 
ver, et  Ton  n  a  entendu  que  les  sergents  de  ville. 
A  qui  ferez-vous  croire,  Messieurs,  que  des  jeu- 
nes gens  qui  se  sont  dissipé.^  devant  un  simple 
poste  sans  avoir  commis  un  acte  de  violence,  sans 
qu'il  fut  nécessaire  d'user  de  violence  envers  eux  ; 
a  qui  ferez-vous  croire  que  ces  hommes,  saisis 
d'un  esprit  belliqueux,  ont  attaqué  des  hommes 
armés?  11  y  a  contradiction. 

Mais,  a  ait  le  préopinant,  le  préfet  de  police, 
qui  avait  pris  ces  mesures,  voulait  arrêter  les 
nommes  qui  avaient  poussé  les  cris  séditieux.  Je 
répète  ce  que  j'ai  déjà  dit,  que  la  justice  n'a  pas 
cru  à  l'existence  de  cris  séditieux,  car  elle  n'a 
pas  traduit  en  justice  des  hommes  qui  avaient 
été  arrêtés. 

D'ailleurs,  quand  on  va  arrêter  des  coupables 
quelconques,  on  prend  la  marche  des  lois,  on  a 
un  officier  de  police  qui,  au  ni^m  de  la  loi,  somme 
de  se  livrer.  Rien  de  semblable  n'a  été  fait;  cepen- 
dant on  était  en  position  de  les  arrêter,  car  ils 
étaient  cernés,  comme  le  dit  l'instruction. 

Voulait-on  seulement  les  dissiiier?  Eh  bienl  je 
demanderai  par  où  ils  auraient  pu  se  dissiper.  A 
Grenoble,  cela  est  arrivé  une  fois;  des  deux  côtés 
on  avait  enfermé  le  rassemblement  entre  des 
hommes  armés.  Ici,  je  ne  cunnais  qu'une  retraite 
à  ceux  qu'on  voulait  disperser,  c'étaient  les  eaux 
du  fleuve  sur  lequel  le  pont  est  suspendu.  On  de- 
vait faire  les  sommations,  ou  bien  la  loi  de  1S31 
est  nulle. 

On  le  devait  de  toute  manière,  je  ne  dirai  pas 
seulement,  comme  l'honorable  M.  uabet,  afin  que 
les  bons  citoyens  se  retirassent,  mais  je  ilis 
une  chose  bien  plus  applicable  à  ce  moment-là, 
c'était  atin  que  ct-ux  qui  désobéissaient  ù  la  lui 
pussent  y  obéir. 

Pourquoi  ces  sommations  s<^nt-elles  faites  ? 
C'est  ahn  que  l'homme  qui  est  sur  le  point  de  se 
rendre  très  coupable  cesse  de  l'être  en  obéissant. 
{Aux  voix I  aux  voix!)  Messieurs,  le  règlement 
me  donne  le  droit  de  parler  et  de  n'être  point 
interrompu. 

On  vous  demande  de  passer  à  Tordre  du  jour  ; 
eh  bien  !  il  faut  a{>précier  d'abord  le  fait  parti- 
culier. Un  homme  a  été  frappé,  un  homme  a  été 
grièvement  blessé  par  des  sergents  de  ville  ;  au- 
cune provocation  (le  la  part  du  pétitionnaire  n'a 
Su  motiver  un  pareil  traitement.  Des  formes  ju- 
iciaires  lui  sont  opposées  :  il  ne  peut  parvenir 
à  obtenir  la  réparation  qui  lui  est  due  :  il  s'a- 
dresse à  vous,  il  a  raison.  Quoi  qu'en  ait  dit 
l'honorable  préopinant,  je  crois  que,  s'il  y  u 
insuffisance  des  lois,  le  renvoi  à  M.  le  ^arde  des 
sceaux  parait  très  convenable  ;  que,  s'il  y  a  er- 
reur dans  la  procédure,  le  renvoi  au  garde  des 
sceaux  est  encore  convenable.  Mais  sï  des  rai- 
sons particulières  vous  passez  à  la  question  gé- 
nérale, que  voudra  dire  l'ordre  du  jour  qu  on 
vous  propose?  Youdra-l-il  dire  que  vous  approu- 
vez qu'on  ait  frappé  sans  sommation  des  citoyens 
désarmés,  qu'on  ait  fait  couler  le  sang  des  ci- 
toyens, qu'on  se  soit  écarté  du  texte  des  lois, 
sévères  pour  ceux  qui  troublent  l'ordre  public, 
tutélaires  pour  les  citoyens  paisibles  et  inoffen- 


sïfi'?  ilnterraptiuH  aux  ct'?i'res.  Aux  voix!  aux 
vuix  /i 

Messieurs,  i'ai  quelquefois  entendu  dans  cette 
enceinte  réclamer  l'abulition  de  la  peine  de 
mort,  et  je  crois  que  toutes  les  opinions  sont 
unanimes,  à  quelques  e.xceptiuns  près.  Je  de- 
mande à  ceux  qui  ont  un  si  grand  suiii  de  la  vie 
des  cciudamnés,  pourquoi  ils  ne  voudraient  pas 
avoir  aussi  quelque  soin  du  sang,  de  la  vie  des 
hommes  qui  peuvent  être  cuupablés,  qui  peuvent 
aussi  ne  pas  l'être,  car  il  y  a  eu  des  victimes 
qui  n'étaient  pas  dans  le  rassemblement  ;  je  de- 
mande à  ces  honmies  si  suigneux  de  la  vie  des 
condamnés  qu'ils  pruuvent  aussi  quelque  intérêt 
à  la  sûreté  et  à  la  vie  des  citoyens  paisibles  qui 
peuvent,  par  un  hasard  funeste,  se  trouver  dans 
une  pareille  circonstance. 

Messieurs,  je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire.  Il  y 
a  .s  iours  que  vous  avez  également  termine 
par  1  ordre  du  jour  un  débat  très  important.  Ne 
vuus  y  truiipez  pas,  on  en  fera  le  rapproche- 
ment." Vue  l'ersonne  accusée  d'avoir  excité  la 
guerre  civile,  d'avoir  excité  des  incendies,  des 
massacres  :  une  personne  à  l'ésrard  de  laquelle 
il  ne  s'aeissait  pas  seulement  de  suspicions  ré- 
sultant d'enquêtes  secrètes,  encore  contradictoi- 
re- ;  une  perïonne  frappée  |iar  un  arrêt  de  cour 
d'assises,  confirmé  par  la  cour  de  cassation, 
toinl.ie  dans  les  mains  de  la  justice. 

Nous  vnus  avons  demandé  que  les  lois  fussent 
exécutées,  que  cette  persunne.  innocente,  fût 
absoute,  et  que,  coupable,  elle  fût  condamnée. 
Des  considérations  dans  lesquelles  je  n'entrerai 
assurément  pas,  et  qui  sont  jugées  par  les  di- 
verses opinii'Us,  ont  fait  adupter  1  ordre  du  jour. 
Ici,  lidèk'S  à  la  même  doctrine,  nous  vous  de- 
mandons l'exécution  des  lois.  Les  lois  ont-elles 
été  exécutées  ? 

Voix  nombreuses  aux  centres  :  Oui  I  oui  ! 

M.  Sniverfe.  Amenez  des  témoins  qui  prou- 
vent que  les  sommations  ont  été  faites. 

Voix  aux  centres  :  On  ne  le  doit  pas  î 

M.  H^U erte.  On  ne  le  doit  pas  1  c'est  vous  qui  le 
dites,  et  vous  êtes  les  interprètes  de  la  loi  :  Ainsi, 
il  dépendra  ilu  premier  sergent  de  ville,  du  pre- 
mier caporal,  ne  charger  contre  des  citoyens 
paisibles  .<ans  sommations  préalables  ? 

Voix  aux  centres  :  On  voulait  les  jeter  à  l'eau  ! 

M.  Salverie.  Il  n'y  a  point  eu  de  tentatives. 
Nous  demandions,  il  y  a  8  jours,  l'e.xécution  des 
lois,  nous  la  demandons  encore  aujourd'hui. 
Nous  demandons  le  renvoi  à  M.  le  garde  des 
sceaux.  Si  les  lois  protectrices  des  citoyens  ont 
été  violées,  qu'on  punisse  les  auteurs  "de  cette 
violation. 

Voix  du  centre  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  Sal%erle.  Ne  vous  épuisez  pas  de  crier: 
Aux  voU:  Je  termine  mes  observations. 

E.xaniinez  si  dans  les  empêchements  qui  s'op- 
posent à  ce  que  le  sieur  Perrolte  obtienne  jus- 
tice, il  n'v  a  pas  un  vice  grave,  héritage  de  l'Em- 
pire, qu'il  faut  répudier,  car  nous  sommes  dans 
un  gouvernement  constitutionnel. 

De  toutes  parts  aux  centres  :  Aux  voix!  aux 
voix!  La  clôture!  ■ 

M.  Préihldent.  M.  Charaniaule  demande  la 
parole  contre  la  clôture. 

.M.  Charamanle.  Je  demande  la  parole  contre 
la  cli)ture.  Messieurs,  j'ai  trop  de  déférence  pour 
l'assemblée  pour  ne  pas  me  borner  à  faire  ren- 
trer les  réflexions  que  j'ai  à  lui  soumettre  dans 


[Gharnbr*  dti  DépuUt.]  RfiGKE  DE  LOUiS-PHlUPPE.  [1%  Janvier  1833.] 


651 


Texamen  de  la  question  même  de  la  clôture  :  vous 
verrez  ensuite  si,  oonsciencieusemcnt,  le  moment 
de  clore  la  discussion  est  arrivé,  ou  si  au  contraire 
la  véritable  question  sur  lagueile  la  Chambre 
doit  prononcer  a  réellement  été  posée,  et  s*il  ue 
s'agirait  pas  de  toute  autre  chose  que  de^ce  qu'on 
a  longuement  dit  devant  vous.  (Ecoutez!  écoutez  î) 

Ma  conscience  me  dicte  cette  opinion.  C'est  un 
devoir  [)our  moi  delà  justifier;  c'en  est  peut-être 
un  aussi  pour  vous  d'en  écouler  la  manifestation. 

Je  m'oppose  à  la  clôture,  et  en  voici  les  motifs  : 
on  a  examiné  l'action  de  la  police,  l'action  du 
gouvernement  ;  on  a  blâmé  et  approuvé.  Eh  bien  I 
ce  n'est  de  rien  de  tout  cela  que  la  Chambre  avait 
à  s'occuper.  Selon  moi,  il  faut  examiner  si  le 
cours  de  la  justice  n'a  pas  été  arrêté,  et  je  me 
fais  fort  de  prouver,  par  l'autorité  de  l'ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil,  et  par  l'arrêt 
de  la  cour  royale  qui  l'a  confirmée,  que  la  loi  n'a 
pas  eu  son  exécution;  en  deux  mots,  voici  la 
preuve  : 

Le  pétitionnaire  avait  porté  plainte  le  3  août. 
Antérieurement  à  sa  plainte,  et  dès  le  l""*  août, 


Qu'est-if  résulté,  Messieurs,  et  du  réquisitoire 
d'office  et  de  la  plainte?  Sur  le  réquisitoire  d'of- 
fice, il  y  a  eu  une  instruction  (ouverte;  sur  la 
plainte  au  3  août,  il  n'y  a  rien  eu  ;  le  23  août,  la 
partie  plaignante  se  pîorte  partie  civile,  et  à  ce 
titre  demande  ultérieurement  communication  des 
pièces  de  la  procédure. 

Elle  supposait,  en  effet,  au'une  instruction  avait 
été  suivie  sur  sa  plainte.  Eb  bien!  que  lui  a  ré- 
pondu la  chambre  du  conseil?  Que  Tinstruction 
ouverte  l'avait  été  sur  le  réquisitoire  d'office^  et 
non  sur  sa  plainte,  et  qu'il  n'avait,  lui,  ni  titre 
ni  qualité  pour  demander  communication  des 
pièces  de  cette  instruction. 

A  la  suite  d'une  telle  explication,  le  pétition- 
naire dut  se  pourvoir  devant  la  cour  royale 
contre  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  ; 
un  arrêt  confirmatif  décida  qu'il  n'y  avait  lieu 
de  communiquer  les  pièces. 

Que  résulte-t-il  donc  de  ce  fait  doublement 
reconnu,  doublement  sanctionné  par  une  ordon- 
nance de  première  instance  et  un  arrêt  de  cour 
royale?  Il  en  résulte  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'instruc- 
tion faite  sur  la  plainte  du  pétitionnaire.  IL  s*agit 
de  savoir  si  elle  avait  dû  avoir  lieu.  Oui,  Mes- 
sieurs, elle  avait  dû  avoir  lieu,  car  elle  avait  été 
requise  ;  en  effet,  dans  le  jugement  même,  où  Ton 
rappelle  les  faits,  il  est  constaté  que  le  25  août,  le 
procureur  du  roi  a  requis,  formellement  requis, 
qu'il  fût  informé  sur  la  plainte  du  sieur  Perrotte, 
déposée  le  3  août  Eh  bien!  au  mépris  de  ce  ré- 
quisitoire, il  n'y  a  pas  eu  d'instruction  faite! 

Dans  cet  état  de  choses,  quel  est  l'objet  de  la 
Détition  ?  Il  ne  faut  pas  se  méprendre  &  cet  égard. 
Que  vous  dit  le  pétitionnaire?  Il  vous  dit  :  J'ai 
porté  plainte,  ma  plainte  a  été  accueillie  :  il  est 
intervenu  un  réquisitoire  ayantpour  but  d  ordon- 
ner une  instruction,  et  maigre  ce  réquisitoire, 
cette  instruction  n*a  pas  eu  lieu. 

Je  demande  que  le  couvert  des  lois  soit  assuré, 
et  que  la  Chambre,  dans  sa  sollicitude,  fasse 
droit  à  cette  pétition,  en  la  renvoyant  au  minis- 
tre de  la  justice  et  au  ministre  de  l'intérieur; 
qu'il  soit  suivi  sur  la  plainte  du  pétitionnaire  et 
sur  Tinstruction  commencée. 

Maintenant,  le  pétitionnaire  suppose  toujours 

gu'il  y  aura  instruction  j>ublique  sur  sa  plainte, 
'est  a  ce  titre  qu'il  disait  :  Je  ne  suis  pas  étrtn- 


fer;  c'est  moi  qui  ai  requis  l'instruction;  je  dois 
onc  en  avoir  communication.  Non,  répond  la 
cour  royale;  vous  êtes  étranj^er;  cette  procédure 
n'a  été  faite  que  sur  le  réquisitoire  du  ministère 
public,  dans  l'intérêt  de  la  vindicte  publique; 
vous  n'avez  donc  pas  droit  d'en  demander  com- 
munication. 

Ainsi  repoussé  dans  cette  occurrence,  comment 
Perrotte  ne  pourrait-il  pas  dire...  (Interruption.) 

Vous  voyez  que  je  ne  me  laisse  pas  entraîner 
dans  les  errements  des  autres  orateurs. 

Il  n'appiartient  pas  plus  à  la  Chambre  de  juger 
les  actes  judiciaires  que  les  actes  du  gouverne- 
ment. 

Ce  citoyen  dit  :  Les  lois  ont  été  violées.  11 
s'adresse  à  la  Chambre,  défenseur  naturel  des 
droits,  pour  que,  sans  s'immiscer  dans  l'exécu- 
tion des  lois,  elle  demande  au  moins  leur  exécu- 
tion. Le  pétitionnaire  vous  dit  :  Je  me  suis  plaint, 
le  ministère  public  a  requis  qu'il  fût  procédé  à 
l'instruction;  eli  bien!  il  n'y  a  pas  eu  d'instruc- 
tion. C'est  dans  ce  sens  que  la  réclamation  ne 
peut  souffrir  de  difficulté.  Si  la  Chambre  avait 
sous  les  yeux  la  pétition  qui  a  été  imprimée  et 
distribuée,  elle  aurait  les  renseignements  néces* 
saires.  C'est  dans  cette  pétition  que  j*ai  puisé  ces 
considérations  qui  doivent  déterminer  la  Cham- 
bre, sans  acception  de  personnes  ni  d'opinions, 
car  il  s'agit  ici  d*un  droit. 

Eh  bien!  Messieurs,  c*est  dans  l'intérêt  de  l'au- 
torité et  des  pouvoirs  que  je  réclame  une  ins- 
truction pour  qu'il  soit  fait  justice.  L*autorité 
s'est  éloignée  des  lignes  qui  lui  sont  tracées;  il 
importe  donc  de  jeter  la  lumière  sur  tous  ces 
faits,  et  la  pétition  se  résume  à  demander  l'exé- 
cution des  lois.  Pour  que  cette  exécution  se 
fasse,  vous  devez  donc  renvoyer  cette  pétition 
devant  M.  le  garde  des  sceaux. 

Cela  est  dans  l'intérêt  de  Taccusé  comme  de 
Taccusateur*  de  Tun,  pour  qu'il  lui  soit  rendu 
justice  des  faits  dont  il  se  plaint,  et  de  l'autre, 
pour  qu'il  soit  vens:c  de  ses  calomniateurs;  en  un 
mot,  dans  l'intérêt  de  la  vérité  dont  personne 
ici  ne  saurait  décliner  les  droits. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux.  Je  n'ai  qu'une 
simple  explication  a  donner  en  réponse  a  l'in- 
terpellation qui  a  été  faite  par  le  preopinant. 

Il  y  a  eu  deux  procédures  :  l'une  qui  a  été  in- 
tentée d'office,  sur  la  réquisition  dfu  ministère 
public,  à  l'occasion  des  plaintes  qui  se  trouvaient 
répétées  dans  les  journaux  contre  les  sergents 
de  ville.  Cette  instruction  a  été  complète;  la  jus- 
tice a  prononcé;  sa  décision  est  définitive;  au- 
cune voix  ici  ne  saurait  attaquer  cette  décision. 

Mais  indépendamment  de  cette  procédure,  une 

Slainte  a  été  portée  par  un  sieur  Perrotte  contre 
.  le  préfet  de  police.  Cette  plainte  a  donné  lieu 
à  un  réquisitoire;  le  tribunal  de  premier  ins- 
tance, chambre  du  conseil,  avait  pensé  que  le 
préfet  de  police,  en  qualité  d'officier  de  police 
judiciaire,  ne  pouvait  être  poursuivi  qu'avec 
certaines  formalités  prescrites  par  le  Code  d'ins- 
truction criminelle.  La  cour  royale,  par  un  arrêt, 
a  déclaré  qu*il  y  avait  dans  la  personne  du  pré- 
fet de  police  deux  qualités  ;  que  s'il  est  officier 
de  police  judiciaire  chargé  de  constater  les  délits, 
de  placer  sous  la  main  de  la  justice  les  pièces  de 
conviction  et  les  auteurs  des  crimes  ou  délits,  il 
avait  aussi  dans  sa  personne  la  qualité  d*admi- 
nistrateur^  chargé  de  veiller  à  la  sûreté  publique 
et  de  dissiper  les  attroupements  séditieux,  et 
qu'il  se  trouvait,  par  cette  position,  placé  sous 
la  garantie  du  pouvoir,  et  qu'il  ne  pouvait  être 


652 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [12  janvier  1833] 


poursuivi  judiciairement  à  raison  de  l'exercice 
de  ses  fonctions,  qu'avec  l'autorisation  du  con- 
seil d*Etat.  C'est  en  celte  dernière  qualité  qu'il 
avait  agi  à  roccasiun  de  l'altroupement  du  pont 
d*Arcole. 

Si  dans  cette  situation  le  ministère  public, 
dans  sa  conviction  que  le  préfet  de  police  a  fait 
son  devoir,  qu'il  ne  peut  être  attaqué,  garde  le 
silence,  le  pétitionnaire  a  le  droit  de  s'adresser 
directement  au  conseil  d'Etat  dans  la  personne  de 
son  président,  pour  réclamer  cette  autorisation. 
Mais  il  n*appartient  pas  à  la  Chambre  de  lui  don- 
ner des  conseils,  des  consultations  ;  qu*il  suive 
les  voies  légales. 

Soyez  convaincus  gu'à  côté  de  la  question  judi- 
ciaire, des  formalités  judiciaires  à  suivre  pour 
arriver  ou  au  conseil  a  Etat,  ou  à  la  cour  royale 
de  Paris,  se  trouvait  une  toute  autre  question  sur 
laquelle  on  voulait  avoir  un  préjueé  de  la  Cham- 
bre par  un  renvoi  à  un  ministre,  Témeute  ayant 
été  vaincue. 

Aux  centres  :  Oui!  oui!  elle  a  été  vaincue. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux.  C*est  un  dernier 
retentissement  que  Ton  en  a  voulu  entendre  dans 
cette  enceinte.  {Harquex  nombreuses  d'assenti- 
ment.) Certes,  la  Chambre  ne  protégera  pas,  ne 
recommandera  pas  une  telle  pensée  par  le  renvoi 
à  un  ministre;  mais  elle  la  repoussera,  au  con- 
traire, par  Tordre  du  jour.  {.Approbation  aux  cen- 
tres.) 

M.  Charananle.  Je  demande  la  parole  pour 
un  fait  personnel. 

If.  Cabet.  Je  demande  la  parole  pour  répondre 
au  minisire. 

iMM.  Cliaramaule  et  Cabet  montent  simultané- 
ment à  la  tribune.  Le  dernier  insiste  et  obtient 
la  parole.) 

M.  Cabet.  Je  crois,  en  effet,  Messieurs,  d*après 
la  connaissance  que  j*ai  de  cette  affaire,  qu  il  y 
.a  eu  deux  instructions.  Si,  dès  le  principe,  le  mi- 
nistère public  et  le  juge  ainstruction  avaient  dé- 
claré au  sieur  Perrotte  qu'il  devait  d'abord  s'adres- 
ser au  conseil  d'Etat,  ilVeùt  fait,  et  eût  pu  obtenir 
justice. 

Mais  on  lui  a  laissé  croire  qu'on  poursuivrait 
sur  sa  plainte:  on  l'a  cité,  on  a  entendu  ses  té- 
moins: et  après  deux  mois,  on  est  venu  lui  dlri- 
que  tout  ce  qui  avait  été  fait  était  inutile;  il  de- 
vait s'adresser  à  la  cour  royale,  M.  le  préfet  do 
foUce  étant  oflicier  judiciaire.  Il  forme  opposi- 
tion devant  la  chambre  des  mises  en  accusation. 
et  on  lui  dit  :  Non,  le  préfet  n*est  pas  officier  de 
police  judiciaire;  vous  avez  eu  raison  de  vous 
adresser  devant  le  tribunal  de  première  instance, 
mais  vous  ne  pouvez  point  aller  plus  loin  sans 
Fautorisation  du  conseil  d'Etat;  l'instruction  es! 
comme  non-avenue,  parce  qu'avant  tout  il  fallait 
obtenir  cette  autorisation. 

Maintenant,  Messieurs,  je  m*expliquerai  sur  un 
fait  personnel.  On  nous  a  dit  que  j'avais  prétendu 

aue  la  chambre  du  conseil,  composée  seulement 
e  3  membres,  ne  méritait  pas  de  conGance.  Ji* 
n*ai  pas  l'honneur  de  connaître  les  magistrats 
qui  composent  cette  chambre;  il  n'y  a  aucune 
raison  pour  que  je  me  sois  exprimé  ainsi;  j'ai  dit 
seulement  que  la  résolution  oe  trois  juees  n'était 
pas  aussi  digne  de  confiance  que  celle  à'une  cour 
royale  tout  entière.  {Vives  réclamations  aux  ceti- 
très.) 

Pourquoi  donc,  dans  les  grandes  circonstan- 
ces, les  cours  royales  entières  sont-^Ues  appelées 
k  statuer?  C'est  parce  que  rinftruction  k  laquelle 


ont  concouru  20  maL'istrats  d'une  cour  royale  est 
mieux  faite  que  celle  à  laquelle  3  membres  seu- 
lement ont  participé,  non  pas  qu'on  suspecte  la 
loyauté  de  ces  derniers,  mais  parce  que  les  lu- 
mières de  20  magistrats  sont  supérieures  à  celles 
de  trois.  [Bruits  confus...  Aux  voix!  aux  voix!) 

On  a  prétendu  qu  il  n'y  avait  pas  eu  besoin  de 
sommation;  eh  bien!  il  est  impossible  de  soute- 
nir dans  l'espèce  un  pareil  système...  {Agitation; 
des  cris  :  A  la  clôture!  couvrent  la  voix  de  Vora- 
teur^  qui  Continue  au  milieu  du  bruit.) 

S'il  suffisait  qu'un  délit  eût  été  commis  dans 
un  attroupement  i)our  dispenser  la  force  publique 
des  sommations,  il  n'y  aurait  Jamais  d  applica- 
tion de  la  loi  que  vous  avez  faite  Tannée  der- 
nière...; elle  deviendrait  tout  à  fait  inutile... 
D'ailleurs,  on  prétend...  qu'il  y  avait  eu  délit 
commis  par  un  individu...;  il  fallait  alors  l'ar- 
rêter; des  cris  séditieux  ont  été  entendus...  Mais 
qui  le  déclare?...  Ce  sont  les  agents  de  police 
seulement...  {Vagitatiun  toujours  croissante,  et 
les  cris  :  .Aux  voix!  La  clôture!  forcent  .¥.  Cabet  à 
quitter  la  tribune.) 

M.Charamaule  monte  à  la  tribune.  {.Aux  wix! 
aux  voix!  —  La  clôture  !) 

Je  demande  la  parole  pour  un  fait  personnel. 

M.  le  Préf^ident.  On  demande  la  clôture  de 
Id  discussion...  {Oui!  oui!)  M.  Charamaule  de- 
mande la  parole  pour  un  fait  personnel. 

Voix  nombreuses  :  11  n'y  a  pas  de  fait  person- 
nel... M.  Charamaule  a  déjà  parlé  contre  la  clô- 
ture. 

M.  Charanaiile.  On  n*a  jamais  refusé  la 
parole  pour  un  fait  personnel. 

Voix  nombreuses  :  Mais  il  n'y  a  pas  de  fait  per- 
sonnel. 

M.  Charaaaale.  Je  dois  savoir  mieux  que 
vous  si  j'ai  à  me  plaindre  d'un  fait  personnel  : 
nul  en  ce  cas  n'est  plus  compétent  que  moi. 
[Parlez!  variez!)  Si  je  me  plains  d'un  fait  per- 
sonnel, c  est  que  j'ai  senti  la  portée  des  paroles 
prononcées  par  M.  le  ministre.  J'ose  croire  ce- 
pendant qu  il  n'a  pas  voulu  l'étendre  jusqu'à 
moi  ;  j'espère  que  M.  le  ministre,  ainsi  que  mes 
collègues,  me  rendent  trop  de  justice  pour  cela. 
{Mouvements  divers.)  ^i  donc  je  pouvais  suspecter 
les  intentions  de  M.  le  ministre,  i'aurais  droit 
de  me  plaindre  des  paroles  qu'il  a  fait  entendre. 

11  a  dit  qu'une  considération  politique  était 
venue  se  joindre  à  la  question  apparente  et 
annoncée  de  l'exécution  des  lois,  qu'on  avait 
voulu,  au  sein  de  la  Chambre,  apporter  un  reten- 
tissement de  l'émeute. 

Aux  centres  et  au  banc  des  ministres  :  Ce  n'est 
pas  vous,  c'est  le  pétitionnaire  qu'on  a  voulu 
désigner... 

M.  Charaaiaale.  Messieurs,  j'avais  besoin 
d'entendre  l'explication  et  l'espèce  de  protesta- 
tion de  la  Chambre,  j'avais  besoin  de  vous 
entendre  hautement  déclarer  que  les  paroles  de 
M.  le  ministre  me  sont  entièrement  étrangères. 

Aux  mêmes  places  :  Oui!  oui  ! 

M.  l'haraaaale.  Voici.  Messieurs,  quatre  li- 
gnes du  jugement  (.4iij;  voix!  aux  voix!  Il  ny 
a  plus  de  fait  personnel)  qui  répondent  aux  mo- 
tifs présentés  par  M.  le  garde  aes  sceaux.  (.Vom- 
velles  réclamations.)  Je  tiens  à  remplir  mon 
devoir  toutes  les  fois  que  la  Chambre  le  jugera 
utile.  Je  m'en  réfère  dans  cette  circonstance  à 
ce  qu'elle  croira  juste  et  convenable...  (Aux  voix! 
La  clôture!) 


[Obambn  de*  Pairt.J 
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(M-  Charamaule  descend  de  la  tribune-) 
M.  le  Préaldenl.  Je  vais  coasalter  la  Chambre 
pour  savoir  ai  elle  veut  clore  la  discussion. 
<La  Chambre  adopie  la  clôture  de  la  discua- 

M.  le  Président.  La  commission  a  proposé 
l'ordre  du  jour;  M.  Cabet  a  demandé  le  renvoi 
au  président  du  conseil,  au  garde  des  sceaux  et 
au  miuiatre  de  rintérieur.  L'ordre  du  jour  ayant 
la  priorité,  je  vais  le  mettre  aux  voix. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté  à  une  très  grande 
majorité.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie-) 

(hdre  du  jour  du  lundi  14  janvur. 

k.  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 

Examen  d'un  projet  de  loi. 

Aune  heure,  aéance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  toi  tendant  à  accorder  une  pension 
MIX  vainqueurs  de  la  Bastille. 

Sulta  de  la  discussioa  du  projet  de  loi  sur 
l'organiiatioii  départementale. 

Commiuio»  <hargée  de  Vetamen  d»  projet  d£  loi 
fur  la  rieepti/m  det  eajAtmiut  ait  long  eoiin  et 
det  maître*  au  cabotage. 

l"  Bureau.  —  H.  le  baron  Dupin  ; 

2*  —  U.  Delaroche; 

3*  —  U.  Chaillou: 

4*  —  H.  Roui: 

5*  —  H.  Leclerc: 

ô*  —  H.  Ducoedic; 

7*  —  H.  Aroux: 

8*  —  U.  Cbastellier; 

9*  —  U.  Auguis. 


CaAHBRB  DBS  PAIRS. 

PHiSlDKNCB  DB  U.  LE  BABON  PASQtnEll. 

Séance  du  lundi  M  janvier  1833. 

La  séance  est  ouverte  A  deux  heures. 

UM.  les  ministres  des  finances,  de  la  justice, 
de  la  marine,  de  l'intérieur  etàes  affaires  étran- 
gères sont  présents. 

H.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 
procès -verbal,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  Pr^Menl.  y.  le  comte  de  Susay,  pair 
de  France,  &it  hommage  A  la  Chambre  de  cinq 
exemplaires  de  Vlnitruction  *ur  PEuai  det 
malièret  d^argent  par  la  voie  humide,  par  M.  Gay- 
Lussac. 

M.  le  baron  Lambert  fait  hommage  A  la 
Chambre  d'une  relation  du  voyage  du  roi  à 
Gompivgne,  et  du  prince  roval  dans  le  Midi. 

(La  Cnambre  ordonne  le  dépôt  de  ces  ouvrages 
A  sa  bibliothèque.) 

M.  le  Présldeat.  H.  le  baron  Uounier  a 
demandé  la  parole  pour  prononcer  Ciloge 
funèbre  de  M.  le  comte  Fabre  (de  l'Aude). 

M.  le  kar«H  MeaHler.  Messieurs,  quelque 
nombreux  que  soient  les  coups  qui  ont  si  dou- 
loureusement frappé  cette  assemblée,  ils  ne 
doivent  point  nous  décourager  de  rendre  aux 
collègues  dont  nous  avona  été  privéi  le  dernier 


hommage  que  leur  accorde  un  pieux  et  touchant 
usage.  Il  m'impose  la  tdcbe  de  vous  entretenir 
de  M.  le  comte  rabre  (de  l'Aude),  que  aos  regards 
ont  vainement  cherché  lorsque  le  retour  de  nos 
travaux  législatifs  nous  a  rappelés  dans  cette 
enceinte. 

M.  Fabre,  né  A  Carcassonne  au  milieu  du 
siècle  dernier,  ne  reçut  de  ses  parents  que 
l'exemple  de  la  vertu  ;  mais  son  heureux  carac- 
tère, ses  dispositions  pour  les  sciences  et  les 
lettres,  surmontèreut  les  obstacles  qui  s'éle- 
vaient devant  lui.  U  suivit  avec  succès  l'étude 
des  lois,  et  débuta  au  barreau  comme  avocat  au 
parlement  de  Toulouse.  Distingué  dans  sa  noble 
profession,  jeune  encore,  ses  concitoyens  le 
nommèrent  député  à  ces  Etats  de  Languedoc 
dont  le  souvenir  est  souvent  invoqué  en  faveur 
de  l'indépendance  des  administrations  provin- 
ciales, uais  bientôt  une  immense  révolution 
renversa  les  antiques  institutions  et  donna  au 
royaume  une  forme  nouvelle.  Le  roi  cliar^ea 
M.  Fahre  d'organiser  le  département  de  l'Aude. 
Il  en  fut  le  premier  procureur  général  syndic. 
Peu  après,  il  passa  au  poste  de  commissaire  près 
le  trinunal  criminel,  poste  dirTicilc  et  périlleux 
dans  ces  temps  d'orage,  au  milieu  des  passions 
ardentes  du  Midi.  Son  équité,  sa  modération  et 
sa  fermeté  ne  se  démentirent  jamais.  11  lutta 
courageusement  contre  la  tyrannie  de  la  fac- 


iès échafauds,  M.  Fabre  fut  obligé,  pour  préserver 
sa  terre  natale  d'un  crime  de  plus,  de  fuir  au  delà 
des  Pyrénées  ;  mais  la  raison  publique  ne  devait 
pas  tarder  A  reprendre  ses  droits.  11  se  hâta  de 
reparaître  dans  son  pays,  qui,  comme  pour  tant 
d'autres  exiles,  n'avait  cessé  d'être  Tobjct  de 
son  aiïection  et  de  ses  vœux.  Le  barreau  lui 
fut  rouvert.  Son  désintéressement,  son  dévoue- 
ment à  la  cause  du  malheur  n'attendirent  pas 
longtemps  leur  récompense.  Le  département  de 
l'Aude  l'élut,  en  I7yti,  au  conseil  des  Cinq-Cents  ; 
deux  ans  après,  de  nombreux  suffrages  contir- 
mèreiit  ce  choix. 

L'administration  publique  était  alors  dans  un 
affreux  désordre  ;  les  grands  corps  politiques,  en 
proie  aux  partis  et  divisés  entre  eus,  étaient  plus 
occupés  A  s'arracher  le  pouvoir  qu'à  remédier 
aux  maux  qui  pesaient  sur  la  France,  et  lais- 
saient achever  la  ruine  des  finances.  L  émission 
sans  mesure  et  sans  born.is  du  papier- monnaie 
avait  détruit  toutes  les  ressources  que  tes  moyens 
odieux,  comme  les  plus  légitimes,  avaient  mises 
A  la  disposition  du  gouvernement;  les  fruits  de 
la  proscription  et  les  fruits  de  la  victoire  avaient 
été  engloutis  ensemble.  Les  impôts  qui,  en  se 
prélevant  sur  le  prix  des  objets  généralement 
consommés,  atteignent  toutes  les  classes  de  la 
société,  et  répartissent  les  charges  sur  tous  ceux 
qui  profitent  de  sa  protection,  avaient  été  sup- 
primés; et  on  osait  à  peine  proposer  leur  réta- 
blissement. C'était  à  la  propriété  territoriale  que 
s'adressaient  toutes  les  demandes.  Bile  succom- 
bait BOUS  le  poids  des  taxes,  et  le  Trésor  n'eu 
restait  pas  moins  vide.  M.  Fabre  tourna  particu- 
lièrement son  attention  sur  cette  partie  si  im- 
portante des  besoins  d'un  grand  Btat.  Dans  toutes 
les  questions  qui  se  ratlacoaient  aux  intérêts  des 
finances,  il  intervint  pour  indiquer  ou  soutenir 
les  véritables  principes  de  l'économie  politique. 
Ses  connaissances  approfondies,  son  ardeur  au 
travail,  et  l'aménité  de  ses  manières  comman- 
daient la  confiance.  11  fut  souvent  appelé  dans 
Iw  commissions  chargées  d'élaborer  lei  projets 
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de  loi,  et  fut,  à  différentes  reprises,  rapporteur 
du  budget. 

Plusieurs  des  mesures  que  M.  Fahro  appuya  de 
ses  efforts,  telles  que  rimp>t  sur  le  sel,  Tlinpôt 
sur  le  tabac,  sont  aujouririuii  au  nombre  des 
ressources  les  plus  puissantes  du  Trésor.  En 
m^me  temps,  il  introduisait  l'ordre  «lans  les  dé- 
penses publiques.  On  lui  doit  la  loi  du  11  fri- 
maire an  Vil,  qui  règle  la  classification  de  ces 
dépenses  en  dépenses  générales,  dé|>artemen- 
tales  et  communales,  classification  qui  a  subi 
répreuve  du  temps,  et  qui  est  encore,  en  ce  mo- 
ment, la  base  de  cette  partie  de  noire  système 
administratif. 

M.  Fabre  combattit  aussi  vivement  en  faveur 
de  la  création  des  octrois  municipaux.  Les  villes 
recouvi"èrent  par  cette  utile  création  des  revenus 
certains  et  considérables,  qui  leur  ont  permis  de 
relever  les  établissements  de  cbarite  que  les 
erreurs  des  novateurs  avaient  dépouillés  des  biens 
dont  les  avait  dotés  la  pieuse  libéralité  de  nos 
aïeux. 

C'est  encore  à  M.  Fabre  qu'est  dû  le  succès  de 
l'heureuse  pensée  de  faire  contribuer  directement 
les  plaisirs  des  riches  au  soulagement  de  la  mi- 
sère,  en  prélevant  au  profit  des  indigents  une 
portion  du  prix  de?  billets  de  spectacle. 

Toutefois,  il  ne  restait  point  renfermé  dans  le 
cercle  des  questions  fiscales,  dès  qu'une  cause 
qui  lui  paraissait  celle  de  la  justice  le  conviait  à 
le  franchir.  On  le  vit  réclamer  le  rétablissement 
des  rentes  foncières  oui  avaient  été  entraînées 
au  milieu  des  ruines  no  la  féodalité,  et  il  s'éleva 
contre  Thorrible  loi  des  <9/';7i\<,  sortie  fie  l'urne 
législative  au  bruit  funeste  de  la  guerre  civile. 

Des  lois  pareilles  découvrent  la  profondeur  des 
blessures  ae  Tordre  social,  mais  ne  les  guérissent 
pas.  La  nation  ne  trouvait  ni  la  liberté,  ni  la  .sé- 
curité sous  les  formes  républicaines,  qui  avaient 
dabord  ébloui  Tinexpérience  et  l'orgueil.  Elle 
appelait  un  gourerment  assez  fort  pour  calmer 
les  discordes  intestines  encore  plus  par  la  clé- 
mence que  par  les  armes,  et  qui  repla<;ât  la  so- 
ciété fran^'aise  sur  les  fondements  sanctionnés 
par  l'assentiment  de  tous  les  peuples  civilisés. 
M.  Fabre  fut  au  nombre  de  ceux  qui  seonndèrent 
la  révolution  du  18  brumaire:  et  le  héros  qui 
marquait  chaque  jour  en  réparant  une  injustice, 
en  relevant  une  ruine,  lui  confia  l'honorable 
mission  de  pacifier  les  esprits  et  de  rétablir  le 
règne  des  lois  dans  les  départements  méridio- 
naux, où  les  factions  s'aigrissaient  par  leurs  mu- 
tuelles violences. 

Nommé  membre  du  Tribiinat,  il  fut^choisi  pour 
présider  la  section  des  finances;  il  prit  de  nou- 
veau la  part  la  plus  active  à  toutes  les  discussions 
qui  concernaient  le  Trésor  public. 

Cependant  le  diadème  était  sorti  des  faisceaux 
consulaires.  Ces  mots  de  tribun,  de  tribunat  éveil- 
laient des  souvenirs  incompatibles  avec  une  puis- 
sance qui  n'entendait  plus  rencontrer  d'obstacles. 
Le  Tribunat  disparut  au  milieu  de  l'éclat  des 
triomphes  de  TEmpire.  M.  Fabre  en  était  prési- 
dent depuis  plusieurs  années;  père  de  la  plus 
nombreuse  familles  1).  il  n'avait  pour  fortune  que 
le  produit  de  ses  laborieuses  occupations.  L'em- 
pereur, en  le  nommant  sénateur,  lui  fit  don  de 
S00,000  francs.  Ce  don  fut  simplement  et  noble- 
ment refusé.  Il  ne  voulut  pas  être  soupçonné 
d'avoir  trafiqué  de  l'existence  du  corps  qu  il  pré- 
sidait, ni  trouver  un  avantage  à  la  chute  d  une 


I)  N.  Fabre  avait  eu  i6  enfants. 


institution  dont  ses  propres  travaux  avaient  si 
souvent  démontré  l'utilité. 

Arriva  l'époque  mémorable  où  l'Empire  tom- 
bait avec  la  tortune  de  son  fondateur  :  il  faisait 
place  à  la  monarchie  tempérée  que,  20  ans  au- 
paravant, la  France  avait  demandée  d'une  voix 
unanime.  M.  le  comte  Fabre  indiqua,  le  premier, 
à  cette  même  tribune  d'où  je  retrace  ses  servi- 
ces et  ses  titres  à  notre  estime,  les  bases  de  l'or- 
ganisation constitutionnelle  de  FEtat.  A  lui  ap;- 
partient  Fhonneur  d'avoir  proposé  de  déclarer  à 
jamais  abolie  la  confiscation  des  biens.  Elle  re- 
parut, il  est  vrai,  un  instant,  avec  les  aigles 
impériales,  tant  les  vainqueurs  ont  peine  a  se 
dessaisir  de  cette  arme  que  la  cupidité  aiguise 
pour  la  vengeance  ;  mais  enfin  le  princfpe  a 
triomphé,  et,  quels  que  soient  les  détours  em- 
ployés pour  l'éluder,  il  est  inscrit  en  caractères 
ineïFaçables  sur  les  tables  des  lois  françaises. 

Quelle  vive  jouissance  n'a  pas  dîl  éprouver 
son  auteur  quand  il  sondait  au  succès  d'une 
proposition  qui  enlevait  ainsi  un  de  ses  princi- 
paux aliments  à  l'ardeur  des  proscriptions  I  Un 
pareil  triomphe  suffirait  seul  pour  nonorer  la 
carrière  d'un  homme  publio,  et  pour  le  dédom- 
mager de  toutes  les  injustices  auxquelles,  dans 
les  temps  de  parti,  il  est  inévitablement  en  butte. 
Elles  ne  furent  point  épargnées  au  collègue  que 
nous  av-'us  à  regretter  ;  "mais  il  les  supporta 
avec  ce  calme,  avec  cette  résignation  que  donne 
la  sécurité  de  la  conscience,  attendant  du  temps 
la  réparation  qu'il  accorde  à  la  vérité. 

Ecarté  pendant  quelques  années  des  affaires 
publiques,  M.  Fabre  occupait  ses  loisirs  à  pré- 
parer un  grand  travail  sur  le  sujet  si  vaste  et  si 
intéressant  de  la  législation  criminelle  de  tous 
les  peuples.  II  s'occupait  aussi  de  retracer  les 
erandes  scènes  de  notre  histoire  contemporaine, 
dont  il  avait  été  quelquefois  a»:ieur,  et  toujours 
spectateur  éclairé.  Son  désir  était  que  la  collec- 
tion précieuse  de  documents  cju'il  avait  réunis 
fût  conservée,  et  dtvint  utile  à  ses  collègues.  Il 
se  proposait  d'en  faire  hommage  à  la  Chambre, 
et  nous  avons  lieu  de  croire  que  son  fils  s'em- 
pressera  d'exécuter  la  volonté  de  son  respectable 
père. 

Vous  l'avez  vu,  malgré  les  infirmités  qui  arrê- 
taient trop  souvent  son  zèle,  participer  avec  ar- 
deur à  vos  travaux,  et  nous  apporter  le  tribut 
de  ses  lumières,  fortifiées  par  une  longue  expé- 
rience. Il  donnait  un  constant  exemple  de  ï'ap- 
plicatlon  aux  devoirs  que  nos  fonctions  nous 
imposent,  et  de  Furbanité  qui  doit  présider  à 
nos  discussions.  Jusqu'à  ses  derniers  moments, 
ses  paroles  recommandaient  cette  tolérance  mu- 
tuelle de  toutes  les  opinions,  sans  laquelle  les 
délibérations  d'une  assemblée  n'auraient  ni  di- 
gnité, ni  liberté  :  et  cette  union  de  tous  les  amis 


I 


M.  le  comte  Fabre  {de  VAude^,  parvenu  à  l'àee  de 
77  ans,  aurait  pu  prolonger  sa  carrière,  s'iln'a- 
vait  été  atteint  par  le  fléau  évoqué  du  fond  de 
FAsie  pour  couvrir  FEurope  d'aniroisses  et  de 
deuil.  Au  bord  du  redoutable  passàee,  en  se  re- 
tournant vers  la  loncue  route  qu'il  avait  par- 
courue, il  a  pu  se  dire  que  toutes  ses  actions 
avaient  eu  {K^ur  but  l'avantage  de  ses  conci- 
toyens, et  qu  en  tout  temps,  en  tout  lieu,  il  avait 
voulu  prendre  pour  règle  de  sa  conduite  pu- 
blique, comme  de  sa  conduite  privée»  les  prin- 
cijpes  inunuahles  de  la  justice  et  de  rhuma- 
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(La  Chambre  décide  que  ce  discours  sera  im- 
primé.) 

iM.  le  Président.  L*ordre  du  jour  appelle  le 
rapport  sur  le  projet  de  Loi  relatif  au  règlement 
définitif  du  budget  de  1820. 

La  parole  est  à  M.  le  comte  d'Haubersart,  rap- 
porteur de  la  commission  à  laquelle  a  été  ren- 
voyé l'examen  de  ce  projet  de  loi. 

M.  le  eomte  d'HaabersarC,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, le  gouvernement  a  soumis,  pour  la  troi- 
sième fois  à  votre  sanction  le  projet  de  loi  relatif 
au  règlement  définitif  du  budget  de  1829. 

La  commission,  à  qui  l'examen  de  ce  projet  a 
été  confié,  n'avait  plus  à  s'occuper  des  disposi- 
tions contenues  dans  les  huit  premiers  articles, 
dont  l'objet  unique  est  de  irégler  définitivement 
les  recettes  et  les  dépenses  de Texercice  indiqué; 
ces  dispositions  ont  été  adoptées  dans  la  session 
dernière  par  Tune  et  l'autre  Chambre,  et  de  nou- 
veau, dans  la  session  actuelle,  par  la  Chambre 
des  députés;  à  cette  double  sanction  se  joint  au- 
jourd'hui un  arrêt  de  la  cour  des  comptes  du 
20  mars  dernier,  qui  a  déclaré  la  conformité  des 
comptes  des  divers  ministres  pour  l'exercice  1829 
avec  les  résultats  de  ses  arrets  sur  les  comptes 
des  comptables.  Nous  vous  proposons  donc  de 
maintenir  l'adoption  de  cette  partie  du  projet. 

Les  quatre  derniers  articles  exigeaient  de  votre 
part  un  examen  beaucoup  plus  sérieux:  ils  ap- 

fiellent  également,  Messieurs,  toute  votre  atten- 
ion,  moins  encore  par  leur  importance  propre 
que  par  la  gravité  de  la  question  qui  s'y  rattache. 
Il  s'agit  en  effet  de  reconnaître  la  limite  dans 
laquelle  doivent  se  renfermer  les  dispositions 
contenues  dans  les  lois  annuelles  de  finances,  de 
remarquer  le  point  cpi'elles  ne  peuvent  franchir 
sans  compromettre  Tindépendance  de  vos  votes, 
et  le  libre  exercice  de  votre  action  dans  la  con- 
fection des  lois. 

La  Chambre  connaît  la  situation  dans  laguello 
elle  est  placée  relativement  au  vote  des  lois  an- 
nuelles de  finances  ;  l'article  15  de  la  Charte  veut, 
par  une  exception  spéciale,  que  la  loi  de  Timpôt 
soit  d'abord  votée  par  la  Chambre  des  députes  : 
ainsi  la  proposition  de  Timpôt  diffère  essentielle- 
ment do  toutes  les  autres  propositions  de  loi  ;  elle 
a  une  marche  déterminée,  et  une  forme  de  pro- 
céder qui  n'appartient  qu'à  elle  seule;  il  en  ré- 
sulte que  la  loi  de  Timpôt  doit  être  faite  à  part, 
et  qu'aucune  autre  disposition  étrangère  à  son 
objet  spécial  ne  doit  v  être  jointe,  puisque  ce 
serait  étendre  à  ces  dispositions  un  privilège 
uniquement  réservé  à  la  loi  de  Timpôt,  et  qui 
n*a  été  fait  que  pour  elle. 

Voilà,  Messieurs,  le  principe  dans  toute  sa 
rigueur,  tel  qu'il  découle  de  la  Charte  :  en  con- 
clurez-vous  que  son  application  doit  être  poussée 
jusqu'à  ses  dernières  conséquences?  Nous  ne  le 
pensons  pas.  Il  en  est  de  ce  principe  comme  de 
presque  tous  les  principes;  interprétés  dans  un 
sens  absolu  et  qui  dépasse  le  but  qu'on  avait  pour 
objet,  ils  s'affaiblissent  au  lieu  de  se  fortifier. 
Ainsi,  quand  il  ne  s'agit  que  de  dispositions  régle- 
mentaires étrangères  à  tout  intérêt  privé,  et  dont 
le  but  spécial  est  de  faciliter  et  d  éclairer  l'in- 
vestigation des  dépenses  ou  des  recettes,  de  subs- 
tituer à  des  méthodes  reconnues  vicieuses  des 
méthodes  meilleures,  de  procurer  à  l'emploi  régu- 
lier dos  fonds  votés  jpar  le  budget  de  nouvefles 
garanties  ou  des  justifications  plus  complètes;  et 
quand  de  telles  dispositions  sont,  par  l'examen  des 
lois  de  finances,  reconnues  nécessaires,  il  est  con- 
venable, utile  même,  de  les  placer  dans  ces  lois» 


avec  lesquelles  elles  ont  une  évidente  connexité; 
des  dispositions  de  ce  genre  participent  en  quel- 
que sorte  à  la  nature  de  la  loi,  dont  elles  ten- 
dent à  perfectionner  les  résultats  :  ainsi  réunies 
dans  les  lois  de  finances,  elles  forment  aussi  un 
ensemble  de  règles  plus  complet  et  d'une  recher- 
che plus  prompte  et  plus  sûre,  que  si  elles  étaient 
éparses  dans  un  grand  nombre  de  lois  isolées. 

Au  surplus,  cette  doctrine  est  la  vôtre,  Mes- 
sieurs ;  car  vous  l'avez  appliquée  dans  votre  ses- 
sion dernière  à  la  loi  même  dont  vous  vous  oc- 
cupez encore  aujourd'hui,  en  adoptant  plusieurs 
articles  de  cette  loi,  au.xquels  vous  avez  re- 
connu le  caractère  que  nous  venons  d'indiquer, 
en  m<^me  temps  que  vous  en  avez  rejeté  d'autres 
dont  la  nature  et  le  but  vous  ont  paru  diffé- 
rents. 

Mais  là  doivent  s'arrêter  les  modifications 
dont  le  principe,  consacré  par  la  Charte,  est 
susceptible  ;  et  les  enseignements  du  passé  con- 
firment assez  le  danger  aaller  plus  loin.  11  n'est 
pas  besoin  en  effet  de  vous  rappeler  que  jusqu'à 

Î présent  votre  coopération  dans  les  lois  annuel- 
os  de  finances  n'est  intervenue  qu'à  des  épo- 
ques et  dans  des  circonstances  dont  vous  avez 
chaque  année  subi  l'empire,  et  qui  n'ont  laissé 
à  votre  vote  aucune  liberté. 

Et  lors  même  que  vos  réclamations,  si  légi- 
times, si  souvent  répétées  contre  cet  état  de 
choses,  auront  enfin  été  comprises  ;  lorsqu'un 
ordre  meilleur,  dans  Tintérêt  même  de  nos  lois 
de  finances,  aura  été  sur  ce  point  introduit,  il 
arrivera  encore  que  des  circonstances  fortuites, 
impérieuses,  viendront  quelquefois  commander 
votre  sanction  et  vous  faire  éprouver  l'impossi- 
bilité de  la  reculer. 

Les  obstacles  (^ue  peut  rencontrer  dans  tous 
les  temps  l'exercice  de  votre  prérogative  dans 
le  débat  des  lois  de  finances,  tiennent  donc  à  la 
force  même  des  choses  et  à  la  nature  de  ces 
lois.  Cette  frnivo  considération  ajoute  à  la  né- 
cessité de  les  maintenir  dans  les  limites  qui 
leur  sont  propres. 

On  a  dit  que  ces  limites  n'ont  pas  été  jusqu'à 
présent  observées,  et  cette  circonstance  a  été 
considérée  comme  fondant  un  usage  ;  mais  le 
rapport  que  vous  avez  entendu  l'année  dernière, 
à  1  occasion  du  même  projet  de  loi,  avait  ré- 
pondu d'avance  à  cette  objection.  Si  vous  avez 
quelquefois  fermé  les  yeux  sur  l'oubli  de  cette 
règle,  c'est  qu'alors  les' Chambres  n'avaient  pas 
l'initiative  des  lois  ;  elles  profitaient  quand  et 
comme  elles  pouvaient  de  la  faculté  d'amender, 
pour  introduire  des  dispositions  qu'elles  croyaient 
utiles;  l'intérêt  du  pays  vous  conseillait  alors  de 
ne  point  faire  obstacle  à  un  expédient  auquel 
étaient  dus  des  résultats  qu'on  n'eût  point  ob- 
tenus sans  cela. 

Ces  motifs  n'existent  plus,  aujourd'hui  que  les 
Chambres  participent  au  droit  de  proposer  des 
lois  ;  et  les  lois  de  finances  doivent  prendre  un 
caractère  régulier. 

Au  surplus,  Messieurs,  ce  n'est  plus  seulement 
dans  cette  enceinte  que  ces  principes  sont  au- 
jourd'hui proclamés;  car  des  doctrines  analo- 
gues viennent  d'être  professées  dans  l'autre 
Chambre,  au  nom  de  la  commission  chargée  de 
l'examen  de  la  loi  même  sur  laquelle  vous  déli- 
bérez. 

u  11  est  bien  entendu,  disait,  le  18  décembre 
dernier,  le  rapporteur  de  cette  commission  dans 
la  Chambre  des  députés^  que  la  Chambre  ne  doit 
et  ne  peut  user  du  droit  d'amender  les  lois  des 
finances  que  pour  régulariser  les  diverses  par- 
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ties  du  service  financier.  Aussi  n'avons-nous 
aucune  observation  à  faire  contre  le  rejet  des 
articles  10  et  il  du  projet  primitif  ;  l'un  de  ces 
articles  avait  pour  but  de  faire  établir  la  pres- 
cription quinquennale  pour  IfS  soninie>  déposées 
aux  caisses  des  postes,  et  l'autre  était  relatif  à 
la  remise  des  droits  du  sceau. 

«  La  première  disposition,  touchant  à  des  in- 
térêts particuliers,  a  dû  être  l'objet  d'une  loi 
spéciale;  et  l'article  sur  les  droits  du  sceau  eût 
été  peut-être  mieux  placé  dans  la  loi  des  recettes 
que  dans  celle  des  comptes,  puisqu*il  s*agit  de 
modifier  une  perception.  « 

Si  ces  doctrines,  qui.  dans  la  discussion  dont 
ce  rapport  a  été  suivi  à  la  Chambre  des  députés, 
n*ont  pas  été  contredites,  sont  adoptées  et  nrati- 
gu^s  à  l'avenir,  le  vote  des  lois  annuelles  de 
nuances  se  trouvera  enfin  dégagé  de  ces  ques- 
tions si  ardues,  si  délicates,  qui  se  rattachent  à 
l'indépendance  des  pc»uvoirs. 

C'est  sous  rinfluence  de  ces  considérations  gé- 
nérales que  votre  commission  s'est  livrée  à  l'exa- 
men particulier  de  chacun  des  articles  du  projet 
deloL 

Avant  de  vous  soumettie  le  résultat  de  son 
travail,  il  est  à  propos  de  vous  rappeler  les  chan- 
gements successifs  que  la  rédaction  de  ce  projet 
a  éprouvés. 

Lorsque,  dans  la  session  de  1832,  il  a  été  pré- 
senté pour  la  première  fois  à  la  Chambre  des 
députés,  il  ne  se  composait  que  de  10  articles. 
Les  8  premiers  comprenaient  le  règlement  dé- 
finitif de  l'exercice  lî>29:  Tarticle  9  déclarait  ac- 
quises à  l'Etat  les  sommes  déposées  aux  caisses 
des  agents  des  postes,  et  non  réclamées  dans  un 
délai  fixé;  le  dixième  apportait  des  modifications 
à  la  perception  des  droits  du  sceau. 

La  Chambre  des  députés  y  introduisit  par 
amendement  5  articles  nouveaux  :  l'un  était  re- 
latif aux  comptes  des  salines  de  TEst;  le  second 
Îtrescrivait  la  formation  d'un  tableau  de  toutes 
es  propriétés  de  TEtat  affectées  à  des  services 
publics;  le  troisième  réglait  des  dispositions  jus- 
tificatives de  remploi  des  fonds  consacrés  à  1  en- 
couragement des  sciences  et  des  lettres;  le  qua- 
trième concernait  les  marchés  passés  par  le 
gouvernement;  et  le  cinquième,  les  frais  de 
premier  établissement  des  ministres. 

Ce  projet,  ainsi  amendé,  ayant  été  apporté  à  la 
Chambre  des  pairs,  vous  avez  adopté,  dans  votre 
séance  du  lu  janvier  1832,  3  des  7  derniers  ar- 
ticles, et  vous  avez  r^eté  les  4  autres,  à  sa- 
voir :  ceux  relatifs  aux  fonds  déposés  aux  postes, 
aux  droits  du  sceau,  aux  marchés  et  aux  frais 
d'établissement  des  ministres. 

Le  il  janvier  1832,  ce  projet  fut  reporté  à  la 
Chambre  des  députés  tel  que  vos  amendements 
l'avaient  modifié:  celle-ci  maintint  la  suppres- 
sion des  dispositions  concernant  les  dépôts  faits 
aux  postes  et  les  droits  du  sceau;  mais  elle  réta- 
blit celles  relatives  aux  marchés  faits  pour  le 
gouvernement  et  aux  frais  d'établissement  des 
ministres. 

Dans  cet  état,  le  projet  vous  revint  le  10  avril 
suivant;  mais  la  session  touchait  à  son  terme  : 
votre  commission  ne  vous  lit  point  de  rapport. 

Dès  les  premiers  jours  de  la  session  actuelle, 
le  gouvernement  a  présenté  de  nouveau  à  la 
Chambre  des  députés  le  projet  de  règlement 
resté  en  souffrance;  ce  protêt  ne  contenait  plus 
que  les  8  articles  relatifs  a  la  fixation  des  re- 
cettes et  dépenses  de  l'exercice  1829;  le  gouver- 
nement en  avait  retiré  tous  les  autres. 
L'un  des  articles  retirés»  celui  relatif  aux 


comptes  des  salines  de  l'Est,  était  devenu  sans 
objet;  le  gouvernement,  reconnaissant  l'utilité 
de  la  disp'ûsilion  proposée,  v  avait  pourvu  par 
une  ordonnance  royale  du  i6  octobre  dernier, 
qui  a  placé  la  comptabilité  des  salines  de  ÏÈst 
sous  la  juridiction  de  la  cour  des  comptes:  les 
garanties  que  l'article  avait  en  vue  de  créer  sont 
ainsi  pleinement  obtenues. 

Quant  aux  4  autres  articles,  le  gouvernement 
a  cru  convenable  de  reproduire,  cette  année,  le 
projet  dégage  de  ces  dispositions  accessoires. 

La  Chambre  des  députes  a  établi  dans  le  projet, 

3  de  ces  articles,  tels  qu'elle  les  avait  votés 

le  4  février  1^32;  elle  a  modifié  le  quatrième;  ils 

forment  les  articles  9,  10,  11  et  1^  du  projet  ae 

loi. 

Les  articles  9  et  10,  ainsi  que  vous  l'a  dit,  dans 
•      i"»i  ..        it  ■ 


I 


1 


;pos liions,  n  ont  pour  objet 
C[ue  Je  créer  des  moyens  de  sjrveillauce  sur 
1  emploi  des  fonds  consacrés  à  l'encou rarement 
des  sciences  et  des  lettres,  et  sur  la  destination 
des  immeubles  appartenant  à  l'Etat,  et  afTeclés  à 
des  services  publics;  vous  les  avez  adoptés  le 
10  janvier  183'J;  nous  vous  proposons  d'eu  main- 
tenir l'adoption. 

L'article  11  porte  qu'aucune  somme  ne  pourra 
être  alluuée  aux  ministres,  à  titre  de  frais  de  pre- 
mier établissement,  que  par  exception  et  en  vertu 
d*une  ordonnance  nominative  et  motivée,  rendue 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
25  mars  1817.  Cet  article  n'est  plus  le  même  que 
celui  sur  lequel  vous  avez  délibéré  dans  votre 
dernière  sii^ssion,  et  que  vous  avez  rejeté;  celui- 
ci  portait,  qu'à  l'avenir^  aucune  somme  ne  pour- 
rait être  allouée  aux  ministres  à  titre  de  premier 
établissement. 

Votre  commission  a  mûrement  examiné  l'arti- 
cle tel  qu'il  est  aujourd'hui  rédigé;  elle  s'est 
d'abord  demandé  s'il  est  de  la  nature  de  ceux 
qui  peuvent  trouver  place  dans  une  loi  annuelle 
de  finances;  elle  a  ensuite  recherché  quelle  était 
son  utilité  réelle,  et  quel  serait  son  résultat. 

Quant  au  premier  point,  il  nous  a  paru  que 
l'article,  dans  ^a  rédaction  nouvelle,  n  était  plus 
qu'une  disposition  réglementaire  des  formes  qui 
devraient  accompagner  l'allocation  d'un  objet  de 
dépense;  sous  se  rapport,  nous  le  croyons  à  l'abri 
de  critique. 

Mais  la  disposition  est-elle  utile  ?  ajoute-t-elle 
quelque  moyen  nouveau  aux  movcns  dont  les 
Chambres  sont  déjà  saisies  pour  contrôler  et  re- 
jeter au  besoin  les  allocations  de  ce  genre  ?  Votre 
commission.  Messieurs,  ne  le  pense  point. 

Au  fond,  cet  article  ne  détend  rien,  n'empê- 
che rien  ;  il  laisse  le  pouvornemenl  juee  unique 
des  cas  d'exception,  et,  relativement  àTexercice 
du  contrôle  des  Chambres,  il  laisse  les  choses 
dans  l'état  où  elles  sont  déjà.  Ces  énonciations 
nominatives  et  motivées  que  contiendrait  l'or- 
donnance, le  ministre  est  en  effet  tenu  de  les 
donner  aux  Chambres,  car  il  doit  justifier,  sous 
sa  respctnsabilite,  des  dépenses  qu'il  a  laites  sans 
autorisation  préalable, sans  créuit  au  budget;  et 
aucun  crédit  n'a  été  jusqu'à  présent  ouvert  aux 
budgets  pour  les  frais  d'établissement  des  minis- 
tres. D'ailleurs  une  dépense  faite  sans  crédit 
préalable  est  toujours  une  dépense  d'exception, 
et  ce  principe  fondamental  de  notre  svstême 
financier  n'a  pas  besoin  d'être  confirmé,  dans  le 
cas  spécial,  par  une  disposition  nouvelle. 

Le  droit  comme  le  devoir  des  Chambres,  lors- 
qu'une dépense  de  ce  genre  est  reconnue  abusive, 
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est  donc  de  discuter  la  responsabilité  du  ministre 
ordonnateur.  Sans  doute,  comme  Ta  fait  observer 
M.  le  rapporteur  de  la  commission  delà  Cbambre 
des  députés,  il  convient  d'absoudre  en  cette  occa- 
sion le  passé,  couvert  par  une  longue  tolérance; 
mais  quant  à  Tavenir,  le  débat  dont  cet  article 
est  depuis  deux  sessions  l'objet,  avertit  suffisam- 
ment le  gouvernement  que  le  contrôle  des 
Chambres  sur  cette  .nature  de  dépenses  sera  dé- 
sormais plus  sérieux;  c'est  dans  ce  contrôle,  et 
là  seulement,  que  peut  se  trouver  la  garantie. 

L'article  11  n  aurait  donc,  en  définitive,  qu'un 
seul  résultat:  ce  serait  d'obliger  tout  ministre,  à 
qui  une  allocation  pour  frais  d'établissement  se- 
rait nécessaire,  de  publier  par  ordonnance,  et 
comme  premier  acte  de  son  arrivée  au  pouvoir, 
l'état  de  sa  fortune,  on  pourrait  presque  dire  son 
bilan;  car  si  des  revers  ignores  ont  atteint  sa 
fortune,  il  faudrait  bien  que  l'ordonnance  s'ex- 
primât non  seulement  pour  obéir  à  l'article  qui 
prescrit  des  motifs,  mais  encore  pour  apprenure 
au  public  qui  le  croirait  riche,  qu'il  a  cessé  de 
r6tre. 

Sans  doute  tous  ne  penserez  pas,  Messieurs, 
qu'une  telle  ordonnance,  dont  la  malveillance, 
la  malignité  se  hâteraient  de  s'emparer,  fût 
opportune ,  convenante ,  sans  i  ncon vénients 
graves  pour  la  considération  dont  il  importe  au 
pays  que  les  hommes  investis  du  pouvoir  soient 
entourés. 

Ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela  que  les  explica- 
tions propres  à  justifier  les  frais  d'établissement, 
lorsqu'il  y  aura  lieu  d'en  allouer,  ne  doivent  pas 
être  données  ;  mais  c'est  aux  Chambres,  juges 
nécessaires  et  impartiaux  de  la  dépense,  que  ces 
explications  doivent  arriver  de  prime-abord,  et 
par  les  voies  que  nous  avons  tout  à  l'heure  in- 
diquées ;  répandues  ensuite  par  la  publicité,  en 
même  temps  que  le  résultat  de  l'examen  éclairé 
dos  Chambres,  elles  n'ont  plus  alors  les  inconvé- 
nients que  nous  venons  de  signaler. 

Votre  commission  vous  propose  le  rejet  de  cet 
article. 

Le  douzième  et  dernier  article  du  projet  porte 
qu'une  ordonnance  royale  réglera  les  formalités 
à  suivre  à  l'avenir  dans  tous  les  marchés  passés 
au  nom  du  gouvernement;  qu'il  sera  fourni, 
chaque  année,  aux  Chambres,  un  état  sommaire 
de  tous  les  marchés  de  50,000  fr.  et  au-dessus 
passés  dans  le  courant  de  l'année  échue,  lequel 
comprendra  aussi  tous  les  marchés  inférieurs 
qui  s'élèveraient  ensemble  pour  des  objets  de 
môme  nature  à  cette  somme  ;  qu'enfin  cet  état 
indiquera  le  nom  et  le  domicile  des  contrac- 
tants, la  durée,  la  nature  et  les  principales  con- 
ditions du  contrat. 

Cet  article  diffère  de  celui  que  vous  avez  rejeté 
dans  la  session  dernière;  celui-ci  disposait  que 
tout  marché  fait  pour  le  compte  du  gouverne- 
ment, et  s'élevant  a  plus  de  10,000  francs,  serait 
passé  avec  publicité  et  concurrence;  à  cette  dis- 
position principale  se  joignaient  quelques  autres 
dispositions  accessoires. 

Avant  d'examiner  l'article  qui  vous  est  aujour- 
d'hui proposé,  il  importe,  Messieurs,  de  remar- 
quer que  tout  le  monde  est  d'accord  sur  l'utilité, 
la  nécessité  de  régler  par  un  ensemble  de  dispo- 
sitions précises,  coordonnées,  et  qui  embrassent 
toute  cette  difficile  matière,  les  formalités  à 
suivre  dans  tous  les  marchés  passés  au  nom  du 
gouvernement;  ni  dans  cette  Chambre,  ni  dans 
celle  des  députés,  cette  nécessité  n'a  été  contre- 
dite, et  le  gouvernement  le  reconnaît  lui-même, 
ainsi  que  Patteste  l'exposé  fiût  le  28  novembre 

T.    LXIVIU. 


dernier  par  M.  le  ministre  des  finances,  à  l'autre 
Chambre,  du  projet  dont  vous  vous  occupez. 

Mais  est-ce  a  la  loi,  est-ce  à  l'ordonnance  que 
le  soin  de  régler  ces  dispositions  doit  être  remis? 
Telle  est  la  question  que  l'article  12  vous  donne 
à  examiner. 

Votre  commission  n'a  point  hésité  à  penser 
que  c'est  à  la  loi  que,  dans  cette  circonstance, 
ce  soin  doit  être  réservé;  il  s'agit  de  l'emploi 
d'une  partie  très  considérable  des  fonds  affectés 
aux  services  publics;  les  graves  difficultés  du 
règlement  à  faire  exigent  le  concours  de  toutes 
les  expériences,  de  toutes  les  lumières  :  observons 
encore  que  dans  une  partie  des  marchés  (et  ce 
sont  souvent  les  plus  importants),  les  ministres 
sont  eux-mêmes  parties  contractantes,  et  que 
des  motifs  honorables  et  faciles  à  saisir  doivent 
leur  faire  désirer  que  ce  règlement  subisse  les 
épreuves  attachées  a  la  discussion  des  lois. 

Cette  opinion  de  la  nécessité  d'une  loi  régle- 
mentaire en  matière  de  marchés  a  été  déjà  pro- 
fessée devant  vous,  dans  les  deux  précédentes 
sessions,  par  le  rapporteur  de  vos  commissions, 
à  l'occasion  du  budget  de  1831  et  de  la  loi  des 
comptes  de  1829,  dont  vous  vous  occupez  encore; 
et  si  vous  avez  rejeté  de  ces  kleux  projets  (de  loi 
les  articles  relatifs  aux  marcnés,  ce  n'est  pas  que 
la  matière  vous  parût  hors  du  domaine  de  la  loi  ; 
c'est  que,  comme  vous  l'a  dit  alors  le  rapporteur 
de  votre  commission,  ce  règlement,  d'une  grande 
importance,  qui  doit  être  médité  et  rédigé  avec 
soin,  avec  réflexion,  avec  le  concours  de  l'expé- 
rience de  l'Administration,  ne  pouvait  pas  être 
introduit  par  amendement  dans  une  loi  annuelle 
de  finances,  et  exigeait  une  loi  spéciale. 

Les  commissions  de  la  Ghamore  des  députés 
qui  ont  examiné,  dans  la  session  dernière  et  dans 
celle-ci,  le  projet  dont  il  s'agit  en  ce  moment,  se 
sont  également  accordées  à  penser  que  c'est  par 
la  loi  que  doivent  Otre  réglées  les  formalités  à 
observer  dans  les  marchés,  et  c'est  aussi  l'opinion 
qu'a  exprimée  M.  le  ministre  des  finances  devant 
la  Chambre  des  députés,  en  lui  apportant  le  pro- 
jet actuel.  Pour  expliquer  le  retranchement  fait 
par  le  gouvernement  de  la  disposition  relative 
aux  marchés^  il  a  dit  que  cette  matière  pourrait 


être  d'autant  moins  délaissée,  que  la  disposition 
qui  vous  est  présentée  pourrait  ne  pas  atteindre 
le  but  qu'on  se  propose,  car  si  de  nouvelles  dis- 
positions sont  désirées  relativement  aux  marchés, 
c'est  sans  doute  parce  que  celles  existantes  sont 
imparfaites,  et  ne  donnent  pas  toutes  les  garan- 
ties nécessaires  ;  mais  s'il  arrivait  que  les  formes 
nouvelles  que  réglerait  l'ordonnance  parussent 
elles-mêmes  insuffisantes,  et  laissassent  encore 
accès  aux  abus,  il  faudrait  bien  enfin  alors  re- 
courir à  la  loi  :  tout  ce  qui  résulterait  donc  dans 
ce  cas  de  l'article  proposé,  c'est  qu'il  retarderait 
pour  longtemps  peut-être  la  loi  aujourd'hui  dési- 
rée, et  les  bons  effets  qu'on  en  attend. 

Nous  devons  croire,  d'ailleurs,  que  ce  que  le 
gouvernement  devrait  faire  sous  ta  forme  d'or- 
donnance, en  vertu  de  l'article  12,  si  vous  adop- 
tiez cet  article,  il  s'empressera,  dans  le  cas  con- 
traire, de  le  faire  sous  la  forme  de  projet  de  loi  ; 
ce  projet,  mûri  par  la  discussion  des  2  Chambres, 
acquerra  ainsi  de  nouvelles  garanties  de  perfec- 
tion et  de  durée. 

Peu  de 
derniers 
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leur  de  votre  conimi»ion  sur  lu  rèalemeiil  dunt 
nous  nous  occup.-ii>  tiK-  Cr,  H  qiii  i:<j:il<^n<iii  unv 
disposilioiiiU-iui-in'.-:.!!:  .:v. ■<::  j'  :*'KI1i.']i>-;iifni 
se  faire  u[i<r  iJ-.-o  d<rf  L-[ntjH::u>  q:]  rL-:iiii>-r.>:>'iil 
pour  rAJminiftraîi  .11  ij.-  u  ue^Vîîiie  Jy  l'.'anir 
chaque  aiinei-  l'Eut  J'i-  piusi-'ur;  uiiliiers  de  iiiar- 
chfi,  avei  le  nom  ci  i-  dfjiuivile  di-i  parliri  con- 
trajtanle?.  la  durée,  la  nature,  et  ia  |<rin.'i[>ale: 
conditiuiis  du  cuiitral:  tar  vùu^  rc!iiai\ij'-rez 
que  ce  ne  :ont  y-di  ffulenient  tes  nidicii''?  de 
oO.OOO  fran^.-s  et  au-dessUs  que  cel  état  devrait 
comprendre,  mais enojre  lous  les  manliés  inté- 
rieure, qui  iéléveraieut  ensemble,  [rjur  -'.v!-  «ji-jeis 
de  même  nature,  à  ô'.'.'iJ'j  fran.s.  ur.  il  e.-l  peu 
de  marchés  d'une  nature  telle,  q  11!  ij'<-]i  :uii 
point  pas^e  plusieurs  autre?  de  même  miture 
dans  ta  même  année,  .■^jit  à  Paris,  soit  daui  les 
autres  parties  de  la  France. 

AU'-'une  mesure,  vous  a  dit  enoT're  le  même 
rapporteur,  ne  serait  (lius  sus^-eptible  de  faire 
desi:eiidre  toute  l'administratiun  dans  U-s  Cliam- 
bres,  et  d'y  amener  'ie  déplfmliles  d'.'ti.T!s. 

Cette  opinion.  Messieurs,  est  aussi  ta  ujtre. 

Xous  crovons  donc  que  l'arliL'lfi  k'  doit  être 
écarté  du  projet. 

Nous  ne  notis  sommes  paf  loutefoi!  dissimulé 
qae  tout  cbaiigeuienl  fait  au  projet  aura  pi)ur 
eÎTel  d'apporter  quelque  retard  au  rèt.'leuK-iii  <i'\n: 
exeri'ice  di'jà  ancien  dont  le  Iron  V-rdre  de  l.i 
complabililé  réclame  laclùture:  et  de  prolontrer. 
entre  l'une  et  l'autre  Oliambre,  un  débat  à  la  du- 
rée duquel  jiourrait  s'attacher  une  apparence  de 
collision  dont  l'intenti'jn  est  bien  loin  de  vi>us. 
Mais  c'est  à  vous  seuls.  .Messieurs,  c'est  à  votre 
sagesse  qa*il  appartient  de  marquer  la  part  que 
ces  graves  considérations  doivent  prendre  dans 
Tos  déterminât  ions.  Ijuant  à  nous,  notre  devoir 
était  de  vous  rendre  un  compte  ddèle  du  résultat 
de  notre  e.\amen  sur  chacun  des  articles  du  pro- 
jet; nous  avons  dû  le  remplir. 

H.  1«  Pré«id«Bl.  La  Chambre  ord-mne  l'im- 
pression et  la  distribution  de  ce  rapport. 

Le  rapport  que  la  Oiambre  vient  d'entendre  e^t 
assez  long,  et  ne  pourra  être  imprimé  et  diftri- 
bué  que  dans  deux  j-mrs.  Il  faudra  le  lenijis  ii 
M.M.  les  pairs  de  l'étudier.  Je  proposerais  donc  à 
la  Chambre  de  n'ouvrir  la  discussion  sur  le  pro- 
jet de  lui  que  jeudi. (Ju^nJirni'nf.i 

M.  le  comte  d'Haubersart  a  un  autre  rapport  à 

Srésenter  au  nom  de  la  commission  chargée 
'examiner  le  projitt  di-  loi  relitif  au  délai  dant 
lequel  doivent  ilrt  retirées  lei  lomimi  i-<Tf('<'t  au.r 
cauiei  dift  agentt  det  pottet,  pour  ttri!  remisât  à 
dtttinaliûH. 

JI.  le  ««aite  d'HaaberMirl,  rapporleur.  Mes- 
sieurs, dans  votre  session  dernière,  vous  avez 
retranché  du  projet  de  loi  relatif  au  rendement 
définitif  des  comptes  de  l'exercice  iKN.'un  ar- 
ticle dont  l'objet  était  de  déclarer  acquises  à 
l'Etal  les  sommes  versées  aux  caisses  des  agents 
despostes,  pour  être  remises  àdestjnat  ion, et  dont 
te  remboursement  n'aurait  pas  été  réclamé  par 
les  ayants  droit  dans  un  délai  de  5  années,  à  i>ar- 
tir  du  jour  du  versement  des  fonds. 

Vous  reconnaissiez  que  la  mesiire.eiieUe-méme, 
était  utile  et  bonne  ;  oue,  commandée  par  un  in- 
térêt administratif,  elle  n'ivait  rien  que  d-^  juste 
et  de  régulier;  mais  vous  aveî  pensé  qu'ujie  dis- 
position de  cette  nature  devait  faire  l'objet  d'une 
loi  spéciale. 

Déférant  à  cette  opinion,  le  gouvernement  a 
présenté,  au  commencement  de  cette  session,  i  ! 


la  Uhanibre  des  député:.  u:i  projet  de  Ici  conte- 
nant la  même  tli'in.-siii'jn, 

La  i^iiambre  des  deijutés  a  adopté  ce  projet, 
iaais  uvei.'  une  m»diitcation  qui  recule  à  tan- 
nées, au  lieu  'Je  b,  le  terme  de  la  déchéance. 
LUe  s'-.-?t  deleitniuee  à  cet  amendeiuesil  par 
la  coUsiiJéraiiun  ou-.-  les  personnes  qui  eiii- 
pluieui  la  voie  de  la  !.■  -le  pour  liiire  passer  des 
totids  'ju  des  Secours  a  leurs  e:ifauti,  leurs  parents 
■j>i  leurs  amis,  sont  pvur  la  plupart  peu  fortunes  : 
que  ces  envi.d:  iuter-îSeni  principaleiueiii  des 
militaires  et  des  pères  de  l'amitle.  ^ur  qui  la 
perte  Je  s-juimc-,  tjuies  mjdiques  qu'elles  sont, 
serait  très  sen:Jble. 

Cet  aiiiendement  a  été  le  sujet  de  plusieurs 
ûljservaiions.  ua:is  resp'''Sé  que  M.  le  miui?tn; 
'Les  tinan-jes  vous  a  fait  'ies  motifs  de  la  l'ji  :  il 
vous  a  dit  que  le;  parlies  intéressées  ne  retire- 
rvut  i'us  de  la  pi olo  11 -rat ion  du  délai  de  U«- 
V  tiéance  le-  avaniaires  qu  oi>  avaii  en  vue  de  leur 
prijcurer,  l'ispêrieùce  ayant  denioutré  qu'après 
les  3  premières  années,'  le*  demandes  en  rem- 
liour^emeni  n'avaient  plus  aucune  importance, 
et  que  cepenJanI  ce  délai  ainii  prolontre  aura  le 
'loulile  in.'onvcnieMld'âu.'menierle  travail  et  les 
irai:  d'a'lministruli'n.  et  'l'iiiirv'iuire  inutilement 
■ians  la  léiîisidtioii  un  iiou^tau  terme  de  dé- 
cliiMnje  qoi  n'a  d  ,i:iiljL'ie  avec  .aucune  des  pres- 
cripl[u:]>  prévues  par  le  cjde  et  les  lois  de 
liitJiices. 

Toutefois,  M.  le  mi:iistre  vous  a  déclaré  qu'il 
;ie  pouvait  que  s'en  rap,.orter  à  votre  satçesse.  en 
le  qui  concerne  l'adoption  de  la  modidcation 
il-jni  il  s'asit. 

v...ire  commission  a  mis  en  balance  ces  diverses 
cuRsidénitions,  et  elle  n'a  pas  cru  que  celles  que 
Vu  us  a  exposées^,  le  ministre  des  finances  dussent 
prévaloir  sur  celles  qui  ont  déterminé  dans  la 
Chambre  des  députés  I  adopij'>n  de  l'ameDdemeul 
introduit. 

Si,  par  l'eQ'et  du  plu?  long  délai  laissé  aux  ré- 
claiiiaiions,  les  trdi.-  d'admi  11  t^t ration  sont  plus 
considérables  que  dans  le  syrième  du  projet  dé- 
ruiilil,Mn  ne  peut  pas  dire  [V-urcelaqueces  frais 
Soient  p>.>ar  le  fres'^r  une  charge  saus  compensa* 
tioti  ;  car  il  resuite  d'un  tableau  fourni  («r  l'.Vd- 
ministratj'n  à  la  Chambre  des  députer,  que  les 
SL'inmes  non  réclamées  dans  les  3  ans  s'eleveul 
â  V,î*.»J  francs  environ  par  année,  et  qu'après  ce 
délai  les  réclama tious sont  presque  nulles. 

:;ans  doute,  ce  terme  de  d  cas  par  lesquels  se 
prescriront  au  profit  du  Trvsor  les  sommes  ilé- 
posees  aux  caisses  des  pustes.  ne  rencontre  dans 
nos  Codes  aucune  prescription  atialoirue,  et  sem- 
ble dès  lors  avoir  quelque  chose  d'in^liie  ;  mais 
dans  le  cas  dont  il  s'agit  ici.  l'exception  se  justi- 
fie par  la  situation  particulière  et  la  classe  des 
personnes  en  faveur  desquelles  elle  est  pripo- 
=-e:  c'est  un  adoucissement  Â  ce  que  le  passuiie 
subit  de  la  prescription  trentenairv  à  ta  ures'jrip- 
tion  par  ô  ans  pourrait  ici  avoir  de  trop  brusque. 

Votre  cimniissivii  vous  propose.  Messieurs, 
d'adopter  le  projet  de  loi. 

M.  I*  PrésidcBl.  La  Chambre  ordonne  l'im- 
pression et  la  distribution  de  ce  rapport. 

Je  proposerai  de  fixer  la  discussion  après  celle 
sur  le  règlement  deiinitif  du  budget  de  Isi"),  qui 
doit  s'ouiTÉr  jeudi.  \.iJhètion.) 

La  parole  est  donnée  à  .M.  le  comte  Siméon, 
rapporteur  de  la  commission  qui  a  eu  à  examiner 
le  pr-jj^t  df  Ifi  relitif  ù  l'abrogalion  de  la  loi  du 
19  ^om-i^  ISll»  iHeuil  du  21  jani-ier.\ 

M.  !•  ecHt*  SIhcmi,  npporUmr.  Ueuieun, 


[dliiimbre  des  Pairs.] 
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Tabrogation  de  la  loi  du  19  janvier  1816,  rela- 
tive àTanniversaire  du  21  janvier,  fut  proposée 
Tannée  dernière  dans  la  Chambre  des  députés. 
On  rei)ruchait  à  cette  loi  d'être  réactionnaire, 
injurieuse  à  la  nation,  à  laquelle  elle  imputait, 
disait-on,  un  attentat  qui  neùt  pas  été  commis, 
si  rappel  au  peuple  eût  été  adopté.  On  lui  repro- 
chait u  être  contraire  aux  intentions  du  roi,  uont 
elle  voulait  expier  la  mort,  puisque,  dans  Tacte  si 
admirable  de  ses  dernières  volontés,  il  avait 
prescrit  le  pardon  et  l'oubli. 

Ces  motifs  d'abrogation,  toutes  graves  qu'ils 
étaient,  n'étaient  pas  sans  réponse. 

Le  pardon  et  l'oubli, recommandés  par  Louis  XVI 
étaient  relatifs  à  ceux  qui  l'avaient  condamné. 
L'oubli  du  jugement  môme  était  impossible;  il 
avait  frai)pe  Paris  et  la  France  de  stupeur;  toute 
l'Europe  en  avait  été  émue.  Quant  à  ceux  qui 
l'avaient  porté,  le  gouvernement  avait  pris  soin 
de  les  détendre  de  to  î  rei>roclie  et  toute  injure. 
C'est  dans  cette  vue  qu'il  avait  interdit  les  orai- 
sons funèbres  et  les  discours  qui  auraient  pu 
fournir  occaBion  à  des  déclamations  et  à  des  pa- 
roles de  haine  ou  de  mépris.  La  lecture  qu'il 
avait  ordonnée  du  testamment  du  roi  était  un 
garant  de  riniention  de  s'y  conformer  entière- 
ment. 

Si  la  loi  ordonnait  Térection  d-un  monument 
expiatoire  aux  frais  de  la  nation,  la  nation  n'était 
pas  pour  cela  accusée  :  au  contraire,  les  frais 
qu'elle  prenait  à  sa  charge  étaient  le  désaveu  de 
1  attentat  commis  par  ses  représentants.  Le  mode 
de  ce  monument,  qu'il  était  réservé  au  gouver- 
nement de  régler,  ne  fut  jamais  déterminé.  C'é- 
tait un  projet  demeuré  sans  exécution  et  qui  ne 
pouvait  plus  en  avoir  après  la  Révolution  de 
Juillet. 

Depuis  près  de  15  ans,  le  service  solen- 
nel et  la  ferie  du  21  janvier,  les  seules  disposi- 
tions de  la  loi  qui  fussent  exécutées,  n'avaient 
causé  aucun  trouble  ;  le  gouvernement,  averti  i>ar 
ce  oui  était  arrivé  le  14  lévrier  1831  dans  l'église 
de  Saint-Cermain-FAuxerrois,  s'était  prudem- 
ment abstenu  d'ordonner  le  service  solennel 
{)rescrit  par  la  loi.  On  pouvait  donc  laisser  dans 
a  poussière  de  nos  immenses  Bulletins,  cette  loi 
rongée  par  la  désuétude,  et  dont  il  n'existait 
plus  que  la  férié  du  21  janvier,  inexactement 
observée,  dit-on,  par  quelques  tribunaux. 

La  désuétude  est  un  mode  par  lequel  les 
mœurs  et  les  habitudes  corrigent  ou  abrogent 
les  lois  ;  il  résulte  du  tacite  consentement  prouvé 
par  leur  inexécution  sans  réclamation  ;  il  est 
aussi  ancien  que  les  lois  elles-mêmes.  Lege$^  dit 
la  loi  romaine,  tacito  omnium  consensu  per  de- 
sueiudinem  abroqantur  (1).  Ce  mode  convient 
surtout  pour  les  lois  qui,sans  intéresser  la  liberté 
ou  la  propriété,  n'étaiblissent  que  des  fêtes  ou 
des  cérémonies  auxquelles  chacun  prend  la  part 
qu'il  veut.  Ce  mode  est  quelquefois  préférable  à 
1  abrogation  expresse,  qui  est  nécessairement 

{)récé(Tée  d'une  discussion,  non  seulement  sur 
es  dispositions  de  la  loi,  mais  sur  son  esprit,  et 
qui  peut  soulever  des  questions  délicates.  Cest 
ce  qui  arrive  ici. 

Tandis  qu'on  accuse  la  loi  du  19  janvier  de 
réaction,  quelques  personnes  pourraient  suppo- 
ser dans  la  proposition  de  l'abroger  une  réaction 
dans  un  sens  contraire,  et  dire  que  si  la  légis- 
lature de  1816  abusa  de  la  victoire  remportée 
sur  la  Révolution,  la  législature  présente  parai- 


(1)  De  Ug,,  I.  3S. 


trait  abuser  de  la  chute  de  l'ancienne  dynastie 
pour  faire  disparaître  toutes  les  traces  du  juste 
regret  excité  par  le  régicide.  La  proposition 
donne  peut-être  occasion  à  ces  récriminations 
réciproques.  Si  l'on  s'en  était  abstenu,  la  loi 
s'éteignait  sans  discussion  ;  il  n'en  restait  que  le 
jour  férié,  dont  on  exagère  les  inconvénients. 
Au  vrai,  ils  sont  nuls  aux  veux  de  quiconque 
veut  voir  que  ce  n'est  pas  un  jour  de  palais  de 
plus  ou  de  moins  qui  importe  à  l'Etat  et  aux 
particuliers,  au  lieu  que  la  proposition  d'abroger 
purement  et  simplement  la  loi  vient,  sans  utilité 
réelle,  agiter  les  esprits  mille  fois  plus  que  ne 
le  faisait  la  tranquille  commémoration  que  l'on 
a  voulu  abolir. 

En  effet,  l'abrogation  telle  qu'elle  est  proposée 
équivaut  à  déclarer  que  le  21  janvier  1793  fut 
et  est  à  nos  yeux  un  jour  comme  un  autre  ;  que 
la  condamnation  d'un  roi  inviolable  nous  parait 
un  événement  aussi  indifférent  que  celle  d'un 
criminel  légalement  et  compétemment  jugé. Oui, 
Messieurs,  telle  serait  la  conséquence  de  l'abro- 
gation pure  et  simple  :  ce  serait  de  proclamer 
qu'à  grand  tort  la  loi  de  1816  déclara  ce  que  les 
auteurs  de  la  proposition  et  leurs  adhérents  re- 
connaissent eux-mêmes,  que  le  21  janvier  1793 
fut  un  jour  déplorable,  horrible  précurseur  des 
massacres  et  de  la  Terreur  qui  le  suivirent.  I 

Mais,  dit-on,  le  regret  exprimé  par  la  loi  le  fut 

r 

lait  ,       ^ ^ ^ 

tandis  que  les  auleurs^de  la  proposition'ne  son- 
gent, sans  doute,  qu'à  venger  l'honn^'ur  national 
qu'ils  croient  blessé,  les  partis  républicain  et 
anarchiste,  car  il  y  en  a  qui,  quoique  peu  nom- 
breux, ne  sont  pas  sans  audace  et  sans  activité, 
aper^-oivent  un  moyen  de  porter  un  grand  coup 
à  l'inviolabilité  royale. 

Au  surplus,  la  Chambre  avait  eu  égard  à  tou- 
tes ces  i)lainteSj  à  toutes  ces  susceptibilités;  elle 
avait  consenti  a  labrogation,  en  statuant  toute- 
fois, par  un  article  précédent,  que  le  21  janvier 
de  chaque  année  les  administrations  publiques, 
les  cours  et  tribunaux  vaqueront  en  signe  de 
deuil. 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  voulu  de 
cette  disposition,  elle  a  persisté  dans  son  pre- 
mier projet,  d'une  abrogation  absolue. 

Nous  pourrions  vous  proposer  de  persister 
aussi  dans  le  vôtre.  Nous  en  trouverions  de 
puissants  motifs  dans  le  rapport  et  la  discussion 
qui  vous  déterminèrent;  et  si  le  dissentiment 
sur  cette  question  qui  ne  touche  à  aucun  intérêt 
matériel  se  prolongeait,  ce  serait  sans  aucun 
préjudice.  Les  choses  resteraient  comme  elles 
sont  jusqu'à  présent. 


l'organe  à  faire  tous  ses  efforts  pour  accorder  à 
l'insistance  de  l'autre  Chambre  tout  ce  qu'il  est 
possible  à  celle-ci  d'abandonner  de  l'opinion  et 
des  sentiments  qu'elle  avait  manifestés. 

Deux  choses  sont  à  distinguer  dans  la  loi  du 
19  janvier.  D'une  part,  le  regret,  le  blâme  solen- 
nel et  légal  d'un  énorme  attentat  ;  de  l'autre, 
les  mesures  prises  pour  constater  ce  blâme  et 
ces  regrets.  Ces  mesures  peuvent,  suivant  les 
circonstances,  s'atténuer  ou  disparaître  soit  par 
le  laps  de  temps,  soit  par  une  abrogation.  Ainsi 
la  Chambre,  en  consentant  l'année  dernière  à 
l'abrogation  de  la  loi ,  et  n'en  réservant  que  la 
férié  et  la  vacance  des  administrations  publiques 
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et  (les  tribunaux,  avait  iléjà  consenti  à  raboli- 
tion  de  toutes  les  auîivs  in».'Suros  ;  elle  pourra 
même  consentir  à  raba:i"io:i  «.le  celle  qii'elle 
avait  voulu  -jonservi-r,  mais  :iolis  n»?  pensons  pas 
qu'elle  puisse  jamais  ren-ncer  à  un  sentiment 
a  imli^natiunetde  d'-ûileurd-nl  la  loi  du  l'jian- 
vier  est  l'express i'~»n.  L'esprit  de  parti  put  abu- 
ser de  cv  sentiment  en  prenant  des  mesures  qui 
auj'urd'hui  paraissent  extrêmes  à  un  des  pou- 
v.Virs  législatifs;  mais  le  sentiment  lui-même 
était  juste,  moral,  pi>lilique,  il  y  aurait  danger 
et  honte  à  le  désavouer. 

On  a  dit  qu'aucune  loi  n'avait  marqué  le  jour 
de  l'assassinat  du  meilleur  de  n-'S  rois  c.imme 
un  jour  df  douleur  et  «le  deuil  :  oublie-l-on  que 
l'assassinai  de  Henri  IV  ne  fut  que  le  crime  privé 
d'un  individu  ^  nuelle  diflférence  avec  le  meur- 
tre solennel  de  Louis  XVI.  commis  en  usurpant 
le  nom  de  la  nation  !  D  ailleurs  s'il  existait  une 
loi  qui  déclarât  que  le  j"ur  de  l'assassinat 
d'Henri  IV  est  un  jour  de  douleur  et  de  deuil, 
croit-i'U  que  nous  consentirions  à  effacer  le 
crayon  noir  dont  elle  aurait  marqué  ce  jour? 

Les  Anglais  passèrent  c.mmenous.  il  y  a  bien- 
tôt 2  siècles,  sous  un  autre  dynastie:'  comme 
chez  nous,  un  parlement  avait"  fait  tomber  la 
tête  d'un  roi.  Les  Anglais  ne  prennent  pas  à 
injure  la  commémoraison  et  le  ieûne  qui  lurent 
décrétés  sous  le  rê^ne  de  son  îils  :  ils  les  «diser- 
veni  encore  religieusement,  au^ique,  c-.'mme 
nous,  ils  aient  déchu  sa  descendance.  Ils  recon- 
naissent ainsi  que  la  c-'uronne  rend  sacrés  et 
inviolables  ceux  qui  la  partent.  Un  peut  la  leur 
ôter,  mais  jamais  la  vie. 

On  nous  dit  que  les  Anglais  ont  accepté  libre- 
ment cette  commémoraison  :  qu'il  n'y  a  pas  en- 
tre eux  et  nous  une  telle  similitude,  qu'elle 
puisse  nous  porter  à  les  imiter  lians  leurs  re- 
grets, quoiqu'on  ait  imité  chez  nous  le  même 
crime  :  qu'entin.  le  deuil  qu'il  convient  à  nos 
voisins  d  observer  a  passé  dans  leurs  habitudes: 
que  les  J  siècles  environ  auxquels  il  reninute 
ont  éteint  toutes  les  haines  et  le  rendent  inof- 
fensif. 

Mais  IfS  Chaml-res  françaises  avaient  accepté 
la  l"'i  du  î",'  jvi:ivir':-  ave.-  la  iiiême  liL-erie  que  le 
parlenu-ni  angiais  la  c.»mmemoraison  que  l'on 
continue  dr  célébrer  dans  la  Grande-Bretacne. 
Mais  Liepl'-rer  aussi  hautement,  aussi  perpétuel- 
lement qu'-'U  le  peut  une  .<ouvt'raim  iniquité. 
un<'  m:nstrueuse  HUçalitt,  ainsi  que  le  répètent 
les  adversaires  de  là  1  -i  du  ly  janvier:  marquer 
celle  illégalité  i»ar  une  loi.  rep'.-usser  jiar  elle 
une  si  grave  atteinte  au  dogme  de  l'inviolabilité 
royale^ce  n'est  pas  un  sentiment  particulier  à 
un  seul  (teuple:  il  est  commun  â  tous  ceux  qui 
ont  ai'pte  une  monarchie  et  un  régime  repré- 
sentatif dans  lequel  les  ministres  soiit  resp«:^nsa- 
bles,  et  garantissent,  par  celte  resp-jusabiliié, 
que  le  mal  fait  an  n«.'m  du  nd  est  leur  ouvraee. 

?[u'ils  l'ont  surpris  ou  qu'ils  n'ont  pas  su  lui  re- 
user leur  C'.nireseing  et  se  retirer. 
Il  n'est  :  as  un  homme,  de  quelque  nation  qu'il 
soit,  qui  puisse  approuver  ou  même  recarder 
comme  indiffèrent  un  attentat  tel  que  celui  di: 
21  janvier,  l'ne  conséquence  lie  ce  sentiment  est 
la  loi  portée  en  France  le  \\*  janvier,  semblable 
à  celle  qui  avait  ete  plus  ar.ciennemeni  pc-rtee 
en  Angleterre  :  nous  lui  en  aurions  donne 
l'exemi'le.  si  l'ordre  des  temps  ne  lui  en  avait 
donne  la  priorité:  mais  pas  :  lus  que  les  Anglais 
nous  ne  JK'U^ons.  nous  ne  devons  rétraclef  en- 
tièrement l'expression  de  ce  sentiment.  Et  dans 
quel  temps  le  ferions-nous :f  L'.>r»que  rioviolabi- 


I 


lité  royale,  toute  consacrée  qu'elle  est  de  nouveau 
dans  la  Constitution  de  IS^iU.  est  mise  en  pro- 
blcme  par  plus  d'un  écrivain!  Nous  encourace- 
rions  Tau-la -e  de  leur  parti,  en  rétractant  plei- 
nement l'expression  légale  d'un  sentiment  aussi 
politique  que  moral. 

C'est  ce  sentiment  qui  a  déterminé  la  prande 
majorité  de  votre  commission,  en  consentant  à 
l'abrogation  de  la  loi,  à  en  retirer  et  conserver 
ce  qui^'ne  peut  offenser,  ce  semble,  que  les  adver- 
saires du  système  m-^narchique. 

Elle  a  l'honneur  de  proposer  la  résolution  sui- 
vante : 

■•  Art.  1".  Le  21  janvier  demeure  un  jour  de 
deuil  national. 

Art. 2.  La  loi  du  I'.»  janvier  ISlô  est  abrogée.  - 

Ainsi  tout  prétexte  sera  nté  aux  plaintes  contre 
les  mesures  prises  dans  la  loi  du  ly  janvier  pour 
expier  laitentat  du  21.  Toutes  sont  abrogées, 
même  celle  que  la  Chambre  avait  réservée  l'année 
dernière,  la  va.ance  des  tribunaux  :  nous  pen- 
sons qu'elle  peut  l'abandonner.  Il  importe  peu 
que  le  malheur  de  ce  jour  soit  marqué  par  tel 
ou  tel  signe,  fn^urvu  qu'il  demeure  au  nombre 
des  j 'itrs'tri.ytt's  la^u  '.es  ■.ur.<  let  plus  îrUtes  dé 
n-jire  histAre.  C'est  le  but  que  la  commission  croit 
avoir  atteint. 

>i  r  -n  'iijocirti!  que  la  disî>:»sition  de  l'ar- 
ticle 1'"  n'est  pas  législative:  qu'elle  n'est  que  la 
déclaration  d  un  fait,  nous  repi^ndrions  que  ce 
fait  étant  malheureusement  contesté,  la  loi  peut 
et  doit  le  reconnaître  et  le  lixer.  Dans  les  re- 
proclies  élevés  contre  la  loi  du  19  janvier,  on  ne 
lui  fait  pas  celui  d'avoir  statué  sur  ce  qui  n'était 

Eas  maiiere  lê;^'islative.  La  condamnation  de 
ouïs  XVI,  tout  illézale  et  inconstitutionnelle 
qu'elle  est,  ayant  eu  la  forme  légale,  un  acte  lé- 
gal pi:>uvait  et  devait  en  prononcer  le  blâme. 

Il  est  dans  le  P'»uvoir  de  la  loi  de  consacrer  le 
souvenir  des  malheurs,  comme  des  bonheurs 
publi'.s.  11  y  en  i  de  U'-mbreux  exemples.  Nous 
Pouvons  d'.-nc  déclarer  que  le  21  janvier  est  un 
j'.ur  de  dvuil  uati  .nal:  et  ce  n'est  pas  une  dispo- 
siti-  -M  li'-uvêlle  :  n.'us  la  retirons  de  la  loi  de  18i6, 
avant  de  l'abroger.  C'est  une  disposition  qui  n'est 
sujette  à  aucun  des  reprxhes  qui  ont  l'ait  de- 
mander l'abrogati'.n  et  qui  nous  v  font  consentir: 
c'est  une  disp<^~sit ion  sans  laquelle  elle  nous  pa- 
rait irap«»ssible. 

Je  n'ai  []as  besoin  d'expliquer  que  le  deuil  na- 
tional ne  s'entend  pas  d'un  aeuil  extérieur,  mais 
de  cette  aftliction.  de  cette  tristesse,  de  cette  dou- 
leur morale  que  causent  aux  nations  des  évé- 
nements déplorables 

C'est  à  quoi  nous  nous  bornons.  Nous  abro- 
geons toutes  les  demonstrati''>ns.  tous  les  signes 
extérieurs  prescrits  par  la  loi  du  19  janvier,  mais 
en  déclarant  que  le  21  janvier  n'en  doit  pas 
moins  demeurer  un  jour  de  deuil. 

Ce  deuil.  dira-t-i.'n  peut-être,  ne  sera  pas  par- 
tage nous  cnn  mis  qu'il  le  sera  par  le  plus  grand 
nombre  des  citoyens.  L'impression  de  la  catas- 
trophe du  21  jan'vier  n'a  jamais  été  effacée.  En 
tous  cas,  la  loi.  telle  que  nous  la  propos*  ins,  sera 
toujours  un  témoignage  solennel  Je  l'horreur 
peur  un  erand  atientat^à  la  Constitution  monar- 
chique. Klle  sera  ce  qu'est  encore  en  Angleterre, 
après  envircn  deux  siècles,  le  bill  pour  la  com- 
mémorais^-n  du  3i.»  janvier  lt49.  La  législation 
doit  t«'Ujours  pr«; -clamer  ce  qui  est  utile,  moral 
et  p^'litique.  iude^>endamiueni  de  la  part  que 
pC'Urront  y  prendra  les  individus. 

Le  changement  que  nous  proposons  au  projet 
que  la  Chambre  avait  adopte  Tan  dernier  prou- 
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vera,  si  elle  Taccueille,  son  désir  d'éviter  des 
dissentiments  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  moyen 
de  se  rapprocher  et  de  se  concilier,  sans  blesser 
ce  que  chacun  sent  ôtre  de  son  honneur  et  de 
son  devoir.  Puisse  Taccord  des  deux  Chambres, 
dont  les  intentions  tendent  également,  quoique 
avec  des  opinions  quelquefois  différentes,  a  l'hon- 
neur et  au  bien  du  pays,  consolider  la  paix  inté- 
rieure, et  hâter  les  progrès  de  la  prospérité  pu- 
blique ! 

\oici  le  projet: 

«  Art.  !•'.  Le  21  janvier  demeure  un  jour  de 
deuil  national. 

«  Art.  2.  La  loi  du  19  janvier  1816  est  abro- 
gée. • 

M.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  Tim- 
pression  et  la  distribution  de  ce  rapport. 

Quel  jour  la  Chambre  veut-elle  ouvrir  la  dis- 
cussion? 

Plusieurs  voix  :  Aujourd'hui  ! 

M.  le  marquis  de  JN^alnC-SImon.  Il  serait 
uraent  que  la  Chambre  ouvrit  le  plus  tôt  pos- 
siDle  la  discussion  sur  la  loi  dont  vous  venez 
d*entendre  le  rapport,  pulsqii'elle  doit  avoir  son 
application  lundi  prochain.  L'opinion  de  chacun 
des  membres  de  la  Chambre  est,  je  crois,  suffi- 
samment éclairée  sur  cette  question  ;  elle  n*a  pas 
changé  depuis  Tannée  dernière,  époque  où  elle 
fut  soumise  à  la  délibération  de  la  Chambre,  les 
circonstances  seules  ont  changé.  Je  propose  que 
la  discussion  soit  ouverte  immédiatement. 

Voix  nambreuses.  Appuyé  !  appuyé  ! 

M.  le  JbaraB  Maanler.  Je  demande  à  parler 
contre  cette  proposition.  On  a  évoqué  nos  senti- 
ments; c'est  précisément  parce  que,  dans  une 
pareille  question,  les  sentiments  se  trouvent  inté< 
ressés,  que  Ton  a  besoin  de  réflexion  pour  pou- 
voir parler  avec  le  calme  et  la  maturité  néces- 
saires. 11  n'est  pas  d'usage  de  discuter  immédia- 
tement après  le  rapport.  Cela  s*est  fait  quelque- 
fois, il  est  vrai,  pour  des  mesures  extrêmement 
urgentes,  pour  aes  dispositions  financières,  par 
exemple,  questions  dans  lesquelles,  quels  que 
fussent  les  résultats  de  la  discussion,  il  fallait 
bien,  par  un  vote  affîrmatif,  arriver  à  assurer 
les  services;  nous  avons  voté  ainsi  les  douzièmes 
provisoires,  qu'à  raison  des  circonstances  nous 
étions  dans  l'impossibilité  de  refuser;  nous 
avons  aussi  quelquefois  vote  sans  discussion, 
des  lois  d'un  intérêt  purement  local.  Mais  la 
Chambre  n'a  jamais  ainsi»  sans  préparation  et  à 
l'improviste,  ouvert  la  discussion  d'une  loi  pa- 
reille à  celle-ci.  Si  les  circonstances  n'ont  guère 
changé  depuis  Tannée  dernière,  je  ferai  remar- 

3uer  que  les  résultats  de  notre  examen  auraient 
ù  être  identiquement  les  mêmes;  il  n'en  est 
pas  ainsi. 

La  proposition  que  vous  a  faite  notre  hono- 
rable et  savant  rapporteur  n'est  pas  la  même 
que  celle  votée  Tannée  dernière;  elle  a  quelque 
chose  d'assez  nouveau,  je  dirai  même  d'assez 
insolite»  c'est  cette  espèce  de  déclaration  d'un 
deuil  moral  qui  n'est  accompagné  d'aucune  de 
ces  mesures,  de  ces  dispositions  précises,  qui 
sont  ordinairement  le  caractère  et  l'objet  des 
dispositions  législatives.  Je  trouve  certainement 
dans  le  rapport  la  plupart  des  pensées,  des  sen- 
timents qui  m'animent,  seulement  ils  sont 
exprimés  beaucoup  mieux  que  je  n'aurais  pu  le 
faire.  J'avancerai  cependant  que  je  préférerais 
la  disposition  qui  fut  soumise  l'année  dernière  à 
la  Chambre  ;  elle  était  plus  complète.  (Mouvement.) 


Permettez-moi,  Messieurs,  de  dire  un  mot  en 
réponse  à  ce  qu'a  avancé  Tun  des  nobles  préo- 
pinants, qu'il  n  y  avait  pas  besoin  de  discussion. 

M.  le  BiarqBls  de  Salat-SlBi^ii.  Je  n'ai  pas 
dit  cela.  J'ai  demandé  que  Ton  ouvrit  immédia- 
tement la  discussion  ;  je  me  serais  bien  gardé  de 
proposer  de  voter  une  pareille  loi  sans  discus- 
sion ;  j'ai  dit  que  les  circonstances  avaient  changé. 

M.  le  baron  Moanier.  Ce  serait  une  raison 
de  plus  pour  examiner  la  proposition  avec  une 
scrupuleuse  attention.  {Uger  mouvement.)  Si  vous 
pensez  que  je  m'étends  trop  sur  le  fond,  je  suis 
prêt  à  quitter  la  tribune.  Je  demande  à  faire  une 
observation  pour  m'opposer  à  l'ouverture  immé- 
diate de  la  discussion.  Beaucoup  de  membres, 
se  confiant  à  l'usage  général  de  ne  jamais  ouvrir 
la  discussion  immédiatement  après  le  rapport, 


spéciale 

inscrire  contre  le  projet  :  c'est  M.  le  comte  Por- 
talis.  Uelenu  par  des  devoirs  de  la  plus  haute 
gravité  à  la  première  cour  du  royaume,  il  n'a 
pas  pensé  que  la  discussion  commençât  aujour- 
d'hui; et  comme  il  tenait  à  exprimer  ses  senti- 
ments devant  vous  et  devant  la  France,  il  m'avait 
Erié  de  Tinscrire  en  tête  des  orateurs  qui  com- 
attront  le  projet.  Je  ne  dis  pas  qu'il  y  a  dans 
cette  circonstance  une  raison  suffisante  pour  en- 
gager la  Chambre,  mais  j'ai  cru  devoir  la  lui 
soumettre,  et  demander  un  délai  suffisant  pour 
mûrir  mes  réflexions  au  moins  jusqu'à  demain, 
sinon  jusqu'à  mercredi.  Ce  léger  retard  est  sans 
inconvénient;  il  n'y  aura  pas  pour  cela  péril 
dans  la  demeure,  la  loi  pourra  être  votée  et  sanc- 
tionnée après-demain  comme  aujourd'hui. 

Plusieurs  membres  :  Appuyé!  appuyé! 

M.  leeemte  Roy.  J'ajouterai  une  observation 
à  celles  développées  par  le  préopinant.  Je  sais 
que,  dans  quelques  circonstances  urgentes,  la 
Chambre  a  délihéré  immédiatement  après  le  rap- 
port sur  les  projets  de  loi  qui  lui  étaient  présen- 
tés; mais  M.  le  Président^a  toujours  faitoDserver 
que  le  règlement  s'y  opposait,  et  qu'il  ne  pouvait 
ouvrir  de  délibération  qu'autant  qu'il  y  avait 
unanimité  à  cet  égard,  et  que  du  moment  qu'un 
membre  de  la  Chambre  s'y  opposait,  le  président, 
chargé  du  maintien  du  règlement,  devait  remet- 
tre la  discussion;  car  il  ne  dépend  pas  de  lui  de 
détruire  le  règlement.  Dans  cet  état  de  choses,  il 
n'y  aurait  pas  possibilité,  d'après  les  dispositions 
du  règlement,  d'après  la  jurisprudence  même  de 
la  Chambre,  de  délibérer  sur-le-champ.  J'ajou- 
terai une  autre  considération  :  c'est  que  le  bul- 
letin qui  annonce  Tordre  du  jour,  contient  trois 
rapports,  et  ne  fait  aucune  mention  de  délibé- 
ration. Un  quatrième  objet  était  aussi  indiqué 
dans  le  bulletin  :  c'est  une  délibération  pour  un 
objet  particulier.  Comment  serait-il  possime  que, 
quand  tous  les  membres  de  la  Chambre  sont 
convoqués  pour  entendre  un  rapport,  on  se  livrât 
au  contraire  à  une  délibération.  Le  bulletin 
d'ordre  du  jour,  les  dispositions  du  règlement  et 
la  jurisprudence  de  la  Chambre,  ne  nous  permet- 
tent pas  de  nous  livrer  sur-le-champ  à  une  dé- 
libération. Je  vais  donner  lecture  de  l'article  16 
du  règlement  :  «  Tous  les  projets  de  loi,  ainsi 

3ue  les  propositions  dont  la  Chambre  aura  arrêté 
e  s'occuper,  seront  examinés  dans  les  bureaux 
avant  d'être  discutés  en  assemblée  générale. 

«  La  Chambre  détermine  le  jour  où  la  discus- 
sion aura  lieu  en  assemblée  générale.  •  {Appuyé! 
appuyé!) 
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M.  le  Prëaldent.  La  Chambre  viont  d'entendre 
les  diverses  propositions  qui  lui  uni  été  laites. 
Son  président  a  elfectivemenl  t-iujours  S(»in,  dans 
un  cas  semblable,  de  réclamer  raîteniiuicnt  plus 
ou  moins  général. 

Mais  le  règlement  ne  prescrit  rien  de  positif  à 
cet  égard,  et  l'article  même  dont  un  vient  de  vous 
donner  lecture,  dit  que  /a  Chambrt*  fixera  le  jo ai- 
de la  discussion  quand  elle  le  jugera  à  propos.  Il 
ne  dit  pas  gue  ce  sera  le  jour  môme  ou  le  lende- 
main, il  laisse  la  Chambre  entièrement  libre.  Je 
fais  cette  observation  pour  rétablir  l'exactitude 
des  faits.  Je  ne  prétends  nullement  imposer  au- 
cune opinion  à  la  Chambre:  je  n'ai  fait  que  lui 
transmettre  celle  que  venait  d'émettre  lun  de 
ses  membres.  Deux^ropositions  sont  faites  :  M.  le 
marquis  de  Saint-bîmon  propose  de  passer  Im- 
médiatement à  la  discussion  ;  M.  le  baron  Mounier 
en  demande,  au  contraire,  le  renvoi  à  demain.  Je 
vais  mettre  aux  voix  la  première  de  ces  deux 
propositiuns. 

^Lne  partie  des  membres  de  la  Chambre  se 
lève  en  faveur  de  la  proposition  de  M.  le  marquis 
de  Saint-Simon,  une  forte  majorité  vote  contre.) 

(La  proposition  est  rejetée.  ) 

(Celle  de  M.  le  baron  Mounier  est  ensuite  mise 
aux  voix  et  adoptée.) 

M.  le  PrësIdenC.  Le  dernier  objet  à  Tordre  du 
iour  est  la  délibération  sur  les  conclusions  de 
M.  le  comte  Siméon,  au  nom  de  la  commission  à 
laquelle  a  été  renvoyé  Texamen  des  grandes 
lettres  de  naturalisation  accordées  à  M.  le  comte 
Reinhard.  et  qui.  par  lortranedeson  rapporteur. 
a  reconnu  ces  lettres  vériliées. 

M.  le  duc  de  Bassano,  rapporteur  de  cette  com- 
mission, a  présenté  les  mêmes  conclusions  rela- 
tivement aux  grandes  lettres  de  naturalisation 
accordées  à  M.  le  comte  de  Celles. 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  sur  les  con- 
clusions? [Sonl}  Je  mets  aux  voix  ces  deux  pro- 
positions. 

La  Chambre  déclare  vérifiées  les  grandes  lettre:i 
de  naturalisation  accordées  à  MM.  le  comte  Hein- 
hard  et  le  comte  de  Celles. 

M.  le  barea  Meanler.  Xe  faudrait-il  pas  voter 
par  voie  de  scrutin  ? 

M.  le  Présldt^t.  Le  règlement  n*exige  i)as  le 
scrutin  pour  de  pareils  objets,  à  moins  qu'il  ne 
soit  demandé  par  15  i)airs.  Plusieurs  questions 
de  cette  nature  ont  été  déjà  résolues  par  main 
levée;  les  procès- verbaux  en  font  foi. 

M.  le  baroB  MeaMler.  Je  ne  faisais  qu'une 
simple  observation.  Si  Tusage  y  est  contraire, 
je  la  retire. 

La  Chambre  ordonne  ensuite  la  transcription 
sur  ses  registres  des  lettres  accordées  tant  à 
M.  le  comté  Reinhard  qu'à  M.  le  comte  de  Celles. 

Suit  la  teneur  desdites  lettres  : 

Grandes  lettres  de  naturalisation  pour 
If.  le  comte  Reinhard. 

Locis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents Bt  à  venir,  salut . 

Le  sieur  Charles-Frédéric  comte  Reinhard,  né 
le  2  octobre  1761,  à  Schorndorf,  royaume  de  Wur- 
temberg, grand*croix  de  la  Légion  d'honneur, 
nous  expose  qu'après  avoir  rempli  les  conditions 
exigées  par  la  Constitution  du  3-U  septem- 
bre^! 791,  pour  acquérir  la  qualité  de  citoyen  fran- 
çais, il  aété  nommé,en  179?,  secrétaire  de  la  léga- 
tion française  à  Londres;  gu'en  1795,  il  a  été  élu 
membre  de  Flnstitut  national;  qu'il  a  rempli 


pendant  33  ans  les  fonctions  de  minstre  pléni- 
potentiaire en  activité,  savoir  :  de  1795  à  1797, 
dans  les  villes  anséatiques  :  de  1798  à  17'jy,  en 
Toscane:  de  lïsOU  à  1801,  en  Ik-lvétie:  de  \S02  à 
IbUô,  au  cercle  de  Basse-Saxe:  de  1808  à  lSf3,  en 
Westphalie:  de  lsl5  à  1839,  près  la  Confédéraliou 
germanique,  à  Francfort  ;  de  1830  à  183J,  à  On-sde; 
que,  dans  Tintervalle  des  missions  dont  il  a  été 
chargé,  il  a  rempli  en  France  les  fonctions  de 
ministre  à  déparlement  et  celles  de  directeur  des 
cliancell»vies  au  ministère  des  afl'aires  étran- 
gères; qu'en  Fan  VIII  il  a  été  purté  sur  la  liste 
des  éligibilités  natiunales;  qu  en  1S14,  il  aété 
nommé  cunseiller  d'Etat;  que  k»  titre  de  comte 
lui  a  été  conféré  en  1>>15.  et  affe..te  à  un  majorât 
d'un  revenu  net  de  G,U<.i»J  francs  qu'il  a  constitué; 

3u*après  avoir  été  nommé  membre  de  la  Légion 
lioiineur  il  a  obtenu  les  difTcrents  grades  de 
l'ordre,  jusques  et  y  compris  ci-lui  de  grând'croix; 
enliri,  qu'il  a  été'  élevé  à  la  pairie  par  notre 
ordonnance  en  date  du  i'2  octobre  183*2,  mais 
qu'aux  termes  de  l'ordonnance  du  4  juin  1814, 
et  à  raison  du  lieu  de  sa  naissance,  il  ne  peut 
être  admis  à  siéger  à  la  Chamiire  des  pairs  sans 
avoir  obtenu  nos  lettres  de  grande  naturalisa- 
tion, qu'il  nous  supplie  de  lui  accorder. 

À  ces  causes,  voulant  traiter  favorablement 
l'exposant,  nous  déclarons  par  ces  présentes, 
lignées  de  nuire  main,  que  ledit  sieur  comte 
Charles-Frédéric  Reinhara  sera  tenu  et  réputé, 
ainsi  que  nous  le  tenons  et  réputons,  pour  natu- 
rel de  France  et  régnicole;  qu  il  pourra  s'établir 
dans  tel  lieu  du  royaume  qu'il  désirera,  et  y  jouir 
des  droits  civils  et  i»olitiqiies  dont  jouissent  les 
naturels  français,  sans  qu'au  moyen  des  lois, 
ordonnances  et  règlements,  il  lui  soit  fait  aucun 
empêchement  dans  la  pleine  et  libre  jouissance 
des  droits  que  nous  trouvons  à  propos  de  lui 
accorder,  à  la  charge  de  fixer  pour  toujours  son 
domicile  en  France. 

Ordonnons  que  les  présentes,  signées  de  notre 
main,  seront  adressées  à  la  Chambre  des  pairs 
et  à  la  Chambres  des  députés,  pour  être  vérifiées, 
et  être  ensuite  expédiées  toutes  lettres  néces- 
saires. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  ;.'6*  jour  du  mois 
de  décembre  1832. 


Signé  :  LOL'IS-PHILIPPB. 


Par  le  roi  : 


Le'  garde  des  sceaux  de  Franc*-, 
ministre  secrétaire  d^Etal  an 
'  département  de  la  justice^ 

;  Signé  :  Barthe. 

Grandes  lettres  de  naturalisation  pour  M.  le  comte 

de  Celles. 


I 


Louis-Philippe,  n^i  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 
Le  sieur  de  Yischer,  comte  de  Celles  (.\ntoine- 

I  Philippe-Fiacre-(ihislain),  né  le  10  octobre  1779, 
à  Bruxelles,  ancien  département  de  la  Dyle,  che- 

.  valier  de  la  Légion  d'hunneur,  demeurant* à  Paris, 
nous  expose  qu'en  I8iXi  il  a  été  nommé  ou  élu 

'  aux  places  gratuites  suivantes,  savoir  :  maire 
d'une  commune  rurale*,  conseiller  municipal  de 
la  ville  de  Bruxelles,  administrateur  des  hos- 

1  pices,  membre  du  cuiiseil  général  et  du  collège 
électoral  de  la  Dyle.  garde"  d'honneur  en  180 J; 
qu*il  a  fait  la  càmpa^gne  de  1805  à  Tannée  du 
Nord  avec  le  grade  de  lieutenant  officier  d*or- 
donnaDce  ;  qu*eii  1806  il  a  été  nommé  auditeur 
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au  conseil  d'Etat,  Bection  des  finances,  ensuite 
maître  des  requêtes,  et  enfin  préfet  de  la  Loire- 
Inférieure;  qu  lia  administré  ce  département  jus- 
3u'en  1810;  qu'en  18Ud  il  a  reçu  la  décoration 
e  la  Légion  d'honneur;  en  1809,  le  titre  de 
comte;  que  le  24  mars  1810  il  s'est  uni  en  ma- 
riage avec  M"°  Félicie  de  Valence,  fille  ainée  du 
lieutenant  général  comte  de  Valence,  décédé 
pair  de  France,  et  sœur  de  M""  la  maréchale 
comtesse  Gérard  ;  que  ses  enfants  sont  régni- 
coles,  et  qu'ainsi  il  est  depuis  très  longtemps 
domicilié  en  France,  et  attaché  à  ce  royaume 
par  ses  liens  de  famille  :  qu'il  a  coopéré  à  la 
rédaction  d'un  projet  de  Code  des  ponts  et  chaus- 
sées :  qu'il  a  ensuite  été  appelé  à  la  préfecture 
du  Zuyderzée  à  Amsterdam,  oii  il  a  résidé  jus- 
qu'à la  révolution  hollandaise  en  18I3:enlin, 
qu'il  a  toujours  conservé  son  domicile  Â  Paris 
où  il  a  payé  la  contribution  personnelle  ;  qu'in- 
dépendamment de  sa  fortune  en  Belgique  il  pos- 
BÈde  à  Paris  une  maison  qu'il  habite,  payant  plus 
de  600  francs  d'imposition;  en  entre,  la  terre  de 
Saint-Sorry  dans  le  départcuiem  de  ta  llaulc- 
Garoone.  et  une  ioscription  de  5,000  francs  de 
rente  5  0/0  : 

Que  des  lettres  de  déclaration  de  naturalité 
lui  ont  été  délivrées,  conformément  k  la  loi  du 
14  octobre  18U,  par  notre  ordonnance  du  6  fé- 
vrier 1832  ; 

Et  il  noua  supplie  de  lui  accorder  nos  lettres 
de  grande  naturalisation. 

A  ces  causes,  voulant  traiter  favorablement 
l'exposant,  nous  déclarons,  par  ces  présentes 
signées  de  notre  main,  que  ledit  sieur  de  Vis- 
cher,  comte  de  Celles,  sera  tenu  et  réputé,  ainsi 

Îue  nous  le  tenons  et  réputons,  pour  naturel  du 
raïux  et  régnicoU  ;  qu  il  pourra  demeurer  et 
s'établir  dans  tel  lieu  du  royaume  qu'il  désirera, 
et  y  jouir  des  droits  civils  et  |)oIitiques  duni 
jouissent  le$  naturels  frani,'ais  t^ans  qu'au  moy<'n 
des  lois,  ordonnances  et  règlements,  il  lui  suit 
fait  aucun  empêchement  dans  la  pleine  et  libre 
jouissance  des  droits  que  nous  trouvons  à  pro- 
pos de  lui  accorder,  à  ta  charge  de  Qxer  pour 
toujours  son  domicile  en  France. 

Ordonnons  que  les  présentes,  signées  de  notre 
main,  seront  adressées  à  la  Chambre  des  pairs 
et  à  ta  Chambre  des  di'putés,  pour  être  vériiiées, 
et  ùtre  ensuite  expédiées  toutes  lettres  neces- 


SignÉ .-  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  roi  : 
le  garde  det  tceaux  de  France, 
minitlre  tecrétaire  iTEluI  nu 
déparlement  de  la  ju$tice, 

SigTié  :  BaRTHB. 

(L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est 

levée.) 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉStDENCB  DB  H.   ÉTIBNNB,  VICB-PHÉSIDBNT. 

Séance  du  lundi  14  janour  1833. 

La  séance  est  ouverte  &  une  heure  et  an 
quart. 
Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 


M.  GKaaervB,  au  nom  du  septième  bureau, 

Ïiropose,  et  la  Chambre  adopte,  l'admission  de 
I.  Legrand,  nommé  par  le  collège  électoral  du 
département  de  la  Hanche,  et  dont  l'ëleclion  a 
été  reconnue  parfaitement  régulière. 

M  le  ■*réslil«>l.  Il  n'y  a  pasde  réclamation? 
M.  Legrand  est  proclamé  membre  de  la  Chambre 
des  députés. 

L'ordre  du  jour  est  le  rapport  de  la  commitiion 
chargée  d'examiner  Le  projet  de  loi  tendant  i  ac- 
corder une  peniion  aux  vainqueurs  de  la  Bastille. 

M.  le  colonel  Paixans.  rapporleur,  a  la  parole. 

M.  Palxhaas,  rapporleur.  Messieurs,  le  28  no- 
vembre 1831  vous  avei  renvoyé  au  gouverne- 
ment une  pétition,  appuyée  de  MM.  de  Lametb  et 
Lafayette,  par  laqueUe  plusieurs  gardes  françaises 
demandaient  des  récompenses  comme  vainqueurs 
de  la  Bastille. 

Le  8  mai  suivant,  une  ordonnance  du  roi,  ins- 
tituant une  commission  pour  examiner  les  titres 
des  personnes  qui  ont  concouru  à  la  prise  de  la 
Basiille,  accorde  aux  ayants  drnit  un  secours  de 
500  francs  pour  1U32,  en  attendant  qu'une  loi 
ait  pu  statuer. 

Cette  commission  (composée  de  MM.  le  maré- 
cbal  Jourdan,  le  général  Lafayette,  le  général 
Hatbieu  Dumas,  le  comte  de  Lametb:  Didier, 
conseiller  d'Etat,  et  Imhert,  maître  des  requêtes), 
après  avoir  fait  les  publications  nécessaires, 
écouté  les  demandes,  et  accordé  deux  délais, 
depuis  le  15  mai  jusqu'au  31  août,  a  fait,  le  ]2 
septembre  dernier,  son  rapport  au  gouvernement, 

3ui,  le  29  décembre,  vous  a  présenté  un  projet 
e  loi. 

Votre  commission  a  mûrement  examiné  ce 
projet.  Il  fallait  voir  d'abord  ce  qui  avait  été  fait 
par  les  lois  antérieures.  Le  voici  :  1"  Le  décret  du 
19  juin  1790,  afin,  est-il  dil,  de  donner,  au  nom 
de  la  nation,  un  témoignage  public  de  reconnais- 
sance à  ceux  qui  ont  exposé  leur  vie  pour  se- 
couer le  joug  de  l'esclavage,  accorde,  à  ceux  en 
état  de  porter  les  armes,  un  habillement  et  un 
armement  complets,  avec  une  couronne  murale 
comme  décoration,  et  un  lirevK  donnant  droit  à 
porter  le  titre  de  vainqueur  de  la  Bastille, 

Le  décret  donne  à  ceux  non  en  étal  de  porter 
les  armes,  aux  veuves,  aux  orphelins,  le  brevet 
et  le  tilre:  et  il  assure  à  tous  une  place  distin- 
guée à  la  solennité  du  14  juillet,  réservant  de 
prendre  en  considération  l'élalde  ceux  auxquels 
il  sera  di)  des  gratifications  pécuniaires. 

2°  Le  décret  du  19  décembre  1790  donne  à 
4  blessés,  une  gralifîcalion  de  400  francs:  ù. 
28  autres  blessés  (dont  une  femme),  une  pension 
de200franc8;à12  veuves  et  à  une  orpheline,  une 
pension  de  150  francs;  enfin  aux  entants,  une 
pension  de  lOÛ  francs  jusqu'à  leur  vingtième 
année,  et  alors  une  somme  de  1,000  francs. 

'i"  Le  16  janvier  1791,  sur  les  réclamations 
élevées,  décret  portant  que  :  •  Les  personnes 
qui  prétendront  être  comptées  au  nombre  des 
vainqueurs  de  la  Bastille,  seront  tenues  de  pré- 
senter la  preuve  des  faits,  pour,  sur  le  compte 
qui  en  sera  rendu  par  le  comité  des  pensions, 
être  décrété  ce  qu'il  appartiendra.  > 

4"  Enfin,  le  4  juin  1791,  décret  qui,  en  exécu- 
tion du  précédent,  donne  a  1 9  blesses  une  gratifi- 
cation ae  400  francs;  à  5  autres  blesses  une 
pension  de  200  francs;  et  à  10  combattants  l'ha- 
billement, l'armement,  la  décoration  et  le  titre. 

Et  ce  dernier  décret  dit  textuellement  : 

■  Toutes  autres  réclamations  déjà  faites,  et  qui 
ne  sont  pas  admises  par  le  présent  décret,  ou 
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par  les  préLé»Jents.  demeurent  déilnitivemeni 
rejetées;  et  l'Assembltro  n^ii-fnale.  •;"n.-i'î'>r.*t:it 
qu'elle  a  donné  à  t  m?  un  i^iiv^s  plu?  q^je  ?u: li- 
sant pour  f'r»^?»::.:er  v:  vtsii-.i:'  ■•.-:;:?  ':'.?.■  an  de  s. 
déclare,  qu'a  ■.  ::npier  «le  -.e  ;our.  ti.c  nt-  re.evra 


plus  de  péî::i 

Voilà.  Mfssieurï.  ce 
17:^-,  l'ar  If?  li'is  les 


qui  a  été  fait  en  17'.^)  et 
plus  rapproi-hêes  de  l'evé- 


nemeiiî.  Voyonî  aujourd'hui  quel  e?t,  après 
40  ans,  l'état' .ie  la  question:  ô  sardes  fran-jaises 
rédament  en  \<j\:  M.  de  Lameth  dit  qu'il  ne 
reste  plus  que  2S  combattants  de  la  Bastille;  la 
ChamLre  renvoie  la  pétition  au  gouvernement  : 
une  ordonnance  dit,  dans  son  considérant,  que 
le  nombre  sera  d'environ  !<0:  une  commission  exa- 
mine les  titres;  celte  commission  reçoit  ooi  de- 
mandes, et  en  admet  405.  dont  102  'citoyens  et 
303  gardes  françaises;  le  gouvernement  vous  pr.> 
poseVen  admettre  401  à  une  pension  de  5i» francs 
et  depuis  la  présentation  de  ce  projet  de  l--:.  de 
nouvelles  réclamations  arrivent  tous  les  jours. 

Tel  a  été,  sous  tous  It-s  régimes  et  au  nom  «ie 
tous  les  principes,  l'effet  des"  rec- m  peu  ses  f»écu- 
niaires.  Le  nombre  des  demandeurs  s'agrandit  à 
mesure  qu'on  s'éloigne  de  l'époque  où  les  services 
peuvent  être  prouves. 

Votre  commission  a  d-'inc  pensée.  Messieurs. 
que  si  le  couvernement,  en  se  conformant  aux 
manifestations  de  la  Chambre  et  aux  sentimvnt:^ 
du  roi.  a  bien  fait,  dans  l'ordonnance  du  S  mai. 
d'agir  eénéreuseraent.  nous  ferons  bien  aussi. 
n"ùs  qui  devons  surtout  défendre  les  contribua 
bies.  ae  n  us  renfermer  dans  ce  qui  est  juste  et 
de  réduire  la  dépense  qui  v...us  est  pr'"»p.set*. 
Vovons  comment. 

déduire  le  nombre  des  inscrits,  ce  serait  inil:- 
mer  un  long  travail  fait  par  ordre  du  gouverne- 
ment et  sous  ses  yeux:  ce  sî-rait  se  jeter  dans  un 
examen  nouveau,  dont  les  éléments  ne  p^iurraienl 
être  que  ceux  déjà  jusés;  ce  serait  re.metire  l'effet 
de  la  munincence  nationale  à  une  époque  recu- 
lée que  des  vieillards  ne  peuvent  attendre;  et 
d'ailleurs  ce  serait  entreprendre  ce  qu'un  p<:>u- 
voir  législatif  n*a  ni  le  droit,  ni  les  moyens 
d'exécuter.  Votre  commission,  par  ces  motifs, 
a  rhonneur  de  vous  proposer  d'admettre  la  liste 
telle  qu'elle  est  au  pr  jeide  -oidu  u'uvernement; 
mais  elle  v-.us  propose  en  même  temps,  vu  les 
délais  qui  ont  été  plusieurs  fois  et  lunsuement 
accordes,  de  clore  cette  listedénnitivement,  sans 
qu'aucunes  réclamations  puissent  désormais  être 
admises. 

Uuant  à  la  quotité  de  la  pension.  l'Assemblée 
nationale,  qui  était  un  juge  à  la  fois  favorable 
et  bien  instruit,  n'a  pas  ^accordé,  même  aux 
blessés,  plus  de  200  francs.  La  loi  des  pensions 
militaires  ne  d^nne  aux  sous  officiers  et  soldats, 
p.jur  prix  de  3«»  années  révolues  de  servi :e  effec- 
tif, que  j"/'.  22«»  et  2.=*»»  francs.  Et  si  les  militaires 
membres  ae  la  Légion  d'honneur  ont  2ôij  francs, 
c'est  le  plus  ordinairement  la  récompense,  non 
pas  d'un  seul  comliat.  mais  de  nombreuses  cam- 
Dairnes  et  d'un  dévouement  longtemps  prouvé. 
Prenant  ces  faits  f^jur  base,  votre  commission 
estime  que  ce  qui  est  o:>nvenable  sera  fait  diurne- 
ment  et  sans  parcimonie,  en  donnant  aux  vain- 
queurs de  la  Bastille  la  même  i>ensi  «n  qu'aux 
membres  de  la  Légion  d'honneur. 

El.  pour  leur  être  favorable  aiitant  que  pi'ssi- 
ble.  la  loi  leur  permettrai:  ie  cumuler  cette  pen- 
sion, sans  aucune  retenue,  avec  les  avantages 
dont  ils  p<Durraien:  jouir,  à  quelque  titre  que  ce 
fût,  pour  d'autres  services  rendus  à  l'Etat. 

n  serait  sans  doute  k  désirer.  Messieurs,  de  pou- 
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voir  faire  davantag'?  '•  ur  -les  vieillards  dont  le 
s>rt  intéresse.  Mais  co;rjberj  ':e  nos  S'^ldats,  qui 
s..»:;î  vieux  aussi,  qui  ont  fait  1  jnjtemps  la  guerre, 
et  qui.  rviirés  sans  aucune  récompense,  travaii- 
leni  pi'Ur  acquitter  leur  part  d'impM  au  profit  de 
ceux  que  voLis  pensionnez!  L'économie  la  plus  sé- 
vère est  aujourd'hui  notre  premier  devoir,  et  ce 
n'est  pas  sous  le  p-ji-is  d'une  dette  énorme,  sans 
cesse  croissante,  a  vie  vous  prouvez,  par  entraîne- 
ment, augmtrnter  les  charités  dont  les  contribua- 
bles s*Dnt^a:cablés. 

D'après  ces  considérations.  Messieurs,  votre 
commission  m'a  châ."i'e  de  v  -us  soumettre  le 
projet  de  loi  amendé,  ilont  la  teneur  suit; 


Projet  de  loi  pr'f't^riU  par    Prùjet  de  Ici  amendé 
U  'jouiérr.cme'it.  la  cùmmissiûu. 


Art.  l*^  n  esi  accordé  :k 
chacuQ  -ies  Taioque-jrs  lie 
la  Bastille  den-^m::-vi  aa  ta- 
bleau anQ«xe  au  prrseiit 
projet  de  l~>i.  une  (.eoMon 
viagère  ie  V>."^  francs.  î^i 
*îrÂ  ins.-nie  a-j  Tr.-*  r  pj- 
b.ic,  ave;  jou.*iaace  \  :  ar- 
ïir  du  !•'  janvier  1S3.3* 

Art.  i.  I.  e*t  outt:  a  cel 
*:Te:.  un  crehi  *p.:  'il  i- 
i-.O.ô'X»  i.iu:<  au  m. bistre 
iei  fiaa::.:es. 


An.  3.  Ce*  pensions  ne 
feront  pas  sùjetu*  aiu  Lis 
prohibitires  da  cumut. 


Art.  f.  n  est  accordé  à 
chacun  <i:<  vaiaqneiirs  da 
ta  basii  .e  deD'-kminés  au  ta- 
bleau c. -annexé,  une  pen- 
sion aiiLue.le  et  Tia^ére 
de  tV*  fran:«.  comoM  aux 
Œcmir-5  Je  .a  Le^on  d'hon- 
:.ejr. 

Art.  â.Cespensioni,dont 
il  .iste  esc  iieânitivemeot 
:I:?e.  <er--ni  inscrites  au 
Tre<:r  public,  avec  jouis- 
sance a  partir  du  1*'  jan* 
TÏtr  1<^U;  elles  seront 
pajees  sans  retenue,  et  ne 
ser'xT.t  pas  sujettes  aux  lois 
prohibitires  riu  cumul. 

Art.  3.  Les  pensions  in- 
ferirures  a  250  francs,  qui 
seraient  en^k>re  inscrites 
pour  les  dénommés  au  ta* 
Lieaj  et  pjur  le  même  fait, 
ser:ni  annulées. 

Art.  i.  Un  crédit  spécial 
de  lii0.2ô«3  francs,  est  oa- 
Teri  au  ministre  des  finan* 
ces  p-our  l'exécution  de  la 
présente  loi. 

M.  le  Prêflideat.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribué. 
M.  le  comte  Jaubert  a  la  p>arole  sur  la  ûxation 

de  la  discussion. 

M.  le  e«Hite  Jaaberl.  Messieurs.  lorsque  le 
premier,  je  crois,  notre  reajrrettable  coHègue 
M.  de  Lameth  appela  l'intérêt  de  la  Chambre  sur 
les  vainqueurs  de  la  Bastille,  il  ne  s'agissait,  ce 
me  semble,  que  d'une  quarantaine  de  vieillards 
accables  d'intîrmitéï.  Lkrpuis.  le  nombre  s'en 
est  flevé  jusqu'à  v.v,  et  ce  nombre  s'accroîtra 
eue  .re  quand  il  sera  ccïinw  qu'une  pension  de  500 
ou  de  O.»  irancs  sera  attribuée  au  litre  plus  ou 
m-  ins  contestable  de  vainqueur  de  la  Bastille. 

Dès  lors,  et  scus  le  rap^rt  tinancier.  la  ques- 
tii::i  prend  une  gravite  qui  me  parait  devoir 
vous  J^ierminer  à'en  reav.yer  la  discussion  jus- 
qu'après le  budget.  Les  co.itribuables  gémissent 
SC'US  le  p-jids  dès  charges  destinées  à^la  rému- 
nération des  services  passés  :  irc-ns-nous  encore 
accroître  ces  charsres  avant  de  savoir  si  l'état  de 
n:^-s  iinances  nousle  p-orr.;et  ■*  Ce  n'est  que  de  la 
comparaison  des  dépenses  obligées  avec  les  res- 
sources que  pourra  ress^-•rîIr  la  poc^sibilité  de 
nous  livrer  à  ce  pareilles  largesses.  Il  faut  d'abord 
payer  ses  dettes,  et  pc-urvôir  aux  besoins  des 
services  publics.  Ne  perdez  pas  de  Tue,  Messieurs, 
qu'outre  le  budget,  le  ministère  vous  a  preseaté 
récemment  un  "projet  de  loi  de  onédiu  supplé- 
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mentaircï'  pour  plus  de  53  millions,  qui  va  de- 
venir l'objel  du  plus  sérieux  examen  dans  le 
sein  de  la  commission  que  vous  venez  de  nom- 
mer. 

Par  ces  motifs,  je  pense,  Messieurs,  que  ce  ne 
sera  qu'après  avoir  pourvu  aux  services  publics 
par  le  vote  du  budget  que  nous  aurons  a  nous 
occuper  de  faits  accomplis  il  y  a  40  ans,  très 
respectables  sans  doute,  mais  à  l'occasion  des- 
quels nous  pouvons  être  entraînés  dans  des  dé- 
penses considérables. 

M.  Palxh*BB,ra>);>or(«ur.  Messieurs,  je  pense 
que  notre  honorable  collègue  n'a  pas  entendu 
exactement  le  rapport  que  j'ai  eu  rhonneur  de 
vous  présenter,  sans  quoi  il  eût  vu  que  les  in- 
tentions de  la  commission  sont  les  mêmes  que 
les  siennes. 

Nous  savons  très  bien  que  les  contribuables 
gémissent  sous  le  poids  des  charees,  nous  sa- 
vons aussi  que  l'abus  est  à  côté  de  la  proposition 
faite:  mais  Vintention  de  votre  cociimission  est 
de  clore  définitivement  la  liste  et  de  n'y  plus 
TOTeBir.  Un  article  exprès  du  projet  de  loi  le 
demande.  Ainsi,  ce  que  te  prëopinant  vous  a  pro- 
posé, la  conmiiseioa  voua  le  propose. 

D'ailleurs,  nous  avoua  rMuit  de  moitié  la  pro- 
position du  gouvernement.  J'ajouterai  que  la 
somme  demandée  n'est  paa  considérable;  elle 
est  de  100,000  francs  ;  ensuite,  de  ceux  pour  les- 
guels  elle  est  demandée,  le  plus  jeune  a  63  ans. 
Bii  conséquence,  vu  la  faible  somme  demandée 
et  le  grand  &ge  de  ceux  qui  la  réclament,  je 
pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  &  reculer  trop  long- 
temps la  discussion  de  cette  loi,  qui  ne  peut  en- 
traîner de  longs  débats. 

H.  le  «•■■«  d'Arg*«l,  minùlr»  de  Cinlirieur. 
Cette  loi  est  impatiemment  attendue  par  toutes 
les  personnes  qu'elle  concerne.  Une  promesse 
avait  été  faite  à  la  Chambre  dans  la  dernière 
session  ;  celte  promesse  a  reçu  l'asseutimejit  de 
la  Chambre.  Je  crois,  Messieurs,  que  le  moment 
est  arrivé  de  statuer  sur  cette  question.  Cette 
loi  d'ailleurs  ne  doit  pas  entraîner  de  longs  dé- 
bats. Je  crois  qu'il  serait  convenable  de  la  dis- 
cuter immédiatement  après  la  loi  départemen- 
tale. 

U.  Gaëtaa  de  La  R*efaer*neanM.  Mes- 
sieurs je  demande  la  parole  pour  qu'il  soit  bien 
entendu  que  le  vote  que  la  Cliambre  va  pronon- 
cer ne  la  lie  en  aucune  manière.  M.  le  ministre 
vient  de  nous  dire  que  la  Chambre  avait  donne 
son  assentiment  à  une  proposition.  Messieurs,  la 
Chambre  ne  donned'assentimentqueparun  vote 
définitif;  il  n'y  a  pas  de  vole  définitif,  par  consé- 
quent il  n'y  a  pas  eu  d'assentiment  delà  Chambre. 

On  pourrait  croire  que,  si  la  proposition  de 
M.  Jauberl  était  adoptée,  il  y  aurait  une  dispo- 
sition contraire  à  la  loi  parmi  les  membres  de  la 
Chambre  :  on  pourrait  croire,  au  contraire,  que, 
si  elle  était  rejetée,  il  y  aurait  disposition  favo- 
rable parmi  les  membres  de  la  Chambre.  Eh 
bien  !  ce  n'est  pas  ainsi  que  vous  procédez.  Le 
renvoi  de  la  discussion  à  tel  jour  qu'il  vous  con- 
viendra de  fixer  ne  peut  faire  préjuger  si  la  loi 
sera  adoptée  ou  reietec.  C'est  ce  point  que  je  vou- 
lais établir,  afin  qu  il  soit  bien  reconnu  que  notre 
vote  est  tout  à  fait  indépendant. 

U.  le  eonle  d'ArgSHl,  miniilre  de  VvUi- 
rietiT.  Il  est  bien  entendu  que  la  Chambre  de- 
meure maltresse  de  modifier  le  projet  de  loi,  de 
l'adopter  ou  de  le  rejeter.  Hais  quand  une  loi  a 
été  présentée,  et  que  le  ru)port  en  a  été  foit,  il 
est  utile  qu'elle  soit  dÏBCutee  le  pluB  t^' 


B  tdt  posable. 


H.  le  «•■Ile  Jaabert.  Messieurs,  la  proposi- 
tion que  j'ai  faite  de  renvoyer  cette  discussion 
après  le  budget  n'est  pas  un  moyen  détourné  de 
l'ajourner  indéâniment,  et  je  vais  le  prouver  :  on 
nous  fait  espérer  que  nous  aurons  deux  sessions 
cette  année.  Il  en  résultera  qu'immédiatement 
après  que  nous  aurons  voté  le  budget,  U  sera 
envoyé  à  la  Chambre  des  pairs,  et  qu'il  s'écou- 
lera ainsi,  avant  la  clôture  de  la  session,  un 
certain  temps  dont  nous  pourrons  disposer. 

Eh  bieni  je  vous  propose  de  profiter  de  ce 
temps  pour  aiscuter  la  loi.  {Aux  voix!) 

(M.  le  président  met  aux  voix  la  proposition  de 
renvoyer  la  discussion  de  ce  projet  de  loi  après 
le  budget.) 

(Cette  proposition  est  rejetée  à  une  grande 
majorité.^ 

(La  Chambre,  consultée  de  nouveau,  décide  que 
la  discussion  aura  lieu  après  la  loi  départe- 
mentale.) 

M.  le  Préaldenl.  L'ordre  du  jour  est  la  tuiU 
de  la  ditcustion  du  projet  de  loi  sut  l'organiiatioti 
dipaTlementale. 

La  parole  est  à  M.  Gillon. 

M.  Glllon  (Jean-Landry),  rapporteur.  Mes- 
sieurs, l'examen  auquel  la  commission  s'est  li- 
vrée a  principalement  porté  sur  ceUe  question  : 
Quel  sera  l'arrondissement  î  car  la  Chambre 
avait  adopté  de  la  manière  la  plus  indéfinie  et  la 

F  lus  vague  le  mode  de  circonscription.  Sera-ce 
arrondissement  de  sous-pré  lecture  ou  l'arron- 
dissement électoral  politique?  Voilà  les  deux 
premières  questions  à  examiner.  Elles  se  sont 
étendues  dans  une  foule  d'amendements  que  ie 
ne  discuterai  point:  mais  eJi  exprimant  ici  le 
résultat  des  discussions  de  la  commission,  cha- 
cun des  auteurs  des  divers  amendements  verra 
quel  a  été  le  sort  de  sa  proposition  individuelle. 

La  première  proposition  au  projet  de  la  com- 
mission porte  que  le  nombre  des  membres  du 
conseil  général  est  réglé,  pour  chaque  départe- 
ment, par  le  tableau  qui  est  joint  à.  la  présente 
loi,  et  a  la  suite  de  celtedisposition,  iiest  ditque 
chaque  membre  du  conseil  général  est  nommé 
par  une  assemblée  électorale,  etc.  Cette  dernière 
disposition  indique  seulement  les  règles  qui  doi- 
vent être  suivies  pour  la  nomination  des  mem- 
bres du  conseil. 

Quelques-uns  de  nos  collègues  ont  pensé  que 
cette  première  proposition  devait  subir  des  mo- 
difications: assurément  oui  :  ils  doivent  ne  pas 
oublier  que  le  nombre  des  membres  du  conseil 
général  sera  réglé  sur  le  tableau  qui  sera  annexé 
a  la  loi. 

Ainsi,  le  projet  qui  vous  a  été  présenté  par  la 
commission  fixe  le  nombre  des  membres  des 
conseils  généraux  à  un  par  canton,  tandis  que  le 
gouvernement  propose  que  le  nombre  de  ces 
membres  soit  régie  pour  chaque  département 
par  le  tableau  qui  est  joint  au  projet  de  loi.  Voici 
âonc,UeBsieurs,  deux  propositions  biendistinctes, 
et  que  la  plus  petite  inattention  peut,  à  cause  des 
détails,  vous  rendre  tout  à  fait  inintelligibles  : 
aussi  je  sollicite  de  la  Chambre,  pour  le  projet 

3ue  nous  discutons,  tout  ce  qu'elle  peut  apporter 
'attention. 

Dans  l'un  de  ces  projets,  on  suit  la  division  par 
"^nton,  et  dans  l'autre  la  division  établie  pour 
les  élections,  c'est-à-dire  que  l'on  nomme  un 
membre  au  conseil  général  par  arrondissement, 
et  dans  les  arrondissements  où  existe  le  Itaction- 
nement  en  plusieurs  collèges  électoraux  politi- 
ques, il  y  aura  autant  d'assemblées  pour  nommer 
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nos  conseillers  qu'il  y  aura  de  collèges  politique?  : 
et  enlin,  quand  le  côlK-ge  électoral  est  t'.riiiê  dr- 
la  réunion  de  plusiour?i:ant-.n=,  alors  la  division 
adminiitrativf*  n'pnrn'!  rii  i'.r:<\ 

Il  faut  don«_'  quf'  '.ha-.uri  ^-iit  ri'.mmé  dans  l'ar- 
rondissement auquel  il  e-t  îippelé  à  donner  des 
conseils,  et  dont  il  sera  cliari/é  de  remontrer  les 
bes^'âns.  Si  vous  faisiez  nom  nier  un  cons*.*il  créné- 
ral  par  deux  arrondissements  de  sous-prélecture, 
il  arriverait  plusieurs  cas  où  il  trouvemit  dans 
ses  fonctions  de  srands  empL'chements. 

.\insi,  quand  il  s'agirait  de  réfjartir  Timp-'-t  en- 
tre les  arrondissements,  le  conseiller  appartenant 
à  la  fois  à  deux  arrondissements  se  trouverait  dans 
une  position  excessivement  fausse  :  c'est  pour- 
quoi la  commission  a  repoussé  les  fraclinns  des 
arrondissements  administratifs,  et  qu'elli*  op!>re 
l'élection  d'après  les  arrondi>sements  de  sous- 
préfecture. 

Il  y  a  eu  dans  le  sein  de  la  commission  plusieurs 
objections;  l'article  îi  porte  qu'il  y  a  au  m-dus 
une  assemblée  élKturale  par  arrondissement 
administratif.  Nous  nous  sommes  demandé  si  on 
ne  pourrait  pas  fractionner  les  arrundisst-nients 
administratifs,  de  manière  à  avoir  plusieurs  as- 
semblées électorales. 

Quatre  membrf»s  de  la  commission  ont  pen^é 
que  quand  un  arrondissement  administratif  n'était 
pas  déjà  divisé  en  plusieurs  collôL^es  électoraux 
politiques,  il  n'y  avait  pas  moyen  de  le  iracti'»n- 
ner  en  plu.sieurs  assemblées  électorales,  parce 
que  la  Cnambre  avait  entendu  créer  autant  d'ar- 
rondissements administratifs  que  de  collèges 
électoraux. 

Quatre  autres  de  nos  colk'*L^ues  nul  pensé  que, 
dans  tout  état  de  choses,  le  fraction tiement  des 
arrondissements  administratifs  était  possible: 
que,  quaml  la  Chambre  avait  adopté  l'élection 
par  arrondissement,  elle  l'avait  fait  avec  cette 
réserve  formelle  de  pouvoir  les  fractiunner. 

En  eflct.  si  nous  recourons  à  la  discussion  de 
samedi,  telle  qu'elle  est  rapportée  par  le  M'initeur, 
nous  trouvons  ces  paroles  de  M.  le  Président  : 

«  La  Chambre  est  bien  prévenue  qu'elle  ne  va 
décider  que  d'une  manière  générale, et  de  la  ma- 
nière la  plus  générale  qu'il  suit  possible  de  ci»n- 
cevoir,  et  que  tnus  les  amendements  qui  auraient 
pour  objet  de  déterminer  comment  les  assemblées 
seront  Jivisées,  une  fois  le  principe  admis,  seront 
réservés.  • 

Et  ensuite  :  •  Vous  réservez  les  divisions,  les 
subdivisions,  toutes  les  manières  possibles  de 
fractionner  le  collège.  •• 

Ainsi  donc,  il  a  paru  à  quatre  de  nos  collègues 
que  c'était  sous  la  condition  de  cette  réserve  gé- 
nérale absolue,  de  cette  possibilité  de  fractionner 
cl  de  sous-fraction ner.  que  la  Chambre  avait  ad- 
mis les  élections  par  arrondissement. 

Tous  ces  quatre  membres  ont  pensé  qu<' quand 
l'arrondissement  de  sous-nréfe'^ture  n'était  pas 
divisé  en  plusieurs  arrondissements  électoraux 
ou  politiques,  on  pouvait  cependant  le  diviser 
en  autant  de  sections  qu'on  le  jucrera  convenable, 
afin  d'assurer  que  l'élection  se  fera  dans  le  plus 
grand  intérêt  du  pays,  et  que  les  électeurs  puis- 
sent se  transporter  plus  facilement  au  chei-lieu 
de  l'élection. 

Voilà  quelles  ont  été  les  prin'^ipales  raisons 
exposées  dans  la  commission  sur  la  (|ue.stion 
relative  à  l'élection  par  arrondissement,  et  à  la 
faculté  de  les  diviser  ou  subdiviser  :  mais,  au 
surjdus,  il  n'y  a  pas  à  se  livrer  à  une  srrande 
discussion  à'cet  égard.  Chacun  de  vous  sent 
encore  sous  quelle^  impression  il  a  accepté  le 
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mode  d'élection  par  arr-'n-iissement,  et  il  lui 
sera  facile  de  décider  si,  ;)ar  arr'.-ntJissement,  il 
a  entr'ndu  l'arrondissement  de  sous  préfecture 
intact.  n.»n  fractionné.  '»u  1  arr-ndissement  frac- 
ti«Hiné  selon  les  besoins  des  localités. 

nuant  à  l'arrondissement  électoral  politique, 
il  n»'  pouvait  pas  faire  de  difiicultés. 

Cependant,  à  cette  occasion,  on  a  fait  une 
question  :  on  s'est  demandé  s'il  ne  pouvait  pas 
être  sous-divisé.  Sur  ce  point,  un*»  division  s  est 
manifestée  dans  le  si-iii  de  la  commission  :  quatre 
membres  ont  pensé  qu'il  était  très  naturel  de  le 
diviser  en  plusieurs  parties  :  il  a  paru  à  d'autres 
qu'il  ne  fallait  pas  iracti'-nnér  l'unité  électorale. 

Voila  en  masse  les  observutijns  que  j'avais  à 
vuus  offrir  au  n  -'ii  de  la  commission. 

Je  duis  ce['eiidaîit  aj-'Uior  une  observation  qui 
pourra  jeter  quelque  jour  sur  la  question,  c'est 
qu'il  est  di-s  arrundissements  de  sous-préfec- 
ture qui  renferm*.'nt  unepoi  ulation  de  l2o  à  150 
mille  âmes,  qui  ne  S'jut  pas  tract  ion  nés  et  ne 
forment  qu'un  seul  arrondissement  politique,  il 
faudra  bien  trouver  m-iyen  de  les  fractionner, 
car  cês  populations  sont  beaucoup  trop  nom- 
breusts. 

JuL'ez  tout  de  suite  b-s  roi i séquences  de  la 
rés-'lulion  contraire.  La  première  de  toutes  les 
'Ori-equences,  c'est  que  les  électeurs  éloignés 
du  ilu*f-lieu  de  la  s- -us-préfecture  ne  viendront 
pas  au  chei-lieu,  et  nue  par  conséquent  le  chef- 
lieu  ayant  une  puputatidii  plus  considérable,  il 
sera  véritablement  maître  de  l'élection,  car  le 
chi'i-iieu  d*arrondissem«'nt  sera  d'autant  plus 
puissant  que  les  cituyens  qui  arrivent  de  la 
campaiMie  auront  à  parcourir  une  plus  grande 
I  lis  tance  puur  venir  de  leur  domicile  au  chef- 
lieu  «le  la  sous- pré  lecture. 

C'est  une  considération  très  grande.  Nous 
avons  senti  combien  il  importait"  de  soustraire 
les  campatMies  à  la  d<'mi nation  des  villes.  11 
faut,  sans  d<»ute.  i(ue  les  intérêts  urbains  soient 
proteL'es  contre  1  Usurpation  des  habitants  des 
campagnes;  niais  il  faut  aussi  que  les  cam- 
paçMies  soient  défendues  contre  la  domination 
d'.-s  villes. 

Né  craii'nez  donc  pas  de  reconnaître  cette 
vérité  ;  c'est  que,  dans  beaucoup  de  sous-préfec- 
tures, le  firan  l  nonilire'des  électeurs  qui  va  sr»r- 
tir  de  voire  l'»i  ne  vous  donnerait  pas  l'espoir  de 
voir  arriver  au  chef-lieu  les  électeurs  de  la  cam- 
pagne, et  que  l'élection  serait  dans  les  mains 
des  électeurs  de  la  ville. 

Voilà  ce  qui  arrivera  si  les  sous-préfectures 
ne  sont  pas  assez  divisées,  et  ce  qui  a  fait  récla- 
mer des  fractionnements. 

En  résumant  cette  discussion,  il  nous  semble 
que  pour  marcher  plus  avant  vers  le  but  que 
nous  voulons  atteindre,  il  est  indis|>ensable  avant 
tout  de  réirler  le  nombre  des  membres  des  con- 
seils eéneranx,  et  de  dire  que  leur  répartition 
dans  un  même  département  entre  les  divers 
arrondissements  sera  fixée  par  un  tableau. 

Ce  tableau  a  été  annexé  au  projet  de  loi  :  la 
Chambre  sera  appelée  à  l'examiner  avant  d'être 
arrivée  au  ternn?  de  la  discussion.  Au  nom  de 
la  commission,  je  déclare  que  nous  appelons 
toutes  les  observations  et  les  critiques,  non  pas 
seult^ment  sur  la  répartition  entre  les  arrondis- 
sements, mais  même  sur  le  nombre  des  conseil- 
lers généraux  dans  un  même  département. 

.\insi,  nos  collèifues,  appartenant  à  une  même 
députation  départementale,  voudront  bien,  en  ce 
qui  concerne  chaque  département,  examiner  le 
tableau,  et  communiquer  à  la  commission  toutes 
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leurs  observations,  non  pas  seulement  sur  le  nom- 
bre des  conseillers  généraux,  mais  sur  la  répar- 
tition de  ce  nombre  entre  les  arrondissemente  de 
chaque  département. 

Tous  les  droits  seront  ainsi  réservés  sans  dis- 
tinction d*opinions,et  par  conséquentla  loi  pourra 
être  votée  en  liberté  d!e  conscience. 

Quant  à  la  question  secondaire  de  savoir  si  les 
élections  seront  ou  non  fractionnées,  il  importe 
que  la  Chambre  se  prononce. 

Enfin,  vous  déciderez  si  le  collège  électoral  po« 
litique  fait  règle  quand  Tarrondisscment  électo- 
ral est  formé  d'une  seule  sous-préfecture.  Vous 
déciderez  encore  si,  quand  le  collège  électoral  se 
compose  de  fractionnements  de  sous-préfectures, 
il  faut  en  faire  renvoi  aux  arrondissements  res- 
pectifs. 

Ces  diverses  questions  sont  les  premières  à  ré- 
soudre. 

Beaucoup  d'amendements  ont  été  renvoyés  à 
la  commission.  Je  crois  que  le  meilleur  moyen 
de  les  examiner  sera  d'en  faire  le  rapport,  chaque 
fois  que  les  matières  qu'ils  concernent  se  présen- 
teront. 

H.  liheribetto.  Je  demande  la  parole  but  l'ordre 
de  la  discussion. 

Messieurs,  je  prie  la  Chambre  de  remarquer  que, 
d*aprè8  le  projet  de  la  commission,  le  nomore 
des  membres  du  conseil  général  et  la  répartition 
entre  les  arrondissements  seront  réglés  par  le 
tableau  qui  sera  annexé  à  la  présente  loi.  La  con- 
fection au  tableau  est  une  chose  d'exécution,  de 
simple  détail  ;  on  doit  Tabandonner  à  la  commis- 
sion. Mais  la  base  du  tableau  est  un  principe,  et 
c'est  la  Chambre  elle-même  qui  doit  voter  sur 
les  principes;  elle  ne  doit  pas  déléguer  ce  droit 
à  une  commission. 

L'honorable  rapporteur  vient  de  vous  dire  que 
chaque  députation  lui  ferait  les  observations 
qu'elle  y  jugerait  nécessaires.  Ce  mode  serait  vi- 
cieux ;  car  il  arrivera  que  certaines  députations 
voudront  une  base  simple,  celle  de  la  population  ; 
d'autres  la  base  combinée  de  la  population  et  de 
la  richesse.  Et  cette  diversité  dans  les  réclama- 
tions pourrait  passer  dans  le  travail  de  la  commis- 
sion. De  plus,  nous  devons  faire  en  sorte  que  le 
public  ne  puisse  concevoir  de  soupijons  d  arbi- 
traire, soupçons  injustes,  mais  qui  enfin  doivent 
être  évités;  qu'on  ne  puisse  dire  qu'un  arrondis- 
sement aura  été  plus  ou  moins  favorisé  dans  la 
répartition,  selon  que  ses  représentants  auront 
été  plus  ou  moins  Bien  vus  du  ministère.  Enfin, 
si  nous  avions  des  réclamations  à  faire  contre  les 
répartitions  oj^rées  par  la  commission,  qui  au- 
rait agi  sans  principes  fixés  d'avance  par  la  Cham- 
bre, il  faudrait  donc  vous  en  fatiguer.  Messieurs; 
mais  vous  vous  écrieriez  que  ce  seraient  des  ques- 
tions d'intérêt  local,  et  vous  passeriez  à  Tordre 
du  jour  sans  vouloir  rien  écouter.  11  nous  faut 
donc  d'abord  voter  sur  le  principe. 

Maintenant,  quel  principe  adoptera-t-on  ?  Pour 
le  décider,  examinons  l'objet  de  la  loi.  La  Cham- 
bre des  députés  statue  sur  des  intérêts  généraux 
àla  fois  politiques  et  matériels,  politiques  surtout. 
Que  l'on  prenne  dans  les  collèges,  pour  base  prin- 
cipale, la  population,  ie  le  conçois;  mais  dans 
les  conseils  de  localité,  au  contraire,  on  statue 
uniquement  sur  des  intérêts  matériels  et  de  pro- 
priété :  la  base  de  la  propriété  y  revendique  donc 
nautement  sa  représentation  dans  les  assemblées 
électorales. 

D'après  ce  raisonnement,je  demande  qu'on  dé- 
cide que  le  tableau  serait  rédigé,  autant  que  le 


permettra  la  nature  des  localités,  sur  la  base 
combinée  de  la  richesse  et  de  la  population. 

M.  le  Président.  Ce  n'est  pas  un  amendement 
que  vous  proposez. 

M.  Liherbetle.  Non,  Monsieur  le  Président;  je 
demande  que  la  Chambre  se  prononce  sur  un 
principe,  et  je  désire  l'éclairer  sur  l'ordre  de  la 
discussion  et  la  limite  des  pouvoirs  à  conférer  à 
la  commission. 


M.  Emmanuel  de  Lias-Oases.  J'appuie  la 

)remière  partie  des  observations  de  M.  Lherhette  ; 

e  reconnais  avec  lui  la  nécessité  d'adopter  une 

)ase  quelconque  en  principe,  afin  que  tout  en 

découle  rationnellement. 

M.  le  rapporteur  a  cité  pour  exemple  le  tableau 
pour  la  loi  électorale  qui  a  été  adopté  et  discuté 
dans  cette  Chambre;  mais  rappelez-vous  les  in- 
terminables séances  que  ce  tableau  a  exiçées,  et 
souvenez-vous  qu'à  la  fin,  de  fatigue  et  d  ennui, 
on  s'est  résigné  à  faire  une  cote  mal  taillée,  par- 
ce que  le  tableau  manquait  d'une  base  fondamen- 
tale. Je  crois  qu'il  est  impossible  de  prendre  pour 
base  les  combinaisons  de  la  population  et  des  ri- 
chesses. Le  département  du  Nord,  par  exein[)le, 
vous  donnera  60  et  quelques  membres  du  con- 
seil général;  or,  est-il  possible  de  discuter  les 
intérêts  d'un  département  dans  une  assemblée 
de  60  personnes  ?  Les  Hautes-Àlpes,  les  Pyré- 
nées-Orientales vous  en  donneront  10,  ou  peut- 
être  moins  encore.  Eh  bien!  comment  établir  une 
différence  si  marquée  dans  le  nombre  des  mem- 
bres du  conseil  ?  C'est  ce  qui  fait  que  je  m'oppose 
aux  conclusions  de  l'honorable  préopinant. 

M.  ie  Président.  La  discussion  serait  inter- 
minable, si  l'on  ne  prenait  pas  des  conclusions 
positives,  et  que  l'on  ne  présentât  que  des  propo- 
sitions vagues. 

11  me  semble  qu'il  convient  d'abord  de  donner 
lecture  de  l'article  8  du  projet  de  loi  de  la  com- 
mission, et  d'examiner  ensuite  les  divers  amen- 
dements qui  s'y  appliquent.  La  Chambre  pronon- 
cera. En  conséquence,  je  vais  lire  l'article  8.  Il 
est  ainsi  conçu  : 

«  Le  nombre  des  membres  du  conseil  général, 
et  leur  répartition  entre  les  arrondissements  ad- 
ministratifs, sont  régléSj  pour  chaque  départe- 
ment, par  le  tableau  qui  sera  annexé  à  la  pré- 
sente loi.  » 

M.  de  Las-Cases  a  déposé  l'amendement  sui- 
vant : 

«  Les  membres  du  conseil  général  attribués  à 
un  ou  plusieurs  cantons  réunis,  du  même  arron- 
dissement de  sous-préfecture,  conformément  au 
tableau  B  annexé  à  la  présente  loi,  seront  élus  ; 

«  1''  Pour  les  arrondissements  d'une  population 
au-dessous  de  10,000  habitants,  par  une  assem- 
blée. Elle  pourra  toujours  être  divisée  en  sections; 

•  2^  Pour  les  arrondissements  d'une  population 
de  10,000  à  20,000  habitants,  ou  ayant  de  1,000 
à  500  habitants  seulement  par  lieue  carrée,  par 
deux  assemblées: 

«•  3°  Pour  les  arrondissements  d'une  population 
de  20,000  liaibtants  et  plus,  ou  n'ayant  que  500 
habitants  et  au-dessous  par  lieue' carrée,  par 
trois  assemblées. 

«  La  circonscription  des  assemblées  électorales 
et  le  lieu  de  leur  réunion  seront  déterminés  par 
une  ordonnance  royale,  les  conseils  généraux 
entendus.  » 

M.  Glais-Bizoina  déposé  un  autre  amendement 
à  l'article  8  de  la  commission.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  nombre  des  membres  des  conseils  géné- 
raux est  égal,  dans  chaque  arrondissement  ad* 
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ministratif,  au  uombre  des  cantons  dont  il  se 
compose.  - 

L'amendement  de  M.  Las-Cases  étant  le  plus 
éloigné  du  r-r-'j^t  du  L'ouvernoment  et  de  celui 
de  la  commission,  je  dois  le  mettre  le  premier 
en  discussion. 

M.  ^1  verte.  Je  demande  la  parole  sur  Tordre 
de  la  discussion.  M.  de  Las-Cases,  dans  son  amen- 
dement, ne  parle  que  de  la  forme  dans  laquelle 
les  membres  du  conseil  eénéral  seront  nommés, 
tandis  que  M.  Glais-Bizoln  parle  du  nombre  des 
membres.  Il  me  semble  que  la  question  du  nombre 
doit  être  la  première. 

M.  le  e«aite  d\kr^out,  ministre  de  Vintérieur. 
Qu'on  me  permette  de  faire  observer  à  la  Chambre 
que  Famendement  de  M.  Glais-Bizoin  ne  peut  être 
considéré  que  comme  un  article  additionnel, 
puisqu'il  commence  par  les  mots  :  «  en  outre.  •> 

M.  le  Prë«ideat.  Ce  n'est  pas  de  cet  amende- 
ment qu'il  s'agit  en  ce  moment.  Celui  que  j*ai  lu 
tout  à  l'heure  à  la  Chambre  n'est  pas  imprimé. 

M.  Daf^uIlhoB-Pojol.  Je  ferai  remarquer  à 
la  Chambre  que  la  rédaction  des  articles  S,  9,  10 
et  11  du  projet  de  la  commission  offre  trois  ques- 
tions à  résoudre;  d*abord  la  question  de  savoir 
s*il  y  aura  autant  d'assemblées  que  de  collèges 
électoraux:  2- quel  sera  le  nombre  des  membres 
des  conseils  genérau.x:  3*»  comment  ce  nombre 
sera  réparti  entre  les  arrondi^^sements. 

M.  Peiel  {de  la  Lozère).   Cette   question  de 

griorité  a  déjà  été  discutée  et  décidée  par  la 
hambre  dans  la  séance  précédente.  L'article  de 
la  commission  se  divisait  en  deux  paragraphes  : 
le  premier,  O.xant  le  nombre  des  membres  du 
conseil  général;  le  second,  déterminant  de  quelle 
manière  ils  seraient  élus.  La  Chambre  a  décidé, 
après  une  assez  lungue  discussion,  qu'on  com- 
mencerait par  Hxer  le  nombre,  la  circonscription 
et  rétendue  des  arrondissements  électoraux  ;  et 
que  ce  ne  serait  qu'après  cela  qu'on  détermine- 
rait et  le  nombre  des  membres  du  conseil  général 
et  le  mode  de  leur  répartition  entre  les  assem- 
blées électorales  qui  auraient  été  établies  d'a- 
bord. 

Si  la  Chambre  ne  revient  pas  sur  la  décision 
de  la  séance  précédente,  elle  commencera  par 
délibérer  sur  les  circonscriptions  électorales  et 
non  pas  sur  le  nombre  des  membres  qui  devront 
composer  le  conseil  général.  tAppayt*!  appuyé!^ 

M.  Salverle.  L'observation  de  l'honorable  préo- 
pinant serait  décisive  si,  dans  votre  séance  de 
veadredi,  vous  n'aviez  (tas  renvoyé  tous  les 
amendements  à  la  commission.  Son  travail  est 
sous  DOS  yeux.  L'article  8  est  relatif  au  nombre 
des  membres  du  conseil  général  ;  je  demande 
que  l'article  8  et  les  amendements  qui  s'y  rap- 
portent aient  la  priorité. 

M.  Dameilet.  Je  ferai  remarquer  à  la  Chambre 
que  l'article  8  ne  détermine  nen.  H  n'y  a  dans 
cet  article  que  ce  qui  est  relatif  à  la  confection 
du  tableau  :  et  il  ne  peut  y  avoir  de  discussion 
que  sur  le  tableau  en  lui  même. 

M.  de  Podenafl.  11  y  a  des  amendements  qui 
règlent  les  bases  du  ta'bienu. 

.M.  le  Président.  On  a  fait  deux  propositions. 
La  commission  demande  la  priorité  \hj\it  l'ar- 
ticle 9  :  d'un  autre  cûté,  M.  Salverte  propose  de 
commencer  par  l'article  8. 

Je  mets  aux  voix  la  priorité  en  faveur  de  l'ar- 
ticle 9. 11  est  relatif  aux  circonscriptions  électo* 
raies. 


iression  aes  consens  ce  aepanemem  pouvau 
voir  une  haute  importance  pour  l'esprit  du  lé- 
islateur  qui  prévnit  l'avenir;  mais  celle  qui 
lous  occupe  a  un  Lien  plus  haut  deeré  d'intérêt 


«Cette  proposition  est  rejetéo.- 
La  discussion  commence  [«ar  l'article  8  «de- 
venu art.  9). 

M.  le  Président.  M.  Glais-Bizoin  a  la  parole 
pour  développer  l'amendement  ainsi  conçu  :  «  Le 
nombre  des  nu-mbres  du  conseil  sénéral  est  égal, 
dans  chaque  arrondissement  administratif.^ au 
nombre  des  cantons  dont  il  se  compose.  »  k  Agi- 
tation.) Dans  l'intérêt  de  la  loi.  je  réclame  une 
attention  soutenue  de  la  part  de  la  Chambre. 

M.  Cîlais-BiMin.  La  question  qui  s'est  élevée 
il  y  a  quelques  jours  sur  le  maintien  ou  la  sup- 
pression des  conseils  de  département  pouvait 
avoir 

nous  occupe  a  un  Lien  pli 
pour  le  pays.  Rien  d'étonnant  :  l'arrondissement 
administratif  n'est  qu'une  fîction  à  laquelle  la 
masse  des  habitants  ne  prend  qu'un  assez  faible 
intérêt:  mais  le  cant^n  est  un  être  réel  qui  a  une 
véritable  existence  :  il  sent  que  du  refus  ou  de 
la  concession  qui  lui  sera  faite  d'un  représentant 
au  conseil  général,  dépend,  sinon  son  existence, 
au  moins  sa  propriété.  Aussi  est-ce  avec  une  vé- 
ritable anxiété  que  les  diverses  localités  canto- 
nales attendent  le  résultat  de  la  délibération 
ajtuelle. 

Messieurs,  la  Restauration,  qui  se  montra  si 
avare  de  droits  politiques  à  notre  égard,  cette  Res- 
tauration toujours  tremblante  au  mot  de  liberté 
du  pays,  toujours  procédant  par  restriction,  avait 
fait,  pour  les  départements,  ce  que  la  commission 
et  le  ministère  vous  proposent  de  faire  pNour  les 
cantons.  Cette  Restauration  malintentionnée  avait 
aussi  donné  un  certain  nombre  de  députés  à  ré- 
partir entre  lesdépartements.  Eh  bien!  .Messieurs, 
a  la  Révolution  de  Juillet,  un  des  premiers  actes 
de  la  Chambre  de  1830  a  été  de  doubler  ces  arron- 
dissements et  de  leur  donner  un  représentant  à 
chacun.  Je  vous  demande  de  traiter  aussi  favo- 
rablement les  cantons.  J'invi:>querai  à  l'appui  de 
mon  opinion,  une  autorité  que  vous  ne  récuserez 
pas:  veuillez  bien  Técvuter.  .  Il  y  a  des  intérêts 
de  canton,  et  parfois  aussi  de  communes,  si  la 
répartition  des  imp*!its  se  fait  d'abord  entre  les 
arrondissements  ;  les  bases  qui  associent  le  cal- 
cul sont  les  évaluations  par  commune;  les  arron- 
dissements ne  paraissent  que  comme  des  nombres 
plus  ou  moins  forts:  mais  chacun  de  ces  nombres 
se  compose  à  l'aide  de  fractions  accumulées. 
Ces  fractions,  ce  sont  les  communes  ;  d*où  la  con- 
séquence qu'il  y  a  nécessité  de  faire  que  celles-ci 
aient  autant,  q^ue  possible,  un  mandataire  au  con- 
seil général  :  a  quoi  on  arrive  par  le  droit  con- 
cédera chaque  canton  d'élire  ije  dis  d'avoin  un 
représentant  spécial.  -  Tel  est.  Messieurs,  non 
l'esprit,  mais  le  texte  même  des  paroles  du  rap- 
porteur de  votre  commission.  Mon  vœu.  comme 
vous  voyez,  est  absolument  le  même,  et  j'y  per- 
si.^te. 

M.  Cfillon  tic'.jn-Lnmfryi,  rapporteur.  Notre 
;  honc^rable  collègue,  pour  soutenir  son  amende- 
I  ment,  a  cité  les^  paroles  mêmes  de  la  commis- 
sion: ces  paroles,  je  les  accepte;  mais  je  les  ac- 
cepte dans  le  sens  du  système  qui  a  été  adopté 
'  par  la  commission,  .\insi'  la  commission  avait  dit: 
:  Nous  pensons  qu'il  faut  autant  de  conseillers  gé- 
-  nerdux  qu'il  y  a  de  cantons,  et  nous  proposons, 
|Hiur  que  ces  conseilltrrs  généraux  soient  ddèles 
a  leur  mission,  qu'ils  partent  du  canton.  Mais,  dès 
l'instant  qu'on  a  rejeté  les  assemblées  de  canton, 
et  cela  résulte  incontestablement,  l'adoption  du 
mot  arTondhi£me9^i  &  dû  tomber  sous  la  pensée 
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qu'il  doit  y  avoir  autant  de  conseillers  généraux  ' 
que  de  CAaXons.  (Dénégations  aux  exlréiitilii.)$'iï 
en  était  autrement,  notre  systëine  électoral  serait 
le  plus  vicieux  de  tous.  Car  ce  système  aurait 
pour  résultat  de  donner  au  cher-ueu  un  levier 
mille  fois  plus  puissant  que  celui  qu'on  redou- 
tait. Nous  avons  constamment  entendu  dans  la 
commission,  que  par  cela  seul  qu'on  avait  admis 
l'élection  par  arrondissement,  on  avait  invinci- 
blement repoussé  l'idée  d'un  nombre  de  conseil- 
lers généraux  égalau  nombre  des  cantons. 
Voix  à  gauche  :  Vous  êtes  dans  l'erreur  ! 
M.  le  général  Demarçay  (de  sa  plncA.  Je 
n'ai  mi'un  mot  à  dire.  L'opinion  que  vient  d'énon- 
cer 11.  le  rapporteur,  je  lui  en  demande  pardon, 
est  dénuée  de  fondement  ;  car  il  a  été  bien  clai- 
rement exprimé  plusieurs  fois  qu'en  renvoyant 
la  question  dont  il  s'agit  à  la  commission  pour 
présenter  une  nouvelle  rédaction,  tout  était  ré- 
servé. Relativement  au  nombre  des  membres  du 
conseil  général,  j'en  appelle  au.t  souvenirs  de 
tous  les  membres  de  cette  Assemblée. 
Voix  tUaertn  :  Nous  sommes  d'accord  1 
H.  €:hvl«H«gK«.  Je  Tiens  appuyer  l'amen- 
dement de  notre  honorable  collègue,  H.  Glais- 
Bizoin,  parce  que  je  crois  qu'il  fiiit  reposer  ta  toi 
que  vous  voûtes  voter  sur  sa  vérîtràle  base,  dont 
le  projet  de  loi  proposé  par  le  gouvernement  me 
paraissait  s'écarter  sur  ce  point. 
En  effet,  il  Berable(  quand  on  a  rédigé  cette 

Sartie  du  projet  de  loi,  qu'on  réclame  te  nombre 
es  membres  des  conseils  généraux  proportion- 
nellement à  la  population  de  chaque  départe- 
ment ;  on  a  été  préoccupé  d'une  seule  idée.  On 
a  continuellement  comparé  tes  conseils  généraux 
à  ta  Chambre  des  députés;  on  s'est  dit  :  Les  con- 
seils généraux  remplissent  auprès  des  préfets  les 
mêmes  fonctions  que  la  Chambre  remplit  auprès 
du  gouvernement.  Bn  un  mot,  tes  conseils  géné- 
raux sont,  pour  ainsi  dire,  une  Chambre  des  dé- 
putés au  petit  pied. 

Je  crois  que  ai  l'on  avait  examiné  avec  plus 
d'attention  le  but  des  deux  institutions,  on  au- 
rait vu  qu'elles  sont  essentiellement  dinérentes, 
et  que,  par  conséquent,  les  ëlémenls  dont  elles 
se  composent  doivent  aussi  différer  essentielle- 
ment entre  eux. 

La  Chambre  est  une  institution  essentiellement 
politique:  elle  représente  l'opinion;  el  comme  le 

gouvernement  représentatif  est  le  gouvernement 
es  majorités,  il  faut  de  toute  nécessité  que  l'opi- 
nion dominante  dans  le  paya  aoit  également  re- 
présentée dans  le  sein  de  la  Chambre. 

Kh  bien!  si  l'on  n'avait  pas  proportionné  le 
nombre  des  députés  de  chaque  département  oi> 
arrondissement  du  royaume  au  nombre  des  ha- 
bitants, il  aurait  pu  arriver  fréquemment  que 
l'opinion  dominante  en  dehors  aurait  été  en  mi- 
norité dans  cette  enceinte,  et  que,  par  conaé- 
S[uent,  le  gouvernement  représentatif  aurait  été 
aussc. 

Je  dis  donc  que  la  base  du  nombre  des  mem- 
bres de  la  Chambre  élective  doit  toujours  être 
proportionnée  à  ta  population  de  chacun  des  ar- 
rondissements du  royaume. 

En  cst-li  de  même  pour  les  conseils  géné- 
raux? Les  conseils  généraux  sont-ils  une  insti- 
tution politique?  Ifon;  et  le  gouvernement  lui- 
même  a  pris  soin  de  vous  en  aveitir  dans  les 
diverses  lois  qu'il  vous  a  présentées,  pour  en  ré- 
gler les  attributions  et  la  compétence;  il  vous 
a  dit  que  la  politiçme  devait  être  bannie  de  leurs 
délibérations,  qu'us  ne  devaient  s'occuper  que 


des  intérêts  du  département  :  ce  mot  dit  tout; 
tes  intérêts  de  localité,  voilà  le  but  de  leur  iiisli- 
lution.  : 

Cettedifférence  en  amène  une  autre  non  moins 
essentielle.  En  effet,  en  matière  d'opinion,  il  faut 
que  le  plus  faible  subisse  la  toi  du  plus  fort,  que 
la  minorité  se  soumette  à  la  majorité.  Hors  de 
[à,  il  n'y  aurait  que  désordre,  anarchie,  diesolu- 
lion  du  lien  politique.  Mais  en  matière  d'inlâ- 
rêts,  il  n'en  est  pas  ainsi;  il  ne  faut  pas  sacrifier 
les  intérêts  des  plus  faibles  à  ceux  des  plus  forts, 
les  intérêts  des  moins  nombreux  à  ceux  des  plus 
nombreux:  ce  serait  aller  contre  le  but  des  so- 
ciétés humaines,  qui  est  de  protéger  tous  les  in- 
térêts. 

Entre  opinions,  il  y  a  combat;  entre  intérêts, 
il  y  a  compromis  et  transaction.  Pour  qu'il  y  ait 
compromis  ou  transaction  entre  des  intéréCs,  il 
faut  que  chacun  puisse  être  représenté;  il  faut 
donc  que,  dans  un  conseil  général,  qui  doit  re- 
présenter tous  les  intérêts  dû  département,  tou- 
tes les  localités  qui  ont  des  intérêts  différents  ou 
opposés  puissent  stipuler  pour  ces  intérêts,  afin 
darriver  à  une  transaction. 

Ainsi,  il  est  vrai  de  dire  que  la  base  du  nom- 
bre des  membres  de  ce  conseil  ne  doit  pas  être 
en  raison  de  ta  population,  mais  en  raison  directe 
de  ta  multiplicité  et  de  la  diversité  des  intérêts. 
Les  auteurs  du  projet  de  loi  qui  nous  occupe 
se  sont-ils  conformés  à  ce  principe? 

Non,  le  contraire  résulte  de  la  seule  inspection 
du  tableau  présenté  à  l'appui  du  projet,  et  où  les 
départements  sont  classés  d'après  leur  population. 
D'après  ce  tableau,  un  département  de  :!00,000  ha- 
bitants n'aurait  que  1S  membres,  ensuite  :^0,  24, 
36,  jusqu'à  44,  je  crois,  en  raison  de  sa  popula- 
tion. 

Et  on  a  appliqué  cette  K'gle,  sans  aucun  égard 
pour  le  plus  ou  moins  de  diversité  des  intérêts, 
des  localités,  de  la  facilité  des  communications 
entre  les  localilés,  de  la  différence  de  la  culture, 
de  l'industrie,  des  mœurs  et  du  langage. 

En  sorte  qu'un  département  qui  aurait  17  can- 
tons égaux  en  richesse  et  en  industrie  ne  pour- 
rait pas  obtenir  que  tous  fussent  représentés  au 
conseil  général;  il  faudrait  qu'il  se  bornât  au 
nombre  de  16,  parce  qu'aujourd'hui  l'essentiel, 
en  politique,  c'est  d'arriver  à  des  nombres  ronds. 
Et  permeltuz-moi,  Messieurs,  de  m'élever  contre 
la  manie  législative  qui  s'est  emparée  de  nous 
depuis  40  ans,  de  promener  partout  le  compas  et 
l'équerre,  et  de  vouloir  tout  réduire  au  même 
niveau. 

Assurément  personne  ne  regrette  moins  que 
moi  les  barrières  qui  séparaient  autrefois  tes  di- 
verses provinces,  et  qui  en  faisaient  comme  au- 
tant d'fitats  au  sein  de  l'Etat  ;  mais  la  peur  d'un 
excès  ne  doit  pas  nous  jeter  dans  l'excès  con- 
traire, et  il  ne  faut  pas  vouloir  régler  un  grand 
Etat  comme  un  couvent  ou  un  collège. 

Pour  exempte  de  ce  que  j'avance,  je  prendrai 
l'organisation  judiciaire.  On  s'est  fondé,  pour  ré- 
gler le  nombre  des  juges,  non  sur  le  nombre  des 
procès,  mais  sur  celui  des  habitants.  Aussi  voit- 
on  des  tribunaux  succomber  sous  le  poids  du 
travail,  tandis  que  d'autres  restent  inoccupés. 
Aussi,  dans  tel  arrondissement,  vous  attendre! 
plusieurs  années  un  jugement  que  vous  obtien- 
drez au  bout  de  3  mois  dans  l'arrondissement 
voisin.  Rien  ne  s'oppose  k  ce  qu'on  abandonne 
une  pareille  routine.  Qu'importe  à  un  arrondis- 
sement qu'un  autre  ait  des  juges  plus  nombreux, 
pourvu  que  ses  procès  soient  également  bien 
jugés? 
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Et,  de  même,  qu'imp.'rtfr.iit  au  dépirlenient 
des  Basies-Alpe-s  qu'^  !••  •>r;iirt>'meri*  -iu  Haut- 
Rhin  eut  un  «-''n.-vii  i''.-:;-:.ii  :  i;.-  ::■■::  :-['-ux.  ^i, 
dans  Its  L;.i.->e--Aii'»;.-.  i».-.-»  itiî'.-r-'i?  «]•.-  i-'-alitê 
étaient  éjaleni'^rnt  hi*fii  rL-pre^eniéi  '.-i  bit-n  dé- 
fen'iu^v 

Je  \«.'U.s  [«lie  de  renuirquer  'lans  quelle  série 
<â'irijU5ii:*s  '-t-  faux  priiicii»*  v...us  a  entrai  nés  : 
on  a  rt^uni.  dan-  le  labli^.'iu  anut^xé  à  la  loi,  un 
grand  nombre  Oi.-cant'.nsinéÊraux  en  p  ii»ul:iîi  pU, 
en  ri';he^^es.  en  intluenctf.  difTerents  d'adleurî 
de  culture,  d'industrie,  d'inlerétà:  il  en  résultera 
que,  quelque  mesure  que  vous  preniez,  l»-s  pvtità 
cantons  seront  entiérem^Mit  ^a■;riIiés  aux  [ilus 
I>«jpuleux.  aux  plus  riches  et  aux  [plu-  étendus. 

Aiusi,  en  prenant  puur  exempl».*  l'arr-ndisse- 
ment  que  jai  l'hunneur  di.-  p.'prés»Miler,  on  a 
réuni  deux  cantons  fort  él'/ijnés.  et  qui  n'ont  pas 
de  communication  [icndant  o  moi-  dv  r.mn-.-e. 

A  chaque  instant,  *a\  ren  jontre  deux  cantons 
voisins,  et  devant  être  reprê-eniés  aupr**»  du 
même  conseil  L'énéral,  «loni  l'un  e.-t  riche,  pays 
de  coteaux,  'ie  vii/nes.  de  lr:.is;  l'autre  est  un 
pays  plat,  marécageux  et  pauvre  :  trouverez-vous 
assez  d'impartialité  dans  ce  ouist-il  p<iur  qu'il 
puisse  ménai'er  ti>us  ces  intérêts?  11  arrivera  ce 
qu'on  vous  disait  tout  à  I* heure,  qu'il  sacrifiera 
les  inléréls  de  la  minorité  à  ceux  de  la  majorité, 
les  intérêts  du  fort  à  ceux  du  faible. 

II  sa'TJIiera,  comme  le  f-mt  nos  lois  depuis 
si  loniftenqis.  les  intérêts  des  villes  à  ceux  des 
camjaVnes  :  aussi,  vijy..ns-nous  \v<  campagnes 
misérabh'S,  et  l'industrie  dans  b.*s  irrandes  villes, 
Fargent  à  la  Bourse,  et  k-s  plus  m'.'nstrueuses 
inégalités  se  touchent,  se  rencontrent  et  se 
froissent  de  toutes  parts,  aussitôt  que  quelque 
crise  comnier-ial»'  se  'ait  sentir. 

L'amendement  de  M.  Glais-hizoin  tend  donc  à 
rétablir  cet  esprit  de  localité  qui  doit  être  le 
mobile  des  conseils  généraux,  qui  doivent  s'oc- 
cuper exclusivement  du  bien-être  matériel  des 
départements,  et  repousser  tout  esprit  de  poli- 
tique. 

Or,  Tesprit  [politique  tend  à  d«>miner  dans  les 
assemblées  nombreuses  :  il  ne  faut  pas  se  le 
dissimuler..^!  v.ius  n'aici/rdiez  pas  un  représen- 
tant >bécial  à  chaaue  cantun,  la  politique  entraî- 
nera le  plus  tfrana  nombre  des  électeurs,  et  par 
mille  rais'jiis.  deux  dont  les  candidats  à  la  dépu- 
tât ion  auront  été  rep<jussés  \oudront  prendre 
leur  revanche  dans  les  assemblées  de  départe- 
ment et  rinstitutiun  sera  ainsi  faussée  dans  son  ' 
principe,  puisque  les  membres  du  conseil  géné- 
ral ne  doivent  représenter  que  des  intérêts  et 
non  des  opinions.  Le  seul  moyen  d'obvier  à  cet  ' 
inconvénient  est  de  substituer  l'esprit  de  localité 
à  l'esprit  politique  ;  car  l'esprit  de  localité  a  au-  ' 
tant  de  vigueur  et  d'énergie  que  l'intérêt  per-  } 
sonnel,  et,'  dès  lors,  il  peut  lutter  avec  avantage 
contre  les  entraînements  de  l'esprit  politique. 

On  reproche  à  la  prop<.isitioii  de  M.  Glais-bizoin  ; 
d'établir  une  grande  inégalité  entre  les  divers 
arrondissements  du  royaume  :  mais  il  me  sem- 
ble que  cette  inégalité  n'est  pas  diminuée  dans 
le  projet  du  gouvernement,  et,  en  effet,  ne  peut 
pas  Tetre  ;  car  la  population  de  chaque  arron- 
dissement varie  à  1* infini.  Dans  tel  arrondisse-  - 
ment,  elle  es^t  deux  ou  trois  fois  plus  considérable 
que  (lans  Tarpindissement  voisin  :  cette  inégalié 
subsistera  toujours,  et  doit  se  repnxluire  dans  la 
loi  ;  c'est  là  un  mal  inévitable,  quelque  parti 
que  vous  preniez.  Ici.  tout  le  talent  du  législateur 
se  borne  a  obvier  au  plus  grand  nombre  d'in- 
convénients possible. 


Eh  bien,  je  dis  q-ie  iri  p:  p  ri*.l:i:i  de  M.  Glais- 
Biz  .in  est  celle  qui  T:-  le  riiM-'is  «i'inoonvé- 
nien>  :  eile  diniinu-?  si;i.-.i  i  i:i-_'aiiie.  au  moins 
ses  eif-'is. 

El  •!  'Uiari'  u:i  ''.'présentant  à  chaque  canton 
vûîjs  lis  lez.  t.'i  j'e-i  ce  qu'il  l'ajt  faire  :  vuus 
v-;.y».*z  aji>urd'h:ii  l.-s  éiecieiirs  iiriiver  en  masse 
ail':!] -l-iieu  li'irr  •ndissêmenl  ;  et  il  n'est  f»as 
plus  dii  icile  de  li.'iier  deux  arr-.i.'idisse:nenlà  que 
d»*iix  hvmnies.  cii*  il-  r •pr/sviil'.-nt  les  mêmes 
intérêts.  De  i-i  il  v-î  re-il'.'.-  s  iiw-îii  que  la  ma- 
j'ji'ité  a  e-.Tase  la  î:iL:i-i:l-  :  -n  s'esî  aperçu  de  ce 
vice  da.'is  la  rèjKiriiîi  :i  d.-  i"i;iîp"l. 

Isolez  les  inlérèis  ;  de  •;êïte  s  -rte.  chaque 
me:::I.':e  -e  ■;  •:isid'--rêra  moins  .omme  le  repré- 
seiiîanî  •;•■  i'ar;-  ■i:i:sSe::*ê:i:  'î.ie  -vmme  celui  du 
•;an"":j:  '.-haque  ni'-;nLrè,  is  -le  ainsi,  sentira  sa 
fiiii.le-':è  d.iwi:it.:ii:..' :  ii  tjhêrciiera  le  triomphe, 
n::i  j:  i-  pir  la  <:abale  et  rinîrij:je,  mais  par  la 
Voie  ii-  l:i  jis-ije,  de  la  vérité  eï  de  la  persua- 
si  n  :  ei  il  devra  rabattre  de  ses  prétentions 
exiL'-'rèes. 

n:i  a  îaii  un  autre  repr-che  à  l'amendement 
de  M.  ijlais-Biz  «in.  V^iis  aurez,  a-l-on  dit.  des 
con.-eils  ir.'p  nombreux.  L*^  pl'is  petit  nombre 
d»*  ■lej'iirt-ni-nts  cûjipteri  «ie  ^.'l  à  -i'»  membres 
au  •-•"nseil  ;  le  pljr  LTand  n  «mbre,  de  *Jô  à  35. 

I!  ::!e  se:nbie,  M'-sieurs,  qiie  de  pareilles  as- 
senibl-es,  c- 'Mip. -sees  df  \!h  ii  ^5'J  membres,  ne 
s  -lit  pas  tr'»ji  n  'nibreuses  p«>ur  vr.ter  le  perce- 
ment d'une  r  niti*.  1 1  cnstrucii-n  d'un  canal,  etc. 
Il  me  semide  éiraleinent  que  ce  n'est  pas  dans 
une  telle  réuni'jn  que  la  cjnfusion  peut  être  pos- 
sible*. 

Mais.  Messieurs,  on  ne  vous  trouve  pas  trop 
ii'tmbreux,  v«>us  qui  êtes  au  nombre  de  plus  de 
4»X),  p  «ur  discuter  des  lois  compliquées,  pour 
discuter  lt:s  immenses  détails  du  budget  ;  et 
l'on  trouverait  trop  nombreux  un  conseil  géné- 
ral comp'jsé  de  30  ««u  3'5  membres. 

Messieurs,  les  An^dais  n'ont  jamais  été  touchés 
de  pareilles  objecti-ns;  et  il  me  semble  encore 
que  de  belles  et  b'^nnes  lois  ont  été  faîtes  par 
1  Assemblée  constituante. 

Si  un  conseil  eénèral  ne  peut  voter  une  route, 
des  centimes  additionnels  et  facultatifs,  parce 
qu'il  est  com[iosé  de  L*ô  membres,  en  vérité,  n^us 
uevoiis  trembler  de  compn»meltre  les  intérêts 
du  pays.  Désertons  cette  enceinte.  Messieurs,  et 
faisons-nous  représenter  par  un  bureau  de  nota- 
bles ou  une  assemblée  du  conseil  d'Etat. 

Je  crois  que  l'amendement  de  M.  Glais-Bizoin 
remédie  aux  inconvénients  du  projet.  Telle  est 
mon  opinion.  Mt'ssieurs.  sur  ce  que  vous  avez  à 
décider. 

Je  crois  que  l'amendement  de  M.  de  Las-Cases, 
combiné  avec  celui  de  M.  ijlais-Bizoin,  peut  seul 
vous  emp*>cher  de  faire  une  loi  inextricable. 

Si  vous  dédiiez  autrement  que  je  vous  le  pni- 
[>ose,  il  en  résultera  que  la  plupart  des  électeurs 
ne  .«^e  rendront  pas  au  chef-lieu,  les  uns  parce 
qu'ils  auront  à  parcourir  une  trop  grande  dis- 
tance, les  autres  parce  qu'ils  n'auront  pas  l'es- 
pérance de  faire  triompher  leur  cause. 

De  là  nos  assemblées  seront  réduites  au  tiers, 
au  quart  de  leurs  membres:  et  ceux  qui  y  assis- 
teront seront  soumis  aux  influences  et  dès  loca- 
lités et  du  |)ouvoir. 

Je  vote  pour  l'amendement  de  M.  Glais-Bizoin. 

M.  leeoHited[*.4r|coat,  minhtrede  Vintéricur. 
Je  demande  la  permission  de  combattre,  en  très 
peu  de  paroles,  ramendement  qui  voua  a  été 
proposé. 


[Chambre  des  Députés.] 
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En  auoi  consiste-t-il  ?  À  attribuer  au  conseil 
général  autant  de  membres  qu'il  existe  de  can- 
tons dans  chaque  département.  À  Tinstant  où 
cette  proposition  a  été  faite,  plusieurs  voix  se 
sont  âevées  dans  la  Chambre,  et  ont  dit  :  ><  Mais 
c'est  précisément  là  la  proposition  qui  a  été  re- 
jetée dans  la  séance  de  vendredi  dernier  !  » 

Plusieurs  voix  :  C'est  vrai  ! 

D'autres  voix  :  Non  !  non  ! 

M.  4«laU-BlKoln.  C'est  le  mode  d'assemblée 
des  cantons,  et  non  pas  le  nombre  des  membres 
du  conseil,  qui  a  été  rejeté. 

M.  le  eomied*Argoui^  ministre  de  L'intérieur. 
Si  les  honorables  membres  qui  me  fontrhonneur 
de  m'interrompre  avaient  voulu  entendre  la  (in 
de  ma  phrase,  ils  auraient  compris  que  j'avais 
pressenti  leur  objection. 

Qu'a-t-il  été  répliqué?  que  la  Chambre  avait 
décidé  qu'il  n'y  aurait  pas  de  collège  électoral 
par  canton,  mais  qu'elle  n'avait  rien  statué  quant 
au  nombre  des  membres  du  conseil  général  qui 
serait  attribué  à  chaque  département. 

Vous  voyez  bien  que  je  suis  dans  la  question. 
((Test  cela!  c'ait  celai) 

Mais  je  dois  dire,  et  Tinvoque  à  cet  é^ard  le 
témoignage  de  toute  la  Chambre,  je  dois  dire  que 
c'est  précisément  cet  inconvénient  de  donner  à 
un  conseil  général  autant  de  membres  qu'il  y  a 
de  cantons,  qui  a  fait  rejeter  la  première  propo- 
sition, (liéclamation  dans  quelques  parties  de  la 
Chambre,  et  assentiment  dans  les  autres.) 

Je  le  dis,  et  je  vais  essayer  de  le  prouver  tout 
à  l'heure. 

Mais  permettez-moi  de  vous  faire  observer 
d'abord  que  vous  tomberiez  dans  une  singulière 
contradiction  ;  car,  après  avoir  décidé  qu'il  n'y 
aurait  pas  une  élection  par  canton,  vous  revien- 
driez à  décider  qu'il  y  aurait^  cofiendant,  autant 
de  conseillers  généraux  au  il  y  a  de  cantons 
dans  chaque  département.  De  sorte  que  vous  au- 
rez les  élections  plus  difficiles,  que  vous  aurez 
forcé  les  électeurs  à  faire  un  plus  grand  trajet  ; 
j'ignore  pour  quels  motifs.  Celte  combinaison 
serait  entièrement  irrationnelle. 

Mais  voici  pourquoi  vous  avez  rejeté  la  pre- 
mière proposition. 

Faut-il  vous  reproduire  tons  les  arguments  qui 
déjà  ont  été  présentés  à  cette  tribune  et  qui  vous 
ont  frappés?  On  vous  a  dit  que  les  membres  du 
conseil  général  ne  représentaient  pas  les  intérêts 
du  canton,  mais  les  intérêts  de  l'arrondissement 


puisque 

être  composé  d'autant  de  membres  qu'il  y  avait 
de  cantons  dans  l'arrondissement. 

Faut-il  vous  reproduire  tous  les  calculs  qui  ont 
été  mis  sous  vos  yeux,  et  par  lesquels  il  a  été  dé- 
montré que  la  plus  grande  de  toutes  les  inéga- 
lités, la  plus  grande  de  toutes  les  injustices,  se* 
rait  de  uonner  à  chaque  canton  un  membre  pour 
le  conseil  général;  car  alors  l'influence,  la  pré- 
pondérance serait,  non  là  où  est  la  plus  grande 
richesse,  la  plus  grande  population,  mais  là  oii 
le  territoire  se  trouve  divisé  en  plus  de  fractions. 

Faut-il  que  je  vous  reproduise  ces  calculs  par 
lesquels  on  vous  a  démontré  que  certains  arron- 
dissementsavaient  àeux  seuls  plus  decanionsque 
le  reste  du  dé{)artement  tout  entier;  que  tel  arron- 
dissement avait  un  nombre  de  cantons  triple  de 
celui  des  autres  arrondissements? 

Je  ne  les  reproduirai  pas,  mais  je  vous  prie 
d*avoir  la  bonté  de  vous  en  souvenir. 


M.  Maugnln.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  eoMte  d^ArgoHt,  ministre  de  Vintéricur, 
C'est  précisément  par  ces  raisons,  c'est  parce 
que  vous  avez  parfaitement  compris  que  vous 
arriveriez  à  des  résultats  qui  ne  seraient  pas  con- 
formes à  la  justice,  que  vous  avez  repoussé  la 
première  combinaison,  et  c'est  par  les  mêmes 
motifs  que  vous  devez  repousser  la  seconde. 

On  vous  a  représenté  encore  que  rien  ne  serait 
plus  funeste  pour  l'expédition  des  affaires  que  des 
conseils  généraux  trop  nombreux,  parce  qu'il 
arriverait  de  deux  choses  l'une  :  ou  que  tous  les 
membres  qui  seraient  appelés  à  en  taire  partie 
se  rendraient  assidûment  aux  sessions,  et  qu'a- 
lors la  discussion  des  affaires  deviendrait  lente, 
difiicile  et  ccjuipliquée,  de  même  que  la  discussion 
des  lois  d'intérêt  matériel  est  lente,  difficile  et 
compliquée  dans  la  Chambre  des  députés,  préci- 
sément parce  qu'elle  est  composée  d'un  trop 
grand  nombre  de  membres.  {Quelques  réclama^ 
tiens.) 

Cela  est  vrai,  Messieurs,  nous  en  faisons  l'expé- 
rience tous  les  jours. 

Cela  ne  veut  pas  dire  que  les  lois  d'intérêt  ma- 
tériel doivent  être  faites  de  toute  autre  manière 
que  par  le  vote  de  la  Chambre  des  députés,  parce 
que  là  c'est  une  des  bases  essentielles  de  notre 
gouvernement,  parce  qu'il  y  a  là  une  nécessité 
constitutionnelle;  mais  cette  nécessité  n'existe 
pas  pour  les  conseils  généraux,  et  je  crois  qu'il 
est  indispensable  que  le  nombre  des  conseillers 
généraux  ne  soit  pas  trop  élevé. 

Veuillez  considérer  que  le  nombre  de  ces 
membres  ne  serait  proportionné  ni  k  la  richesse 
ni  aux  contributions  m  à  la  population  des  dé- 
partements, mais  à  l'étendue  territoriale.  Il  se 
trouve,  par  exemple,  que  le  département  de 
l'Aveyron,  qui  est  divisé  en  40  cantons,  aurait 
V)  membres  au  conseil  général,  tandis  que  les 
antres  départements  n'en  auraient  que  25  ou  30. 
(Bruits  divers.) 

J'abrégerai  ces  observations,  et  je  me  bornerai 
à  dire  un  seul  mot  sur  l'espèce  de  parallèle  que 
l'honorable  préopinant  a  cherché  à  établir  entre 
la  Chambre  des  députés  et  les  conseils  généraux. 

Sans  doute,  les  conseils  çénéraux  n'offrent  au- 
cune identité  avec  la  Chambre  des  députés,  en  ce 
sens  que  les  conseils  généraux  ne  peuvent  s'oc- 
cuper de  questions  politiques;  mais  les  conseils 
généraux  sont  destinés  à  s  occuper  d'intérêts  ma- 
tériels, qui  rentrent  précisément  dans  la  catégo- 
rie de  ceux  dont  les  Chambres  elles-mêmes  sont 
appelées  à  s'occuper  toutes  les  fois  qu'elles  votent 
le  budget  ou  des  lois  d'intérêt  spécial.  C'est  ce 
qu'il  me  serait  facile  de  démontrer,  en  pla^'ant 
sous  vos  yeux  la  série  des  dépenses  départemen- 
tales auxquelles  sont  employés  les  centimes  fa- 
cultatifs que  les  conseils  généraux  ont  le  pouvoir 
de  voter  ou  de  ne  pas  voter.  Eh  bien,  a'autres 
dépenses  sont  de  la  même  nature  que  celles  que 
le  gouvernement  est  appelé  à  payer,  et  pour  les- 

guelles  il  est  obligé  de  demander  des  crédits  aux 
hambres. 

Que  s'ensuit-il?  Que  pour  qu'il  y  ait  harmonie 
entre  les  intérêts  généraux,  il  faut  qu'il  y  ait  har- 
monie entre  la  composition  des  conseils  géné- 
raux et  la  composition  des  Chambres;  et  vous 
n'atteindriez  pas  ce  but,  si  vous  attribuiez  à  cha- 
que conseil  général  un  nombre  de  membres 
égal  au  nombre  de  chaque  canton. 

Je  pense  donc  que  l'amendement  de  M.  Glais- 
Bizoin  doit  être  rejeté,  et  que  le  système  de  la 
commission  doit  prévaloir. 
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M.  Eiaorenee.  M.  le  minisire  de  rintérieur  a 


Trai,  repoussé  le  système  des  assemblées  can- 
tonales pour  adûp'ier  les  collèges  électoraux 
d'arrondissement:  mais  il  fut  bien  entendu,  bien 
répété,  et  les  nombreuses  réclamations  parties 
de  tous  les  bancs  de  cette  Chambre  l'ont  de  nou- 
veau attesté  aujourd'hui,  que  la  Chambre  lu 
voulait  rien  préjuger  ni  sur  la  déiînition  du  mot 
arrondissement  en^lui-mème,  et  son  assimilation 
aux  circonscriptions  administratives  ou  judi- 
ciaires, ni  sur  le  nombre  des  di-léçuês  que  cha- 
que fraction  de  la  population  devait  envoyer  au 
conseil  général. 

La  question  est  donc  entière:  la  Chambre  n  a 
pas  de  précédents  qui  l'enchaînent:  et  en  eût- 
elle  dans  une  questiMii  qui  n'e^t  pas  ôpui?ée.  fn 
chaque  question  qu'on  aborde  semble  cniiipru- 
mettre  les  questions  à  venir,  et  ébranler  en  même 
temps  les  décisions  qu'on  a  prises,  ci-t  inconvé- 
nient ne  serait  qu'une  preuve  do  plus  du  désor- 
dre fâcheux,  déplorable,  qui  a.  io  l'ai  déjà  dit. 
accompagné  la  présentation  et  la  discussion  de 

cette  loi. 

Le  conseil  général,  a  dit  M.  le  ministre,  n'est 
point  appelé  à  représenter  le  canton;  celui-ci 
trouve  sa  représentation  dans  le  coiiî-eil  d'arron- 
dissement, qui,  par  le  mode  de  nomination,  cor- 
respondant précisément  à  chaque  section  can- 
tonale du  territoire,  est  spécialement  appelé  à 
défendre  les  intérêts  de  cette  nature. 

Non,  Messieurs,  le  conseil  d'arrondissement 
n  a  pas  cette  mission  à  remplir,  et  son  impuis- 
sance à  cet  égard  est  bien  démontrée  par  la  seule 
lecture  des  attributions  que  le  nrojet  de  loi  lui 
confère.  On  se  demande,  car  cesl  «lans  une  loi 
séparée  que  vous  aurez  à  vous  en  occu|)er,  on  se 


contestée,  n'a  pas  encore  frappé  nos  veux,  mal- 
gré la  décision  récente  de  la  Chambre.  Après 
bien  des  efforts  pour  établir  qu'ils  étaient  appe- 
lés à  faire  quelque  chose,  on  a  cité  un  cas,  un 
cas  unique,  celui  où,  par  exception,  le  conseil 
est  appelé  à  voter  sur  des  centimes  additionnels 
exclusivement  applicables  à  l'arrondissement 
lui-même. 
Parcourez,  en  effet,  les  différents  articles  du 

Srojet  dans  lequel  les  attributions  de  conseil 
'arrondissement  sont  définies,  et  vous  y  verrez  : 
Le  conseil  d'arrondissement  donne  son  am,  le 
conseil  d'arron-iissement  émet  son  opinion,  le 
conseil  d'arroniiissement  exprime  son  vœu,  le 
conseil  d'arrondissement  donne  son  sentiment. 

Je  cherche.  Messieurs,  les  diverses  locutions 
dont  avec  beaucoup  d*habileté  le  rédacteur  de  la 
loi  s'est  seni  pour  dire  une  même  chose  :  c'est 
que  le  conseil  est  consulté^  mais  que  ses  consul- 
tations peuvent  être,  comme  elles  sont  fréquem- 
ment, écrasées  par  une  autorité  supérieure  à  la 
sienne,  celle  du  conseil  général,  dans  le  petit 
nombre  de  cas  011  il  jouit  (le  quelque  liberté.  El 
alors  que  devient  la  protection  que  les  cantons 
doivent  attendre  des  conseils  d'arrondissement, 
quand  eux-mêmes  auraient  besoin  d'être  pro- 
tégés contre  la  nullité  à  laquelle  on  les  con- 
damne ? 

Je  rends  grâce  à  M.  le  ministre  d^avoir  rap- 
pelé, sans  les  reproduire,  les  remarques  faites  à 
l'une  des  dernières  séances  sur  rinegaie  répar- 
tition de  droits  à  la  représentation  entre  des  ar- 


I 


rondissements  inëeaux.  s-..us  le  double  rapport 
du  nombre  de  cantons  et  du  chiffre  comparatif 
d»:*s  populations.  Des  arguments  puissants  en  ap- 
parence avaient  été  puisés,  dans  cet  état  de 
choses,  par  MM.  les  ministres  de  l'intérieur  et 
des  travaux  publics. 

Je  reviendrai  do:ic  sur  ce  sujet,  mais  avec  des 
chiffres,  heureusement  opposés  à  ceux  qu'on  a 
cités  ;  les  chiffres  sont  souvent  plus  éloquents 

3ue  toutes  les  paroles.  Je  me  féliciie  de  nouveau 
e  nous  voir  amener  sur  ce  terrain,  et  je  crois 
pouvoir  prouver,  par  des  documents  ofliciels,  que 
lei  e.xemples  étaient  mal  choisis;  et  conduisaient 
à  des  résultats  bien  autres  que  ceux  qu'on  en 
espérait. 

On  a  cité.  fKi'ur  faire  ressortir  les  conséquen- 
ces absurdes  de  la  re{»resentati'n  par  canton, 
les  départements  de  la  Gironde,  de  l'Ain,  de 
l'Aube,  de  la  Charente,  de  l'Isère,  de  la  Haute- 
Loire,  de  la  Loire-Inférieure,  «iu  Nord  :  j'en  ai 
fidèlement  recueilli  la  nomenclature  dans  le 
Moniteur.  Et  à  la  vue  des  effets  injustes  de  quel- 
ques rapprochements  entre  les  arrondissements 
d'un  même  département,  on  s'est  écrié  :  -  Vovez  î 
le  nombre  des  ca:iîoiis.  rimporiance  des  p^pu- 
latinns.  sont  en  raison  inverse  de  ce  qui  devrait 
être.  Vnyez  :  les  arrondissements  faibles  seront 
anéantis,  absorbés  par  les  plus  forts  ;  leur 
V'.iix  sera  étouffée  :  et.  d'un  autre  cOlé,  le  plus 
grand  nombre  d'habitants  sera  moins  représenté 
que  le  petit.  • 

Or,  Messieurs,  les  travaux  ministériels,  tels 
qu'ils  se  révèlent  par  le  projet  de  loi,  étaient 
bien  plus  fortement  empreints  de  cette  pré- 
tendue injustice.  Je  reprends  pour  exemple  les 
départements  cités,  et  ceux-là  seulement.  Je  ne 
serai  point  accusé  de  déguiser  l'objection,  pour 
la  rendre  plus  facile  à  reiiverser. 

Dans  le  département  de  la  Gironde,  si  chaque 
canton  avait  son  conseiller,  il  v  en  aurait  Ls  à 
Bordeaux,  quand  Rlave  n'en  aurait  que  4.  Eh 
bien  :  le  projet  primitif  en  attribuait  13  à  Bor- 
deaux, et  à  Blaye  J  seulement,  le  sixième  au 
lieu  du  quart. 

L'inégalité  dans  les  premiers  travaux  du  gou- 
vernement est  plus  choquante  encore  pour  le 
département  de  l'Ain  :  Bc>urg,  avec  10  cantons, 
élirait  10  membres  du  conseil  général  :  Gex, 
réduit  à  3  cantons,  n'aurait  ^qu*wi  pareil 
nombre  de  délégués.  Eh  bien  î  dans  le  projet 
ministériel,  quand  Bourg  devait  en  compter?, 
Gex  n'en  obtenait  qu'un  seul  :  le  septième  au  lieu 
du  tiers. 

Je  pourrais  suivre  jusqu'au  b«:»ut  la  comparai- 
son :  les  résultats  seraient  les  mêmes.  L  injus- 
tice, toujours  égale  au  moins,  est  le  plus  sou- 
vent supérieure. 

Et  je  n'accuse  pas  les  intentions  des  rédac- 
teurs du  projet:  il  n'y  a  de  leur  part  ni  négli- 
gence ni  oubli.  Ils  avaient  sous  les  yeux  tous 
les  moyens  de  travail  et  de  conviction". 

Mais,'  comme  nous,  ils  étaient  en  présence  des 
faits,  dont  l'irrésistible  puissance  condamnerait 
et  approuverait  également  tous  les  systèmes,  s'il 
ne  fallait  se  décider  par  des  considérations  d'un 
autre  ordre. 

Du  nombre  des  cantons,  pa^sons  aux  popula- 
tions. Dans  le  département  de  la  Gironde,  sui- 
vant les  localités,  certains  cantons  compteraient, 
d'après  le  projet  originaire,  un  représentant  pour 
9,000  habitants,  tandis  que,  dans  le  même  dé- 

rirtement,  un  seul  représentant  serait  acconlé 
38,000  citoyens  :  c'est-à-dire  que,  dans  uu  im- 
médiat voisinage,  certaines  populations  n'obtien- 
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(iraient  que  le  tiers  de  la  représentation  accor- 
dée à  une  agglomération  de  deux  tiers  moindres. 

Dans  le  département  des  Bouches-du-Rhône 
on  aurait  quelquefois  un  délégué  par  8,570  in- 
dividus ;  dans  un  canton  et  dans  ô  autres,  un 
seul  aussi  pour  30,  35  et  39,000.  Dans  le  dépar- 
tement du  Nord  il  y  aurait  un  membre  du  conseil 
générai  pour  14,CiOO  habitants  sur  un  point,  et 
sur  plusieurs  autres  un  encore  par  45,000. 

Dans  tous  les  départements,  les  rapproche- 
ments ne  sont  pas  moins  concluants.  Renonçons 
donc  à  reconnaître  pour  base  de  la  représenta- 
tion départementale  les  différences  comparatives 
dans  le  nombre  des  cantons  et  dans  le  chiffre 
des  populations. 

Cette  objection  n*avait  pas  arrêté  le  gouver- 
nement, elle  ne  doit  pas  davantage  arrêter  la 
Chambre.  Les  unités  cantonales  ne  sont  pas, 
ainsi  qu'on  Ta  dit  plusieurs  fois,  des  unités  chi- 
mériques et  purement  imaginaires  ;  elles  exis- 
tent indépendamment  du  territoire  et  des  popu- 
lations, par  une  multitude  de  liens  et  d'intérêts 
communs  que  la  Chambre  devra  avoir  présente 
à  sa  pensée  quand  elle  émettra  un  vote  définitif 
sur  le  sort  de  la  représentation  cantonale. 

Il  est  bien  vrai  que  ie  canton  a  été  formé  à 
son  origine  comme  circonscription  judiciaire, 
c'était  le  ressort  des  justices  de  paix  qu*on  en- 
tendait déterminer  ;  mais  on  ne  tarda  pas,  dans 
la  Constitution  de  Tan  III,  à  chercher  a  le  faire 
entrer  dans  le  système  administratif.  La  pre- 
mière tentative  n*a  pas  été  heureuse,  dit-on  ; 
d'autres  pourraient  obtenir  plus  de  succès. 

Les  opinions  varient  sur  les  causes  de  la  sup- 
pression des  administrations  cantonales  :  les 
uns  disaient  que  les  affaires  allaient  au  plus 
mal,  que  l'institution  liaussée  était  tombée  dans 
les  mains  d'un  seul,  que  la  centralisation  néces- 
saire pour  Faction  de  punir  était  presque  tou- 
jours paralysée. 

D*autres,  au  contraire,  avec  non  moins  de  rai- 
son peut-être,  prétendent  qu'à  une  époque  où, 
dans  une  discussion  menteuse,  on  s'attachait  à 
confisquer  sous  des  formes  républicaines  les  li- 
bertés du  pays,  la  véritable  base  de  la  liberté 
politique,  la  liberté  municipale,  devint  suspecte 
et  dut  être  brisée.  C'était  une  arrière-pensée  de 
cette  Constitution  de  Tan  III,  qui  en  contenait 
tant  d'autres. 

L'unité  de  canton  ne  tient  pas  seulement  à  la 
population,  elle  comprend  en  même  temps  la 
ricliesse  agricole,  les  forces  industrielles,  reten- 
due du  territoire,  les  communications,  et  surtout 
les  besoins  ;  |e  m'arrête  un  moment  sur  cette 
dernière  considération. 

Les  cantons  les  plus  pauvres,  les  cantons  les 
plus  faibles  sont,  comme  l'a  dit  mon  honorable 
ami,  M.  Glais-Bizoin,  ceux  qui  ont  le  plus  besoin 
d'assistance  et  de  protection. 

C'est  dans  ces  fractions  dédaignées  du  pays 
que  les  efforts  des  habitants,  aid&  souvent  des 
circonstances,  ne  peuvent  toujours  se  passer  des 
secours  de  leurs  voisins  et  de  ceux  de  l'Etat. 
Qui  vous  a  dit  qu'un  canton,  aujourd'hui  stérile 
et  désert,  n'arrivera  pas  bientôt  à  un  degré  de 
prospérité  et  d'importance  qu'il  est  impossible 
de  calculer? 

En  effet,  des  contrées,  à  peine  habitées  il  y  a 
40  ans,  sont  aujourd'hui  des  populations  indus- 
trieuses et  riches.  Des  terres  incuites  il  y  a  40  ans 
sont  aujourd'hui  des  champs  fertiles. 

Permettex-moi  d'espérer,  pour  ma  part,  que  des 
plaines  immenses  et  infertiles  depuis  des  siècles 
qui   s'étendent  sur  3  départements  au  midi 

T.  Lxxvra. 


de  la  Gironde  (à  l'un  desquels  je  dois  le  droit  de 
siéger  ici,  sont  appelées,  dans  un  avenir  plus 
prochain  qu'on  ne  le  pense,  à  de  plus  heureuses 
destinées.  Partout  ses  cultures  s'agrandissent  et 
s'améliorent.  Toutes  ses  industries  en  progrès 
commencent  à  se  fixer  dans  des  lieux  longtemps 
déserts  ;  et  si  les  doctrines  d'économie  politique 
ne  se  bornent  pas  à  des  systèmes,  si  la  haute 
direction  du  pouvoir  central  est  aidée  par  une 
représentation  locale  suffisante,  nos  landes, 
celles  de  la  Bretagne,  du  Berry,  de  la  Champagne, 
les  bruyères  de  la  plaine  comme  les  montagnes, 
toutes  les  parties  de  notre  sol  n'auront  rien  à 
s'envier  les  unes  aux  autres. 

Mais  c'est  à  ces  parties  de  la  France  qui  aspi- 
rent à  une  prospérité  que  d'autres  possèdent 
déjà,  qu'il  faut  donner  dans  une  juste  mesure 
des  organes,  des  soutiens,  des  défenseurs  qui 
puissent  prendre  en  main  leur  cause;  il  faut 
leur  assurer  une  protection  efficace,  et  non, 
comme  on  le  voudrait,  les  laisser  dans  un  in- 
juste et  désastreux  oubli. 

Voilà  comment  les  intérêts  locaux  doivent  être 
représentés  dans  une  institution  qui,  après  tout, 
n'est  pas  politique,  mais  qui  est  et  doit  rester 
municipale. 

M.  le  ministre  a  dit,  en  finissant,  qu'il  y  avait 
une  similitude  complète  entre  les  travaux  de  la 
Chambre  et  ceux  dont  se  trouveront  chargés  les 
conseils  généraux.  Il  me  permettra  de  ne  pas 
être  de  son  avis.  Si  des  assemblées  d'arrondisse- 
ment telles  qu'on  voudrait  les  former,  les  frac- 
tionner d'une  manière  arbitraire,  en  partie 
égales  aux  départements  ;  si  les  assemblées  d'ar- 
rondissements élisaient  simultanément,  avec  des 
éléments  encore  inconnus,  puisque  le  nombre 
des  électeurs  n'est  pas  encore  déterminé,  en- 
voyaient à  un  conseil  général  des  délégués  dont 
le  caractère,  l'origine,  les  devoirs  seraient  sur 
quelques  points,  même  sur  tous,  semblables  aux 
nôtres,  de  ce  jour,  la  représentation  nationale 
serait  déplacée,  la  constitution  du  pays  perver- 
tie; la  confusion  introduite  dans  1  organisation 
du  pouvoir  ne  tarderait  pas  à  pénétrer  dans  leur 
étendue  et  leur  exercice. 

Le  ministère  doit  y  réfléchir,  dans  l'intérêt 
surtout  du  pouvoir  lui-même;  car  l'état  de  choses 
auquel  nous  pourrions  bientôt  arriver  créerait 
chaque  jour  quelque  nouvel  obstacle  à  l'action 
du  gouvernement,  laisserait  les  citoyens  incer- 
tains de  leurs  droits,  des  lieux  et  des  hommes 
en  qui  réside  l'exercice,  et  compromettrait  les 
destinées  de  la  patrie.  C'est  pour  éviter  ce  péril, 
et  pour  assurer  la  légitime  représentation  de 
tous  les  intérêts,  que  j^ppuie  l'amendement  de 
M.  Glais-Bizoin. 

M.  DanlIh^B-PaJol.  Messieurs,  l'honorable 
M.  Glais-Bizoin  vous  propose  de  fixer  le  nombre 
des  membres  des  conseil  généraux  à  un  par  can- 
ton. En  adoptant  l'amendement,  vous  jugez  deux 
questions,  celle  relative  au  nombre  des  membres, 
et  celle  plus  grave,  olus  sérieuse,  de  la  ré- 
partition du  nombre  de  ces  membres  entre  les 
arrondissements. 

M.  Charlemagne  a  posé  le  principe  quant  au 
nombre  des  membres.  Il  a  dit  que  ce  nombre 
devait  être  en  rapport  avec  la  diversité,  la  mul- 
tiplicité des  intérêts  et  l'importance  des  affaires 
à  traiter. 

Eh  bien!  le  mode  proposé  satisfait-il  à  cette 
condition?  Je  vais  y  répondre  par  des  chiffres. 
Le  département  du  Bas-Rhin  a  une  population 
considérable,  des  établissements  nombreux,  et 
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pourtant  il  ne  se  compose  que  de  33  cantons. 

Le  déparlement  de  la  Oord-  -giie,  qui  a»30,'X»'  •  âme? 
de  moins  que  le  prcvvi.lfnt,  p-jî-ode  17  cantons  : 
le  Puv-de-I).  me  en  a  .'.u. 

Le  Rhône,  dont  pei-M'iine  no  c-nteste  l'impor- 
tance, n*a  qiie  1'^  Lanîûiis.  et  par  conauquent 
n'aura  que  \lb  Ci»n5eiliers  tvnéraux:  tandis  que 
rAveyron,  qu'on  ne  peut  lui  conifiarer  ni  ^••u^  le 
rappùn  de  la  p"pnlaiion  ni  sous  celui  «les  éta- 
blissements, a  il  canlons.  et  par  conséquent 
41  membres  au  conseil  général. 

Les  Basses-Alpes  auraient  un  conseil  srénéral 
de  28  membres,  tandis  que  le  département  de 
Vaucluse  n'aurait  que  2J  conseillers,  et  les  Pyré- 
nées-Orientales 17. 

Ainsi,  Messieurs,  le  principe  posé  est  vicieux: 
ce  n'est  pas  en  prenant  pour  base  le  nombre  des 
cantons  que  vous  mettrez  le  nombre  des  conseil- 
lers généraux  en  proportion  avec  les  besoins  du 
paysT 

Cette  exposition  de  faits  suftlt  pour  vous  con- 
vaincre de  la  nécessité  d'al>andonner  ce  mode, 
et  d'en  chercher  un  plus  conforme  aux  intérêts 
de  tous. 

Vient  actuellement  une  question  qui,  comme 
je  vous  Tai  déjà  dit,  est  beaucoup  plus  grave, 
celle  de  la  répartition  du  nombre  des  membres 
entre  les  arrondissements. 

Nous  sommes  tous  d'accord  sur  ce  point,  que 
nous  ne  voulons  pas  que  le  plus  petit  arrondis- 
sement soit  sacritié  aux  intérêts  du  plus  iirand; 
et  c'est  pour  cela  que  M.  Charte  magne  a  combattu 
le  projet  du  irouvernement.  qui  prend  p"ur  base 
la  population. 

Ce  mode  est  vicieux;  je  partaire  cette  opinion. 

Il  ne  s'agit  donc  que  de  trouver  le  meilleur 
mode  de  répartition  qui  ne  nuise  à  aucun  intérêt. 
et  qui  représente  les  arrondissements  au  conseil 
général. 

Maintenant  quel  est  le  m-n-en  à  adopter?  Je 
dis  qu*il  y  a  quatre  partis  à  prendre. 

La  répartition  sera-t-elle  faite  proportionnel- 
lement a  la  population  ou  au  nombre  des  cant>^ns. 
ou  bien  également  entre  tous  les  arrondisse- 
ments, sans  av(nr  é^ard  à  la  population:  ou  1  ien 
enfin  d'après  un  mode  qui  représenterait  ie  m'1. 
le  territmre,  les  intérêts  matériels  et  au?."»!  id  po- 
pulation? 

Ouel  est  celui  de  ces  modes  que  vous  adopte- 
riez? Il  me  semble  que  c'est  là  la  question. 

La  population  prise  pour  base  doit  être  écartée, 
et  à  ce  qu'a  dit  M.  Charlemagne,  j'ajouterai  des 
chiffres,  tn  effet,  du  tableau  annexe  au  projet 
de  loi.  il  résulte  que  dans  plusieurs  départements. 
notamment  dans  ceux  au  Rhône,  iies  Hautes- 
Àlpes,  d'Indre-et-Loire,  de  Loir-et-Cher,  de  la 
Mayenne,  un  des  arrondissements  de  chaque  dé- 
partement est  doté  de  plus  de  représentants  que 
tes  autres  ensemble. 

Le  même  incv^nvénient  se  retrouve  dans  la  ré- 
partition par  cantons,  et  des  exemples  ont  été 
cités  à  cette  tribune.  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
TOUS  disait  l'autre  jour  que  B^^rdeaux  était  chef- 
lieu  de  16  canlons.  et  Blaye  de  \  seulement. 

Les  arrondissements  les  plus  P'-puleux  sont 
ceux  qui  ont  aussi  le  plus  Je  cantons:  il  n'y  a 
que  de  rares  exceptions  :  ce  qui  n'èst  pas  vrai 
pour  les  départements  ij'en  ai  cité  des  exemples* 
est  vrai  pour  les  arrondisseii-enis.  Dans  chaque 
département,  les  '.  ant-'US  su:  ro;ar.is  suivant 
l'étendue  et  la  p-'pulalion  de  i'arr-.'iulissement. 

Ainsi,  adopter  le  nombre  lies  canlons  comme 
la  base  des  conseils  çéneraux,  c'est  adopter  un 
système  aussi  vicieux  que  celui  de  la  population. 


Cela  convenu,  reconnu,  est-il  plus  juste  d'a- 
"!»pter  une  répartiti'U  par  ejale  partie  entre  les 
arrou'lissements?  Si  l'on  ne  ]^.»uvait  faire  autre- 
!ne:jt.  je  préférerais  ce  dernier  système;  et  ce- 
pond.iMt.  si  n-'Us  pouvons  trouver' un  moyen  de 
L'aruntir  tous  les  intérêts  de  la  population, 'il  faut 
l'adupier;  et  je  pense  que  mon  amendement  rem- 
[)lirait  ce  but.  Je  demande  p'-^ur  lui  la  priorité. 

Chaque  membre  du  coîiseil  crénéral  est  nommé 
par  une  assemblée  électorale  composée  des  élec- 
teurs «l'un  ou  de  plusieurs  cantons. 

Dans  les  "lépari^Mnerits  où  le  conseil  général 
est  de  24  membres  ou  plus,  4  membres  de  ce 
conseil  sont  attribués  à  chaque  arrondissement; 
dans  ceux  où  il  n'est  que  de  2*)  membres  ou 
m-'ins.  3  s.'iit  attribués  à  chaque  arrondisse- 
ment.  Le?  autres  menibros  ^-nt  répartis  entre 
les  arrondissements  à  rais  »n  de  leur  population, 
d'après  le  dernier  état  de  re.ensèmeni. 

Cette  répartition  et  la  sous-répartition  entre 
les  cantons  sont  réglées  par  une  ordonnance 
royale. 

Cet  amendement  a  pour  but  de  défendre  le3 
petits  cantons  contre  les  grands:  il  est  fondé  sur 
la  reproduction  du  sol.  en  ce  qu'il  attribue  un 
nombre  lixe  de  n;embros  aux  arrondissements 
sur  la  represêntati-ri  de  la  p  -pulation,  en  ce  qu'il 
attribue  aux  arr  ii-iissements  un  nombre  varia- 
ble ou  é-ai'i  à  la  ;•  l'ulation.  11  aura  pour  effet  de 
ne  p:ts  cbauirer  brusquement  l'état  actuel  des 
cil  oses,  car  il  s'ai'it  a'jjourd'hui  de  dépouiller 
certains  arrondissements  pour  en  enrichir  d'au- 
tres, il  satisfait  à  t  "Utes  les  exigences,  et.  de 
plus,  mon  amendement  est  conforme  au  système 
•lu  i>r.jOî  de  loi.  Permettez-moi,  Messieurs,  de 
meure  s  us  vos  veux  l'article  17  du  projet,  rela- 
tif aux  conseils  d'arroniiissement. 

M.  le  Président.  Je  fais  observer  à  Torateur 
ou'on  discute  en  ce  moment  l'amendement  de 
M.  iihis-Riz "in;  si  vous  en  avez  un  autre,  pré- 
sentî^z-le:  mais  en  tout  cas  la  priorité  revient  de 
droi:  à  celui  de  M.  «^rlais-Dizoin. 

M.  Daeailhon-Pajol.  Je  réponds  que  l'amen- 
dèMiênt  Je  M.  Glais-Bizuin  jusre  le  mien,  qui  sera 
rêp  ussé  par  l'adoption  même  de  cet  amende- 
ment. 

Voici  ce  que  dit  l'article  17  du  projet  : 

•  Si  le  nombre  des  cantons  d  un  arrondisse- 
ment est  inférieur  à  '.*,  il  est  nommé  un  mem- 
bre du  conseil  par  chaque  canton,  et  le  nombre 
complémentaire  est  attribué,  par  une  ordonnance 
rovale.  aux  cantons  les  plus  populeux.  - 

Voilà,  Messieurs,  les  principes  p>osés.  Le  projet 
attribue  bien  à  chaque  canton  un  mandataire 
spécial.  Eh  bien:  ce  que  le  projet  fait  pour  les 
conseils  d'arrondissement,  je  le  fais  pour  le  con- 
seil de  déparlement.  Voilà  tout  mon  amende- 
ment. 

M.  Pé«o.  Messieurs,  l'amendement  prop-.-vsè 
par  M.  •dais-Piizoin  a  pour  objet  de  faire  déter- 
miner par  la  Chambre  le  nombre  des  membres 
du  conseil  général.  Cette  prop-.^sition  ne  me  pa- 
rait pas  susceptible  d'objections  sérieuses. 

On  a  prétendu  qu'en  l'a-ioptant,  certains  dé- 
partements, riches  et  p-.'puleux.  pc-urront  avoir 
un  petit  nombre  de  conseillers  généraux,  tandis 
que  d'autres  départements,  monis  populeux  et 
m- tins  riches,  en  aurorîi  un  plus  crana  nombre: 
mais  les  conseils  iieneraux  n'ont  pas  de  rela- 
tions entre  eux. 

H  ne  satfit  pas  de  savoir,  ainsi  qu'on  Ta  dit, 
si  le  département  de  Seine-et-Oise  aura  un  plus 
grand  nombre  de  conseillers  généraux  que  le 
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département  des  Basse^-Âlpes,  mais  si  tous  les 
intérêts  de  chaque  département  seront  fidèle- 
ment représentés  dans  son  conseil  général. 

Or,  vous  ne  pouvez  atteindre  ce  but  qu'en  ac- 
cordant un  représentant  à  chaque  canton. 

J'aborde  une  autre,  objection  :on  aura,  dit-on, 
des  conseils  généraux  trop  nombreux,  dans  les- 
quels toute  délibération  deviendra,  sinon  impos- 
sible, du  moins  très  difficile. 

Je  répondrai  par  les  principes  qui  ont  servi  de 
base  aux  lois  que  vous  avez  précédemment  adop- 
tées, et  que  le  gouvernement  lui-même  avait 
admis  dans  le  projet  de  loi  qui  nous  occupe.  Plus 
les  intérêts  sont  importants,  plus  le  conseil  doit 
être  nombreux. 

Dans  la  loi  municipale,  on  a  fixé  à  16,  21,  23 
et  32  le  nombre  des  conseillers  municipaux, 
selon  la  population  plus  ou  moins  considérable 
des  communes. 

Dans  le  projet  de  loi,  on  propose  pour  les  con- 
seils généraux  jusqu'à  44  memnres. 

Le  conseil  général  du  département  de  la  Seine, 
dans  lequel  se  traitent  les  intérêts  municipaux 
les  plus  importants,  doit  être  aussi  plus  nom- 
breux. 

Vous  aurex,  Messieurs,  dans  la  plus  grande 
partie  des  départements,  moins  de  32  cooseillers 
généraux,  etce  n'est  que  dans  unpetit  nombre  de 
localités  que  ce  nomore  sera  dépassé.  Pourquoi 
ne  pas  aomettre  ce  nombre?  Vous  ne  pouvez  dé- 
sirer que,  pour  régler  leur  budget  et  tous  leurs 
intérêts  généraux,  certains  départements  n'aient, 
ainsi  que  le  propose  le  gouvernement,  que  16  con- 
seillers généraux.  Ce  nombre  de  16  est  justement 
celui  des  conseillers  municipaux  dans  des  arron- 
dissements dont  la  populationest  de  15,000  habi- 
tants. 

Le  nombre  des  membres  des  conseils  généraux 
étant  égal  au  nombre  des  cantons  du  départe- 
ment, il  en  résultera  une  base  juste  et  propor- 
tionnelle à  l'importance  et  à  la  diversité  des  in- 
térêts qui  seront  traités  dans  les  conseils  géné- 
raux. Cette  base  parait  seule  pouvoir  être  absolue. 

M.  Pelet  {de  la  loxèré).  L'honorable  M.  Glais- 
Bizoin  propose  d!attribuer  à  chaque  conseil  se- 
néral  un  nombre  de  membres  égal  au  nombre 
des  cantons  dans  chaque  département.  Je  viens 
m'élever  contre  la  généralité  de  cette  proposi- 
tion. Je  ferai  sentir,  je  crois,  qu'il  est  un  assez 
grand  nombre  de  départements  dans  lesquels 
ce  système  ne  pourrait  être  appliqué  sans  beau- 
coup d'inconvénients. 

Mais,  avant  d'en  venir  à  ces  réflexions,  qu'il 
me  soit  permis  de  faire  des  objections  contre  la 
rësle  en  elle-même. 

L'honorable  membre  a  été  préoccupé  de  cette 
idée,  juste  en  elle-même,  qu'il  est  à  désirer  que 
les  cantons  aient  un  représentant  dans  le  conseil 
général  ;  mais  il  me  semble  que  la  proposition, 
si  elle  n'est  accompagnée  d'un  système  tout  en- 
tier, d'un  système  d'élection  auquel  la  Chambre 
parait  avoir  renoncé,  ne  saurait  atteindre  ce  but. 

L'honorable  auteur  de  l'amendement  ne  pro- 
pose plus,  puisque  la  Chambre  l'a  rejeté,  de  faire 
élire  dans  chaque  canton  un  membre  du  conseil 
général.  À  quoi  servira-t-il  alors  d'attribuer  à 
chaque  arrondissement  un  nombre  de  membres 
égal  au  nombre  des  cantons  ?  Il  est  évident  que 
dès  l'instant  que  l'assemblée  électorale  d'arron- 
dissement sera  maîtresse  d'élire  le  nombre  de 
membres  attribués  à  toute  l'étendue  de  son  res- 
sort, il  pourra  arriver  que  les  cantons  soient  ne- 
présentes,  comme  il  pourra  arriver  qu'ils  qe  le 


soient  pas;  et  je  ne  pense  pas  que  Thonorable 
membre  veuille  en  venir  à  obliger  les  assem- 
blées électorales  d'arrondissement  à  choisir  dans 
chaque  canton  le  membre  qui  sera  destiné  à  le 
représenter.  Ce  serait  un  système  que,  môme 
dans  la  loi  électorale,  vous  avez  repoussé,  puisque 
vous  avez  laissé  aux  collèges  le  droit  de  choisir, 
en  dehors  de  l'arrondissement,  le  membre  appelé 
à  le  représenter. 

Je  crois  que  ce  n'est  pas  de  faire  représenter 
le  canton  qu'on  doit  s'occuper,  mais  de  faire  re- 
présenter 1  arrondissement. 

Le  canton,  en  effet,  est  représenté  dans  le 
conseil  d'arrondissement  par  l'assemblée  can- 
tonale, qui  a  élu  autant  de  membres  qu'il  y  a 
de  cantons  :  maintenant  il  reste  à  faire  repré- 
senter dans  le  conseil  général  l'arrondissement, 
pour  les  intérêts  d'arrondissement  qui  se  débat- 
tent dans  le  conseil  général.  Comment  parvien- 
dra-t-on  à  ce  résultat?  La  Chambre  a  à  choisir 
entre  le  système  proposé  par  la  commission  et 
celui  proposé  par  M.  Ulais-Bizoin. 

J'observe  que  le  système  de  la  commission  est 
le  renvoi  pur  et  simple,  quant  au  nombre,  au  pro- 
jet du  gouvernement,  cependant  avec  la  réserve 
des  amendements  qui  pourraient  être  présentés 
pour  changer  dans  le  tableau  le  nombre  des 
membres  attribués  aux  conseils  de  département 
et  d'arrondissement. 

C'est  par  ces  motifs  que  la  commission  a  ren- 
voyé, comme  cela  avait  eu  lieu  lors  de  la  discus- 
sion de  la  loi  électorale  politique,  à  la  fin  de  la 
discussion,  le  règlement  définitif  du  nombre  des 
membres  des  conseils  généraux.  Dans  lo  projet 
du  gouvernement,  on  a  voulu  accorder  à  chaque 
arrondissement  un  nombre  de  membres  propor- 
tionné au  nombre  des  cantons,  mais  non  pas  un 
nombre  de  membres  égal  à  celui  des  cantons, 
et  qui  me  parait  sans  objet. 

Relativement  à  la  dis()Osition  de  sa  généralité, 
je  demande  à  faire  sentir  combien  ce  serait  un 
funeste  présent  à  faire  à  ,?0  ou  30  départements 
que  de  leur  donner  un  aussi  grand  nombre  de 
membres  que  de  cantons;  et  c'est  pour  ces  motifs 

Sue  je  propose  de  fixer  un  maximum  de  36  au 
elà  desquels  le  nombre  ne  pourrait  pas  s'éle- 
ver. L'honorable  <M.  Charlema^ne  vous  a  fait 
remarquer  les  inconvénients  de  procéder  par 
symétrie  en  matière  législative,  ^lais,  je  le  de- 
mande, ne  serait-ce  pas  procéder  sous  le  joug 
de  cette  svmétrie  que  de  faire  subir  à  un  départe- 
ment, qu'il  soit  grand  ou  petit,  le  nombre  de 
40,  50  ou  60  menibres,  uniquement  parce  que  le 
hasard  lui  aurait  attribué  un  certain  nombre  de 
cantons,  qui  sont  déjà,  représentés  dans  les  con- 
seils d'arrondissement,  je  ferai  remarquer  les 
difficultés  .dans  lesquelles  on  se  mettrait.  Il  est 
dans  le  projet  de  loi  une  disposition  qui  autorise 
le  gouvernement  à  dissoudre,  dans  certains  cas, 
les  conseUa  généraux;  et  un  effet  de  cette  dis- 
solution, c'est  de  rendre  les  membre  du  conseil 
dissous  inéligibles  au  nouveau  conseil  général. 
Eh  bien  1.  serait-il  facile,  avec  un  aussi  grand 
nombre  de  membres,  de  trouver  un  cadre  double 
à  envoyer  au  nouveau  conseil  général  ?  Je  deman- 
derai ensuite  si  les  attributions  des  conseils  géné- 
raux sont  de  telle  nature  qu'on  puisse  sans  in- 
convénient faire  concourir  un  si  grand  nombre 
de  membres  aux  délibérations  des  conseils  gé- 
néraux. 

Je  dis  que  ce  ne  serait  point  une  faveur  pour 
le  département  auquel  on  accorderait  un  si  grand 
nomore  de  conseillers  généraux;  ce  serait  un 
préjudice,  car  les  délibérations  roulant  sur  des 
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inlérêl3  matériels,  et  non  pas  comme  dans  cette 
Chambre  sur  des  int^•^ét^  |»oIiti(jufS,  ne  sau- 
raient alors  avoir  Turdroja  précision  et  la  promp- 
titude nécessaires. 

Je  ferais  rtrmarquer  encore  qu'il  faudrait  moins 
compter  sur  le  zeie  des  membres,  quand  ils  se- 
raiLMit  en  aussi  grand  noml»re;  chacun  de  nous 
sait  que  plus  rassemblée  dont  on  fait  partie  est 
numbreuse,  moins  on  se  sent  responsable  de  ses 
résultats,  moins  un  s'attribue  de  pari  dans  ce  qui 
peut  s'y  faire  de  bien  ou  de  mal. 

Je  crois  donc  que  ma  proposition  de  réduire  le 
maximum  des  membres  à  3b  devra  être  repro- 
duite si  ramendemeni  de  M.  Glais-Liizoin  est 
adopté,  et  je  me  reserve  alors  de  la  représenter; 
mais  je  cruis  que  la  proposition  de  la  commis- 
sion qui  se  rattache  au  projet  du  gouvernement, 
qui  est  rapproche  de  ce  qui  existe  maintenant, 
est  encore  préférable. 

Rappelez-vuus,  Mtssieurs,  que  les  plaintes  qui 
se  sont  élevées  depuis  l>lô,  au  sujet  des  conseils 
gén.-raux,  n'unt  jamais  porté  sur  le  nombre  des 
conseillers;  mais  on  s'est  plaint  avec  raison  que 
les  conseils  généraux,  établissant  des  impôts, 
n'étaient  pas  élus,  comme  l'exige  le  principe  de 
notre  Constitution. 

Vous  allez  remédier  à  ce  grave  inconvénient 
en  les  rendant  eligibles:  mais  si  vous  les  ren- 
diez plus  nombreux  que  la  matière  n'exige, 
craiirnez  qu'en  résultat  ils  ne  puissent  supporter 
la  ô.inipa raison  avec  les  conseils  actuels,  qui 
procèdent  avec  ordre  et  méthode.  Et  j'espère  que 
vuu>  ne  voudriez  pas  créer  des  conseils  généraux 
qui  lissent  regretter  les  anciens,  et  produisissent 
de  moins  bons  résultats.  J'ai  puie  dune  la  prop<.>- 
sition  de  la  commission,  me  reservant,  si  l'amen- 
dement de  M.  Giais-bizoin  était  adopté,  de  repro- 
duire ma  pruiMjsition. 

M.  taillon  Ji\in-Landry)^  rapporteur.  Au  point 
où  est  arrivée  la  discussion,  de  très  courtes  ob- 
bervations  suftiront. 

11  est  une  vérité  que  vous  devez  d'abord  peser. 
Dans  les  conseils  généraux,  les  arrondissements 
ont  des  intérêts  à  faire  examiner,  à  défendre  et 
à  juger.  Les  inier-ts  sont  plutôt  d'arrundi?se- 
meni  que  de  janîvn.  Ce  qui  le  pruuve.  c'est  la 
grande  tàclie  imp'see  au  cuuseil  gênerai,  qui  est 
charge  de  laire  la  répartition  des  impôts,  et  qui 
la  fait  entre  les  arrondissements. 

L*interèt  ^^rincipal,  l'intérêt  dominant  dans  le 
conseil  général,  est  donc  d'arrondissement,  ijue 
conclure  de  là?  C'est  qu'il  faut,  autant  que  Tetat 
des  choses  le  permet,  pondérer  l'action  de  cha- 
cun des  arrondissements  au  conseil  général. 

Eh  bien',  le  >ystème  qui  a  i»our  but  de  ilonner 
un  représentant  à  chaque  canton,  ne  remplit 
assurément  pas  ce  but  ;  car  on  vuii.  dans  certains 
arrondissements,  les  cantons  intiniment  plus 
nombreux  que  dans  d'autres.  Ainsi,  î-i  vous  com- 
po^ez  le  conseil  général  d'un  membre  par  can- 
ton, il  arrivera  qu'un  seul  arrondissement  aura 
autant  de  représentants  que  les  autres  arrondis- 
sements ensemble. 

Mais  il  est  à  cette  objection  une  réponse.  Le 
projet  du  gouvernement,  adopté  par  ia  commis- 
sion. ofTre  le  même  inconvénient;  M.  Laurence 
vous  a  démontré  que  le  tableau  renfermait  des 
inégalités  chc*quantes.  Notre  honorable  collèçue 
n'avait  pas  entendu  la  critique  que  la  commis- 
sion elle-même  en  a  faite.  Vous  pouvez  vous  sou- 
venir que  la  première  fois  que  je  suis  monté  à  la 
tribune,  j'ai  déclaré  que  le  tableau  était,  autant 
que  possible,  entaché  de  ce  défaut  de  ne  pas  éga- 


liser les  forces  des  arrondissements;  qu'en  con- 
séquence ce  tableau  n'était  pas  adopté  par  la 
commission,  mais  seulement  présenté  à  Texamen 
de  la  députation  de  chaque  département,  aGn 
que  chacune  de  ces  députations  fit  ses  obsen'a- 
tioiis  critiques  sur  ce  tableau,  et  les  soumit  à  la 
commission,  qui  donnerait  ensuite  son  avis  sur 
les  changements  demandés. 

Un  a  élevé  une  objection  grave.  La  commission, 
a-i-on  dit,  est  donc  maîtresse  absolue  de  régler 
le  tableau?  elle  est  donc  seule  juee  du  nombre 
des  membres  attachés  au  conseil  de  départe- 
ment, et  aussi  des  circonscriptions  électorales? 

Non,  .Messieurs,  la  commission  ne  prétend  pas 
s'arroger  un  pareil  pouvoir;  elle  fait  ce  que  fit 
en  pareil  cas.  l'année  dernière,  la  commission 
chargée  de  l'examen  de  la  loi  électorale;  elle 
accueille  toutes  les  observations,  critique  et  dis- 
cute tous  les  amendements,  et  porte  un  premier 
jugement,  jugement  qui  sera  discuté  plus  tard 
en  séance  publique.  Telle  députation  qui  trouve 
que  le  nombre  de  représentants  assignés  à  son 
arrondissement  n'est  pas  suffisant,  peut  exprimer 
sa  réclamation  au  moyen  d'un  amendement,  fût- 
il  en  pleine  contradiction  avec  l'opinion  de  la 
commission. 

Je  le  repète,  la  commission  ne  se  constitue  pas 
maîtresse  absolue,  elle  re«;oit  toutes  les  remar- 
ques, toutes  les  remontrances,  et  donne  son  avis. 

un  a  dit  qu  il  fallait  autant  que  possible  que  les 
arrondissements  fussent  pondérés.  Vous  avez  tous 
siégé  dans  des  conseils  généraux,  et  vous  êtes 
sans  doute  sous  cette  impression  que  ce  ne  sont 
jamais  les  cantons  qui  entrent  en  lutte,  mais  les 
arrundiïSenients. 

PiUsu'urs  voix  :  C'est  vrai! 

M.  Gilllon  Jean-Landry \,  rapporteur,  Sicelaest 
vrai,  c'est  une  raison  pour  leur  donner  des  juges 
égaux  en  nombre  autant  que  possible  :  ce  sera  une 
des  premières  conditions  d'une  bonne  justice. 

Ainsi  tous  les  inconvénients  reproches  au  pro- 
jet dd  gouvernement  adopte  par  la  commission 
disparaiïS.ni,  puisque  la  commission  n'adopte 
pas  ce  projet  comme  déiinitif,  mais  seulement 
comme  un  appel  en  quelque  sorte  à  vos  obser- 
vations, à  vu&  remarques  ;  et  je  dois  vous  décla- 
rer, au  nom  de  la  commission,  qu'elle  les  rece- 
vra avec  le  plus  vif  int-rét,  quelle  s'empressera 
de  les  faire  entrer  dans  son  travail,  si  elle  les 
trouve  convenables. 

Après  le  voie  de  la  question  en  discussion, 
viendront  les  articles  V*  et  lu,  relatifs  au  règle- 
ment du  tableau  :  nous  vous  soumettrons  égale- 
ment notre  travail  sur  ce  point,  uù  nous  tâche- 
rons de  faire  refléter  les  diverses  observations 
qui  nous  auront  été  communiquées. 

•  M.  le  Président  relit  lamendeiuent de  M.  Glais- 
Bizoin.^ 

M.  Oaëtan  de  La  RoehefoHcaaId.  Je  pro- 
pose, par  si'us-amendemeul.  de  supprimer  le 
mot  aaminutratii:  lamendement  de  M.  Glais- 
Bizoin  ne  décide  pas  s'il  s'agit  d'un  arro:idisse- 
ment  électoral  ou  d'un  arrondissement  adminis- 
tratif. 

Je  demande  que  cette  question  soit  réservée, 
d'après  le  vole  que  vous  avez  rendu  à  cet  égard. 

M.  Glala-Biioln.  J'adhère  au  sous-amende- 
ment. 

M.  le  PrésIdLeat.  Je  vais  relire  Tamendement 
de  M.  Glais-Bizoin.  en  supprimant  le  mot  admi- 
nistratif. Je  le  mets  aux  vuix. 

(Les  deux  extrémités  et  quelques  membres  des 
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centres  se  lèvent  pour.  Les  centres  se  lèvent 
contre.) 

Plusieurs  voix  aux  extrémités  :  Le  sous-amen- 
dement est  adoptéj 

Voix  aux  centres  :  Non  !  non  ! 
(MM.  les  secrétaires  déclarent  au  Président  que 
l'épreuve  leur  a  paru  douteuse.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  va  voter  une 
seconde  fois  sur  le  sous-amendement. 

(MM.  les  secrétaires  montent  à  la  tribune. 
L'épreuve  et  la  contre-épreuve  ont  lieu  assez  len- 
tement pour  permettre  a  MM.  les  secrétaires  de 
constater  la  majorité.  Après  s*être  longtemps 
consultés,  ils  déclarent  de  nouveau  Tépreuve 
douteuse.) 

M.  le  Prë«ideiit.  En  conséquence,  la  Cham- 
bre va  procéder  au  scrutin  secret. 
Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 332 

Majorité  absolue 167 

Boules  blanches 168 

Boules  noires 164 

M.  le  Prëflideat.  L'amendement  est  adopté  à 
une  majorité  de  quatre  voix,  et  à  une  voix  de 
plus  seulement  que  la  majorité  absolue. 

Nous  passons  à  l'article  9  des  amendements  de 
la  commission  : 

•  Il  y  aura  au  moins  une  assemblée  électorale 
par  arrondissement  administratif.  » 

Un  amendement  vient  d'être  déposé  par  M.  Lu- 
neau  ;  il  s'applique  à  la  foisaux  articles  9, 10  et  11 
du  projet»  et  est  destiné  à  les  remplacer.  Je  vais 
en  donner  lecture  : 

•  11  y  aura  au  moins  une  assemblée  électorale, 
et  trois  au  plus  par  arrondissement  administra- 
tif. La  circonscription  de  ces  assemblées  sera 
réglée  par  un  tableau  annexé  à  la  présente  loi. 

«>  Néanmoins,  dans  les  arrondissements  admi- 
nistratifs qui  ont  été  fractionnés  exactement  en 
Plusieurs  collèges  électoraux  par  la  loi  du  19  avril 
831,  il  y  aura  autant  d'assemblées  électorales 
que  de  collèges  électoraux.  » 

M.  HavlB.  J'ai  déposé  un  amendement  que  je 
dois  développer  ici  ;  car  s'il  était  adopté  il  tien- 
drait la  place  des  articles  de  la  commission. 

M.  le  PrtéstdeBt.  Voici  l'amendement  de 
M.  Havin,  qui  s'applique  en  eCTet  à  l'article  9  : 

«  11  y  aura  une  assemblée  électorale  par  ar- 
rondissement administratif.  » 

M.  Havin  a  la  parole  pour  développer  son 
amendement. 

M.  Havia.  Messieurs,  vous  avez  admis  l'élec- 
tion par  arrondissement  ;  il  ne  s'agit  plus  que 
de  régler  l'application  de  ce  principe.  Cfomment 
établirez-vous  votre  arrondissement  ?  Conserve- 
rez-vous  l'arrondissement  administratif?  pren- 
drez-vous  l'arrondissement  électoral  des  dépu- 
tés i  ou  enfin  formerez-vous  dans  l'arrondisse- 
ment administratif  un  certain  nombre  de  petits 
arrondissements  pour  l'élection  ?  Voilà  les  trois 
combinaisons  qui  s'offrent  à  ma  pensée,  et  qui 
peuvent  seules  se  déduire  de  la  consécration  du 
principe  :  Véleclion  par  arrondissement. 

Après  y  avoir  réfléchi,  je  pense  que  l'élection 
au  chef-lieu  de  l'arronaissement  administratif, 
dans  une  assemblée  composée  de  tous  les  élec- 
teurs, est  la  seule  rationnelle.  Vous  avez  voulu 
respecter  la  division  actuelle  de  notre  terri- 
toire; vous  avez  institué  l'arrondissement  comme 


ment  parlant,  car  jusqu'ici  c'était  le  canton. 
Soyez  donc  conséquents  aujourd'hui  avec  vos 
premières  décisions. 

Faites  élire  par  tous  les  électeurs  de  chaque 
arrondissement  administratif,  réunis  en  une 
seule  assemblée,  les  membres  du  conseil  de  dé- 
partement; faites  ensuite  élire  les  membres  du 
conseil  d'arrondissement  par  chaque  canton, 
dans  une  assemblée  composée  de  tous  les  élec- 
teurs du  canton. 

Vous  coordonnerez  ainsi  les  différentes  élec- 
tions avec  les  divisions  du  département  ;  vous 
éviterez  ce  que  je  regarde  comme  une  absurdité, 
comme  un  danger,  de  faire  nommer  par  la  même 
assemblée  les  membres  du  conseil  de  départe- 
ment et  du  conseil  d'arrondissement. 

Nous  eussions  été  bien  moins  embarrassés 
pour  notre  organisation  départementale,  si  les 
attributions  n'en  eussent  pas  été  séparées.  La 
commission  aurait  sans  doute  modifié  beaucoup 
son  projet,  et  nous  n'irions  pas  ainsi  à  Taven- 
turc,  sans  savoir  si  ces  corps  que  nous  créons 
seront  jamais  animés. 

Parmi  les  objections  qui  ont  été  présentées 
contre  l'élection  au  chef-lieu  d'arrondissement, 
fiffure  celle-ci  :  on  a  dit  que  les  choix  seraient 
abandonnés  aux  villes  et  que  les  autres  cantons 
seraient  sacrifiés  à  leur  influence  incontestable. 
(]ela  pourra  arriver:  le  seul  remède  eût  été  l'é- 
lection par  canton  ;  vous  l'avez  repoussée  en 
mettant  l'élection  par  arrondissement  électoral. 
L'inconvénient  serait  le  même  ;  il  deviendrait 
plus  grave  par  petit  arrondissement  de  deux  ou 
trois  cantons;  car  sans  aucunes  chances,  un 
canton  serait  toujours  sacrifié  k  l'autre,  tandis 
qu'au  chef-lieu  un  canton  peut  espérer,  par  trans- 
action, avoir  un  représentant. 

Au  reste,  cette  considération  ne  vous  a  pas 
touchés:  vous  n'avez  pas  senti  le  besoin  que  le 
conseil  de  département  se  trouvât  en  contact 
avec  toutes  les  localités,  en  connut  tous  les  dé- 
sirs, puisque  vous  avez  établi  un  point  intermé- 
diaire, puisque  vous  avez  voulu  que  les  conseils 
d'arrondissement  recueillissent  les  vœux  des 
cantons,  des  communes,  pour  les  faire  arriver 
avec  leurs  observations  aux  conseils  de  dépar- 
tement. 

La  raison  qui  nous  faisait  désirer,  à  nous,  par- 
tisans de  la  suppression  des  conseils  d'arrondisse- 
ment, que  l'élu  fût  entièrement  l'homme  du  can- 
ton, qiril  le  connût  parfaitement,  devient  moins 
nécessaire  par  vos  différentes  décisions.  Nous 
devons  aujourd'hui  nous  appliquer  à  ce  que  le 
conseil  général  réunisse  tous  les  hommes  capa- 
bles du  pays  en  état  de  concevoir  les  intérêts 
généraux  du  département.  Les  cantons,  s'ils  n'ont 
pas  voix  délibérative,  ce  que  vous  leur  avez  refusé, 
auront  des  organes  dans  les  conseils  d'arrondis- 
sement qui  exposeront  leurs  doléances. 

Acceptez  donc.  Messieurs,  le  seul  beau  côté  de 
l'institution  que  vous  venez  de  créer,  et  puisqu'il 
n'est  plus  possible  d'avoir  une  représentation 
exacte  de  la  localité,  faites  des  conseils  de  dé- 
partement d'une  sphère  un  peu  élevée;  car,  si 
une  fraction  de  l'arrondissement  était  sacrifiée  à 
une  autre,  et  que  les  membres  du  conseil  arri- 
vassent avec  Tesprit  de  localité,  ce  serait  intolé- 
rable ;  si  vous  alliez  faire  de  nouvelles  fractions 
du  département,  vous  renverseriez  ce  qui  est 
consacré  depuis  plus  de  40  années  par  1  usace. 
La  génération  actuelle  appartient  à  cette  belle 
division  de  la  France;   ne  détruisons  pas  ce 


point  intermédiaire  entre  le  département  et  la     que  fit  l'Assemblée  constituante:  je  doute  que 
commune  :  c'est  une  innovation,  administrative-  I  nous  puissions  faire  mieux,  et  même  aussi  bien. 


(JT8 


^Chambre  des  Députés. 


KÈG.NE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


"14  jir.Y;er  1S33.': 


Il  y  aura  saus  doute  quelque?  iiié^'aiités:  quelques  i 
arrùndisserneuîï  ir.  i:*?  r;::.v?.  lïi.iMS  p'-p'^l^'^x- 
seront  mi -ix  ;-ari  :_''•?  ::  ;  :-:.:;::«.-il^'p.ieii!  que 
d'autres.  .S'.-iiJu-  ws  q::e  :".  u?  s.:i:;.t-5  le?  «iopuies 
de  la  Fraiict',  n'eî;îro!iî  pas  -iitiis  ces  petites  con- 
si-:L*raiioi:s;  la  rejie  iir  se  pr-juve  que  par  les 
ex.'jptions.  et  si  l'Àssemblee  vjulait  écouter  les 
rejiainati'jns,  chaque  députe  trouverait  peut-être 
que  son  a rro II «iisse ment  est  mal  partairé. 

Une  consiilêralion  qui  doit  déterminer  avant 
tuui,  ce  sont  les  habitudes  des  citoyens.  Eh  bien*. 
Messieurs,  après  le  canton  auquel  on  est  attaché 
comme  à  son  clocher,  c'est  avec  le  chef-lieu  de 
l'arrondissement  que  les  rapports  Sf^nt  les  plus 
nombreux:  c'est  la  que  le  cultivateur  porte  ses 
denrées  pour  en  obtenir  un  meilleur  prix:  c'est 
là  où  se  tiennent  leurs  foires  les  plus  impor- 
tantes; c'est  presque  partout  le  centre  des  rela- 
tions et  des  affaires.  11  n'est  pas  de  propriétaire 
qui  n'aille  souvent  au  chef-lieu  d  arrondisse- 
ment, tandis  qu'il  reste  toute  sa  vie  éiranirer  au 
caniun  le  plus  voisin  du  sien,  à  niuins  que  des 
circonstances  particulières  ne  l'y  aient  appelé. 
Croyons,  Messieurs,  que  p<ur  attribuer  a  cha- 
({ue  canton  sa  représentation,  il  y  aura  plus  lie 
justice,  plus  de  générusiié  dans  uneerande  assem- 
blée d'électeurs  qui  représentera  tout  l'arrundis- 
sement.  Et  reportons-nous  eniin  à  la  principale 
des  attributions  du  conseil  de  département.  Cest 
entre  les  arrondissements  administratifs  qu'il 
répartit  l'impùt,  et  non  entre  les  arrondinL'mi'nts 
P'jUtiquis  ou  les  petits  arrondissements  qu'-n 
voudrait  créer.  i^»ue  vous  dirai-je  de  l'arronaisse- 
ment  électoral  pour  la  nomination  «i'un  députe? 
Est-il  sage,  est-il  raisonnable,  de  faire  concuu- 
rir  les  mêmes  éléments  à  la  formation  des  con- 
seils t'énéraux  et  à  la  formation  de  la  Chambre 
des  denutés?  Ne  conviendrait-il  pas  d'écarter 
toute  idée  politique  et  de  ne  pas  détruire  Torira- 
nisation  de  territoire  qui  existe  depuis  un  demi- 
siècle,  ea  créant  tant  de  sortes  d'arrondissements, 
qu'on  aura  de  la  peine  à  en  retenir  les  nums? 

(Juant  aux  petits  arrondissements  de  quelques 
cantons,  que  vuus  présente  le  projet  du  gouver- 
nement, je  le  rep' tusse  de  toutes  mes  l'orces: 
vous  auriez  tous  les  inc«"nvénients  de  l'esprit 
de  localité,  sans  avoir  la  représentation  de  tous 
les  intérêts. 

Le  canton  le  moins  bien  partagé  en  électeurs 
sera  toujours  sacrifié  à  celui  ou  à  ceux  qui  en 
auront  un  plus  grand  nombre;  l'homme  vraiment 
capable  sera  écarté  par  une  rivalité  des  cantons, 
car  TOUS  ne  pouvez  espérer  de  Générosité  dans 
cette  assemblée.  Le  canton  qui  se  trouvera  le  plus 
fort  imposera  impitoyablement  l'homme  de  sa 
circonscription.  Vous  voulex  rendre  l'exercice 
des  droits,  des  devoirs  facile:  eh  bien  !  soyez  [»er- 
suadés.  Messieurs,  que  les  électeurs  se  'déciile- 
raient  moins  facilement  encore  à  franchir  les  li- 
mites de  leur  canton  pour  aller  au  chef-lieu  du 
canton  voisin  qu'au  chef-lieu  d'arrondissement, 
parce  que  les  relations,  comme  je  l'ai  dé|à  dit, 
sont  rares  et  très  souvent  nulles  de  canton  a  can- 
ton. 

Ne  soyez  pas,  au  reste,  trop  préoccupés  de  ce 
qui  se 'passe  aujourd'hui  dans  les  élections 
même  politiques,  cela  sera  de  peu  de  durée.  Mes- 
sieurs, les  nations  sont  comme  les  individus: 
après  un  grand  effort,  il  y  a  un  moment  de  lassi- 
tude, d'apathie,  mais  quin'a  jamais  beaucoup  de 
durée:  laissez  la  France  se  reposer,  et  vous  ver- 
rez si  à  son  réveil  elle  manquera  d'activité,  et  si 
elle  ne  sentira  pas  l'importance  d'avoiraux  con- 
seils de  département  comme  à  la  Chambre  des  dé- 


putés des  hommes  indépendants,  incorrjptibles, 
ôesireux  du  bien-être  srenérall 

^i  je  combats  leseiecuonspar  fractionnement, 
je  !;'ai  pas  cêpendan'i  la  crainte,  comme  quelques 


Kev-iution.  Le  bon  sens  des  citjyens,  leur  inté- 
rêt, les  ferait  repousser  des  hommes  qui  n'au- 
raient, P'jur  se  recommaîider.  que  leur  furtuneet 
leurs  prétentions  surannées. 

L'élection  n'en  amènerait  qu'un  petit  nombre; 
je  suis  d'ailleurs  loin  de  désirer  leur  «exclusion  to- 
tale, dès  qu'ils  se  mettront  dans  la  Constitution. 
11  est  parmi  eux  des  hommes  reoommanJables  par 
leurs  talents,  leurs  vertus  que  tout  conseil  de  dé- 
partement tiendra  à  honneur  de  voir  dans  son 
sein.  Il  ne  sera  pas  mal  que  des  hommes  divisés 
de  principes  sacheni  qu'ils  ont  des  intérêts  com- 
muns :  ils  apjTèiidrjnt  à  se  connaître,  et  des  rap- 
ports ji.'urnaliêrs  feront  tomber  les  préventions 
qu'ils  peuvent  avoir  les  uns  contre  les  autres,  et 
amèneront  une  fusiun  que  le  temps  seul  peut  opé- 
rer et  qui  fut  tentée  si  imprudemment  dans  un 
moment  où  les  passions  étaient  dans  toute  leur 
activité  et  les  regrets  dans  toute  leur  vivacité. 

N'importedans\|uel  lieu  se  tassent  les  élections, 
les  adversairesde  noire  Révolution  n'obtiendront 
pas  la  majorité  dans  les  conseils,  et.  malgré  les 
assertions  de  MM.  les  ministres  des  affaires  étran- 
L' ■  res  et  du  commerce,  iU  ne  sont  ni  si  nombreux 
iii  si  puissants!... 

Je  réclame  l'élection  au  chef-lieu  d*arrondisse- 
ment  administratif,  pour  ne  pas  détruire  la  limite 
notre  division  territoriale,  et  pour  obvier  aux 
inconvénients  sans  nombre  qui  résulteront  de  tout 
autre  mode,  je  prie  la  Chamore  de  ne  pas  s'arrê- 
ter à  quelques  exceptions.  Vous  avez  fixé  le  nom- 
bre des  membres  de  chaque  conseil  général.  Je 
suis  peu  touché  de  ce  qui  a  été  dit  contre  une 
grande  assemblée:  i'y  vois,  au  contraire,  beau- 
coup d'avantages.  Elle  P'-urra  se  diviser  le  tra- 
vail, le  faire  plus  prompiement.  et  j'ai  l'intime 
persuasion  que  les  petites  passions,  Tindividua- 
liié,  y  auront  moins  d'empire,  et  les  grandes 
questions  de  l'intérêt  général  du  département  y 
seront  mieux  comprises. 

Chacun  sentira  que,  pour  être  écouté,  il  faudra 
des  propositions  avantageuses  à  la  majorité  ;  plus 
de  ces  concessions  qui  ^se  faisaient  naguère,  et 
qui  sacrifiaient  l'avantage  réel  du  plus  grand 
nombre  à  un  étroit  égoïsme.etsans  étaolir  descal- 
culs problématiques  sur  les  causes  qui  pourront 
tenir  éloignés  des  séances  un  certain  nombre  de 
membres."  Vest-il  pas  reconnu  que  par  maladie, 
par  l'urgence  d'affaires,  dans  toute  assemblée,  il 
y  a  toujours  environ  un  cinquième  des  membres 
absents?  et  dans  cette  enceinte  même,  où  se  dé- 
battent de  si  graves  intérêts,  cette  proportion 
ne  s'est-elle  pas  toujours  fait  remarquer? 

Ainsi,  d'après  le  rapport,  le  terme  moyen  des 
cantons  par  dé  parlement  est  de  30.  l'ne'assem- 
blée  de  30  membres  est-elle  donc  trop  nom- 
breuse pour  délibérer  sur  les  rapports  qui  lui 
seront  présentés  par  les  commissions?  Le  nom- 
bre des  conseillers  de  déparlement,  que  vous 
venez  de  voter,  rend  encore  l'élection  au  chef- 
lieu  d'arrondissement  plus  impérieuse  :  elle  est 
la  seule  rationnelle  avec  la  division  du  départe- 
ment, la  seule  conséquente  avec  vos  2  premières 
décisions. 

M.  le  IhrésIdcHl.  Voici  ramendement  de 
M.  Vatont  à  rartide  3  du  projet  : 


[Chambre  des  DèpuUi.]  RËGNE  DE  LOUIS-PRIUPPB. 


>  Les  membres  des  conseilH  généraux  seront 
élus  par  les  mômes  collëger!  électoraux  que  les 
députés,  et  par  les  mêmes  électeurs,  auxquels 
seront  adjoints  tous  les  citoyens  portés  sur  la 
2"  partie  de  la  liste  départemenlale  du  jury.  ■■ 

M.  Valant.  On  a  voulu  faire  des  conseils 
généraux  et  des  conseils  d'arrondissement,  des 
administrations   purement  admini-stratives.  Je 

fiense  que  la  toi  a  une  portée  plus  haute,  et  que 
B  conseil  général  a  pour  le  département  la  même 
importance  que  la  Qiambre  des  députés  pour  la 
France  ;  et  c  est  pour  cela  que  j'ai  cherche,  dans 
mon  système,  à  leur  donner  une  origine  analo- 
gue. Si  l'on  adoptait  la  division  administrative, 
il  faudrait  créer  un  nouveau  système  élecloral. 
Je  crois  donc  qu'il  vaut  mieux  faire  nommer  les 
conseils  générau.x  nar  les  électeurs  politiques 
du  département,  en  leur  adjoignant  ceux  inscrits 
sur  les  listes  départementales  du  jury. 

En  adoptant  ce  système,  vous  opérez  sur  un 
travail  déjà  connu,  sur  des  listes  déjà  laites, 
auxquels  seulement  j'ai  fait  une  addition  que 
i'ai  cru  être  dans  l'intention  d'une  partie,  et 
même  de  la  majorité  de  la  Chambre  ;  je  donne, 
par  1&,  aux  conseils  généraux  un«  importance 
plus  grande,  et  je  les  isole  de  ces  intérêts  indi- 
Tiduels  de  communes  et  de  cantons  qui  doivent 
venir  se  fondre  dans  les  collèges  électoraux  de 
départements. 

Si  vous  adoptiez  l'arrondissement  atlminislra- 
tif,  vous  seriez  obligés  de  faire  venir  tous  les 
électeurs  au  chef-lieu  de  l'arrondissement.  Uana 
mon  système,  il  y  a  une  considération  plus  fa- 
vorable aux  électeurs,  c'est  qu'il  arnve  plus 
souvent  à  diviser  un  arrondissement  adminis- 
tratif en  ptusteufB  arrondissements  électoraux; 
je  diminue  ainsi  les  déplacements  et  par  consé- 
quent les  inconvénients. 

Mais,  dira-t-on.  ce  sont  encore  des  éleclions  ; 
et  il  y  a  pour  les  élections,  pour  les  déplace- 
ments qu'elles  occasionnent,  une  sorte  d'indiffé- 
rence !  Bt  pourquoi  ?  c'est  que  jusqu'à  ce  jour 
tout  cet  échafaudage  de  pouvoirs  départemen- 
taux ou  municipaux  n'a  été  qu'un  mensonge 
politique  ;  mais  si,  comme  je  l'espère,  les  con- 
seils généraux  sont  dotés  d'attributions  tarées 
et  protect ricins,  soyez  sûrs  qu'on  ira  aux  élec- 
tions; on  y  viendra  pour  savoir  en  quelles  mains 
on  conliera  les  intérêts  du  déparlement.  et  l'on 
choisira  les  mains  les  plus  pures,  les  plus  habi- 
les et  les  plus  honorables. 

Le  temps  est  venu,  Uessieurs,  où  les  conseils 
généraux  doivent  revêtir  cette  importance,  où 
la  centralisation  qui  avait  concentré  toute  la 
France  dans  Paris,  où  cette  centralisation,  ce 
déplorable  héritage  du  despotisme  impérial,  doit 
tomber  devant  la  Charte  constitutionnelle.  Le 
gouvernement,  sans  doute,  doit  conserver  la 
haute  direction  des  affaires,  l'unité  d'action  po- 
litique ;  mais,  s'il  veut  être  conséquent  avec 
son  orifcine  populaire,  il  doit  faire  refluer  ver? 
le  pouvoir  municipal  tous  ces  intérêts  de  loca- 
lité qui  venaient  expirer  dans  les  bureaux,  ou 
qui  en  sortaient  vieillis  ou  mutilés  ;  car  les  ré- 
volutions, pour  porter  tous  leurs  fruits,  ont  be- 
soin d'être  consolidées,  et  ce  n'est  que  par  des 
institutions  en  harmonie  avec  leurs  principes 
que  l'on  peut  assurer  leur  avenir. 

Je  persiste  dans  mon  amendement. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Vatout 
me  parait  complexe,  et  s'appliquer  à  la  fois  aux 
articles  9  et  10  du  projet  de  loi;  il  est  relatif  en 
effet,  au  cens  électoral  prëru  dans  l'article  10. 


H.  LoBcaB.  Je  viens  combattre  à  la  fois 
l'amendement  de  H.  Havin  et  celui  de  U.  Vatout, 
et  je  propose  un  système  intermédiaire  qui  pré- 
sente les  avantages  de  celui  de  M,  Vatout,  et 
rend  l'élection  possible,  en  ce  crue  tous  les  élec- 
teurs pourront  participer  à  l'élection.  S'il  n'en 
était  pas  ainsi,  la  loi  serait  illusoire. 

D'après  la  loi  du  19  avril  1831,  pour  les  cir- 
conscriptions des  collèges  électoraux,  il  neut  ar- 
river que  l'on  nomme  un  député  au  clici-Iieu  de 
l'arrondissement  administratif,  et  que  la  circons- 
cription soit  la  mSme;  il  peut  arriver  aussi  qu'à 
la  circonscription  administrative  on  soit  obligé 
de  joindre  plusieurs  cantons;  enfin,  il  peut  arri- 
ver que  le  collège  électoral  se  compose  des  frac- 
tions de  plusieurs  arrondissements. 

En  adoptant  l'amendi-mcnt  de  M.  Vatout,  on 
romurail  nécessairement  l'unité  d'action  de  l'ar- 
ronuissonient  administratif,  que  l'on  doit  sur- 
tout s'altaclier  à  conserver,  et  dont  mon  hono- 
rable collègue  M.  Havin  vous  a  fait  ressortir  tous 
les  avantages. 

En  elfet,  parmi  les  attributions  du  conseil 
général  de  déparlement,  une  des  principales  est, 
sans  contredit,  celle  de  répartir  les  contributions 
entre  les  arrondissements. 

Il  arriverait  alors  que,  lorsqu'une  circonscrip- 
tion électorale  se  formerait  de  fractions  de  plu- 
sieurs arrondissements  administratifs,  un  quel- 
conque de  ces  arrondissements  pourrait  avoir 
la  majorité,  et  obtiendrait  par  conséquent  une 
représentation  beaucoup  plus  considérable  que 
celle  qu'il  devrait  avoir  réellement. 

C'est  pour  éviter  ces  inconvénients,  que  je  n'ai 
voulu  admettre  pour  base,  dans  mon  amende- 
ment, la  loi  du  19  avril  1831,  que  dans  le  cas  où 
l'arrondissement  administratif  sera  fractionné 
en  doux  ou  Iruis  colièf;es,  sans  le  concours  dos 
cantons  d'une  autre  circonscription. 

Si  un  arrondissement  administratif  est  frac- 
tionné exactement  en  deux  ou  tniis  collèges, 
ie  demande  que  la  lut  du  19  avril  1831  serve  de 
base  :  de  cette  manière,  l'unité  administrative 
ne  sera  pas  rompue,  et  une  grande  partie  de  ta 
subdivision  que  je  propose  se  trouvera  efTectuëe. 

Il  est  vrai  que  les  membres  du  conseil  général 
seront  alors  nommés  par  plusieurs  collèges; 
mais  ils  représenteront  tous  les  mêmes  intérêts, 
une  fois  qu'ils  seront  réunis.  L'avantage  qu'on 
retirera  de  mon  amendement  sera  celui-ci  :  que 
dans  chacune  des  circonscriptions  électorales, 
les  électeurs  pourront  exercer  tes  droits  qui  leur 
seront  attribués;  et  alors  nous  ne  commettrons 
pas  cette  inconséquence,  que  l'on  pourrait  nous 
reprocher,  d'exiger  une  circonscription  électorale 
plus  considérable  pour  la  nomination  des  con- 
seillers généraux  de  département  que  pour  celle 
des  députés. 

D'ailleurs  le  nombre  des  électeurs  sera  encore 
beaucoup  plus  considérable  pour  l'élection  des 
membres  (Tu  conseil  général  que  pour  celui  des 
députés.  On  a  si  bien  prévu  l'inconvénient  qui 
résulterait  d'une  assemblée  trop  nombreuse, 
qu'on  a  dit  :  Les  collèges  réunis  aux  chefs-lieux 
pourront  être  divisés  en  deux  ou  plusieurs  sec- 
tions. Mais  comment  opère ra-t-o n ?  altribuerez- 
vous  t  chacune  de  ces  sections  la  nomination 
d'un  nombre  quelconque  de  membres? 

Il  serait  absurde  de  faire  venir  de  si  loin  un 
certain  nombre  d'électeurs  pour  voter  dans  telle 
partie  de  la  ville,  tandis  que  d'autres  électeurs 
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réunis  dans  la  même  ville,  dans  un  autre  lojaK 
procéderaient  à  d'autre?  choix  distin'its  et  sépa- 
rés. 

U  est  plus  simplf?.  oî  ..'t.-s-.  :-.■  L-a  -ie  î:ion  ar.ien- 
dement,  de  [ireijdre  p:ur  base  la  loi  du  l>  avril 
18.:^,  lorsqu  elle  sera  applicable,  et  de  prévoir  les 
autres  cas.  Par  exemple,  lorsque  la  nomination 
d'un  député  a  lieu  par  tout  rarrondisst-ment 
administratif,  il  peut  arriver  que  cet  arrondisse- 
ment soit  très  étendu,  que  le  c-hef-lieu  soit  f>lacé 
à  rextrémiié,  et  que  les  électeurs  aient  '2<J  et  quel- 
ques lieues  à  faire  pour  se  rendre  au  collège  élec- 
toral. 

Il  est  évident,  dans  ce  cas,  que  ceux  qui  auront 
14  ou  15  lieues  à  faire  ne  pourront  pis  se  rendre 
à  l'élection;  que  vous  les  frustrerez  ainsi  de  leurs 
droits,  et  que  votre  loi  sera  pour  eux  tout  à  fait 
illusoire. 

Pourquoi  ne  pas  fractionner  chaque  arrondis- 
sement en  2  ou  3  assemblées  électorales,  selon 
les  kicalités?  Pour  répondre  à  l'objection  faite  il 
y  a  quelques  jours,  lorsqu'on  a  repoussé  l'élection 
par  canton,  que  ce  mnde^ubiraii  linîluence  trop 
directe  des  localités,  je  liirai  que  c'est  puur  évi- 
ter aussi  cet  inconvénient,  pour  ne  pas  faire  un 
fractionnement  trop  minime,  quej'ai  établi  en 
principe  qu'on  ne  pourrait  pas  faire  plus  de 
2  ou  3  fractiount-ments. 

Je  crois  donc  que  ramcndement  quej'ai  l'hon- 
neur de  vous  proposer  pour  remplacer  les  arti- 
cles 9,  10  et  11  de  la  commission  obvie  aux  in- 
convénients que  je  vous  ai  signilés.  et  qu'il  rend 
inutile  l'article  II  de  la  commission,  dont  la 
rédaction  peut  donner  lieu  à  p.usieurs  interpré- 
tations. 

Mon  amendement  aura  aussi  l'avantage  de 
pouvoir  rendre  applicables  les  dispositions^ de  la 
loi  du  19  avril  dans  beaucoup  de  circonstances. 

En  adoptant  le  mot  exactement,  que  j'ai  inter- 
calé dans  l'article  10,  toute  équivoque  deviendra 
impossible. 

Je  persiste  dans  mon  amendement. 

M.  le  Présideot.  L'amendement  mis  en  dis- 
cussion est  celui  de  M.  Havin  :  mais  deux  autres 
amendements  ont  été  successivement  présentés, 
l'un  par  M.  Vaiout.  l'autre  par  M.  Luneau. 

La  discussion  n'a  pis  d'unité.  Je  crois  que  la 
Chambre  devrait  se  prononcer  d*abord  sur  l'amen- 
dement de  M.  Havin,  sauf  à  passer  ensuite  à  celui 
de  M.  Luneau  et  à  celui  de  M.  Vatout. 

M.  de  Podeoa«.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Pour  en  Gnir  plus  tôt,  il  fau- 
drait Toter  d'abord  sur  un  amendement,  sur 
celui  de  M.  Havin. 

M.  de  Pedenas.  Je  demande  à  parler  en  fa- 
veur de  Tamendement  de  M.  Havin  et  contre  les 
autres  amendements. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  de  Pedenas.  En  soutenant  l'amendement 
de  M.  Havin,  je  repousse  les  autres  amendements 
ou  partie  des  amendem  ^nts  présentés  par  M.  Va- 
tout et  la  commission  :  je  repousse  en  même 
tempsl'entieramendement  proposé  par  M.  Luneau. 

Nos  motifs  pour  appuyer  l'amendement  de 
H.  Havin  en  repoussant  les  autres  sont  puisés 
dans  les  décisions  de  la  Chambre.  C'est  une  espèce 
de  fîn  de  non-recevoir  au  moyen  de  laquelle  je 
viens  soutenir  cet  amendement.  Si  la  Qiambre 
veut  m'accorder  la  parole,  je  suis  prêt  à  parler; 
dans  le  cas  contraire,  j'obéirai  à  bes  ordres. 

Voix  nombreuses  :  Parlez!  parlez! 

M .  de  Podena».  Je  crois  que  dans  la  situation  où 


la  Chambre  se  trouve  ensasée,  elle  ne  peut  qu'a- 
d>pter  l'amendement  de  .M.  Havin  ou  celui  de 
M.  Vatout,  et  repousser  les  autres;  car  si  on  adop- 
tait «l'autre  assemblée  que  celle  gui  aurait  lieu 
dans  l'arrondissement,  suit  administratif,  s*àX 
t'ie.toral,  ceitt  autre  assemblée  formée  d'un  cer- 
tain nombre  de  cantons  agglomérés  ne  serait  pas 
une  véritable  assemtlée  ^'arrondissement,  soit 
administratif,  soit  électoral,  mais  serait  une  as- 
semblée de  fractionnement  de  territoire  et  de 
cantons  agglomérés.  C'était  mon  opinion. 

Dans  l'une  des  précédentes  séances,  j'avais  dit 
qu'il  valait  infiniment  mieux,  dans  1  intérêt  de 
1  élection  des  membres  du  conseil  général,  aue 
cette  élection  eût  lieu  de  la  part  de  rassemblée 
composée  de  différentes  fractions  de  cantons  ag- 
glomérés: mais  la  Chambre,  en  ayant  décidé  au- 
trement, s'est  enchaînée,  et  elle  ne  peut  plus 
a  lupier  que  l'élection  par  les  assemblées  irar- 
rondissement  administratif  ou  par  arrondisse- 
ment électoral. 

Qu'avait-on  mis  en  délibération  dans  une  pré- 
cédente séance  ?  On  avait  dit  qu'il  s'agissait  de 
décider  s'il  y  aurait  ou  non  des  assemblées  d'ar- 
rundissemtrrit,  et  vous  savez  que  ces  assembles 
d'arrondissement  étaient  mises  en  présence  et 
•les  assemblées  de  cantuus  isolés  et  des  assem- 
blées de  caillons  aj^ilomérés,  ainsi  que  Tavait 
prup'jsé  le  irouvernemeni.  Que  décida-t-on?  I^a 
Chambre  décida,  à  deux  reprises,  qu'il  n'y  aurait 
que  des  assemblées  d'arrondissement.  Il  g*agis- 
>ait  de  déterminer,  et  la  Chambre  s'était  réservé 
de  le  faire,  si  par  arrondissement  on  entendait 
arrondissement  de  sous-préfecture  ou  seulement 
arrondissement  électoral.  A  la  vérité,  on  avait 
rt'servé  toutes  sortes  de  fractionnements,  mais 
ils  ne  pouvaient  jamais  porter  que  sur  des  frac- 
tionnements opérés  eu  dedans  de  l'assemblée 
d'arrondissement  et  dans  son  propre  sein,  eu  un 
certain  nombre  de  sections  proportionnel  au 
nombre  d'électeurs  qui  auraient  pris  part  aux 
opérations  :  mais  ils  ne  pouvaient  jamais  s'en- 
tendre d'assemblées  en  dehors  de  ces  arrondis- 
sements, qui  ne  seraient  pas  des  assemblées 
d'arrondissement,  mais  un  composé  d'électeurs 
appartenant  à  un  plus  ou  moins  grand  nombre  de 
cantons  agglomérés.  C'est  ainsi,  je  crois,  qu'on 
doit  entendre  la  délibération. 

J'ajouterai  un  poids  immense  à  ce  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  dire,  en  invoquant  à  Fappui 
de  mon  opinion  les  propres  paroles  de  votre 
président.  Vous  devez  vous  rappeler  qu'au  mo- 
ment de  voter  relativement  au  mode  d'assemblée, 
un  honorable  collègue,  M.  Aroux,  proposa  de  frac- 
tionner les  arrondissements  en  un  grand  nombre 
d'assemblées  de  cantons  séparés,  avec  la  seule 
différence  que  ces  fractionnements  étaient  plus 
étendus  que  ceux  que  le  gouvernement  avait 
proposés. 

Votre  président,  avant  de  poser  la  question  et 
d'appeler  la  délibération  de  l'assemolée,  vous 
adressa  les  parules  suivantes  :  <>  11  est  vrai  que 
ces  assemblées  seraient  moins  des  assemblées 
d'arrondissement  que  des  assemblées  cantonales 
renforcées.  -  Je  m'empare  de  ces  paroles,  et  je 
crois  que  la  Chambre  est  enchaînée,  qu'elle  a  dé- 
cidé qu'elle  ne  peut  plus  consacrer  que  des  as- 
semblées d'arrondissement  administratif  ou  d'ar- 
rondissement électoral  :  mais  qu'eUe  ne  peut  pas 
sortir  dece  cadre,  dans  lequel  elle  s'est  renfermée 
par  sa  précédente  décision. 

Je  vote  contre  Tamendement  de  M.  Luneau. 

M.  CîIUmi  {Jean'LaHdr^\  rapporteur,  La  corn- 
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miasion  insiste  pour  l'adoption  de  son  amende- 
ment et  rejette  les  autres  amendements  proposés. 

D'abord,  notre  collègue  M.  Levraud  Boutiaite- 
rait  q^ue  chaque  sous-pré  reclure  eût  une  assem- 
blée électorale,  et  au'u  n'y  eût  jamais  plus  d'une 
assemblée  électorale  par  aous-préCeclure. 

Le  plus  grand  inconvénient  de  cette  disposi- 
tion, c'est  de  forcer  l'assemblée  électorale  de 
voter  par  un  scrutin  de  liste  qui  contiendrait  un 
grand  nombre  de  noms.  Le  nombre  des  cantons 
varie  de  3  à  19,  vous  sentez  que  le  nombre  des 
électeurs  est  considérable  ;  il  est  impossible, 
avec  un  scrutin  de  li^te  qui  renferme  un  aussi 
grand  nombre  de  noms,  de  faire  des  élections. 

Hais,  dit-on,  vous  n'avez  pas  le  pouvoir  de 
remédier  à  cet  inconvénient  ;  car  vous  avez  dit 
qu'on  voterait  par  arrondissement;  quand  vous 
avez  adopté  cette  expression  •arrondissement  >>, 
vous  avez  entendu  un  arrondissement  adminis- 
tratif, ou  tout  au  plus  un  arrondissement  élec- 
toral, mais  non  autre  chose. 

Au  commencement  de  cette  séance,  j'ai  lu  à 
l'aBsemblée  l'extrait  du  Moniteur,  où  sont  les 
paroles  de  notre  président  H.  Dupin.  M.  le  pré- 
sident a  dit,  en  mettant  la  question  aux  voix, 
S  mie  ce  mot  arrondissement  avait  l'acception  la 
lus  étendue,  et  qu'on  se  réservait  la  possibilité 
es  divisions,  sous-divisions,  fractionnements. 
Si  c'est  avec  cette  idée  de  fractionnement  que 
vous  avez  adopté  les  circonscriptions  d'arrondis- 
sements, vous  pouvez  faire  les  divisions  que 
vous  voudrez  ;  vous  êtes  libres  de  laisser  les 
arrondissements  tels  au'ils  sont  ou  de  diviser 
les  arrondissements  administratif,  et  je  trouve 
que  les  diviser  est  pour  nous  une  nécessité. 

En  effet,  comment  supposer  que  nous  réuni- 
rons dans  une  seule  ville  un  grand  nombre 
d'électeurs  représentant  16, 18, 19  cantons?  com- 
ment pourraient-ils  s'entendre  pour  qu'au  pre- 
mier tour  de  scrutin  sortent  les  noms  les  plus 
honorables?  Ils  s'entendront,  mais  il  n'y  aura 
pas  ce  jugement  bien  concerte  qui  amène  l'élec- 
tion des  hommes  les  plus  dignes. 

Nous  devons  songer  aussi  ft  rendre  l'exercice 
du  droit  électoral  aussi  facile  que  possible, 
épargner  le  plus  possible  les  dépenses  de  dépla- 
cement. Vous  voulez  donner  du  ressort  au 
droit  électoral,  faites  que  ceux  qui  seront  appe- 
lés par  l'action  môme  de  ce  ressort,  ne  soient 
point  obligés  de  choisir  entre  re.\ercicc  de  leur 
droit  et  l'intérêt  de  leur  famille.  Les  villes  de 
sous- préfecture  ne  sont  pas  toujours  placées  au 
centre  de  l'arrondissement,  elles  sont  toujours  à 
l'extrémité.  Eh  bien  !  vos  cantons  ruraux  vien- 
dront-ils aux  villes  d'arrondissement  pour  dépo- 
ser leurs  suffrages?  cela  n'est  pas  croyable  à 
cause  des  distances.  Quelle  est  la  position  de 
l'électeur?  il  se  transporte  loin  de  son  domicile 
pour  nommer  le  conseiller  général.  Avec  le  scru- 
tin de  liste,  cela  n'est  pas  racile-,  il  est  obligé  de 
venir,  de  revenir  ou  de  passer  son  temps  en 
ville.  Après  cela,  il  n'a  pas  encore  accompli  la 
totalité  de  son  droit,  il  est  encore  obligé  de 
nommer  un  conseiller  d'arrondissement. 

Quelque»  voix  :  Non!  non! 

M.  GilIoH  (lean-Landry),  rapporteur.  Je  répète 
qu'il  n'a  pas  accompli  ses  devoirs. 

Vous  voyez.  Messieurs,  la  multiplicité  de 
démarches,  la  perte  de  temps  et  dargent.  Il 
faut  songer  aux  intérêts  du  pays;  j'en  suis  le 

Sremier  défenseur  ;  mais  prenons  en  considéra- 
on  la  position  des  électeurs  des  campagnes. 
Quand  nous  réglerons  l'exercice  des  droits  poli- 


tiques, nous  appellerons  des  citoyens  qui  ne 
payent  point  d  impôts,  ou  qui  en  payent  peu. 
Faisons  que  cet  exercice  soit  facile  pour  eux. 

Dans  l'intérêt  des  cantons  ruraux,  la  commis- 
sion insiEte  pour  que  la  division  soit  possible,  et 
elle  est  possible.  Rappelez-vous  que  dans  chaque 
arrondissement  de  sous-préfecture  il  y  a  presque 
toujours  une  petite  ville  a  laquelle  on  peut  grou- 
per les  cantons  ruraux.  Ces  cantons  viendront 
aisément  aux  élections  sans  dépense  de  temps 
et  d'argent,  et  vous  assurerez  ne  bonnes  élec- 
tions; car  il  n'y  aura  de  bonnes  élections  que 
quand  tous  les  citoyens  appelés  pourront  venir: 
sans  cela,  vous  n'aurez  dans  le  conseil  général 
que  des  bommes  qui  représenteront  l'intérêt  des 
villes,  et  non  celui  des  campagnes. 

M.  le  Préaldcnt.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Ilavin. 

M.  Maacnin.  Il  me  semble  que  c'est  l'amen- 
dement de  II.  Luneau  qui  devrait  être  mis  aux 
voix  le  premier.  M.  Havin  propose  une  seule 
assemblée  par  arrondissement;  H.  Luneau,  au 
contraire,  en  propose  plusieurs.  Donc  il  est  plus 
éloigné. 

Qtielquei  voix  :  Non!  non! 

U.  le  PrésMeal.  La  commission  dit  :  au  moitu 
une  auembUe,  <x\&  suppose  plusieurs;  U.  Havin 
dit  :  une  teuU  atumblie;  celui  de  M.  Havin  est  plus 


M.  le  Préaident.  Je  mets  aux  voix  le  premier 
paragraphe  de  l'amendement  de  M.  Luneau  qui 
seul  s'applique  à  l'article  actuel  ;  les  autres  para- 
graphes  s'appliquent  aux  articles  9  et  10. 

H.  le  fcénéral  ThUrd.  Je  propose  comme 
sous-amendement  à  l'amendement  de  M.  Luneau 
le  nombre  quatre  au  lieu  du  nombre  troii. 

M.  ffëlix  Réal.  Il  y  a  plusieurs  départements 
qui  ont  plus  de  3  arrondissements  électoraux, 
comment  ferez-vous  pour  ceux-là? 

L'article  i"  dit  en  règle  générale,  qu'il  y  aura 
au  moins  un  collège  électoral  par  arrondisse- 
ment administratif.  L'article  11  de  la  commis- 
sion dit  que  toutes  les  fois  que  l'arrondissement 
administratif  sera  divisé  en  plusieurs  collèges 
électoraux,  d'après  la  loi  d'avril  1831,  alors  les 
divisions  de  cette  loi  seront  admises.  Le  premier 

Siaragraphe  proposé  par  votre  commission  est 
ait  pour  le  cas  spécial  relatif  à  la  situation  de 
14  arrondissements  composés  de  la  réunion  de 
plusieurs  cantons  appartenant  à  des  arrondisse- 
ments administratifs  distincts. 

Je  crois  que  la  Chambre  doit  adopter  la  pro- 
position de  la  commission  et  repousser  celle  de 
M.  Luneau. 

M.  liHBeaa.  M.  Félix  Réal  est  dans  l'erreur. 
11  pose  en  principe  qu'il  y  aura  au  moins  une 
assemblée  électorale  et  trois  au  plus.  H.  Thiard 
en  a  proposé  quatre  :  je  suis  loin  de  m'y  oppo- 
ser. Je  dis  aussi  que  la  circonscription  de  la  pré- 
sente loi  sera  réglée  par  un  tableau.  Mais  à  cêté, 
j'ai  posé  l'exception  établie  par  la  loi  de  1331. 
On  a  dit  qu'elle  peut  être  appliquée  à  l'élection 
des  membres  des  conseils  de  département  sans 
rompre  l'unité  d'arrondissement  administratif 
de  sou  s- préfecture.  Ainsi,  mon  amendement  ren- 
tre dans  celui  de  la  commission.  De  plus,  il  a  cet 


rondissement  ne  serait  pas  fractionné  exacte- 
ment. 
Je  n'ai  pas  besoin  de  développer  plus  longue- 
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ment  les  avantages  de  mon  amendement  :  je  m'en 
rapporte  à  M.  le  rapp-jrtenr.  Je  prévois  tous  les 
besoins  de  population  t-t  -ie  localité.  J'y  p.?rsîste, 
parce  qu'il  rentre  t.-:  â  lai!  -iari?  :c  =»jr;i  -ie 
celui  de  la  commisii:.i  et  qu'il  es:  plus  exa-jt. 

De  toutes  parts  ;  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  Cîaëtaii  de  La  RoehefooeaDld.  Je  crois 
que  la  commission  a  examiné  les  différentes 
aifilcultés  qu'on  a  élevées,  et  je  viens  soutenir 
son  amendement.  Mai?  il  me  semble  qu'il  est  fa- 
cile, dans  un  seul  article,  de  réunir  ce  que  la 
commission  a  divisé  en  3  uu  4.  et  je  crois  que 
M.  Luneau  sera  d'accord  avec  moi  sur  la  rédac- 
tion que  je  vais  soumettre  à  la  Chambre  : 

•  Il  y  aura  une  assemblée  électorale  par  cha- 
que arrondissement  électoral. 

■  Néanmoins,  lorsque  deux  ou  plusieurs  arron- 
dissements administratifs  ont  été  réunis  dans  uu 
même  arrondissement  êh-ctiiral,  il  y  aura  une 
assemblée  électorale  par  chaque  arrondissement 
administratif. 

•  Et  lorsque  deux  ou  plusieurs  cantons  de 
divers  arrondissements  aaministratiis  uni  été 
réunis  dans  un  même  arrondissement  électoral. 
ils  seront  réunis  à  leurs  arrondissements  élec- 
toraux. • 

M.  I«  Président.  Cet  amendement  est-il  ap- 
puyé? 

Voix  nombreuses  :  Non!  non! 

(Le  sous-amendement  de  M.  Thiardest  mis  aux 
vuix  et  rejeté.  » 

M.  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Luneau. 

M.  Llierbette.  Je  demande  à  le  terminer  par 
ces  mois  :  contenant  deux  colonnes  indicatives, 
Tune  de  la  popul  ition,  l'autre  de  l'impût.  Cela 
nous  mettrait  a  même  de  vérifier  le  travail  de  la 
commission  et  d'éviter  tout  arbitraire. 

M.  EniBiaBBei  de  Las-Cases.  Il  est  impos- 
sible que  la  Chambre  vote  sur  un  amendement 
aussi  grave  sans  avoir  le  moindre  document. 
Je  demande  que  la  Chambre  ne  vote  pas  sur 
c^i  amendement  avant  qu  il  ne  suit  déveluppé. 

Voix  nombreuses  :  Oui!  oui! 

(L*amendement  de  M.  Luneau  est  mis  aux  voix 
et  adopté.)  (devenu  Tarticle  10). 
(La  séance  est  levée  à  six  heures  trois  quarts.) 

Ordre  du  jour  du  mardi  15  janvier  1S33. 

À  une  heure,  séance  publique. 
Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  l'or- 
ganisation départementale. 

Commiuion  chargée  de  l* examen  du  projet  de  loi 
portant  demande  de  crédits  supplémentaires  pour 
V  exercice  18«i2. 


l" 

Bureau. 

—  M.  le  comte  Jatibert  : 

2* 

M.  Poulie  vEmmanuel)  : 

3- 

— 

M.  Duprat; 

4- 

— 

M.  Valout; 

5* 

— 

M.  le  baron  Mercier; 

6* 

•^ 

M.  Dubois-Avmé; 

?• 

— 

M.  le  comte  Hector  d*Aunay  ; 

8- 

— 

M.  de  Rémusat  ; 

9* 

— 

M.  iuguii. 

C'^mmission  chargée  de  l'ez.2fmn  du  p''ojet  de  loi 
p.rtiint  demande  d'un  crzdii  cjc:ra:rdinaire  de 
i , 5u .' , •» J  fra nci  pour  les  peru U'/u  militaires. 


1" 

Bureau. 

-M.  Pons; 

— 

M.  F'jurnier: 

3* 

M.  df  La  Pinsonnière; 

4* 

M.  Dinirans; 

5« 

— 

M.  df  Palsuer«.Ues: 

6- 

— 

M.  DuLois-Av.T.é; 

7* 

.M.  k'  ci-mie  He:t-r  d'Aimay; 

S* 

M.  bùissy-d'Anglas: 

9- 

■^~— 

M.  Chaî/neau 

CHAMBRE  DES  P.VIRS. 

PRESIDENCE  DE  M.   LE  BARON  PASC'UIER. 
^éf^n^:e  du  mardi  [h  janvier  lîf33. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

MM.  le  garde  oes  sceaux  et  le  ministre  des 
affaires  étrangères  sont  pr^-ents. 

M.  le  sejretaire-arctiviïie  d^nne  lecture  du 
proj'js-verbii!,  -i.-:.!  la  re-ia^îion  est  adoptée  sans 
îouriiir  iiiaii-re  à  aucune  jLservatiou. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  dis- 
cusiiun^en  assemblée  çèn^raU^  du  projet  de  lot  râ- 
lât if' u  l'abrjgation  de  la  l,i  du  \i*  janvier  1À16. 
{Deuil  du  '2[  janvier.  \ 

Le  premier  orateur  inscrit  pour  parler  contre 
le  projet  e-t  M.  le  cumte  Portalis  ;  je  TappeUe  à 
la  tribune. 

M.  ie  esBite  Psrtalis.  Messieurs,  la  résolution 
sur  laquelle  vous  êtes  appelés  à  délibérer  pour 
la  seconde  fuis  se  présente  à  vous,  réduite  en 
apparence  à  une  simple  mesure  d'ordre. 

La  prjposition  qui  en  a  ute  faite,  le  rapport 
de  la  commission  qui  en  a  proposé  l'adoption  à 
l'autre  Chambre,  la  présentent  sous  un  aspect 
qui  fait  disparaître  toute  son  importance. 

11  ne  s'a^'it  que  de  laire  cesicr  la  fâcheuse  in- 
c:rtitude  i/ui  r^gne  sur  le  vt'ritable  cara*:tcre  de 
l'un  des  juun  de  l'année  judiciaire. 

C'est  sans  doute  en  l'envisageant  sous  ce  point 
de  vue  que  l'autre  Chambre, ^absorbée  par  de  si 
nombreux  et  si  puissants  intérêts,  Ta  adoptée  sans 
aucune  discussion,  comme  une  rectification  utile 
du  calendrier  de  nos  tribunaux. 

Mais  la  question  que  tranche  cette  résolution 
est,  au  fônJ,  d'une  bien  autre  portée. 

Loin  qu'il  suftise,  pour  la  juger,  de  s'arrêter  à 
de  pures  considérations  juridiques,  il  faut,  en 
se  dégageant  avec  soin  des  passions  et  des  pré- 
jugés de  partis  et  d'époques,  saisir  ses  rapports 
avec  la  morale  publique,  et  ce  haut  enseigne- 
ment que  les  lois  donnent  aux  nations. 

.Malheureusement,  à  mesure  que  les  révolu- 
tions se  développent  dans  le  temps,  et  que  leurs 
phases  se  succèdent,  les  hommes  semblent  re- 
jetes  en  arrière  par  la  rapidité  du  mouvement 
qui  les  entraine;  ils  se  préoccu^tent  du  passé 
plus  que  de  l'avenir  :  on  dirait  qu  ils  placent  le 
progrès  dans  la  recherche  de  ce  qui  n'est  plus 
pour  eu  effacer  les  traces,  sans  s'apercevoir  qu'ils 
cèdent  à  Tune  des  plus  funestes  manifestations 
de  l'esprit  retrocrade. 

C'est  ainsi  quVn  1816  certaines  tendances  en 
haine  des  excès  de  1793  se  reportaient  bien  au 
delà  de  1789,  et  que  depuis  l{i30  des  tendances 
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contraires  se  laissent  aller  involontairement, 
sans  doute,  à  amnistier  1793  en  haine  des  vio- 
lences de  1816. 

Il  faut  suivre  d'autres  voies  pour  arriver  au 
vrai  et  au  durable.  Gomme  il  n'est  au  pouvoir  de 
personne  de  désavouer  les  faits  accomplis,  per- 
sonne ne  saurait  non  plus  en  décliner  les  consé- 
quences. L'expérience,  cette  maîtresse  de  la  vie, 
est  souvent  dure  et  sévère  dans  ses  leçons  :  ce 
n'est  pas  une  raison  pour  les  récuser. 

Le  5l  janvier  1793,  de  douloureuse  mémoire, 
vit  consommer  un  attentat  que  nous  déplorons 
tous.  La  justice  fut  violée,  le  pacte  social  fut 
transgressé,  la  tète  auguste  du  représentant  hé- 
réditaire et  irresponsable  de  la  nation  tomba  sous 
la  hache  révolutionnaire. 

La  France  désavoua  ce  crime,  personne  ne  le 
conteste.  Une  loi  consacre  ce  désaveu.  Je  ne  viens 
discuter  ni  défendre  ses  diverses  dispositions  j 
tout  est  pour  moi  dans  une  seule,  dans  celle  qui 
veut  qu'un  signe  solennel  rappelle  chaque  année 
la  mémoire  de  l'innocence  et  des  mallieurs  des 
générations  contemporaines. 

One  pareille  loi  a  l'autorité  irrévocable  de  la 
chose  juc[ée,  elle  est  sacrée  comme  un  jugement 
d'absolution;  car  elle  décharge  le  pays  d'une 
odieuse  prévention. 

Une  pareille  loi  prend  naturellement  place 
parmi  ces  documents,  qui  deviennent  les  monu- 
ments et  les  preuves  au  droit  des  gens  positif. 

Elle  proclame  que  le  monarque,  quelle  que  soit 
l'origine  de  son  autorité,  est  le  symbole  vivant 
de  l'ordre  public. 

Elle  rappelle  aux  sociétés  monarchiques  quel 
déluge  de  maux  fond  sur  elles,  quand  elles  souf- 
frent la  violation  du  pacte  qui  les  constitue;  elle 
enseigne  aux  peuples  que  si  l'intérêt  général  com- 
mancle  qu'un  homme  soit  assez  élevé  au-dessus 
des  autres  pour  exercer  utilement  roffice  de  roi, 
il  faut  entourer  le  pavois  sur  lequel  il  est  placé 
d'une  religieuse  vénération  :  car  il  est  une  reli- 

f^ion  civile  et  une  foi  j)olitique,  sans  lesquelles 
a  monarchie  ne  saurait  subsister;  et  le  pouvoir 
héréditaire  cesserait  d'être  respecté  s'il  perdait 
toute  prise  sur  les  opinions,  s'il  n'exerçait  quel- 
que empire  sur  les  consciences,  et  s'il  n'obtenait 
ainsi  une  sanction  morale  qui  fait  sa  force  et  qui 
peut  seule  garantir  sa  durée. 

Qu'on  y  prenne  garde!  ce  n'est  point  dans  un 
vain  titre  et  dans  son  hérédité  que  consistent  les 
avantages  de  la  Constitution  monarchique  :  c'est 
surtout  dans  cette  admirable  fiction  qui  donne 
aux  institutions  un  point  d'appui  hors  de  l'arène 
mouvante  des  débats  politiques,  asseoit  le  trône 
du  monarque  dans  une  région  inaccessible  aux 
ambitions  tes  plus  audacieuses,  et  qui  entoure  sa 
i)ersonne  d'une  auréole  d'inviolabilité  ;  car  c'est 
a  son  aide  que  les  forces  de  l'Etat  et  l'exécution 
des  lois  se  trouvent  remises  aux  mains  les  plus 
intéressées  à  la  conservation  des  lois  et  de  l'État, 
et  au  maintien  de  l'ordre  social. 

Les  institutions  sont  impuissantes  si  elles  s'en- 
trechoquent :  la  Constitution  de  1791  l'a  prouvé. 
Elles  sont  impuissantes  encore  si  elles  sont  dé- 
savouées par  les  lois,  et  si  elles  ne  trouvent  de 
Tappui  dans  des  doctrines  conformes  ;  ce  n'est 
point  surtout  par  des  doctrines  contraires  qu'on 
peut  en  assurer  la  stabilité.  C'est  à  vous  à  juger. 
Messieurs,  si  la  résolution  qui  vous  est  proposée 
est  de  nature  à  corroborer  l'établissement  mo- 
narchique. 

Mais  on  veut  considérer  l'anniversaire  du 
21  janvier  comme  un  affront  légal  pour  le  nom 
français,  comme  une  note  d'infamie  empreinte 


sur  notre  front.  On  a  soutenu  qu'il  était  incom- 
patible avec  la  Charte,  et  tendant  à  perpétuer  des 
dissentiments  déplorables. 

Pour  répondre  a  ces  objections,  il  faut  aller  au 
fond  des  choses*  car  nous  vivons  dans  un  temps 
où  l'opposition  des  idées  produit  bien  souvent  la 
confusion  du  langage  et  un  étrange  abus  de 
mots. 

On  a  reproché  aux  défenseurs  de  l'anniversaire 
du  21  janvier  de  violer  la  loi  du  silence,  de  trou- 
bler la  paix,  d'éveiller  de  funestes  souvenirs,  de 
chercher  à  perpétuer  des  dissentiments  déplo- 
rables. 

Mais  qui  donc  a  parlé? 

Ce  ne  sont  pas  ceux  qui  repoussent  la  résolu- 
tion proposée,  qui  ont  rompu  le  silence,  troublé 
la  paix,  éveille  de  funestes  souvenirs;  car  ils 
n'ont  rien  demandé,  rien  mis  en  question. 

Si  la  loi  du  silence  existe,  elle  doit  être  la  même 
pour  tous,  elle  s'oppose  aux  apologies  comme  aux 
accusations;  pour  l'exécuter  pleinement,  il  ne 
fallait  pas  appeler  l'attention  des  Chambres  sur 
ce  sujet. 

Que  nous  parle-t-on  de  vengeance,  d'insulte  et 
de  haine?  Depuis  quand  se  vençe-t-on  par  le  deuil, 
insulte-t-on  par  des  prières  et  aes  larmes,  éveille- 
t-on  les  haines  par  la  lecture  solennelle  d'un  tes- 
tament de  miséricorde  et  de  pardon? 

L'article  10  de  la  Charte  interdit  toute  recherche 
des  opinions  et  des  votes  émis  jusqu  a  la  Restau- 
ration, et  en  prescrit  l'oubli. 

Cet  article  a  été  pleinement  exécuté.  S*il  avait 
été  violé  par  une  loi  dont  les  dispositions  démen- 
taient le  titre,  une  loi  récente  a  réparé  cette  an- 
tinomie, et  en  a  fait  disparaître  les  dernières 
traces? 

Que  demande-t-on  davantage?  Sans  doute  la 
Charte  a  jeté  un  voile  tutélaire  sur  les  personnes, 
elle  les  couvre  de  son  égide;  mais  si  elle  com- 
mande l'oubli  des  opinions  et  des  votes,  elle  n'a 
pas  aboli  le  souvenir  des  événements,  elle  n'a 
pas  abrogé  l'histoire,  elle  n'a  pas  prescrit  une 
funeste  indifférence  pour  le  crime,  en  invitant 
les  hommes  à  la  concorde;  elle  a  laissé  intact  le 
droit  naturel,  le  droit  politique,  le  droit  des  gens. 

S'il  était  des  hommes  dont  la  position  fût  assez 
malheureuse  pour  que  tout  hommage  public  qui 
serait  rendu  à  la  justice  et  à  la  vérité  impliquât 
pour  eux  un  secret  reproche,  il  faudrait  les  plain- 
dre sans  doute;  mais  la  société  ne  pourrait  les 
garantir  contre  cette  espèce  de  trouble,  car  on 
ne  saurait  exiger  qu'elle  déserte  sa  propre  cause. 

Mais  c'est  au  nom  de  la  Charte  elle-même  que  i 
vous  vous  décidâtes,  la  session  dernière,  à  main-i 
tenir  l'anniversaire  du  21  janvier,  au  nom  de  la  \ 
Charte  qui  proclame  le  grand  principe  de  l'in-  \ 
violabilité  et  de  l'irresponsabilité  royale.  C'est  j 
pour  vous  conformer  à  la  Charte  que  vous  n'avez  { 
pas  voulu  que  le  désaveu  de  la  violation  de  cette  l 
maxime  constitutionnelle  disparût  du  code  de 
nos  lois  :  il  ne  s'agit  pas  même  de  concilier  la 
Charte  avec  elle-même,  puisque,  comme  nous 
venons  de  l'établir,  elle  ne  contient  rien  de  con- 
tradictoire :  il  s'agit  seulement  de  concilier  entre 
eux  ceux  qu'un  même  zèle  anime  sans  doute, 
mais  que  divisent  des  manières  diverses  d'envi- 
sager le  gouvernement  qu'elle  fonde,  lorsqu'il 
s'agit  de  la  défense  de  la  constitution  de  l'Etat. 
Ce  qui  rend  cette  conciliation  difficile,  c'est  que 
l'on  dénature  le  sens  des  mots  :  on  se  fait  l'idée 
chimériqued'une  monarchie  toute  nouvelle,  d'une 
monarchie  transfigurée,  d'un  fantôme  de  monar- 
chie dépouillée  de  tous  ses  attributs  et  de  toutes 
les  conditions  essentielles  de  la  royauté,  et  com- 
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patible  avec  tout  ce  qui  l'exclut.  On  n'est  alors 
que  conséaueut  avec  soi-mêr.;e.  lorsqu'on  rejelie 
ce  qui  tenu  à  maintenir  cans  k-s  à  me?  -.es  rela- 
tions de  respect  et  de  fidélité  <:;;:i  diivent  sub- 
sister entre  le  nionarqut  et  les  ciic-yeus  gutf  pr'> 
tège  le  sceptre  inimv.riel  dans  sa  "famille,  pour 
emprunter  les  expressions  du  vieil  Homère. 

Pour  nous,  qui  n'entendons  pas  ainsi  la  mo- 
narchie, qui  croyons  que  pour  que  la  royauté 
soit  utile,  il  faut' qu'elle  soit  assez  forte  et  assez 
considérée  pour  faire  le  bien,  nous  ne  pensons 
pas  que  ce  soit  tro:>  de  consacrer  un  jour  de  l'an- 
née à  rappeler  aux  peuples  l'inviolabilité  des 
rois,  lorsque  chaque  jour  les  doctrines  les  plus 
contraires  à  la  monarchie  ne  cessent  de  retentir 
à  leurs  oreilles. 

Pour  que  la  commémoration  du  21  janvier  fût 
injurieuse  à  la  nation,  pour  qu'elle  méritât  ce 
nom  d'afTront  légal  qu'on  affecte  de  lui  donner, 
il  faudrait  qu'elle  nous  eut  été  imposée  en  répa- 
ration d'un  crime  qui  serait  notre  fait. 

Mais  il  n'en  est  point  ainsi. 

La  nation  française  n'a  point  demandé  que  le 
sane  du  juste  retombât  sur  elle. 

L'anniversaire  établi  par  la  loi  est  le  monu- 
ment de  son  désaveu,  ^i  elle  s'est  chargée  de 
l'expiation,  c*est  précisément  à  cause  de  son  in- 
nocence. 

Ce  sentiment  naturel  et  religieux,  si  favorable 
aux  progrès  de  la  civilisation^  qui  commandait 
dans  l'enfance  des  peuples,  l'expiation  du  sang 
répandu  même  involontairement,  a-t-il  jamais 
été  considéré  comme  injurieux  pour  rhumanité*? 
N'est-il  pas,  au  contraire,  un  des  titres  d'hf'nneur 
des  nations  nui  admirent  les  rites  expiatoires 
qui  en  furent  la  conséquence,  et  qui  repoussaient 
ainsi  la  solidarité  d'un  meurtre  commis  au  mi- 
lieu d'elles?  et  quand  un  solennel  témoignage 
destiné  à  traverser  les  siècles  est  inscrit  dans  les 
fastes  d'une  nation  en  preuve  de  sa  protestation 
toujours  subsistante  contre  une  énorme  violation 
de  toutes  les  lois,  loin  d'offenser  sa  dignité,  cet 
acte  ne  la  rétablit-il  pas,  et  ne  venge-t-il  (>as  s<>n 
caractère'?  C'est  la  résolution  proposée  qui  serait 
injurieuse  pour  le  pays:  car  elle  tend  a  le  faire 
considérer  comme  indilTerent  à  l'égard  des  excès 
dont  il  a  gémi. 

Après  tout,  ce  n'est  pas  ici  une  question  de  cir- 
constance, de  parti  ou  de  dynastie,  comme  on  a 
voulu  le  faire  entendre.  Nous  ne  saurions  trop  le 
répéter  :  c'est  une  question  de  morale  publique 
et  de  droit  constitutionnel.  Ce  n'est  pas  parce  que 
Louis  XVI  appartenait  à  la  branche  aînée  de  la 
maison  de  Bourbon,  que  nous  demandons  le 
maintien  de  l'anniversaire  du  21  janvier;  c'est 
parce  qu'il  était  notre  roi  ;  c'est  la  cause  de  la 
monarcnie  que  nous  soutenons,  et  non  celle 
d'une  maison  régnante. 

C'est  cependant  sur  cette  équivoque  que  repo- 
sent les  arguments  de  ceux  qui  considèrent  l'an- 
niversaire du  21  janvier  comme  inconciliable 
avec  la  Révolution  de  1830  : 

Comme  si  la  Révolution  de  1830  n'avait  pas 
maintenu  la  monarchie  ! 

Comme  s'il  pouvait  être  contraire  à  son  but  de 
veiller  à  ce  qu  on  n'ébranlât  pas  le  fondement  de 
rétablissement  monarchique  ! 

Comme  $i  les  rois  constitutionnels  n'avaient 
pas  plus  besoin  encore  d'inviolabilité  que  les 
rois  absolus! 

Comme  enfin,  si  on  n'avait  pas  poussé  déjà 
assez  loin  la  simplification  de  la  royauté  ! 

Ce  n'est  donc  pas  dans  un  but  d'opposition  ou 
de  résistance  à  la  RéToluUon  que  u  Cbambre 


I 
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des  pairs  a  voté,  l'année  dernière,  le  maintien  de 
l'anniversaire  du  21  janvier,  c  -m me  nous  espé- 
rons quelle  le  votera  encore  cetie  année.  C  est 
parce  qj'e.itr  est  la  gardienne  et,  en  quelque  sorte, 
la  sentintrllf  avancée  de  la  Constitution  de  l'Etat. 

Si  l'anniversaire  du  21  janvier  n'existait  pas, 
nous  ne  demanderions  pas  qu'on  l'instituât;  il  y 
a  assez  d'autres  vœux  à  former  pour  la  consoli- 
dation de  l'ordre  public  et  du  bon  gouvernement 
du  royaume.  Mais  cet  anniversaire  existe,  et  nous 
demandons  qu'on  ne  l'abiMisse  pas.  afin  de  ne 
pas  auementer  le  trouble  que  jeiie  déjà  dans  les 
espritsTirruption  simultanée  de  tant  de  doctrines 
nouvelles  et  contraires  qui  assiè^fent  de  toutes 
parts  les  intelligences.  Nous  demandons  qu'on 
ne  l'abolisse  pasrde  crainte  que.  dans  l'incerti- 
tude de  toutes  choses,  frappés  de  l'instabilité  du 
législateur  et  de  la  mutabilité  des  lois  en  une 
matière  si  imptjrtanîe  et  si  élevée,  les  hommes 
ne  viennent  à  perdre  toute  foi  dans  les  institu- 
tions p^i'litiaues  et  les  oracles  de  la  législation. 

Quelle  qu  ait  pu  être  l'intention  des^Chambres 
en  1S16,  c'est  ce  qu'elles  ont  exécuté  et  non  ce 
qu'elles  ont  entrepris  qui  doit  fixer  notre  atten- 
tion. Dans  une  loi  comme  dans  un  arrêt,  c'est  au 
dispositif  et  non  aux  motifs  qu'il  faut  s'arrêter. 
On  n'adopte  ni  les  passions  du  législateur,  ni^es 
erreurs  aes  jui:es,  en  respeciantleurs  décisions 
lorsqu'elles  méritent  de  1  être. 

Loin  de  nous  donc  les  reproches  indiscrète- 
ment adressés  à  cette  Chambre  :  Elle  sera  fidèle 
à  sa  vocation,  comme  à  ses  serments  :  on  la 
verra  toujours  prête  à  soutenir  la  partie  de  la 
Constitution  qui  lui  paraîtra  la  plus  menacée. 
Il  n'y  a  là  ni  esprit  de  parti  ni  arrière-]>ensées. 

Âfirès  tout,  quelle  est  la  nécessité  qui  se  fait 


saire  du  21  janvier,  car  le  gouvernement  n*a 
point  réclame  l'intervention  dé  la  loi.  Quelques 
tribunaux  sont-ils  en  discord  ?  Mais  à  peine  un 
ou  deux  pourvois  sont-ils  parvenus  à  la  cour  de 
cassation.  L'n  jour  férié  de  plus  retarde- t-il 
quelques  protêts  v  Mais  le  Code  de  commerce  a 
pourvu  aux  intérêts  commerciaux.  Ils  ne  souf- 
frent pas  de  l'observation  de  tant  d'autres  fé- 
riés :  pourquoi  stjulTriraient-ils  exclusivement 
de  celle-ci  ? 

Vous  qui  voulez  la  liberté,  le  maintien  du 
gouvernement  représentatif  et  de  la  monarchie 
constitutionnelle,  veillez  à  ce  qu'on  ne  puisse 
pas  dire  de  nous  encore  une  fois  que  nous  avons 
traversé  la  liberté.  Veillez  à  ce  que  la  monarchie 
et  le  gouvernement  représentatif  ne  deviennent 
pas  impossibles  :  et  c'est  ce  qui  arriverait  in- 
failliblement, si  l'on  continuait  à  s'efforcer  de 
dégager  l'une  de  tout  ce  qui  en  fait  l'utilité  et 
l'énereie,  et  d'absorber  l'administration  tout  en- 
tière âans  les  développements  de  l'autre. 

SI  les  rois,  en  1814  et  en  1815,  avaient  com- 
pris le  passé,  ils  n'auraient  pas  méconnu  les  né- 
cessités du  présent,  et  ils  auraient  disposé  de 
l'avenir.  Les  événements  accomplis  leur  ensei- 
gnaient les  inévitables  modifications  que  la 
marche  du  temps  et  les  proerès  de  la  civilisa- 
tion commandaient  dans  les  lois,  dans  les 
mœurs,  et  surtout  dans  la  hiérarchie  sociale. 
Us  n'ont  vu  dans  ces  changements  aue  des  ooa- 
cessions,  dans  ces  concessions  que  oes  dangers  : 
ils  ont  reculé  d'épouvante  devant  ce  qui  devait 
faire  leur  sécurité,  engagés  qu'ils  étaient  dans 
un  nouvelordre  de  choses;  et  ils  ont  cherché  leur 
sécurité  dans  une  inconséquente  résistance  à 
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l'esprit  qui  devait  l'animer,  et  dans  une  con- 
fiance excessive  en  ceux  qui  le  combattaient. 
Vous  savez,  Messieurs,  ce  qui  en  est  advenu,  et 
ce  que  Tautorité  rovaie  a  ^agné  à  cette  méprise. 
Cet  exemple  ne  aoit  point  être  perdu  pour  les 
conservateurs  des  libertés  publiques.  Qu'ils 
craignent  de  pécher  par  excès  où  d'autres  ont 
failli  par  défaut.  Après  une  révolution  qui  dé- 
rive du  peuple  tous  les  pouvoirs  publics,  ce 
qu'il  faut  éviter,  c'est  qu'on  presse  le  principe 
Générateur  du  gouvernement  établi,  pour  en 
faire  sortir  les  dernières  conséquences.  Il  est 
aisé  de  se  populariser  en  demandfaiit  sans  cesse 
pour  une  plus  nombreuse  portion  du  peuple 
quelque  extension  nouvelle  des  droits  politi- 
ques ;  mais  lorsqu'on  transforme  en  prépondé- 
rance rinfluence  démocratique,  sans  prendre  en 
considération  l'état  moral  et  intellectuel  de  la 
nation,  ce  qu'on  accorde  à  cette  influence  tourne 
contre  la  liberté  et  le  pays.  La  démocratie  con- 
duit alors  inévitablement  à  la  tyrannie  par  l'a- 
narchie. «  A  Florence,  dit  l'observateur  habile  et 
le  publiciste  profond  qui  nous  a  laissé  l'histoire 
de  cette  république  ;  a  Florence,  la  première  di- 
Tiflion  fut  entre  les  nobles  ;  ensuite  le  peuple  et 
les  nobles  composèrent  deux  partis  ennemis  ; 
enfin,  le  peuple  ou  la  classe  moyenne,  et  les  pro- 
létaires ou  le  menu  peuple,  se  déclarèrent  l'un 
contre  l'autre...  Ces  démêlés  répandirent  tant 
de  sang,  produisirent  tant  de  bannissements  et 
de  désolations  de  famille,  qu'on  n'a  jamais  rien 
vu  d'approchant  dans  toutes  les  autres  républi- 

âues.  J'ajouterai  que  ces  bannissements  et  ces 
ésolations  amenèrent  la  domination  des  Mé- 
dicis  et  l'asservissement  de  la  Toscane.  » 

Je  Tote  contre  la  résolution  proposée,  et  pour 
tout  amendement  qui  maintient  le  principe. 

M.  le  Présideot.  M.  le  comte  Mathieu  Dumas, 
inscrit  pour  le  projet,  a  la  parole. 

M.  le  eomte  Mathlea  Damas.  Messieurs,  la 
Chambre  élective  vous  propose  pour  la  seconde 
fois  l'abrogation  pure  et  simple  de  la  loi  du 
19  janvier  1816.  Lorsque,  dans  la  session  der- 
nière, cette  proposition  vous  a  été  présentée, 
vous  avez  pensé  que,  des  5  articles  dont  cette  loi 
se  compose,  le  seul  article  !•'  devaitêtreconservé, 
et  vous  l'aviez  amendé  en  ces  termes  :  «<  Le 
21  janvier  de  chaque  année,  les  administrations 
puoliques,  les  cours  et  tribunaux  vaqueront  en 
signe  de  deuil.  »  Cet  amendement  n'a  point  été 
adopté  par  la  Chambre  des  députés.  Aujourd'hui, 
votre  commission,  dont  j'ai  l'honneur  de  faire 
partie,  unanime  dans  les  sentiments  qui  vous 
ont  été  si  bien  exprimés  par  son  honorable 
et  savant  rapporteur,  a  pourtant  été  divisée 
sur  le  fond  de  la  question.  La  forte  majorité  de 
cette  commission  croit  entrer  suffisamment,  et 
dans  un  esprit  de  conciliation,  et  dans  les  vues 
de  la  Chambre  élective,  en  proposant  cette  fois 
non  seulement  d'abroger  les  articles  2, 3, 4  et  5, 
mais  encore  le  Jour  férié;  de  sorte  qu'il  ne  res- 
terait de  l'article  1**'  que  la  consécration  de  l'an- 
niversaire par  un  deuil  national. 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  votre  commission, 
distinguant  le  but  moral  de  la  loi  d'avec  l'esprit 
réactionnaire  qui  en  avait  dicté  toutes  les  dispo- 
sitions, veut  maintenir  ce  qu'elle  appelle  un 
{principe,  dont  cependant  elle  consent  à  annuler 
es  conséquences  matérielles.  Elle  voudrait  ainsi, 
par  une  solution  fictive  d'un  problème  qui  me 

{)arait  insoluble,  donner  à  une  simple  déclaration 
e  caractère  d'un  acte  législatif.  Efle  motive  cette 
forme  insolite,  je  dirais  presque  inconstitution- 


nelle, par  les  mêmes  considérations  morales  et 
politiques  qui  vous  furent  présentées  l'année 
dernière.  Mais  alors  ces  considérations  avaient 
amené  une  conclusion  positive,  ou  du  moins  très 
logique,  le  maintien  du  jour  férié;  c'était  encore 
une  loi. 

Ce  qu'on  vous  propose  aujourd'hui  n'a  réelle- 
ment d'autre  objet  que  la  manifestation  d'un 
sentiment  de  douleur  dont  l'horrible  attentat  du 
21  janvier  a  pénétré  tous  les  cœurs  français. 
Mais  est-il  du  domaine  de  la  loi,  est-il  sage,  est- 
il  politique  d'autoriser  ainsi  la  commémoration 
perpétuelle  de  ce  jour  funeste?  et  ne  savez-vous 
pas  avec  quelle  ardeur  les  partis  saisissent  les 
moindres  prétextes  pour  raviver  les  dissensions 
civiles? 

On  dit,  et  le  préopinant  a  essayé  de  le  prouver, 
que  cette  loi  (puisqu'on  veut  l'appeler  ainsi) 
n'imposerait  aucune  contrainte;  quon  veut  seu' 
lement  avertir  la  postérité,  comme  la  génération 
présente,  que  l'atteinte  portée  à  l'inviolabilité  de 
ta  Couronne  est  une  tache  ineffaçable,  une  source 
de  troubles  et  d'éternels  regrets!  Je  répondrai  à 
ceux  qui  reproduisent  cette  argumentation  spé- 


iaiblir  par  degrés  l'efifet  que  ses  auteurs  s'en 
étaient  promis.  J'oserais  même  dire  qu'en  insis- 
tant sur  l'adoption  de  la  mesure  proposée,  on 
risque  de  produire  un  effet  tout  contraire,  parce 
que  dans  l'opinion  publique,  dans  les  masses, 
qui  ne  saisissent  que  les  idées  simples,  on  ne 
séparera  jamais  la  nouvelle  consécration  d'un 
jour  de  deuil  national  d'avec  la  pensée  d'une 
expiation. 

Certes,  Messieurs,  la  nation  française  n'a  point 
à  expier  le  meurtre  de  Louis  XVI  ;  ce  n'est  point 
par  elle  (on  prof«ina  son  nom  !),  c'est  contre  elle 
que  ce  forfait  a  été  commis  :  elle  avait  perdu  sa 
Constitution  et  toutes  ses  libertés  bien  avant  la 
consommation  du  parricide.  Fiez-vous  au  burin 
de  l'histoire  pour  conserver  à  nos  neveux  ces 
douloureux  souvenirs,  ces  terribles  leçons  du 
malheur  !  Ne  cherchons  donc  point  une  garantie 
illusoire  dans  un  acte  que  repousse  la  suscepti- 
bilité dans  un  juste  sentiment  d'honneur  et  de 
fierté  nationale;  ne  laissons  point  d'aliment  aux 
mauvaises  passions  ;  ne  laissons  point  de  mas- 
que à  riivpocrisie  politique  .  Honorons  la  mé- 
moire de  Louis  XVI  par  un  hommage  plus  digne 
de  ses  vertus  :  imitons-les,  Messieurs.  Tant  de 
sang  inonda  les  échafauds,  tant  de  larmes  ont 
coulé  dans  la  solitude  de  l'exil,  qu'il  est  bien 
temps  de  pardonner  et  d'oublier  ;  il  est  temps 


gation  pure  et  simple  de  la  loi  du  19  janvier 
1816. 

Grand  nombre  de  voix  :  Bravo  ! 

Plusieurs  de  MM.  les  pairs  :  Aux  voix  ! 

M.  le  baroo  die  Baraote.  Si  personne  ne 
prend  la  parole,  je  la  demande. 

M.iePrésIdleot.  U  y  a  encore  des  orateurs 
inscrits.  J'appellerai  à  la  tribune  M.  l'amiral 
Bmeriau. 

M.  ramlral  Eaierlau.  Messieurs,  en  me 
présentant^  dans  une  discussion  aussi  solennelle 
a  cette  tribune,  si  fréquemment  occupée  par 
d'éloquents  et  judicieux  orateurs,  je  reconnais 
toute  mon  insuffisance  et  ma  témérité  ;  mais, 
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entrainé  par  le  besoin  que  j'éprouve  de  v-.us 
exprimer  mes  sentim^^r;!.*  »  *  mh  C':nYi-.'îi:n.j'':'îe 
TOUS  prier  de  m'a:'i'>-r  v:.i:.;  in«lij:i'';:j':e,  el 
d'accueillir  avec  Li-r.veii!a!i  e  '.a  :ra::.T.iîê  d'un 
vieux  marin. 

Consianjmerjt  dc-vou^  à  notre  hn^roïque  et  glo- 
rieuse patrie,  j'entrai  dans  la  marinv  comme 
volontaire  d'honri^-ur  à  l'âge  d^  treize  an*,  et 
trois  ans  après  Louis  XVI  me  nomma  offijier. 
parsu:tede  quelques  actions  militaire?  qui  lui 
parurent  me  mériter  cette  faveur.  Jetais  alors 
âgé  de  seize  ans.  et  le  plus  jeune  des  officiers  de 
la  marine:  j'en  conservai  une  profonde  recon- 
naissance et  un  dévouement  sans  bornes.  Je  dé- 
plore donc.  Messieurs,  comme  vous  et  autant 
que  vous,  la  mort  dp  cpt  infortuné  m'.narque: 
mais,  Messieurs^  quels  que  soient  nos  regrets  sur 
un  passé  irrémédiable  qui  nous  offre  de^si  utiles 
leçons,  occupons-nous  avec  persévérance  de  con- 
solider le  présent  et  de  fortiiler  l'avenir  ;  unis- 
sons-nous tous  à  cette  haute  pensée  qui  a 
conçu  et  créé  l'article  12  de  notre  pacte  consti- 
tutionnel, qui  déclare  si  utilement  et  si  formel- 
lement que  la  personne  du  roi  est  inviolable  et 
Bacrée.  uet  article,  d'une  si  grande  importance, 
est  l'un  des  points  fondamentaux  de  notre  pacte 
social.  Tous  nos  efforts  doivent  donc  tendre  à  le 
fortifier  par  nos  exemples  et  nos  discours,  et  àen 
inculçiuer  le  principe  moral  et  salutaire  d'une 
manière  inaltérable  dans  le  cœur  de  tous  les 
Fran«;;iis,  d'assurer  ainsi  notre  ^ècurité.  en  pré- 
venant les  dangers  d'un  trop  funeste  et  cruel 
exemple,  sans  conserver  dans  nos  codes  une  loi 
qui  perpétuerait,  en  tout  ou  en  partie,  un  soupçon 
outrageux  que  l'immense  majorité  des  Français 
n*a  pas  mérité,  et  de  la  mémoire  desquels  ne 
s'effaceront  jamais  les  pénibles  souvenirs  de  la 
mort  d'un  roi  sur  le  sort  duquel  la  France  a 

§émi,  et  qui  en  consenera  dans  le  coeur  un 
euil  éternel. 

Ne  cherchons  donc  pas  à  en  provoquer  osten- 
siblement d'autres.  Laissons  à  Fhistoire  le  soin 
d'en  perpétuer  la  mémoire,  en  transmettant  à  la 
postérité  le  testament  aussi  touchant  aue  sublime 
que  nous  a  léçrué  Finfortuné  Louis  \V1,  et  qui 
aoit,  dans  ma  plus  profonde  conviction,  servir 
de  règle  à  notre  londuite  et  à  nos  discours. 

Des  orateurs  plus  habiles  vous  exposeront 
mieux  que  je  ne  pourrais  le  faire  les  considéra- 
tions morales  et  politiques,  qui  militent  en  fa- 
veur de  labrogation  de  la  loi  soumise  à  nos  dé- 
libérations, dont  le  résultat  satisferait  un  si  grand 
nombre  de  bons  Français  qui,  comme  vous,  dé- 
sirent l'oubli  du  passé,  l'harmonie  des  deux 
Chambres,  la  confiance  et  le  respect  à  l'autorité 
royale,  si  nécessaire  à  la  prospérité  de  la  France 
et  au  maintien  de  Tordre  public. 

Je  vote,  en  conséquence,  pour  l'abrogation 
complète  de  la  loi  du  VJ  janvier  ldi6. 

Si  j'avais  un  vœu  à  exprimer,  ce  serait  que  le 
sublime  testament  de  Louis  XV]  fût  inscrit  sur 
une  table  de  marbre  placée  dans  un  lieu  conve- 
nable des  palais  des  deux  Chambres. 

M.  le  Préiiideiit.  Le  tour  de  la  parole  est  arrivé 
à  .M.  le  baron  Mounier. 

M.  le  baroo  Moaoler.  En  me  présentant  de- 
vant vous  pour  parler  d'un  acte  qui  fait  naître 
de  si  graves  et  de  si  douloureuses  réflexions, 
j'ai  du  moins  la  consolation  de  penser  qu'il  règne 
dans  cette  Assemblée  un  sentiment  unanime  sur 
Fappréciation  de  ce  triste  événement  de  notre 
histoire,  cet  événement.  Messieurs,  qu'un  grand 
orateur  qui  n'a  jamaiB  été  accusé  d'une  molle 


complaisance  p-our  la  r  yau:é,  auquel  on  n'a 
jamais  reproche  de  r'réjirjvî  ^n  faveur  de  la  lé- 
i:it:::;;tê  -rux-.  quilifiaiî  ain^i  :  «  Ln  événement 
•j»i'.'  personne  n»?  considère  autrement  que  comme 
la. le  ie  j'ius  rev:l:ant  ce  la  cruauté  et  de  ['in- 
jIJ^•i'Je.  » 

.'^i  donc  ce  sPini.Ti'^nt  unanime  règne  dans  cette 
enceinte,  d'où  provient  la  dis.ussion?  Elle  ne 
provient  que  de?  circonstan.rs  précédentes:  elle 
ne  provient  que  de  la  manit^re  Otavisager  le  ré- 
sultat des  di-j.iosiii':!is  iei:isla:ives.  Nous^ sommes 
sous  le  coup  ae  fans  qu'u  ne  nous  appartient  pas 
de  changer,  nous  devons  en  subir  les  consé- 
quences. 

La  portée  de  l'a-ite  de  ISlo  a  été,  dans  mon  opi- 
nion. conipi»'tenienî  'ienatiirée.  11  n'a  pas  été  dans 
Finieniioa  d'une  loi  vr-tee  à  l'unanimité  dans  les 
deux  Chambres,  v-aée  par  conse«queni  par  beau- 
coup d'hommes  qui  me  funt  en  ce  moment  Fhon- 
neur  de  m'entenure,  il  n'a  point  été  dans  Finten* 
tion  de  cette  loi  d'outrager  l'honneur  national 
et  de  déclarer  que  la  Frauce  était  coupable  d'un 
crime  qu'elle  abhorrait. 

Cependant,  ^les^ieurs,  vous  voyez  comment, 
par  la  direction  donnée  aux  esprits,  par  la  ma- 
nière dont  la  questi«.«n  leur  a  été  présentée,  Fim- 
pression  que  cette  loi  a  lait  naitre.  On  est  arrivé 
a  penser  qu'elle  bl*?ssait  Fhonneur  national:  on 
est  arrive  a  penser  qu'il  fallait  donner  satisfac- 
tion a  cette  Mjrle  de  préoccupation  quand  même 
elle  n'aurait  en  ce  moment  rien  de  motivé.  En 
votant  l'abrogation  de  cette  loi,  ne  pourriez-vous 
pas  dunner  lieu  à  une  pareille  préoccupation?  ne 
courriez-vous  pas  le  risque  d'être  également  jugés 
;iii  delà  de  vos  intentions?  On  avait  Fintention 
de  flétrir  cet  acte  funeste  de  1793,  et  on  a  cru 
qu'on  voulait  outrager  la  nation;  aujourd'hui, 
vous  ne  voudriez  qu'abroger  une  loi  qui  a  été 
jugée  ainsi,  et  on  pourrait  croire  que  vous  avez 
voulu  dépouiller  l'acte  lui-même  de  sa  criminalité. 

Cet  acte  si  funeste  a  d'abord  été  l'objet  d'une 
fête.  Des  lois  ordonnaient  la  commémoration  du 
L*l  janvier,  comme  d'un  jour  de  triomphe.  On 
croyait  donj  que  la  maniiestation  d'un  principe 
dans  b's  lois  et  par  l'orsane  des  magistrats  pou- 
vait être  utile.  La  dernière  fois  que  Vette  fête  si 
horrible  et  si  funeste  à  rappeler  a  été  célébrée, 
celui  qui  présidait  à  la  fête  disait  :  «  Nous  célé- 
brons l'anniversaire  de  cette  mémorable  journée 
où  la  juste  punition  du  dernier  roi  anéantit  pour 
jamais  le  stupide  respect,  etc.  >  Je  ne  prolongerai 
pas  cette  citation. 

Vous  voyez  comment  on  comptait,  à  l'aide  de 
cette  disposition  législative,  anéantir  le  respect 
que  les  nations  civilisées  attachent  au  souverain 
qui,  comme  on  le  disait  tout  à  Fheure,  est  le 
symbole  vivant  de  l'ordre  social  et  le  représen- 
tant pépétuel  de  la  nationalité. 

Ainsi, Messieurs,  quand,  appelé  parles  besoins 
d'un  grand  peuple  ôrécipité  dans  les  abîmes  de 
l'anarchie,  un  pranu  homme  monta  sur  le  trône, 
cette  loi  tomba;  il  ne  fut  même  pas  nécessaire 
de  la  révoquer,  elle  était  devenue  inexécutable. 
Quant  à  lui,  il  Fit  tout  ce  que  les  circonstances 
permettaient,  il  ne  manqua  aucune  occasion  de 
faire  connaître  ses  sentiments  :  il  releva  les  tom- 
beaux de  Saint-Denis,  fit  construire  des  chapelles 
expiatoires,  et  ordonna  que  des  prières  publi- 
ques réparassent,  par  leur  solennité,  les  outra- 
ges que  les  tombeaux  de  ces  races  royales  qui 
appartenaient  à  la  France  avaient  subis  dans  un 
temps  de  funeste  mémoire.  En  1815,  d*autres 
événements  se  présentèrent,  il  était  naturel  qu*ils 
portassent  leur  conséquence.  Il  y  avait  une  ana- 
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logie  complète  entre  la  position  où  se  trouvait  la 
France  et  celle  où  TAngleterre  s'était  trouvée  en 
1660.  Cette  analogie  produisit  ses  fruits,  et  un 
jour  de  deuil  général  lut  ordonné. 

En  est-il  résulté  de  grands  inconvénients?a-ton 
vu  qu'il  en  soit  né  quelques-unes  de  ces  pertur- 
bations qu'on  a  paru  craindre?  Nous  ne  nous  en 
sommes  pas  apergus.  La  sagesse  du  roi  gui  était 
alors  sur  le  trône  y  avait  pourvu.  Il  avait  écarté 
ces  déclamations  qu'auraient  fait  entendre  l'exal- 
tation du  zèle,  l'exagération  des  sentiments  qui, 
à  l'aspect  de  pareils  souvenirs,  auraient  pu  s'ex- 
haler d'une  manière  blessante  pour  certaines 
opinions,  peut-être  même  pour  certaines  classes 
de  la  société.  Tout  avait  été  borné  à  la  lecture 
d'un  acte  sublime,  dont  tout  à  l'heure  un  noble 
amiral  demandait  l'inscription  en  lettres  d'or, 
sur  une  table  de  marbre.  Jamais  écrit  de  l'homme 
ne  fut  plus  digne  de  cet  honneur. 

Mais  maintenant,  comme  je  le  disais,  les  es- 

Srits  ayant  reçu  une  autre  direction,  l'abrogation 
8  la  loi  du  21  janvier  a  été  demandée. 

Votre  commission,  fidèle  à  l'opinion  qui  s'était 
manifestée  dans  cette  enceinte  dans  la  session 
précédente,  a  Youlu  éviter  qu'on  pût  croire  qu'en 
abolissant  la  loi  du  21  janvier  1816  elle  avait  en 
quelque  sorte  prononce  la  réhabilitation  de  ces 
principes  procuimés  dans  un  moment  de  délire, 
et  dont  on  se  servait  pour  justifier  des  actes  si 
coupables  :  voilà  ce  qu'elle  a  voulu. 

Ici,  je  demanderai  la  permission  à  un  des  mem- 
bres de  cette  Chambre,  qui,  par  ses  talents,  en 
est  l'un  des  principaux  ornements,  et  qui  est  pour 
moi  un  véritable  ami  (M.  de  Barante},  je  lui  de- 
manderai la  permission  de  me  servir  des  paroles 
qu'il  a  prononcées  dans  une  occasion  solennelle  : 
»  Ce  sont  les  principes  et  les  idées  qu'il  convient 
de  flétrir  dans  le  passé  pour  en  préserver  l'ave- 
nir. » 

Cette  solennité,  prescrite  par  la  loi  de  1816,  a 
été  célébrée  dans  les  36,000  communes  de  France 
pendant  16  ans.  Il  était  impossible  que  Thomme 
le  plus  borné,  que  Tagriculteur  le  plus  courbé 
aux  travaux  des  champs  ne  s'informassent  pas 
quel  était  l'objet  de  cette  commémoration  funè- 
bre. Et  alors  on  leur  répondait  que  c'était  parce 
que  la  France  déplorait  une  grande  catastrophe, 
un  grand  crime  qui  avait  été  commis  40  ans  au- 
paravant. Maintenant  qu'apprendront-ils?  Qu'on 
s'était  trompé,  qu'on  avait  ou  tort,  pendant  16  ans, 
de  regarder  ce  jour  comme  un  jour  funeste;  que 
c'était  un  jour  comme  un  autre  j  que  la  mort 
d'un  roi  était  l'événement  le  plus  simple,  une  des 
chances  ordinaires  de  l'histoire  contemporaine; 
qu'elle  pourrait  fournir  matière  à  quelque  tragé- 
die ou  a  quelque  mélodrame,  mais  qu'il  n'y  avait 
lieu  à  en  Taire  un  jour  de  deuil,  un  jour  néfaste. 
Certainement  cela  n'est  dans  l'intention  de  per- 
sonne, et  cette  seule  considération  me  parait  ap; 
puyer  la  proposition;  c'est  qu'en  abrogeant  la  loi 
de  1816,  on  doit  maintenir  une  manifestation  lé- 
gislative de  la  véritable  opinion  des  représen- 
tants de  la  nation. 

En  effet,  ce  jour  doit  rester  un  iour  de  deuil; 
et  ici  je  m'appuie  sur  des  autorites  bien  impo- 
santes, sur  celle  d'un  de  nos  honorables  collègues 
qui  a  trop  d'élévation  dans  le  cœur  pour  jamais 
renier  ses  paroles,  et  pour  jamais  prononcer  une 
parole  qui  ne  soit  elle-même  l'expression  de  ses 
sentiments  les  plus  intimes  ^M.  le  ducdefiroglie). 
Il  nous  disait  Tannée  dernière  (et  il  est  impos- 
sible que  son  opinion,  guand  même  il  ne  l'expri- 
merait pas  aujourd'hui  devant  vous,  n'influe  pas 
beaucoup  sur  votre  délibération;  cardes  panâes 


aussi  éloquentes  ne  s'évaporent  pas  dans  l'in* 
tervalle  d  une  session  à  l'autre)  : 

«  Reste  la  déclaration  authentique,  solennelle, 
que  le  21  janvier  est  un  jour  de  deuil  pour  la 
France,  un  de  ces  j[our8  que  les  anciens  appe- 
laient néfastes,  un  jour  de  recueillement  et  de 
méditations,  fécondfen  enseignements  doulou- 
reux. » 

Oui,  Messieurs,  fécond  en  enseignements  dou- 
loureux; car  il  ne  faut  pas  que  nous  oubliions  que 
la  chute  d'un  roi  n'est  que  le  signal  de  la  chute 
du  corps  social;  il  faut  que  nous  réfléchissions 
sur  le  nombre  des  familles  qui  ont  été  cruelle- 
ment frappées  dans  ces  temps  de  troubles;  il 
faut  que  nous  réfléchissions  avec  quelle  facilité 
notre  jeunesse  se  jette  dans  d'autres  directions. 
Eh  bien  !  la  loi  elle-même  rappellera  que  ce  jour- 
là  est  un  jour  où  toutes  ces  clouleurs,  toutes  ces 
blessures  de  Tordre  social  sont  commémorées, 
comme  TEglise  catholique  a  un  jour  où  elle  cé- 
lèbre la  commémoration  de  tous  les  morts. 

Je  rapporterai  encore  ici  les  paroles  de  mon 
honorable  ami  ;  il  disait  : 

««Un  roi  est  le  symbole  sacré  de  tout  Tordre 
social.  Le  jour  où  l  on  a  pu  y  attenter  c'est  qu'une 
sorte  de  délire  a  dissous  la  société,  et  aucune  vie 
n'a  plus  la  sauvegarde  de  la  justice  et  de  l'huma- 
nité. De  là  vient  qu'au  souvenir  de  Louis  XVI  se 
réunit  et  se  confond  le  souvenir  de  cette  foule  de 
victimes  sacrifiées  par  la  Révolution.  Leur  mort 
se  rattache  à  la  sienne,  et  il  se  présente  à  notre 
imagination  comme  le  chef  de  cette  légion  de 
martyrs  qui  ont  péri  dans  les  mauvais  jours.  Le 
culte  rendu  à  sa  mémoire  embrasse  et  consacre 
le  culte  que  tant  de  familles  doivent  aux  parents 

?[ue  Téchafaud  leur  a  ravis.  C'est  un  deuil  à  la 
ois  national  et  domestique.  » 

Eh  !  Messieurs,  dans  quel  temps  prononceriez- 
vous  l'abrogation  pure  et  simple  de  cette  loi  qui 
marque  l'opinion  de  la  législature  française? 
Dans  un  temps  où  l'histoire,  descendant  de  son 
tribunal,  et  renonçant  à  dicter  les  arrêts  à  la 
postérité,  déroule  devant  vous  les  actes  les  plus 
tragiques,  les  plus  criminels,  comme  un  simple 
spectacle  dans  lequel  on  trouve  un  simple  en- 
chaînement de  causes  et  d'effets,  où  tout  devient 
indifférent,  où  le  juste  et  Tinjuste,  le  coupable  et 
Tinnocent  sont  également  confondus;  dans  un 
temps  où  la  poésie,  oubliant  sa  mission  sacrée, 
cherche  à  colorer  de  ses  plus  brillants  prestiges 
les  actes  les  plus  atroces,  où  une  énergie  sauvage 
paraît  suffire  pour  tout  excuser  ;  où  on  vous  repré- 
sente 

La  liberté,  marchaat  d'un  pas  puissaot, 

Le  front  dans  la  tempête  et  les  pieds  dans  le  sang. 

Montrez,  Messieurs,  que  ce  que  vous  voulez  ce 
n'est  pas  la  liberté  marchant  d'un  pas  puissant, 
le  front  dans  la  tempête  et  les  pieds  dans  le  sang; 
montrez  que  ce  que  vous  vouiez,  c'est  la  liberté 
légale,  la  monarchie  tempérée  qui,  seule,  peut 
sauver  la  France. 

On  vous  dit  que  ce  que  Ton  propose  n'est  qu'une 
simple  déclaration.  Je  répondrai  à  l'honorable 
orateur  que  nous  avons  entendu  tout  à  Theure, 
avec  d'autant  plus  d'attention,  que  son  expé- 
rience, que  la  part  si  glorieuse  qu  il  a  prise  aux 
temps  les  plus  diflîciles  de  nos  premiers  troubles 
civils,  lui  donnaient  plus  de  droits  de  nous  faire 
entendre  ses  leçons;  je  lui  répondrai  que  dès 
l'ouverture  de  nos  assemblées  on  a  fait  des  dé- 
clarations des  droits,  on  en  a  fait  des  devoirs.  On 
a  donc  pensé  que  la  loi  pouvait  indiquer  ce 
qu'elle  croyait  être  un  devoir  moral. 
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D'ailleurs,  en  réduisant  la  proposition  à  ce  qui 
existe  dans  le  travail  de  M.  le  rapporteur.  <>n 

rDurrait  en  induire  que  ■•et'.e  rt^.laralion.que  le 
1  janvier  restera  un  jour  de  deuil  naîbnai,  fut 
séparée  de  tout  effet,  fûi  une  définition  Anai 
métaphysique  que  qut-lques  personnes  ont  paru 
le  croirez  Je  ne  le  pense  pai.  Ouiint  a  moi.  je 
dirai  f'-anehement  que  je  préfère  infiniment  ,k 
rêda<:tion  de  l'année  dernière,  elle  portail  que 
les  administrations  publiques  et  les  tribunaux 
Taqueraient,  afin  que,  dégagé  de  soins  matériels. 
on  put  réfléchir  à  ces  grave?  pensées,  à  ce;  dou- 
loureux enseignements.  Un  vous  a  dit  qu'il  était 
bon  que  la  loi' rappelai  de  temps  en  temps  que 
les  besoins  intellectuels  sont  quelque  ctio^e;  que 
ce  n'était  point  troubler  l'ordre  social  que  de  re- 
tarder d'un  jour  l'échéance  d'une  lettre  de  change, 
qu'il  était  utile  d'appeler  les  hommes  à  d'autres 
pensées  que  celle  de  leurs  intérêts  mercan- 
tiles. 

La  rédaction  proposée  est  ainsi  conique  :  •  Le 
31  janvier  demeure  un  jour  de  deuil  national.  - 
Si  on  n'y  ajoute  pas  les  disprisilions  que  nous 
avons  adoptées  l'année  dernière,  cur  la  proposi- 
tion d'un  savant  maeistrat  qui  a  été  aussi  l'une 
des  victimes  de  ce  fléau  qui  s'est  particulière- 
ment acharné  sur  cette  Assemblée,  je  nirai  que 
du  moment  que  la  loi  aura  déclaré  que  le  il  ian- 
Tier  est  un  jour  de  deuil  national,  il  est  évident 

3ue  les  spectacles  publics,  les  divertissements, 
evront  cesser  ce  jour-là;  c'est  une  conséquence 
qui  me  paraît  tout  à  Tait  naturelle. 

La  France  reconnaîtra  toujours  là  un  caractère 
Bolennel  et  religieux.  Ce  jour-là.  les  spectacles 
cesseraient  d'être  ouverts,  vous  auriez  un  jour 
consacré  k  la  tristesse;  il  y  en  a  assez  qui  sont 
consacrés  à  la  frivolité  :  qu'on  ne  dise  i»s  que 
ia  Krance  ne  peu!  pas  supporter  un  seul  jour  de 
méditation  sérieuse. 

Je  demande  la  permission  d'ajouter  une  der- 
nière réflexion.  La  liberté  veut  des  mœurs  ?ra- 
ves,  il  faut  qu'il  yait  une  certaine  austérité  dans 
la  vie  des  citoyens  ;  ia  liberté,  comme  toutes  les 
choses  d'un  frrand  prix,  ne  s'achète  que  par  de 
sraDds  sacrifices.  Je  n'ai  Jamais  lu  dans  l'his- 
foire  que  les  mœurs  de  la  grande  Grèce  eussent 
pu  fonder  la  liberté. 

Eh  bien!  ne  remarquons- nous  pas  une  ten- 
dance à  une  certaine  mollesse  dans  nos  mœurs 
et  dans  nos  habitudes?  Ne  voyons-nous  pas  que 
même  le  deuil  des  familles  tend  à  disparaître? 
Ne  voyons-nous  pas  avec  quelle  facilité  nous 
oublions  les  pertes  qui  nous  ont  frappés?  Je  crois 
qu'un  jour  de  deuil  national  est  un  exemple 
utile,  uD  grand  exemple  k  consacrer  dans  nos 
lois. 

le  me  résume,  Messieurs,  Je  demande  que  la 
Chambre  maintienne  sa  résolution  de  l'année 
dernière:  mais  si  la  majorité  ne  pense  pas  ainsi, 
je  suis  prêt  à  me  rallier  à  la  proposition  présen- 
tée par  votre  commission,  puisqu'en  faisant  ce 
que  l'opinion  paraît  avoir  désire,  en  abrogeant 
la  loi  du  19  janvier  1816,  en  même  temps  elle 
maintient  un  principe  conservateur. 

U.  le  Pr^ldent.  La  parole  est  donnée  &  M.  le 
comte  Rœderar,  inscrit  pour  le  projet. 

H.  te  e«Hle  Rvederer.  Messieurs,  quand  la 
(k>nvention  ordonna  que  le  21  janvier  serait  un 
jour  de  réjouÎHBaace  pour  les  ennemis  de  la 
royauté,  elle  n'empècba  pas  que  ce  jour  fût  un 
jour  d'affliction  pour  toutes  les  &mes  justes  et 
sensibles. 

Quand  la  RestanrtUon  ordonna  qtMca  21  Jan- 


vier serait  un  jour  de  deuil,  elle  n'empêcha  pas 
que  ce  fiii  un  jour  de  réjouissant:e  [^jur  ceux  qui 
s  en  étaient  rejouis  jusque-là. 

De  quoi  s'aglt-il  aujourd'hui? 

C'est  ce  savoir  si  la  loi  du  19  janvier  ISlô  ces- 
cera  ou  cuniinuera  de  fixer,  p-jur  chaque  année, 
une  journée  durant  laquelle  une  joie  odieuse 
pourra  braver  effronté uieiit  l'affliciion  la  plus 
respectacle,  un  jour  uQ  cette  affli>.lion  s'oorira 
en  speciacie  à  celte  joie  irritante. 

L'abolition  pu.'e  ei  simi-le  de  la  l  >i  est  le  seul 
parti  qu'avouent  la  morale  et  la  p^<iitique. 

L'oulili  ne  se  commande  point,  dira-i-on.  Ve»- 
sieurs:  il  suffit  de  ue  pas  Ic-mpéiher.  L'horreur 
du  passé  en  tient  souvent  lieu.  L'oubli  est  un 
don  que  le  ciel  a  fait  aux  hommes  p.>urlesmaux 
sans  remède,  pour  la  réconcilia; i^n  des  inimi- 
tiés publiques  et  particulières,  pour  la  rappro- 
chement des  espriis  divisés  par  des  passions 
aveuL'les  et  qui,  dans  les  révolutions,  sont  le 
grand  nombre. 

L'histoire.  .Messieurs,  nous  offre  ici  des  ins- 
tructions plus  sûres  que  le  raisonnement. 

Quand  llenri  III  fut  assassiné  par  la  Lizue.  un 
service  funèbre  fut  institué  à  perpétuité  pour 
l'anniversaire  de  cet  événement.  Henri  IV,  vic- 
torieux ayant  abattu  la  Ltiiue.  mais  voulant  réu- 
nir tes  li'L-ueur:  au  re;le  des  FraD<;ais,  abolit 
C'-Ue  cérémonie. 

Henri  IV  fut  assassiné  lui-même  par  ie  bna- 
lisme  :  alors  la  ville  de  Paris  érigea  un  mo- 
nument pour  assuror  à  ce  crime  l'exécration 
I>ublique.  ijuand  Richelieu  eut  abattu  les  proles- 
tants a  La  Rochelle,  Louis  Xlll  fil  abattre  le  mo- 
nument qui  rappelait  d'anciennes  animosités. 

La  Convention,  après  l'exécution  du  21  janvier, 
institua  une  fête  anniversaire,  à  perpétuité,  en 
rêjoKitioTtce  de  celte  fatale  exécution.  Napoléon 
se  hdta,  en  arrivant  au  pouvoir,  d'abolir  cette 
horrible  fête. 

Cette  abolition  fut  une  proleslalion  solennelle. 
au  nom  du  peuple  rrani;ais,et  contre  l'événement 
du  31  janvier  et  contre  les  anniversaires  qui  en 
avaient  été  céli-brés.  Le  jour  de  cette  abolilioa, 
la  France  fui  réhabilitée,  vengée:  ce  jour,  le  prin- 
cipe de  l'inviolabilité  fut  reconnu,  et  la  politi- 
?ue  eut  sa  garantie]:  ce  jour,  la  morale  publique 
Lit  satisfaite. 

Toute  autre  protestation  est  superflue,  dange- 
reuse, contraire  à  la  réconciliation  générale; 
pour  affermir,  il  faut  de  bons  règnes  et  la  rêu- 
nion  des  Français. 

Que  voudriei-vous  faire  de  plus,  si  vous  étiei 
dans  la  position  de  .Vapoléon,  et  si  vous  aviez  à 
alwlir,  comme  Napoléon,  celte  horrible  fête  du 
'Jl  janvier?  Vous  aboliriez  non  seulement  la  fête, 
mais  tous  les  souvenirs  qui  s'y  rattachent.  Comme 
lui.  vous  croiriez  oue  l'intérêt  de  la  morale  et  de 
la  politique  est  dans  la  conservation,  dans  le 
maintien  d'un  bon  et  long  rèçne,  de  l'union  et 
de  l'oubli.  Je  vote  pour  l'adoption  pure  et  simple 
de  la  proposition  de  la  Chambre  des  députés,  et 
j'observe  que  le  rapport  qui  vous  a  été  fait  par 
la  commission  de  la  Chambre  des  députés  est  i 
l'unisson  de  toutes  les  âmes  qui  respirent  dans 
cette  enceinte.  La  première  phrase  de  ce  rapport 
est  mémorable  :  elle  consiste  en  ces  mots  :  >  Cha- 

3ue  nation  a  son  jour  malheureux,  qu'elle  vou- 
rait  effacer  de  son  histoire.  •  Ainsi,  .Messieurs, 
je  pense  qu'il  convient  de  voter  à  l'unanimité 


J*Iiif  i«tn  voix  :  Aux  voix  l'amendamaat  I 
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M.  le  marquis  ée  Drenx-Brëzé.  Je  demande 
la  parole. 

M.  le  Présidleot.  La  parole  est  à  M.  le  mar- 
quis de  Grouchy. 

M.  le  marquis  de  Groaehy.  Messieurs,  à  quel- 
que opinion  qu'on  ait  appartenu,  et  quelles  que 
soient  les  doctrines  politiques  qu  on  professe  au- 
jourd'hui, il  fut  un  sentiment  qui,  dans  la  France, 
comme  dans  toute  TEurope,  domina  tous  les 
autres,  en  1793,  et  qui  les  cfomine  encore  aujour- 
d'hui, celui  de  Finaignation  et  de  l'horreur  jus- 
tement dues  à  l'attentat  dont  nous  avons  à  nous 
occuper,  puisque  nous  ne  pouvons  malheureuse- 
ment en  effacer  le  souvenir. 

La  loi  de  1816,  dont  on  vous  propose  l'abroga- 
tion, a  semblé,  dans  quelques-unes  de  ses  dispo- 
sitions, injurieuse  à  1  honneur  national,  et  il  suf- 
fit que  ces  dispositions  aient  été  jugées  ainsi, 
pour  qu'elles  disparaissent  à  jamais.  Toutefois,  le 
caractère  français  ne  se  démentit  point  dans  cette 
déplorable  circonstance,  et  qu'il  soit  permis  à  un 
vieux  soldat  de  rappeler  ici  Témotion  profonde, 
la  stupeur  et  l'indignation  qu'éprouvèrent  les 
armées,  en  apprenant  le  jugement  illégal  d'un 
roi  vertueux,  dont  les  intentions  furent  toujours 
loyales  et  pures,  quelques  fautes  qu'aient  pu  lui 
faire  commettre  des  ministres  Inhabiles.  Chef 
d'état-major  des  troupes  qui  combattaient  sous 
les  couleurs  nationales  dans  la  Vendée,  je  fus  dé- 
positaire des  sentiments  auxquels  elles  étaient 
en  proie,  et  il  fallut  tout  l'empire  de  la  discipline 
pour  leur  en  interdire  la  manifestation. 

Les  dispositions  de  la  loi  de  1816  sont  d'ailleurs 
en  désharmonie  avec  le  sublime  oubli  que  re- 
commandait en  mourant  le  malheureux  Louis  XVI. 

Cependant,  Messieurs,  les  motifs  qui  basèrent 
en  grande  partie  la  loi  de  1816,  sont  les  mêmes 
qui  sont  présentés  comme  devant  vous  porter  à 
en  rendre  une  nouvelle. 

Je  repousserais  donc  l'abrogation  entière  de  la 
loi  de  1816,  et  la  réduirais  à  celles  de  ses  dispo- 
sitions qui  ont  pu  donner  lieu  à  des  interpréta- 
tions injurieuses,  ou  qui  pourraient  servir  de 
prétextes  à  des  commotions  publiques. 

Mais,  Messieurs,  de  puissants  motifs,  ainsi  que 
Ta  indiqué  votre  vénérable  rapporteur,  comman- 
dant une  loi  nouvelle.  Tant  de  théories  subver- 
sives du  pacte  social  que  vous  avez  juré  en  1830, 
ont  trouvé  des  apôtres,  qu'il  me  semble  impor- 
tant de  ne  jamais  laisser  échapper  une  occasion 
de  corroborer,  s'il  en  était  besoin,  par  de  nou- 
velles lois,  le  respect  dû  à  l'inviolabilité  qui  en- 
veloppe les  monarques  français,  et  notre  indi- 
gnation qui  ait  pu  une  fois  être  méconnue. 

J'ai  donc  l'honneur  de  vous  proposer  de  subs- 
tituer à  la  rédaction  de  la  loi  qui  vous  a  été  pré- 
sentée par  le  rapporteur  de  votre  commission, 
celle  qui  suit  : 

«  Art.  1«'.  L'anniversaire  du  déplorable  événe- 
ment du  21  janvier  1793  est  un  jour  de  deuil  na- 
tional ;  la  douleur  publique  du  déplorable  événe- 
ment dont  il  fut  témoin  est  consacrée  par  la  pré- 
sente déclaration  solennelle  qui  en  sera  la  seule 
expression  légale. 

«  Art.  2.  La  loi  du  19  janvier  1816  est  abrogée, 
quant  à  toutes  dispositions  autres  que  celles  con- 
tenues  en  Particle  ci-dessus.  » 

Nombre  de  voix  :  Aux  voix  l'amendement  ! 

M.  le  marquis  die  Drenx-Brëié.  Je  demande 
la  parole. 

M.  le  PrésIdleBt.  Elle  appartient  à  M.  le  comte 
de  Gourtarvel. 

T.  Lxxvm. 


M.  le  eomte  die  C^artarvel.  Messieurs,  plus 
il  y  a  d'intérêt,  de  chaleur  autour  de  la  discus- 
sion qui  nous  occupe,  et  plus,  en  uuus  réfu- 
giant dans  le  calme  de  la  raison,  nous  devons  y 
mettre  de  modération  et  de  réservé. 

Le  savant  rapporteur  de  votre  commission,  en 
vous  proposant  nier  de  consacrer  le  jour  néfaste 
du  21  janvier  à  un  deuil  national,  a  conservé  le 
principe  et  la  conséquence  de  la  loi  dont  on 
nous  demande  l'abrogation  ;  il  a  prouvé,  par  cette 
concession,  qu'en  morale  comme  en  politique, 
les  idées  s'enchaînent  :  c'est,  Messieurs,  de  cette 
liaison  et  de  leurs  rapports  que  naissent  les 

Erincipes  sur  lesquels  reposent  la  stabilité  et  le 
onheur  de  Tordre  social. 

L'abrogation  d'une  loi  est  toujours  chose  grave 
en  elle-niênie;  mais  cette  grande  mesure  acquiert 
un  caractère  bien  plus  imposant,  lorsqu'on  ren- 
contre dans  cette  loi  le  principe  conservateur 
de  l'inviolabilité  de  la  personne  des  rois,  lorsque 
cette  loi  qu'on  propose  d'annuler  dans  les  cir- 
constances actuelles  consacre  les  douloureux 
regrets  d'un  affreux  régicide. 

L'action  de  condamner  un  roi  à  mort  n'est  pas 
une  action  indifférente,  une  action  qui  puisse 
passer  sans  être  aperçue,  et  n'entraîne  après 
elle  aucune  suite  ;  avoir  des  rois  et  les  détruire, 
c'est  assurément  ce  qu'il  y  a  de  plus  grave  dans 
les  actes  humains. 

Si  dans  les  25  années  de  notre  première 
révolution  il  s'est  commis  les  plus  grands 
crimes  qui  aient  jamais  été  commis,  il  en  est 
cependant  un  qui  sort  de  la  mesure  ordinaire 
des  crimes,  et  qui  les  surpasse  tous  par  son 
objet  et  par  ses  suites,  c'est  l'assassinat  judi- 
ciaire du  juste  couronné,  commis  par  des  hommes 
qui  s'étaient  constitués  eux-mêmes  accusateurs, 
témoins  et  juges.  A  cette  époque,  on  arriva  au 

§lus  haut  degré  de  perversité  humaine  et  de 
épravation  sociale  î  Certes,  l'imagination  la  plus 
féconde  en  circonstances  aggravantes  d'un  crime 
ne  saurait  aller  plus  loin. 

Louis  XVIll,  revenu  en  France  en  1814,  y 
ramena  la  justice  exilée  avec  lui  ;  il  ï)ouvait 
punir,  il  préféra  pardonner  ;  il  ût  ce  que  Dieu 
même  ne  pourrait  pas  faire,  puisque  l'éternelle 
justice  ne  peut  être  désarmée  que  par  le  repen- 
tir des  coupables. 

Il  ordonna  que  la  loi  dont  l'abrogation  nous 
occupe  serait  présentée  aux  Chambres  ;  que  cette 
loi,  par  un  jour  de  deuil  général  et  l'érection  de 
quelques  monuments  conservateurs  des  regrets, 
en  consacrerait  la  perpétuité. 

Une  loi  aussi  inotiensive  est  toutefois  regardée 
en  ce  moment  comme  impolitique  et  offensante 
pour  la  nation  ;  on  en  réclame,  pour  la  seconde 
fois,  l'abrogation  :  la  majorité  de  la  Chambre  se 
refusa  à  cette  mesure  législative,  au  mois  de 
février  dernier  ;  elle  se  contenta  de  déclarer 
que,  le  21  janvier  de  chaque  année,  les  admi- 
nistrations et  tribunaux  vaqueraient  en  signe 
de  deuil  général. 

Aujourd'hui,  votre  commission  vous  propose  de 
déclarer,  par  une  loi,  que  le  21  janvier  restera 
pour  toujours  un  jour  de  deuil  national,  et  que 
les  autres  conséquences  de  la  loi  de  1816  seront 
définitivement  atirogées. 

Nous  avons  vu,  Messieurs,  avec  peine  et  dou- 
leur, l'année  dernière,  que  la  concession  faite 
par  la  Chambre  à  l'harmonie  du  bien  public 
n'avait  pu  vaincre  de  fatales  résistances.  Espé- 
rons que,  dans  cette  session,  l'avis  de  votre  com- 
mission et  vos  intentions  seront  mieux  appré- 
cia. Mais  si  vous  voulez  que  l'avenir  vous 
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appartienne,  vous  tiendrez  toujours  le  nit>iii'? 
langage  à  la  France  et  à  iEur^pc  attentive,  et 
vous  continuerez  à  vu-  apj.uyer  sur  k-  p:i:;- 
cipe  invariable  'l'un  «ie  :il  ijiti*=n;il  p  \iv  [in  >\ 

Prand  crime  :  en  'l-jimani  de  L  ':i:i*j?  1-ji^*  .-i  la 
rance,  n-'us  luidevoii?  nu^ii  de  bons  exerapk-à: 
elle  les  trouvera  dans  notre  fermeté. 

L'exemple  de  nos  voi-ins  d'outre-mer  nous 
serait-il  d'jii':  inuiilement  offert  depuis  pr»'?  de 
200  ans  dans  l'anniversaire  comniL-moralif  du 
9  février  VjVj  ?  Nous  serait-il  offert  aussi  en  vain 

f>ar  le  peuple  à  peine  assis  sur  les  bases  de  civi- 
isation  et  de  liberté,  dont  vous  avez  applaudi  et 
encouragé  les  efforts?  Les  Grecs  ont  voué  à  l'exé- 
cration des  siècles  le  meurtre  et  les  meurtriers 
de  Capo-d'Istrias,  et  la  nation  fran^ai-u,  si  exem- 
plaire par  &a  civilisation,  par  son  urbanité,  ne 
pourrait  pas  déclarer  que  le  jour  néfaste  du 
21  janvier,  si  inexorablement  buriné  par  l'his- 
toire, est  pour  elle,  et  ii  jamais,  un  juurde  deuil 
national  ?  Ces  modèles  luucijanls  d'li<^norables 
regrets,  on  voudrait  qu'elle  les  rejetât  cumme 
impolitiqiies  et  outrayeux  pour  la  France. 

Loin,  Messieurs,  de  recunnaltre  ce  caractère 
d'immoralité  dans  la  loi  du  TJ  janvier  ItSlG,  je 
pense  qu'elle  ne  peut  être  considérée  dans  ses  rap- 
ports que  comme  l'expression  de  tous  les  cœurs 
généreux,  et,  sous  cette  acception,  elle  est  toute 
nationale  :  je  dois  donc  la  p'LTetler,  et  je  me 
refuserais  à  son  abrogation,  si"  le  principe  con- 
servateur du  deuil  national  n'était  formellement 
exprimé  dans  la  proposition  de  votre  commis- 
sion. L'hurreur  qu'iris(^»ire  à  tous  les  Franrais 
l'attentat  du  Jl  janviers  y  trouve  conservêconîme 
un  monument  national'  qui,  bien  que  faible, 
sera  légué  par  la  génération  contempuraine  à  la 
génération  qui  s'élève. 

fjuels  cris  accusateurs  la  pustérité  n'élèverait 
pas  contre  nuus,  Messieurs,  si  la  Chambre  des 
pairs,  composée  en  partie  des  contemporains  de 
cette  sanglante  catastrophe,  ne  signalait  son  pas- 
sade sur  notre  malheureuse  patrie  que  par  le 
refus  de  frapper  d'une  éternelle  réprobation  cet 
assassinat  juridique  d'un  de  ses  plus  justes  rois! 
Votre  savant  rap[M»rteur  nous  disait  hier,  Mes- 
sieurs, qu'au  nombre  des  avis  recueillis  s'était 
trouvé  celui  de  laisser  l'-mber  dans  la  désuet udc 
cette  loi  du  P.»  janvier,  puisqu'elle  paraissait  y 
pencher.  11  a  repoussé  avec  raison  ce  moyen  ;  là 
désuétude  où  on  laisse  les  lois  s'endoùtir  est 
toujours  un  dangereux  symptôme  de  Ta  maladie 
du  corps  social;  c'est  l'effet  d'une  désastreuse 
faiblesse,  comme  leur  maintien  et  l'action  qu'elles 
reçoivent  est  la  preuve  de  la  force  et  de  la- vi- 
gueur :  ce  devoir  est  sacré  pour  cette  Chambre 
principalement,  à  laquelle  son  institution  en 
confie  la  défense  et  la  garantie:  mais,  nous  dit- 
on,  si  vous  repoussez  le  moyen  de  la  désuétude, 
abrogez  en  entier  une  loi  qui  est  devenue  con- 
traire aux  intérêts  du  pays;  elle  trouble  la  paix 
publique,  elle  blesse  la  dignité  nationale  et  nuit 
aux  progrès  de  la  civilisation. 

Je  suis  loin,  Messieurs,  de  partager  ces  craintes, 
dont  j'ai  inutilement  cherclié  la  démonstration. 
On  nous  objecte  la  paix  publique.  Eh  !  comment 
ce  bienfait  dont  on  parle  tant,  et  dont  nous 
jouissons  si  peu,  serait-il  troublé  par  un  jour  de 
Tacance  dans  l'espace  d'un  an  par  les  adminis- 
trations et  les  tribunaux?  Est-ce  troubler  le  re- 
])osd'un  peuple?  est-ce  compromettre  la  dignité 
et  la  gloire  ou  peuple  frani;ais  que  de  maintenir 
un  jour  férié  consacré  à  la  douleur  d'un  attentat 
que  sa  loyauté  repijusse  avec  la  plus  profonde 
énergie  ? 


Ouant  aux  progrv-s  'le  la.  civilisation  que  le 
rapp-»rteur  de  l'autre  Chamitre  crai:it  de  voir  ar- 
r-'ter  'laris  leur  mar.lie  si  ro:i  n'atjroge  pas  la 
l'd,  je  crois.  Messieurs,  ces   proçrès  "favorisés 
d'une  ma.'iivre  plus  honorable  aux  yeux  de  la 
France  ei  de  l'hurope  par  le  maintien  d'une  loi 
de  regrets  et  de  douleur,  que  par  une  abrogation 
■  qui  tend  à  annuler  jus'ju'riux  souvenirs.  Ah  !  si, 
comme  on  nous  l'a  encore  dit,  cette  abrogation 
était  indispensable  pour  eîaLlir  la  surveillance 
qui  prévient  le  danger,  si  la  sûreté  intérieure  et 
extérieure  de  l'Etat  était  compromise  par  Fexis- 
;  tence  de  la  loi  de  i^l",  je  n'iiésiierals  pas  à 
i  chercher  avec  vous,  Messieurs,  le  degré  de  per- 
;  lection   dont   cette  mesure  serait  susceptiVle. 
Mais  il  impôït':*  à  la  dignité,  au  repos  et  à  l'ave- 
nir de  la  France  de  côniier  ses  destinées  à  des 
lois  durables  ;  si  elle  veut  être  toujours  libre  et 
respectée  de  ses  voisins,  il  ne  faut  pas  lui  faire 
chiiu^'er  siins  cesse  sa  législation,  suivant  la  cou- 
!  leur  des  partis. 

:  Si  donc,  Comme  je  Fespère,  la  Chambre,  consé- 
'  quente  avec  ses  principes  de  la  dernière  session, 
habituée  à  prendre  de  la  force  et  de  la  stabilité 
dans  les  épreuves,  se  réserve  de  n'abroger  la  loi 
de  \^U'j  qu'en  coiisacranî  le  prin-Mpede^la  stabi- 
lité d'un  deuil  naii  .'nal  chaque  année  au  li  jan- 
vier, je  me  leliciierai  de  h  cessation  d'un  scan- 
dale p-iiîique  qui  aiîlii'e  la  France,  et  portant, 
comme  votre  commission,  mon  hommage  à  ia 
désirable  harmonie  des  deux  Chambres,  je  voterai 
ptjur  l'amendement  de  la  commission. 

M.  ie  Président.  M.  de  Harante  a  demandé  la 
par-.de. 

M.  le  baron  de  Barante.  Il  me  semble  que  la 
Chambre  est  dans  l'intention  de  fermer  la  discus- 
sion. Je  voulais  ^eulement  rapf)eler  les  paroles  de 
la  commission  sur  ce  qui  est  en  principe,  sur  ce 
qui  ne  doit  pas  Fètre.  La  Chambre  jugera  sans 
doute  inutile  de  m'entendre. 

Grand  nombre  de  voir:  La  clôture  1 

D'autres  voix:  Non'. 

M.  le  Président.  La  clôture  est-elle  demandée? 
iOiti!  —  .V.^;i.',  On  la  demande;  donc,  je  dois  la 
mettre  aux  voix. 

M.  le  marquis  de  Dreax-Bréié.  Je  demande 
la  parole  contre  la  clôture. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole  contre 
la  clôture. 

M.  le  marquis  de  Drenx-Bréié.  Messieurs, 
je  serais  fâché  de  violenter  les  intentions  de  la 
Chambre:  mais  il  me  semble  qu'il  est  permis, 
dans  une  question  aussi  solennelle,  par  1  impor- 
tance qu'on  a  attachée  à  ces  débats,  li  me  semble 
qu'il  est  permis  à  un  orateur  de  venir  motiver  la 
manière  dont  il  doit  voter. 

Je  me  reprocherais  d'atténuer  l'impression 
qu'ont  produite  sur  vous  les  nobles  paroles  qui  ont 
été  prononcées  par  plusieurs  de  nos  collègues,  et 
surtout  par  M.  le  baron  Monnier  qui  certainement 
a  été  Fintcrprète  des  sentiments  que  j'aurais  pu 
manifester,  mais  d'une  manière  bien  moins  élo- 
quente. 

Mes  onvictions,  vous  le  pensez  facilement,  ne 
sont  point  changées  depuis  1  année  dernière.  {Vous 
ne  parlez  pas  contre  l.i  cl-  turc!»  >i  la  Chambre  ne 
veut  pas  in*entendre,  je  ne  continuerai  pas.  {Sit 
Parlez!) 

D'autres  voix:  C'est  une  manière  indirecte  de 
continuer  la  discussion. 


[Chambre  des  Pairs.] 


RÊGME  DE  LOUIS-PHIUPPE. 


[15  janTicr  1833.] 


091 


M.  le  Présideot.  La  clôture  est-elle  toujours 
demandée?  (Oui!  oui!) 
(I^  clôture  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  le  Présideot.  Je  dois  donner  lecture  à  la 
Chambre  des  amendements  proi)osés  dans  le  cours 
de  cette  discussion.  Et  d'abord,  je  vais  lire  la  pro- 
position de  la  Chambre  des  députés.  Cette  propo- 
sition est  ainsi  connue: 

«  La  loi  du  19  janvier  1816,  relative  à  l'anni- 
versaire du  21  janvier,  est  abrogée. 

(  Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  30  dé- 
cembre 1832.  I» 

Voici  maintenant  la  proposition  de  votre  com- 
mission : 

«  Art.  !•'.  Le  21  janvier  demeure  un  jour  de 
deuil  national. 

«  Art.  2.  La  loi  du  19  janvier  1816  est  abrogée.  » 

Deux  amendements  ont  été  proposés  :  Tun  par 
M.  le  comte  de  Montlosier,  lequel  consiste  à  ajou- 
ter au  commencement  de  l'article  2  de  la  com- 
mission, ces  mots:  Dans  ses  autres  dispositions,,. 

M.  le  «•Dite  de  Mootlosier .  Il  paraîtra  peut- 
être  convenable  que  je  fasse  comprendre  le  motif 
de  l'amendement  que  je  propose. 

M.  le  Présideat.  Vous  aurez  la  parole  quand 
on  sera  à  Tarticle  2  du  projet  de  la  commission. 

M.  le  maréchal  Grouchy  a  aussi  proposé  un 
amendement  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  l**.  L'anniversaire  du  déplorable  événe- 
ment du  21  janvier  1793  sera  à  jamais  un  jour 
de  douleur  publique. 

«  Art.  2.  La  loi  du  19  janvier  1816  est  abrogée 
dans  toutes  ses  dispositions  autres  que  celles  de 
l'article  ci-dessus.  » 

Rien  n'indique,  dans  Tordre  naturel  des  idées, 
lequel  de  ces  divers  amendements  doit  obtenir 
la  priorité. 

M.  le  eoaito  de  Taseher.  Je  crois  pouvoir 
déclarer  que  la  commission  serait  disposée  à 
adopter  l'amendement  de  M.  le  comte  de  Mont- 
losier. 

M.  le  Président.  Je  ferai  remarquer  que  Ta- 


près  gu'on  aura  voté  Tartrcle  1*^.  La  question 

Priorité  ne  peut  être  soulevée  qu'entre  l'amen- 
ement  de  la  commission  et  celui  de  M.  le  ma- 
réchal Grouchy.  La  Chambre  veut-elle  commen- 
cer par  délibérer  sur  l'article  1"  de  la  commis- 
sion? 

M.  le  comte  Abrlal.  11  me  semble  qu'il  y  a 
2  systèmes  proposés  :  celui  de  la  Chambre  des 
députés  et  celui  de  la  commission.  Si  la  disposi- 
tion de  la  commission  ne  prévaut  pas,  il  est 
inutile  de  discuter  les  amendements. 

M.  le  Président.  Je  dois  mettre  les  amende- 
ments en  délibération  avant  la  question  princi- 
pale. La  commission  ayant  amendé  le  projet  de 
ta  Chambre  des  députés,  je  dois  commencer  par 
mettre  cet  amendement  aux  voix.  M.  Grouchy 
a  proposé  un  amendement  qui  doit  aussi  être 
mis  aux  voix  avant  le  projet.  Ce  sont  les  usages 
constants  de  la  Chambre,  usages  qui  sont  d'ail- 
leurs conformes  à  la  raison. 

Je  vais  donc  appeler  la  délibération  sur  l'ar- 
ticle 1*^  de  la  commission.  Si  cet  article  est  re- 
jeté, le  projet  tout  entier  de  la  commission  sera 
par  cela  même  rejeté;  et  alors  Je  passerai  à  l'a- 
mendement de  M.  le  maréchal  Grouchy. 

M.  le  eomte  Exelmans.  Je  ferai  observer 
que  l'amendement  de  la  commission  annule  le 
projet  de  la  Chambre  dee  députés. 


Un  pair  :  Pas  le  moins  du  monde. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  deux  manières 
de  délibérer  :  depuis  que  la  Gnambre  existe,  de- 
puis que  les  Chambres  existent,  on  n'a  jamais 
délibéré  autrement. 

M.  le  marquis  de  Wéree.  Messieurs,  avant 
de  déposer  vos  votes,  je  vous  supplie  de  consi- 
dérer qu'en  supprimant  tout  témoignage  dedeuil, 
de  douleur  ou  de  regrets  pour  la  mort  du  meil- 
leur et  du  plus  juste  de  nos  rois,  nous  allons 
en  quelque  sorte  donner  notre  sanction  au  régi- 
cide {^'on  !  non  /...  Violents  murmures.),  et  que 
nous  ferons  participer  la  France  à  un  crime 
qu'elle  n'a  pas  commis,  et  dont  elle  a  toujours 
eu  horreur. 

11  est  des  attentats  dont  on  ne  peut  s'appro- 
cher, à  telle  distance  que  ce  soit  (et  c'est  s'en 
approcher  que  de  ne  pas  les  flétrir  {^lurmures 
prolongés.)  sans  s'exposer  à  prendre  sa  part  de 
l'indignation  qu'ils  inspirent  et  des  remords  qui 
les  suivent.  Quant  à  moi,  voulant  m'éviter  de 
faire  de  ces  remords  les  compagnons  rongeurs 
du  peu  d'années  qui  me  restent  encore  à  vivre, 
je  vote  contre  le  projet  de  loi  et  pour  celui  de  la 
commission. 

M.  le  marqnU  de  Drenx-Brézé.  Certaine- 
ment, Messieurs,  il  est  toujours  bon  de  déclarer 
3ue  nous  ne  considérons  pas  comme  un  jour  or- 
inaire  celui  où  périt  le  meilleur  des  rois. 

Mais  cette  déclaration  atteint-elle  le  but  qu'on 
se  propose  ? 

11  ne  suffît  pas  que  ce  mot  deuil  soit  exprimé 
dans  le  Bulletin  des  lois. 

Certainement  si  toutes  les  nobles  pensées  ex- 
primées dans  le  rapport  de  voire  commission 
pouvaient  se  trouver  en  tôte  de  la  loi  que  vous 
allez  rendre,  il  y  aurait  quelque  chose.  Mais  ce 
mot  de  deuil  national,  lancé  au  hasard  et  sans 
commentaire,  ne  répond  nullement,  ce  me  sem- 
ble, à  l'intention  qu  on  s'est  proposée. 

Toutes  les  oninions  se  réunissent  pour  flétrir 
le  crime  du  2l  janvier,  pour  proclamer  que  la 
France,  loin  d'être  complice  de  l'assassinat  de 
Louis  XVI,  a  toujours  repoussé  ce  crime  avec 
horreur. 

Toutes  ces  opinions  sont  unanimes;  elles 
étaient  telles  au  moment  où  fut  rendue  la  loi  du 
19  janvier  1816:  témoins,  les  discours  pronon- 
cés dans  la  Chambre  des  députés  et  dans  cette 
Chambre,  notamment  celui  de  M.  le  vicomte  de 
Chateaubriand. 

On  nous  a  parlé  de  l'Angleterre.  M.  le  rappor- 
teur s'est  étayé  de  l'exemple  de  l'Angleterre  pour 
insérer  le  mot  de  deuil  dans  la  loi.  J'aurais  dé- 


Je  n'abuserai  pas  des  moments  delà  Chambre, 
puisqu'elle  a  manifesté  l'intention  d'aller  aux 
voix  ;  seulement  je  serai  bien  aise  de  lui  dire 
que  tous  les  membres  du  parlement  passent 
tous  les  jours  devant  la  statue  de  Charles  l*', 
placée  près  de  l'endroit  où  périt  ce  prince,  et 
rappellent  ainsi  aux  passants  cet  événement  mal- 
heureux. 11  est  à  remarquer  que  lorsque  le  30 
janvier,  jour  anniversaire  de  la  mort  de  Char- 
les 1«',  tombe  un  dimanche,  le  service  est  remis 
au  lendemain,  afin  que  cette  solennité  ne  soit 
)as  confondue  avec  les  autres  sen'ices  du  jour. 
1  y  a  d'autres  anniversaires  :  tels  sont  ceux  de 
a  conspiration  des  poudres,  et  du  jour  où  le  roi 
régnant  est  monté  sur  le  trône.  Quand  un  de  ces 
jours  anniversaires  tombe  un  dimanche,  il  est 
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célébré  en  fondant  ensemble  les  deux  services. 
Le  29  mai,  jour  anniversaire  de  la  Restauration 
de  Charles  U,  suit  la  rêde  ordinaire.  Il  n'y  a  que 
l'anniversaire  de  la  mon  d-?  Charles  !'"'  pour 
lequel  on  fasse  exception. 

Toute  la  question  consiste  donc  à  savoir  quels 
sont  les  meilleurs  interprètes  des  sentiments  de 
la  France,  de  ceux  qui  voudraient  abolir  le  sou- 
venir du  21  janvier,  ou  de  ceux  qui  croient  de- 
voir donner  à  Louis  XVI  un  souvenir  de  deuil  et 
de  douleur. 

11  me  semble  que  ceux  qui  voudraient  abolir 
tout  hommase  à  la  mémoire  de  Louis  XVI  com- 
prennent mal  les  sentiments  du  pays. 

La  royauté  en  France  est  un  principe  monar- 
chique.' 

11  n*y  a  que  les  partisans  de  la  République  ou 
ceux  qui,  sans  le  vouloir,  marcheraient  à  la 
République,  qui  voudraient  abolir  le  deuil  natio- 
nal du  21  janvier. 

Mais,  Messieurs,  ce  ne  sont  pas  seulement  les 
amis  de  la  monarchie,  mais  encore  les  amis  de 
la  véritable  lib»?rté,  qui  veulent  qu'on  rende 
hommage  à  la  mémoire  de  Louis  XM,  qui  fut  le 
véritable  père  du  peuple,  comme  Louis  Xll,  qui 
a  rappelé  toutes  les  traditions  de  ce  siècle,  que 
N.  Rœderer  a  proclamé  le  grand  siècle  de  la 
monarchie. 

Je  n*ai  pas  besoin  de  rappeler  tous  les  bien- 
faits du  rèsrne  de  Louis  XVI.  Je  n'ai  pas  besoin 
de  dire  au  à  peine  monté  sur  le  trône,  il  se  hâta 
d'abolir  la  torture,  de  supprimer  les  corvées  et 
de  faire  pour  le  peuple,  qu  il  aimait  avec  passion, 
beaucoup  plus  qu'aucun  de  st?s  prédécesseurs.  Je 
n'ai  pas  besoin  de  rappeler  l'élan  qui  se  mani- 
festa lors  de  la  convocation  des  Etats  généraux. 
où  6  millions  de  Français  vinrent  déposer  leurs 
votes  et  concourir  aux  réformes  demandées  de 
toutes  parts.  Mais  j'ai  besoin  d'afûrmer  que, 
dans  mon  opinion,  quicunque  refuserait  a  la 
mémoire  de  Louis  XVI  un  hommake  public  ne 
serait  ami  ni  de  la  monarchie  ni  des  principes 
de  liberté.  {Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  dîne  de  Baamibo.  Je  vous  prie,  Mes- 
sieurs, de  me  permettre  de  dire  quelques  mots 
sur  la  position  ue  la  question. 

L*article  qui  va  être  mis  aux  voix  contient  la 
déclaration  d'un  sentiment  que  nous  éprouvons 
tous. 

Que  cet  article  soit  placé  en  dehors  de  la  loi, 
comme  une  de  ces  déclarations  qu'un  corps  cons- 
titué a  toujours  le  droit  de  faire,  je  le  voterai 
ayec  joie,  nous  le  voterons  avec  unanimité,  avec 
acclamation. 

Qu'il  subsiste  comme  article  de  loi,  je  voterai 
contre. 

Ainsi,  Messieurs,  par  un  pnxcdé  insolite,  on 
aura  fait  que  ce  que  j'adopte  comme  Français, 
comme  homme  monarchique,  je  dois  le  rejeter 
comme  pair  de  France,  obligé  de  veiller  à  ce 
que  la  loi  ne  contienne  rien  de  contraire  à  la 
bonne  harmonie  entre  les  pouvoirs  et  à  l'union 
entre  les  Français. 

Il  sera  donc  bien  entendu  que  les  pairs  qui  se 
lèveront  consciencieusement  contre  farticle  pro- 
nonceront en  même  temps  du  fond  de  l'âme  la 
même  déclaration  qu'il  contient. 

M.  le  bar«B  die  Baraote.  J'avais  d*abord  eu 
l'intention  de  prendre  la  parole,  j'y  avais  ensuite 
renoncé,  parce  qu'il  me  semblait  que  la  Cham- 
bre se  trouvait  suffisamment  éclairée  sur  une 
question  où  elle  a  entendu  tant  de  paroles  re- 
marquables. Cependant,  membre  de  la  majorité 


I  de  la  commission,  je  crois  devoir  expliquer  de 
]  nouveau  quelles  ont  été  ses  intentions. 
I      Personne  ne  nous  conteste  d'avoir  affi  dans  un 
'•  esprit  de  conciliation  ;  et  la  conciliation  ne  pa- 
raissait pas  difficile,  puisque  dans  la  Chambre 
des  députés,  où  laj)roposition  a  pris  naissance, 
comme  dans  la  Lhambre  des  pairs,  une  voix 
unanime  s'est  élevée  pour  dire  que  le  21  janvier 
était  un  jour  néfaste,  un  jour  signalé  par  une 
grande  calamité  publique. 

D'où  vient  donc  que,  pensant  tous  de  même, 
nous  semblons  différer  sur  la  manière  d'expri- 
mer les  mêmes  sentiments  i  Comment  se  fait-il 
que  les  uns  croient  que.  pour  calmer  les  dissen- 
sions publiques,  il  convient  de  vouer  à  l'oubli 
le  souvenir  d'un  grand  attentat  "?  Il  faut  s'en- 
tendre, et  je  crois^qu'il  y  a  une  importante  dis- 
tinction à  faire.  Sans  aucun  doute,  il  faut  ou- 
blier, repijusser  l'esprit  de  réaction  et  d'animo- 
sité.  Cela  est  iuste  pour  les  personnes  :  mais  il 
n'en  est  pas  de  même  pour  les  actes.  Demander 
qu'on  oublie  les  actes,  c'est  dire  qu'on  n'écou- 
tera pas  les  leçons  de  l'expérience  ;  car  la  con- 
sidération des  actes,  c'est  la  voie  de  la  justice, 
de  la  raison  ;  ce  sont  les  enseignements  que  le 
passé  lègue  à  l'avenir. 

Où  cefte  vérité  a-t-elle  été  plus  sensible  que 
dans  noire  temps  ■?  C'est  avec  le  souvenir  du 
passé,  avec  Its  leçons  de  l'expérience  que  le  bon 
sens  national,  que  les  hommes  de  bien  luttent 
contre  tant  de  passions  perverses,  contre  tant 
d'imaginations  oëpravées.  Si  l'on  ne  se  rappelait 
les  malheurs  où  la  France  est  tombée,  les  cri- 
mes dont  elle  a  été  victime,  croyez-vous  qu'on 
trouverait  en  soi  assez,  d'énergie  pour  résister  à 
ce  mouvement  qui  tend  à  nous  repousser  vers 
d'horribles  jours,  nous  rendre  à  l'anarchie  ? 

Ainsi,  en  effaçant  de  la  loi  tout  ce  qui  a  pu 
être  empreint  d'un  esprit  de  réaction,  tout  ce  qui 
peut  rappeler  d'autres  jours  qui  sont  aussi  lu- 
nestes  à  leur  manière,  nous  avons  cru  devoir  y 
laisser  dans  tout  Sun  éclat  le  principe,  ou,  pour 
mieux  dire,  le  sentiment  moral  qui  s'attacne  à 
ce  souvenir. 

Sans  doute  si  cette  question  était  encore  en- 
tière, si  nous  nous  trouvions  encore  en  ISio,  je 
dirais  qu'une  loi  est  inutile  ;  que  ce  sentiment 
est  si  vrai,  si  universel,  si  puissant,  qu'il  per- 
drait à  être  déclaré  d'une  manière  oificieÛe  ; 
qu*en  le  consignant  dans  une  loi.  ou  amènerait 

S  eut-être  quelques  personnes  a  le  contester, 
ais  nous  avons  une  loi  où  est  écrite  l'expres- 
sion de  ce  sentiment,  irons-nous  Ten  effacer  ? 
Dirons-nous  :  Oui,  ils  sont  innocents,  c'est  fâ- 
cheux ;  mais  n'en  parlons  plus.  [Mouvement,) 

Non!  ce  serait  une  coupable  indifférence;  elle 
serait  mal  interprétée. 

Ensuite  on  dira  que  cette  disposition  n'a  point 
de  sanction.  Cela  s  est  tu  dans  beaucoup  de  cir- 
constances. 

Lorsqu'on  a  écrit  dans  la  Charte  que  la  religion 
catholique  était  la  religion  de  la  majorité  des 
Français ,  c'est  aussi  une  déclaration  sans  sanction , 
la  déclaration  d'un  fait.  Et  pourquoi  a-t-on  ex- 
primé ce  fait?  C*est  pour  répondre  à  une  opinion 
respectable,  à  une  opinion  répandue  sur  la  plus 
grande  partie  du  territoire. 

Tout  a  rheure,  un  savant  orateur  disait  qu'on 
avait  élevé  un  monument  à  Henri  IV,  et  que  ce 
monument  avait  disparu.  Messieurs,  avant  cfavoir 
entendu  cette  citation,  je  voulais  en  parler  moi- 
même.  Non  pas  aprte  l'assassinat  de  RaTailiac, 
non  pas  après  les  troubles  d'une  r^nce  ora- 
geuse, mais  après  Tassassioat  de  Pierre  Cbfttel» 
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une  pyramide  fut  élevée.  Quand  et  par  quelle  in- 
fluence cette  pyramide  a-t-elie  été  détruite? 
Tout  le  monde  sait  que  ce  fut  par  l'influence 
de  la  secte  qui  était  coupable  de  cet  attentat. 

Les  témoignages  du  temps  nous  apprennent 
que  ce  fut  avec  cbaçrin  gu  on  vit  renverser  ce 
monument.  On  disait  :  Les  opinions  de  cette 
secte  prévalent  donc,  puisqu'on  renverse  ce  mo- 
nument, qui  a  été  élevé  pour  éterniser  son  crime. 
Vouleï-vou8  qu'on  nous  dise  aussi  que  les  opi- 
nions qui  ont  poussé  k  l'assassinat  de  Louis  XVI 
ont  pris  quelque  crédit  parmi  nous,  puisque 
Qoas  abolissons  une  loi  faite  pour  éterniser  le 
souvenir  de  cet  assassinat? 

M.  le  eont«  L*njvla«li.  Un  de  nos  honora- 
bles collègues  a  dit  que  tous  ceux  qui  voteraient 
contre  l'amendement  de  la  commission  devraient 
étreenquelque  sorte  considérés  comme  régicides. 
(Yives  dénégations.)  Cela  a  été  dit.  {NouveUet  dé- 
négations.) Quant  a  moi,  je  compte  voter  contre 
l'amendement  de  la  commission,  et  pour  l'abro- 
gatioopure  et  simple  de  la  loi,  et  cependant  je 
ne  puis  prendre  pour  moi  la  qualification  de  ré- 
gicide. Je  le  fui  par  la  seiile  raison  que  de 
même  qu'il  tàut  que  la  Charte  soit  une  vérité,  il 
feut  aussi  que  les  mots  unio»  et  onbU  soient  éga- 
lement une  vérité. 

H.  le  Pp<aUeal.  Messieurs,  rotre  Président 
aurait  eu  le  plus  grand  tort,  et  il  aurait  de 
profondes  excuses  a  vous  demander,  s'il  avait 
entendu  ces  paroles  :  Que  ceux  qui  voteraient 
dans  un  tel  sens  seraient  des  régicides,  et  s'il 
n'avait  arrêté  l'orateur,  s'il  ne  l'avait  rappelé  à 
l'ordre;  mais  il  ne  les  a  point  entendues. 

(L'article  i*'  de  la  commission  est  mis  aux 
VOIX  et  adopté.) 

H.  le  PriésUenl.  Je  passe  au  second  article. 

U.  le  dae  «le  Crillan.  Je  propose  un  para- 
graplie  additionnel  qui  se  placerait  entre  le  pre- 
mier et  le  second  article. 

Comme  l'article  1"  consacre  la  manifestation 
d'un  deuil  national,  je  demande  que  la  vacance 
des  tribunaux  et  des  administrations  çiu'adopta 
la  Chambre  dans  la  dernière  session  soit  de  nou- 
veau adoptée.  Mon  article  additionnel  serait 
ainsi  congu  : 

•  Les  administrations  publiques,  les  cours  et 
les  tribunaux  continueront  à  vaquer.  • 

Les  motifs  de  ce  paragraphe  sont  suffisamment 
expliqués  par  les  paroles  que  vient  de  vous  faire 
entendre  M.  de  Barante. 

La  Chambre  n'a  pas  abandonné  les  principes 

S  Telle  a  hautement  professés  Tannée  dernière; 
le  doit  persister;  et  te  jour  où  un  roi  vertueux 
a  péri  sur  l'échafaud,  au  mépris  de  son  inviola- 
bilité constitutionnelle,  doit  toujours  être  regardé 
comme  un  jour  de  malheur  et  de  deuil.  Quel  sera 
cependant  ce  signe  de  deuil,  si  vous  ne  consa- 
crez pas  de  nouveau  cette  année  la  vacance  des 
tribunaux  et  des  administrations  publiques?  Par 
l'adoption  de  mon  paragraphe,  la  Chambre  dé- 
clarera qu'elle  persiste  dans  sa  première  ré- 
solution. 

Qtulçu£s  voix  :  Appuyé',  appuyé! 

(Ce  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  Ppésideat.  M.  le  comte  de  Hontlosier  a 
proposé  d'ajouter  à  la  fia  du  second  article  ces 
mots  :  Dans  ses  autres  dispositions. 

K.  le  comte  de  Montlosier  a  la  parole. 

U.  le  eemie  de  Healleaier.  Mon  ameode- 
dement  porte  seulement  sur  la  rédaction.  D'après 
la  manière  dont  la  commission  arait  rédige  les 


deux  articles,  ils  paraîtraient  plutôt  deux  lois 
accouplées  l'une  à  l'autre  saos  aucune  espèce  de 
connexion  indiquée.  On  pourrait,  en  effet,  re- 
garder la  proposition  du  deuil  comme  une  loi, 
et  celle  de  l'abrogation  de  la  loi  de  1816  comme 
une  autre  loi  à  part.  L'amendement  que  je  viens 
de  présenter  rend  ces  deux  articles  connexes;  il 
les  rallie. 

H.  le  aarqula  de  McPtenart,  Je  dois  dé- 
clarer, au  nom  de  la  commission  dont  je  fais 
partie,  qu'elle  donne  son  adhésion  k  l'amende- 
ment de  M.  de  Montlosier. 

M.  le  eoMte  de  HeBtlaalep.  J'avais  en  effet 
oublié  de  dire  que  la  commission  avait  adopté 
mon  amendement. 

M.  le  Président.  Le  second  article  serait 
ainsi  conçu  :  «  La  loi  du  19  janvier  1816  est 
abrogée  dans  ses  autres  dispositions.  ■ 

Je  vais  mettre  aux  voix  cet  article,  ainsi 
amendé. 

(La  Chambre  adopte  cet  article.) 

M.  le  PréBident.  La  Chambre  va  passer  au 
scrutin  sur  l'ensemble  du  projet  de  loi. 

En  voici  le  résultat  : 

Nombre  de  volants 161 


OuL. 
Non.. 
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H.   le  Président.  La  Chambre  a  adopté  la 
proposition  telle  que  la  commission  l'a  amendée. 
(La  Chambre  se  réunira  jeudi.) 
(La  séance  est  levée  à  quatre  heure  et  demie.) 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  jeudi  i7  jani>ier  1833. 
La  Chambre  se  réunira  à  une  heure. 
Ordre  du  jour, 

i'  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  règle- 
ment  définitif  du  budget  de  1829. 

2'  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  délai 
dans  lequel  doivent  être  retirées  les  sommes 
versées  aux  caisses  des  agents  des  postes,  pour 
être  remises  à  destination. 


CHAUBRB  DBS  DÉPUTES. 

PRâSIDEKCB    DB    H.   DCPIN. 

Séance  du  mardi  \b  janvier  1833. 

La  séance  est  ouverte  &  une  heure  et  un  quart. 

Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

H.  le  Préaldenl.  M.  Pages,  député  de  l'Ariège, 
et  M.  Vaulot,  député  des  Vosges,  demandent  un 
congé  pour  cause  de  santé.  Il  n'y  a  pas  de  récla- 
mation, le  double  congé  est  accordé. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  diseuttion  du 
projet  de  loi  sur  l'organisation  départementale. 

Hier,  la  Chambre  s'est  occupa  de  l'amende- 
ment de  M.  Luneau;  elle  a  voté  sur  le  premier 
paragraphe,  qui  a  été  adopté. 

Le  second  paragraphe  éuit  ainsi  conçu  : 

■  Néanmoins,  (&as  les  arroadissemeQts  adml- 
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nîstratifB  qui,  en  vertu  <ie  la  loi  du  19  avril  1831, 
forment  à  eux  seuls  plusieurs  collèges  électo- 
raux, il  y  aura  aulaat  d'assemblées  électorales 
que  de  collèges  électoraux. 

Aujourd'hui,  M.  Luneau  retire  son  amendement 
et  propose  celui-ci  : 

«  Lorsque  l'arrondissement  administratif  ren- 
fermera une  ville  divisée  elle-même  eu  plusieurs 
cantons,  le  nombre  des  assemblées  électorales 

Sourra  être  augmenté  d'un  nombre  égal  à  celui 
es  cantons  de  cette  ville.  " 


M.   Lanean.  Mais  la  Cliambre  n'est  pas  en 
nombre  pour  délibérer. 


M.  le  Préiiid«iit.  Je  vais  faire  avertir  dans  les 
bureaux:  mais  les  commissions  ne  devraient  pas 
se  tenir  à  l'heure  des  séances  de  la  Chambre. 
ÏLM.  les  commissaires  doivent  savoir  que  le  tra- 
vail ie  plus  essc[)tiel  de  la  Chambre  est  de  venir 
voter,  et  que  s'ils  restent  dans  leurs  bureaux,  on 
n'est  pas  en  nombre.  Yoilfi  comment  on  a  des 
majorités  de  2  voi.t  dans  des  questions  d'orga- 
nisation. 

Voix  diiiertet  .■  C'est  vrai  ! 

(Après  quelques  instants  de  suspension,  la 
Chambre  est  en  nombre.) 

M.  tinieaii.  L'amendement  que  j'ai  l'honneur 
de  TOUS  proposer  n'est  pas  celui  qui  a  été  im- 
primé hier.  Celui  qui  était  imprimé  n'était  pas 
positivement  le  mien  :  c'était  plutôt  la  réunion 
de  '2  articles  de  la  commission;  il  consistait  i 
adopter  d'abord  en  principe  que  l'éleclioii  aurait 
lieu  dans  chaque  arronoissemcnt,  c'est-à-dire 
que  chaque  arrondissement  aurait  au  moins  une 
assemblée  électorale,  mais  que  l'arrondissement 
administratif  pourrait  ensuite  être  fractionné  en 
3  autres  divisions.  Je  posais  néanmoins  l'ex- 
ception que  dans  l'arrondissement  administratif, 
qui,  en  vertu  de  la  loi  de  1831,  forme  plusieurs 
collèges  électoraux,  il  y  aurait  autant  d'assem- 
blées que  de  collèges. 

Mais  je  me  suis  aperçu  que  la  seconde  partie 
de  mon  amendement  ne  remplissait  pas  mon  but, 
qu'elle  ne  Traclionnait  pas  assez  pour  les  (;randes 
agglomérai  ions  de  populations,  et  que  dans  les 
villes  où  il  y  a  .i  ou  6  cantons,  auxquelles  la  loi 
u'altribue  que  2  ou  3  députés,  il  n'y  aurait  que  2 
ou  3  assemblées  électorales. 

La  première  partie  de  mon  amendement  obvie 
à  un  inconvénient  grave  qui  se  serait  présenté, 
si,  pour  ne  pas  trop  rompre  l'unité  d'action  on 
eùl  voulu  reunir  tous  les  électeurs  au  cbef-lieu 
d'arrondissement.  Cette  difficulié  est  celle-ci  : 
beaucoup  de  communes  étant  très  éloignées  du 
chef-lieu  d'arrondissement  administratif,  les  élec- 
teurs de  ces  communes  négligeront  de  se  rendre 
pour  voter  au  chef-lieu,  et  cesl  ainsi  que  vous 
obtiendrez  des  conseillers  qui  ne  représenteront 
pas  réellement  les  intérêts  du  pays. 

Un  autre  inconvénient,  c'est  que,  comme  l'a 
très  bien  dit  hier  lit  rapporteur  de  la  commis- 
sion, il  y  a  des  arrondissements  composés  de 
14,  15  et  même  jusqu'à  10  cantons,  el  que  si 
vous  en  formez  une  seule  assemblée,  les  19 
membres  que  vous  serez  forcés  d'élire  ne  seront 
pas  les  véritables  représentants  du  vœu  des 
électeurs  :  je  dis  plus,  ils  seront  souvent  ceux 
que  la  majorité  eût  repousses,  si  elle  eût  été 
consultée.  Une  autre  dîmcuité,  résolue  par  mon 


amendement,  est  celle  qui  résulte  des  trop 
grandes  agglomérations  de  population  dans  les 
villes  qui  sont  déjà  divisées  en  plusieurs  can- 
tons ;  c'est  pour  cela  que  ie  propose  de  les  frac- 
tionner en  autant  de  collèges  que|de  cantons; 
ensuite  si,  en  dehors  de  cette  ville,  ît  y  avait 
divers  cantons  ruraux,  je  propose  que  ces  can- 
tons puissent  être  réunis  en  une  ou  deux  assem- 
blées électorales,  suivant  la  nécessité. 

Je  dois  vous  dire  ce  qui  m'a  conduit  &  vous 
présenter  cet  amendement.  Il  m'a  semblé  que 
les  difficultés  qu'on  y  peut  opposer  ont  dû  ces- 
ser par  l'ensemble  des  dispositions  déjà  adoptées. 
En  effet,  en  adoptant  l'amendement  de  M.  Glaîs- 
Bizoin,  vous  avez  pris  pour  base  la  division  de 
l'arrondissement  par  cantons  :  vous  avez  voulu 

3u'il  y  eût  au  chef-lieu  du  département  autant 
e  représentants  qu'il  existe  de  cantons  dans  le 
dépailement.  J'ai  cru  voir  dans  ce  vote  que  le 
vœu  de  la  Chambre  était  d'avoir  la  représenta- 
lion  par  cantons  ;  que  si  vous  n'aviez  pas  d'abord 
attribué  &  chaque  canlon  la  faculté  de  nommer 
son  représentant,  c'est  que  vous  aviez  craint 
l'influence  des  localités.  Les  cantons  ruraux 
sont  en  plus  grand  nombre  que  les  cantons 
urbains  ;  et  c'est  ))our  cela  que  vous  avez  établi 
d'abord  le  principe  de  la  circonscription  de 
rarrondi:isement  administratif  divisé  en  deux  ou 
trois  traction  ncme  lit  s  au  plus,  mais  en  appli- 

3uant  les  dispositions  de  cet  article  à  un  arrou' 
issemcnt  administratif,  qui  se  composerait  d'une 
seule  ville  divisée  en  deux  ou  trois  cantons.  Il 
est  évident  que  vous  revenez  pour  cette  localité 
à  l'élection  par  canton. 

Mai;!,  dira-t-on,  une  ville  ne  compose  pas 
toujours  l'arrondissement  administratif  -.  cela 
est  vrai;  mais  les  fractionnements  qui  peuvent 
avoir  lieu  dans  cette  ville  ne  porteront  a — " 


préjudice 

lieu  en 


lieu  en  dehors.  C'est  pour  cela.  Mess 
parce  que  cette  rédaction  est  tout  à  fail  excep- 
tionnelle pour  les  villes,  que  j'ai  voulu  qu'on  ne 
put  exclure  toutes  les  autres  combinaisons.  Je 
répète  mon  amendement. 

M.  1«  l*réalil«al.  Je  prie  la  Chambre  d'écou- 
ter l'amendement,  car  il  n'a  pas  été  imprimé. 

M.  Lunean.  Mon  amendement  n'ayant  pas 
été  imprimé,  je  craindrais  que  beaucoup  d'hono- 
rables membres  n'eussent  pu  en  sentir  la  portée 
à  la  première  lecture.  Voici  mon  amendement  : 

•  Lorsque  l'arrondissement  administratif  ren- 
fermera une  ville  divisée  elle-même  en  plusieurs 
cantons,  le  nombre  des  assemblées  électorales 
pourra  être  augmenté  d'un  nombre  égal  à  celui 
des  cantons  de  cette  ville,  n 

Par  conséquent,  vous  voyez  que  dans  mon 
système  je  fais  jouir  dès  à  présent  les  villes  du 
système  adopté  dans  le  principe  par  la  commis- 
sion, c'est-à-dire  que  ces  villes  auront  réelle- 
ment  une  représentation  cantonale  ;  qu'elles 
auront  non  seulement  dans  le  conseil  de  dOpar- 
tement  un  nombre  de  i^présentants  égal  à  celui 
de  leurs  cantons,  mais  que  chaque  conseiller 
sera  nommé  directement  par  la  circonscription 
du  canton  auquel  il  appartiendra.  Je  persiste 
dans  l'amendement  que  j'ai  proposé. 

M.  le  Président,  la  parole  est  à  H.  Fulohi- 
ron  :  mais  auparavant  M.  Legrand,  admis  daus 
la  séance  d'hier,  demande  à  prêter  serment. 

(M.  Legrand  priteieraunl.) 

M.  Palehlr«H.  Messieurs,  j'avais  en  l'inten- 
tion de  demander  &  la  tribune  des  explicatioas 
&  M.  Glais-Bixoin  sur  son  amendemeot  d'hier, 
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car  il  m'a  paru  que  plusieurs  de  mes  collègues 
ne  le  comprenaient  pas  bien.  D'après  les  expli- 
cations qu'il  vient  de  me  donner,  il  est  clair 
que  chaque  canton  aura  un  représentant  au  con- 
seil de  département.  Il  en  résulte  donc  qu'il  y  a 
de  certaines  localités,  de  grandes  villes  du 
royaume,  qui  n'auront  pas  au  conseil  de  dépar- 
tement un  nombre  de  représentants  propor- 
tionné fk  leurs  richesses,  ni  même  &  leur  popu- 
lation. 

Je  n'entrerai  pas  dans  de  plus  longs  détails  sur 
ces  inconvénients  :  tout  le  monde  leu  connaît.  Il 
est  clair  qu'une  ville  qui  fait  à  elle  seule  la  moitié 
ou  le  tiers  de  la  population  d'un  arrondissement 
doit  être  représentée  d'une  manière  proportion- 
nelle aux  autres  cantons. 

Je  me  permettrai  donc  de  proposer  un  sous- 
amendement  à  l'amendement  de  M.  Glais-Biïoin. 
Ce  serait  de  dire  ;  "  Que  tout  canton  qui  aura 
20,000  âmes  de  population  et  au-dessus  aura  deux 
représentants  au  conseil  d'arrondissement.  • 

H.  d«  Podenaa.  L'amendement  est  volé.  On 
ne  peut  reyenir  sur  ce  qui  a  été  voté. 

11.  FHl«klr«H.  On  peut  faire  une  proposiiioa 
nouvelle.  Je  le  propose  comme  addition  à  l'amen- 
dement. 

H.  le  Pr^aMenl.  La  parole  est  à  H.  Arouz. 

M.  Ar«iix.  Je  crois  devoir  m'opposer  à  l'amen- 
dement présenté  par  M.  Luneau,  et  pouvoir  vous 
en  déduire  les  motiTs  en  peu  de  mots. 

J'aurais  désiré  qu'au  lieu  de  classer  les  collèges 
pour  l'élection  des  membres  des  conseils  géné- 
raux d'après  la  circonscription  électorale  ou  d'a- 
près la  pnspulalion,  ainsi  qu'il  a  élé  proposé  par 
plusieurs  membres,  on  classât  au  contraire  ces 
collèges  par  intérêts  distincts,  de  manière  à  ce 
qu'on  ne  confondît  point  les  intérêts  ruraux  avec 
les  intérêts  urbains.  Je  crois  qu'il  y  aurait  du 
danger  à  adopter  aujourd'hui  une  disiwsitioci  oui 
ne  cadrerait  point  avec  l'ensemble  des  amende- 
ments adoptés.  En  effet,  que  résulte-t-il  de  l'amen- 
dement de  M.  Luneau?  C'est  le  principe  que  la 
Cliambre  a  adopté,  qu'en  thèse  générale  les  élec- 
tions se  feront  par  arrondissements  électoraux; 
que  néanmoins,  dans  les  arrondissements  qui 
ne  sont  pas  fractionnés  en  plusieurs  cullèges,  il 
y  aura  lieu  d'admettre  2  à  5  nouvelles  assem- 
blées. Voilà  ce  que  vous  avez  voté. 

Aujourd'hui  on  demande  de  décider  que,  dans 
les  grandes  villes  qui  seront  divisées  en  3,  i,  ou 

5  sections,  chacune  des  justices  de  paix,  chacun 
des  cantons  ne  forme  qu  un  collège  appelé  à  en- 
voyer un  représentant  au  collège  du  départe- 
ment. Cette  disposition  n'est  pas  en  harmonie 
avec  l'amendement  que  vous  avez  voté.  Je  de- 
mande donc  que  l'amendement  soit  repoussé, 
et  que  la  circonscription  électorale  politique  soit 
maintenue.  En  effet,  il_y  a  plusieurs  villes,  telles 
que  Lyon,  Bordeaux,  Marseille,  Rouen,  qui  ont 

6  sections  de  justice  de  paix,  et  qui  n'ont  que 
3  collèges  électoraux. 

M.  Roui.  4  à  Bordeaux! 

M.  Aroax.  Oui,  4  en  comptant  le  collège  élec- 
toral extra  muros  ;  à  Rouen,  il  y  en  a  également  4. 
L'amendement  de  M.  Luneau  adopté  nier,  com- 
porte la  même  division;  et  je  m'oppose  à  son 
nouvel  amendement  et  à  ses  conséquences,  non 
seulement  pour  cause  d'inconséquence,  mais 
surtout  parce  que  ce  système  de  fractionnement 
serait  le  plus  nuisible  de  tous,  et  celui  dont  les 
défauts  m'ont  le  plus  frappé.  Ces  défauts  seront 
d'autant  plus  sensibles  d'ailleurs,  que  les  iatéréts 


seront  plus  grands,  et  le  terrain  sur  lequel  ils  se 
débattront  sera  plus  étroit. 

Pour  moi,  je  pense  que  l'on  doit  se  renfermer 
dans  la  détermination  d'hier,  qui  admettait 
comme  divisions  municipales  les  divisions  de 
l'électorat  politique  :  division  qui  ne  change  rien 
au  mode  électoral,  et  qui  pour  toute  difficulté 
nécessiterait  un  scrutin  de  liste  de  2  noms,  scru- 
tin bien  facile,  puisqu'il  n'y  aurait  que  2  noms  & 
y  mettre. 

M.  de  RanhaUen.  Messieurs,  les  difricullés 

que  nous  éprouvons  dans  ce  moment  sont  le  ré- 
sultat, permettez-moi  de  vous  le  dire,  de  l'erreur 
d'hier  ou  d'il  y  a4  jours;  car  il  est  impossible 
d'admettre  un  principe  et  de  ne  pas  chercher  à 
en  faire  découler  les  conséquences,  nu  de  poser 
un  principe,  et  d'admettre  ensuite  les  conséquen- 
ces d'un  autre  principe.  Toutes  les  difdcuHés  ac- 
tuelles, et  celles  qui  s'élèveront  ensuite,  sont  et 
seront  le  résultat  de  ce  double  système  dans  le- 
quel la  Chambre  s'est  précipitée. 

Permettez-moi  d'entrer  dans  quelques  détails, 
et  de  rappeler  ce  qui  s'est  passé  dans  les  derniè- 
res séances.  Userait  impossible  de  sortir  de  l'em- 
barras où  nous  nous  trouvons,  sans  revenir  sur 
les  dispositions  que  la  Chambre  a  adoptées,  qui 
tiennent  de  différents  systèmes  qui  se  heurtent, 
et  sont  cause  de  toutes  ces  difficullés.  Le  premier 
principe  posé  avait  été  de  mellre  en  parallèle  les 
avantages  de  l'élection  par  arrondissement  et  de 
l'élection  par  canton.  J'ai  trop  longtemps  entre- 
tenu la  Chambre  de  ces  deux  systèmes  pour  re- 
venir sur  mon  opinion  personnelle.  La  Chambre 
ayant  jugé  autrement  que  je  ne  pensais  qu'elle 
ferait,  s'étanl  prononcée  pour  l'élection  par  ar- 
rondissement et  pour  la  conservation  des  conseils 
d'arrondissement,  dont  l'élection  cantonale  pré- 
sageait la  suppression,  elle  a  créé  par  là  un  prin- 
ci|je  qui  doit  dominer  toute  la  discussion,  car  il 
y  a  des  intérêts  d'arrondissement  nui  se  repré- 
senteront toujours.  La  commission  de  IS29  avait 
adopté  l'élection  par  canton;  elle  avait  senti  que 
c'était  le  seul  moyen  de  donner  à  tous  les  points 
du  territoire  une  représentation  individuelle,  et 
qu'il  fallait  faire  arriver  les  représentants  du 
canton  directement  au  département. 

La  Cliamhi-e  en  a  décidé  autrement.  Dès  l'ins- 
tant que  vous  avez  reconnu  que  l'élection  se  fe- 
rait par  arrondissement,  vous  avez  préjugé  une 
question  extrêmement  grave  :  c'est  que  les  inté- 
rêts seraient  représentés  par  arrondissement. 
Mais  ensuite  elle  a  adopté  la  représentation  par 
canton,  quand  elle  a  décidé  que  les  cantons  au- 
raient une  représentation  spéciale.  Toutes  les 
difficultés  se  trouvent  accrues  de  l'adoption  si- 
multanée de  ces  deux  systèmes;  car  les  arron- 
dissements et  les  cantons  ont  des  intérêts  diffé- 
rents; ils  voudront  avoir  une  représentation 
appropriée  k  leur  population.  Car  cest  dans  les 
arrondissements  les  plus  pauvres,  ou  du  moins 
ceux  dans  lesquels  les  revenus  sont  plus  faibles, 
et  les  propriétés,  sans  être  plus  divisées,  sont 
d'un  moindre  produit,  que  l'on  trouverait  les 
représentations  les  plus  fortes;  et  le  résultat  se- 
raitque  les  arrondissements  qui  payent  une  moin- 
dre somme  de  contributions  auraient  une  repré- 
sentation plus  forte,  dans  le  conseil  général,  que 
ne  le  veut  une  égaleproportion  entre  les  intérêts 
des  arrondissements  et  le  vote  de  l'impôt,  comme 
entre  la  répartition  de  l'impdt  et  les  besoins  des 
localités;  car  les  conseils  généraux  devant  pour- 
voir à  divers  besoins,  à  divers  services,  il  résul- 
terait de  cette  répartition  inhale  que  rimp6t 
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serait  voté  par  ceux  qui  en  payeraient  la  plus 
faible  partie  et  qui  s'en  attribueraient  la  plus 
grande  portion. 

Il  y  a  encore  d'autres  incorivénionls  :  on  a  éta- 
bli en  principe  que  le  nombre  de  représentants 
serait  égal  à  celui  des  cantons  :  la  conséquence 
naturelle  est  que  cbaque  canton  nomme  directe- 
ment son  représentant;  mais  en  1829,  en  admet- 
tant ce  principe,  nous  avons  reconnu  la  nécessité 
de  le  resserrer  dans  certaines  limites.  On  avait 
donc  établi  le  maximum  de  36  conseillers,  qui 
ne  pouvait  pas  être  excédé;  et  quand  un  dépar- 
tement avait  plus  de  36  cantons,  on  agglomérait 
les  2  cantons  les  plus  voisins  et  les  pfus  rappro- 
chés d'intérêt.  Presque  toutes  les  députalions 
consultées  avaient  reconnu  l'utilité  de  cette  me- 
sure pour  leurs  départements.  Mais  cette  fois  on 
a  voulu  arriver  à  un  principe  absolu  :  on  a  déjà 
fait  beaucoup  d'observations  sur  Tinégalité  des 
départements  entre  eux.  Je  ne  parle  pas  de  la 
ditliculté  de  trouver  assez  d'hommes  éclairés, 
parce  que  je  crois  que  la  population  de  la  France 
peut  y  suilire  ;  mais  cependant  il  faut  se  main- 
tenir dans  certaines  limites. 

Il  existe  23  départements  qui  ont  plus  de 
36  cantons;  dans  ce  nombre,  15  seulement  ont 
plus  de  40  cantons;  c'est  donc  l'exception  qu'on 
aurait  voulu  renfermer  dans  de  justes  limites. 
Maintenant  de  quoi  s'agit-il?  11  faut  se  (Lxer  sur 
le  nombre.  Si  l'on  admet  la  division  par  canton, 
sur  30,  il  y  en  aura  15  dont  le  chiffre  excédera 
celui  des  autres. 

Il  est  vrai  qu'ayant  admis  le  principe  de  la  no- 
mination par  canton,  il  devient  impossible  de  le 
faire  par  arrondissement.  Cependant,  rien  au 
monde  n'est  plus  difficile  que  de  répartir  les 
assemblées  entre  les  localités;  on  prétend  qu'en 
laissant  les  choix  libres,  on  trouverait  souvent 

Î)lus  de  lumières  dans  d'autres  localités  que  dans 
a  sienne.  Remarquons  qu'à  Lyon  il  y  a  3,200  élec- 
teurs, tandis  qu'il  y  en  a  500  à  la  campagne.  La 
§opulalion  de  la  ville  est  de  164,000  Ames  ;  celle 
e  la  population  rurale  du  même  arrondissement 
est  de  1 15,000.  Eh  bien  !  Lyon  n'a  que  six  de  ses 
habitants  nommés  membres  de  son  conseil  géné- 
ral, et  la  partie  rurale  dix,  tandis  que  Villefranche 
en  a  9;  ainsi  Lyon,  qui  a  la  moitié  plus  de  popu- 
lation que  les  campagnes  environnantes,  qui  paye 
moitié  et  plus  des  contributions,  n'a  pas  le  quart 
des  membres  de  son  conseil  général  à  sa  nomi- 
nation. On  sait  cependant  combien  il  est  difficile 
de  choisir  dans  la  campagne,  et  d'y  trouver  les 
lumières  et  les  connaissances  qui  sont  néces- 
saires aux  membres  des  conseils  généraux.  Com- 
ment imposer  à  une  population  industrielle  et 
commerciale  le  soin  de  oécouvrir  dans  les  cam- 
pagnes les  hommes  les  plus  capables  de  discu- 
ter les  intériMs  du  département  ? 

Les  mêmes  inconvénients  se  reproduiront  à 
Bordeaux  :  il  y  a  18  cantons  dans  l'arrondisse- 
ment; la  ville  n'en  aurait  que  G,  et  ne  compterait 
que  pourlehuitièmedanssonconseilgénéral.  Il  en 
serait  de  même  à  Marseille,  à  Rouen,  et  dans  une 
foule  d'autres  dc|)artements. 

Vient  maintenant  la  question  d'apprécia- 
tion. Jugez  quel  pourra  être  le  scrutin  de  2,i){K), 
3.000  électeurs,  quand  il  s'agira  de  se  fixer  sur 
12  ou  15  noms  à  choisir  parmi  eux.  Ce  serait  là, 
Messieurs,  le  moven  de  rendre  impossible  l'exer- 
cice d'un  droit  cfier  à  tous  les  Fran(;ais.  Remar- 
quez une  autre  difficulté  :  les  opérations  seront 
toutes  fatigantes,  et  vous  voulez  que  des  électeurs, 

{)our  venir  en  partager  les  ennuis,  abandonnent 
eurs  travaux,  leurs  habitudes  et  leurs  occupa- 


tions pendant  8  à  10  jours.  Non,  Messieurs,  cela 
ne  peut  se  faire;  le  dégoût,  le  découragement 
s'en  mêleront,  et  l'élection  des  membres  ou  con- 
seil général  deviendra  bientôt  le  monopole  de 
quelques  hommes  puissants,  de  quelques  intri- 
gants. Je  demande  maintenant  la  permission  à 
la  Chambre  d'entrer  dans  quelques  détails  rela- 
tivement aux  circonscriptions. 

Je  partage  donc  l'opinion  que  de  rapprocher 
des  électeurs  le  lieu  de  l'élection  soit  une  chose 
utile,  et  en  facilitant  l'exercice  de  leurs  droits  et 
de  leurs  choix  incertains,  des  scrutins  de  listes 
trop  nombreux  qui  recevront  une  partie  de  leurs 
inscriptions  de  la  complaisance  ou  de  l'esprit  de 
parti.  11  est  donc  utile  de  diviser  les  centres  d'élec- 
tions, et  par  suite  le  contingent  de  membres  à 
élire  attribué  à  chaque  arrondissement.  Il  existe 
en  France  48  arrondissements  qui  ont  plus  de 
80,000  âmes  de  population,  et  40  qui  en  ont  de 
100  à  135,000,  et  qui  n'ont  qu'un  seul  canton 
d'élection  politique.  C'est  dans  ces  localités  qu'il 
importe  de  diviser  en  2  ou  3  assemblées  les  élec- 
teurs, c'est  le  seul  moyen  de  rendre  à  la  propriété 
rurale  une  partie  d'influence,  la  richesse  étant 
répartie  très  inégalement  entre  elle.  Je  citerai, 
à  l'appui  de  ce  fait,  l'arrondissement  de  Saint- 
Quentin  :  la  population  de  la  ville  est  de 
23,000  âmes,  et  elle  compte  340  électeurs  ;  celle 
de  l'arrondissement  est  de  83.000  âmes,  et  il  ne 
renferme  que  250  électeurs.  Cet  arrondissement 
renferme  deux  collèges  électoraux.  Je  l'ai  choisi 
pour  exemple,  pour  prouver  la  nécessité  de  sé- 
parer les  élections  urbaines  des  élections  rurales, 
pour  que  chacun  des  intérêts  soit  représenté  et 
défendu. 

11  en  est  de  même  dans  des  arrondissements 
de  110, 120, 130,000  âmes,  qui  ont  pour  chef-lieu 
tantôt  des  villes  industrieuses,  tantôt  des  villes 
de  peu  d'importance,  qui  sont  des  centres  d'ac- 
tion, et  qui  trouvent  une  juste  rivalité  dans 
d'autres  villes  du  même  arrondissement  qui 
peuvent  être  également  centres  d'action  utile  et 
productrice  de  lumière  et  de  zèle  pour  la  pros- 
périté du  département.  Vous  en  avez  30  ou  40 
qui,  avec  des  populations  de  125  à  130,000  âmes, 
ont  droit  à  ce  q^ue  vous  leur  donniez  des  repré- 
sentations particulières. 

Je  me  résume.  Je  demande  pardon  à  la  Cham- 
bre si  je  lui  soumets  le  doute  dont  je  suis  pro- 
fondément pénétré  :  c'est  qu'il  est  impossible  de 
réaliser  d'une  manière  certaine  dans  rexécution 
les  deux  principes  que  vous  avez  adoptés  hier, 
et  qui  se  combattent  mutuellement:  l'un,  l'élec- 
tion par  arrondissement,  Tautre  le  nombre  égal 
des  membres  du  conseil  général  à  celui  des  can- 
tons, sans  leur  nomination  dans  le  canton 
même. 

11  me  semble  qu'on  pouvait  sortir  de  ce  di- 
lemme, de  cette  double  difficulté.  Quelquefois, 
quand  on  est  frappé  du  danger  d'une  loi,  on  dit: 
il  faut  la  laisser  aller  ;  si  elle  est  mauvaise,  elle 
sera  repoussée  dans  cette  Chambre  et  dans  l'au- 
tre. 11  n'est  pas  dans  ma  pensée  d'agir  de  la 
sorte.  Je  suis  trop  pénétré  des  devoirs  qui  nous 
ont  appelés  dans  cette  enceinte,  et  au  désir 
qu'ont  tous  mes  collègues  de  faire,  sinon  les 
meilleures  lois,  au  moins  celles  qui  ont  le  moins 
d'inconvénients  possible,  alors  surtout  qu'il 
s'agit  d'une  loi  promise  par  la  Charte,  et  que  le 
pays  attend  avec  impatience.  Les  doutes  que 
j'exprime  sont  dans  le  sentiment  profond  que 
j'éprouve  de  faire  une  loi  qui  satisfasse  aux  oe- 
soms  du  pays  et  en  même  temps  honore  la 
Chambre,  en  prouvant  aux  mandataires  qui  nous 
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ont  choisis  tout  notre  dévouement.  (Mouvement 
(V  assentiment .) 

Il  faudrait  au  moins  revenir,  si  ce  n*est  dans 
la  forme  de  la  délibération,  au  moins  dans  la 
forme  de  Texécution,  sur  les  dispositions  arrê- 
tées hier.  Il  faudrait  prendre  pour  base  que  le 
nombre  des  membres  du  conseil  général  sera 
égal  à  celui  des  cantons,  sauf  un  maximum  qui 
pourra  être  adopté  dans  le  tableau  que  la  com- 
mission doit  arrêter,  d'après  les  observations  de 
plusieurs  de  nos  collègues  de  chaque  départe- 
ment, interprètes  du  désir  et  des  besoins  des 
certaines  localités.  Ce  tableau,  j*en  ai  la  plus 
grande  confiance,  sera  en  rapport  avec  les  vœux 
et  les  besoins  des  localités.  Le  nombre  pourra 
être  porté  à  deux  ou  trois,  et  même  quatre  dans 
les  arrondissements  plus  populeux.  11  est  impor- 
tant que  les  intérêts  ruraux  soient  convenaole- 
ment  représentés.  Nous  ferons  ainsi  une  loi  qui 
sera  susceptible  de  quelques  améliorations,  mais 
dont  l'exécution  sera  possible  ;  je  ne  crains  pas 
d'assurer  que,  dans  ce  moment-ci,  Texécution  me 
parait  impossible. 

M.  CHals-lila#la.  Messieurs,  il  serait  pénible 
de  penser  que  Famendeuient  que  vous  avez 
adopté  hier,  après  une  discussion  qui  a  été  aussi 
remarquable  par  la  longueur  que  par  les  clartés 
et  les  lumières  que  mes  nonorables  amis. 
MM.  Charlemagne  et  Laurence,  y  ont  apportées,  il 
serait  fâcheux,  dis-je,  que  cet  amendement,  lors- 
qu'il est  devenu  une  loi  pour  la  Chambre,  eût 


puisqu 

assez  grand  nombre  de  mes  collègues  sur  la 
crainte  qu'ils  semblent  avoir,  un  peu  tardive- 
ment, il  est  vrai,  de  s'être  aventurés  dans  une 
route  toute  nouvelle  ;  que  leur  esprit  soit  en 
repos,  le  pas  que  mon  amendement  leur  a  fait 
faire  a  été  fait  déjà  :  ce  ne  sera  qu'une  répéti- 
tion. 

Rappelez-vous,  Messieurs,  la  loi  de  1814;  elle 
accordait  à  chaque  département  un  nombre  de 
députés  égal  souvent  au  nombre  des  arrondisse- 
ments, mais  sans  exiger  que  le  député  fût  pris 
dans  chaque  arrondissement  même.  Eh  bien! 
que  s'est-il  passé  sous  l'empire  de  cette  loi?  Les 
arrondissements  se  réunissaient  au  chef-lieu  de 
département,  et  s'entendaient  sur  le  choix  qu'ils 
devaient  faire  ;  et  je  ne  me  rappelle  pas  qu'un 
arrondissement  ait  élevé  quelque  plainte  contre 
l'injustice  et  les  mauvais  procédés  des  arrondis- 
sements coélecteurs.  Eh  bien  !  Messieurs,  ce  qui 
s'est  passé  dans  une  sphère  plus  élevée,  dans  un 
cercle  plus  agrandi,  aura  lieu  dans  des  cercles 
plus  étroits. 

Les  cantons  se  réuniront  au  chef-lieu  de  can- 
ton de  leur  arrondissement  tracé  par  le  tableau, 
et  ils  nommeront  d'un  bon  accord  un  nombre  de 
conseillers  égal  au  nombre  des  cantons  réunis. 
11  faudrait  avoir  bien  peu  de  foi  dans  le  bon 
sens  des  habitants  de  la  France,  pour  craindre 
que  dans  une  assemblée  d'hommes  aussi  nom- 
brcusCj  un  sentiment  de  convenance  et  d'im- 
partialité n'y  domine  pas  assez  pour  que  chacun, 
ruvant  avoir  une  juste  part,  ne  veuille  contester 
son  voisin  le  même  avantage.  Tels  seront, 
Messieurs,  les  avantages  de  l'amendement  que 
vous  ne  pouvez  permettre  d'ailleurs  qu'on  re- 
mette en  question.  Un  mot  encore  en  réponse  à 
ce  qui  concerne  la  localité  que  représente  notre 
collègue  M.  Pulchiron.  L'amendement  blesse  les 


intérêts  des  Lyonnais  ;  il  aurait  dû  nous  en  pré- 
senter un  qui  ne  blessât  les  intérêts  de  personne. 
Je  dirai  toutefois  que  ses  intérêts  et  ceux  de  sa 
ville  natale  ne  seront  pas  aussi  offensés  qu'il 
l'imagine  ;  il  a  assez  de  raison  et  de  bonne  foi  pour 
reconnaître  que  les  riches  habitants  des  villes 
sont  propriétaires  des  campajgnes  environnanteS| 
qu'ils  y  ont  une  assez  grande  influence,  et  qu'il 
arrivera  souvent  qu'ils  seront  maîtres  à  la  fois 
des  élections  des  villes  et  des  cantons  ruraux. 
Ils  l'exerceront,  cette  influence,  s'ils  savent  faire 
un  noble  emploi  de  leurs  richesses  et  de  leurs 
lumières. 

M.  le  Prë«ideat.M.lerapporteur,  se  trouvant 
légèrement  indisposé,  a  prie  M.  Bedoch  de  pren- 
dre la  parole  à  sa  place. 

M.  Bëdoch.  Messieurs,  je  regrette  que  l'in- 
disposition de  M.  le  rapporteur  ne  lui  permette 
pas  de  répondre.  Permettez-moi  de  dire  quelques 
mots  sur  le  sujet  qui  nous  occupe.  Les  observa- 
tions faites  par  les  orateurs  qui  m'ont  précédé 
ont  pour  objet  de  vous  faire  revenir  sur  tout  ce 

aui  a  été  fait.  On  met  en  problème  ce  qui  a  été 
éfinitivement  voté.  Il  faudrait  donc,  si  ces 
observations  étaient  accueillies,  recommencer 
toute  la  discussion. 

Ainsi,  vous  avez  jugé  que  les  assemblées  élec- 
torales n'auraient  pas  lieu  par  canton,  et  que 
les  arrondissements  seraient  fractionnés  ;  main- 
tenant on  se  plaint  de  l'agglomération  des  élec- 
teurs, et  on  demande  que  les  réunions  se  fassent 
au  cnef-lieu  du  canton;  je  le  répète,  si  nous 
suivons  cette  voie,  la  discussion  est  intermina- 
ble. Quant  à  moi,  je  prends  pour  base  ce  qui  a 
été  fait;  je  m'appuie  sur  vos  précédentes  déci- 
sions. 

Vous  avez  décidé  que  l'arrondissement  admi- 
nistratif ne  pourrait  être  pris  pour  base  des 
élections  municipales;  mais  ce  n'est  pas  une 
raison  pour  inventer  des  divisions  qui  ont  été 
implicitement  repoussées  par  les  précédents 
votes  de  la  Chambre.  Ainsi,  M.  Thiard,  dans  son 
sous-amendement  à  l'amendement  de  M.  Luneau, 
vous  proposait  de  faire  nommer  quatre  membres 
au  conseil  par  arrondissement.  Cette  proposition 
a  été  repoussée  à  la  presque  unanimité. 

Eh  bien!  à  quoi  tenacnt  l'amendement  de 
M.  Luneau  et  le  sous-amendement  de  M.  Thiard! 
A  ramener  aux  élections  par  canton  :  et  le  mo- 
tif de  ce  fractionnement  a  été  d'éviter  les  voyages 
des  électeurs  et  leur  déplacement.  On  vient  en- 
core vous  proposer  des  divisions  qui  correspon- 
dent à  celles  que  vous  avez  repoussées,  et  qui  sont 
telles,  elles-mêmes,  qu'elles  diviseraient  les  can- 
tons urbains,  et  réuniraient  les  cantons  ruraux, 
de  telle  sorte  qu'elles  isoleraient  les  voisins  d'un 
même  quartier,  d'une  même  ville,  et  feraient 

risser  par  le  centre  des  citoyens  qui  demeurent 
droite  et  devront  aller  voter  à  gauche. 
A  Paris,  où  le  même  arrondissement  est  com- 
posé de  plusieurs  sections,  on  fait  un  recense- 
ment des  opérations  de  toutes  les  sections  ;  c'est 
l'affaire  de  quelques  heures,  et  dans  les  petites 
villes  cela  demandera  moins  de  temps  encore. 
Ainsi,  quand  l'assemblée  sera  nombreuse,  elle 
pourra  très  bien  être  divisée  en  sections,  et  Lyon, 
Bordeaux,  Marseille,  seront  dans  ce  cas.  On  fera 
autant  de  sections  que  le  voudra  le  nombre  des 
électeurs  et  chaque  section  procédant  à  part 
pour  le  même  objet,  il  y  aura  un  recensement 
général  :  je  ne  vois  là  aucune  difficulté.  Mais  si 
vous  concentrez  les  villes  populeuses,  lorsque 
l'arrondissement  ne  pourra  être  divisé  au  en 
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trois  assemblées,  tous  séparez  nécessairement 
les  extrémité  ;  car  les  villes  sont  presque  lou- 
iours  le  point  cenlral,  cl  vous  serei;  olilifrés  Je 
transporter  les  électeurs  d'une  extrémité  ii  une 
autre  pour  les  réunir. 

Je  ne  pense  donc  pas  qu'il  soit  nécessaire  de 
former  plusieurs  assemblées  dans  la  même 
ville,  mais  je  crois  qu'il  faut  y  faire  plusieurs 
sections.  Mais,  dit-on,  vous  donnez  toute  l'in- 
fluence aux  villes,  et  les  cantons  ruraux  seront 
Gacrifiés  ;  pas  du  tout  :  la  loi  p(!rmet  de  prendre 
les  conseillers  généraux  partout.  Les  conditions 
d'éligibilité  sont  tracées.  On  exige  le  cens,  le 
domicile  polilique  dans  l'arrondissement  ;  mais 
nulle  part  il  n'est  dit  que  l'élu  devra  avoir  le 
domicile  dans  le  canton.   Le  canton  A  pourra 

S  rendre  son  représentant  dans  le  canton  B,  ou 
ans  le  canton  C  :  il  y  a  latitude  entière  à  cet 
égard.  Mais  s'il  se  présente  l'impossibilité  de 
trouver  des  capacités,  vous  avez  la  liberté  de 
choisir  les  hommes  qui  réuniront  toutes  les  con- 
ditions requises  sous  le  rapport  du  ran^  qu'ils 
occupent  dans  ta  société  et  de  leur  capacité. 

Il  n'y  a  donc  pas  d'inconvénient  à  maintenir 
le  projet  tel  ou  il  a  été  conçu  et  amendé  hier, 
c'est-à-dire  tel  qu'il  a  été  rétabli,  et  qui  veut  qu'il 
n'y  ait  pas  de  fractionnement  dans  les  vifles. 
Qu'on  ne  croie  pas  que  Lyon.  Marseille,  soient 
les  seules  villes  où  ces  fractionnements  con- 
viennent. Par  exemple,  dans  une  ville  qui  n'a 
que  deux  cantons,  où  placerez-votis  les  autres 
cantons  ?  Un  endroit  comme  Saint-tUaude,  qui 
a  5,000  Ames,  n'a  que  deux  cantons.  1!  fau- 
dra donc  aller  dans  les  villes  ofi  il  y  aura  plu- 
sieurs cantons  ;  partout  on  il  y  aura  plus  de 
deux  cantons,  il  faudra  faire  deux  fractionne- 
ments. Je  ne  partage  pas  l'avis  de  la  commission  ; 
elle  aconsenti  à  faire  le  fractionnement  en  trois 
avant  de  rejeter  l'amendement  en  quatre. 

Je  pense  donc  qu'il  y  a  lieu  de  s'en  tenir  au 
fractionnement  que  vous  avez  proposé,  et  que 
vous  ne  devez  pas  y  revenir,  malgré  les  contra- 
dictions qui  peuvent  résulter  des  dispositions 
qui  ont  d^à  été  prises.  Il  faut  prendre  une  dé- 
termination ;  vous  avez  voulu  tenir  à  tinu  as- 
semblée canlonale,  vous  avez  voulu  que  le  frac- 
tionnement ne  put  excéder  le  nombre  de  trois: 
toutes  les  autres  considérations  doivent  donc 
être  écartées. 

U.  le  i*r<»i4eBl.  L'amendement  de  M.  Luueau 
est-il  appuyé  ? 

Voix  dioertet  ;  Oui!  oui  ! 

M.  de  Chastelller.  Je  demande  à  le  soute- 

M.  le  l'r^flMenl.  Vous  avez  la  parole. 

M.  de  Chaiilelller.  La  seconde  partie  de 
'amendement  de  notre  lionorablc  collègue, 
M.  Luneau,  tend  à  augmenter  dans  certains  cas 
le  fracliounement  de  l'arrondissemenl  adminis- 
tratif, pour  l'excicicc  des  droits  électoraux  dont 
il  s'agit.  La  Chambre  a  repoussé  les  élections  par 
canton,  parce  que  l'arrondissement  lui  a  paru 
devoir  être  divisé  en  fractions  moins  nom- 
breuses ;  mais  elle  n'a  pas  voulu  sans  doute 
créer  des  collèges  uniques,  qui  mettraient  toute 
l'influence  dans  les  villes  ;  elle  a  donc  permis  la 
division  de  l'arrondissement  en  trois  assemblées 
électorales.  Vous  voudrez  sans  doute  que  le  nom- 
bre des  fractions  puisse  être  augmenté,  lorsque 
plusieurs  collèges  électoraux  politiques  existent 
dans  le  mâme  arrondissement  administratif.  11 
but  mAme  que  les  uroadiBsementa  électoraux. 


soit  urbains,  soit  ruraux,  puissent  être  divisés 
pour  l'élection  du  conseil  général,  alln  que  les 
localités  soient  mieux  représentées. 

M-  Lanean.  Je  conçois  toutes  les  difOcullés 
que  la  Chambre  doit  éprouver  dans  le  vote  de 
celte  loi,  et  notre  honorable  collègue,  M.  de 
Kambutcau,  vous  les  a  parfaitement  exposées. 
Mais  la  plupart  des  orateurs  qui  ont  parlé  sur 
mon  amendement  se  sont  tout  à  fait  écartés  Ue 
la  question,  et  n'ont  discuté  réellement  que  les 
inconvénients  qui  résultaient  du  nombre  de  con- 
seillers que  vous  avez  fixé  hier  en  adoptant  l'a- 
mendcmeiilde  M.  Ulais-Bizoin.  Je  pense,  comme 
.M.  le  rapporteur  delà  commission,  que  nous  de- 
vons regarder  comme  irrévocables  les  votes  émis 
dans  les  précédentes  séances.  Ainsi,  il  ne  s'acil 
point  de  déterminer  maintenant  le  nombre  des 
conseillers  que  chaque  circonscription  électorale 
aura  à  élire  ;  cela  a  déjà  été  rég^é  :  chaque  dé- 
partement nommera  un  nombre  de  conseillers 
égal  à  celui  de  ses  cantons. 

Il  m'a  semblé.  Messieurs,  que  la  conséquence 
naturelle  de  ce  vote  était  que  la  Chambre  avait 
voulu  réellement  une  représentation  cantonale; 
que  si  elle  n'a  pas  attribué  ù  chaque  canton  la 
nomination  directe  d'un  membre  au  conseil  gé- 
néral de  département,  c'est  qu'elle  a  craint  Iin- 
Itucncc  des  passions  puliliqucs,  qui  auraient  pu 
dirij^'cr  les  cnoix  dans  un  sens  contraire  i  l'in- 
térêt du  pays.  Par  curiséqucnt,  je  pense  que,  dans 
toutes  les  villes  où  on  pourra  appliquer  le  sys- 
tème d'élections  par  cantons,  on  devra  faire 
jouir  les  citoyens  de  cet  avantage;  et  les  villes 
aui'ont  alors  une  représentation  réelle,  puisque 
chaque  canton  nommera  un  membre  du  conseil 
général. 

J'espère  que,  par  la  suite,  les  arrondissements 
administratifs,  formés  par  agglomération,  pour- 
ront être  divisés  par  circonscription  canlonale. 
Vous  aurez  un  système  complet  :  c'est  donc  un 
pas  que  vous  ferez  vers  cette  amélioration,  en 
adoptant  l'amendement  que  je  vous  propose,  et 
qui  s'applinue  aux  villes  dont  la  population  est 
assez  con.fiuéralilc  pour  former  un  ou  deux  can- 
tons au  plus.  Je  persiste  dans  mon  amendement. 

M.  le  Préflident.  L'amendement  étant  ap- 
puyé, je  dois  le  mettre  aux  voix. 

La  Chambre  connaît  son  vote  d'hier;  elle 
pourra  se  régler  en  conséquence. 

(L'amendement  de  M.  Luneau  est  mis  aux  voix 
et  rejeté.) 

(M.  Lemercier  a  la  parole.) 

M.  LemcFcler.  Messieurs,  on  a  volé  hier  qu'il 
y  aurait  une  assemblée  au  moins  el  trois  an  plus 
par  arrondissement  administratif.  Le  nombre  de 
ces  assemblées  parait  sunisinl:  mais  le  système 
auquel  se  ratludic  celte  disposition  avait  quel- 
que chose  de  contraire  à  l'ordre  établi  dans  les 
arrondissements  administratifs  divisés  en  plu- 
sieurs arrondissements  électoraux.  Il  résulterait 
en  pfTel  de  la  disposition  adoptée  qu'un  arrin- 
dissemtnt  adminislratlf,  non  divisé  en  arrondis- 
sements électoraux,  aurait  pu  élre  fractionné  on 
trois  sections,  tandis  qu'un  arrondissement  ad- 
ministratif, divisé  en  un  plus  grand  nombre 
d'arrondissements  électoraux,  comme  cela  est 
possible,  ne  pourrait  pas  avoir  le  même  avan- 
tage. 

Je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  donner  lec- 
ture d'un  amendement  qui  a  obtenu  l'assenti- 
ment de  M.  le  rapporteur.  Voici,  je  crois,  ce  qui 
a  été  voté  à  la  séance  dernière,  c'est  qu'il  y  aura 
daus    chaque  arrondissemeat  une  assemblée 
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électorale  au  moins  et  trois  au  plus  ;  je  propose 
d'ajouter  :  «  Toutefois,  les  arrondissements  ad- 
ministratifs qui  sont  divisés  en  plus  de  3  arron- 
dissements électoraux  auront  autant  d'assem- 
blées qu'ils  comptent  d'arrondissements  électo- 
raux. » 

Voix  diverses  :  Appuyé  1 

M.  Bédoch.  Mais  cela  était  au  projet. 

M.  le  Président.  L^amendement  est-il  ap- 
puyé? 

Voix  diverses  :  Oui!  oui!  Non! 

M.  Bédoeh.  La  commission  qui  a  été  chargée 
d'examiner  les  différents  amendements  qui  ont 
été  propçsés  à  la  séance  de  samedi  vous  a  sou- 
mis aussi  les  siens,  et  il  a  été  décidé  qu'il  y  au- 
rait autant  d'arrondissements  administratifs  que 
de  colK*ges  électoraux.  Mais  il  est  des  collèges 
électoraux  qui  sont  composés  de  plusieurs  arron- 
dissements administratifs;  et  alors  vous  nous  dites 
gu^il  faut  supprimer  ces  collèges  et  faire  subir  des 
fractionnements  aux  arrondissements  administra- 
tifs; mais  ces  dispositions  sont  contraires  à  ce  que 
vous  aTei  décide  hier|  et  qui  portait  que  les  ar- 
rondissements administraufs  reprendraient  tout 
ce  qui  avait  été  sépa^ië  d'eux,  et  que  là  où  il  y 
a  un  collège  électoral,  il  y  aurait  une  assemblée 
pour  représenter  ce  collège.  Gela  ne  doit  pas  être 
pour  les  collèges  électoraux  composés  de  plu- 
sieurs arrondissements  administratifs;  pourquoi? 
parce  que  chaque  collège  devant  représenter  les 
intérêts  d'un  arrondissement,  si  vous  réunissez 
dans  un  seul  collège  des  électeurs  de  deux  ar- 
rondissements, ils  seront  divisés  dMntérêt,  ils  vo- 
teront chacun  pour  le  réprésentant  de  leurs  in- 
térêts, et  un  arrondissement  sera  sacrifié  à  l'au- 
tre. C'est  pour  cela  que  nous  avons  supprimé  la 
disposition  qui  avait  pour  but  de  former  un  seul 
collège  des  électeurs  de  plusieurs  arrondisse- 
ments administratifs,  mais  nous  avons  maintenu 
le  fractionnement  des  arrondissements  adminis- 
tratifs, ainsi  que  vous  l'avez  voulu.  11  n*y  a  donc 
pas  lieu  d'adopter  l'amendement  proposé,  puis- 

2ue  tout  a  été  décidé  par  les  résolutions  précé- 
entes. 

(L'amendement  de  M.  Lemercier  est  mis  aux 
voix  et  rejeté.) 
M.  Roui  propose  l'amendement  suivant  : 
«  Néanmoins,  dans  les  arrondissements  admi- 
nistratifs qui  ont  plus  de  3  collèges  électoraux, 
ces  collèges  électoraux  pourront  être  subdivisés 
en  3  collèges  pour  la  nomination  des  membres 
du  conseil  général  du  département.  » 

M.  Boni.  Messieurs,  il  résulte  de  ce  qui  a  été 
décidé  hier,  que  dans  le  département  de  la  Gi- 
ronde, par  exemple,  dans  Tarrondissement  de 
Bordeaux,  où  il  y  a  4  collèges  électoraux  pour  la 
nomination  des  députés,  il  n'y  en  aura  que  3 
pour  la  nomination  des  18  membres  du  conseil 
général.  11  me  semble  qu'il  y  a  là  quelque  chose 
qui  choque  la  vraisemblance,  et  qui  peut  entra- 
ver l'exécution  de  la  loi. 

Je  demande  que  dans  les  arrondissements  où 
il  y  a  plus  de  3  collèges  électoraux,  chacun  de 
ces  collèges  soit  subdivisé  en  3  sections  pour  la 
nomination  des  membres  du  conseil  général.  11 
n'y  a  que  3  villes  qui  se  trouvent  dans  ce  cas  : 
ce  sont  Bordeaux.  Lyon  et  Rouen. 

Un  seul  des  collèges  de  Bordeaux,  pour  l'élec- 
tion des  députés,  compte  plus  de  1,000  électeurs  ; 
voyez  l'embarras  qui  pourra  en  résulter,  si  au 
lieu  de  diminuer  le  nombre  vous  allez  l'aug- 
menter, en  réduisant  le  nombre  des  collèges? 


M.  Jely.  Je  demande  la  question  préalable. 

M.  le  Prëftldent.  Cet  amendement  est-il  ap- 
puyé? {Non!  non!) 

(L'amendement  n'étant  pas  appuyé,  il  n'est  pas 
mis  aux  voix.) 

M.  Bonnefoiis.  Une  grande  partie  des  incon- 
vénients signalés  par  quelques  préopinants  s'était 
présentée  à  l'esprit  de  la  commission,  et  elle  avait 
cru  y  pourvoir  par  une  disposition  qui  forme 
son  article  10,  ainsi  conçue  : 

«  Dans  les  arrondissements  administratifs,  qui 
ont  été  fractionnés  en  plusieurs  collège  électo- 
raux par  la  loi  du  19  avril  1831,  il  y  aura  autant 
d'assemblées  électorales  que  de  collèges  électo- 
raux. ■  (Devenu  l'art.  11.) 

Si  vous  adoptez  cette  disposition,  vous  remé- 
dierez aux  inconvénients  signalés  par  M.  Roui  et 
par  l'auteur  de  Tamendement  précédent.  La  com- 
mission l'avait  présentée  à  cet  effet;  elle  insiste 
pour  son  adoption. 

M.  le  Présideat.  Il  serait  à  désirer  que  la 
commission  s'expliquât  sur  cet  article  :  elleVavait 
proposé  avant  qu'il  fût  question  des  amendements 
de  MM.  Glais-Bizoin  et  Luneau.  Mais  la  Chambre 
ayant  voté  qu  il  y  aurait  au  moins  une  assemblée 
électorale  par  arrondissement  administratif,  et 
trois  au  plus,  cette  disposition  n*est-elle  pas  jus- 

2u'à  un  certain  point  exclusive  de  l'article  10? 
ar  il  peut  résulter  de  la  proposition  nouvelle  que 
les  assemblées  excèdent  le  nombre  de  3.  Cest 
ainsi  que  la  Chambre  a  rejeté  les  amendements 
de  MM.  Lemercier  et  Roui,  et  l'amendement  de 
la  commission  parait  être  dans  la  même  catégo- 
rie. 

M.BoBiiefons.  Je  vais  donner  une  explication. 

Dans  beaucoup  de  départements,  il  n'y  a  effec- 
tivement que  trois  collèges  électoraux  pour  la 
nomination  des  députés.  Si  tous  étaient  dans  cette 
position,  il  est  certain  que  l'amendement  de 
de  M.  Luneau  serait  suilisant.  xMais  quelques 
autres  sont  fractionnés  en  plus  grand  nombre 
de  collèges,  et  c'est  pour  cela  que  la  commission 
a  rédigé  son  article  10,  qui  donne  autant  d'as- 
semblées électorales  pour  la  nomination  des  con- 
seillers généraux,  qu  il  y  a  de  collèges  électoraux 
pour  la  nomination  des  députés. 

Cependant,  dans  Tétat  où  est  la  question,  l'ar- 
ticle est  susceptible  de  modifications  et  l'on  pour- 
rait dire  : 

«  Néanmoins,  dans  un  arrondissement  admi- 
nistratif qui  a  été  fractionné  en  plus  de  3  collèges 
électoraux  par  la  loi  du  19  avril  1831,  il  y  aura 
autant  d'assemblées  électorales  que  de  collèges 
électoraux.  » 

M.  le  Président.  Voilà  toujours  à  quoi  se  ré- 
duit la  question  :  ou  bien,  le  fractionnement 
rentre  dans  le  nombre  trois,  et  la  question  se 
trouve  décidée  par  l'adoption  de  l'amendement 
de  M.  Luneau,  ou  bien  le  fractionnement  excède 
trois,  et  alors  vous  échangez,  vous  altérez  l'a- 
mendement que  vous  avez  voté,  vous  revenez 
sur  la  décision  de  la  Chambre. 

Voilà  pourquoi  je  disais  qu'il  faudrait  que  la 
commission  vint  annoncer  qu'elle  persiste  dans 
sa  proposition. 

M.  Bennefoiis.  C'est  pour  le  cas  où  il  y  a  plus 
de  3  collèges,  et  je  suis  persuadé  que  la  Cham- 
bre n'a  jamais  entendu  rejeter  cette  disposition 
qui  ne  lui  a  pas  été  soumise. 

Du  reste,  je  viens  ici  au  nom  de  la  commis- 
sion, et  je  suis  l'organe  de  ses  vœux. 

M.  Watoat.  Il  n'est  pas  défendu  de  sous-amen* 
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der  un  amendement  même  accepté  par  la  Chambre. 

M.  le  Préildeat.  Je  vous  en  demande  pardon  ; 
vous  pouvez  bien  faire  des  articles  additionnels, 
mais  vous  ne  pouvez  pas  sous-amender  ce  qui  a 
été  voté. 

Il  semble,  Messieurs,  que  dans  les  discussions 
qui  se  pressent,  on  oublie  quelquefois  le  sens  des 
mots  les  plus  ordinaires  du  langage  parlemen- 
taire. 

Ainsi,  Ton  confond  sans  cesse  les  mots  amende- 
dementy  sous-amendement,  article  additionnel. 

J'appelle  amendement  ce  qui  s'attache  aux  dis^ 
positions  d'une  proposition;  ce  qui  en  corrige 
surtout  les  termes  et  la  rédaction,  ou  en  affecte 
légèrement  le  sens,  sans  en  altérer  la  disposition 
principale. 

Un  sous-amendement,  c'est  ce  qui  corrige 
l'amendement,  sans  non  plus  le  détruire. 

Mais  un  changement  total,  mais  la  substitution 
d'une  idée  à  une  autre  idée,  n'est  ni  un  amende- 
ment, ni  un  sous-amendement,  c'est  une  autre 
proposition,  c'est  un  contre-projet,  ou  bien  en- 
core c'est  un  article  additionnel. 

Quand  une  décision  est  prise  par  la  Chambre, 
le  vote  est  acquis  et  ne  peut  plus  être  corrigé  : 
on  ne  peut  pas  effacer  un  mot  pour  le  remplacer 
par  un  autre. 

Sans  doute,  lorsque  la  règle  a  été  votée,  la  lo- 
gique permet  d'y  apporter  des  exceptions;  mais 
ce  ne  sont  pas  la  des  amendements. 

M.  Bonnefons.  J'adopte  parfaitement  la  dis- 
tinction que  vient  d'établir  M.  le  Président  entre 
un  amendement  et  un  article  additionnel;  je 
conçois  que  la  Chambre  ayant  adopté  la  propo- 
sition de  M.  Luneau,  c'est-à-dire  le  chiffre  trois 
comme  maximum  du  fractionnement  des  assem- 
blées électorales  dans  les  arrondissements  admi- 
nistratifs, il  semble  en  résulter  que  par  cela  même 
elle  a  repoussé  celle  de  la  commission. 

Cependant,  on  a  senti  les  inconvénients  de  cette 
règle  posée  d'une  manière  absolue,  et  entre  au- 
tres inconvénients,  celui  qui  a  frappé  le  plus 
grand  nombre  d'esprits,  est  celui-ci  :  il  existe 
des  départements  où  il  y  a  plus  de  collèges  élec- 
toraux que  ne  le  porte  raïuendement  de  M.  Lu- 
neau, c'est-à-dire  un  nombre  supérieur  à  3. 

N'est-il  pas  nécessaire  que  dans  ces  arrondis- 
sements administratifs,  qui  sont  fractionnés  en 
plus  de  3  collèges  pour  la  nomination  des  dé- 
putés, il  y  ait  autant  de  fractions  i)our  la  no- 
mination des  membres  du  conseil  général  qu'il 
y  en  a  pour  la  Chambre  des  députés?  C'est  ce  que 
des  membres  ont  semblé  penser;  c'est  ce  que 
votre  commission  pense  aussi.  Alors,  ce  ne  sera 
pas  comme  amenclenient,  mais  à  titre  d'article 
additionnel  que  ie  ferai  cette  proposition  : 

«Néanmoins,  (fans  lesarrondissenientsadminis- 
tratifs  qui  ont  iHé  fractionnés  on  plus  de  3  col- 
lèges électoraux  par  la  loi  du  19  avril  1831,  il  y 
aura  autant  d'assemblées  électorales  que  de  col- 
lèges électoraux.  » 

M.  itroux.  Je  viens  appuyer  Tamendement  qui 
vous  a  été  proposé  au  nom  de  la  commission. 

Je  ne  pense  pas,  comme  M.  ie  Président,  que 
la  proposition  qui  vous  est  faite  tende  à  détruire 
le  vote  que  vous  avez  émis  hier. 

En  effet,  si  l'on  venait  vous  proposer  de  porter 
à  deux  ou  à  un  seul  collège  le  nombre  que  vous 
avez  porté  hier  à  3,  il  est  clair  que  vous  dé- 
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quées,  et  qui  se  présentent  dans  un  certain  nom- 
bre de  cas. 

On  vous  a  dit  que  dans  plusieurs  arrondisse- 
ments il  y  avait  pour  l'élection  des  députés  un 
nombre  de  collèges  supérieur  à  3.  11  est  clair 
que  vous  ne  voudriez  pas  que,  pour  l'élection  de» 
conseillers  de  département,  il  y  eût  un  nombre 
d'assemblées  moindre  que  pour  l'élection  des 
membres  de  la  Chambre  des  députés.  Ce  serait 
une  véritable  contradiction. 

S'il  y  a  lieu  de  faire  quelque  chose  en  pareille 
circonstance,  c'est  évidemment  d'augmenter  le 
nombre  des  fractions,  en  conservant  le  principe 
qui  a  été  posé  hier,  qu'il  y  aurait  au  moins  3  col- 
lèges par  arrondissement  administratif;  de  dé- 
cider que,  pour  les  arrondissements  qui  ont  plus 
de  3  collèges,  il  y  aurait  lieu  d'adopter  un  nom- 
bre supérieur  à  celui  qui  a  été  fixé  hier,  c'est-à- 
dire  que  pour  ce  cas  seulement  il  y  aura  lieu  à 
4  collèges  au  lieu  de  3. 11  me  semble  que  la  ques- 
tion est  extrêmement  claire,  et  qu'elle  ne  peut 
être  résolue  autrement  que  le  propose  la  com- 
mission. 

M.  le  Président.  Ainsi, on  revient  à  la  seconde 

Siartie  de  l'amendement  de   M.  Luneau;  mais 
1.  Luneau  ajoute  le  mot  néanmoins,  qui  Indique 
que  c'est  une  exception. 

«  Néanmoins,  dans  les  arrondissements  admi- 
nistratifs qui,  en  vertu  de  la  loi  du  19  avril  1831, 
forment  à  eux  seuls  plusieurs  collèges  électo- 
raux, il  y  aura  autant  d'assemblées  électorales 
que  de  collèges  électoraux.  > 

M.  Bondet.  Je  sous-amende,  et  je  propose 

de  dire  :  «  11  y  aura  au  moins,..  » 


__  propose, 

gion  dans  certaines  exceptions  qui  ont  été  indi- 


M.  ¥lennet.  La  Chambre  a  posé  en  principe 
qu'il  ne  pourrait  y  avoir  plus  de  3  assemblée; 
vous  ne  pouvez  mettre  le  mot  au  moins.  {Cest 
vrai!  c'est  vrai!) 

M.  le  Président.  C'est  entendu  ;  on  n'ajoutera 
pas  les  mots  au  moins. 

(L'article,  tel  qu'il  a  été  présenté  par  M.  Bon- 
nefons,  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Voici  Tarticle  11  (devenu 
article  12)  i 

«  Â  l'égard  des  collèges  électoraux,  formés  en 
vertu  de  la  loi  précitée  par  la  réunion  de  plusieurs 
cantons  appartenant  a  divers  arrondissements 
de  sous-préfecture,  chague  canton  sera  rattaché 
à  l'arrondissement  administratif  auquel  il  appar- 
tient. > 

(Cet  article  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Tout  ceci  complète  en  quel- 
que sorte  l'article  2  du  projet  de  loi;  mais  nous 
passons  à  l'article  qui  est  en  face  de  l'article  3 
au  projet  du  gouvernement.  La  commission  a 

{)résenté  un  paragraphe  additionnel  dont  voici 
a  rédaction  nouvelle,  d'après  les  votes  précé- 
dents de  la  Chambre  : 

Art.  12  (devenu  13).  Chaque  assemblée  nom- 
mera autant  de  membres  qu'il  y  aura  de  can- 
tons dans  la  circonscription  électorale.  " 
(Cet  article  est  adopte.) 

M.  le  Président.  Maintenant,  M.  Boudet  pro- 
pose l'article  suivant  : 

«  Les  membres  du  conseil  général  seront  pris 
un  dans  chaque  canton.  »  (Bruits  divers.) 

Plusieurs  voix  :  Cela  a  déjà  été  repoussé  I 

M.  Bondet.  Cette   disposition  n'est  que  le 

complément  et  la  conséquence  logique  de  la 

décision  qu'a  prise  la  Chambre  en   adoptant 

'amendement  ae  M.  Glaia-Bizoin,  qui  porte  que 
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le  nombre  des  membres  des  coaseilB  généraux 
est  égal  dans  chaque  arrondissement  au  nombre 
des  cantons. 

Messieurs,  je  voua  le  demande,  quelle  a  été 
l'intention  de  la  Chambre  en  fixant  le  nombre 
des  membres  du  conseil  égal  &  celui  des  can- 
tons? 

Je  crois.  Messieurs,  que  tous  ceux  qui  ont 
voulu  qu'il  y  eût  autant  de  membres  qu'il  y  a 
de  cantons  dans  rarrondisBemeat  (et  je  suis  de 
ce  nombre)  ont  eu  pour  but  que  chaque  canton 
pût  y  avoir  un  représentant,  aun  que  les  intérêts 
matériels  de  tous  les  cantons  y  fussent  repré- 
sentés. 

Or,  quel  est  le  seul  moyen  de  l'obtenir?  n'est- 
ce  pas  de  décider  que  les  membres  du  conseil 
général  seront  pris,  un  dans  chaque  canton  ? 

Par  ce  moyen,  vous  évitez  une  difficulté  bien 
grande,  celle  de  coordonner  la  décision  que 
TOUS  avez  déjà  prise  avec  le  tableau  de  réparli- 
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U.  Vatout  a  présenté  un  amendement  ainsi 
conçu  : 

•  Les  collèges  électoraux  seront  obligés  de 
choisir  au  moms  les  deux  tiers  des  membres  du 
conseil  général  parmi  les  éligibles  domiciliés 
hors  du  canton  du  chef  lieu  d'arrondissement.  • 
(Rumeurs  divenn.) 


arrondissements  administratifs  ; 


2"  par  arrondissements  électoraux  ;  et  3",  enfin, 
par  fractions  d'arrondissements  électoraux. 

HesBieurs,  en  décidant  qu'un  membre  du  con- 
seil sera  pria  dans  chaque  canton,  c'est  le  seul 
moyen  d'établir  une  rësle  juste;  c'est  protéger 
les  droits  des  cantons  laîbles  contre  les  rorte  ; 
c'est  vouloir  que  les  intérêts  matériels  des  can- 
tons pauvres,  très  souvent  les  plus  étendus,  et 
presque  toujours  oubliés,  soient  reconnus  el  pro- 
tégés dans  le  sein  des  conseils  généraux,  où  sans 
cela  ils  seraient  toujours  méconnus,  par  l'im- 

eissibilité  dans  iaquelie  ils  se  trouveraient  d'ob- 
nir  un  membre  de  leur  canton. 


fénéral  très  nombreux,  et  ne  renfermera  pas  le 
ien  qui  peut  résulter  de  ce  nombre,  puisque 
vous  aurez  repoussé  le  seul  moyen  de  procurer 
aux  intérêts  matériels  de  loua  les  cantons  de  se 
faire  jour  dans  le  conseil  général. 
D'après  ces  motifs,  je  persiste. 
H.  Cbarliw  Dvpln.  (Jux  voix  !  aux  voix  f) 
Je  ferai  remarquer  a  la  Chambre  l'impossibilité 
oCi  l'a  jetée  l'amendement  adopté  hier.  On  avait 
proposé  trois  systèmes  :  1*  l'élection  d'un  mem- 
bre du  conseil  général  par  canton,  vous  n'en 
avez  pas  voulu  ;  2"  l'élection  par  groupes  de 
canton,  vous  l'avez  rejetée  ;  3°  l'élection  par  ar- 
rondissements, vous  l'avez  adoptée.  Eh  bien  ! 
par  des  amendements  on  vous  a  fait  rétrograder 
du  troisième  système  au  deuxième;  maintenant, 
pour  se  rapprocher  du  premier  système,  on  veut 
un  membre  par  canton  dans  chaque  fractionne- 
ment de  collèges  électoraux.  Les  vices  d'un  tel 
mode  sont  évidents.  La  loi  en  est  complètement 
viciée,  et  ce  serait  une  inconséquence  qui  moti- 
vera mon  rejet,  non  seulement  de  l'amendement, 
mais  de  la  loi. 

M.  HaagBln.  Le  préopinant  a  tort  de  taxer 
d'inconséquence  les  votes  de  la  Chambre.  Hier, 
il  s'agissait  seulement  de  fixer  le  nombre  des 
membres  du  conseil  général  ;  eh  bien,  la  Cham- 
bre a  voulu  qu'il  reposât  sur  une  base  non  arbi- 
traire, et  c'est  pour  cela  qu'elle  l'a  établi  d'après 
le  nombre  des  cantons  :  c'est  ta  base  qui  uii  a 
servi  pour  fixer  la  répartition  des  membres  du 
conseil  général.  Il  y  a  donc  un  accord  parlait 
entre  les  votes  de  la  Chambre  ;  loin  de  s'exclure 
et  de  se  contredire  Us  se  fortifient  mutuelle- 
ment. 
(L'amendement  de  H.  Boadet  est  rejeté.) 


M.  le  Hr^ldenl.  Vous  avez  voté,  Messieurs, 
sur  le  nombre  des  membres  des  conseils  de  dé- 
partement ;  vous  avez  é^lement  décidé  quelles 
seront  les  assemblées  qui  nommeront  ces  mem- 
bres j  vous  avez  maintenant  à  vous  occuper  des 
Sualités  requises  pour  être  électeur.  C'est  à  cette 
ernière  question  que  répond  l'article  9  du 
projet. 

plusieurs  amendements  ont  été  déposés  ;  l'un 
d'eux,  proposé  par  M.  Comte,  a  été  sous-amendé 
dans  les  paragraphes  1  et  2,  par  U.  Boudet,  au 
paragraphe  3,  par  M.  Péan,  et  dans  sa  fin  par 
une  disposition  de  U.  Glais-Bizoin. 

Bnoutre,deuxamendementsontétédéposéBp3r 
M.  Glais-Bizoin.  Ils  tendent  à  changer  le  chiiïre 
de  la  somme  des  contributions  pour  être  élec- 
teur, proposée  par  M.  Comte. 

Indépendamment  de  cet  amendement  princi- 
pal, BOus-ameadé,  il  y  a  d'autres  amendements 
qui.  à  eux  seuls,  constituent  tout  un  système. 

M.  Cabet  propose  un  amendement  qui  consiste 
à  fixer  à  20  francs  le  chiffre  des  contributions 

r'Ur  être  électeur.  11  avait  d'abord  fixé  ce  chiffre 
10  francs. 

H.  Vatout  a  aussi  proposé  un  amendement  qui 
serait  un  système  à  part. 

De  ces  amendements,  celui  de  M.  Cabet  me 
semble  le  plus  étendu,  en  ce  qu'il  tendrait  à  créer 
un  plus  grand  nombre  d'électeurs. 

Je  vous  propose  donc  d'entendre  d'abord 
M.  Cabet  dans  le  développement  de  son  amen- 
dement. (Oui!  oui!) 

H.  Cabet  a  la  parole  pour  développer  sa  propo- 
sition. 

H.  Cabet.  Messieurs,  c'est  un  devoir  pour 
chacun  de  nous  de  soumettre  à  la  Chambre  les 
idées  qu'il  croit  les  plus  utiles  au  pays.  A  ce  titre, 
j'ose  espérer  que  vous  voudrez  nien  m'honorer 
de  quelque  attention.  Je  serai  d'ailleurs  très  suc- 
cinct. 

S'il  est  une  nation  qui  aime  la  sincérité  et  dé- 
teste les  déceptions,  c'est  assurément  la  nation 
française.  Aussi,  Messieurs,  les  perfidies  de  la 
Restauration,  sa  Charte-mensonge,  son  simu- 
lacre de  gouvernement  représentatif,  ainsi  que 
le  panure  final  de  Charles  X,  ont  fini  par  exciter 
une  réprobation  universelle.  Au  contraire,  quand 
on  annonça  que  la  France  allait  avoir  enfin  le 
principe  de  ta  souveraineté  du  peuple,  qu'elle 
allait  jouir  d'un  véritable  gouvernement  repré- 
sentatif, qu'elle  aurait  une  Charte-vérité,  la  con- 
fiance et  1  espérance  naquirent  dans  presque  tous 
les  esprits. 

Voyons  donc  si  nous  avons  en  effet  un  véri- 
table gouvernement  représentatif,  et  particuliè- 
rement une  véritable  représentation  départe- 
mentale. 

La  Constitution  de  1791  avait  parfaitement  fixé 
tous  les  principes  à  cet  égard  :  d'après  cette 
Constitution,  la  souveraineté  résidait,  non  pas 
dans  un  individu  ni  dans  une  fraction  quelconque 
de  la  société,  mais  dans  le  peuple  tout  entier. 
Par  suite  de  ce  principe,  et  en  reconnaissant 
que  la  souveraineté  ne  pouvait  pas  être  exercée 
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directement  par  le  peuple,  mais  qu^elIe  devait 
être  déléguée  par  lui,  la  Constitution  établissait 
que  celte  souveraineté  s'exerçjait  i)ar  le  droit  d'é- 
lection. 

Le  droit  d'élection  est  dans  le  véritable  fonde- 
ment de  la  souveraineté  du  peuple,  du  gouver- 
nement représentatif.  Aussi  le  rapporteur  de 
votre  commission  disait-il  hier  que  le  droit  d'é- 
lection était  en  effet  la  vie  du  gouvernement  re- 
présentatif. 

La  Constitution  de  1791  reconnaissait  que  le 
peuple  devait  élire  ses  administrations  munici- 
pales et  départementales,  ce  qui  renfermait  non 
seulement  les  conseillers  généraux,  mais  même 
les  administrateurs;  car  vous  savez  que  les  dé- 

Sartements,  par  exemple,  avaient  des  conseils  de 
épartement,  et  en  même  temps  un  directoire  ou 
une  administration  de  département  également 
élue  par  les  citoyens. 

11  en  était  de  même  pour  les  juges,  de  même 
pour  les  ofliciers  de  la  garde  nationale^  de  même 
pour  le  Corps  législatif. 

La  Constitution  de  91  reconnaissait  que  le  droit 
électoral,  étant  le  premier  de  tous  les  droits,  de- 
vait appartenir  à  tous  les  membres  de  la  société, 
à  tous  les  individus  qui  composaient  ce  qu'elle 
appelait  le  peuple  ;  elle  reconnaissait  cette  qua- 
lité à  tous  les  citoyens  fran^-ais  payant  une  con- 
tribution très  modique,  une  contribution  de  la 
valeur  de  3  journées  de  travail,  qui  n'excédait 
pas  3  francs. 

Voilà  en  quoi  la  Constitution  de  91  faisait  con- 
sister le  gouvernement  représentatif;  elle  le  fai- 
sait consister  dans  Télection  pour  tous  les  pou- 
voirs de  la  société,  excepté  pour  le  pouvoir  mo- 
narchique, pour  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  lillle 
reconnaissait  le  droit  électoral  dans  tous  les  ci- 
toyens actifs. 

Ces  principes,  consacrés  par  la  Constitution 
de  91,  mériteront  toujours,  Messieurs,  d'être  exa- 
minés avec  une  extrême  attention  par  toutes  les 
Assemblées  législatives  qui  s'occuperont  de  Cons- 
titutions. 

Et  en  efifet,  vous  savez  ce  qu'était  l'Assemblée 
constituante  :  on  ne  dira  pas  qu'elle  n'était  pas 
assez  nombreuse,  cette  Assemblée  qui,  bien  dif- 
férente de  toutes  celles  qui  la  suivirent,  comp- 
tait 1,200  députés;  on  ne  dira  pas  que  cette  As- 
semblée n'était  pas  monarchique,  puisqu'elle 
renfermait  |)armi  ces  1,200  députés.  300  députés 
de  la  noblesse  et  300  députés  du  clergé;  on  ne 
dira  pas  non  plus  que  les  talents  lui  manquaient... 

Une  voix  :  Non,  mais  c'était  Tcxpérience  qui 
lui  manquait. 

M.  Cabet.  On  ne  dira  pas  non  plus  que  Tori- 

fine  de  son  pouvoir  n'était  pas  nationale,  car, 
la  différence  encore  de  presque  toutes  les  As- 
semblées qui  l'ont  suivie,  elle  était  le  produit  du 
vote  de  6  millions  d'électeurs;  6  millions  de  ci- 
toyens ont  concouru  à  la  nomination  de  l'Assem- 
blée constituante. 

Nous  savons,  d'ailleurs,  qu'elle  a  mis  deux  ans  à 
délibérer  sa  Constitution,  et  qu'elle  avait  pour 
s*éclairer,  non  seulement  l'instruction,  la  capa- 
citéj  les  talents  de  ses  membres,  mais  encore  des 
cahiers  dressés  dans  toutes  les  parties  du  pays, 
et  contenant,  soit  des  doléances  sur  les  abus  de 
l'ancien  régime,  soit  les  désirs  et  les  vœux  de  la 
population  pour  obtenir  des  réformes. 

Jamais  Assemblée  ne  s'est  trouvée  en  position 
de  faire  une  Constitution  aui  représentât  mieux 
les  vœux,  les  besoins  et  les  intérêts  du  pays. 
Aussi  son  ouvrage,  la  Comtituium  de  1791,  il  ne 


faut  jamais  l'oublier,  a  reçu  l'approbation  pres- 
que unanime  de  la  France,  et  quoi  qu'on  fasse 
par  la  suite,  on  ne  pourra  que  consacrer  l'ou- 
vrage de  l'Assemblée  constituante,  car  il  renferme 
tous  les  principes  de  la  véritable  politique. 

Ainsi,  pour  avoir  un.  vrai  gouvernement  repré- 
sentatif, il  faut,  sinon  adopter  complètement 
l'œuvre  de  l'Assemblée  constituante,  au  moins 
s'en  rapprocher  le  plus  possible.  Aussi,  toutes  les 
Constitutions  faites  depuis  s'en  sont-elles  rap- 
prochées. 

Je  ne  parlerai  pas  de  celle  de  1793;  mais  la 
Constitution  de  Tan  lll,  de  1793,  renferme  àj)eu 
près  tous  les  principes  de  la  Constitution  de  1  /9I. 
Il  en  est  de  même  du  projet  de  constitution  du 
Sénat  en  1814,  et  de  la  Chambre  des  représen- 
tants en  1815.  Ces  projets  se  sont  beaucoup  plus 
rapprochés  de  la  Coiistitulion  de  91,  que  les  Cons- 
titutions qui  furent  faites  depuis. 

Eh  bien!  Messieurs,  quand  on  considère  ces 
principes,  on  est  obligéde  convenir  que  la  France 
a  rétrogradé.  On  croit  que  ceux  qui  demandent 
des  principes  de  la  liberté  plus  étendus  sont  in- 


obligé de  convenir  que  la  France  jouit  aujour- 
d'hui de  beaucoup  moins  de  liberté  que  ne  fui  en 
avait  reconnu  TAssi^mblée  constituante. 

Ce  n'est  donc  être  ni  exigeant  ni  désorganisa- 
teur  que  de  vouloir  qu'on  se  rapproche  enûn  des 
principes  de  cette  immortelle  Assemblée. 

Je  dis  que  nous  n'avons  pas  aujourd'hui  de 
véritable  gouvernement  re|)résentatif,  et,  par 
exemple,  la  représentation  nationale  est  infini- 
ment loin  do  ce  qu'elle  était  d'après  la  Constitu- 
tion de  91:  ainsi,  les  lois  sont  faites  par  les  re- 
présentants, non  pas  de  tous  les  citoyens  actifs, 
mais  seulement  d'une  classe  extrêmement  resser- 
rée, puisque  le  nombre  des  électeurs  appelés  à 
créer  la  représentation  nationale  n'excède  pas 
150  ou  100,(X)0  pour  une  nation  de  32  millions 
d'habitants,  qui  compte  plus  de  6  ou  8  millions 
de  citoyens  actifs.  L'on  pourrait  môme  dire  que 
la  représentation  nationale,  la  majorité  qui  fait 
les  lois,  ne  représente  guère  plus  de  50,000  ci- 
tovens  sur  le  nombre  total  des  Français. 

Il  en  est  de  même  de  la  représentation  muni- 
cipale et  de  la  représentation  départementale. 

La  représentation  municipale,  qui,  d'après  la 
loi  de  1831,  n'est  que  le  résultat  d'une  élection 
qui  comprend  le  dixième  des  citoyens,  n'est  cer- 
tainement pas  une  véritable  représentation  mu- 
nicipale. 

De  même  le  projet  qui  vous  propose  d'appeler 
la  200*  partie  de  la  population  à  la  formation  des 
conseils  généraux  ne  constitue  pas  non  plus  une 
véritable  représentation  départementale. 

Cependant,  Messieurs,  je  ne  proposerai  point 
de  revenir  aux  principes  de  la  Constitution  de 
1791  ;  la  chose  est  impossible  dans  l'état  actuel  : 
la  représentation  nationale,  la  représentation  dé- 
partementale et  la  représentation  munici[)ale 
n'étant  que  les  parties  a  un  même  tout,  comment 
arriver  a  cette  unité  en  faisant  des  lois  isolées? 
Tout  ce  qu'on  peut  faire,  c'est  d'obtenir  un  svs- 
tème  moins  imparfait,  en  se  rapprochant  le  plus 
possible  des  principes. 

Je  demande,  en  conséquence,  que  le  cens  élec- 
toral, pour  la  représentation  départementale, 
soit  fixé  à  20  francs,  ce  qui  est  beaucoup  plus  que 
ce  que  demandait  la  Constitution  de  91 ,  mais  est 

§lus  conveiud)le,  je  le  reconnais,  à  Tétat  actuel 
es  chosefl. 
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Messieurs,  vous  devez  être  très  disposés  à  élar- 

ir  autaat  que  possible  le  cens  électoral  pour 
es  représentations  départementale  ou  munici- 
pale; car,  en  effet,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour 
que  le  pauvre  exclue  le  riche,  et  personne  ne  le 
demande;  il  nW  a  pas  de  justice,  non  plus,  pour 
que  la  classe  plus  riche  de  la  société  exclue  per- 
pétuellement la  classe  pauvre. 

Le  peuple  a  certainement  des  droits  dans  la 
société;  c'est  lui  qui  supporte  la  plus  grande  par- 
tie des  charges,  la  plus  grande  partie  des  im- 
pôts; car  les  classes  populaires  et  laborieuses 
étant  inûniment  plus  nombreuses,  et  payant  un 
bien  plus  grand  nombre  de  petites  cotes  d'impo- 
sitions, la  masse  de  toutes  ces  impositions,  soit 
directes,  soit  indirectes,  que  payent  les  classes 
les  plus  nombreuses,  excédent  la  masse  des  im- 
positions payées  par  les  classes  les  plus  riches, 
notamment  par  la  classe  des  électeurs  tels  qu'ils 
sont  institues  pour  la  nomination  des  députés  : 
de  sorte  que,  dans  la  réalité,  c'est  la  classe  la 
plus  nombreuse  de  la  société,  qui  supporte  la  phis 
grande  partie  des  charges  publiques,  qui  se 
trouve  privée  des  droits  politiques. 

G*e8t  aussi  cette  classe  qui  rend  le  plus  de  ser- 
vices à  la  société,  parce  que  c*est  son  travail  qui 
fertilise  tout,  qui  est  la  source  des  autres  riches- 
ses. Quand  il  s'agit  de  défendre  TEtat,  c'est  elle 
qui  protège  les  propriétés  de  toutes  les  autres; 
c  est  elle  gui  protège  une  société  qui  cependant 
lui  offre  si  peu  d'avantage  I 

C'est  la  classe  populaire  surtout  qui  nous  a  sau- 
vés des  projets  de  la  tyrannie;  c'est  elle  qui,  en 
1830  comme  en  92,  a  défendu  la  liberté  mena- 
cée de  toutes  parts  ;  c'est  elle  qui,  dans  les  cir- 
constances actuelles,  dans  toutes  celles  où  l'in- 
dépendance du  pays  est  menacée,  sait  défendre 
le  pays.  C'est  envers  cette  classe  surtout  qu'il 
faut  être  juste;  et  cependant  vous  la  privez  de 
toute  espèce  de  droits  politiques,  de  toute  coopé- 
ration à  l'élection,  qui  est  le  principal  droit  de  la 
société. 

Une  telle  injustice  ne  saurait  être  tolérée  tou- 
jours, et  il  faut  la  faire  cesser  le  plus  prompte- 
ment  possible.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

Je  me  bornerai.  Messieurs,  à  ces  réflexions,  et 
j'espère  que  la  Chambre  prendra  en  considéra- 
tion l'amendement  que  j'ai  l'honneur  de  lui  pré- 
senter. 

Dans  tous  les  cas,  j'ai  cru  qu'il  était  de  mon  de- 
voir de  réclamer,  autant  qu'il  est  en  mon  pouvoir, 
les  véritables  principes  du  gouvernement  repré- 
sentatif. Si  dans  les  circonstances  actuelles  il  n'est 
pas  possible,  ou  du  moins  si  vous  jugez  qu'il  n'est 
pas  possible  de  faire  davantage,  il  faut  au  moins 
que  les  droits  du  pays,  de  la  classe  la  plus  nom- 
breuse, soient  déîendus  sans  cesse,  aiin  que  le 
Çlus  tôt  possible  ces  droits  puissent  être  réclamés, 
el  est  Tobjet  principal  de  mon  amendement.  (Aux 
voix!  aux  voix!) 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Gabet 
est-il  appuyé?  (Oui! oui!) 

(L'amendement  est  mis  aux  voix.  Un  assez  grand 
nombre  de  membres  des  extrémités  se  lèvent  pour; 
les  sections  intérieures  se  lèvent  contre.  11  est 
rejeté.) 

M.  le  Prësldent.  Voici  Tamendement  de  M.  Va- 
tout: 

«  Les  membres  des  conseils  généraux  seront 
élus  par  les  mêmes  collèges  électoraux  que  les 
députés,  auxquels  seront  adjoints  tous  les  citoyens 
portés  sur  la  deuxième  partie  de  la  liste  départe- 
mentale du  jury,  et  ceux  qui  n'y  sont  pas  compris 


)our  cause  d'incompatibilité  de  leurs  fonctions 
,  udiciaires,  administratives  ou  militaires,  avec 
es  fonctions  de  juré.  » 

M.  Oomte.  Je  demande  la  parole  sur  l'ordre  de 
la  discussion. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Comte.  Messieurs,  vous  avez  entendu  les 
développements  de  M.  Gabet,  parce  qu'il  présen- 
tait un  amendement  plus  large  que  les  autres,  un 
amendement  qui  créait  un  plus  grand  nombre 
d'électeurs;  je  demande  par  la  môme  raison  la 
priorité  sur  celui  de  M.  Vatout,  pour  un  amende- 
ment qui  est  infiniment  plus  large.  (Oui!  oui  !  C'est 
juste!) 

M.  le  Président.  Je  consulte  la  Chambre  sur 
la  question  de  priorité. 

(La  Chambre  accorde  la  priorité  à  la  discussion 
de  l'amendement  de  M.  Comte.) 

Voici  le  texte  de  cet  amendement: 

X  Sont  électeurs,  pour  la  nomination  des  mem- 
bres des  conseils  généraux  de  département  et  des 
conseils  d'arrondissement: 

«  1°  Les  Français  qui,  ayant  l'âge  et  le  domi- 
cile requis  par  la  présente' loi,  payent  dans  le  dé- 
partement 100  francs  de  contributions  directes, 
ou  qui  possèdent,  soit  à  titre  de  propriétaires,  soit 
à  titre  d'usufruitiers  pour  la  vie,  des  immeubles 
dont  le  revenu  annuel  est  évalué  sur  la  matrice 
du  rôle  de  l'impôt  foncier,  à  200  francs  et  au- 
dessus; 

«  2**  Les  membres  des  conseils  municipaux  et  les 
officiers  des  gardes  nationales,  élus  par  les  ci- 
toyens; 

«  3°  Les  membres  des  cours  et  tribunaux,  les 
procureurs  et  avocats  généraux,  les  procureurs  du 
roi,  leurs  substituts,  les  juges  et  suppléants  de 
tribunaux  de  commerce,  les  juges  de  paix  et  les 
greffiers  en  chef  près  les  cours  et  tribunaux; 

«  4*  Les  avocats,  avoués,  notaires,  médecins, 
cliirurgiens  et  pharmaciens,  les  membres  et  cor- 
respondants de  l'Institut,  les  membres  des  sociétés 
savantes  nominativement  autorisées  par  une  loi, 
les  chefs  d'institution  et  de  tous  étaolissements 
d'instruction  publique,  les  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées  et  des  mines,  et  les  professeurs  qui 
se  livrent  à  l'enseignement  public  d'une  science 
ou  des  lettres; 

«  5*  Les  membres  des  chambres  consultativesdes 
manufactures  et  du  commerce,  les  prud'hommes 
et  les  syndics  ou  administrateurs  des  caisses  d'é- 
pargne et  de  prévoyance  nominativement  auto- 
risées par  une  loi; 

«  6*  Les  magistrats  et  administrateurs  en  re- 
traite, et  les  officiers  des  armées  de  terre  et  de 
mer  qui  jouiront  à  ce  titre  d'une  pension  de  600  ir. 
au  moins. 

«  Si  la  liste  composée  des  citoyens  désignés 
dans  les  dispositions  précédentes  ne  comprend 
pas  le  cinquantième  de  la  population  de  la  cir- 
conscription électorale,  on  y  ajoutera  les  ci- 
toyens dont  le  revenu,  suivant  la  matrice  du 
rôle  de  l'impôt  foncier,  est  le  plus  élevé  au-des- 
sous de  200  francs,  jusqu'à  ce  que  la  liste  ren- 
ferme autant  d'électeurs  qu'il  y  a  de  fois  50  ha- 
bitants. 

«  Lorsqu'on  vertu  du  paragraphe  précédent, 
des  citoyens  jouissant  d'un  revenu  égal  se  trou- 
veront appelés  concurremment  à  compléter  la 
liste  des  électeurs,  ceux  qui  payent  la  contribu- 
tion directe  la  plus  élevée  seront  préférés;  et 
s'il  y  a  égalité  de  revenus  et  de  contributions, 
les  plus  &és  auront  la  préférence. 
«Les  citoyens  désignes  sous  les  numéros  3,  4| 
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5  et  6  du  présent  article  ne  pourront  néanmoins 
exercer  leurs  droits  électoraux  dans  une  circon- 
scription gue  lorsqu'ils  auront  résidé  pendant 
Fannée  qui  précède  immédiatement  Téleclion. 

«  Les  avocats,  les  médecins,  les  chirurgiens, 
les  chirurgiens-pharmaciens  et  professeurs,  se- 
ront tenus,  en  outre,  de  justifier  que,  pendant 
l'année  de  leur  résidence,  ils  ont  effectivement 
exercé  leur  profession  dans  la  circonscription 
électorale, 

«  Cette  preuve  résultera,  pour  les  avocats, 
d'une  attestation  délivrée  par  le  président  et  par 
deux  juges  ou  conseillers  de  la  cour  ou  du  tribu- 
nal près  duq^uel  ou  de  laquelle  ils  auront  exercé 
leur  profession;  et  pour  les  médecins,  chirur- 
giens et  pharmaciens,  d'une  attestation  délivrée 
par  le  maire  et  par  deux  membres  du  conseil 
municipal  du  lieu  de  leur  résidence.  » 

M.  Ceinte.  Le  gouvernement  de  la  Restau- 
ration avait  eu  pour  principe  la  conquête  et  le 
pouvoir  absolu:  il  ne  reconnaissait  à  la  nation 
française  que  les  droits  qu'il  lui  avait  lui-même 
octroyés,  dans  l'exercice  de  sa  pleine  et  souve- 
raine puissance. 

11  était  naturel  que,  sous  un  tel  régime,  toute 
extension  de  l'exercice  des  droits  politiques  fût 
considérée  comme  une  concession,  et  qu'on  ne 
fût  électeur,  éligible,  magistrat,  législateur  hé- 
réditaire, qu'en  vertu  de  la  suprême  volonté  de 
celui  qui  se  considérait  comme  l'unique  source 
de  tous  les  droits. 

La  Révolution  de  Juillet  a  renversé  ce  système 
et  fait  triompher  le  principe  de  la  souveraineté 
nationale;  nul  homme  ne  pouvant  se  dire  le  maî- 
tre de  la  France,  aucun  ne  peut  avoir  la  préten- 
tion de  lui  faire  des  concessions. 

Mais  si  le  principe  de  la  souveraineté  natio- 
nale a  pris  la  place  du  principe  du  droit  divin  ; 
si  nous  reconnaissons  que  la  nation  fran^-aise 
n*est  la  propriété  d'aucun  individu,  d'aucune 
famille,  d  aucune  caste  ;  enfin,  s'il  est  vrai  qu'elle 
n'aopartienne  qu'à  elle-même,  et  qu'elle  ne  doive 
obéïT  qu'aux  lois  qu'elle  se  donne,  ou  supporter 
que  les  charges  qu  elle  s'impose,  quelle  est  la  rè- 
gle que  nous  avons  à  suivre  dans  la  distribution 
des  droits  politiques  ? 

Cette  règle,  Messieurs,  est  très  simple;  elle  se 
réduit  à  rechercher,  dans  toute  la  sincérité  de 
notre'conscience.  quelles  sont  les  classes  de  la 
société  qui  possèdent  assez  de  lumière  et  d'indé- 
pendance pour  faire  un  bon  usaee  de  ces  droits, 
et  à  leur  donner  les  moyens  de  les  exercer. 

Les  rédacteurs  du  projet  de  loi  qui  vous  est 
soumis,  et  les  membres  de  votre  commission, 
ont-ils  procédé  de  cette  manière? ont-ils  recher- 
ché soigneusement  quels  sont,  dans  chaque  can- 
ton, les  citoyens  assez  éclairés  et  assez  indépen- 
dants pour  bien  choisir  les  membres  des  con- 
seils généraux  de  département  ?  Je  ne  le  pense 
pas,  et  je  me  flatte  que  vous  partagerez  bientôt 
ma  conviction. 

Je  commence  par  reconnaître  que  nous  devons 
renoncer  à  Tespérance  d'arriver,  au  moyen  de 
règles  générales,  à  une  exactitude  mathématique  ; 
quel  que  soit  le  système  pour  lequel  nous  nous 

Srononcerons,  nous  laisserons  toujours  en  dehors 
u  cercle  que  nous  aurons  tracé  un  certain  nom- 
bre de  personnes  capables  de  faire  un  bon  choix  ; 
nous  y  en  ferons  entrer  un  certain  nombre  qui 
ne  pourront  en  faire  que  de  mauvais. 

Il  ne  s'agit  donc  pas  de  trouver  un  système  qui 
appellerait  aux  élections  tous  les  hommes  capa- 
bles de  bien  choisir,  et  qui  exclurait  tous  les  au- 
tres: car  nous  les  chercherions  en  vain,  un  tel 


système  n'est  pas  dans  l'ordre  des  choses  possi- 
bles. La  seule  <îhose  à  laquelle  nous  puissions 
raisonnablement  aspirer,  c  est  de  former  des  as- 
semblées où  les  citoyens  qui  possèdent  assez  de 
lumières  et  d*indépendance  pour  voter  constam- 
ment dans  l'intérêt  de  tous  seront  généralement 
en  majorité. 

Le  projet  du  gouvernement  établit  quatre  clas- 
ses d^lecteurs  pour  la  nomination  des  membres 
des  conseils  généraux  du  département;  il  appelle: 
l'*  les  citoyens  qui  sont  admis  à  voter  pour  f  élec- 
tion des  députés,  c'est-à-dire  ceux  qui  sont  âgés 
de  25  ans,  et  qui  payent  200  francs  de  contribu- 
tions directes;  2"  les  plus  imposés  jusqu'à  conçue 
rence  d'un  nombre  éfial  à  un  200*  de  la  popula- 
tion de  la  circonscription  électorale;  3®  les  ci- 
toyens inscrits  sur  la  liste  départementale  du  jury; 
4**  ceux  qui  n'ont  point  été  portés  sur  celte  liste, 
à  cause  de  l'incompatibilité  de  leurs  fonctions 
judiciaires  ou  administratives  avec  les  fonctions 
de  juré. 

La  loi  n'appelle  à  l'élection  des  députés  que  les 
Français  qui  payent  200  francs  de  contributions 
directes,  et  vous  savez  que  beaucoup  de  person- 
nes trouvent  ce  cens  exagéré.  Est-il  juste,  est-il 
raisonnable  d'exiger  la  môme  condition  de  ceux 
qui  doivent  concourir  à  la  nomination  d'un  mem- 
bre du  conseil  général?  Je  ne  le  pense  pas  ;  en 
voici  la  raison  : 

Entre  l'influence  d'un  député  et  Tinfluence 
d'un  membre  d'un  conseil  général,  il  n'existe  au- 
cune ressemblance.  Un  député  dispose  de  tous 
les  intérêts  de  la  France,  il  concourt  à  changer 
les  lois  importantes,  le  membre  d*un  conseil 
général  ne  dispose  que  sur  des  intérêts  locaux 
très  restreints;  s'il  se  trompe,  ou  s'il  sort  des 
bornes  de  sa  compétence,  il  est  au-dessus  de  lui 
des  pouvoirs  qui  peuvent  réparer  ses  erreurs. 

Le  citoyen  qui  est  appelé  a  nommer  un  député 
peut  avoir  à  choisir  entre  des  candidats  répandus 
sur  la  surface  de  la  France;  celui  que  vous  appel- 
lerez ti  nommer  le  membre  d'un  conseil  générai 
n'aura  généralement  à  choisir  que  parmi  les 
habitants  de  son  canton  :  c'est  entre  deux  ou 
trois  de  ses  voisins  qu'il  devra  porter  un  juge- 
ment. 

Les  ministres  peuvent  se  croire  intéressés  à 
faire  agir  sur  les  citoyens  appelés  à  élire  les  dé- 
putés toute  l'influence  du  gouvernement  ;  il  n'au- 
ront pas  le  même  intérêt  à  agir  sur  ceux  qui 
seront  appelés  à  élire  les  membres  des  conseils 
généraux. 

Les  électeurs  des  députés  sont  obligés  à  des 
déplacements  dispendieux  ;  les  électeurs  des  mem- 
bres des  conseils  généraux  peuvent  voter  sans 
s'éloigner  de  leur  domicile.  Les  seconds  n'ont 
donc  pas  besoin,  pour  bien  choisir,  des  mêmes 
lumières  ni  de  la  même  fortune  que  les  pre- 
miers. 

J'ai  proposé  de  fixer  à  100  francs  de  contribu- 
tions directes  le  cens  des  citoyens  qui  seront 
appelés  à  nommer  les  membres  des  conseils  gé- 
néraux des  départements.  Ce  cens,  qui  est  la 
moitié  de  celui  que  vous  avez  exige  pour  les 
électeurs  des  députés,  me  paraît  très  élevé;  mais 
j'ai  cherché  moins  ce  qui  m'a  paru  rigoureuse- 
ment juste,  que  ce  qui  m'a  semblé  devoir  l'être 
à  vos  propres  yeux. 

Vous  remarquerez.  Messieurs,  qu'un  impôt  de 
100  francs  suppose  un  revenu  de  âOO  francs  au 
moins  ;  c'est  deux  fois  plus  qu'on  n'exige  en  An- 
gleterre pour  concourir  à  la  nomination  d'un 
membre  de  la  Chambre  des  communes.  Vous  ne 
croirez  donc  pas  qu*eo  demandant  à  nos  conci- 
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toyens^  pour  concourir  à  une  élection  purement 
municipale,  une  garantie  double  de  celle  qu'on 
exige  ailleurs  pour  concourir  à  la  nomination  de 
la  représentation  nationale,  vous  fondez  un  pou- 
voir très  démocratique. 

Ne  pensez  pas,  Messieurs,  qu'en  admettant  à 
voter  pour  la  nomination  des  membres  des  con- 
seils généraux  les  Français  majeurs  qui  payent 
100  francs  de  contributions  directes,  la  France 
comptera  un  nombre  immense  d'électeurs  :  ce 
nomore,  au  contraire,  sera  très  restreint  compa- 
rativement à  rétendue,  h  la  richesse  et  à  la  po- 
pulation du  pays. 

En  1829,  la  (Jnambre  a  fait  imprimer  des  ta- 
bleaux statistiques  dressés  par  un  de  nos  collègues, 
M.  de  Rambuteau.  Dans  ces  tableaux  on  trouve  le 
nombre  des  cotes  de  la  contribution  foncière  qui 
existaient  en  1826.  11  en  résulte  que  les  cotes  do 
100  francs  et  au-dessus  s'élevaient à4 12,568;  mais 
comme  il  y  a  un  grand  nombre  de  citoyens  qui 
sont  imposés  dans  plusieurs  communes,  comme 
il  faut  d  ailleurs  distraire  de  ce  nombre  los  cotes 
des  femmes,  des  mineurs,  des  interdite,  ou  d'au- 
tres personnes  incajMibies  de  voter,  il  est  clair 
que  le  nombre  des  citoyens  qui  seraient  électeurs 
par  leurs  contributions  ou  par  leur  revenu  ne 
s'élèverait  pas  à  400,000. 

Ce  nombre,  réparti  en  une  population  de  32  mil- 
lions, vous  donne  un  électeur  sur  80  personnes; 
et  si  vous  supposez  que  chaque  famille  est  com- 
posée de  6  membres,  vous  trouverez  que  sur  13  il 
y  en  a  12  qui  sont  frappés  d'une  incapacité  abso- 
lue relativement  à  la  jouissance  d'une  partie  des 
droits  municipaux. 

L'Angleterre^ avec  une  population  qui  ne  8*éiève 

Î as  à  1 1  millions  d'habitants^  compte  plus  de 
,200,000  électeurs  pour  la  nomination  des  mem- 
bres de  laChambredescommunes.Nous  avonsunc 
population  de  32  millions  d'âmes;  si  vous  admet- 
tez des  électeurs  à  100  francs  de  contributions 
directes  pour  la  nomination  des  membres  des 
conseil  généraux^  nous  n'en  aurons  pas  tout  à 
fait  400,000.  Ainsi,  avec  une  population  qui  est 

Î^rès  de  trois  fois  plus  considérable  que  celle  de 
'Angleterre,  nous  ne  compterons,  pçur  des  fonc- 
tions purement  municipales,  que  le  tiers  des  élec- 
teurs qu'elle  compte  pourla  nomination  des  mem- 
bres d  u  parlement.  Là  où  les  Anglais  comptent  neuf 
citoyens  ayant  le  droit  de  concourir  à  l'élection 
des  membres  de  la  législature,  nous  en  compte- 
rons un  qui  aura  le  aroit  de  concourir  à  la  no- 
mination d'un  membre  du  conseil  général.  En 
présence  d'un  tel  résultat,  j'aime  à  croire  que 
vous  ne  nous  accuserez  pas  de  nous  jeter  dans 
les  excès  de  la  démocratie. 

Le  proiet  du  gouvernement  appelle  à  l'élection 
des  membres  des  conseils  généraux  les  plus  im- 
posés, jusqu'à  concurrence  d'un  nombre  égal  à 
un  200^  de  la  population  de  la  circonscription 
électorale.  Cette  disposition  parait  accorder  quel- 
que chose,  et  cependant  elle  n'accorde  absolu- 
ment rien  ;  elle  n  est  qu'une  vaine  répétition  de 
celle  qui  appelle  les  citoyens  qui  sont  investis  du 
droit  d'élire  les  députés. 

Le  200*  d'une  population  de  32  millions  égale 
en  effet  160,000  ;  et  si  vous  portez  sur  une  uste 
les  160,000  plus  imposés,  vous  trouverez  que 
cette  liste  est  identique  avec  celle  des  élec- 
teurs. 

Remarquez  d'ailleurs  que  vous  avez  en  France 
1 ,247  cantons  dont  la  population  est  au-dessous  de 
10,000.  âmes,  et  que  si,  comme  ou  vous  le  propose, 
vous  n  admettez  qu'un  électeur  sur  200  individus, 
la  moitié  des  assemblées  populaires  de  canton, 
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en  supposant  que  nul  citoyen  n'y  manque,  ne 
s'élèverait  jamais  au  delà  de  50  personnes. 

Le  gouvernement  et  votre  commission  vous 
proposent  de  mettre  dans  la  classe  des  électeurs 
d'abord  les  citoyens  qui  sont  inscrits  sur  la  liste 
départementale  du  jury,  et  ensuite  ceux  qui  n'y 
ont  pas  été  inscrits  à  cause  de  rincompatibilité 
de  leurs  fonctions  judiciaires  ou  administratives 
avec  les  fonctions  de  juré. 

Ces  deux  dispositions  sont  défectueuses  sous 
plusieurs  rapports  ;  la  dernière  surtout  est  telle- 
ment vague,  qu'elle  serait  inexécutable  si  la  ré- 
daction n'en  était  pas  changée.  La  loi  du 
2  mai  1827  détermine  bien  quelles  sont  les  per- 
sonnes qui  doivent  être  portées  sur  la  liste  dé- 
partementale du  jury;  mais  rcnferme-t-elle  une 
disposition  qui  vous  fasse  connaître  pour  quelle 
raison  telle  ou  telle  classe  de  personnes  n  y  est 
pas  portée?  Quelle  est  la  loi,  je  vous  le  demande, 
qui  déclare  aue  tel  ou  tel  individu  n'a  pas  été 
porté  sur  la  liste  des  jurés,  par  la  raison  qu'il 
remplit  telle  fonction  administrative,  ou  bien  par 
la  raison  qu'il  est  revêtu  de  tel  emploi  judiciaire? 

Les  procureurs  généraux,  les  procureurs  du 
roi,  les  substituts  ne  figurent  pas  sur  la  liste  des 
jurés;  mais  la  loi  qui  les  exclut  n'en  dit  pas  la 
raison.  Les  maires,  leurs  adjoints,  les  membres 
des  conseils  municipaux,  les  conseillers  de  pré- 
fecture, ne  sont  pas  portés  sur  la  liste  départe- 
mentale du  jury.  Est-ce  par  la  raison  que  leurs 
fonctions  sont  incompatibles  avec  celles  de  juré? 
aucune  loi  ne  Ta  dit.  Qui  résoudra  la  question? 
Vous  ne  pouvez  donc  pas  vous  dispenser  de  faire 
dans  votre  loi  Ténumération  des  personnes  atta- 
chées à  Tordre  judiciaire  ou  à  l'ordre  adminis- 
tratif auxquelles  vous  entendrez  reconnaître  la 
qualité  d'électeur. 

Remarquez  d'ailleurs,  Messieurs,  qu'il  existe 
peu  d'analogie  entre  les  qualités  requises  pour 
être  électeur  municipal  et  celles  que  demandent 
les  fonctions  de  juré.  II  suffit,  pour  être  un  bon 
électeur  dans  son  canton,  de  bien  connaître  ses 
voisins,  et  d'avoir  assez  d'intelligence  et  d'indé- 
pendance pour  donner  son  suffrage  au  plus  ca- 
pable. Il  faut,  poursuivre  les  débats  d'un  procès 
criminel,  et  résoudre  les  questions  délicates 
qu'il  présente,  un  autre  genre  de  capacité. 

La  loi  qui  détermine  Tes  conditions  requises 
pour  être  juré  fut  faite  à  une  époque  où  le  gou- 
vernement tendait,  de  toute  sa  puissance,  à  res- 
treindre dans  le  cercle  le  plus  étroit  le  nombre 
des  personnes  qu'il  voulait  appeler  à  jouir  des 
droits  de  citoyen;  elle  fut  faite  sous  le  ministère 
de  M.  de  Yillèle,  et  par  des  Chambres  dont  le 
souvenir  est  peu  glorieux.  J'aime  à  croire  que, 
dans  la  carrière  du  perfectionnement,  vous  ne 
voudrez  pas  vous  arrêter  au  point  où  nous  laisse 
une  administration  que  la  plupart  d'entre  vous 
qualifièrent  du  nom  de  déplorable,  et  à  laquelle 
nous  avions  appliqué  une  qualification  plus  sé- 
vère. 

La  loi  du  2  mai  1827  n'appela  aux  fonctions 
de  juré  ni  les  juges  et  suppléants  des  tribunaux 
de  commerce,  ni  les  memores  des  chambres  con- 
sultatives des  manufactures  et  du  commerce,  ni 
les  prud'hommes,  ni  les  professeurs,  ni  les  mem- 
bres des  comités  municipaux,  ni  les  officiers  des 
fardes  nationales;  et  cependant,  qui  pourrait 
ire  que  les  personnes  qui  appartiennent  à  ces 
classes  n'ont  ni  les  lumières  ni  l'indépendance 
nécessaires  pour  prendre  part  à  une  élection  mu- 
nicipale? Aussi,  je  ne  doute  pas.  Messieurs,  que 
vous  n'adoptiez  les  adjonctions  que  je  vous  pro- 
pose. 
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11  est  surtout  deux  classes  de  |)ersoiincs  T^ur 
lesquelles  je  crois  devuir  ap|ielcT  vulre  nltealiuii  : 
ce  sont  les  iiiembrcs  Ucs  i-uiii^'ils  municipaux  (jl 
tes  oflîcU-i's  dos  ^'ai'des  imtiuti.ili.'S.  Lorsque  nos 
lois  admettaient  di'ux  dejzitis  d'élection,  lu  musse 
entiàre  de  la  pomilatiou  avait  part  à  la  direction 
des  afTaircs  publiques.  En  1317,  un  seul  degré  a 
été  admis,  et  dès  ce  nionieril  il  n'a  plus  existé  on 
France  au'un  tri'S  iielil  mmitire  do  personnes  qui 
aient  été  appoléos  a  jouir  des  droits  de  citoyen. 
Ûans  les  derniers  temps  de  la  ttestau  ration,  ce 
nombre  était  à  peine  d'une  personne  sur  W);  ce 
nombre  a  été  un  peu  augmenté  par  les  lois  faites 
depuis  notre  dernière  révolution;  mais  il  est 
encore  bien  petit  quand  oo  le  compare  à  la  po- 
pulation de  la  France. 

Si  vous  admettez,  comme  je  l'espt^re ,  les 
membres  des  coiiscils  municipaux  et  los  offi- 
ciers des  gardes  nationales,  élus  par  les  citoyens, 
à  prendre  part  à  l'éloctiou  des  membres  des 
conseils  généraux,  vous  réunirez  los  avantages 
des  deux  syslèttics,  sans  avoir  à  craindre  les 
inconvénients  de  l'un  ou  de  l'autre.  Les  citoyens 
qui  possèdent  assez  Je  lumières  et  d'indépen- 
dance pour  prendre  part  à  l'élection  d'un  mem- 
bre du  conseil  général  de  son  départcmoiit,  ne 
seront  pas  dans  la  nécessité  du  dêléguor  à 
d'autres  l'exercice  de  leurs  droits.  D'un  autre 
cOté,  la  masse  de  la  population  ne  st^ra  pas  pri- 
vée de  toute  iniluence  dans  l'administration  des 
affaires  départementales,  puisqu'elle  sera  reiiré- 
senlée  dans  les  élections,  soit  par  les  officiers 
des  gardes  nationales,  soit  par  les  membres  dos 
conseils  municipaux  qu'elle  aura  olle-mènie 
choisis. 

Je  ne  pense  pas.  Messieurs,  que  personne  pré- 
tende que  los  membres  dos  conseils  municipaux 
n'iml  pas  ta  capacité  requise  pour  prendre  part 
à  l'élection  d'un  membre  du  conseil  général. 

Comment  admettre,  en  cfTet,  qu'un  citoyen 
auquel  on  reconnaît  une  capacité  suffisante  pour 
prendre  part  à  l'administration  de  sa  commune 
n'a  pas  la  capacité  nécessaire  pour  faire  un  t>on 
choix  dans  son  canton?  Le  l'rapjier  d'incapacité 
connue  électeur,  quand  on  le  rocunnalt  capable 
d'être  roiiseilier  municipal,  serait  tomber  dans 
nue  contradiction  nianifesle. 

Quant  aux  ofliciers  des  gardes  nationales,  je 
ne  doute  pas  qu'ils  ne  soient  admis  ;  le  gouver- 
nement s  est  plu  si  souvent  à  proclamer  leur 
zèle,  leur  intelligence,  leur  amour  pour  l'ordre 
pahlic,  que,  s'il  ne  les  a  pas  portés  tui-méine  au 
nombre  des  électeurs,  ce  ne  peut  i^tre  que  par 
oubli.  Il  saisira  donc  cette  occasion  de  les  récom- 
penser de  leurs  services,  et  de  leur  prouver  la 
sincérité  des  éloges  qu'il  leur  a  toujours  prodi- 
gués. 

Nous  voulons  tous.  Messieurs,  constituer  un 
gouvernement  qui  soit  puissant  et  solide  ;  mais 
cummeiil  aura-t-il  de  la  force,  s'il  n'emprunte 
pas  celle  de  la  population?  LIomment  sera-t-il 
solide,  s'il  n'est  pas  fondé  sur  une  large  bascf 
11  n'est  dans  la  volonté  d'aucun  de  nous  de  con- 
stituer en  France  un  gouvernement  militaire; 
nous  devons  donc  cberclicr  à  fortifier  l'autorité 
civile,  et  nous  n'avons  pas  d'autres  moyens  que 
de  rallier  autour  d'elle  le  plus  grand  nombre  de 
citoyens  possible. 

En  faisant  l'énumération  des  diverses  classes 
de  la  société,  j'ai  tAché  de  faire  accorder  la  jouis- 
sance des  droits  de  citoyen  aux  personnes  qui 
m'ont  paru  les  plus  eaiHibles  d'en  faii-e  un  bon 
usage  :  mais  je  no  me  halle  pas  d'avoir  fait  une 
éRuméralion  complète.  Si  donc  j'avais  involon- 


lairemeiU   omis  \uif 
liloyens,    e«  serait  :iw-.-    ■■:.;■■ 
j 'accu pillerais  les   aineii'I'  -k-]]''    - 
pimr  obJL'l  de  réparer  ux-s  > jiii !*■;!■■■■  ■ 
di.-^parailro  les  imporfccliMUs   il<'  ''  ' 
vous  propose. 

U'un  autre  cùlê.  toutes  k.-'  ciiis-^^j  ,■ .  .• 
que  je  jimpiiso  n'ont  pa-  l:. 
mesyeux.etje  noviuulrr    ■ 

parties  les  plus   esscNJ:i;.>  ■   -...  .•>••<!  ■ 

ment  dans  l'osi^Hiir  d'assui-'r  ',-.  ....  .. 

qui  le  soat  motn.-i.  Lorsqn"  ! 
sera  venu,  je  deitiandorai.  ■;:  : 
paragrapties,  mais  par  l'iinii'ir  > ';<-.' 

sonnes  renfermée  daus  cliaii''n'  ['■■'■■■• ■■ 

'  "SI.  le  général  liii^p.tiiil.  i.'>-i 
.'erreur  de  croire  qu'en  élondatii  \v  \--.:  •.:■  .. 
un  augmente  la  liberté.  L'éloiU-tH' ■'--'- h  ,i  .- 
que  le  citoyen  qui  ne  vote  lys?  .\..ii  .,-!...  .-,, 
il  exerce  une  mission,  un  inamlal.  •  :  .-.'  ^m 
remplie,  il  rentre  dans  In  foule,  e.-i  ivvi  |> 
mêmes  lois,  |}ar  la  niéniendminislniliMn  <,;■: 
los  autres  citoyens,  yui  fonde  la  lii.'  ;■■  .  '■  ■ 
de  bonnes  lois,  une  bonne  a<iMiiiL,-:i   :,''  i. 

l'aire  de  bonnes  loi.',  il  faut  ili--;  ||.  ■ i--  ^.i'  - 

des   liOMLiiios    vraiment   p4iriui>-s.   tu    -   - 
électoral  qui  ne  garantirait  pus  ilc  iMieilî' 
ne  serait  pas  populaire.  Il  serait  aiUi-libeidl 
-C  Le  système  que  propose  M.  llonilD  me  { 
ilèjjussèr  les  limites  aprcs  lesquel      on  u- 
iLSsiiré  d'avoir  de  bonnes  lots;  <. 
que  je  le  repousse.  Je  le  repousse  > 
im'il  exclut  les  militaires  en  acUv 
bt  pourquoi  les  exclure?  esl-w 
l'rup|)ùs  pur  une  sorte  de  loi  d'«jt 
appelle  h  servir  l'Etat,  parce  qu 
des  fonctions  civiles?  Ce  serait 
traire  à  la  Charte. 

Après  le  licenciement  de  l'année. 
militaires  se  répandirent  sur  le 
ilti  y  portèrent  leurs  coniiai8ib>"< 
livrèrent   à   l'industrie;   la 
l'agriculture;  ils  devinrent 
rcs,    membres   des  conseiu   i 
membres  des  conseils  générai 
doits  avec  honneur,  il  serait  . 
dure.  Je  crois  au  contraire  mi' 
qui  pi'oliterait  au  Trésor. 
iiiiliUlres   une    partie  < 
pourraient  exercer,  et  t 
j  solde  de  retraite.  Ce  8en>»  ■ 
<(te  leurs  services,  qui  sat 
décret  impérial  de  1811.  •. 
coniiailrez  .qu'il  est  utile  c 
militaires  aux  fbactioiu 
)tives. 

~JI.    Tardlea. 
l'a  ni  en  de  ment  de  i  u 
seule,   selon    moi- 
riionneur  de  met    i 
yeu\  de  la  Chamb 

&l  d'abord, 
doute  aperça  >,  .■.    .  ,,i 
lait  dans  les  aarantieH 
doniieraientaw  c 
pour  la  pren 
désii'ent  avec  m 
injustement  prl* 
par  ce  bieii&it  k 
roction   cesse     t 
étrangère,  ta  ■■ 
velle  et  favo 
vive  de  M.  le  w 
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(les  institutions  de  juillet;  car  cette  foi,  Mes-  | 
sieurs,  n'a  pu  être  inspirée  par  quelques  parties 
bien  malheureuses  des  discours  prononces  dans 
une  de  vos  dernières  séances  par  ce  ministre  et 
son  collègue. 

Comment  pourrions-nous  repousser  l'amende- 
ment de  M.  Comte  ?  Notre  honorable  président 
ne  nous  a-t-il  pas  dit  dans  son  discours  d'instal- 
lation :  «■  Qu'une  loi  sur  Tinstruction  publique 
vous  serait  présentée,  afin  qu'un  plus  grand 
nombre  de  citoyens  puisse  être  admis  à  la  par- 
ticipation des  droits  politiques  quand  ils  auront 
appris  à  les  connaître  et  qu'ils  se  seront  rendus 
capables  de  les  exercer.  »» 

ch  bien!  Messieurs,  que  vous  propose-t-on? 
Ce  n'est  pas  de  conférer  les  droits  politiques  à 
une  immense  quantité  d'individus  n'ayant  que 
les  connaissances  rigoureusement  nécessaires  à 
l'usage  de  ces  droits.  11  ne  s'agit  que  d'accorder 
un  droit  civique;  à  qui?  à  l'élite  de  la  popula- 
tion; à  tout  ce  qu'il  y  a  d'éclairé,  d'utile,  en  un 
mot  à  la  partie  intelligente  de  la  société  :  à  cette 

Sartie  qui,  bien  que  privée  du  droit  de  voter 
ans  nos  asaemblées  électorales,  n'en  a  pas 
moins  une  grande  influence,  très  méritée  d'ail- 
leurs, sur  toutes  les  opérations  de  ces  assemblées. 
Et  quand  on  pense.  Messieurs,  à  combien  peu  il 
a  tenu  que  ces  hommes  n'aient  été  investis  en 
1830  des  droits  politiques  qui  doivent  leur  ap- 
partenir, et  qu'on  leur  rendra  bientôt,  je  l'es- 
père; quand  on  pense  aux  sacrifices  qu  ils  ont 
faits  pour  acquérir  les  talents  dont  ils  tiennent 
leur  existence,  ie  ne  puis  concevoir,  en  vérité, 

S  l'on  se  soit  obstiné  jusqu'à  présent  à  les  ox- 
ure  pour  n'admettre  que  des  personnes,  il  faut 
le  dire,  dépourvues,  pour  un  grand  nombre,  de 
ces  mêmes  connaissances,  et  dont  la  position 
légale  tient  à  cette  seule  circonstance,  qu'au  lieu 


profession 

industrielle  dont  l'impôt  ou  la  patente  leur  con- 
fère le  droit  électoral.  Ce  n'est  pas  que  je  m'élève 
contre  cette  législation;  au  contraire,  j'appuie 
de  tout  mon  cœur  la  partie  de  i'amenaement  de 
M.  Comte,  qui  réduit  a  100  francs  le  cens  pour 
les  électeurs  des  différents  conseils;  mais  la  so- 
ciété ne  vit  pas  seulement  de  produits  matériels. 

Les  produits  immatériels  ont  aussi  leur  impor- 
tance, et  les  productions  ence  genre  méritent  au- 
tre chose  que  l'ilotisme  où  nous  retenons  injuste- 
ment les  capacités  intellectuelles.  Cet  état  ne  peut 
durer  :  il  humilie  toute  une  classe  de  citoyens  et 
cette  classe  est  nombreuse  ;  elle  a  une  grande 
puissance  d'opinion.  Pourquoi  lui  laisser  des  mo- 
tifs de  mécontentement,  des  prétextes  d'hostilité? 
Admettez,  Messieurs,  au  droit  électoral  les  indi- 
vidus que  M.  Comte  y  appelle.  Ils  y  concourront 
avec  vous  au  bien  puolic;  et  je  le  répète,  ce 
serait,  à  mes  yeux,  un  grand  pas  de  fait  dans  la 
carrière  de  J'ordre  et  de  la  stabilité. 

L'amendement  proposé  présente  aussi  un  avan- 
tage fort  remarquable.  On  se  plaint  avec  raison 
de  la  négligence  des  citoyens  à  remplir  leurs 
devoirs  électoraux. 

Plusieurs  de  nos  honorables  collègues  vous  ont 
signalé  l'alanguissement  de  l'activité  civique;  je 
le  déplore  comme  eux.  Je  saisis  même  cette  cir- 
constance pour  rappeler  les  électeurs  à  leurs 
devoirs  envers  le  pays,  envers  eux-mêmes. 
Je  leur  dirai  que  nos  ancêtres  étaient  libres 
aussi,  et  que  si  leur  liberté  s'est  perdue,  si,  par 
conséquent,  nous  n'en  avons  pas  recueilli  l'Hé- 
ritage, ce  malheur  n'a  eu  d'autre  cause  que  leur 


négligence  àse rendre  aux  assemblées  nationales. 
Disséminés  sur  le  territoire  dont  ils  devinrent 
les  possesseurs,  ils  s'adonnèrent  exclusivement 
à  la  culture  ;  absorbés  par  leur  intérêt  particu- 
lier, ils  négligèrent  le  soin  des  affaires  publi- 
ques; bientôt  ils  tombèrent  dans  l'oppression, 
car  telle  est  la  marche  des  choses  en  semblable 
matière  :  de  la  négligence  de  ses  devoirs  on 
passe  rapidement  à  l'oubli  de  ses  droits  ;  et  de 
cet  oubli  à  leur  violation,  il  n'y  a  qu'un  pas. 

Si  donc  nous  comparons  les  époques,  nous 
trouverons  que  nos  contemporains  sont  bien 
plus  coupables  que  nos  aïeux.  La  multitude,  la 
sûreté  et  la  facilité  des  communications,  rai- 
saiice  incomparablement  plus  grande  des  popu- 
lations de  nos  jours,  nous  rendent  aisément  pra- 
ticable, ce  qui,  dans  des  temps  plus  reculés, 
devait  être  parsemé  d'une  foule  d'obstacles. 

Mais  enfin  cette  négligence  constatée  et  admise, 
l'amendement  de  M.  Comte  y  remédie.  Messieurs, 
jusqu'à  un  certain  point.  En  effet,  il  appelle  dans 
les  assemblées  électorales  des  hommes  résidant 
en  grande  partie  sur  les  lieux  mômes  de  con- 
vocation; des  hommes  que  des  travaux  moins 
fatigants,  moins  assujettissants  que  ceux  de  l'agri- 
culture, n'empêcheront  pas  d'être  exacts  à  l'ac- 
complissement de  leurs  nouveaux  devoirs,  dont 
les  connaissances  soit  dans  les  objets  qui  seront 
remis  à  l'examen  et  à  la  décision  des  conseils 
d'arrondissement  et  de  département,  soit  en  ce 
qui  concerne  le  personnel  des  individus  qui 
pourront  être  appelés  à  ces  conseils,  donneront 
toutes  les  garanties  désirables  de  la  bonté  des 
choix. 

De  là,  ce  caractère,  indispensable  à  toute  élec- 
tion, qu'elle  doit  être  le  produit  et  l'expression 
des  sentiments  du  plus  grand  nombre  ;  de  là  aussi 
Taulorité  morale  des  éius,  la  confiance  en  leurs 
résolutions,  l'obéissance  paisible,  mais  éclairée, 
des  citoyens. 

Enfin,  Messieurs,  les  citoyens  que  l'honorable 
M.  Comte  veut  admettre  à  la  participation  aux 
droits  civiques,  alimentent  le  budget,  servent 
l'Etat  de  mille  et  mille  manières;  ils  doivent 
donc  y  jouir  de  quelques  droits. 

l^ut-ôtre,  Messieurs,  vous  dira-t-on,  que  parmi 
les  capacités  intellectuelles  il  se  trouve  des  es- 
prits turbulents,  dont  l'intervention  dans  les  as- 
semblées électorales  serait  dangereuse. 

11  me  sera  facile  de  ruiner  de  fond  en  comble 
cet  argiiment,  né  d'une  peur  selon  moi  chimé- 
rique. Et  d'abord.  Messieurs,  il  existe  des  esprits 
ardents,  des  opinions  diverses,  exaltées  même, 
au  sein  de  toute  réunion  d'hommes.  Mais  ce  n'est 
point  parce  que  l'on  professe  telle  ou  telle  opi- 
nion politique,  que  Ton  doit  jouir  de  tel  ou  tel 
droit;  mais  bien  en  vertu  de  certaines  conditions 
que  la  loi  exige.  Après  cela.  Messieurs,  je  sou- 
tiendrai que,  s'il  y  a  du  danger  quelque  part, 
c'est  à  laisser  s'exercer  l'activité  des  esprits  en 
dehors  d'une  Constitution  qui  les  repousserait.  11 
n'y  a  qu'un  moyen  de  tourner  cette  activité  au 
profit  du  pays;  c'est  de  lui  créer  une  sphère  où 
elle  puisse  se  mouvoir  à  l'aise  et  légitimement. 
L'irritation,  Thostilité,  se  convertiront  alors  en 
conseils  bienveillants,  en  avertissements  salu- 
taires. En  dernière  analyse,  le  nombre  des  sages 
l'emporte  sur  celui  des  esprits  sans  mesure. 

Ceux-ci  seront  toujours,  et  dans  tous  les  cas, 
réduits  à  l'impuissance  de  nuire  dans  les  assem- 
blées légales,  régulières.  Un  publiciste  distingué, 
M.  Pastoret,  était  loin  de  partager  ces  craintes 
pusillanimes  quand  il  écrivait  :  »  Qu'un  des  plus 
puissants  moyens  de  moraliser  un  peuple,  c'était 
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d'élever  rame  des  citoyens  à  la  dignité  civigue.  » 
Voilà,  Messieurs,  une  autorité  qui,  se  réunissant 
à  celle  des  laits,  ne  doit  pas  laisser  le  moindre 
doute  dans  vos  esprits  sur  l'opportunité  de  l'a- 
mendement de  M.  Comte.  Je  vote  donc  avec  au- 
tant de  sécurité  que  de  conviction  pour  cet  amen- 
dement. 

M.  le  comte  d'Ilarcourt.  Je  viens  m'opposer 
à  l'amendement  de  notre  honorable  collègue 
M.  Comte,  en  ce  sens  précisément  au*il  a  pour 
but  d'introduire  un  assez  grand  nombre  de  pro- 
fessions libérales  dans  les  collèges  électoraux, 
sans  exiger  d'eux  aucun  cens  préalable,  disposi- 
tion qui  me  paraît  vicieuse  dans  son  prmci[}e,  et 
pouvoir  entraîner  de  graves  conséquences.  Le 
préopinant  a  fondé  son  raisonnement  sur  cet 
argument  principal,  q^ui  consisterait  à  dire  que 
c'est  rintellieence  qui  régit  le  monde;  que  les 
facultés  intellectuelles  seules  assurent  une  supé- 
riorité incontestable  sur  tout  ce  qui  nous  en- 
toure; que  les  lumières  et  l'instruction  sont  la 
source  de  tout  progrès,  de  toute  civilisation,  et 
qu'ils  sont  aussi  la  meilleure  garantie  qu'on 
puisse  avoir  dans  la  société.  C'est  cet  argument 
que  je  demande  la  permission  de  réfuter. 

Messieurs,  dans  toute  espèce  de  classes,  mais 
principalement  en  législation,  on  a  toujours 
pensé  avec  raison  que  la  perfection  consistait  à 
unir  la  théorie  à  la  pratique,  à  concevoir  des 
idées  nobles  et  généreuses,  et  h  en  trouver  l'ap- 
plication exacte  et  facile.  Malheureusement,  cet 
accord  si  désirable  se  rencontre  rarement  ici-bas. 
A  raison  de  la  faiblesse  de  notre  nature,  sans 
doute,  nous-mêmes  nous  paraissons  avoir  une 
sorte  de  répugnance  pour  cette  fusion  de  prin- 
cipes et  d  éléments  divers,  nous  détestons  les 
milieux;  nous  embrassons  avec  ardeur  les  ex- 
trêmes. Certains  esprits,  emportés  par  leur  ima- 
gination, adoptent  les  théories  les  moins  appli- 
cables, et  sacrifieraient  la  société  tout  entière  à 
ce  qu'ils  appellent  un  principe;  d'autres  ne  veu- 
lent pas  sortir  des  voies  les  plus  routinières, 
nient  l'existence  du  mouvement,  et  croiraient 
bouleverser  toute  la  société,  en  modifiant  quel- 
ques-unes de  ses  institutions.  Il  appartient  à  une 
Chambre  aussi  éclairée  que  celle-ci  d'éviter  des 
excès  aussi  contraires. 

Un  des  plus  grands  inconvénients  des  théories 
en  général,  c'est  de  faire  peu  d'état,  et  souvent 
de  ne  tenir  aucun  compte  des  passions  des 
hommes  et  des  intérêts  qui  s'y  rattachent,  et 
cependant,  vous  le  savez,  c'est  là  l'élément  le 
plus  actif  de  toute  espèce  de  combinaison  poli- 
tique. Bien  ou  mal  employé,  c'est  lui  qui  fait  les 
héros  ou  les  grands  criminels,  et  donne  de  la 
durée  aux  Etats  qui  ont  fondé  sur  cette  base,  et 
renverse  en  un  instant  ceux  qui  l'ont  méconnu. 

Vouloir,  en  faisant  des  lois,  compter  exclusi- 
vement sur  la  vertu  des  hommes,  ce  serait  s'ex- 
poser à  bien  des  mécomptes.  La  perfection  con- 
siste bien  plutôt  à  tourner  les  intérêts  vers  la 
pratique  de  la  vertu  et  le  maintien  de  l'ordre 

social. 

Les  lumières  et  l'instruction  ont  deux  avan- 
tages inappréciables  :  le  premier,  c'est  d'ouvrir 
aux  hommes  une  source  de  jouissances  que  la 
nature,  avare  de  ses  dons,  n'a  donnés  qu'au 
travail  et  à  l'intelligence;  et  le  ^cond  est  de 
faire  comprendre  aux  classes  laborieuses  de  la 
société  que  leur  bien-être,  leur  bonheur  même, 
sont  intimement  liés  à  l'ordre  et  à  la  conserva- 
tion de  la  société. 

Ainsi,  elles  apprennent  aux  sauvages  qu'il  vaut 


mieuxcultiver  la  terre  que  d'errer  dans  les  forêts, 
et  aux  prolétaires  de  toutes  les  classes  et  de  tous 
les  pays,  que  si,  au  premier  coupd'œil,  il  parait 
plus  simple  et  plus  rationnel  de  s'approprier  le 
bien  de  leurs  voisins,  une  pareille  agression 
amène  avec  elle  des  perturbations  dont,  tôt  ou 
tard,  ils  seraient  eux-mêmes  les  victimes,  et 
que  le  travail  seul  et  l'industrie  peuvent  leur 
offrir  des  jouissances  plus  douces,  plus  solides 
et  surtout  plus  incontestées. 

Les  principes  sont  donc  ici  éminemment  d'ac- 
cord avec  les  intérêts;  et  il  en  est  de  même 
chez  tous  les  hommes  dont  les  goûts  simples  et 
conformes  à  la  nature  se  bornent  à  être  bien  logés, 
bien  nourris,  bien  vêtus,  et  à  transmettre  à  leur 
famille  une  égale  aisance  ;  mais  quand  ces  biens, 
les  seuls  véritables,  ne  suffisent  pas;  quand,  à  ces 


l'homme  factice,  alors  la  scène  change  de  nature; 
l'existence  de  la  société  n'est  plus  un  besoin  pour 
celui  qui  trouve  que  sa  place  est  au-dessous  de 
ses  désirs;  et  jusqu'à  ce  qu'il  les  ait  satisfaits, 
il  sera  toujours  disposé,  soit  à  la  réformer,  soit, 
au  besoin,  à  la  bouleverser  tout  entière. 

Les  besoins  des  hommes  ont  des  bornes,  leur 
imagination  n'en  a  point.  L'intelligence  est  un 
moyen,  un  instrument,  un  levier,  une  faculté; 
mais  ce  n'est  point  une  vertu  morale,  et  par  con- 
séquent une  garantie,  et  pour  croire  que  les 
hommes  l'emploieront  toujours  au  plus  grand 
avantage  de  leurs  semblables,  il  faudrait  vouloir 
fermer  les  yeux,  et  renier  et  l'expérience  du  passé 
et  les  leçons  de  l'histoire. 

Je  ne  sache  pas  de  catéchisme  politique  à 
l'usage  des  Catilina,  des  Gracques,  des  César,  des 
Cromwell.  des  Napoléon  qui  puisse  les  engager 
à  rester  dans  la  vie  privée,  et  à  travailler  en 
bon  père  de  famille  au  bonheur  et  à  l'intérêt  de 
tous. 

Quand  l'Europe  civilisée  ensanglantait  la  sim- 
ple et  paisible  Amérique  de  ses  fureurs,  crovez- 
vous  qu'elle  fournissait  là  une  preuve  bien  con- 
vaincante que  le  plus  de  lumière  et  d'instruction 
mène  à  la  règle  et  au  bonheur  de  l'humanité? 


à 

cultivé 

avait  dit  :  •<  Ceci'  est  à  moi,  »  était  un  monstre 
digne  d'être  signalé  à  Texécration  des  races  fu- 
tures: croyez-vous  qu'avec  tout  son  génie,  il 
émettait  là  une  doctrine  bien  conservatrice?  Le 
sophiste,  il  est  vrai,  fut  couronné,  mais  en  bonne 
conscience,  voudriez-vous  voir  vos  collèges  élec- 
toraux composés  de  doctrinaires  de  cette  espèce? 
(Hilarité  aux  centres.  Plusieurs  membres  de  la 
gauche  demandent  la  parole.) 

L'opinion  publique  elle-même,  cette  reine  du 
monue  qui  reprime  avec  tant  de  sévérité  les  at- 
taques faites  à  l'ordre  social,  ne  semble-t-elle 
pas  devenir  leur  complice,  lorsque  ces  désordres 
sont  de  nature  à  flatter  l'imagination  ou  qu'ils 
sont  légitimés  par  le  succès?  elle  envoie  les  petits 
perturbateurs  a  Téchafaud,  mais  les  grands  pas- 
sent à  la  postérité,  et  on  leur  tresse  des  cou- 
ronnes. 

Tout  cet  éclat  dont  a  brillé  l'antiquité,  et  dont 
elle  brille  encore  de  nos  jours,  celte  perfection 
dans  les  sciences  et  dans  les  arts,  qui  devraient, 
selon  nous,  conduire  à  une  perfectibilité  indéfi- 
nie, tout  cela  n'était-ii  pas  basé,  au  contraire, 
sur  l'oubli  de  tous  les  principes  et  des  véritablei 
intérêts  de  l'homme?  A  Rome,  c'était  la  ooaquéte, 
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Tesclavage,  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur  les  en- 
fants. Chez  les  Grecs,  toute  vertu  morale  était 
sacrifiée  à  la  grandeur  et  à  Taccroissement  de  la 

Eatric.  Aux  yeux  d'un  véritable  philanthrope, 
ycurgue  ne  valait  guère  mieux  que  nos  brigands 
les  plus  renommés;  ceux-là,  au  moins,  se  bor- 
nent à  commettre  des  crimes,  tandis  que  lui,  il 
les  réduisait  eu  loisïet  en'^principes.  L  adultère, 
le  vol,  rhomicide.  la  destruction  de  la  famille, 
tel  était  le  fond  de  sa  législation,  et  cependant 
c'était  rhomme  le  plus  éclairé  ae  son  temps. 
Belle  garantie,  assurément,  pour  le  bonheur  de 
l'humanité.  {Hilarité  prolongée,) 

Mais,  sans  aller  chercher  si  loin  des  exemples, 
ne  voyons-nous  pas  tous  les  jours  qu'un  instinct 
de  conservation  vous  avertit  vous-mêmes,  dans 
des  affaires  de  moindre  importance,  de  prendre 
des  précautions  de  toute  nature.  Quand  il  s'agit 
de  vos  affaires  d'ar^ont,  vous  multipliez  les  ga- 
ranties, vous  demandez  des  cautionnements  à 
vos  plus  petits  fonctionnaires  :  vous  ririez  appa- 
remment d'un  receveur  qui  vous  proposerait  de 
vous  fournir  le  sien  en  lumières.  Vous  faites  tout 
cela  pour  de  l'argent,  et  quand  il  s'agit  de  l'Etat 
lui-même,  et  de  la  trame  de  vos  institutions, 
toutes  ces  précautions  vous  paraissent  superflues. 
En  vérité,  on  ne  saurait  s'expliquer  tant  de  fîroi- 
deur  et  d'indifférence. 

Mais,  dirart-on,  vous  frappez  d'ostracisme  les 
plus  recommandables  et  les  plus  honorables  de 
vos  concitoyens;  mais  non.  Messieurs,  c'est  vous, 
au  contraire,  qui  voulez  les  faire  sortir  de  la  règle 
et  du  droit  commun.  C'est  une  des  conditions 
attachées  à  notre  nature,  que  tout  â'y  achète  par 
quelque  travail  ou  quelques  difficultés  prélimi- 
naires. Nous  en  avons  tous  passé  fstr  la;  pour- 
quoi voulez-vous,  eux,  les  faire  arriver  d'emblée, 
et  leur  éviter  un  noviciat  que  nous-mêmes  nous 
avons  tous  parcouru?  Il  n'y  a  pas  de  pays  où  l'in- 
telligence mène  plus  facilement  à  la  fortune  que 
le  nôtre;  eh  bien!  qu'ils  franchissent  ce  premier 
pas,  qu'ils  nous  donnent  cette  garantie;  autre- 
ment s'ils  étaient  si  impuissants  pour  faire  leurs 
affaires,  à  quel  titre  les  chargenez-vous  des  nô- 
tres? 

J'ajouterai  que  presque  toutes  les  professions 
libérales  sont  cosmopolites  ;  l'homme  de  génie 
appartient  à  l'univers,  le  commerce  voit  la  pa- 
trie où  ses  bénéfices  sont  plus  assurés  et  meil- 
leurs, et  j'en  conclus  que  les  véritables  garanties 
sont  dans  les  vertus  privées  qui  dérivent  de  la 
propriété. 

C  est  dans  l'amour  du  sol  qu'est  la  patrie  tout 
entière  :  c'est  lui  qui  de  tout  temps  a  enfanté  les 
héros  et  les  belles  actions,  qui  fait  mourir  de 
chagrin  ceux  qu'on  exile  des  lieux  qui  les  ont 
vus  naître,  et  qui  les  fait  toujours  retrouver 
avec  un  nouveau  plaisir.  C'est  ce  sentiment  qui 
survit  à  tous  les  autres,  le  seul  vrai,  le  seul  dfu- 
rable,  le  seul  en  dehors  de  toutes  les  divagations 
de  l'esprit  humain,  et  c'est  sur  cette  base  qu'il 
faut  fonder.  D'après  ces  motifs,  je  vote  le  rejet 
de  l'amendement. 

Voix  du  centre  :  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  de  Sade.  Les  développements  dans  lesquels 
est  entré  l'auteur  de  l'amendement  en  ont  fait 
connaître  le  mérite  je  viens  l'appuyer;  et  j'ai 
peu  de  chose  à  ajouter.  Je  ne  chercherai  pas  à 
réfuter  les  ingénieuses  théories  du  préopinant, 
et  je  demande  quelques  instants  d'attention. 

Si  le  projet  du  gouvernement  ne  créait  au- 
cune nouvelle  classification  d'électeurs,  s'il  con- 
fiait à  une  assemblée  unique  les  élections  tant 


politiques  qu'administratives,  je  n'élèverais  au 
cune  réclamation,  je  reconnaîtrais  le  mérite  de 
cette  simplicité,  et  il  y  aurait  quoique  compen- 
sation pour  le  nombre  trop  restreint  d'électeurs 
que  le  projet  maintient.  Mais  ce  projet  du  gou- 
vernement ajoute  un  nouveau  rouage  à  la  ma- 
chine, et  ne  donne  pas  un  électeur  de  plus. 
Quana  nous  élevions  autrefois  le  vœu  contre  le 
cercle  trop  restreint  dans  lequel  était  renfermé 
l'exercice  des  droits  politiques,  on  nous  a  souvent 
dit  :  Prenez  garde,  quand  il  s  agit  du  choix  des 
représentants  de  la  nation,  du  choix  des  mem- 
bres qui  doivent  composer  cette  assemblée  dans 
laquelle  tôt  ou  tard  aoivent  se  concentrer  tous 
les  pouvoirs  politiques,  la  chose  est  grave ,  on 
ne  peut  prendre  trop  de  précaution  ;  mais  plus 
tara,  quand  nous  viendrons  aux  administrations 
locales,  nous  pourrons  avoir  la  main  plus  large. 

Nous  espérions  que  le  moment  était  venu,  et 
j'avoue  que  ce  n'est  pas  sans  quelque  regret  que 
j'ai  vu  que  le  projet  présenté,  môme  avec  les 
discrètes  améliorations  de  notre  commission,  ne 
donnera  pas,  pour  les  élections  de  l'ordre  infé- 
rieur, un  nombre  plus  grand  que  celui  pour  les 
élections  d'un  ordre  supérieur. 

Je  sais  la  grande  et  banale  objection  qu'on 
peut  me  faire.  On  dit  :  Ce  que  vous  demandez 
parait  être  bon  :  on  verra  plus  tard  ;  gardez- 
vous  de  nous  jeter  dans  l'inconnu,  de  faire  de 
périlleuses  tentatives.  Cette  objection  n'est  pas 
nouvelle.  Quand  nous  réclamions  rabaissement 
des  droits  électoraux,  on  nous  disait  aussi  cela. 
J'ai  vu  des  têtes  bien  organisées  qui  craignaient 
de  voir  la  France  bouleversée  par  l'addition  de 
quelques  milliers  d'électeurs.  Vous  n'avez  pas  eu 
égard  à  cette  crainte  chimérique,  et  vous  vous 
en  êtes  bien  trouvés. 

Veuillez  remarquer  qu'ici  notre  position  est 
bien  plus  favorable.  11  n'est  pas  question  de  ces 
réunions  qui  agitent  violemment  les  passions, 
qui  remuent  de  grands  intérêts  politiques.  Ve- 
nons au  fait.  Que  nous  propose  l'amendement? 
d'admettre  pour  32  millions  d'habitants,  environ 
400,000  électeurs;  et  pour  quoi  faire?  Pour 
choisir  des  membres  des  conseils  locaux.  Et  ces 
conseils,  quels  sont  leurs  pouvoirs,  quelles  sont 
leurs  attributions  ?  Ce  sont  des  espèces  de  comi- 
tés consultatifs  placés  auprès  des  agents  du  pou- 
voir pour  donner  leur  avis,  pour  leur  indiquer 
des  améliorations  locales,  et  voter  quelques  cen- 
times facultatifs  pour  y  subvenir.  Telles  sont, 
jusqu'à  présent  du  moins,  leurs  modestes  fonc- 
tions, et  je  souhaite,  bien  plus  que  je  n'espère, 
que  le  projet  qui  s'élabore  en  ce  moment  dans 
une  de  vos  commissions  y  apporte  quelque 
changement.  Or,  je  vous  le  demande,  pour  des 
élections  à  des  fonctions  si  humbles,  y  a-t-il 
à  craindre  le  moindre  inconvénient?  Cependant, 
je  ne  dis  pas  dans  cette  Chambre,  mais  hors  de 
cette  Chambre,  j'en  ai  entendu  parler  comme 
s'il  s'agissait  des  comices  assemblés  pour  des 
choix  tribunitiens. 

Cependant  on  pourrait  me  rétorquer  l'argu- 
ment, et  me  dire  :  Si  vous  prétendez  que  ces 
élections  ont  si  peu  d'importance,  pourquoi 
vous-même  insistez-vous  avec  tant  de  persevé 
rance  pour  que  le  nombre  des  électeurs  soit 
augmenté  ? 

A  cela  je  répondrai  que  je  pense  qu'il  est  im- 
portant de  faire  participer  à  Ja  chose  publique 
le  plus  grand  nombre  possible  de  personnes.  Ce 
n'est  qu'ainsi  que  l'on  peut  former  des  citoyens  ; 
ce  n'est  qu'en  les  tirant  de  leur  foyer  domesti- 
que et  en  les  appelant  au  concours  des  affaires. 
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qu'en  leur  assignant  queliiue  rôle  dans  les  cho- 
ses, soit  grandes,  soit  petites.  Le  gouvernement 
impérial  avait  cherché,  autant  que  possible,  à 
parvenir  à  ce  but.  Celui-là  était  conséquent  avec 
son  principe.  Mais  nous,  qui  avons  cliaugé  de 
principes,  nous  devons  en  tirer  à  notre  tour  les 
conséquences.  On  ne  peut  pas  croire  que  le  cer- 
cle des  élections  politiques  restera  longtemps 
circonscrit.  Nous  vous  offrons  le  moyen  d'arri- 
ver graduellement  à  cette  amélioration.  Je  parle 
pour  ceux  qui  craignent  les  changements  brus- 
ques. Mais  je  sais  qu'il  y  a  des  principes  qui 
doivent  disparaître.  Si  je  croyais  que  cette  me- 
sure fût  inutile  et  nuisible  pour  le  pays,  dans  les 
circonstances  actuelles,  je  m'y  opposerais.  Mais 
plus  j'examine,  plus  je  regarde  autour  de  moi, 
plus  je  crois  que  nous  sommes  dans  une  posi- 
tion a  accepter  toute  espèce  d'amélioration. 

Les  partis  vaincus  sont  réduits  au  silence  ; 
Tordre,  la  confiance  et  avec  elle  le  travail  re- 
naissent, et  la  France  ne  veut  que  la  consoli- 
dation de  ses  institutions.  On  en  est  venu,  en 
conséquence,  à  lui  reprocher  son  apathie  et  son 
indifférence.  Est-ce  là,  je  vous  le  demande,  le 
moment  de  lui  refuser  quelques  droits  nouveaux? 
Montrez-lui  de  la  confiance,  elle  vous  payera  de 
retour.  Ne  soyez  pas  avares  pour  lui  accorder 
des  droits  politiques,  elle  vous  le  rendra  en 
activité. 

Quant  à  moi,  je  suis  tellement  persuadé,  non 
seulement  de  la  bonté,  mais  encore  de  l'homo- 
généité de  cet  esprit,  et  je  me  confirme  d'autant 
f^lus  dans  cette  idée,  par  l'observation  et  par 
'expérience,  que  je  suis  persuadé  que  si  1  on 
abaissait  le  cens  électoral  de  200  à  100  francs  et 
même  de  100  à  50  francs,  et  même  plus  bas, 
le  résultat  serait  le  même,  c'est-à-dire  que  les 
éléments  dont  se  compose  cette  Chambre  seraient 
sinon  identiques,  du  moins  analogues  ;  elle  se- 
rait toujours,  quoi  qu'on  dit,  composée  d'hommes 
sincèrement  dévoués  à  la  Révolution  de  Juillet, 
fiers  de  ses  œuvres,  et  décidés  à  en  réclamer 
les  conséquences  et  les  principes,  seulement  un 
peu  moins  rapidement  les  uns  que  les  autres. 

Quand  les  partis  s'indignent  de  ce  que  leurs 
idées  n'ont  pas  prévalu  dans  les  élections,  et 
qu'ils  s'en  prennent  à  ce  qu'ils  appellent  le  mo- 
nopole électoral,  ils  sont  dans  une  grande  illu- 
sion :  il  n'y  a  pas  de  système  possible  qui  puisse 
donner  aux  doctrines  ardentes  et  extrêmes  une 
prépondérance  qu'elles  n'ont  pas  dans  le  corps 
de  la  nation. 

L'auteur  de  l'amendement  a  rappelé  un  grand 
nombre  d'exemples;  voyez  l'Angleterre,  avec 
quelle  libéralité  magnifique  elle  a  étendu  son 
système  électoral  !  11  n'a  pas  manqué  d'esprits 
cnagrins,  de  prophètes  de  malheur,  qui  ont  dit 

Suc  l'Angleterre  se  précipitait  dans  un  abtme 
émocratique.  Qu'en  est-il  résulté  ?  Les  élections 
étant  arrivées,  sur  660  membres  dont  se  com- 
pose le  parlement,  le  parti  national  qui  avait 
obtenu  la  réforme,  a  obtenu  plus  de  500  nomi- 
nations. 

J'arrive  aux  élections  gui  nous  occupent  au- 
jourd'hui ;  plus  j'y  réfléchis,  et  moins  je  puis  con- 
cevoir qu'on  craiene  une  institution  qui  crée 
400,000  électeurs,  les  plus  imposés,  l'élite  de  la 
France,  les  plus  intéressés  au  maintien  de  l'ordre 
et  de  la  tranquillité  publique,  et  qui  seront  divi- 
sés, fractionnés  et  éparpillés  dans  peut-être  plus 
de  1,000  collèges,  et  cela  pour  nommer  des  mem- 
bres de  conseils  locaux  qui  auront  à  s'occuper  de 
routes,  de  canaux,  d'hospices,  de  casernement  de 
gendarmerie  et  choses  semblables. 
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On  dit:  Mais  attendez  que  l'éducation  politique 
de  la  nation  soit  faite.  Messieurs,  voila  bientôt 
19  ans  que  nous  travaillons  à  cette  éducation,  et 
la  France  n'a  pas  l'esprit  assez  bouché  pour  n'a- 
voir pas  profité  pendant  ce  temps.  Nous  mainte- 
nons qu'elle  a  fait  de  notables  progrès  et  qu'elle 
en  a  donné  des  exemples  sans  réplique. 

Et  pour  ne  pas  sortir  du  sujet  qui  nous  occupe, 
il  n'y  a  pas  eu  le  moindre  désordre  en  France  à 
l'occasion  des  élections,  tandis  que  nos  voisins  ne 
peuvent  pas  se  vanter  d'un  résultat  pareil,  eux 
qui  ont  vu  le  sang  couler  dans  un  grand  nombre 
d'élections. 

J'espère  que  la  Chambre  prendra  en  considéra- 
tion un  amendement  qui  a  pour  but  de  réaliser 
une  partie  des  espérances  que  la  France  a  conçues 
depuis  si  longtemps.  C'est  aux  représentants  du 
pays  à  donner  un  bon  exemple  au  gouvernement  : 
c'est  à  eux  à  lui  enseigner,  si  toutefois  il  a  besoin 
de  cet  enseignement,  que  la  France  ne  respire  que 
l'amour  de  Tordre  et  d'une  liberté  éclairée,  et  que 
plus  elle  sera  appelée  à  exercer  le  droit  de  cité, 
>lus  on  élargira  la  base  un  peu  étroite  sur  laquelle 
'ordre  actuel  est  établi,  et  plus  il  acquerra  de  so- 
idité  et  d'avenir. 


M.  de  Rambntean.  Messieurs,  en  venant  sou- 
mettre à  la  Chambre  quelques  observations  sur 
l'amendement  de  M.  Comte,  je  crois  devoir  recti- 
fier quelques  faits  pour  ou  contre  l'amendement 
et  qui  ne  m'ont  pas  paru  suffisamment  exacts. 

Le  principe  de  la  loi  a  été  établi  par  la  com- 
mission dans  la  pensée  qu'il  y  aurait  2,800  assem- 
blées ;  le  principe  que  la  ilhambre  a  adopté  a  établi 
trois  assemblées  au  plus  par  arrondissement  et 
souvent  une  seule.  Cfette  décision  a  restreint  le 
nombre  d'assemblées  à  environ  700,  c'est-à-dire 
à  un  quart  du  nombre  primitif. 

Je  crois  que  toutes  les  fois  qu'on  forme  une  as- 
semblée avec  une  destination  précise,  c'est  à  ac- 
complir avec  avantage  cette  destination  et  non  à 
appeler  un  plus  ou  moins  grand  nombre  d'indi- 
vidus qu'on  doit  s'attacher.  Si  vous  aviez  admis 
les  élections  par  canton,  j'admettrais  sans  diffi- 
culté un  nombre  d'électeurs  double  ;  car  c'est  sur- 
tout quand  il  s'agit  de  l'accomplissement  d'un 
mandat  établi  pour  le  plus  grand  avantage  pos- 
sible des  diverses  localités,  qu'il  faut  faciliter  à 
tous  ceux  qui  y  sont  appelés  le  moyen  d'y  con- 
courir. Si  vous  multipliez  le  nombre  des  électeurs 
au  delà  de  la  proportion  des  assemblées,  vous  dé- 
placerez complètement  les  intérêts;  ceux  qui  sont 
a  quelque  distance  viendront  dans  une  faible  pro- 
portion ;  ceux  qui  sont  dans  la  localité  s'y  trouve- 
ront tous,  et  le  seul  canton  ou  sera  rassemblée 
fournira  un  nombre  d'électeurs  égal  à  celui  des 
5  ou  6  autres  cantons  qui  doivent  concourir  avec 
lui  à  l'élection. 

M.  de  Sade  a  dit  que  l'amendement  de  M.  Comte 
donnerait  400,000  électeurs;  c'est  une  erreur,  cet 
amendement  donnerait  600  ou  800^000  électeurs. 
Il  y  aura  entre  les  élections  municipales  et  les 
élections  départementales  des  élections  d'arron- 
dissement, ce  qui  revient  à  dire  qu'il  faudrait  une 
progression  dans  l'extension  de  tous  ces  droits 
électoraux. 

Vous  aurez  des  collèges  qui  auront  plus  de 
1,000  électeurs,  et  il  est  dans  la  pensée  de  la 
Chambre  d'accroître  ce  nombre  là  où  il  n'est 
pas  suffisant.  J'admettrais  parfaitement  un 
nombre  fixe,  c'est-à-dire  que  dans  les  collèges 
où  les  capacités  fixées  par  votre  loi  ne  donne- 
raient pas  un  nombre  d'électeurs  égal  à  celui 
que  vous  auriez  fixé,  vous  appelleriez  des  élec- 
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teurs  complémentaires.  Déjà  dans  la  loi  électo- 
rale, sur  168,000  électeurs  vous  en  avez  2,800 
qui  payent  moins  que  le  cens  fixé.  Vous  savez 
que  la  fortune  et  les  lumières  sont  en  raison 
des  localités  ;  il  y  a  tel  département  où  un 
homme  avec  100  francs  est  plus  riche,  a  plus 
d*aisance,  de  considération  et  d'influence  qu'un 
autre  homme  avec  300  francs  dans  un  autre 
département. 

En  résumé  je  crois  que  ce  que  la  Chambre 
peut  faire,  c'est  de  déterminer  un  minimum 
dans  chaque  collège,  et  si  les  capacités  indiquées 
ne  donnent  pas  un  nombre  d'électeurs  égal  à  ce 
minimum,  n'appeler  en  supplément  les  plus 
imposés.  De  cette  manière,  vous  conserverez 
cette  homogénéité  entre  le  principe  de  l'élection 
des  conseillers  généraux  et  le  principe  de  l'élec- 
tion qui  nous  envoie  ici.  Vous  arriverez  à  avoir 
240  ou  260,0U0  électeurs,  c'est-à-dire  60  ou  80,000 
de  plus  que  pour  les  élections  de  députés. 

Je  pense  que  cette  loi  présentera  clés  garanties 
suffisantes.  La  capacité  électorale  doit  toujours 
être  considérée  dans  un  but  d'utilité  publique 
et  non  comme  une  satisfaction  personnelle. 
G*6st  une  fonction  utile  au  pays,  salutaire  à  sa 

firospérité,  qui  doit  appeler  le  concours  des 
umieres.  On  n'est  pas  plus  malheureux  parce 
gu'on  ne  fait  pas  partie  d'un  collège  électoral, 
ela  n'empêche  pas  de  parvenir;  cela  n'empêche 
pas  l'égalité,  car  la  véritable  égalité  est  celle 
qui  permet  à  tous  de  se  faire  jour,  de  s'élever. 

M.  le  général  Liafayette.  Les  débats  qui 
nous  occupent,  et  toutes  les  questions  électorales, 
se  rattachent  à  deux  principes  qui  divisent  le 
monde  et  oui  dominent  le  système  des  élections, 
depuis  le  Corps  législatif  jusqu'aux  élections  des 
moindres  communes. 

Dans  un  système,  Messieurs,  c'est  le  pouvoir, 
soit  unique,  soit  composé  de  plusieurs  branches 
sous  le  nom  d'omnipotence  parlementaire,  qui 
accorde  à  quelques  privilégiés  l'exercice  d'une 
certaine  portion  de  droit  électoral. 

Dans  l'autre  système,  celui  de  la  souveraineté 
nationale  toujours  vivante,  les  citoyens,  sans 
exception,  ont  droit  de  se  mêler  de  leurs  anaires  ; 
il  ne  peut  y  avoir  d'exceptions  que  pour  cer- 
taines mcapacités  malheureusement  reconnues, 
mais  qu'on  cherche  à  faire  disparaître  le  plus 
tôt  possible.  C'est  ce  sentiment  qui  fait  que  mon 
honorable  ami,  M.  Comte,  croyant  trouver  une 
capacité  suffisante  dans  les  hommes  qui  auraient 
été  élus  par  leurs  concitoyens  dans  les  munici- 
palités ou  dans  la  ^arde  nationale,  a  pensé  que 
cette  capacité  suffisait  aussi  pour  être  électeur 
d'arrondissement  ou  de  département,  et  que  par 
conséquent  ils  avaient  le  droit  d'être  appelés  à 
rélection. 

Dans  ces  deux  systèmes,  je  n'aurai  pas  la  pré- 
tention de  convertir  ceux  qui  ont  à  l'égara  du 
Eremier  une  doctrine  positive.  Je  crois  qu'il  y  a 
eaucoup  de  personnes  non  seulement  dans 
cette  Chambre,  mais  encore  en  France,  bien 
intentionnées,  très  éclairées  qui,  par  exemple, 
ont  regardé  la  Charte,  à  l'époque  de  la  Restau- 
ration, comme  ce  qu'on  pouvait  avoir  de  mieux 
dans  l'ordre  législatif,  surtout  depuis  que  ses 
excès  démocratiques  eurent  été  tempérés  par 
l'introduction  du  double  vole. 

C'est  une  opinion  comme  une  autre  ;  elle  a  été 
enracinée  chez  quelques  personnes,  car  vous 
savez  avec  quel  soin  on  avait  conservé  la  pensée 
de  celui  qu  on  appelait  Tauguste  auteur  de  la 
Charte,  en  réduisant,  d'après  la  réduction  des 


taxes,  les  300  à  240  francs.  Telle  était  la  pensée 
originelle,  et,  si  l'on  veut,  originale.  (Mouve- 
ment d'hilarité,)  Ce  n'est  donc  pas  là  que  je 
chercherais  à  convertir  personne. 

Je  serais  peut-être  plus  heureux  si  ie  cher- 
chais à  convertir  les  personnes  qui  se  font  des 
inquiétudes  exagérées  sur  l'emploi  d'une  grande 
masse  de  citoyens  dans  le  système  électoral. 

Messieurs,  dans  les  sociétés  les  plus  élevées, 
il  peut  y  avoir  certaines  impressions  contagieu- 
ses, certaines  impressions  de  crainte  qu'on  se 
communique  les  uns  aux  autres,  et  qui  se  re- 
trouvent dans  les  sociétés  les  j)lus  considérables 
comme  dans  une  veillée  de  village. 

Et  bien  I  je  trouve  que  parmi  Tes  motifs  qu'on 
pourrait  donner  pour  rassurer  à  cet  égard  sur 
les  conseils  de  département,  il  est  un  exemple 
que  je  demande  la  permission  de  citer  : 

Il  fut  un  temps,  en  1792,  où  l'ordre  constitu- 
tionnel fut  fortement  menacé,  et  finit  par  être 
détruit.  Eh  bien.  Messieurs,  lorsqu'un  citoyen 
voulut  défendre  cet  ordre  constitutionnel  par 
une  lettre  à  l'Assemblée  nationale,  75  directoires 
de  départements  bien  démocratiques,  bien  élus 
par  le  peuple,  s'empressèrent  d'adhérer  à  cette 
lettre,  que  quelques  personnes  ont  trouvée  trop 
monarchique,  trop  aristocratique.  Ce  n'est  pas 
mon  opinion,  et,  certes,  je  suis  loin  d'en  dé- 
savouer un  seul  mot. 

Mais  enfin  cela  vous  prouve  qu'il  n'y  avait  pas 
là  une  telle  tendance  de  démagogie  et  d'anar- 
chie ;  car  ces  75  départements  auraient  été 
suivis  de  tous  les  autres  sans  l'événement  du 
10  août. 

Une  autre  classe  de  personnes  est  effarouchée 
de  la  démocratie,  qui,  dit-on,  coule  à  pleins 
bords  dans  notre  système.  Ces  personnes  étaient 
déjà  efTarouchées  lorsqu'il  a  été  question  d'a- 
jouter un  très  petit  nombre  d'électeurs  à  ceux 
qui  résultaient  de  l'ancienne  loi. 

Comparez,  Messieurs,  notre  système  électoral 
avec  ceux  des  autres  pays.  Je  ne  parlerai  pas 
des  Etats-Unis,  quoique  je  sois  un  de  ceux  qui 
lui  ont  rendu  l'hommage  de  l'appeler  le  gou- 
vernement modèle.  Mais  on  prétend  que  pour 
avoir  ce  que  j'appellerai  des  institutions  répu- 
blicaines, il  faut  un  grand  continent  qui  soit 
bordé  d'un  côté  par  l'Océan,  de  l'autre  par  une 
forêt,  comme  on  prétendait  autrefois  que,  pour 
avoir  un  gouvernement  représentatif,  il  fallait 
se  renfermer  dans  une  île. 

Je  parle  seulement  de  l'Angleterre.  Eh  bien  ! 
en  Angleterre,  il  faut,  pour  être  électeur  de 
comté,  avoir  50  francs  de  revenu.  Vous  voyez 
par  là  quel  est  le  taux  de  l'impôt  exigé  :  ou 
bien  il  faut  posséder  une  maison,  ou  payer  un 
loyer  de  250  francs. 

En  Angleterre  il  y  a  1,200,000  électeurs.  {Bruit.) 
Oui.  Messieurs,  il  y  en  aura  1 ,200,000  aussitôt 
après  que  quelques  électeurs  qui  n'ont  pas  payé  la 
taxe  l'auront  acquittée,  tandis  qu'en  France  il 
n'y  en  a  que  160,000. 

Eh  bien  !  c^est  une  obligation  que  l'Angleterre 
a  eue  à  la  Révolution  de  Juillet,  puisque  c'est  le 
coup  électrique  de  cette  révolution  qui  a  con- 
tribué à  abattre  le  parti  tory,  et  à  faire  naître 
une  réforme  parlementaire.  Cette  révolution 
a-t-elle  produit  le  même  effet  en  France,  quoi- 
qu'elle ait  un  peu  augmenté  le  petit  nombre  des 
électeurs  ? 

Mais  prenons  un  exemple  plus  rapproché  de 
nous.  En  Belgique,  le  cens  moyen  pour  être 
électeur  est  de  50  francs.  L'habitant  de  Philippe- 
ville  est  donc  censéj  avoir  acquis  quatre  lois 
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Elus  d'intelligence,  de  discernement  et  de  pro- 
ité  depuis  qu'il  a  cessé  d'être  Français  ? 

Voyez  même  ce  qui  se  passe  chez  d'autres  voi- 
sins, au  moment  ou  l'on  nous  présente  un  projet 
de  loi  qui  tend  à  ôter  la  nomination  des  maires 
aux  citoyens.  C'est  une  digression  peut-être; 
mais  je  crois  qu'elle  rentre  dans  mon  sujet,  parce 
qu'elle  montre  la  tendance  et  le  chemin  rétro- 
grade que  nous  sommes  en  train  de  faire. 

Eh  bien  !  vous  avez  vu  dernièrement  une  ville 
d'Allemagne,  Fribourg,  choisir  pour  maire  un 
des  hommes  les  plus  éclairés  de  l'Europe,  si  hau- 
tement recommandable  et  respectable  par  ses 
mœurs,  toutes  les  qualités  de  l'esprit  et  du  cœur, 
et  par  son  patriotisme  bien  dévoué  à  la  nationa- 
lité de  rAliemagne,  et  à  l'indépendance  de  nos 
voisins  allemands,  indépendance  qui  nous  im- 
porte autant  qu*à  eux-mêmes.  M.  de  Rotteck  a 
été  élu  par  ses  concitoyens.  Ainsi,  partout  autour 
de  nous  le  système  électoral  est  plus  large,  plus 
libre  et  plus  indépendant  que  chez  nous. 

Messieurs,  au  lieu  de  rétrograder,  nous  de- 
vrions avancer  dans  le  système  électoral  :  nous 
devons  former  des  citoyens  qui  prennent  des 
habitudes  civiques  pour  les  mettre  en  état  d'exer- 
cer un  jour  tous  leurs  droits,  et  ce  n'est  qu'en 
faisant  qu"ils  apprendront  à  faire. 

Voilà  pourquoi  j'appuie  l'amendement  de 
M.  Comte;  et  permettez-moi  de  finir  par  des 
paroles  que  l'ai  eu  le  bonheur  de  voir  applaudir 
il  y  a  bien  longtemps  dans  l'assemblée  la  plus 
aristocratiaue  qu'il  y  ait  eue  par  sa  composi- 
tion, celle  des  notables  de  1787. 

«  Si  le  peuple  des  campagnes,  disais-je,  ne 
compte  aucun  représentant  dans  cette  assem- 
blée, nous  devons  lui  prouver,  au  moins,  qu'il 
n'y  a  manqué  ni  d'amis  ni  de  défenseurs.  »  (mou' 
veinent  (T approbation  aux  extrémités.) 

J'appuie  donc  l'amendement  de  mon  honorable 
ami. 

M.  le  Président.  J'ai  l'honneur  de  commu- 
niquer à  la  Chambre  un  message  de  la  Chambre 
des  pairs.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  le  projet 
de  loi  relatif  à  l'abrogation  de  la  loi  du  19  jan- 
vier 1816,  avec  Tamendement  qui  a  été  adopté 
par  la  Chambre  des  pairs,  dans  la  séance  de  ce 
jour. 

«  Ce  projet  est  ainsi  conçu  : 

«  Art  !•'.  Le  21  janvier  demeure  un  jour  de 
deuil  national.  {Très  vive  agitation.) 

Plusieurs  membres  :  Silence  !  silence  ! 

«  Art.  2.  La  loi  du  19  janvier  1816  est  abrogée 
dans  ses  autres  dispositions.  » 

La  Chambre  veut-elle  renvoyer  ce  projet  à  la 
commission  qui  avait  examine  son  premier  pro- 
jet ou  en  nommer  une  autre? 

Plusieurs  voix  :  Il  faut  délibérer  sur-le-champ  I 

M.  Salverle.  Messieurs,  déjà  plusieurs  fois 
TOUS  avez  voté  sur-le-champ  sur  de  pareils  ren- 
vois. Vous  devez  en  agir  ainsi  dans  ce  moment, 
et  je  pense  que  vous  devez  maintenir  votre  dé- 
cision. Dans  le  cas  où  vous  croiriez  ne  pas  de- 
voir interrompre  la  discussion  actuelle,  je  de- 
manderai que  le  vote  sur  la  loi  qui  vous  est 
renvoyée  ouvre  la  séance  de  demain. 

Une  foule  de  voix  :  11  faut  voter  sur-le-champ  I 

Bf.  Mannla.  Je  demande  que  l'on  vote  à 
l'instant  même. 
H.  EiaareBee.  Bt  sans  discussion. 


i 


M.  le  Président.  On  demande  à  aller  immé- 
diatement aux  voix. 

Voix  diverses  :  Oui!  oui!  Non!  noni 

M.  le  Président.  Puisqu'il  y  a  de  ropposition, 
je  vais  consulter  la  Chambre. 

(La  discussion  immédiate  est  adoptée  à  la 
presque  unanimité.) 

M.  le  Président.  Si  personne  ne  demande  la 
parole,  la  délibération  commence  de  suite  sur 
l'amendement  adopté  par  la  Chambre  des  pairs. 

(Une  très  forte  majorité,  composée  des  deux 
extrémités  et  d'un  grand  nombre  de  membres 
des  centres,  rejette  l'amendement  de  la  Chambre 
des  pairs.) 

M.  le  Président.  Voici  l'article  2  :  La  loi  du 
19  janvier  1816  est  abrogée  dans  ses  autres  dis- 
positions. 

M.  IMan^nln.  Je  prie  M.  le  président  de  relire 
l'article  !•'  adopté  par  cette  Chambre,  pour  qu'on 
juge  mieux  de  la  diflérence  qui  le  distingue  de 
'article  2  de  la  Chambre  des  pairs. 

M.  le  Président.  Le  voici  : 

«  Article.  2.  La  loi  du  19  janvier  1816,  rela- 
tivement à  l'anniversaire  au  21  janvier,  est 
abrogée.  •» 

M.  IMan^nln.  Je  reprends  cet  article  comme 

amendement. 

M.  le  général  Demarçay.  Je  l'appuie. 

M.  le  Président.  Je  vais  le  mettre  aux  voix. 

M.  le  eomte  JanbeK.  Messieurs,  étranj^r 
par  mon  âge  à  la  fatale  époque  du  21  janvier, 
j'éprouve  le  besoin  de  décliner  au  nom  d  un  sen- 
timent qui  sera  toujours  celui  de  la  France,  quoi 
qu'on  puisse  faire,  toute  participation  même  la 
plus  indirecte  à  un  acte  que  l'histoire  a  déjà  jugé. 
{Murmures  prolongés,) 

Quelques  voix  :  Parlez  en  votre  nom  et  non  pas 
en  celui  de  la  France! 

M.  de  Liodre.  Je  demande  la  parole. 

De  toutes  parts  :  C'est  inutile  !  Aux  voix  !  aux 
voix! 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'article 

Srimitif  du  projet  de  loi,  tel  que  l'a  reproduit 
.  Mauçuin. 

(La  Cnambre  adopte  cet  article  à  la  même  ma- 
jorité qu'elle  a  repoussé  le  précédent) 
Une  longue  agitation  succède  à  ce  vote. 

M.  le  Président.  La  Chambre  va  procéder 
au  scrutin  sur  l'ensemble  du  projet. 

M.  lienereler.  Après  le  scrutin,  la  séance 
sera-t-elle  continuée? 

M.  le  Président.  Immédiatement  après,  la 
discussion  de  la  loi  départementale  recom- 
mencera. 

Voici  le  résultat  du  scrutin. 

Votants 275 

Majorité 130 

Boules  blanches 232 

Boules  noires 43 

(Le  projet  est  adopté.) 

(La  Chambre  n'étant  plus  en  nombre  pour  con- 
tinuer la  discussion  de  la  loi  départementale,  la 
séance  est  levée  à  six  heures). 

Ordre  du  jour  du  mercredi  16  janvier. 

A  une  heure,  séance  publique. 
Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  but  l'or- 
ganisation départementale. 
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Commission  chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  sur 
Vital  det  of/iciers  de  terre  et  de  mer. 

l"  Bureau.  — M.  le  général  Durosnel; 

2*  —  U.Passy; 

3"  —  M.  le  général  Bugeaud  ; 

4*  —  M.  le  général  Meyaadier; 

5*  ~  M.  Palxhans; 

6»  —  M.  Martin; 

7»  —  M.  Larabit; 

8*  —  M.  le  général  Stroltz; 

9'  —  M.  le  Baron  de  Berthois. 


GHAUBRB  DBS  DËPUTËS. 

PRÉSIDENCE     DB    H.    DUPIN. 

Séance  du  mercredi  16  janvier  1833. 

La  Béance  est  ouverte  à  un«  heure  et  quart. 

Le  procès-Terbal  est  lu  et  adopté. 

(La  Chambre  n'étant  pas  en  nombre,  la  séance 
reste  quelque  temps  suspendue.) 

M.  le  Présldenl.  L'ordre  du  jour  est  la  conti- 
nuation de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  Vor- 
ganitation  départementale.  M.  le  commissaire  du 
roi  a  la  parole  sur  l'amendement  de  H.  Comte, 
à  l'ancien  article  9  du  projet  de  la  commission 
(devenu  l'article  H). 

Voix  diverses  :  Nous  ne  sommes  pas  en  nombre  ! 

M.  le  PréaMeat,  Anssi  ne  mets-je  rien  eux 
voix.  On  peut  toujours  reprendre  la  discussion  ; 
pendant  ce  temps  la  (Chambre  se  complélera,  et 
on  sera  en  nombre  quand  il  faudra  voter. 

M.  de  GëraHde,  commitsaire  du  roi.  C'esl  tou- 
jours avec  une  extrême  discrétion  que  nous  usons 
de  la  fkveuT  qui  nous  est  accordée  de  parler  dans 
cette  enceiate.  Quelle  que  soit  l'indulgente  bien- 
veillance avec  laquelle  on  accueille  Tes  paroles 
des  commissaires  du  gouvernement,  lorHqu'its 
vous  apportent  ici,  sans  aucune  autre  prétention 

3ue  celle  du  bien,  l'expression  simple  et  sincère 
e  leur  conviction  consciencieuse,  après  avoir 
préparé  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis,  notre 
premier  intérêt  est  de  nous  éclairer  nous-mêmes 
par  vos  discussions. 

Nous  vous  demandons  cependant  la  permission 
de  venir  donner  ici  devant  vous  quelques  expli- 
cations sur  l'article  qui  est  maintenant  en  ais- 
cussioQ,  et  dont  il  parait  que  lesmotlTs  n'ont  peut- 
être  pas  encore  été  parfaitement  saisis.  Qu'il  nous 
Boit  permis,  à  celle  occasion,  de  justifier  la  pré- 

{laration  de  ce  projet  de  loi  sous  un  rapport  qui 
ui  a  attiré  des  critiques,  celui  du  déraut  d'ordre, 
qu'on  a  fait  porter  principalement  sur  la  division 
en  deux  projets. 

Nous  nous  bornerons  &  répondre,  Messieurs, 
que  ce  partage  de  la  loi  en  deux  projets  n'a  eu 

Sue  deux  motifs  :  l'un  de  déférence  pour  celte 
hambre  même;  l'autre,  d'avantage  pour  le  pays. 
Les  deux  projets  de  loi  vous  ayanteté  soumis  en 
même  temps  d  une  manière  parallèle,  vous  res- 
tez libres  de  choisir  celui  des  deux  systèmes  qui 
vous  parait  mériter  la  priorité,  en  commentant 
par  la  discussion  de  l'un  ou  de  l'autre. 

Quelques  opinions  pouvaient  en  effet  filtre  con- 
■idérer  comme  plus  logique  de  fixer  d'abord  les 
attributions,  et  de  déterminer  plus  tard  le  mode 


d'oi^anisation ;  d'autres  opinions  pouvaient  pré- 
valoir pour  la  marche  que  vous  avez  adoptée. 
Nous  n  avons  voulu  préjuger  ni  l'une  ni  l'autre, 
mais  laisser  au  contraire  &  vos  délibérations  la 
plus  grande  latitude. 
Nous  avons  pensé  d'ailleurs  que,  dans  une  lé- 

fislation  aussi  étendue,  en  fractionnant  la  loi  en 
eux  parties,  on  pouvait  accélérer  pour  te  pays 
les  avantages  qu'il  en  attend,  en  le  faisant  jouir 
plutôt  de  run  des  deux  bienfaits  qu'elle  promet. 
Je  viens.  Messieurs,  à  l'article  en  discussion  et 
k  l'amendement  de  M.  Comte.  C'est  ici  que  je  dois 
soumettre  à  la  Chambre  quelques  explications  un 
peu  plus  développées  sur  les  vues  que  nous  nous 
sommes  proposées  dans  la  rédaction  de  l'article. 
Nous  avons  une  telle  confiance  dans  ces  motifs, 
que  j'oserais  les  soumettre  à  l'honorable  député 
lui-même,  auteur  de  l'amendement,  et  dont  la 
rectitude  est  si  bien  connue  et  honorée  de  tous 
ceux  qui  ont  des  rapports  avec  lui. 

Nous  n'avons  point  proposé,  comme  on  l'a  sup- 
posé, de  fixer  un  cens  quelconque  pour  condition 
du  droit  électoral  pour  les  conseils  généraux  de 
département.  Loin  de  là,  nous  avons  repoussé 
toute  idée  de  cens,  et  c'est  pour  cela  que  je  crois 

3ue  l'amendement  que  vous  allez  discuter  tombe 
e  lui-même. 

En  effet,  on  conçoit  un  cens  général  unique 
pour  toute  la  France,  lorsqu'il  s'agit  de  la  Cham- 
bre des  députés,  qui  représente  la  France  entitïre. 
Mais  un  cens  uniforme  pour  condition  du  droit 
d'élection  dans  86  déparlements,  pour  des  élec- 
tions dont  le  but  et  le  terme  est  de  donner  à 
chaque  département  une  représentation  spéciale 
qui  lui  convienne,  cela  est  impossible. 

Chaque  département  est,  sous  ce  rapport, 
comme  un  Etat  à  part,  qui  a  son  existence  pro- 
pre, son  économie  spéciale;  et  dès  lors  le  cens 
trop  élevé  pour  l'un  serait  trop  faible  pour  l'au- 
tre. 

La  disproportion  est  immense. 

Il  n'y  aurail  plus  dans  l'esprit  de  la  loi  cette 
corrélation  qui  doit  exister  entre  les  intérêts  que 
doivent  représenter  les  conseils  généraux  et  le 
[node  d'élection  locale  d'après  lequel  doivent  être 
nommés  les  membres  de  ces  conseils. 

Si  maintenant  on  voulait  établir  un  cens  par- 
ticulier pour  chaque  département,  ce  serait  tom- 
ber dans  une  complication  funeste,  qu'on  pour- 
'ail  déjà  reprocher  à  la  loi  que  vous  est  soumise. 

Un  système  plus  sage  conduit  à  des  résultats 
plus  justes;  c'est  celui  de  prendre  pour  base,  non 
le  cens,  mais  d'une  part  une  corrélation  avec  la 
population  locale,  et  de  l'autre  certains  éléments 
de  capacité.  Telle  est  l'idée  fondamentale  qui  a 
présidé  k  la  rédaction  de  cet  article. 

Une  seconde  pensée  y  a  encore  présidé  :  elle 
méritera  également,  je  pense,  votre  assentiment. 

Nous  avons  cru  que  l'élection  des  membres  de» 
L-onseils  généraux  et  l'élection  des  membres  de 
la  Chambre  des  députés  n'ayant  pas  le  même  but, 
ae  donnant  pas  un  résultat  identique,  ne  de- 
vaient pas  être  homogènes. 

L'idée  fondamentale  du  projet  de  loi,  c'est  que 
les  conseils  de  département  et  d'arrondissement 
?ont  une  institution  toute  différente  de  celle  de 
la  Chambre  des  députés,  dès  lors  ils  doivent  avoir 
jne  autre  origine  ;  et  comme  ils  sont  l'expressiun 
rt  l'organe  d'autres  circonstances,  ils  doivent  ré- 
sulter d'autres  éléments. 

11  faut  que  les  électeurs  se  trouvent  en  rapport 
avec  les  intérêts  qu'il  s'agit  de  représenter. 

Je  passe  &  quelques  considérations  sur  l'éten- 
due qu'on  doit  donner  aux  limites  du  droit  d'A- 
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lecteur.  Je  me  bornerai  à  deux  considérations 
principales. 

En  principe,  tout  le  monde  le  reconnaît,  il 
faut  une  limite  h  rexercite  du  droit  électoral  ; 
la  question  est  celle-ci  :  pour  poser  les  limites 
électorales,  voici  dans  quel  point  de  vue  nous 
nous  sommes  placés. 

Pour  que  les  élections  soient  bonnes,  il  faut 
que  les  intérêts  qui  sont  de  nature  à  être  discu- 
tés au  conseil  général  y  soient  fidèlement  repré- 
sentés. 11  ne  faut  pas  confondre  la  représentation 
et  Télection.  L'élection  est  un  instrument  pour 
obtenir  la  représentation  ;  elle  n'est  pas  la  repré- 
sentation elle-même.  Les  intérêts  sont  représen- 
tés, les  personnes  élisent.  L'expression  fidèle  des 
intérêts,  voilà  le  but  de  l'élection,  la  mesure  de 
son  étendue  et  de  ses  limites.  Les  mineurs  ont 
des  personnes  qui  administrent  leurs  intérêts  et 
les  représentent,  sans  pour  cela  que  ces  mineurs 
soient  appelés  à  élire  leurs  représentants. 

11  faut  donc  que  le  droit  d'électeur  ait  ses  li- 
mites, auxquelles  on  doit  s'arrêter  dans  l'intérêt 
môme  de  ceux  qui  ne  votent  pas. 

Le  moyen.  Messieurs,  doit  toujours  être  en 
rapport  avec  le  but.  Si  le  moyen  est  trop  faible, 
le  l)ut  est  manqué;  s'il  est  trop  fort,  le  but  peut 
être  dépassé,  ou  le  moyen  être  détruit:  les  tra- 
vaux du  conseil  de  département  sont  le  but,  le 
corps  électoral  est  le  moveri  ;  que  l'organisation 
de  celui-ci  soit  donc  réglée  en  vue  des  attribu- 
tions de  celui-là,  et  que  ses  choix  répondent  à 
l'ouvrage  qu'on  attend  des  conseils. 

En  donnant  trop  d'étendue  à  ce  droit,  crai- 
gnez, au  lieu  de  servir  les  intérêts  du  pays  et  la 
force  du  principe  électoral,  que  vous  n'arriviez 
à  un  but  opposé  en  rafTaiblissant;  craignez  que 
les  électeurs  n'aient  pour  exercer  leurs  droits 
qu'une  indifférence  dangereuse;  craignez  de  voir 
abandonner  les  élections  à  ceux  qui,  étant  les 
plus  rapprochés  des  lieux  fixés  pour  les  assem- 
blées [électorales,  n'auraient  pas  à  se  déranger 
de  leurs  affaires  et  des  sacrifices  à  s'imposer 
pour  venir  déposer  leurs  votes,  tandis  que  les 
électeurs  éloignés  négligeraient  de  se  rendre  aux 
assemblées  électorales.  Plus  le  principe  tle  l'é- 
lection est  important,  plus  il  est  nécessaire  de 
le  faire  respecter,  en  évitant  d'en  abuser  et  de  le 
prodiguer  sans  nécessité. 

Telssont,  Messieurs,  les  moyens  que  nous  avions 
à  vous  soumettre  pour  appuyer  notre  amende- 
ment ;  sans  avoir  la  pensée  que  sa  rédaction  fût 
parfaite,  nous  avons  cru  que  vous  trouveriez  les 
moyens  de  Taméliorer. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nos  intentions  seront  ap- 
préciées, et  vous  leur  rendrez  la  justice  qu'elles 
méritent. 

M.  Garnler-Pafçès.  Lorsque  dans  la  séance 
d'hier  je  demandai  la  parole,  je  ne  me  proposais 
de  traiter  la  question  que  sous  un  point  de  vue, 
et  de  répondre  au  discours  de  riionorahle 
M.  d'Harcourt.  Une  journée  s'étant  écoulée  entre 
l'émission  de  cette  opinion  et  la  réponse  que  je 
viens  faire,  je  crois  devoir  entrer  dans  quelques 
considérations  générales. 

Les  principes  que  je  professe,  et  qui  vous  sont 
connus,  me  défendent  de  trouver  bon  ce  qui  n'a 
pas  pour  base  le  droit  commun  étendu  jusqu'aux 
dernières  limites  de  la  société.  Je  crois  qu  il  n'y 
a  de  gouvernements  solidement  établis  que  ceu.x 
qui  reposent  sur  la  base  la  plus  large  possible  ; 
et  c'est  dans  l'intérêt  môme  du  gouvernement 
que  j'aurais  voulu  qu'il  prit  cette  base  large  : 
mais  puisque  l'amendement  qui  s'en  rapprocfiait 


le  plus  a  été  rejeté,  force  m'est  bien  de  sortir  du 
droit  pour  rentrer  dans  le  domaine  pur  du  rai- 
sonnement. 

L'amendement  de  M.  Comte  est  loin  de  me 
satisfaire  ;  celui  qui  a  été  présenté  par  M.  Cabet, 
et  pour  lequel  j'ai  voté,  me  paraissait  déjà,  ainsi 
qu  à  lui,  s'écarter  des  principes  qui  veulent  que 
tous  les  citoyens  participent  a  l'élection  de  ceux 
qui  doivent  s'occuper  des  intérêts  de  tous.  Mais 
permettez-moi  d'examiner  si  l'amendement  qui 
est  en  discussion  n'est  pas  ce  (^ui,  en  dehors  des 
principes,  vous  a  été  présente  de  plus  logique. 

Ne  voulant  point  du  vote  universel,  vous  de- 
ez,  parce  que  cela  est  dans  l'intérêt  de  vos  opi- 


vez 


nions,  vous  devez  vous  réfugier  dans  le  vote 
des  capables.  Ur,  Messieurs,  les  capacités  présu- 
mées peuvent  être  classées  ainsi  que  M.  Comte 
l'a  fait.  On  peut  croire  que  les  riches  sont  éclai- 
rés, soit  que,  nés  riches,  leur  fortune  leur  ait  per- 
mis d'acquérir  de  l'instruction,  soit  que  leurs 
richesses  acquises  prouvent  qu'ils  sont  éclairés 
par  cela  même  qu'ils  ont  eu  Inabileté  de  les  ac- 
quérir. 

La  seconde  présomption  de  capacité  découle 
naturellement  et  forcément  des  professions  di- 
tes libérales,  pour  ceux  qui  les  exercent.  Le 
troisième  moven  enfin  de  reconnaître  les  capa- 
cités, c'est  réleclion. 

Je  ne  dirai  rien  des  riches,  assez  d'orateurs 
dans  cette  Chambre  sont  prêts  à  les  défendre. 
Je  livre  plus  particulièrement  cette  question  à 
l'honorable  orateur  qui  va  me  succéder  à  la  tri- 
bune. Il  vous  prouvera  sans  doute  que  partout 
où  il  y  a  richesse,  il  y  a  nécessairement  mora- 
lité, nécossciirement  aussi  capacité,  et  parfaite 
garantie  pour  la  société. 

Pour  moi,  je  m'occuperai  des  professions  libé- 
rales et  répondant  particulièrement  à  ce  qu'a 
dit  hier  l'honorable  M.  d'Harcourt,  je  me  de- 
manderai si  l'on  peut  appliquer  en  sens  coa- 
traire,  aux  professions  libérales,  ce  que  je  viens 
de  dire  pour  la  richesse.  Je  demanderai  si  l'on 
peut  dire  que  partout  oïl  il  y  a  exercice  de  pro- 
fessions lioéralos,  il  n'y  a  pas  nécessairement 
immoralité  et  incapacité.  Je  me  rappelle  que, 
l'année  dernière,  M.  d'Harcourt  prononça  un 
discours  dans  lequel  il  traitait  avec  dédain  tout 
ce  qui  semblait  se  rattacher  à  la  richesse,  et 
avoir  pour  base  un  cens  électoral.  Si  je  ne  me 
trompe  (et  je  ne  me  trompe  pas,  car  je  cite  le 
Moniteur),  M.  d'Harcourt  disait  que  cette  manière 
de  constituer  un  gouvernement  était  tant  soit 
peu  ignoble. 

J'ai  été  étonné,  je  l'avoue,  qu'après  avoir  atta- 
qué le  cens  électoral  comme  base  du  gouver- 
nement, le  même  orateur  ait  soutenu  hier,  avec 
non  moins  d'esprit,  une  thèse  différente  ;  car  il 
a  toujours  également  de  l'esprit,  soit  qu'il  affirme 
une  chose,  soit  qu'il  dise  tout  le  contraire.  L'ho- 
norable orateur  vous  a  dit  hier  que  c'était  pré- 
cisément la  propriété  qu*il  fallait  appeler  aux 
élections;  or, la  propriété  ne  peut  être  constatée 
que  d'une  manière,  le  cens  des  impositions. 
Ainsi,  celte  forme  ou  pour  mieux  dire  cette  base 
du  gouvernement,  qui  était  tant  soit  peu  igm»* 
ble  Tan  dernier,  est  la  seule  chose  qu'il  faille 
reconnaître  aujourd'hui. 

Les  professions  libérales  nous  offrent  capacité; 
mais  nous  offrent-elles  sûreté  et  garantie?  H  n'y 
a  pas  une  seule  nature  de  propriété  qui  olTre 
une  garantie  de  moralité  et  de  capacité.  Outre 
la  propriété  immobilière  et  mobilière,  il  y  a  la 
propriété  du  travail  ;  que  celui  qui  ne  possède 
que  son  travail,  celui  qui  a  besoin  de  son  tra- 
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vaii  pour  vivre,  est  même  plus  évidemment  inté- 
resse à  maintenir  l'ordre  que  celui  qui  peut  se 
dire  :  «  Quoi  qu'il  arrive,  on  ne  ravagera  pas 
mes  champs,  je  toucherai  mes  loyers;  enfin, 

1* 'aurai  toujours  quelque  chose  pour  vivre.  »  Les 
lommes  pauvres  sont,  en  réalité,  plus  intéressés 
que  les  riches  à  ce  que  Tordre  le  plus  parfait 
règne,  parce  que  sans  ordre  il  n'y  a  pas  de  tra- 
vail, et  que  sans  travail  il  n*y  a  pas  d'existence 
possible  pour  ceux  qui  ne  possèdent  rien. 

Les  avoués,  les  avocats,  tous  les  hommes 
éclairés  qui  se  trouvent  classés  dans  l'amende- 
ment de  M.  Comte,  nous  offrent-ils  les  garanties 
nécessaires,  indépendamment  de  ces  considéra- 
tions générales  ?  Messieurs,  de  par  la  loi,  nous 
sommes  obligés  de  confier  nos  intérêts  aux  avo- 
cats, aux  avoués,  aux  notaires.  Il  nous  est  dé- 
fendu, lorsque  nous  avons  un  procès  ou  voulons 
faire  un  contrat,  de  nous  adresser  à  d'autres 
qu'à  eux,  et  ce  de  par  la  loi,  qui  déclare  qu'ils 
sont  les  seuls! capables  de  protéger  nos  intérêts 
les  plus  chers.  Voudra-t-on,  de  par  la  loi  aussi. 
venir  déclarer  qu'ils  sonti  incapables,  et  qu'il 
faut  les  mettre  hors  des  élections  ?  Je  ne  com- 
prendrais pas  cet  argument.  (Mouvement  {Tadhé- 
sion.)  Les  médecins  et  môme  les  pharmaciens, 
qui  ne  sont  pas  compris,  je  crois^  cuins  les  listes 
du  jury,  sont  aussi  de  par  la  loi  les  seuls  aux- 

3uels  nous  jouissions  nous  adresser  quand  il  s'agit 
e  notre  existence;  et  ce  serait  encore  de  par  la 
loi  qu'on  les  déclarerait  incapables  de  prononcer 
sur  des  intérêts  municipaux! 

On  dit,  il  est  vrai,  que  ceux  qui  sont  habiles 
font  fortune,  que  ceux  qui  ne  sont  point  habiles 
ne  la  font  pas,  et  que  nous  ne  devons  point  con- 
fier nos  intérêts  à  des  hommes  qui  ne  savent  pas 
gouverner  leurs  propres  affaires.  Messieurs,  on 
comprend  mal  ces  professions  libérales,  si  l'on 
croit  qu'elles  ont  pour  objet  de  faire  fortune  ;  elles 
ont  pour  but  pnncipal  d'être  utiles.  Le  but  de 
faire  fortune  n  est  qu'une  affaire,  et  très  peu  de 
personnes  peuvent  y  prétendre  ;  car  on  arrive 
rarement  a  la  fortune  à  Taide  de  la  plupart  de 
nos  professions.  Pour  moi,  loin  de  craindre  que 
l'avocat  ou  le  médecin,  qui  sera  principalement 
occupé  des  classes  pauvres,  fasse  mal  les  affaires 
de  l'Etat  quand  il  en  sera  chargé,  parce  qu'il 
n'aura  pas  eu  pour  première  pensée  de  gagner 
de  l'argent,  je  craindrais  davantage  que  celui 
qui  s'est  occupé  d'abord  de  s'enrichir  continuât 
à  faire  ses  affaires  lorsqu'il  serait  chargé  des 
nôtres.  Ainsi,  vous  voyez  que  les  professions  li- 
bérales offrent  des  garanties  suffisantes^de  capa- 
cité, puisqu'on  les  a  déclarées  seules  capables 
de  bien  diriger  nos  intérêts  individuels,  ou  de 
prendre  soin  de  nos  existences.  Ainsi,  vous  voyez 
qu'elles  offrent  des  garanties  d'ordre,  puisque, 
pour  ceux  qui  les  exercent  comme  pour  les 
classes  pauvres,  il  faut  de  l'ordre  pour  qu'il  y 
ait  du  travail. 

Je  passe  maintenant  aux  élus,  c'est-à-dire  à 
la  troisième  classe  prévue  par  M.  Comte.  L'amen- 
dement en  établit  plusieurs  classes  ;  les  juges  ou 
membres  des  chambres  du  commerce  et  des  con- 
seils de  prud'hommes,  les  conseillers  munici- 
paux et  les  officiers  de  la  garde  nationale. 

Quant  à  ce  qui  concerne  les  commerçants, 
c'est  plutôt  un  principe  qu'on  veut  faire  ad- 
mettre dans  la  loi  qu  une  agrégation  nouvelle 
d'électeurs  qu'on  demande  ;  car  il  y  aura  très 
peu  de  cas  où  les  juges  et  membres  du  com- 
merce ne  possèdent  pas  par  leur  patente  le  droit 
électoral.  Il  peut  n'en  pas  être  de  même  pour 
les  conseillers  municipaux.  Mais  si  on  a  rejeté  I 


les  élections  par  canton,  on  n'en  a  pas  moins 
décidé  que  ceux  qui  procéderaient  aux  élections 
connaissent  les  besoins  des  communes  et  des  di- 
verses localités  du  département;  et  qui  les  con- 
naîtrait mieux  que  ceux  qui  sont  chargés  de  les 
administrer,  et  qui  offrirait  plus  de  garanties 
que  ceux  qui  sont  le  produit  de  l'élection  ?  car 
1  élection  se  porte  rarement  sur  des  hommes  im- 
moraux :  nous  ne  saurions  donc  les  écarter. 

Quant  aux  ofOciers  de  la  garde  nationale,  il 
est  plus  important  encore  de  les  admettre.  Le 
jour  où  vous  aurez  déclaré  qu'on  ne  peut,  sans 
craindre  le  désordre,  admettre  parmi  les  élec- 
teurs les  officiers  de  la  garde  nationale,  le  jour 
où  vous  l'aurez  déclaré,  en  rejetant  la  partie  de 
l'amendement  qui  les  admet,  avouez-le.  Mes- 
sieurs, ils  se  trouveront  dans  un  ilotisme  poli- 
tique et  matériel  complet,  et  ils  n'auront  plus  le 
môme  intérêt  à  défciidre  l'ordre  établi.  En  toutes 
choses,  il  faut  concilier  deux  intérêts  trop  sou- 
vent opposés,  et  qui  ne  devraient  pas  l'être,  l'in- 
térêt particulier  et  l'intérêt  public.  On  aura  tout 
fait  quand  on  aura  concilié  ces  deux  intérêts. 

Il  faut  donc  admettre  le  plus  grand  nombre 
possible  de  citoyens  à  Télection  des  conseils  gé- 
néraux, et  leur  donner  l'espérance  de  concourir 
glus  tard  à  la  nomination  des  députés.  11  y  a, 
iessieurs,  trois  sortes  de  gouvernements  possi- 
bles :  le  gouvernement  d'argent,  et  c'est,  il  laut  le 
dire,  celui  qui  se  rattache  ie  plus  au  système  qui 
nous  régit  ;  le  gouvernement  de  quelques  familles, 
ou  oligarchique,  qui  ne  s'attache  spécialement  ni  a 
l'argent  ni  à  la  capacité;  et  enfin  le  gouvernement 
des  lumières,  qui  n'exclut  aucun  de  ceux  qui  ont 
des  lumières,  et  qui  estjcelui  qui  doit  faire  1  ob- 
jet de  vos  efforts,  puisque  vous  ne  voulez  pas  du 
gouvernement  de  tous.  Si  je  considère,  abstrac- 
tivement  de  l'intérêt  du  pays,  l'intérêt  même  du 
gouvernement  actuel,  je  dirai  qu'il  ne  doit  pas 
seulement  être  basé  sur  l'argent;  son  rôle  est 
d'être  un  frouvernement  de  bourgeois  :  il  a  donc 
intérêt  à  réunir  autour  de  lui  le  plus  grand 
nombre  de  personnes,  et  pour  cela  il  doit  les 
intéresser  à  sa  conservation  en  leur  donnant  des 
droits;  car  tous  ceux  qui  seront  exclus  seront 
par  cela  même  rejetés  dans  le  parti  des  prolé- 
taires, des  artisans,  parti  le  plus  nombreux,  et 
heureusement  en  fait  le  plus  puissant. 

Le  système  actuel  doit  donc  être  un  système 
de  bourgeoisie.  Si  vous  vous  croyez  obligés  de 
mettre  en  dehors  de  tous  droits  la  lorce  physique 
matérielle,  c'est-à-dire  la  force  du  plus  grand 
nombre,  ne  mettez  pas  au  moins  en  dehors  de 
vos  intérêts  la  force  intellectuelle  :  c'est  dans  cette 
série  d'idées  que  se  présente  un  nouvel  argu- 
ment contre  ce  qui  a  été  dit  par  l'honorable 
M.  d'Harcourt  dans  la  séance  d'hier. 

C'est  que  si  parmi  les  hommes  éclairés  il  en 
est  qui  aillent  jusqu'à  compromettre  l'existence 
de  la  société  pour  devenir  quelque  chose,  il  faut 
les  renfermer  dans  le  cercle  de  la  loi  et  leur  con- 
férer des  droits  politiques,  afin  de  leur  permettre 
de  faire  régulièrement  ce  que  vous  craignez  qu'ils 
fassent  violemment.  Messieurs,  ce  que  j  ai  dit,  j'ai 
dû  le  dire.  Je  désire  et  je  veux  pour  mon  pays 
des  améliorations  à  tout  prix,  des  améliorations 
progressives  s'il  se  peut,  et  s'il  le  faut  même, 
des  améliorations  précipitées,  si  elles  ne  pou- 
vaient pas  être  progressives. 

J'ai  (fù  vous  dlemander  d'élargir  le  cercle  élec- 
toral pour  les  élections  départementales.  Deux 
motifs  m'ont  porté  à  faire  cette  demande  :  le 

gremier,  c'est  qu'en  accordant  des  droits  aux 
ommes  éclairés,  vous  les  habituerez  à  regarder 
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>  acqu    , 

sibte  de  tes  leur  arracner;  le  secoad,  c'est  qu  une 
partie  de  la  France  est  sous  le  poids  de  celle 
Idée,  que  tous  les  citoyens  ne  soni  pas  aptes  à 
exercer  dej  droits;  et  qu'une  extension  de  droits, 

Îuelle  qu'elle  soit,  prouvera  que  cette  idée  est 
àusse.  Obligé  de  me  renfermer  dans  le  cercle 
tracée  par  l'amendement  qui  est  en  discussion, 
ie  n'ai  pu  cependant  perdre  de  vue  ce  qui  est  de 
l'intérêt  du  pays  et  ce  qui  serait  par  conséquent 
de  l'inlérët  d'un  bon  gouvernement,  le  droit  de 
tous  à  prendre  part  à  toute  élection. 

Je  citerai  donc  en  finissant  deux  paroles  em- 
pruntées A  M.  GuJzot,  et  déjà  citées  il  y  a  deux 
ans  par  l'illustre  général  Lamarque.  Le  Direc- 
toire et  Bonaparte  (j'ajoute,  moi,  Charles  X) 
sont  tombés  pour  avoir  perdu  de  vue  les  masses. 
C'est  là  qu'est  le  grand  ressort  du  gouvernement, 
c'est  là  qu'est  la  force.  Intéressez  les  masses, 
et  le  problème  sera  résolu. 

Aujourd'hui,  en  1833,  je  suis  de  cet  avis,  et  je 
professe  l'opinion  émise  en  1820  par  M.  le  mi- 
nistre actuel  de  l'instruction  publique. 

H.  le  Pré«ld«Hi.  La  parole  est  à  M.  Fulchiron. 

M.  Fnleblr«n.  Messieurs,  pour  ne  point  trom- 

Ser  l'Assemblée,  je  déclare  que  je  ne  moute  pas 
la  tribune  pour  discuter  précisément  l'amende' 
ment  de  M.  Comte;  mais  je  crois  répondre  à  des 
assertions  de  M.  Garnier-Pagës  qui  me  semblent 
erronées  et  dangereuses  pour  le  pays.  J'espère 

Îue  l'Assemblée  voudra  bien  excuser  cette  espèce 
'interruption  dans  l'ordre  de  la  discussion. 
Je  commencerai  par  un  fait  presque  personnel, 

fiuiaque  l'orateur  savait  que  je  devais  montera 
a  tribune  immédiatement  après  lui... 

Vole  divertes .-  A  la  question!  à  l'amendement! 

U.  Fuirhiron.  Messieurs,  vos  interruptions  ne 
m'empécberont  pas  de  dire  ce  que  je  crois  être 
juste... 

M.  R<«ll«r-Oanaa.  Mais  cela  n'a  rien  de 
commun  avec  le  projet  de  loi! 

Oiu  voix  :  Vous  voulez  donc  commencer  la 
pierre?  fHir«.) 

M.  Fiilvhlr«n.  Je  commence  la  discussion  et 
□on  pas  la  guerre. 

Ce  n'est  pas  moi  qui  ferai  jamais  la  guerre  â 
aucun  de  mes  concitoyens.  Je  les  porte  tous  dans 
mon  cœur  toutes  les  fois  qu'ils  observent  les  lois 
de  leur  patrie.  {Trit  bien!  trèt  bien!) 

M.  Gariiier-Pagès,  en  me  di'signant  très  claire- 
ment, a  dit  que  je  me  chargerais  de  proclamer 
la  richesse  comme  devant  prédominer  dans  le 
pays,  attendu  qu'elle  possédait  plus  de  moralité. 
Je  n'ai  jamais  pensé.  Messieurs,  que  partout  où  il 
y  a  richesse  il  y  a  moralité,  trop  île  tristes  exem- 
ples prouvent  le  cunlraire.  Je  sais  que  la  moralité 
existe  partout  où  il  y  a  amour  du  travail  et  d*^ 
la  patrie  :  et  moi  qui  vous  ai  dit,  au  commence- 
ment de  la  session,  que  jedescendaisd'une  famille 
d'ouvriers,  j'espère  bien  que  les  auteurs  de  ma  fa- 
mille étaient  des  hommes  moraux  et  d'honneur. 
Voix  diuertet  :  A  la  question  ! 
M.  Fnleblrao.  Oui,  Messieurs,  moi  qui  des- 
cends  d'une  humble  famille,  je  crois  à  sa  mora- 
lité. (Interruption.) 

H.  le  l'r^aldent.  Tous  les  jours  nous  voyons 
des  militaires  invoquer  leur  qualité  de  militaire 
comme  un  moyen  de  soulenirleur  opinion  ;  lais- 
sez donc  celui  qui  descend  d'une  famille  indue- 
trieuse  en  parler  pour  argumenter  en  foveur  de 


son  opinion.  Si  l'on  interrompt  ainsi  à  cbanjie 
instant,  cela  n'en  ftnira  pas;  cest  intolérable. 
M.  Fnlehiron.  On  ne  peut  nier  que,  dans  la 
possession  acquise  par  le  travail,  il  y  a  encore 
la  faculté  de  mieux  juger  les  choses,  de  niieui 
Lonnaitre  les  intérêts  du  pays.  Quand  on  a  fait 
fortune  avec  peine,  avec  des  soins  prolongés  et 
intelligents,  on  est  plus  attaché  au  sol  qui  a  va 
et  reçu  nos  travaux.  C'est  là  mon  opinion,  et  je 
suis  persuadé  qu'elle  est  partagée  par  la  Chambre. 
{AMentiment.)  ,       ,    ,        ,        ... 

L'orateur,  après  avoir  proclamé  la  nécessite. 
selonluî  d'étendre  presque  indélinimentles  droits 
politiques,  me  semble  en  contradiction  avec  lui- 
même,  puisqu'il  voudrait  créer  une  espèce  da- 
ristocratie  bourgeoise.  U  a  dit  qu  il  fallait  que 
l'élection  fût  remise  aux  mains  de  la  bourgeoisie. 
S'il  veut  entendre,  par  là,  unejclasse  particulière 
l't  privilégiée,  je  suis  plus  libéral  que  lui  :  point 
de  privilèges  dans  notre  belle  France  !  Pour  ma 
pari  je  n'en  veux  point,  je  n'en  voudrai  jamais; 
mais  je  désire  que  dans  toutes  les  classes  on  soil 
ipte  à  l'éligibilité  et  à  l'électorat,  quand  on  ré- 
unit les  conditions  de  la  loi  ;  conditions  qui  me 
semblent  bonnes,  parce  qu'elles  sont  fondées  sur 
la  possession  acquise  par  le  travail  et  conserrée 
par  l'esprit  d'ordre  et  d'économie  ;  parce  qu  eUes 
encouragent  tous  les  citoyens  à  se  livrer  à  d  heu- 
reuses et  nobles  industries,  et  qu'il  y  a  là  non  seu- 
lement intérêt  matériel  et  positif,  mais  moral. 

Ce  sont  ces  résultats  que  nous  devons  souhai- 
ter, et  non  ceux  qu'amèneraient  ces  utopies  qui 
secouent  les  masses  et  qui  tournent  toujours,  en 
définitive,  au  désavantage  de  ceux  qui  en  ont  été 
les  auteurs  ou  les  apologistes.  L'orateur  a  dit  en- 
suite qu'en  n'accordant  pas  la  qualité  d'électeur 
à  tous  les  officierB  de  la  garde  nationale,  nous  le» 
offenserions  et  agirions  contre  leur  gré.  \on.  Mes- 
sieurs, ces  officiers,  qui,  dans  toutes  les  circoDs- 
tances,  se  sont  montrés  amis  courageux  de  noj 
institutions  en  les  défendant,  qui  savent  que  nom 
faisons  tous  nos  efforts  pour  donner  au  pays  UQ 
avenir  de  bonheur,  ces  officiers,  dis-ie,  respecte- 
ront les  lois  que  nous  voterons,  quelles  quellei 
soient,  parce  qu'ils  savent  qu'elles  seront  TOtéei 
dans  nos  consciences. 

Voix  diveriet:  A  l'amendement! 
M.  FnlcblrM.  J'ai  déjà  déclaré  à  la  Chambre 
que  ce  n'était  pas  précisément  l'amendement  de 
M.  Comte  que  j'allais  discuter,  mais  les  opinion) 
émises  par  M.  Garnier- Pages.  (HouiielU  internif- 
lion.) 

M.  le  Préaldent.  La  discussion  étant  générale, 
l'orateur  est  dans  la  question, 

M.  Fnlrhlran.  Je  ne  veux  pas  non  plus  mar* 
cher  dans  la  voie  de  prétendues  améliorations, 
avec  toute  ta  vitesse  qu  y  voudrait  mettre  le  préo- 
pinant. H  vous  a  dit,  et  j'ai  pris  ses  paroles  par 
écrit,  qu'il  voulait  l'amélioration  à  tout  prix,  et 
précipitée  si  elle  ne  pouvait  être  progressive.  Je 
lie  suis  pas  de  son  avis.  Qu'est-ce  que  précipiur 
des  améliorations  et  les  vouloir  à  tout  prix,  si  ce 
n'est  souhaiter  la  guerre  civile?  [Dfnégalwn  ow 
exiTimités.)  Je  vous  le  demande,  comment  preci- 
piterez-vous  ces  améliorations,  si  non  en  impiv 
saiit  à  la  majorité  une  opinion  qui  n'est  pas  la 
sienne?  N'est-ce  pas  là  au  moins  une  guerre  »>- 
litique  qui  finirait  par  entraîner  une  véritable 
guerre  civile  à  main  armée:  car  ■  ft  tout  prix  ■ 
ne  peut  signifier  autre  cbose- 

cWsurlapropriété.en  grande  partie  du  moins, 
que  doit  être  fondé  l'électorat,  et  par  une  nuoi 
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victorieuse.  Il  y  a  un  foit  que  beaucoup  de  Rens 
ignorent,  c'est  qu'en  France  la  propriété  est  dans 
une  majorité  telle,  qu'elle  forme  les  trois  quarts 
de  la  nation.  11  y  a  aans  notre  pays  4  millions  de 
propriétaires,  et  qui,  en  y  joignant  les  cointé- 
ressés,  femmes,  enfants  et  gendres,  représentent 
22  millions  d'individus.  C'est  là.  Messieurs,  que 
se  trouvent  la  vraie  force,  la  réelle  puissance,  et 
il  faut  bien  le  dire,  malgré  les  assertions  con- 
traires, l'esprit  d'ordre  et  de  conservation  ;  c'est 
de  là  aussi  que  sortent  ces  robustes  et  honorables 
soldats  toujours  prêts  à  défendre  le  sol  et  le  toit 
paternel,  et  qui,  après  l'engagement,  reviennent 
cultiver  les  sillons  héréditaires,  et  se  retremper 
dans  les  bonnes  mœurs  de  famille.  (  Vive  adhézion.) 
Ces  doctrines  valent  bien  autant  pour  la  pros- 
périté du  pays  que  des  prédications  moitié  mys- 
tiques, moitié  politiques,  mal  faites,  et  encore  plus 
mal  comprises.  Elles  valent  bien  ce  qui  se  dit  dans 
certains  banquets, où  toutest  agité,  tout  prononcé, 
excepté  le  nom  du  roi,  de  ce  roi  que  nous  avons 
élevé  sur  le  pavois,  et  qui,  indépendamment  de 
ses  vertus  personnelles,  et  par  le  principe  de  Thé- 
réditéau  Trône,  est  la  plus  sûre  garantie  de  l'hé- 
rédité des  biens,  sur  laquelle  repose  notre  ordre 
social,  ordre  que  l'on  cherche  à  saper  et  à  démolir 
tous  les  jours.  Biles  valent  bien  ces  souhaits  émis, 
en  phrases  à  double  sens,  pour  une  république 
inintelligente,  qui  ne  sait  pas  même  juger  Tesprit 
de  notre  siècle  et  voir  qu'on  la  repousse  de  toutes 
parts,  de  cette  république  qui  ne  serait  que  l'œu- 
vre d'une  faible  minorité,  et  ne  pourrait  être  par 
conséquent  imposée  que  par  une  force  brutale. 

Aux  centres:  Très  bien!  très  bien!  {Murmures 
aux  extrémités...  Agitation,) 

M.  Garnler-Pa^ës.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  ré- 
pondre à  l'honorable  préopinant.  Il  a  dit  que  je 
désirais  une  guerre  civile... 

M.  Fnlehlron.  J'ai  dit  une  guerre  civile  d'opi- 
nion 1 

M.  le  Présideat.  A  votre  tour,  Messieurs, 
n'interrompez  pas  ! 

M.  Garaler-Pacès.  Eh  bien  !  j'accepte  cette 
accusation.  Bn  effet,  je  la  veux  cette  guerre  ci- 
vile d'opinion,  et  je  la  veux  plus  grande,  plus 
large;  et  pour  cela  je  désirerais  qu'elle  U\{  sans 
entraves,  sans  cautionnements,  sans  frais  de 
timbre,  sans  frais  de  poste,  universelle  enfui,  si 
cela  est  possible.  {Rires.) 

A  droite  :  Très  bien  ! 

M.  Garnler-Pag^ès.  M.  Pulchiron  a  dit  que 
l'avais  fait  une  allusion  qui  se  rattachait  à  lui. 
Je  l'avouerai,  oui,  cela  est  vrai.  M.  Pulchiron  a 
demandé  la  parole  parce  je  l'avais  demandée  :  il 
a  déclaré  qu  il  ne  parlerait  pas  si  je  cardais  le 
silence.  Je  savais  donc  qu'il  prendrait  la  parole. 
Je  connais  la  nature  de  ses  opinions  ;  je  pouvais 
donc,  jusqu'à  un  certain  point,  deviner  le  sys- 
tème qu'il  défendrait.  Je  n'ai  p!as  dû,  non  plus, 
être  étonné  des  paroles  qu'il  a  prononcées  con- 
tre moi  ;  je  conçois  que  M.  Pulchiron  ait  été  peu 
satisfait  de  ce  qu'il  y  a  eu  de  flatteur  dans  la 
réception  faite  a  un  député  qui  a  passé  par  la 
ville  qu'il  représente,  alors  qu'il  était  réduit  à 
rester  inaperçu  au  milieu  des  citoyens  qui  l'ont 
nommé. 

M.  Pulchiron  s'est  aussi  élevé  contre  les  doc- 
trines proclamées  dans  les  banquets  donnés  à 
Lyon  ;  mais  il  n'eût  pas  dû  oublier  que  ces  doc- 
trines sont  semblables  à  celles  que  j'ai  émises 
Slusieurs  fois  dans  cette  assemblée.  Du  reste, 
iessieurs,  les  députés  qui  sont  de  si  mauvaise 
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humeur  contre  les  banquets  peuvent  faire  en 
sorte  qu'il  n'y  en  ait  plus,  et  cela  est  facile  : 
quand  tous  les  députés  îeront  leur  devoir,  il  n'y 
aura  tolus  de  banquets,  parce  qu'on  ne  donne 
pas  de  banquets  à  tout  le  monde. 

M.  Folehiron.  Je  n'envie  ni  votre  triomphe, 
ni  vos  banquets...  {Rires.  —Des  murmures  s' él&ent 
à  V extrême  gauche.) 

.  \  '•  Président.  La  parole  est  à  M.  Gauthier 
de  Rumilly. 

M.  Pelet  {de  la  Lozère).  Je  l'avais  demandée 
longtemps  avant. 

M.  le  Président.  Vous  l'aurez  ensuite. 

M.  «anthlerdeRnnillly.  Je  viens  défendre 
ramendemenl  de  M.  Comte  dont  la  délibération 
a  été  interrompue  hier  par  la  décision  que  vous 
avez  prise  avec  autant  de  simplicité  que  de  di- 
gnité. 

Parmi  les  orateurs  qui  ont  combattu  cet  amen- 
dement, il  en  est  un  dont  l'esprit  a  toujours  une 
grande  puissance  dans  cette  assemblée;  qui 
effleurant  chaque  sujet,  n'en  prend,  en  général, 
qu'une  idée  absolue  qu'il  présente  avec  la  grâce 
de  son  imagination.  11  vous  a  dit  qu'il  combattait 
l'amendement  de  M.  Ck)mte,  parce  que,  l'intelli- 
gence régissant  aujourd'hui  le  monde,  en  lui 
reconnaissant  le  droit  d'élection,  on  introduirait 
dans  la  loi  électorale  un  trop  grand  nombre  de 
professions  libérales. 

Je  n'insisterai  pas  sur  la  contradiction  qui 
existe  entre  ces  paroles  et  celles  qu'il  a  pronon- 
cées précédemment.  Je  citerai  seulement  une 
opinion  que  le  même  orateur  a  manifestée  à 
cette  tribune,  sur  la  nécessité  de  prendre  des 
capacités,  l'universalité  du  génie,  ce  sont  ses 
expressions,  à  propos  de  la  discussion  des  agents 
consulaires.  11  pensait  alors  que  la  Chambre  se- 
rait réduite  à  un  caput  mortuum,  si  on  en  écar- 
tait les  hommes  capables  en  laissant  les  procu- 
reurs généraux  dans  leurs  parquets,  et  en  ren- 
voyant les  savants  à  l'Observatoire. 

Je  laisserai  toute  cette  dissertation,  ce  qu'il  a 
dit  sur  les  sauvages,  les  Gracques,  Cromwel  et 
Napoléon,  et  je  ne  serai  d'accord  avec  lui  aue 
sur  ce  principe  qu'il  faut  baser  les  lois  sur  les 
intérêts.  G  est  efiectivement  sur  les  intérêts  qu'il 
faut  baser  la  loi  que  nous  faisons;  mais  les  con- 
séquences que  je  tire  de  ce  principe  sont  diffé- 
rentes de  celles  qu'en  a  voulu  déduire  l'orateur 
auquel  je  réponds. 

On  nous  a  cité  l'exemple  de  l'Angleterre  ;  on 
nous  a  dit  que,  dans  ce  pays  classique  de  la  li- 
berté et  de  l'aristocratie,  on  venait  de  créer  des 
assemblées  électorales  beaucoup  plus  nombreuses 
que  les  nôtres,  et  qu'elles  avaient  manifesté  leur 
bon  esprit  en  nommant  leurs  représentants  avec 
calme  et  sagesse. 

Une  grande  distinction  a  été  établie  ;  on  vous 
a  dit  qu'à  plus  forte  raison,  dans  notre  pays, 
nous  pouvions  confier  à  un  plus  grand  nombre 
d'électeurs  le  soin  de  nommer  des  représentants 
au  conseil  général  ;  car.  il  faut  le  dire,  MM.  les 
ministres  se  sont  efforcés  de  nous  prouver  qu'il 
s'agissait  des  intérêts  matériels,  et  que  les  mem- 
bres qui  seraient  nommés  par  ces  assemblées 
devraient  s'en  occuper  exclusivement. 

Ce  raisonnement,  qui  est  juste,  doit  influer  sur 
la  délibération  que  vous  devez  prendre.  Effecti- 
vement, une  grande  distinction  doit  être  faite 
entre  les  assemblées  qui  doivent  nommer  les  dé- 
putés, et  par  conséquent  délibérer  sur  les  inté- 
rêts politiques  du  pays,  et  les  membres  des  con- 
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seils  généraux,  gui  ne  doivent  s'occuper  que  des 
intérêts  des  départements.  L'amendement  de 
M.  Comte  me  paraît  hien  nMiiplirlehuI  que  nous 
devons  nous  proposer.  Ce  but  est  de  rattacher 
tous  les  intérêts  d'une  part,  en  abaissant  le  cens, 
et  d'un  autre  côté  d'étendre  le  cens  électoral  à 
toutes  les  capacités.  Ainsi,  Messieurs,  relative- 
ment aux  professions  libérales,  elles  sont  plus 
que  toute  autre  intéressées  à  l'ordre,  et  il  me 
semble  que  nous  ne  devons  pas  concevoir  une 
ffrande  inquiétude,  surtout  pour  deux  professions 
aont  nous  avons  entendu  raire  Téloge  par  plu- 
sieurs orateurs  dans  la  séance  de  samedi  dernier. 
Il  en  est  de  même  des  officiers  de  la  carde  natio- 
nale, chargés  de  maintenir  l'ordre  et  Ta  tranquil- 
lité publique. 

J'arrive  à  la  question  de  l'abaissement  du  cens 
électoral.  On  oppose  à  son  étendue  l'inconvénient 
d'avoir  des  assemblées  trop  nombreuses  et  de 
rendre  plus  difficiles  les  délibérations. 

M.  de  Brigode  disait  avec  beaucoup  de  raison 
que  c'est  dans  les  masses  que  se  rencontrent  les 
sentiments  généreux,  en  même  temps  que  les 
sentiments  raisonnables.  On  nous  oppose  l'igno- 
rance. Je  gémis  plus  que  tout  autre  du  défaut 
d'instruction;  j'insisterai  toujours  de  toutes  mes 
forces  pour  que  les  lumières  se  répandent,  et 
j'espère  que  les  ministres  nous  présenteront  bien- 
tôt une  loi  qui,  en  améliorant  nos  cliemins  vici- 
naux, facilitera  les  relations  sociales,  et  propa- 
gera plus  promptement  les  connaissances  utiles. 

Mais  n'est-il  pas  vrai  que,  si  vous  ne  trouvez 
pas  toujours  l'instruction  dans  les  campagnes, 
vous  y  rencontrez  du  moins  très  souvent  ce  bon 
sens  qui  trompe  rarement,  qui  va  au  fond  des 
choses?  Vous  n'y  trouvez  pas  de  ces  sophistes 
qui  soutiennent  certains  principes  à  l'aide  de 
grands  mots,  mais  des  hommes  animés  de  senti- 
ments patriotiques,  qui  décideront  parfaitement 
les  questions  d'intérêt  local. 

Je  dois  vous  paraître  bien  ridicule,  moi  qui 
crois  que  le  bon  sens,  accompagné  de  la  probité 
politique,  sufOt  pour  les  affaires  publiques,  moi 
qui  vous  dirai  que  souvent,  dans  un  village,  on 
aécide  une  question  politique  mieux  qu'on  ne  la 
décide  dans  un  salon  doré. 

J'ajouterai  que  c'est  aux  différents  gouverne- 
ments qui  se  sont  succédé  à  se  reprocher  d'a- 
voir faussé  quelquefois  ce  bon  sens. 

Nous  entendons  souvent  parler  de  pensée  gou- 
vernementale. Je  voudrais  qu'on  la  mît  à  exécu- 
tion; car  la  principale,  suivant  moi,  est  de  cher- 
cher et  d'établir  les  conséquences  de  la  Révolu- 
tion de  Juillet. 

C'est  dans  cette  opinion  que  je  crois  utile  de 
former  au  gouvernement  né  de  cette  révolution 
le  plus  de  soutiens,  en  admettant  le  plus  grand 
nombre  possible  d'électeurs  intéressés  au  main- 
tien du  gouvernement. 

Une  crainte  me  semble  avoir  toujours  saisi  les 
divers  gouvernements  qui  ont  précédé  la  Révo- 
lution de  1830  :  c'est  la  crainte  de  la  nation  ; 
on  l'accuse  de  mobilité,  d'amour  du  changement; 
mais  il  est  plus  facile  de  l'accuser  que  de  prou- 
ver l'accusation,  car  ce  sont  toujours  les  gou- 
vernements qui,  en  violant  les  lois,  ont  eux- 
mêmes  introduit  l'anarchie  dans  le  pa^s. 

Ce  sont,  au  contraire,  les  citoyens  qui  ont  réta- 
bli l'ordre,  et  la  Révolution  (le  1830  l'a  bien 
prouvé  ;  on  a  prouvé  qu'on  ne  voulait,  en  1830, 
que  ce  qu'on  avail  voulu  en  1789. 

Qu'on  ne  dise  donc  plus  qu'il  faut  se  méfier 
de  ces  réunions  nombreuses,  de  ces  masses  ; 
une  telle  accusation  n'est  pas  soutenable. 


Une  crainte  semble  préoccuper  les  ministres, 
c'est  qu'on  s'introduise  dans  l'administration; 
cette  crainte  les  préoccupe  constamment. 

Qu'ils  se  rappellent  que  la  Restauration  n'a 
pas  voulu  étendre  les  libertés  municipales  ;  et 
qu'elle  a  été  victime  de  son  opiniâtreté. 
I  Nous  vivons  sous  un  régime  d'une  extrême 
!  liberté,  et  c'est  une  considération  que  je  vous 
prie  de  vouloir  bien  peser  ;  nous  vivons  sous  un 
régime  d'une  extrême  liberté  et  où  les  lois  d'ad- 
ministration en  vigueur  ont  été  faites  sous  un 
gouvernement  tout"  despotique.  Ainsi,  la  liberté 
de  la  presse  donne  l'impulsion  et  tire  d'un  c6té, 
tandis  que  les  lois  impériales  tirent  en  sens 
contraire,  et  les  lois  d  administration  sont  ea 
arrière  ;  la  nation  est  en  avant  et  les  lois  sont 
rétrogrades.  Il  est  temps  de  mettre  en  harmonie 
nos  institutions,  et  à  ce  sujet,  permettez- moi  de 
vous  citer  les  paroles  mémorables  de  notre  ho- 
norable collègue  M.  Royer-Collard.  11  vous  di- 
sait naguère  : 

"  La  société  a  été  ajournée,  le  gouvernement 
seul  a  été  constitué  jusqu'à  ce  jour  :  de  la  so- 
ciété en  poussière  est  sortie  la  centralisation,  et 
nous  ne  sommes  qu'un  peuple  d'administrés 
sous  des  ministres  irresponsables. 

Depuis  que  ces  paroles  ont  été  prononcées,  la 
situation  est  restée  la  même. 

Que  le  gouvernement  se  rassure  donc  ;  que 
les  ministres  perdent  leurs  craintes  ;  qu'ils  se 
confient  dans  la  nation  ;  c'est  sur  ce  point  d'ap- 
pui qu'il  faut  qu'ils  fondent  des  institutions  ;  et 
si  à  tort  ils  redoutaient  quelque  résistance.  Ils 
doivent  se  dire  ce  qui  a  toujours  été  répète  au 
gouvernement,  malheureusement  sans  aucun 
profit,  c'est  qu'on  ne  s'appuie  que  sur  ce  qui  ré- 
siste. 

M.  Pelei  (de  la  Lozère).  Messieurs,  l'amende- 
ment de  l'honorable  M.  Comte,  qui  est  en  dis- 
cussion, implique  deux  questions  tout  à  fait  dif- 
férentes, et  qu  il  me  paraît  nécessaire  de  bien 
distinguer  pimr  s'entendre  dans  la  discussion,  et 
surtout  dans  le  vote  qui  devra  la  suivre. 

Je  dis  que  ces  amendements  renferment  deux 

Questions;  en  effet,  il  y  a  la  question  du  nombre 
'électeurs  qu'il  convient  d'appeler  à  cette  élec- 
tion, abstraction  faite  de  la  qualité  de  ces  élec- 
teurs, c'est-à-dire  de  la  question  de  capacité 
qui  s'est  élevée. 

Il  y  a  ensuite  la  question  spéciale  de  capacité  : 
car  on  conçoit  qu'on  pourrait,  en  abaissant  le 
cens,  appeler  un  très  grand  nombre  d'électeurs 
sans  appeler  ceux  qu'on  désigne  sous  le  nom  de 
capacités.  On  conçoit  aussi  qu'il  serait  possible 
d'appeler  très  peu  d'électeurs  en  appelant  les 
capacités,  si  on  n'abaissait  pas  le  cens.  Je  de- 
mande donc  la  permission  d'examiner  séparé- 
ment ces  deux  questions,  auxquelles  s'appliquent 
des  augmentations  différentes. 

Relativement  à  la  question  du  nombre,  je 
ferai  remarquer  que  la  Chambre  n'a  peut-être 
pas  connaissance  de  ce  qui  s'est  passe  dans  la 
commission  au  sujet  de  l'abaissement  du  cens, 
depuis  la  délibération  qu'elle  a  prise  sur  les 
assemblées  cantonales  :  l'indisposition  de  l'ho- 
norable rapporteur  l'a,  je  crois,  empêché  de 
donner  des  explications  à  la  Chambre  sur  ce 
point. 

La  commission,  dans  sa  première  proposition, 
avait  été  d'avis  que  les  élections  devaient  se 
faire  par  cantons.  Dans  ce  système,  elle  avait 
beaucoup  étendu  le  nombre  des  électeurs.  Le 
gouvernement  proposait  seulement  d*appeler  un 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE.  [16  janyier  1833.] 


719 


200*  de  la  population,  à  quoi  il  ajoutait  les  élec- 
teurs politiques  et  la  seconde  partie  de  la  liste 
du  jury,  mais  en  spécifîant  que  les  électeurs 
politiques,  quand  ils  se  trouveraient  compris 
dans  le  200«  des  plus  imposés,  voteraient  en 
cette  qualité. 

La  coiiiiiiission  a  proposé  d'appeler  d'abord 
un  200"  des  plus  imposes,  et  les  électeurs  po- 
litiques en  sus,  ce  qui  faisait  un  nomnre 
double,  c'est-à-dire  un  nombre  de  350  à  '100,000 
électeurs.  Depuis  lors,  les  assemblées  cantonales 
ayant  été  rejetées  et  remplacées  par  les  assem- 
blées d'arrondissement,  on  a  pensé  qu'on  ne 
pouvait  appeler  dans  un  lieu  plus  éloigné  un 
aussi  grand  nombre  d'électeurs  qu'aux  chefs- 
lieux  de  canton,  et  que,  par  conséquent,  il  fallait 
revenir  à  la  proposition  du  gouvernement,  et 
réduire  le  nombre  des  électeurs  à  un  200*  de  la 
population,  à  quoi  on  ajouterait,  pour  les  pe- 
tites localités,  où  le  200"  ne  produirait  pas 
un  assez  grand  nombre  d'électeurs,  un  certain 
nombre  des  plus  imposés  pour  arriver  à  cette 
proportion,  et  d'autres  encore  là  où  le  200"  ne 
produirait  pas  au  moins  50  électeurs. 

L'amendement  de  M.  Comte  a  pour  but  d'aug- 
menter ce  nombre  considérablement.  Je  ferai 
quelques  objections  contre  les  motifs  qui  ont  été 
très  développés.  À  l'appui  de  cet  amendement, 
on  a  beaucoup  cité  l'exemple  de  rAssemblée 
constituante.  A  cette  époque,  l'Assemblée  était 
dominée  par  le  même  désir  qui  nous  anime,  de 
donner  la  plus  grande  extension  possible  aux 
droits  politiques,  en  appelant  à  l'exercice  de  ces 
droits  un  plus  grand  nombre  de  citoyens. 

Eh  bien!  qira-t-elle  fait,  cette  Assemblée? 
Elle  a  appelé  le  200«  de  la  population  à  élire 
quoi?  des  électeurs;  c'était  relection  à  deux 
degrés.  La  Constitution  de  Tan  111  persévéra 
dans  ce  système,  et  appela,  non  plus  le  200", 
mais  le  100",  et  les  appela,  à  quoi?  à  élire  des 
électeurs  ;  et  si  le  nombre  de  ces  électeurs  ne 
fut  pas  augmenté,  c'est  que  l'on  craignait  qu'ils 
ne  sussent  remplir  leurs  devoirs  et  exercer  leurs 
droits,  en  étant  obligés  de  se  déplacer.  On  laisse 
aux  électeurs  nommés  par  eux  la  charge  de  se 
transporter  au  lieu  de  Félection. 

Aujourd'hui,  que  fait-on?  On  vous  propose  le 
môme  nombre  que  par  la  Constitution  de  l'an  III, 
et  on  en  fait  des  électeurs  directs.  Nous  notions 
entre  deux  systèmes  inconciliables,  le  système, 
d'élection  à  deux  degrés,  et  le  système'^d'élec- 
tion  directe.  On  ne  peut,  dans  le  dernier  sys- 
tème, appeler  autant  d'électeurs  que  dans  le 
f premier.  On  vous  a  parlé  de  l'Angleterre  :  dans 
'Angleterre,  il  est  vrai,  le  nombre  des  électeurs 
est  plus  considérable  qu'en  France;  mais  sait-on 
les  inconvénients  qui  en  résultent? 

Quiconque  a  assisté  aux  élections  dans  ce  pays, 
doit  savoir  que  ce  qui  s'y  passe  serait  intolérable 
en  France,  et  qu'il  n'est  pas  du  tout  dans  nos 
m(ï»ur8  de  voir  des  électeurs  se  rendre  aux  élec- 
tions sur  des  chariots,  sur  des  voitures  publiques, 
aux  dépens  des  candidats,  et  une  lutte  électorale 
devenir  une  lutte  d'argent  dans  laquelle  la  vic- 
toire reste,  comme  dans  la  guerre  entre  deux 
Etats,  au  dernier  écu. 

Relativement  aux  adjonctions,  les  exemples  pui- 
sés dans  notre  propre  histoire,  dans  la  Constitution 
de  l'an  111,  et  chez  les  pays  voisins,  sembleraient 
nous  avertir  de  ne  pas  sortir  du  gouvernement 
représentatif.  Quel  est  le  principe  de  ce  gouver- 
nement, sa  source  et  son  origine?  c'est  essentiel- 
lement le  vote  de  l'impôt. 

Ajoutez  qu'en  Angleterre  la  population  est  plus 


agglomérée,  les  communications  plus  faciles,  les 
moyens  de  transport  plus  nombreux.  Si  en 
France  on  admettait  un  aussi  grand  nombre 
d'électeurs,  l'exercice  de  leurs  droits  leur  serait 
bien  plus  difficile.  On  a  parlé  aussi  des  Etats-Unis  ; 
mais  voudrait-on  que  les  votes  voyageassent  par 
la  poste,  comme  cela  se  pratique  dans  ce  pays 
pour  l'élection  du  président.  Quant  à  la  Belgique, 
qu'on  a  également  citée,  il  me  semble  que  nous 
ne  devons  pas  aller  chercher  nos  exemples  dans 
une  Constitution  encore  toute  récente,  qui  n'a 

{)as  encore  porté  des  fruits  aussi  salutaires  qu'on 
e  voudrait. 

S'il  faut  opter,  Messieurs,  entre  l'élection  di- 
recte et  l'élection  de  deux  degrés,  et  puisque 
nous  ne  voulons  pas  de  celle-ci,  il  nous  est  im- 
possible d'appeler  autant  d'électeurs  que  l'Assem- 
blée constituante.  Bornons-nous  à  appeler,  pour 
élire  directement,  le  même  nombre  d'électeurs 
que  la  Constitution  de  l'an  III  a  appelé  à  élire 
au  premier  degré.  Nous  ferons  plus  en  cela  que 
la  Constitution  de  l'an  lll,  et  plus  même  que  l'As- 
semblée constituante. 

Souvenez-vous  de  notre  propre  histoire  :  com- 
ment la  Révolution  a-t-elle  commencé  en  France  ? 
Par  un  impôt  qu'on  a  voulu  faire  enregistrer  au 
parlement.  Pourquoi  le  parlement  s'y  est-il  re- 
fusé? En  vertu  de  ce  principe  des  Etats  généraux, 
d'après  lequel  nul  ne  pouvait  imposer  en  France 
une  contriliution  nouvelle,  qu'avec  l'assentiment 
et  la  participation  de  ceux  qui  la  payaient. 

L'Assemblée  constituante  et  la  Constitution  de 
l'an  lll  ont  toujours  adopté  le  môme  principe; 
elles  ont  attache  un  cens  quelconque  qui  repré- 
sentât l'intérêt  qu'auraient  les  élus  dans  la  ré- 
partition de  l'impôt. 

Voudrait-on  créer  des  privilèges  en  faveur  de 
ceux  qui,  sans  participer  à  l'impôt,  auraient  le 
droit,  comme  électeurs  ou  éligibles,  d'influer  sur 
l'établissement  de  l'impôt?  il  me  semble  que  ce 
serait  rotomber  dans  le  système  de  privilège  que 
la  Révolution  de  178y  avait  pour  but  de  renver- 
ser. 

Voudrait- on  se  reporter  à  l'époque  où  les  pro- 
priétaires du  sol  étaient  si  peu  instruits,  qu'ils 
étaient  obligés  d'avoir  derrière  eux  des  hommes 
de  loi  pour  dicter  les  jugements  qu'ils  étaient 
appelés  à  rendre,  car  telle  fut  l'origine  des  par- 
lements? Voudrait-on  revenir  au  Moyen-Age,  et 
rétablir  les  privilèges  cléricaux?  Sommes-nous 
dans  des  temps  semblables  à  ceux  où  le  clergé 
acquit  tant  de  puissance  par  l'instruction  qui 
était  son  privilège  ?  Cette  puissance  est  tombée 
quand  les  lumières  se  sont  répandues.  C'est  ainsi 
que  sont  tombés  tous  les  privilèges  des  parle- 
ments, du  clergé  et  de  la  noblesse. 

Maintenant  si  nous  arrivons  à  la  Révolution, 
elle  se  basa  sur  le  principe  .de  l'égalité,  et  l'éga- 
lité ne  demandaitaux  citoyens  qu  une  seule  con- 
dition pour  participer  à  l'établissement  de  l'im- 
pôt; c'était  d'en  payer  une  partie. 

L'amendement  que  l'on  vous  propose  aurait  le 
grave  inconvénient  dont  on  a  fait  un  reproche  à 
Napoléon,  celui  d'introduire  des  fonctionnaires 
publics  à  ce  titre  seul  dans  les  collèges  et  de 
raire  donner  à  plusieurs  classes  de  citoyens  des 
certificats  de  capacités  électorales  par  les  fonc- 
tionnaires. 

Et  de  plus.  Messieurs,  de  quel  droit  quelques 
hommes  conserveraient-ils  toute  leur  vie,  en 
vertu  d'une  instruction  présumée  qui  ne  serait 
pas  accompagnée  des  conditions  indispensables 
de  l'électorat.  c'est-à-dire  du  cens,  les  fonctions 
d'électeurs,  d'éiigibles,  alors  que  plusieurs  des 
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membres  de  cette  Chambre  qui  n'ont  pas  Thon- 
neur  d'appartenir  à  ces  professions,  peuvent  per- 
dre leur  fortune,  et  à  l'instant  môme  cesser  d'être 
électeurs  et  éligibles. 

Ce  serait  un  privilège,  privilège  énorme,  con- 
stitué en  faveur  de  certains  citoyens. 

On  a  cité  l'Angleterre;  je  Tinvoque  aussi.  Le 
gouvernement  représentatif  y  a  eu  la  même  ori- 
gine que  partout,  le  vote  de  l'impôt.  Y  trouvera- 
t-on  que  certaines  professions  ou  fonctions  don- 
nent le  droit  d'élire  ou  d'être  élu  sans  payer  une 
portion  quelconque  de  l'impôt? 

M.  Garnier-Pagès  a  déclaré  que  l'amendement 
de  M.  Comte  était  en  dehors  des  princi[)es;  je  suis 
du  même  avis  que  lui,  mais  pour  d'autres  motifs  : 
il  se  plaint  que  cet  amendement  n'appelle  pas 
tout  le  monde,  je  me  plains  de  ce  qu'il  appelle  à 
voter  rimpôt,  ou  du  moins  à  nommer  ceux  qui 
doivent  le  voter,  des  citoyens  qui  n'en  supportent 
aucune  portion. 

M.  Garnier-Pagès  a  parlé  des  officiers  de  la 
garde  nationale;  mais  qui  est-ce  qui  songe,  en 
nommant  ces  officiers,  qu'il  nomme  des  électeurs? 
Y  a-t-il  quelque  chose  de  commun  dans  ces  deux 
ordres  d  idées?  N'est-ce  pas  tout  confondre  que 
de  faire  dériver  Tune  dfe  l'autre?  Ne  serait-ce 
pas,  comme  pour  les  conseillers  municipaux,  re- 
venir aux  élections  à  deux  degrés,  dont  le  prin- 
cipe a  constamment  été  repoussé  par  la  Chambre? 

Je  me  résume,  et  je  dis  que,  pour  ce  qui  con- 
cerne le  nombre,  celui  proposé  par  la  commis- 


patentes;  que  ce  principe  repousse  les  adjonc- 
tions privilégiées,  et  que  si  on  entre  une  fois 
dans  cette  voie,  on  ne  pourra  plus  s'arrêter;  on 
en  viendrait  à  réédifier  l'édifice  des  corporations 
et  des  privilèges  abolis  par  la  Révolution. 

Le  principe  de  la  loi  départementale  doit  être 
en  harmonie  avec  la  Charte  et  la  loi  des  élec- 
tions, qui  trouve  sa  base  dans  la  propriété  ou 
l'industrie  patentées. 

L'amendement  rétablirait  les  adjonctions  pri- 
vilégiées que  Napoléon  avait  étaolies  et  qu'on 
avait  tant  blâmées.  N'aurait-on  enlevé  les  privi- 
lèges aux  uns  que  pour  les  donner  aux  autres? 

Je  vote  contre  l'amendement. 

(Plusieurs  membres  demandent  la  parole.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Dubois- 
Aymé. 
M.  Piseatery.  Mais  j*ayais  demandé  la  parole. 

M.  le  Présidenl.  Vous  l'avez  cédée  à  M.  Ful- 
chiron;  cela  vous  a  reculé  au  numéro  d'ordre 
du  membre  avec  lequel  vous  avez  échangé  votre 
tour.  Donner  et  retenir  ne  vaut.  (Rires.) 

M.  Dubeis-Aymë.  Messieurs,  si  nous  diffé- 
rons d'opinions  sur  certains  points,  au  moins 
sommes-nous  tous  d'accord  sur  celui-ci  :  il  faut 

Sue  les  électeurs  admis  à  nommer  les  membres 
es  conseils  généraux  présentent  quelque  ga- 
rantie à  la  société.  Nous  ne  différons  que  sur  la 
nature  de  cette  garantie. 

Les  uns  la  voient  exclusivement  dans  la  pro- 
priété, les  autres  la  trouvent  encore  dans  cer- 
taines professions,  et  c'est  l'avis  de  la  commis- 
sion, c^st  la  proposition  du  ministère. 

Une  autre  garantie,  indiquée  par  M.  Comte,  est 
celle  que  nous  offrent  nécessairement  les  per- 
sonnes déjà  investies  de  la  confiance  publique 
par  une  élection. 

De  ces  différentes  espèces  de  garanties,  les 
deux  premières  ne  sont  évidemment  que  présu- 


mées :  la  troisième  est  certes  la  plus  réelle  de 
toutes. 

Je  dis  que  les  deux  premières  garanties  ne  sont 
que  présumées;  et,  en  effet,  la  fortune,  la  pro- 
priété sont  certainement  une  garantie  ;  mais  com- 
ment vous  assurerez- vous  que  cette  fortune  existe? 
Par  les  contributions  que  payera  l'électeur.  Mais 
cette  preuve-là  est  insuffisante  dans  une  foule  de 
cas  :  vous  croirez  qu'une  personne  est  proprié- 
taire, vous  croirez  qu'elle  a  de  la  fortune,  et  elle 
n'en  aura  pas. 

Ainsi,  cette  garantie  ne  sera  que  présumée  dans 
une  foule  de  cas. 

11  en  est  de  même  de  la  garantie  que  vous  cher- 
chez dans  telle  ou  telle  profession  :  on  peut  rem- 
plir telle  on  telle  profession  qui  suppose  telle  ou 
telle  capacité,  et  cependant  n  avoir  pas  celle  ca- 
pacité. 

Mais  dans  la  catégorie  présentée  par  M.  Comte, 
celle  des  électeurs  qui  seraient  déjà  ou  officiers 
de  la  garde  nationale  ou  membres  d'un  conseil 
municipal,  comment  ne  trouveriez-vous  pas  tou- 
tes les  garanties,  toute  la  sécurité  que  vous  pou- 
vez désirer?  Gomment  ne  pourriez-vous  pas 
confier  le  choix  des  membres  des  conseils  de  dé- 
partement, qui  sont  appelés  à  voter  les  centimes 
additionnels,  à  l'homme  auquel  vous  avez  confié 
l'administration  de  sa  commune?  Certes,  les 
membres  des  conseils  municipaux  sont  plus  aptes 
que  qui  ce  soit  à  juger  ce  qui  convient  au  dépar- 
tement, à  l'arrondissement,  à  la  localité;  ils  ne 
peuvent  pas  faire  de  mauvais  choix,  ils  ont  inté- 
rêt à  être  soutenus  dans  le  conseil  départemen- 
tal par  la  personne  à  laquelle  ils  donneraient 
leurs  votes. 

On  a  dit  que  souvent  les  électeurs  déserteraient 
les  élections,  qu*un  grand  nombre  de  ceux  à  qui 
l'on  attribuerait  le  droit  électoral  ne  viendraient 
pas  aux  élections. 

Eh  bien!  Messieurs,  les  citoyens  qui  sont  mem- 
bres des  conseils  municipaux,  qui  sont  officiers 
de  la  garde  nationale,  qui  ont  accepté  des  fonc- 
tions aussi  difficiles,  (les  fonctions  de  tous  les 
jours,  ne  déserteront  pas  les  élections  ;  ils  seront, 
au  contraire,  les  membres  les  plus  exacts  à  s'y 
rendre. 

Ces  hommes  arrivent  avec  la  garantie  d'une 
première  élection,  d'une  élection  faite,  non  pour 
nommer  un  électeur,  comme  dans  Télection  à 
deux  degrés  quand  on  veut  la  considérer  dans 
toute  sa  généralité,  mais  d'une  élection  faite  pour 
appeler  un  citoyen  à  des  fonctions  de  tous  les 
jours,  et  qui  intéressent  au  plus  haut  degré  la 
commune^  la  société;  et  vous  ne  voudriez  pas 
que  ce  citoyen  fût  apte  à  vous  dire  quel  est 
1  homme  du  département,  de  l'arrondissement,  de 
la  commune,  qu'il  regarde  comme  le  plus  capa- 
ble de  défendre  les  intérêts  de  son  arrondissement 
dans  le  sein  du  conseil  général  ?  Cela  me  parait 
impossible. 

Les  officiers  de  la  garde  nationale  particulière- 
ment sont  investis  de  la  confiance  de  leurs  con- 
citoyens, non  seulement  pour  la  défense  d'inté- 
rêts matériels,  mais  pour  la  défense  d'intérêts 
moraux,  qui  sont  bien  supérieurs  aux  intérêts 
matériels.  Qui  ne  sait  que  de  la  conduite  d'un 
officier  peut  dépendre  bien  souvent  l'honneur  de 
tout  un  corps  ?  que  cet  officier  soit  brave  ou  lâche, 
qu'il  soit  fidèle  ou  traître  à  son  pays,  les  consé- 
quences les  plus  graves  peuvent  en  résulter  ;  une 
compagnie,  un  bataillon,  composés  des  meilleurs 
citoyens  peuvent  se  trouver  entraînés  à  mal  Caire, 
s'ils  sont  mal  commandés.  Le  titre  d'officier  de 
la  garde  nationale  emporte  donc  pour  celui  qui 
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en  est  revêtu  l*idée  d'une  haute  garantie  ;  c'est 
la  plus  solide  de  toutes  celles  que  nous  puissions 
rechercher  dans  l'électeur. 

Je  suis  bien  loin  de  repousser  la  garantie  ré- 
sultant de  la  propriété,  cie  raccompussement  de 
certaines  fonctions  ;  mais  je  dis  que  cette  classe 
de  citoyens  à  qui  une  première  élection  a  déjà 
confié  des  fonctions  importantes,  est  celle  qui 
présente  le  plus  de  garanties,  et  que,  si  vous 
acceptez  les  deux  premiers  signes  de  garantie, 
vous  ne  pouvez  à  plus  forte  raison  rejeter  celui 
qui  résulte  de  la  qualité  de  conseiller  municipal 
ou  d*()fficier  de  la  garde  nationale. 

Quant  à  la  question  du  nombre,  je  crois  qu'on 
a  grand  tort  de  s'en  occuper.  On  est  toujours 
préoccupé  de  l'idée  qu'un  grand  nombre  d'nom- 
mes  peuvent  se  livrer  à  des  actes  qui  trouble- 
raient la  société.  Cette  prévision  serait  tout  au 
plus  admissible,  si  tous  les  électeurs  étaient 
appelés  à  voler  dans  le  môme  moment  ;  il  serait 
peut-être  imprudent  alors  de  réunir   un   trop 

grand  nombre  d'électeurs.  Mais  avec  notre  mode 
e  voter,  l'inconvénient  dont  on  parle  n'est  point 
à  craindre  :  rélecteur  arrive,  dépose  son  vote 
dans  Fume  et  se  retire  ;  de  sorte  qu'il  n'y  a  ja- 
mais foule  dans  le  lieu  où  se  fait  rélection. 

D'ailleurs,  le  fractionnement  que  vous  avez 
déj[à  adopté  fait  disparaître  les  inconvénients 
qui  pourraient  résulter  d'une  trop  grande. réu- 
nion dans  un  seul  lieu,  et  doit  détruire,  par 
conséquent,  les  craintes  manifestées  et  par  M.  le 
commissaire  du  gouvernement  et  par  l'orateur 
qui  m'a  précédé  à  la  tribune. 

Tout  à  l'heure,  M.  Fulchiron  nous  a  repré- 
senté que,  en  France,  la  propriété  était  divisée 
à  rinfini,  que  tout  le  monde  était  propriétaire  ; 
il  faudrait  en  conclure  qu'on  doit  appeler  un 
pand  nombre  de  propriétaires.  Si  vous  regardez 
la  propriété  territoriale  comme  la  seule  qui  pré- 
sente des  garanties,  vous  devez  dire  pour  être 
conséquent  :  «  Je  demande  qu'on  abaisse  le  cens 
et  j'adopte,  au  moins  sous  ce  rapport,  l'amende- 
ment de  M.  Comte.  » 

Quant  à  moi,  je  pense  qu'on  doit  adopter  la 
garantie  résultant  de  la  propriété,  mais  que  Ton 
doit  à  plus  forte  raison  adopter  celle  qui  vous 
est  indiquée  par  M.  Comte. 

M.  Maarain.  Un  gouvernement  doit  toujours 
avoir  pour  nut  de  se  créer  le  plus  grand  nombre 
de  partisans,  et  comme  on  ne  peut  gagner  tout 
le  monde  par  les  faveurs,  le  moyen  le  plus  sûr, 
et  certainement  le  plus  économique,  c  est  d'ac- 
corder des  droits. 

Les  faveurs  ne  gagnent  pas  toujours  les  indi- 
vidus et  souvent  mécontentent  les  masses  ;  les 
droits  satisfont  toujours  les  masses  et  ne  mécon- 
tentent jamais  qu'un  très  petit  nombre  d'indi- 
vidus :  c'est  ainsi  que,  par  les  principes  d'un 
égoïsme  bien  entendu,  un  gouvernement  est 
conduit  aux  mêmes  conséquences  que  s'il  pro- 
cédait d'après  les  principes  de  justice  et  de 
liberté. 

Justice  et  liberté  veulent,  en  effet,  que  tous 
les  membres  de  l'association  politique,  subissant 
les  mêmes  charges,  participent  aussi  aux  mê- 
mes avantages  et  aux  mêmes  bienfaits.  U  ne 
peut  y  avoir  d'exception  à  ces  principes  que 
dans  deux  cas  : 

Le  premier,  c'est  lorsqu'un  gouvernement  veut 
régner  au  profit  d'une  classe  et  au  préjudice 
des  autres.  Alors  il  doit  s'attendre  à  des  com- 
bats, à  des  catastrophes  ;  car  les  classes  oppri- 
mées étant  nécessairement  les  plus  nombreu- 
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ses,  aidées  par  le  secours  des  lumières  que 
répandent  sans  cesse  la  presse  et  le  commerce, 
doivent  tôt  ou  tard  s'armer  pour  réclamer  leurs 
droits  et  en  faire  la  conquête. 

Cette  espèce  de  gouvernement  a  toujours  de 
l'instabilité,  et  le  mouvement  dont  je  parle  est 
dans  la  nature  humaine  ;  d'abord  lent  et  arrêté 
par  mille  obstacles,  il  s'est  montré  avec  une  ra- 
pidité violente  en  1789  ;  il  s'est  reproduit  plus 
calme,  parce  qu'il  était  plus  profond,  en  1830; 
mais  désormais  vous  lui  verriez  prendre  en 
France,  si  la  loi  ne  se  prêtait  à  ses  exigences, 
une  impulsion  oui  pourrait  produire  un  ooule- 
versement  social. 

Le  second  cas  où  l'on  peut  ne  pas  obéir  aux 
principes  dans  toute  leur  rigueur,  c'est  lorsque 
le  législateur  est  chargé  de  l'organisation  d'une 
société  dont  toutes  les  couches  no  sont  [)as  éga- 
lement pénétrées  de  la  connaissance  des  droits 
et  (les^dcvoirs  du  citoyen.  11  faut  alors  s'arracher 
à  l'étude  de  telle  ou  telle  localité,  pour  examiner 
d'un  coup  d'(Pil  et  en  masse  la  société  entière, 
voir,  pénétrer,  saisir  la  classe  qui  a  la  connais- 
sance de  ses  droits,  de  ses  devoirs,  et  quant  aux 
autres,  répandre  sur  elles  l'éducation  et  les  lu- 
mières, et  d  mesure  que  le  progrès  se  fait  sentir, 
les  appeler  à  la  jouissance  des  droits. 

Alors  il  n'y  a  pas  d'aristocratie,  mais  plutôt 
une  législation  n'attente  qui  s'ouvre,  s'émrgit, 
et  qui,  chaque  fois  qu'un  murmure  est  prêt  à 
éclater,  se  trouve  là  [>our  accueillir  les  préten- 
tions et  prévenir  la  secousse.  {Bien!  très  bienl) 

Ainsi  procèdent  les  gouvernements  sages  : 
l'ajouterai  que  ces  principes  sont  (  eux  de  toutes 
les  parties  de  cette  Chambre,  j'en  appelle  à  tous 
les  amendements  qui  ont  été  présentés  jusqu'à 
présent.  Le  principe  radical,  c'est  que  tout  citoyen 
doit  avoir  droit  de  suffrages.  Eh  bien  !  personne  ici 
n'a  osé  le  réclamer  :  l'amendement  le  plus  large, 
et  qui  s'en  est  le  plus  rapproché,  demande  un 
cens  de  1*0  francs;  par  cela  même  il  indiquait 
une  classe  qui  avait  W  connaissance  des  droits  et 
d'autres  qui  ne  l'avaient  pas  encore. 

Et  ici  remarquez  ce  qui  rend  la  loi  très  diffi- 
cile à  faire,  c'est  que  nous  n'avons  pas  de  base 
fixe.  Je  ne  m'étonne  pas  de  l'hésitation  qui  se  fait 
remarqruer  dans  cette  Chambre;  j'en  éprouve 
moi-même.  Je  ne  sais  à  quel  trait,  à  quel  carac- 
tère nous  pouvons  reconnaître  et  aéterminer  tout 
entière  la  classe  à  qui  il  faut  confier  l'intégralité 
du  droit  {)olitique.  Il  faudrait  avoir  un  tableau 
qui  mit  sous  nos  yeux  la  statistique  de  toutes  les 
parties  de  la  France;  il  faudrait  pouvoir  com- 
parer entre  elles  ces  différentes  parties,  appré- 
cier ce  qui  convient  à  chacune  d'elles  et  prendre 
mathématiquement  une  moyenne. 

J'ai  beau  chercher  comment  nous  pouvons 
établir  cette  comparaison!:  je  suis  forcé  de  recon- 
naître qu'il  y  a  impossibilité;  chacun  de  nous 
est  obligé  d'agir  d'après  ses  connaissances  indi- 
viduelles, et  de  se  déterminer  selon  sa  cons- 
cience et  ses  lumières. 

Je  vais  cependant  répondre  à  quelques  obser- 
vations qui  vous  ont  été  faites  hier.  Deux  ques- 
tions sont  nées  des  débats.  Tune  relative  au  ca- 
ractère qui  donnera  les  droits  d'élection  et  l'autre 
au  nombre  des  électeurs. 

Le  projet  a  attribué  le  droit  d'élection,  partie 
à  la  propriété,  partie  à  la  capacité. 

Un  des  orateurs  a  repousse  ce  dernier  carac- 
tère; il  veut  qu'on  s'attache  exclusivement  à  la 
richesse  territoriale,  et  il  a  poursuivi  de  ses  spi- 
rituelles plaisanterie^  le  système  des  capacités. 

Il  me  semble  qu'il  s  est  éloigné  à  la  fois  et  de 
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notre  état  social  et  du  but  que  la  loi  se  propose. 
En  effet,  Messieurs,  n'exisle-il  dans  nos  dépar- 
tements qu*un  seul  intérêt,  celui  de  la  richesse 
territoriale?  L'orateur  que  je  combats  n'a-t-il 
pas  oublié  les  immenses  intérêts  des  arts,  du 
commerce  et  de  l'industrie?  Est-ce  qu'on  ne  doit 
pas  s'occuper,  dans  nos  conseils  généraux,  de  nos 
manufactures,  de  notre  industrie,  de  nos  arts? 

Il  faut  le  dire.  Messieurs,  une  loi  qui  n'aurait 
pour  objet  que  la  protection  de  la  ricnesse  terri- 
toriale serait  mauvaise  et  devrait  être  repoussée 
àrinstant  môme  par  cette  Chambre.  11  faut  que 
tous  les  intérêts  soient  représentés  dans  les  con- 
seils généraux,  parce  que,  dans  cette  grande 
unité  administrative  qu'on  appelle  département, 
tous  les  intérêts  se  développent  et  fermentent. 

J'ai  ajouté  que  les  doctrines  de  l'honorable 
H.  d'Harcourt  étaient  en  arrière  de  notre  état 
social.  Il  n'a  pas  remarqué  que  le  grand  mou- 
vement social  de  S\)  a  eu  pour  cause  et  pour 
effet  l'introduction  dans  l'état  social  d'une  nou- 
velle espèce  de  richesse,  la  richesse  mobilière, 
la  richesse  industrielle. 

Dans  le  monde  entier,  vous  avez  vu,  pendant 
le  Moyen-Age.  la  richesse  territoriale  regardée 
seule  par  le  législateur  comme  l'élément  de  la 
concession  de  tous  les  droits,  de  tous  les  privi- 
lèges. 

fit  puis,  vous  avez  vu  le  tiers  état,  c'est-à-dire 
l'industrie,  sortir  successivement  et  lentement  de 
ses  liens,  acquérir  de  la  force,  opposer  à  la  puis- 
sance de  la  richesse  territoriale  la  puissance  de 
la  richesse  mobilière,  joindre  ensuite  à  la  puis- 
sance de  la  richesse  mobilière  celle  du  nombre 
et  de  l'intelligence  ;  et  alors  il  s'est  émancipé, 
et  alors  il  a  repoussé  la  puissance  territoriale 
qui  voulait  lui  imposer  son  ioug,  et  il  a  dit  :  «  Je 
supporte  les  charges  de  létat  social,  je  dois 
aussi  participer  à  ses  bienfaits.  » 

Le  monde  est  actuellement  en  travail,  parce 
u'il  y  a  lutte  entre  ces  deux  puissances  :  celle 
!e  la  richesse  territoriale,  et  celle  de  la  richesse 
mobilière.  Entre  ces  puissances  se  trouve  un 
parti  intermédiaire,  celui  du  gouvernement,  ce- 
lui des  emplois  publics,  dont  la  mission  est  de 
maintenir  la  paix  entre  les  deux  intérêts  rivaux, 
et  de  les  plier  sous  le  jouç  commun  de  la  loi. 

Aussi,  Messieurs,  faut-il  bien  nous  garder  de 
favoriser  l'un  au  détriment  de  l'autre;  il  faut  les 
favoriser  également,  il  faut,  à  l'appui  de  nos 
lois,  il  faut  appeler  tout  le  monde  et  ne  repous- 
ser personne.  {Très  bien!  très  bieni) 

On  vous  a  dit  que  la  richesse  territoriale  pré- 
sentait plus  de  garanties,  de  repos,  que  toute  au- 
tre. L'honorable  M.  d'Harcourt  serait  bien  étonné 
d'apprendre  que  cette  espèce  de  privilège  atta- 
che a  la  propriété  territoriale  vient  du  Moyen- 
Age,  et  des  lois  d'alors  qui  établissaient  la  con- 
fiscation; on  croyait  alors  que  la  propriété  ter- 
ritoriale était  plus  intéressée  que  toute  autre  à 
la  sécurité  pumique  parce  quelle  pouvait  être 
saisie  par  le  prince,  et  cependant  les  grands 

{)ropnetaires  se  trouvaient  seuls  et  toujours  à 
a  tête  des  conspirations;  alors  la  richesse  mo- 
bilière n'existe  pas.  Or,  l'expérience  nous  a 
prouvé  qu'en  eUe  surtout  existe  l'esprit  de  paix 
et  de  sécurité  :  seule,  en  effet,  elle  a  tout  à 
craindre,  parce  qu'elle  a  tout  à  pierdre. 

La  propriété  immobilière  se  retrouve  toujours, 
mais  la  propriété  mobilière  s'enfuit  uevant 
l'émeute  et  périt  dans  les  révolutions;  et  non- 
seulement  la  propriété  industrielle  est  perdue, 
mais  avec  elle  l'honneur  du  né^ciant,  car  il  est 
frappé  de  faillite;  et  lorsque  la  richesse  mobi- 
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Hère  a  disparu  ainsi  dans  les  convulsions  politi- 
ques, il  ne  lui  reste  pas,  comme  à  la  propriété 
territoriale,  l'espoir  de  réclamer  un  jour  cl  d'ob- 
tenir l'indemnité  d'un  milliard.  (Sensation.) 

Ainsi,  je  le  répète,  choisir  la  richesse  immo- 
bilière pour  mesure  du  droit  d'élection  départe- 
mentale, ce  n'est  pas  prendre  pour  mesure  la 
fortune  réelle  des  citoyens. 

La  deuxième  question,  c'est  celle  du  nombre. 
On  a  dit  que  les  élections  seraient  impossibles 
dans  certains  départements,  si  l'on  augmentait 
trop  le  nombre  des  électeurs;  je  répondrai  qu'il 
serait  facile  de  faire  comme  dans  d  autres  pays, 
de  prolonger  pendant  plusieurs  jours  le  temps  de 
l'élection,  de  manière  que  chacun  ait  le  temps  de 
venir  déposer  son  vote. 

Mais  il  y  a  pour  Tobjection  un  motif  plus  réel, 
quoiqu'il  soit  resté  caché.  Il  ne  faut  pas  nous 
aissimuler  ce  que  nous  faisons. 

Xuus  organisons  une  société  toute  nouvelle, 

gui  n'a  d'analogie  ni  dans  l'histoire,  ni  dans  les 
tats  nos  contemporains.  Je  conçois  que  des 
hommes  pénétrés  de  l'étude  de  rnistoire,  qui 
ont  vu  les  peuples  de  toutes  les  époques  obéir  à 
l'aristocratie,  les  nations  divisées  en  classes,  en 
couches  pesant  les  unes  sur  les  autres,  éprou- 
vent quelque  crainte  en  voyant  le  plus  grand 
nombre  des  citoyens  appelé  à  l'exercice  des  droits 
politiques;  je  le'conçois,  parce  que,  je  le  répète, 
nous  établissons  une  chose  toute  nouvelle  qui 
n'a  pas  d'analogie  ni  à  côté  de  nous  ni  dans 
l'histoire.  Je  déclare  que  je  ne  partage  pas  ces 
craintes;  cependant  je  reconnais  qu'on  peut  en 
être  préoccupé  de  bonne  foi. 

Messieurs,  quand  on  est  ainsi  partagé  en  deux 
opinions  contraires  également  consciencieuses, 
on  transige;  c'est  à  vous  de  voir  si  Tamende- 
ment  qui  vous  a  été  présenté  n'est  pas  une  tran- 
saction. Il  faut,  quand  il  s'asit  d'amélioration  po- 
litique, que  la  société  marclie  d'ensemble  ;  il  faut 
?[ue  des  classes  nombreuses  ne  soient  pas  ef- 
rayées;  il  faut  que  l'amélioration  convienne  au 
plus  grand  nombre,  aux  classes  laborieuses,  aux 
classes  rurales,  et  h  tout  Tensemble  de  la  société. 
Il  y  a,  je  le  répète,  il  y  a  motif  de  transaction 
entre  nous.  Vous  verrez  donc  si  les  amendements 
ne  sont  pas  une  transaction  réelle  et  convenable. 
C'est  là-dessus  que  chacun  pourra  consulter 
sa  conscience,  et  voir  comment  il  appréciera 
notre  état  social. 

Quanta  moi,  j'ai  vu  dans  des  occasions  graves, 
j'ai  vu  le  peuple  bouillonnant  de  courage,  de 
colère  et  de  gloire;  je  l'ai  vu  bon,  peuple  obéis- 
sant, ne  cherchant  qu'à  se  soumettre  à  fa  volonté 
et  aux  ordres  de  ceux  qu'il  savait  défendre  ses 
intérêts. 

D'un  autre  côté,  je  suis  dirigé  dans  mon  opi- 
nion par  plusieurs  principes  :  nous  devons  éten- 
dre, augmenter  le  plus  possible,  le  droit  d'élire 
et  1  espoir  d'être  élu.  Par  là,  nous  moraliserons 
la  nation  ;  nous  inspirerons  à  chacun  le  désir  de 
parvenir  aux  emplois  dans  les  départements  et 
dans  les  communes;  nous  porterons  les  citoyens 
à  chercher  la  considération  publique;  nous 
créerons  des  vertus.  (Marques  nombreuses  cTap- 
probation.)  Et  c'est  là  le  but  vers  lequel  doit  tou- 
jours tendre  le  législateur. 

J'ajoute  que  nous  ne  devons  pas  laisser  au- 
dessous  de  nous  des  classes  qui,  déshéritées  de 
leurs  droits,  deviendraient  envieuses  et  Jalouses. 
Pensez-vous  que,  dans  un  moment  où  toute  la 
population  commence  à  connaître  ses  intérêts, 
pensez-vous  qu'elle  ne  verra  pas  avec  envie  de 
nouvelles  classes  qui  recevront  tous  leurs  droits 
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de  la  (lifTéreiice  de  quelciues  centimes  dans  les 
contributions? 

Ce  ne  sera  pas  là  une  aristocratie,  je  serais 
bien  fâché  qu  on  pût  le  croire,  parce  que  les 
rangs  s'ouvriront  a  tout  le  monde  devant  le  tra- 
vailetrinduslrie.  Cependant,  vous  pouvez  crain- 
dre que  si  des  classes  trop  nombreuses  sont 
exclues  du  partage  des  droits  qu'elles  envient,  il 
n'en  résulte  quelques  germes  de  troubles  pour 
la  société,  dans  toutes  les  branches  de  la  société. 

Vous  devinez,  d'après  ce  que  je  viens  de  dire, 
que  j'approuve  le  principe  ae  1  amendement,  en 
me  réservant  de  n'en  [ias  approuver  la  rédac- 
tion. J'espère  qu'il  triomphera;  cependant,  s'il 
venait  à  succomber,  je  me  réserverais  d'en  pro- 
poser un  autre  à  la  Chambre.  (Très  bien!  très 

M.  le  Président.  La  Chambre  veut-elle  fermer 
la  discussion  générale?  (Oui!  oui!). 

11  n'y  a  pas  de  réclamation,  la  discussion  gé- 
nérale est  fermée.  Nous  allons  passer  à  la  dis- 
cussion des  articles,  et  d'abord  nous  allons  déli- 
bérer sur  l'amendement  de  M.  Comte. 

Une  voix  :  Je  demande  la  division. 

M.  le  Présldeat.  La  division  est  de  droit.  Je 
vais  lire  le  paragraphe  premier. 

M.  Bédeeh.  Je  viens^  Messieurs,  au  nom  de  la 
majorité  de  la  commission,  combattre  l'amende- 
ment proposé  par  l'honorable  M.  Comte,  et  vous 
faire  connaître  les  dernières  dispositions  gui  ont 
été  prises  par  la  majorité  de  la  commission  sur 
l'article  du  projet  de  loi  dont  nous  nous  occupons 
en  ce  moment. 

Je  conviendrai  sans  peine,  avec  l'honorable 
M.  Comte,  que  le  gouvernement  de  la  Restaura- 
tion avait  eu  pour  principe  la  conquête  et  le 
pouvoir  absolu  ;  je  conviendrai  avec  lui  qu'il 
était  naturel  que,  sous  un  tel  régime,  toute  ex- 
tension des  droits  politiques  fût  considérée  comme 
une  concession.  Mais  la  Révolution  de  Juillet  a 
renversé  et  a  dû  nécessairement  renverser  cet 
odieux  système;  elle  fit  triompher  le  principe  de 
la  souveraineté  de  peuple  et  disparaître  celui  du 
droit  divin.  Mais  s'il  est  vrai  que  la  nation  n'appar- 
tienne qu'à  elle-même,  s'il  est  vrai  qu'elle  ne 
doive  obéir  qu'aux  lois  qu'elle  se  donne  et  ne 
supporter  que  les  charges  qu'elle  s'impose,  il  n'en 
est  pas  moins  certain,  et  vous  conviendrez  tous 
avec  moi,  qu'il  y  aurait  danger  et  môme  impos- 
sibilité à  appeler  tous  les  citoyens  sans  distinction 
à  l'exercice  de  ces  mêmes  droits. 

Convaincu  de  cette  vérité,  l'auteur  de  l'amen- 
dement a  cherché  dans  la  sincérité  de  sa  cons- 
cience, j'aime  à  le  croire  (Murmures.) ,  je  le  crois, 
Messieurs,  quelles  étaient  les  classes  qui  possé- 
daient toute  la  capacité  ou  toute  l'indépendance 
nécessaire.  Le  gouvernement  avait  fait  la  même 
recherche,  la  commission  l'avait  faite  aussi  à  son 
tour  avec  beaucoup  de  soin  et  d'attention  ;  et  au 
nombre  proposé  par  le  gouvernement,  elle  avait 
ajouté  un  certain  nombre  de  nouveaux  électeurs. 
^lais.  d'après  différentes  considérations  dont  l'ho- 
norable M.  Pelet  vous  a  fait  part,  elle  a  été  rame- 
née au  point  d'où  était  parti  le  gouvernement; 
elle  a  pensé  que  les  électeurs  politiques,  en  y  joi- 
gnant les  membres  du  jury,  c'est-a-dire  les  ca- 
pacités, devaient  suffire. 

On  vous  propose  d'entrer  dans  un  autre  ordre 
de  choses,  on  propose  d'admettre  des  électeurs 
âgés  seulement  de  21  ans.  Uest  certain  qu'on  est 
parvenu  à  la  majorité  lorsqu'on  a  atteint  l'âge 
de  21  ans,  mais...  (Cela  n*et( plus  dans  Vamenée- 
ment  !)  Alors  je  mets  de  côté  cette  partie  de  l'amen- 


dement. On  propose  ensuite  d'adjoindre  les 
avocats  et  les  médecins;  mais  remarquez  que 
dans  la  liste  du  jury  on  trouve  des  avocats,  des 
médecins. 

N'est-il  pas  vrai  que  vous  voulez  favoriser  les 
campagnes?  Eh  bien  !  l'adjonction  des  avocats, 
des  médecins  et  des  professions  libérales  que  de- 
mande M.  Comte,  quel  résultat  produira-t-elle? 
Tous  ceux  qui  exercent  ces  professions  demeu- 
rant dans  les  villes,  il  en  résultera  que  le  nombre 
des  électeurs  sera  beaucoup  plus  grand  dans  les 
villes,  et  ce  seront  par  conséquent  les  villes  qui 
feront  la  loi  aux  campagnes. 

D'ailleurs,  ne  faut-il  pas  convenir  que  c'est 
dans  la  classe  des  hommes  à  capacités  qu'on  ren- 
contre des  ambitieux,  des  hommes  qui  agitent 
les  passions,  qui  peuvent  souvent  opérer  plus  de 
mal  que  de  bien;  tandis  que  la  classe  des  pro- 
priétaires doit  avoir  et  a  en  effet  le  besoin  et  le 
désir  de  conserver  ce  qu'elle  possède? 

Mais,  dira-t-on,  ceux  qui  exercent  les  profes- 
sions libérales  sont  animes  d'un  plus  grand  désir 
d'être  utiles.  Je  voudrais  pouvoir  partager  cette 
opinion  :  malheureusement  l'expérience  est  là 
pour  nous  pouver  qu'il  n'en  est  pas  ainsi. 

Quant  aux  négociants  dont  on  demande  l'adjonc- 
tion, je  les  trouve  dans  la  classe  des  électeurs 
admis  par  le  projet  du  gouvernement;  car  il  n'est 
pas  de  négociant  qui  ne  paie  une  patente. 

On  voua,rait  établir  un  cens  de  100  francs.  Mais 
remarquez  qu'en  demandant  un  oO«  de  la  popu- 
lation, c'est  d'abord  un  nombre  de  630,000  élec- 
teurs qu'on  vous  demande;  mais  ce  nombre  sera 
beaucoup  dépassé,  par  l'admission  comme  élec- 
teurs de  ceux  qui  payent  100  francs  d'imposition. 

Lorsau'on  passe  à  un  nouvel  ordre  de  choses, 
on  ne  doit  pas  marcher  avec  autant  de  rapidité. 
Vous  parlez  d'un  système  connu,  celui  où  toutes 
les  nominations  sont  à  la  disposition  du  gouver- 
nement ;  maintenant  vous  accordez  ce  droit  de 
nomination  à  la  population  :  craignez  de  faire 
de  suite,  sans  examen,  sans  expérience,  une  con- 
cession trop  grande.  Ne  vous  exposez  pas  au  dan- 
ter  d'être  obligés  de  rétrograder.  Agissez  gra- 
uellement,  accordez  d'abord  ce  droit  à  une 
certaine  classe  de  citoyens;  vous  verrez  quel 
usage  elle  en  fera.  Vous  pourrez  ensuite  donner 
plus  d'extension  à  l'exercice  de  ces  droits  lors- 
que vous  aurez  acquis,  par  expérience,  la*  certi- 
tude que  la  première  concession  n'a  produit  que 
de  bons  résultats. 

En  agissant  autrement,  vous  pourriez  arriver 
à  des  résultats  pareils  à  ceux  qu  a  produits  la  loi 
sur  l'organisation  municipale,  qui  a  donné  trop 
d'extension  au  droit  d'élection. 

Quant  aux  officiers  de  la  garde  nationale,  je  le 
demande,  quelles  sont  les  garanties  qu'ils  pré- 
sentent dans  les  campagnes?  La  plupart  sont  des 
hommes  qui,  ayant  servi  quelques  années,  ont 
été  élevés  au  grade  d'officier  uniquement  parce 
qu'ils  savaient  faire  l'exercice. 

Trouverez-vous  plus  de  garanties  dans  les  mem- 
bres des  conseils  municipaux?  Les  trois  quarts 
des  hommes  qui  exercent  ces  fonctions  dans  les 
campagnes  ne  savent  ni  lire  ni  écrire  et  ne  payent 
qu'un  cens  de  15  francs. 

Quand  vous  avez  fixé  les  conditions  qu'il  fal- 
lait remplir  pour  être  admis  à  la  nomination  des 
députés,  vous  avez  exigé  un  cens  de  200  francs. 
Aujourd'hui  qu'il  s'agit,  j'en  conviens,  de  fonc- 
tions moins  importantes,  mais  qui  cependant  pré- 
sentent un  intérêt  majeur,  vous  ajoutez  aux  élec- 
teurs politiques  des  électeurs  de  capacité,  c'est- 
à-dire  tous  les  citoyens  portés  sur  la  liste  du 
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jury,  auxquels  vous  ajoutez  encore  les  plus  im- 
posés, dans  les  pays  où  le  nombre  des  électeurs 
n'atteindrait  pas  le  nombre  fixé  par  la  loi. 

il  me  semble  donc  que  ces  adailions  devraient 
suffire  dans  ce  moment,  sauf  à  donner  dans  la 
suite  une  plus  grande  extension  au  droit  d'élec- 
tion, si  les  circonstances  prouvent  qu'il  ne  peut 
en  résulter  d'inconvénient. 

Je  crois  que  l'amendement  tel  qu'il  est  proposé, 
pourrait  produire  un  effet  tout  contraire  à  celui 
qu'en  attend  son  auteur.  Je  vote  contre  cet  anien- 
aement. 

M.  le  Président.  Je  vais  donner  lecture  à  la 
Chambre  d'une  lettre  que  je  viens  de  recevoir. 
{Démission  (Tun  député,) 

«  Monsieur  le  Président, 

«  L*état  de  ma  santé  ne  me  permettant  pas  de 
me  rendre  encore  à  mon  poste,  et  ignorant  à 
quelle  époque  il  me  serait  possible  de  faire  le 


tement  du  Lot. 
«  Je  suis  avec  un  profond  respect,  etc. 

«  Delpox. 

«  Figeac,  le  10  janvier  1833. 

M.  le  Prëflident.  Maintenant  je  rappellerai 
aux  membres  rapporteurs  des  projets  de  loi,  au 
nombre  de  plus  de  20,  qui  vous  ont  été  présentés, 
et  qui  leur  ont  été  remis  pour  en  faire  le  rap- 
port, qu'aucun  de  ces  rapports  n'est  fait,  et  que, 
si  avant  la  fin  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
départementale,  on  ne  fait  pas  un  ou  deux  rap- 
ports, la  Chambre  ne  pourra  continuer  ses  tra* 
vaux  législatifs. 

11  est  donc  essentiel  que,  cette  semaine,  on 
présente  à  la  Chambre  un  ou  deux  rapports, 
pour  que  ses  travaux  ne  soient  pas  interrompus. 
(La  discussion  du  projet  de  loi  sur  Inorganisation 
départementale  est  reprise.) 

M.  le  ■•péftldent  donne  lecture  du  para- 
graphe suivant  : 

M  Sont  électeurs,  pour  la  nomination  des  mem- 
bres des  conseils  généraux  de  département  et 
des  conseils  d'arrondissement  : 

«  1«  Les  Français  qui,  ayant  l'âge  et  le  domi- 
cile requis  par  la  présente  loi,  payent,  dans  le 
département,  100  francs  de  contributions  di- 
rectes, ou  qui  possèdent,  soit  à  titre  de  proprié- 
taires, soit  a  titre  d'usufruitiers  pour  la  vie,  dos 
immeubles  dont  le  revenu  annuel  est  évalué, 
sur  la  matrice  du  rôle  de  l'impôt  foncier,  à 
200  francs  et  au-dessus.  » 

M.  le  eomte  de  Hmde.  Je  demanderai  la  di- 
vision, c'est-à-dire  gu'on  commence  par  les 
électeurs  qui  payent  100  francs  de  contributions, 
et  qu'on  vote  ensuite  sur  les  autres. 

M.  le  cénëral  Demarçair.  Je  n'ai  que  peu  de 
mots  à  dire;  j'adopte  l'amendement  de  M.  Comte, 
parce  que  je  vois  beaucoup  d'avantages  à  ce  qu'il 
boit  adopte,  et  je  n'y  vois  aucun  inconvénient, 
ou  du  moins  un  fort  petit  inconvénient  qui  m'a 
engagé  à  prendre  la  parole. 

M.  Comte  parle  des  Français  jouissant  d'un 
revenu  d'après  la  matrice  du  rôle  de  l'impôt 
foncier.  Je  proposerai  de  déterminer  le  revenu 
par  une  cote  de  contribution,  et  je  vais  en  dire 
la  raison,  il  existe  en  France  un  assez  grand 
nombre  de  propriétés  qui  n'ont  pajs  été  cadas- 
trées ;  or,  quand  elles  furent  soumises  pour  la 


première  fois  à  la  contribution  foncière  (en  1790^, 
les  communes  agirent  arbitrairement  dans  l'é- 
valuation du  revenu. 

Dans  quelques  communes,  cette  évaluation  était 
du  quart,  du  tiers,  de  moitié,  formait  enfin  des 
fractions  plus  ou  moins  considérables  du  revenu 
réel. 

11  existe  encore  un  autre  inconvénient.  Le  ca- 
dastre s'est  fait  en  France  suivant  deux  métho- 
des. Avant  1821,  le  cadastre  a  eu  pour  objet  de 
rechercher  le  revenu  réel  de  la  propriété  ;  aussi 
les  opérations  faites  avant  cette  époque  sont- 
elles  susceptibles  d'être  comparées  entre  elles, 
parce  qu'elles  reposent  sur  la  même  base.  Mais 
en  1821  a  paru  une  ordonnance  qui  autorisait 
les  communes  à  a^ir  dans  l'évaluation  du  re- 
venu cadastral  suivant  d'autres  bases  ;  de  ma- 
nière que,  dans  telle  commune,  le  revenu  cadas- 
tral ne  représente  que  le  quart,  le  tiers  ou  la 
moitié  du  revenu  réel,  au  heu  de  représenter 
ce  revenu  tout  entier. 

J'engage  M.  Comte  àchoisirune  cotedu  revenu 
attaché  à  l'usufruit,  mais  représenté  parla  con- 
tribution. Voici  à  quoi  je  borne  mou  observation. 

M.  Bëdoeh.  Messieurs,  il  y  a  contradiction 
dans  le  système  proposé  ;  d'une  part,  on  admet 
comme  électeurs  ceux  qui  payent  100  francs 
d'impositions,  et  d'une  autre  part  on  admet  aussi 
comme  électeurs  ceux  qui  ont  un  revenu  de 
200  francs  à  titre  de  propriété  ou  d'usufruit. 

Je  dis  qu'il  y  a  contradiction,  en  admettant 
ces  deux  sortes  d'électeurs  ;  car  il  est  évident 

?ue  celui  qui  a  200  francs  de  revenu  ne  paye  pas 
00  francs  d'impositions. 

Eh  bien  !  admettez-vous  également  ces  élec- 
teurs? Non,  Messieurs. 

Ce  n'est  pas  là  le  seul  vice  de  l'amendement. 

Dans  les  départements  riches,  vous  aurez 
beaucoup  d'électeurs  ;  dans  les  départements 
pauvres,  au  contraire,  vous  en  aurez  peu  ;  et 
ceux  qui  sont  le  plus  intéressés  à  avoir  une  repré- 
sentation véritable  dans  le  conseil  général,  ne 
l'y  auront  pas  réellement. 

Je  vote  contre  l'amendement. 

M.  Comte.  Lorsque  j'ai  proposé  l'alternative 
de  l'impôt  ou  du  revenu,  j'aurais  voulu  faire 
cesser  rarbitraire  qui  existe  dans  la  répartition 
de  l'impôt.  Sous  la  Restauration,  nous  avons  vu 
souvent  augmenter  ou  diminuer  le  nombre  des 
électeurs  selon  les  besoins  des  circonstances,  ou, 
pour  mieux  dire,  selon  les  besoins  et  la  conve- 


le  cinquième  du  revenu,  tandis  que,  dans  d'autres, 
l'impôt  est  le  huitième  du  revenu.  Si  le  cadastre 
était  terminé,  cette  objection  ne  serait  pas  faite. 
Je  consens  à  supprimer  toute  la  partie  de  mon 
amendement  relative  au  revenu;  je  maintiens 
seulement  les  100  francs  de  contributions,  mais 
j'espère  que  nous  arriverons  à  un  meilleur  sys- 
tème lorsque  les  revenus  seront  mieux  évalués. 

M.  Ilarthe,  garde  des  sceaux.  Il  est  impossible 
d'admettre  l'amendement  qui  vous  est  proposé.  11 
nous  précipite  dans  un  système  que  nous  sommes 
dans  la  nécessité  de  combattre. 

Je  vais  exposer  en  peu  de  mots  les  raisons  du 
gouvernement. 

Les  attributions  des  conseils  généraux  de  dé- 
partement sont  graves.  Indépendamment  des 
principes  généraux  qui  peuvent  établir  les  droits 
des  électeurs,  il  est  quelques  considérations  très 
simples  qui  sont  appréciées  par  chacun. 
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Je  ne  suivrai  ^  les  orateurs  qui  ont  dit  que 
tous  ont  des  droits.  L'un  d'eux  a  même  parlé  de 
33  millions  d'habitants.  Vous  concevez,  Messieurs, 
qu'il  est  inutile  de  prouver  que  les  droits  sont 
ceux  lixés  par  les  lois,  et  qu'ils  doivent  être  fixés 
raisonnablement  pour  arriver  au  but  qu'on  se 
propose. 

Or,  pour  former  les  meilleurs  conseils  généraux 
de  département,  il  s'agit  d'examiner  quelles  sont 
les  bases  que  l'on  doit  accepter. 

On  a  parlé  de  système  rétrograde,  Permettei- 
moi  de  tracer  en  peu  de  mots  la  législation  qu'il 
s'agit  de  remplacer.  Sous  l'Empire,  le  infime  pou- 
voir qui  nommait  les  préfets  et  les  sous-préfets 
nommait  les  membres  des  conseils  d'arrondisse- 
ment et  ceux  des  conseils  généraux  de  départe- 
ment. 

Voilà  la  législation  que  nous  devons  faire  dis- 
paraître aujourd'hui. 

Sous  la  Restauration,  la  loi  présentée  en  1828 
Ht  un  appel  ù  l'éleclion,  mais  à  l'élection  viciée; 
et,  à  cet  égard,  j'ai  b<!fioin  de  dire  quelques  mots 
dont  l'application  sera  toute  naturelle  quand  il 
s'agira  du  projet  présenté  par  le  gouverne- 
méat. 

Le  projet  de  lof  de  If.  de  Martignac  invoquait 
l'élection  populaire,  mais  la  viciait.  Voici  dans 
quel  sens  :  resprit  du  double  vote  se  trouvait 
vaincu  daua  la  loi  qui  produisait  la  Chambre  des 
députés:  il  fallait  lui  onrir  un  dédommagement 
en  lui  donnant  l'élection  départementale.  Aussi 
cette  loi  présente  cette  singularité  :  c'est  que, 
lorsqu'il  y  avait  en  France,  pour  produire  la 
Chambre  des  députés,  88,000  électeurs,  pour  pro- 
duire  les  conseils  de  département,  le  corps  élec- 
toral ne  s'élevait,  je  crois,  qu'à  32  ou  33,000  élec- 
teurs. 

Quelle  était  la  pensée  de  cette  loi?  c'était  de 
donner  à  l'inlluence,  qui  était  en  minorité  dans 
le  corps  électoral  politique,  la  majorité  dans  le 
corps  élecloral  qui  devait  nommer  Tes  conseils 
généraux  de  déirârtement.  C'est  ce  qui  fut  signalé 
avec  une  grande  énergie  dans  le  rapport  d'une 
commission  composée  d'hommes  nationaux  et 
qui  avaient,  je  le  déclare,  la  confiance  du  pays. 
Cette  commission  qui  était  composée  de  MH.  le 

Sénéral  Sébastian!,  Dupont  (de  l'fure),  Dumeilet, 
e  Rambuteau  et  d'autres  membres  qui  fontpartie 
de  celte  Cliambre,  après  avoir  combattu  le  projet 
du  gouvernement,  proposait  un  amendement 
con^'U  en  ces  termes  :  L'aisembléc  cantonale  se 
compose  de  loui  les  cUoyent  âgés  de  25  ans  accom- 
plif,  ayant  leur  domicile  réel  ou  politique  dans  la 
circontcription  qui  leur  ett  attribute,  payant  au 
moins  300  francs  de  contribution!  directes,  et  joui- 
sant  de  leurs  droit»  ciuilt. 

Voici  à  quels  principes  on  se  rattachait  alors. 
C'était  la  loi  de  progrès  qui  était  désirée  par  la 
Chambre. 

PlusieMTi  voix  :  Ce  n'était  pas  la  Chambre  qui 
parlait  ainsi,  mais  une  commission. 

M.  LaTOtle.  Nous  sommes  aujourd'hui  sous 
un  autre  principe,  celui  de  la  souveraineté  na- 
tionale. 

M.  Barlhe,  garde  des  iceaux.  Aujourd'hui,  de 
quoi  s'agil-il  ? 

Le  projet  du  gouvernement  vous  présente  la 
liste  du  jury,  c'est-à-dire  le  corps  électoral  po- 
htique.les  électeurs  payant,  non  plus  300  francs, 
mais  300  francs  d'impositions.  1  adjonction  par 
conséquent  des  capacités  ;  enfin  il  vous  proïKise 
de  compléter  cette  liste  dans  certaines  localités 
par  le  ?Û0°  de  la  population. 
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Voilà  ce  qu'on  appelle  une  législation  rétro- 
grade. 

Aujourd'hui,  j'e  le  répète,  c'est  bien  plus  qu'on 
ne  demandait  alors;  ce  n'est  plus  des  électeurs 
de  300  francs,  ce  sont  des  électeurs  de  200  francs, 
[;e  sont  les  capacités,  c'est  la  seconde  partie  de 
la  liste  du  jury,  c'est  le  complément  par  le  300* 
de  la  population,  dans  le  cas  oii  il  n'y  aurait  pas 
assez  d'électeurs  à  200  francs. 

Voilà  ce  que  le  gouvernement  a  Ah  vous  pro- 
poser. Toute  espèce  d'extension,  tout  ce  qui  teit- 
drait  à  sortir  de  ces  limites,  le  gouvernement  le 
repousse  et  doit  le  repousser. 

Je  ne  crains  pas  qu'en  étendant  plus  loin  la 
limite  on  ne  tombe  dans  cette  situation  qui  était 
signalée  par  la  commission  de  1828,  en  donnant 
àT'iulluence  q'ji  est  en  minorité  dans  le  corps 
politique  la  majorité  pour  former  les  conseils  de 
(iéparlement- 

Cependant,  Messieurs,  je  crois  que  toute  exten- 
sion dont  la  portée  ne  peut  pas  être  mesurée  se- 
rait dangereuse,  et  que  vous  devez  l'écarter. 

Les  capacités  qui  se  trouvent  déjà  admises  dans 
le  projet  du  gouvernement,  ne  sont  pas  seulement 
des  votes  personnels  que  vous  introduisez;  vous 
introduisez  des  influences  e[i  présence  desquelles 
vous  devez  placer  des  électeurs  qui  aient  du 
moins  assez  d'intelligence  pour  savoir  ce  qu'Us 
font,  pour  raisonner  le  vote  qu'ils  doivent  émettre. 

J'en  appellerai  aux  souvenirs  de  toute  la 
Chambre.  Que  disait-on  pour  combattre  le  projet 
de  loi  municipale  à  l'époque  de  1831 1 

On  disait  que  nous  faisions  une  législation  ré- 
trograde? eh  bien!  je  suis  loin  de  critiquer 
l'expérience  qui  a  été  faite  de  celle  législalion; 
je  crois  que  de  jour  en  jour  cette  expérience  sera 

tilus  favorable  au  système  électoral.  Mais,  je  dois 
e  dire  aussi,  quel  est  celui  qui,  aujourd'hui, 
viendrait  proposer  de  donner  une  plus  grande 
extension  à  ce  droit  électoral,  que  celle  qui  fut 
proposée  par  le  gouvernement  et  acceptée  par  la 
Chambre  î 

C'est  en  présence  de  cette  expérience  qu'il  faut 
procéder  avec  sagesse,  avec  lenteur.  (Aires.)  Sans 
doute,  ce  mot  est  de  nature  à  exciter  le  sourire 
de  ceux  qui  pensent  qu'il  faut  aller  vite,  qu'il 
faut  heurter,  précipiter  le  mouvement. 

Je  crois  que  la  majorité  de  cette  Chambre  ne 
s'est  pas  montrée  fidèle  à  cet  esprit;  qu'elle  l'a, 
au  contraire,  combattu  et  combattu  avec  raison. 
Lorsque  nous  proposons  aujourd'hui d'inlerroger, 
nijur  la  formation  des  conseils  de  département, 
l'élection  populaire,  il  ne  s'agit  plus  de  l'amen- 
dement de  la  commission  de  1828;  il  ne  s'agit 
pas  des  électeurs  &  100  écus  ;  il  s'agit  des  électeurs 
à  200  francs,  il  s'agit  des  capacités,  il  s'agit  du 
complément  par  le  200"  de  la  population.  Voili 
le  moyen  d'entrer  dans  un  progrès  réel,  et  d'y 
entrer  avec  la  prudence  que  vous  devez  appor- 
ter dans  tous  vos  votes.  Voilà  pourauoi  le  gou- 
vernement combat  la  proposition  de  M.  Comte. 

M.  le  ■«■ëral  liararellc  {de  ta  \plaeé).  Je 
demande  a  expliquer,  de  ma  place,  un  mot  de 
moi,  souvent  repété  par  M.  le  ministre,  et  qu'il  a 
mal  compris.  Je  n'ai  pas  dit  que  nous  étions  en 
marche  rétrograde  de  la  Restauration.  J'ai  dit,  et 
je  le  répète,  que  le  svstèmc  actuel  du  gouverne- 
ment est  en  marche"  rétrograde  de  la  Révolution 
de  Juillet,  des  droits  qu'elleareconquis,  des  enga- 
gements qu'elle  a  reçus;  et  pour  répéter  avec 
9.  le  ministre  le  mot  rétrograde,  je  dis  que 
nous  sommes  en  marche  rétrograde  vers  la  Res- 
tauration, ou  du  moins  vers  son  système. 
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M.  Joly.  Messieurs,  le  ministère  vient  enfin  de 
rompre  le  silence  qu'il  avait  gardé  pondant  tout 
le  cours  de  celte  discussion.  Lno  grave  question, 
celle  qui  domine  toute  la  loi,  est  celle  do  savoir 
quel  sera  le  nombre  des  électeurs,  et  dans  quel 
cercle  on  les  choisira. 

Le  gouvernement  a  ditaujourd'hui,  par  Torgane 
de  M.  le  garde  des  sceaux,  quMl  s  agissait  de 
trouver  ce  cercle  et  de  le  circonscrire  raisonna- 
blement. En  vain  on  parle,  a  dit  M.  le  garde  des 
sceaux,  de  33  millions  de  Français  à  ;qui  il  fau- 
drait conférer  des  droits,  personne  ici  n'oserait 
avancer  qu'il  faut  aller  jusque-là. 

Mais  pour  circonscrire  raisonnablement,  comme 
le  veut  M.  le  garde  des  sceaux,  le  nombre  des 
électeurs,  il  va  puiser  ses  leçons  dans  l'expérience 
du  passé  ;  il  invoque  les  besoins  de  l'époque  ;  et 
les  exemples  qu'il  nous  cite,  il  les  puise  dans  la 
Restauration,  dans  la  proposition  de  M.  de  Marti- 

§nac,  qui  voulait  que  tout  électeur  payât  un  cens 
e  300  francs. 

M.  Ilarthe,  garde  des  sceaux.  L'orateur  se 
trompe.  C'est  la  commission  dont  faisait  partie 
M.  de  Rambuteau  qui  posait  les  conditions  dont 
il  s'agit. 

M.  Joly.  C'est  dans  ce  qui  s'est  passé  dans  la 
discussion  decette  loi,  ou  plutôt  c'est  dans  le  rap- 
port de  la  commission,  que  M.  le  garde  des  sceaux 
trouve  l'expression  de  ce  qu'il  appelle  les  besoins 
de  l'époque. 

La  commission,  toute  composée  d'hommes  na- 
tionaux, demandait  que  les  électeurs  payant  un 
cens  de  300  francs  fussent  appelés  dans  les  assem- 
blées cantonales. 

M.  de  Rambateaa.  11  y  avait,  outre  ceux 
dont  parle  M.  Joly,  plus  de  80.000  autres  électeurs 

2ui  ne  payaient  pas  le  cens  de  300  francs,  et  qui 
evaient  compléter  les  assemblées   cantonales. 

M.  Joly.  Je  cite  les  paroles  de  M.  le  garde  des 
sceaux,  qu'il  a  empruntées  à  la  commission. 

Si  tel  était  alors,  dit-on,  le  vœu  du  pays  ex- 
primé par  la  commission,  il  ne  saurait  être  re- 
poussé aujourd'hui  lorsque  le  gouvernement  a 
fixé  le  cens  électoral  à20Ô  au  lieu  de  300  francs. 

On  ne  tient  donc  pas  compte  d'un  événement 
mémorable  accompli  depuis  la  Révolution  do  Juil- 
let, qui  suivit  les  événements  qui  occasionnèrent 
la  retraite  du  ministère  Martignac,  et  plus  tard  la 
chute  de  la  dynastie. 

On  conçoit  que,  sous  la  Restauration,  où  tout 
était  concession,  où  la  France  était  considérée 
comme  le  patrimoine  d'une  famille,  on  conçoit, 
difr-j®>  qu'on  s'empressât  d'adopter  avec  ardeur 
tout  ce  qu'il  lui  plaisait  d*accorder.  d'octroyer. 

Mais  les  événements  ont  rétabli  les  vrais  prin- 
cipes; cette  Révolution  de  89  n'avait-elle  pas  pro- 
clamé la  souveraineté  nationale?  L'épisode  de 
la  Restauration  est  venu,  pendant  15  ans,  sus- 
pendre les  effets  attachés  à  ces  principes;  le  jour 
où  le  peuple  s'est  arme  pour  les  reconquérir  de 
nouveau  ;  le  jour  où  la  Restauration  a  disparu,  la 
souveraineté  du  peuple  a  repris  son  empire. 

Mais,  Messieurs,  ce  serait  avec  justice  que  l'on 
traiterait  d'idéoloçues  et  d*utopistesdes  hommes 

âui  admettraient  oes  principes  sans  jamais  en  dé- 
uire  les  conséquences.  L'Angleterre  a  lutté  de- 
Euis  50  ans  pour  obtenir  sa  réforme  ;  il  lui  a  fallu 
ien  des  émeutes,  bien  des  pétitions,  pour  faire 
entendre  ses  vœux;  mais  enfin  le  bon  sens  na- 
tional a  fini  par  triomoher  de  la  résistance  et  de 
l'aristocratie  et  de  la  Couronne;  la  réforme  a  été 

J>rononcée.  Eh  bien!  si  après  avoir  obtenu  la  ré- 
6rme,  le  peuple  anglais  se  renfermait  dans  sa 


réforme  sans  en  réclamer  les  conséquences,  qu'en 
arriverait-il?  il  n'aurait  rien  obtenu,  car  la  ré- 
forme n*est  qu'un  principe  qui  n'aurait  de  valeur 
que  par  ses  conséquences. 

Lorsque  nous  avons  proclamé  la  souveraineté 
nationale,  nous  avons  proclamé  un  principe; 
mais  ce  principe  serait  stérile  si  Ton  n'en  aé- 
duisait  pas  les  justes  conséquences.  Quelles  sont 
ces  conséquences  ?  C'est  d'admettre  dans  la  lo- 
gique et  dans  les  termes  les  plus  radicaux,  que 
je  vais  tout  à  l'heure  modifier  et  corriçer,  parce 
que  la  raison  le  veut,  c'est,  dis-je,  d*aamettre  le 
gouvernement  du  pays  parle  pays  lui-même; 
c'est  de  reconnaître  à  tous  les  citoyens  le  droit 
de  suffrage  dans  les  limites  de  leurs  droits  et  de 
la  position  sociale  qu'ils  occupent. 

Mais  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  voudraient, 
()our  no  pas  faire  fléchir  un  principe,  exposer 
l'Etat  à  des  convulsions,  sacriher  le  bonheur  du 
pays.  Je  reconnais  qu'il  faut  une  règle,  qu'il  faut 
poser  une  limite.  Mais  cette  limite,  vous  ne  pou- 
vez raisonnablement  la  trouver  que  dans  la  ca- 
pacité. Oui,  messieurs,  tout  ce  qui  sera  capable 
d'émettre  une  opinion  raisonnable  dans  nos  as- 
semblées électorales  doit  nécessairement  rece- 
voir des  droits.  Un  grand  vice  de  notre  système 
électoral,  c'est  de  n'avoir  cherché  cette  aptitude 
que  dans  la  propriété. 

Nous  avons  préféré  une  présomption  à  une 
preuve.  En  effet,  la  propriété  suppose,  mais  ne 
justifie  pas  l'aptitude;  et  la  preuve,  c'est  que 
vous  avez  des  censitaires  de  200  et  même  de 
300  francs  qui  sont  quelquefois  obligés  de  re- 
courir à  une  main  amie  pour  faire  écrire  leur 
vote.  Le  médecin,  le  jurisconsulte  qui,  nantis 
d'un  diplôme,  vous  attestent  par  là  qu'ils  ont 
subi  toutes  les  épreuves  auxquelles  la  loi  les  as- 
sujettit et  qu'ils  ont  triompné  de  ces  épreuves, 
ont  une  preuve  de  leur  capacité  et  non  pas  une 
simple  présomption. 

Vous  craignez  de  voir  arriver  dans  les  assem- 
blées électorales  des  hommes  qui  pourraient  y 
apporter  la  perturbation  parleur  éloquence  pro- 
létaire. Quant  à  moi.  Messieurs,  je  ne  8uisj)as 
de  ceux  qui  redoutent  l'éloquence  prolétaire. 
Qu*il  vienne  dans  cette  enceinte  un  adepte  de  la 
foi  nouvelle  formuler  l'abolition  de  l'nérédité, 
celle  de  la  propriété  ;  qu'il  vous  proche,  s'il  veut, 
une  communauté  entière  de  biens,  dans  laquelle 
il  n'apporte  que  sa  capacité,  il  ne  trouvera  pas 
beaucoup  d'écho  parmi  nous;  vous  lui  direz  : 
«  Nous  avons  foi  dans  la  famille,  dans  la  cité  et 
dans  le  pays.  » 

Lorsqu'il  s'agit  de  droits  électoraux,  il  est  une 
pensée  qui  doit  toujours  être  présente  à  votre 
esprit,  c  est  que  les  nommes  qui  ont  couru  aux 
barricades,  les  hommes  qui  ont  opéré  notre  glo- 
rieuse Révolution,  ne  payaient  pas  200  francs 
d'impôt. 

Etendons  autant  que  possible  les  droits  électo- 
raux, {interruption.) 

Elevons  les  hommes  à  la  dignité  de  citoyens, 
accordons-leur  tous  les  droits  qu'ils  sont  capa- 
bles d'exercer,  et  bientôt  vous  les  verrez  s'élever 
aux  nobles  sentiments  et  aux  actions  généreuses, 
qui  font  Tadmiration  des  siècles,  la  gloire  des 
pays  et  le  soutien  des  empires. 

(M.  le  Président  relit  le  premier  paragraphe.) 

(On  demande  la  division  ne  ce  paragraphe  en 
ce  qui  concerne  les  conseils  de  département  et 
ceux  d*arrondissement.) 

(Il  est  entendu  qu'on  ne  vote  que  sur  les  con- 
seils de  département.) 

(Le  premier  paragraphe  est  rejeté.) 
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«  §  2.  Les  membres  des  conseils  municipaux 
et  les  officiers  des  gardes  nationales  élus  par  les 
citoyens.  » 

M.  de  Sade.  Je  demande  la  division,  et  la 
substitution  des  maires  et  adjoints  aux  membres 
des  conseils  municipaux. 

(Cette  dernière  proposition  n'est  pas  appuyée.) 

M.  Charles  Dapin.  Je  fais  observer  qu'il  y  a 
en  France  plus  de  400,000  membres  des  conseils 
municipaux. 

M.  Odilon  Barrol.  Tant  mieux  I 
(Le  paragraphe  est  mis  aux  voix  par  division 
et  rejeté.) 

M.  le  Président.  Il  me  semble  que  ces  deux  . 
premiers  paragraphes  n'étant  pas  admis,  on  re- 
tombe en  quelque  sorte  dans  l'amendement  de 
la  commission. 

M.  C^mte.  Il  y  a  d'autres  propositions  dans 
mon  amendement. 

M.  le  Président.  Je  vais  continuer. 

«  9^  Les  membres  des  cours  et  tribunaux,  les 

Srocureurs  et  avocats  généraux,  les  procureurs 
u  roi.  leurs  substituts,  les  îug^s  et  suppléants 
des  tribunaux  de  commerce,  les  juges  de  paix  et 
les  greffiers  en  chef  près  les  cours  et  tribunaux. 
{Rejeté.] 

«  4<»  Les  avocats,  avoués,  notaires,  médecins, 
chirurgiens  et  pharmaciens,  les  membres  et  cor- 
respondants de  rinstitut,  les  membres  des  socié- 
tés savantes  nominativement  autorisées  par  une 
loi,  les  chefs  d'institution  et  de  tous  établisse- 
ments d'instruction  publique,  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines,  et  les  profes- 
seurs qui  se  livrent  à  l'enseignement  public 
d'une  science  ou  des  lettres.  {Rejeté.) 

u  5^  Les  membres  des  chambres  consultatives 
des  manufactures  et  du  commerce,  les  prud'hom- 
mes et  les  syndics  ou  administrateurs  des  caisses 
d'épargne  et  de  prévoyance,  nominativement  au- 
torisées par  une  loi.  {Rejeté,) 

M.  le  Président.  L'auteur  de  l'amendement 
m'avertira  quand  il  croira  que  son  système  est 
fini.  {Rire  général,) 

M.  Comte  demande  qu'on  continue  de  voter  sur 
les  autres  paragraphes  de  son  amendement. 

«  6"^  Les  magistrats  et  administrateurs  en  re- 
traite, et  les  officiers  des  armées  de  terre  et  de 
mer,  qui  jouiront,  à  ce  titre,  d'une  pension  de 
600  francs  au  moins.  {Rejeté,) 

«  Si  la  liste  des  citoyens  désignés  dans  les 
dispositions  précédentes"..  » 

M.  Comte.  Je  retire  pour  le  moment  mon 
amendement;  mais  je  déclare  que  je  le  repro- 
duirai comme  sous-amendement  au  projet  du 
gouvernement. 

M.  le  Président.  Je  viens  à  l'amendement  de 
la  commission. 

iM.  %'atont.  Et  mon  amendement? 

M.  le  Président.  Il  correspond  au  paragra- 
phe 2  de  l'article  de  la  commission. 

M.  ¥atoat.  Vous  avez  consulté  la  Chambre 
sur  la  priorité  entre  l'amendement  de  M.  Comte 
et  le  mien. 

M.  le  Président.  Votre  amendement  viendra 
après  le  second  paragraphe. 

M.  Bédoeh.  Il  faut  que  la  Chambre  soit  fixée 
par  ce  qui  a  été  décidé  par  la  majorité  de  la 
commission  relativement  à  l'amendement  qu'elle 
avait  proposé. 

Dans  son  amendement,  elle  avait  voulu  appe- 


ler le  200^  de  la  population,  indépendamment 
des  électeurs  politiques  et  des  capacités  ;  main- 
tenant elle  se  réunit  au  projet  du  gouverne- 
ment. 

M.  Bérard.  Il  me  semble  qu'on  ne  peut  par- 
ler au  nom  de  la  commission,  quand  ses  mem* 
bres  n'ont  pas  tous  été  consultés. 

M.  Bédoeh.  C'est  par  erreur  que  M.  Bérard 
n'a  pas  été  convoqué  ;  chaque  membre  a  reçu 
une  lettre  à  domicile.  Sur  9  membres,  il  en  man- 
quait un!;  mais  on  ne  peut  pas  dire  que  son  ab- 
sence puisse  vicier  les  opérations  de  la  commis- 
sion. 

M.  Bérard,  j'ignore  comment  cela  s'est  fait,  n'a 
pas  été  prévenu  ;  cependant  il  a  été  convoqué  à 
domicile  comme  tous  les  autres  membres.  Les 
amendements  avaient  été  renvoyés  samedi  à  la 
commission,  elle  devait  faire  son  rapport  lundi. 
Tous  les  membres  ayant  été  convoqués,  il  fallait 
bien  qu'elle  s'occupât  du  travail  dont  elle  était 
chargée  par  la  Chambre,  quoiqu'un  de  ses  mem- 
bres fût  absent  ;  au  reste,  sa  présence  n'aurait 
Eas  changé  l'avis  de  la  majorité,  car  sur  8  mem- 
res,  5  ont  adopté  le  projet  du  gouvernement. 

Quelques  voix  :  Mais  il  aurait  pu  faire  valoir 
des  raisons. 

M.  Bédoeh.  Il  peut  les  faire  connaître  ici.  En 
les  soumettant  à  la  Chambre,  la  majorité  les 
entendra,  comme  elle  aurait  pu  le  faire  précé- 
demment; elle  pourra  les  adopter  ou  les  com- 
battre, selon  qu  elle  le  jug[era  a  propos. 

Je  le  répète,  la  commission  a  dû  délibérer  pour 
faire  son  rapport  à  la  Chambre  :  elle  a  renoncé 
à  sa  première  proposition,  dès  lors  son  amende- 
ment n*existe  plus,  il  ne  reste  plus  que  le  projet 
du  gouvernement. 

M.  Bérard.  Je  ferai  remarquer  à  la  Chambre 
qu'elle  n'a  renvoyé  à  l'examen  de  la  commission 
que  les  amendements  qui  se  rapportent  à  la  par- 
tie de  la  loi  eu  discussion,  et  que  la  commission 
ne  pouvait  délibérer  que  là-dessus.  11  me  semble 
que  la  commission  n*ayantpas  été  convoquée  de 
nouveau  pour  ce  but  spécial,  elle  ne  peut  chan- 
ger sa  décision.  {Très  bien  !) 

M.  de  Bambnteaa.  La  Chambre  ayant  adopté 
les  assemblées  par  arrondissement,  le  système 
de  la  commission  qui  avait  préparé  les  électeurs 
par  canton  a  dû  être  changé. 

M.  Bonnefons.  Parmi  les  amendements  ren- 
voyés à  la  commission  était  l'amendement  de 
M.  Comte,  sur  lequel  la  Chambre  vient  de  statuer. 
Cet  amendement  proposait  une  modification  as- 
sez considérable  dans  le  système  du  gouverne- 
ment, la  commission  devait  prendre  une  déter- 
mination là-dessus.  C'est  cette  détermination 
qu'elle  a  prise,  comme  Ta  dit  son  président,  et 
qu'elle  a  prise  à  la  majorité  de  6  voix  contre  2. 

M.  l«anrenee.  Je  n'ai  demandé  la  parole  que 
pour  contester  à  la  commission  le  droit  dont  elle 
vient  de  faire  usage. 

Il  est  impossible  que  la  Chambre  passe  outre 
dans  une  circonstance  tout  à  fait  inattendue,  et 

Sue,  j'en  ju^e  par  moi-même,  nous  étions  loin 
e  prévoir.  La  commission  a  proposé  un  nouveau 
système  :  il  résultait  de  ce  système  que  le  nom- 
bre des  électeurs,  au  lieu  d  être  réduit  au  100* 
de  la  population,  serait  élevé  au  200*  environ. 

Dans  le  projet  de  la  commission,  les  deux  na- 
tures de  pouvoirs  électoraux,  formés  d'abord  des 
listes  du  jury  et  d'un  électeur  sur  les  200  habi- 
tants, étaient  combinés  et  cumulés  :  maintenant 
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elle  en  revient  de  son  propre  mouvcmonl  à  ce 
qu'elle  avait  elle-ni6nic  conâamiié. 

Ce  qu'on  vous  propose  aujounl'liui  ne  serait 
autre  chose  que  la  lisle  dw  cicLlcurs;  il  v  eu  a 
en  France  1IdO,0(>0  environ,  ce  qui  est  b'ien  le 
200*  de  la  fiopulalion  de  3:?  millions  d'habitants. 

La  commission  a  cru  devoir  délibérer  sur  l'a- 
mendement de  M.  Comie;  en  cITet,  il  pouvait 
rendre  des  modifications  nécessaires  dans  quel- 
ques-unes des  parties  de  son  projet  qui  avaient 
pour  objet  l'oi^anisalion  des  assemblées  électo- 
rales. Je  crois  que,  sans  excéder  ses  pouvDJrs, 
elle  peut  tout  examiner,  elle  peut  dire  àu'iudivi- 
duellement  ses  membres  ont  changé  d  opinion, 
mais  non  retirer  son  ouvrage  quand  il  a  été  im- 
primé, distribué,  et  qu'il  est  ainsi  devenu  la  pro- 
priété de  chacun  des  membres  de  la  Chambre. 

Un  membre  .-  Mais  si  son  système  se  trouve  dé- 
rangé? 

M.  l>aHrcn«-e.  Je  vais  y  venir:  il  m'est  impos- 
sible de  tout  dire  en  même  temps.  Je  ne  puis  di  re 
les  choses  que  l'une  après  l'autre. 

Dans  cet  état  de  choses,  si  les  dispositions 
précédemment  adoptées  ont  amené  dans  son  tra- 
vail de  telles  modifications,  que  la  rédaction 
Srimitive  ne  puisse  plus  s'adapter  au  nouvel  état 
e  choses  créé  par  la  série  des  décisions  que  vous 
avez  prises:  et  si  la  commission  abandonne  cette 
rédaction,  il  est  impossible  qu'aucun  de  nous 
puisse  reprendre  l'amendement,  parce  qu'il  exice 
un  travail  qu'une  commission  seule  peut  faire, 
ou  du  moins  iju'un  membre  peut  bien  faire  dif- 
ficilement exécuter  séance  tenante.  Il  y  a  déjà 
assez  de  désordre  dans  cette  discussion,  sans 
chercher  à  l'augmenter  encore. 

Je  demande  que,  sur  ce  point,  la  délibération 
goît  renvoyée  à  demain.  {Itruils  dii-eri.) 

M.  I«  Prësldcnt.  Comme  la  diDiculté  dont  il 
s'agit  est  relative  au  règleiuent,  je  demanderai  à 
dire  un  mot.  Quand  le  gouvernement  propose 
des  projets,  il  peut  déclarer  qu'il  les  retire  :  quand 
c'est  un  simple  membre  qui  propose  des  amen- 
dements, il  peut  aussi  les  retirer;  il  use  de  son 
droit,  mais  sans  préjudicier  au  droit  de  qui  que 
ce  soit  :  chacun  a  le  droit  de  reprendre  Panien- 
dement  déserté.  Ce  qui  importe  à  la  Chambre, 
c'est  qu'une  fois  qu'un  bon  amendement  a  été 
présenté,  il  ne  puisse  pas  lui  fitre  enlevé.  Une 
seule  des  volontés  de  la  Chambre  suftit  pour  le 
réintroduire  dans  la  discussion. 

Appliquons  cela  à  la  discussion.  Il  faut  se  rap- 
peler que  des  amendements  ont  été  jiroposéssur 
un  certain  nombre  d'articles,  particulièrement 
sur  ceux  qui  se  rapportent  à  la  formation  des 
assemblées  éleclorafes.  On  a  renvoyé  l'ensemble 
de  ces  amendements  à  la  commission  :  et  je  crois 
pouvoir  dire  que  quand  il  v  a  une  commission 
pour  une  loi  aussi  compliauée  que  celle-ci,  qui 
forme  un  petit  code,  elle  a  le  droit  permanent  de 
se  réunir  aussi  souvent  qu'elle  le  veut  pour  re- 
voir son  ouvrage.  I)cs  corrections  étaient  com- 
mandées par  le  vote  même  de  la  Chambre,  la  com- 
mission était  dans  son  droit  en  se  convo4]uant.  11 
Îa  toute  raison  de  croire  que  l'ordre  a  été  donné 
e  convoquer  M.  Bérard  comme  les  autres,  et 
qu'il  n'a  pas  reçu  l'avertissement.  Mais  9  membres 
sur  9  se  sont  réunis,  et  6  ont  déclaré  abandon- 
ner l'amendement  et  revenir  au  projet  du  gou- 
vernement. 

Maintenant,  de  deux  choses  l'une  :  ou  M.  Bérard 
adhère  au  wu  de  la  commission,  ou  bien  il  y 
est  contraire;  s'il  y  est  contraire,  il  peut  reprendre 
cet  amendement,  et  le  reproduire pourson  compte. 


Si  cet  amendement  est  repris  par  quelqu'un, 
je  le  soumettrai  à  la  délibération  de  la  Chambre. 

M.  Bérard.  Je  reprends  l'amendement:  mais, 
pour  ne  pas  abuser  nés  moments  de  la  Chambre, 
je  me  réfère  aux  motifs  qu'a  donnés  la  couiniis- 
sion. 


M.  4c  HaMbatcBii.  Dans  le  système  de  la 
commission,  il  y  avait  2,>MMi  assemblées,  et  la 
(^mmission  avait  calculé  un  nombre  d'électeurs 
sur  cette  base.  La  disposition  que  vous  avez 
adoptée,  des  assemblées  par  arrondissement,  ré- 
duit le  nombre  des  assemblées  à  TOU:  il  a  fallu 
l'éduire  le  nombre  des  électeurs  en  proportion. 
(Rumeur  à  gauche.) 

M.  le  PrësIdcBl.  Il  n'y  a  de  préjudice  pour 
aucune  opinion,  puisque  M.  Bérard  reproduit  l'a- 
mendement de  la  commission.  Voici  cet  amen- 
dement (devenu  art.  H)  : 

"  Sont  électeurs:  1"  jusqu'à  concurrence  d'un 
nombre  égal  au  ilOO*  de  la  population  du  canton, 
les  ciloyensqui  sont  les  plus  imposés  par  la  réu- 
nion de  tous  les  impùls  directs  qu'ils  payent  dam 
le  département. 

"  "Toulp  fraction  en  excédent  de  la  hase  ci-des- 
sus dortniTa  OroJl  k  un  électeur  de  plus,  si  elle 
estai!  moins  de  101  âmes. 

«  L"  Tous  les  citoyens  inscrits  sur  la  liste  dé- 
partementale du  jury; 

-  3"  Ceux  qui  n'ont  point  été  portés  sur  cette 
liste,  à  cause  de  l'incompatibilité  existante  entre 
leurs  fonctions  judiciaires,  administratives  ou  mi- 
litaires, cl  les  fonctions  de  juré; 

»  A"  Lescitoycns  qui,  domiciliés  hors  du  dépar- 
tement, mais  inscrits  sur  la  liste  des  électeurs 
appelés  à  voler  dans  le  département  pour  la  nomi- 
nation des  députés,  auront  déclare  leur  option 
en  faveur  de  leur  domicile  politique; 

"  5°  Les  citoyens  qui  se  seraient  constitué  un 
domicile  élu,  conformément  aux  articles  tJ  et  7. 

»  Les  citoyens  mentionnés  aux  paragraphes  '2. 
3,  i  et  5  sont  appelés,  indépendamment  et  en  sus 
de  ceux  indiques  par  le  paragraphe  1". 

"  >Si,de  l'ensemble  desdispositions  précédentes, 
ne  résulte  pas  au  moins  un  nombre  de  50  élec- 
teurs par  circonscription,  le  complément  sera 
formé  par  l'appel  des  citoyens  les  plus  impo- 


«  Les  membres  des  conseils  généraux  seront 
élus  par  les  mêmes  collèges  électoraux  que  les 
dépulés,auxquelsseroiitadjoinLs  tous  les  citoyens 
portés  sur  la  deuxième  partie  de  la  liste  dépar- 
tementale du  jury,  et  ceux  qui  n'v  sont  pas  com- 
pris pour  cause  d'incompatinilité'de  leurs  foiii;- 
tions  judiciaires,  administratives  ou  militaires, 
avec  les  fondions  de  juré.  ■ 

Mais  l'amendement  de  M.  Vatout  consiste  à  re- 
jeter les  2  paragraphes  de  la  commission  et  à  faire 
adopter  le  sien;  il  faut  donc  commencer  par  pré- 
senter les  articles  de  la  commission  &  votre  e.xa- 
men. 

M.  Péllx  Héal.  Il  y  a  entre  le  projet  du  frou- 
vemement  et  celui  de  la  commission  celle  diffé- 
rence: c'est  que  la  commission  appelle  le  200*  de 
la  population,  et  tous  ceux  qui  se  trouvent  dvjk 
sur  les  listes  du  jury  ;  tandis  que  le  gouvernement 
n'appelle  que  ceux  qui  sont  portés  sur  les  listes 
du  jury. 

Je  crois  que  pour  une  fonction  qu'on  doitcber- 
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cher  à  étendre  le  ))lus  possible,  la  Chambre  doit 
adopter  le  projet  le  plus  large. 

M.  Thiers,  mifiistre  du  commerce  et  des  travaux 
publics.  Je  demande  à  la  Chambre  la  permission 
de  lui  expliquer  en  bien  peu  de  paroles  la  diffé- 
rence qui  existe  entre  le  projet  du  gouvernement 
et  le  projet  qui  avait  d  abord  été  adopté  par  la 
commission,  et  auquel  elle  a  ensuite  renoncé. 
Voici  rigoureusement  le  projet  du  gouvernement: 
le  gouvernement  a  pris  pour  principe  le  200^  de 
la  population,  ce  qui  donne  un  nombre  de 
162,000  électeurs;  mais  le  gouvernement  n*a  pas 
dit,  comme  la  Restauration:  Qui  peut  le  plus  ne 

Î^eut  pas  le  moins.  Le  gouvernement  a  voulu  que 
à  où  le  200*  de  la  population  ne  comprendrait 
pas  toute  la  liste  électorale,  c'est-à-dire  tous  les 
électeurs  payant  200  francs,  on  ajoutât  ceux  qui 
payent  200  francs,  c'est-à-dire  que  ceux  qui  peu- 
vent nommer  un  député  puissent  nommer  un  con- 
seiller général.  Cet  excédent  de  la  liste  électorale 
sur  le  200*  de  la  population  donne  un  nombre 
de  31,000.  Le  gouvernement  a  ajouté  ce  qu'on  est 
convenu  d'appeler  capacités,  qui  donnent  un 
nombre  de  17,000. 

Ajoutez  ces  3  nombres,  vous  aurez  un  chiffre 
total  de  210,000  électeurs.  Voilà  le  projet  du  gou- 
vernement, je  vais  mettre  en  prince  celui  qu*a 
adopté  la  commission,  auc^uel  elle  a  renoncé,  et  que 
M.  Bérard  vient  de  recueillir.  Ce  projet  consiste 
à  porter  en  ligne  toute  la  liste  électorale,  c'est- 
à-dire  168,000  électeurs,  auquel  on  ajoute  le  200* 
de  la  population,  pris  à  partir  du  cens  de  200  francs 
et  au-dessous,  ce  qui  donne  132,000  électeurs, 
Duis  les  capacités  qui  en  donnent  17,000.  Les 
3  chiffres  réunis  donnent  un  total  de  347,000  in- 
dividus. Ainsi  la  différence  entre  le  projet  du 
gouvernement  et  Tancien  projet  de  la  commis- 
sion, aujourd'hui  abandonné,  est  la  différence 
entre  les  2  chiffres  210,000  et  3i7,000. 

Vous  remarquerez  dans  le  projet  de  la  com- 
mission un  jparagraphe  ainsi  conçu  :  «  Les  ci- 
toyens mentionnés  dans  les  paragraphes  2,  3,  4 
et  5  sont  appelés  indépendamment  et  en  sus  de 
ceux  indiqués  par  le  paragraphe  1<**.  i» 

C'est  au  moyen  de  ce  paragraphe  que  la  com- 
mission a  mis  le  200*  de  la  population  en  sus  des 
listes  électorales. 

Voix  nombreuses  :  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  Maoï^alii.  11  s'agit  de  savoir  si  vous  re- 
prendrez le  projet  du  gouvernement,  ou  si  vous 
reprendrez  le  projet  abandonné  i)ar  la  commis- 
sion, et  présenté  de  nouveau  par  M.  Bérard.  11 
s'agit  de  savoir  si  vous  refuserez  le  droit  d'élec- 
teur de  département  à  des  hommes  que  votre 
commission  a  jugés  dignes  d'exercer  ce  droit 

Il  est  reconnu,  depuis  la  loi  du  jury,  qu'il  y  a 
des  présomptions  (Je  capacité  attachées  à  cer- 
taines professions.  Messieurs,  je  ne  ferai  aucune 
distinction  entre  les  professions  en  général,  elles 
sont  toutes  également  honorables  à  mes  yeux, 
et  leur  dignité  dépend  du  caractère  des  personnes 
qui  les  exercent.  Cependant,  il  est  des  hommes 
auxquels  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître 
une  certaine  capacité,  soit  à  cause  de  la  position 
qu'ils  occupent  dans  le  monde,  soit  à  cause  de  la 
nature  des  fonctions  qu'ils  remplissent. 

Eh  bien  !  refuseriez-vous  de  conférer  des  droits 
à  cette  classe  d'hommes  dont  les  uns  sont  appe- 
lés à  discuter  les  lois,  à  les  appliquer;  à  ceux  qui, 
par  les  examens  qu'ils  ont  subis,  ont  donné  des 
preuves  convaincantes  de  leur  mérite  et  de  leur 
capacité? 

Quelques  voix  :  C'est  accordél 


M.  Maiii^alii.  Mais  il  y  a  une  différence  ex- 
trême entre  le  projet  de  la  commission  et  le  projet 
du  gouvernement.  Le  projet  du  gouvernement 
compte  en  effet  les  listes  du  jury,  mais  il  les 
comprend  dans  le  200*  de  la  population. 

La  commission,  au  contraire,  prend  le  200*  de 
la  population,  et  ensuite  elle  adjoint  des  capa- 
cités. Et,  en  effet,  quand  on  fait  partie  du  200*  le 
plus  imposé  de  la  population,  et  qu*à  ce  titre  on 
peut  nommer  un  conseiller  de  département, 
comment  perdrait-on  ce  droit,  parce  qu'on  a  ad- 
joint à  cette  liste  un  homme  qui  devient  électeur 
par  sa  position  sociale? 

Evidemment  le  cens  est  employé  comme  une 
garantie  de  sécurité  ;  eh  bien  !  qu'on  se  trouve 
le  200*  ou  le  180*,  ou  90*,  je  ne  vois  pas  de  diffé- 
rence. 

Vous  ne  voulez  qu'une  chose,  des  hommes  con- 
naissant leurs  droits  et  leurs  devoirs:  eh  bien! 
dans  vos  principes,  celui  qui  paye  tel  cens,  ou 
exerce  telle  profession,  connaît  suffisamment  ses 
droits  et  ses  devoirs  :  plutôt  que  d'en  restreindre 
le  nombre,  vous  devez  chercher  à  l'accroître, 
vous  devez  tâcher  d'étendre  le  droit  d'électeur  et 
l'espérance  d'être  élu  ;  et  toutes  les  fois  que  vous 
trouverez  l'une  ou  l'autre  des  garanties  que  vous- 
mêmes  avez  exigées,  vous  devez  donner  le  droit 
d'élire  et  l'espoir  d'être  élu. 

M.  Barihe,  garde  des  sceaux,  11  y  a  une  erreur 
de  fait. 

M.  Charles  Dapin.  11  me  semble  que  notre 
honorable  collègue  vient  de  parler  dans  un  sens 
qui  porterait  des  conséquences  tout  opposées  au 
principe  qu'il  a  posé. 

Dans  toute  cette  discussion,  on  a,  de  part  et 
d'autre,  opposé  avec  infiniment  d'esprit  les  droits 
des  capacités  intellectuelles  aux  droits  des  plus 
imposes.  On  a  réclamé  d'abord  avec  beaucoup 
d'énergie  l'augmentation  des  capacités,  relative- 
ment au  nombre  des  plus  imposés  ;  ce  que  ré- 
clame le  préopinant,  c'est  l'augmentation  du 
nombre  des  plus  imposés  relativement  à  celui 
des  capacités.  Ce  sera  clair  dans  un  instant.  (Hila- 
rité prolongée  aux  centres.) 

Par  le  paragraphe  n°  2  de  l'article  sur  lequel 
vous  avez  à  voter,  «  tous  les  citoyens  inscrits  sur 
la  liste  départementale  du  jury  font  partie  des 
électeurs.  »  Eh  bien!  quelle  est  cette  liste?  Celle 
des  plus  imposés,  d'abord  celle  des  citoyens  qui 
payent  200  francs  au  moins,  et  ensuite  celle  des 
membres  du  jury. 

Des  arguments  qui  viennent  de  vous  être  pré- 
sentés, il  résulterait  que  le  nombre  des  plus 
imposés  serait,  à  peu  de  chose  près,  doublé,  tan- 
dis que  le  nombre  des  capacités  resterait  le  même. 
Sous  ce  point  de  vue,  le  résultat  est  contraire  au 
but  auquel  l'honorable  préopinant  voulait  arri- 
ver. Il  y  a  donc,  je  crois  l'avoir  démontré,  pleine 
contradiction  de  la  part  de  nos  antagonistes. 

Un  mot  encore.  Lorsqu'on  a  déclaré  qu'on  pren- 
drait les  plus  imposés,  on  ne  peut  dire  c|;^u'ils  ces- 


procéder, 

ter  le  projet  du  gouvernement,  proposé  mainte- 
nant par  votre  commission. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Odilon 
Barrot. 

M.  ^Mllon  B«rr«t.  Je  n'abuserai  pas  long- 
temps des  moments  de  la  Chambre.  Je  prends  la 
discussion  où  elle  est  ;  car  s'il  fallait  examiner 
tous  ces  électeurs  à  titres  divers,  tous  ces  rema- 
niements annuels  de  listes,  toutes  ces  paperasse- 
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pas  en  avant,  et  il  ne  l'est  jamais  de  faire  un  pas 
en  arrière  quand  on  est  allé  trop  loin.  (Vive  ap- 
probation aux  sections  intérieures.) 

M.  Odiion  Barrot.  Non,  Messieurs,  nous  ne 
sommes  pas  découragés,  et  ce  qui  vous  le  prouve, 
c'est  l'insistance  que  nous  mettons  à  défendre  à 
cette  tribune  jusqu'au  bout  les  droits  et  les  ga- 
ranties du  pays.  Si  quelques  illusions  se  sont 
dissipées,  si  nous  avons  vu  avec  douleur  les  ga- 
ranties constitutionnelles  violées...  (Murmures  au 
centre)  et  Tindifférence  que  ces  violations  ont  pu 
rencontrer,  ce  n'est  pas  là  du  découragement 
que  nous  avons  éprouvé,  c'est  de  la  douleur; 
cela  ne  nous  empt^chera  pas  d'avoir  foi  aussi 
dans  l'avenir  du  i^ays  ;  cela  ne  nous  empêchera 
pas  de  ne  pas  crainclre  de  confier  la  nomination 
a  des  fonctions  municipales  à  300,000  de  nos  con- 
citoyens, quand  chez  nos  voisins  les  élections 
politiques  sont  abandonnées  à  des  millions  de 
citoyens. 

Quelle  est  donc  celte  contradiction  dans  la- 
quelle le  ministre  vient  de  tomber,  quand,  sup- 
pléant au  laconisme  des  motifs  par  lesquels  on 
cherche  à  justifier  la  rétrataction  de  votre  com- 
mission, on  est  venu  vous  dire  que  c'était,  tantiM 
par  un  motif  de  prudence,  afin  qu'un  trop  grand 
nombre  d'électeurs  ne  fût  pas  réuni  sur  le  même 
point,  tantôt  afin  que  ne  se  révélât  point  aux 
yeux  du  pays  rindifïerence  qu'on  met  à  se  rendre 
aux  élections?  Mais  accordez-vous  donc,  et  ne 
dites  pas  tantôt,  que  vous  n'aurez  pas  assez  d'élec- 
teurs, et  tantôt  que  vous  en  aurez  un  trop  grand 
nombre. 

On  se  rendra  aux  élections,  Messieurs,  lorsqu'on 
aura  le  sentiment  de  leur  utilité  (Approbation  à 
gauche.)  ;  lorsque  le  pouvoir  électoral  ne  sera  plus 
une  espèce  de  chimère  et  de  déception  (Souveau 
mouvement);  lorsque  les  pouvoirs  municipaux 
seront  des  réalités;  alors,  les  citoyens  sauront 
qu'il  est  de  leur  intérêt  de  se  rendre  aux  élec- 
tions, non  pas  même  d'un  intérêt  politique  et  gé- 
néral, mais  d'un  intérêt  de  foyer,  d'un  intérêt  de 
territoire,  de  propriété,  cet  intérêt  qui  fait  mou- 
voir les  hommes  et  leur  inspire  le  plus  d'ardeur. 

Comment,  lorsqu'il  sagira  de  nommer  des  fonc- 


qui  peut  porter  la  prospérité  dans  le  départe- 
ment, de  fonder  telle  institution  qui  peut  changer 
l'état  moral  et  l'état  matériel  d'un  canton,  com- 
ment pourriez-vous  croire  à  l'indifTérence  des 
électeurs?  Non,  je  ne  crois  pas  à  cette  indifl'é- 
rence;  je  ne  la  crains  pas;  j'espère  que  les  élec- 
tions municipales  et  départementales  e.xciteront 
le  très  vif  intérêt  de  la  population. 

J'arrive  donc  au  niotii  réel,  à  celui  dont  l'aveu 
est  échappé  à  l'un  des  membres  de  la  commis- 
sion :  il  y  aura  trop  d'électeurs! 

Eh!  mon  Dieu,  sans  remonter  h  ce  principe  de 
la  souveraineté  du  peuple  qui  a  été  le  signal  de 
notre  Révolution,  au  nom  (luquel  elle  s*est  faite, 
qui  est  la  base  de  notre  Constitution;  car  je  ne 
sache  pas  dans  quelle  source  vous  pouvez  puiser 
la  légalité  d'un  pouvoir  quelconque,  si  ce  n'est 
dans  le  ciel  ou  sur  la  terre,  dans  le  droit  divin 
ou  dans  le  droit  du  peuple  (Approbation  aux 
extrémités.);  sans  remonter  à  cette  question,  que 
je  n'aime  pas  à  voir  agitée  à  cette  tribune,  car 
ce  ne  sont  que  des  discussions  sans  résultats,  ne 
sommes- nous  pas  convenus  que  les  droits  élec- 
toraux ne  peuvent  avoir  pour  limite  que  celle... 
nous  avons  dit  de  la  capacité,  vous  dites,  vous. 


de  l'utilité?!  J'admets  votre  expression,  pour  ne 
pas  discuter  sur  des  mots. 

Nous  admettons  que  les  droits  électoraux  doi- 
vent avoir  pour  limites  l'utile;  eh  bien  l  l'utile 
veut  que  ces  droits  soient  étendus  dans  toutes 
les  limites  que  la  commission  leur  avait  données, 
que  300,000  citoyens  au  moins  concourent  en 
France  à  l'élection  des  membres  des  conseils 
généraux. 

On  nous  insinue  qu'une  raison  de  prudence, 
d'intérêt  révolutionnaire  en  quelque  sorte,  peut 
s'opposer  à  ce  que  nous  descendions  le  cens  élec- 
toral, de  peur  ae  rencontrer  des  hommes  d'une 
opinion  contraire  à  la  nôtre. 

En  vérité.  Messieurs,  notre  Révolution  a  été  bien 
amoindrie  depuis  quelque  temps,  elle  a  reçu  des 
atteintes  de  plus  d'une  nature.  On  nous  Ta  repré- 
sentée reculant  effrayée  devant  le  jugement  d  une 
femme;  aujourd'hui  on  nous  la  montre  comme 
ayant  peur  de  l'abaissement  du  cens  électoral 
pour  nommer  les  membres  des  conseils  généraux, 
de  manière  à  ce  que  300,000  citoyens  participent 
à  l'élection. 

300,(K)0  citoyens  en  France!  C'est  la  classe 
moyenne,  c'est  la  propriété,  c'est  là  le  foyer  de 
la  Révolution,  c'est  là  sa  puissance,  sa  force;  et 
si  vous  ne  la  trouviez  pas  là,  où  la  trouveriez- 
vous?  Vous  pourriez  descendre  plus  bas  encore, 
et  vous  trouveriez  encore  des  éléments  vivaces 
et  énergiques  capables  de  fortifier  et  d'appuyer 
cette  Révolution. 

Loin  de  moi  cette  idée  malheureuse  que  l'exten- 
sion de  nos  droits  politiques  profite  aux  ennemis 
de  la  liberté!  Que  serait-ce  qu'un  pavs  qui  ne 
pourrait  maintenir  les  institutions  qu'il  a  cun- 

auises  qu'en  renfermant  les  droits  politiques 
ans  des  limites  tellement  étroites  qu'une  frac- 
tion seulement  des  citoyens  serait  appelée  aux 
élections  politiques  et  aux  élections  départemen- 
tales. 

Vos  terreurs  sont  vaines  et  fausses;  oui,  Mes- 
sieurs, je  le  déclare,  à  l'honneur  de  notre  Révo- 
lution, en  dessous  des  élections  à  200  francs  et 
à  100  francs  même,  si  vous  le  voulez,  cette  Ré- 
volution a  des  amis  et  des  partisans  en  immense 
majorité.  (Oui!  oui!  Très  bien!) 

\  oyez  quelles  sont  les  conséquences  de  cet  ar- 
gument ae  prudence  politique  que  l'on  semble 
vouloir  vous  insinuer,  et  que  l'on  fait  circuler 
même  en  dehors  de  cette  enceinte,  de  cet  argu- 
ment qui  n'est  pas  le  moins  puissant  de  ceux 
qu'emploie  le  ministère,  car  c'est  aussi  un  argu- 
ment de  peur.  Remarquez  combien  cet  argument 
ainsi  reproduit  fausse  toute  notre  position  sociale 
et  dégrade  en  quelque  sorte  l'exercice  de  cette 
haute  mission,  dont  nous  sommes  investis,  quand 
il  s'agit  de  réclamer  l'exécution  des  lois,  le  res- 
pect inviolable  des  garanties  constitutionnelles  et 
surtout  de  la  première  et  de  la  plus  précieuse  de 
toutes  les  garanties  constitutionnelles  et  surtout 
de  la  première  et  de  la  plus  précieuse  de  toutes 
les  garanties,  celle  qui  assigne  à  tous  les  citoyens 
leurs  juges  ordinaires. 

On  nous  dit  :  «  Comment  voulez-vous  que  nous 
maintenions  notre  Révolution  avec  le  droit  com- 
mun, avec  le  respect  de  la  Constitution,  avec  le 
maintien  des  garanties  ordinaires?  Faut-il  donc 
dire  :  Périsse  la  France  plutôt  qu'un  principe'.  " 

Ëhbien!  nous,  nous  disons  :  «  La  France  et 
notre  Révolution  n'ont  rien  à  craindre  du  droit 
commun,  de  l'exécution  des  lois,  du  respect  in- 
violable des  garanties.  La  France  et  les  principes 
peuvent,  Dieu  merci,  vivre  ensemble  !  ••  (Bravos 
aux  extrémités.) 
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Aujourd'hui,  Messieurs,  gu'il  s'agit  d'organiser 
enfin  ces  institutions  municipales  et  départemen- 
tales sur  un  principe  électify  le  mot  est  dans  la 
Charte;  qu'il  s'agjit  d'acquitter  celte  çrande  pro- 
messe de  notre  Révolution,  on  nous  dit  :?«  Prenez 
garde,  il  ne  faut  pas  descendre  trop  bas,  la  pru- 
dence l'exige  !  '• 

En  vérité,  quelques  milliers  d'électeurs,  en  sup- 
posant qu'il  y  en  ait  quelques  milliers,  appelés  à 
faire,  non  pas  une  élection  politique,  mais  une 
simple  élection  municipale  ou  départementale, 
peuvent-ils  donc  alarmer  le  gouvernement?  Cette 
question  d'électorat  peut-elle  donc  dégénérer  en 
une  question  de  sûreté  publique? 

Quelle  est  donc  cette  prudence?  On  dit  :  «  En 
abaissant  le  cens,  vous  atteindrez  une  classe  de 
citoyens  qui  subissent  je  ne  sais  quelles  influences 
de  seigneurs  et  de  clochers  hostues  au  gouverne- 
ment, n 

Messieurs,  vous  pouvez  hardiment  remplir  tout 
l'espace  que  la  commission  avait  tracé  pour 
l'exercice  du  droit  électoral  départemental,  sans 
crainte  de  donner  laprééminence  à  ces  influences 
hostiles  ;  il  faut  avoir  foi  dans  notre  avenir,  dans 
notre  force  ;  sans  cela  nous  ne  réaliserons  aucune 
des  espérances  du  pays,  et  'nous  serons  tou- 
jours  arrêtés  dans  notre  marche. 

Pour  gui  a  assisté  à  notre  glorieuse  RéTOlution, 
)our  mil  a  accompagné  le  convoi  de  la  légitimité 
.  usqu'a  Cherbourg,  a  travers  les  populations  si- 
encieuses,  réservées,  mais  n'accordant  qu'au  mal- 
leur  leur  silence  et  leur  réserve,  et  adhérant  aux 
événements  sans  aucune  espèce  d'oi)position  à 
notre  Révolution;  pour  qui  ensuite  suit  le  souve- 
rain que  vous  vous  êtes  choisi  à  travers  les  ma- 
nifestations unanimes  des  populations  du  Nord; 
pour  qui  lit  dans  le  Moniteur  ces  adresses  univer- 
selles, peut-il  y  avoir  quelque  inquiétude  sur 
l'extension  du  droit  électoral  ? 

Peut-on  dire  qu'en  étendant  ce  droit  nous  com- 
promettons notre  Révolution,  nous  introduisons 
dans  les  conseils  généraux  des  influences  hosti- 
les ?  Messieurs,  je  ne  le  crains  pas. 

Il  faut  bien  d'ailleurs  nous  accoutumer  à  subir 
des  adversaires,  soit  dans  l'enceinte  même  des 
Chambres,  soit  dans  l'intérieur  des  conseils  gé- 
néraux et  municipaux;  il  faut  bien  s'accoutumer 
à  ce  que  les  hommes  qui  s'occupent  des  affaires 
du  pays  ne  soient  pas  tous  attachés  au  même 
degré  au  gouvernement  existant.  C'est  par  cela 
mOme  que  nous  les  ramènerons. 

Il  y  a  deux  manières  de  définir  les  révolutions, 
d'étanlir  la  fusion  des  partis  :  sous  la  Restaura- 
tion, on  n'en  a  pas  imaginé  d'autre  que  celle  des 
séductions,  des  faveurs;  des  décorations  étaient 
données,  des  places  distribuées,  des  pensions 
accordées.  On  appelait  cela  opérérer  une  fusion, 
apaiser  les  irritations,  lier  le  passé  au  pré- 
sent. 

Notre  gouvernement  est  trop  élevé,  trop  moral  ; 
son  origine  est  trop  belle,  trop  nationale,  pour 
qu'on  ait  besoin  d'employer  de  pareils  moyens  ; 
c  est  sur  le  terrain  de  la  liberté,  dans  l'exercice 
plein  des  droits  politiques,  qu'il  doit  appeler  ses 
adversaires. 

Il  doit  les  appeler  à  concourir  avec  lui  à  l'exer- 
cice des  pouvoirs  municipaux  ;  et  peut-être  dans 
Texercice  de  ces  pouvoirs,  les  irritations  politi- 
aues  s'apaiseront-elles;  peut-être,  lorsquil  ne 
s  agira  que  d'un  canal  ou  d'un  chemin,  le  mem- 
bre carliste  du  conseil  général  oubliera-t-il  ses 
anciennes  opinons;  peut-être  viendra-t-il  les 
déposer  et  rendre  ennn  hommage  à  un  gouver- 
nement qui  fera  abstraction  des  opinions,  et  ne 


voudra  tirer  sa  force  que  du  droit  commun  et  de 
régalité.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  Thiem,  ministre  du  commerce  et  des  ira- 
vaux  publics.  Le  gouvernement  est  toujours  prêt, 
il  a  toujours  été  prêt  à  rendre  hommage  à  la 
glorieuse  Révolution  dont  il  est  sorti.  Le  gouver- 
nement est  composé  d'hommes  qui  ont  autant 
d'intérêts  que  rhonorable  M.  Barrot  à  aimer,  à 
chérir,  à  soutenir  cette  Révolution  ;  car  il  y  en  a 
pris  une  part  aussi  grande,  et  c'est  sur  elle  que 
sont  fondés  les  droits  du  souverain  qu'ils  ont 
l'honneur  de  servir. 

Quant  à  la  souveraineté  nationale,  nous  l'a- 
vons reconnue,  nous  la  reconnaîtrons  toujours; 
c'est  sur  elle  qu'est  fondé  ce  trône,  cette  royauté 
que  nous  avons  appelée  à  cette  tribune  une 
royauté  de  droit,  et  non  pas  une  simple  royauté 
de  fait. 

Sous  ce  rapport,  personne  plus  que  nous  n'a 
rendu  hommage  à  tous  les  principes  de  notre 
gouvernement.  Mais  entre  nous  et  nos  adver- 
saires, il  y  a  peut-être  une  différence  :  c'est  que 
cette  souveraineté  du  peuple,  cette  souveraineté 
nationale,  comme  j'aimerais  mieux  la  nommer, 
parce  que  le  mot  nationale  comprend  toutes  les 
parties  de  la  société,  nous  la  voulons  exercée 

Sar  les  pouvoirs  de  l'Etat,  et  non  pas  exercée 
ans  la  rue,  et  partout  où  elle  pourrait  être  dan- 
gereuse. 

Aux  extrémités  :  Nous  non  plus,  nous  ne  la 
voulons  pas  dans  la  rue  ! 

M.  Thiers,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux  publies.  Nous,  nous  disons  :  «  La  société  est 
faite  pour  elle-même,  et  pour  personne  autre  ; 
elle  n'a  que  ses  propres  intérêts  h  consulter. 
Nous  repoussons  ce  principe  d'absolutisme  po- 
pulaire, aussi  dangereux,  aussi  mal  fondé  que  le 
principe  de  l'absolutisme  légitimiste. 

»  Nous  voulons  la  souveraineté  nationale  exer- 
cée par  les  pouvoirs  de  l'Etat,  et  nous  disons  que 
là  est  le  droit  souverain  de  faire  dos  électeurs 
ou  de  n'en  pas  faire,  et  de  déclarer  à  qui  seront 
confiées  les  fonctions  de  représenter  le  vœu  na- 
tional dans  toutes  les  assemblées,  n 

Voilà  nos  principes.  Messieurs;  et  nous  pou- 
vons les  avouer,  parce  qu'ils  sont  francs,  sin- 
cères, et  surtout  applicables.  On  peut  les  expri- 
mer sans  restriction,  parce  que  leur  application 
ne  peut  être  dangereuse. 

(/est  en  nous  plaçant  à  ce  point  de  vue  de  la 
souveraineté  nationale  confiée  aux  trois  pou- 
voirs de  l'Etat,  que  nous  disons  que  vous  êtes 
les  maîtres  de  fixer  la  limite  du  droit  électoral. 

Nous  avons  parlé  de  prudence,  nous  n'avons 
pas  dit  que  nous  eussions  peur.  Le  gouverne- 
ment n'a  peur  d'aucun  ennemi  :  il  la  prouvé 
dans  les  circonstances  les  plus  graves  et  les  plus 
difficiles.  La  prudence  n'est  pas  la  peur.  Mais 
savez-vous  ce  que  nous  redoutons  ?  c  est  le  dé- 
sordre :  non  que  nous  ne  soyons  prêts  à  le  bra- 
ver sans  hésiter  jamais,  toutes  les  fois  qu*il  se 
montrera;  mais  nous  le  redoutons  pour  le  pays, 
et  nous  ne  voulons  pas  l'y  exposer. 

Quand  récemment  nous  n'avons  pas  voulu 
d'un  jugement  que  vous  souhaitiez,  ce  n'était 
pas  que  nous  crussions  que  le  gouvernement  ne 
pût  triompher  de  tous  les  obstacles  ;  mais  nous 
disions  qu  on  ne  mettait  pas,  de  gaieté  de  cœur, 
la  société  en  péril.  Nous  pensons  que  le  devoir 
du  gouvernement  est  de  braver  le  danger,  alors 
qu'il  est  inévitable;  mais  quand  il  est  inévitable, 
son  devoir  aussi  est  de  ne  pas  mettre  volontai- 
rement la  société  en  danger,  surtout  dans  un 
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moment  où  le  repos  renaît,  où  l'eiipérance  rentre 
dans  les  cœurs,  où  le  trarail  et  les  spéculations 
reprennent  de  toutes  parts.  (Tràt  bien  !  très  bien .') 

J'ai  dit  qu'un  gouvenienient  sage,  ferme,  maî- 
tre de  lui-mèoie,  qui  iic  voulait  pas  compromet- 
tre la  société,  devait  agir  ainsi  que  nous  avons 
fait.  Le  gouvernement,  Messieurs,  n'a  pas  peur; 
il  n'a  peur  d'aucun  parti,  d'aucun  ennemi. 

A  l'extérieur,  à  Tintérieur,  il  s'est  montré 
ferme  et  irréprochable,  parce  qu'il  fonde  sa  force 
sur  le  vœu  national  au  dedans,  sur  l'exécution 
des  traités  au  deliors.  A  l'extérieur,  lorsqu'il 
s'est  agi  de  faire  exécuter  les  traités,  on  a  dit 

Ju'il  n  oserait  pas.  Eh  bien  \  il  les  a  exécutés,  et 
Europe  a  respecté  son  courage. 
Au  dedans,  le  gouvernement  a  constamment 
combattu  les  partis  :  k  cette  tribune,  il  a  com- 
battu courageusement  toutes  les  doctrines  faus- 
ses et  inapplicables.  Je  le  répète,  c'est  sur  la 
majorité  nationale  que  le  gouvernement  se  fonde 
et  se  base,  et  c'est  pour  cela  qu'il  ne  craint  au- 
cune hostilité,  [i  if  mouvement  d'adhésion.) 


II.  LMinaee.  Je  demande  la  parole. 

À»  centre  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  LaBrcHcc.  Messieurs,  M.  le  ministre  en 
parlant  de  la  souveraineté  du  peuple...  {Inter- 
ruption.) 

M.  le  ministre  préfère  la  dénomination  de 
souveraineté  nationale  à  celle  de  souveraineté 
du  peuple.  {.Varqaei  if  impatience  aux  cenfm,)}e 
ne  sais  ce  qui  a  pu  déterminer  non  choix  pour 
l'une  ou  1  autre  de  ces  expressions,  â'il  n'y  a 
aucune  différence,  j'adopte  1  une  comme  l'autre  ; 
si  l'on  conserve  k  cet  égard  quelque  arrière- 
pensée...  (Non!  non!)  je  demanderai  qu'on  re.v 
plique. 

Partant  de  cette  doctrine,  M.  le  ministre  a  dit 
que  l'utilité  devait  être  le  principe  de  toutes  les 
fois,  et  partant  de  cette  doctrine,  il  a  dit  :  ■  La 
loi  fait  a  volonté  des  électeurs  ou  n'en  fait  pas.  » 

Il  serait  bien  possible  que  nous  ne  fussions 
pas  d'accord  sur  la  manière  dont  ce  principe  doit 
être  entendu  ;  ne  se  recoudrait-il  pas,  s'il  fallait 
le  prendre  dans  un  sens  absolu,  à  ces  paroles 
mémorables,  lesquelles  remontent  &  cette  épo- 
que de  la  Restauration  qui  précéda  de  si  peu  sa 
chute  ;  Plus  de  eoncettions  !  On  a  asseï  fait,  di- 
uit-on,  pour  la  liberté  en  France, ona  assez  fait 
pour  les  exigences  populaires  ;  plut  de  eonces- 
iû>ns  ! 

Aujourd'hui,  Messieurs,  la  thèse  est  complète- 
ment renversée,  et  ce  n'est  pas  ainsi  que  la 
question  doit  être  posée  '■  la  liberté  en  tout  est 
le  droit  commun,  tout  le  reste  est  d'exceiition. 
L'absence  de  franchises,  de  droits,  est  une  excep- 
tion à  ta  règle  commune.  C'est  toujours  à  regret 
que  le  législateur  s'arrête  devant  un  obstacle, 
quand  il  1^  reconnu.  11  n'est  pas  exact  de  dire 

Sie  la  loi  est  maltresse  de  Taire  ou  de  ne  pas 
ire  :  elle  a  le  pouvoir  sans  doute,  mais  ce  pou- 
voir ne  saurait  être  exercé  par  le  caprice.  Il  faut 
toujours  commencer  par  reconnaître  le  droit 
orJKinaire. 

l/application  de  cette  règle  à  la  question  qui 
nous  occupe  est  jugée  par  la  Chambre,  ^i  l'ou  ne 
peut  pas  dire  dans  un  sens  absolu  que  tout  le 
monde  a  des  droits  à  exercer,  on  peut  dire  au 
moins  que  tout  te  monde  peut  être  appelé  à  les 
exercer. 

Comment  doit-on  procéder  à  cet  égard  ?  En 
nous  occupant  de  c«ux  qui  ne  doivent  pas  voter. 


plutôt  qu'en  définissant  ceu.^  qui  sont  appelés 
a  le  faire. 

La  France,  dans  la  position  où  elle  est  depuis 
2  ans,  n'en  est  pas  à  recevoir  comme  un  don  ce 
qu'elle  peut  réclamer  comme  un  droit.  Ce  ne 
sont  pas  des  concessions  qu'on  lui  fait  ;  c'est  eUe 
au  contraire  qui  a  tout  donné,  et  elle  n'a  rin 
demandé  k  personne.  (Aux  voix  !  aux  voix!) 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  roix  le 
paragraphe  1"  de  l'article  en  discussion  : 

■  Sont  électeurs  : 

'  1*  Jusqu'à  concurrence  d'un  nombre  égal  i 
un  200*  de  la  population  de  la  circonscrtptiin 
électorale,  les  citoyens  qui  sont  les  plus  imposés 
par  la  réunion  de'totis  les  impêts  directs  qu'ilt 
payent  dans  le  département.  " 

M.  IIIh.  Ce  {paragraphe  désigne-t-îl  les  élec- 
teurs pour  nommer  les  memttrcs  des  consefls 
généraux...  (Oui.'  oui.')  ou  désigne-t-il  en  mfiim 
temps  les  électeurs  qui  nommeront  les  conseil- 
lers d'arrondissemenf?  (.Yon/  nonrf 

(Le  paiagraphe,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Voici  maintenant  l'addition 
au  paragraphe  1",  qui  avait  été  rédigée  par  la 
commission  et  que  .M.  Bérard  a  reprise  : 

•  Toute  fraction  en  excédent  de  la  base  ci<des- 
sus,  donnera  lieu  à  un  électeur  de  plus,  si  elle 
est  au  moins  de  101  Ames,  p 

(Cette  disposition  est  adoptée.) 

I>aragrapne  2.  •  Tous  les  citoyens  inscrits  sur 
la  liste  départementale  du  jury,  n  [Adopté.) 

Paragraphe  2.  •  Ceux  qui  n'ont  point  été  portés 
sur  cette  liste,  à  cause  de  rincompatibilitee.ni- 
lanle  entre  leurs  fonctions  judiciaires,  adminis- 
tratives ou  mililaiTet,  et  les  fonctions  de  juré.  • 
(Adopli.) 

M.  le  Préaldent.  La  commission  &  introduit 
dans  l'article  un  paragraphe  4,  ainsi  conçu  : 

•  Lus  ciloj/ens  qai,  domiciliis  hors  du  diparle- 
ment,  mai*  inscrits  sar  la  liste  des  électeurs  appelés 
à  voler  dam  le  dfpartement  pour  la  fi^nitHafiM 
det  députés,  auront  déclaré  leur  option  en  favevr 
de  leur  domicile  poUlujue.  ■ 

M.  le  eoiute  d'Argaat,  minùtre  de  Pintérietr. 
Le  gouvernement  ne  s'oppose  nullement  à  l'adop- 
tion de  ce  paragraphe. 

(Le  paragraphe  i  est  adopté.) 

Paragraplic  5  :  •  Les  citoyens  gui  se  seraient 
constitué  un  domicile  élu,  confonnémeat  aux 
articles  6  et  7.  <•  (Adopté.) 

M.  le  Préaldent.  Vient  ensuite,  dans  le  projet 
de  la  commission,  la  disposition  suivante  : 

"  Les  citoyens  mentionnés  aux  paragraphes  2, 
3,  4  et  5,  sont  appelés  indépertdamment  et  en  tu 
de  ceux  indiqués  par  le  paragraphe  1".  ■ 

Au  contraire,  le  projet  du  gouvernement  porte  : 

t  Les  citoyens  compris  aux  3  derniers  para- 
graphes, qui  seraient  en  même  temps  inscrili 
sur  la  liste  des  plus  imposés  de  la  circonscription, 
voteront  en  cette  dernitïre  qualité.  ■ 

La  rédaction  de  la  commission  diffère  de  celle 
du  gouvernement,  en  ce  qu'elle  fait  une  addition 
de  ce  que  te  gouvernement  mettait  en  déduction. 

(Ce  paragraphe,  repris  par  M.  Bérard,  est  mis 
aux  voix  et  aaopté.1 

M.  le  Prèsidenl.  Voici  le  dernier  paragraphe  : 

•  Si  de  l'ensemble  des  dispositions  précédenlea 
ne  résulte  pas  au  moins  le  nombre  de  50  élec- 
teurs par  circonscription,  le  complément  sera 
formé  par  l'appel  des  citoyens  les  plus  imposés.  • 

M.  BcMBcrane.  Je  ferai  remarquer  que  cette 
disposition  avait  été  proposée  pu  là  or*-"*'--' — 
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parce  que,  dans  son  système  d'élection  par  can- 
ton, en  prenant  le  200*  de  la  population,  il  pou- 
vait arriver  qu'un  canton  n'eût  pas  50  électeurs; 
mais... 

M.  Bérard.  Je  le  retire. 

M.  le  Président.  Le  gouvernement  retire-t-il 
aussi  le  sien? 

M.  Thiers,  ministre  du  commerce  et  des  tro' 
vaux  publics.  Nous  le  retirons. 

M.  le  Président.  Je  rappelle  à  la  Chambre 
qu'elle  a  renvoyé  une  portion  de  l'article  7,  pour 
être  ajoutée  à  l'article  9.  C'est  le  {yaragraphe 
ainsi  conçu  de  l'article  7  : 

«  Le  citoyen  qui  aura  élu  un  domicile,  y  sera 
admis  à  voter  en  sus  du  nombre  des  électeurs 
fixé  d'après  la  population.  11  devra  avoir  un  cens 
électoral  au  moins  égal  à  celui  de  ces  électeurs 
qui  est  le  moins  imposé.  » 

Celle  disposition  n'a  pas  été  amendée,  mais  elle 
a  été  renvoyée  là  comme  à  meilleure  place. 

(Ce  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté,  ainsi 

Sue  rarticle  entier,  devenu  l'article  14  du  projet 
éflnitif.) 
(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 

Ordre  du  jour  du  jeudi  17  janvier. 

k  une  heure,  séance  publique. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  loi  départementale. 

Commission  chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi 
relatif  aux  formes  et  au  contrôle  des  récépissés 
et  titres  qui  engagent  le  Trésor  public. 

1«'  Bureau.  H.  Gaillardlde  Kerbertin; 

2«  —  M.  Montépin  ; 

3«  —  M.  Calmon; 

4*»  —  M.  Péan; 

5*  —  M.  Périer  (Joseph)  ; 

6*  —  M.  Bresson  : 

7°  —  M.  Legrana  (Oise)  ; 

8«  —  M.  AEy; 

9*  —  M.  Delessert  (François). 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BARON  PASQUIER. 

Séance  du  jeudi  \7  janvier  1833. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

MM.  les  ministres  des  finances,  de  l'intérieur 
et  des  affaires  étrangères  sont  présents. 

M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 
procès-verbal,  dont  la  rédaction  est  adoptée  sans 
offrir  matière  à  des  observations. 

M.  le  Président.  Avant  d'arriver  au  premier 
objet  de  l'ordre  du  jour,  je  dois  donner  con- 
naissance d'un  message  que  je  viens  de  recevoir. 
{Deuil  du  21  janvier.) 

•(  Monsieur  le  Président, 

«  La  Chambre  des  députés,  dans  sa  séance  du 
1 G  de  ce  mois,  a  adopté  un  projet  de  loi  relatif  à 
l'abrogation  de  laloi  du  19 janvier  1816.  J'ai  l'hon- 
neur ae  vous  le  soumettre  par  un  message,  en 
vous  priant  de  vouloir  bien  en  donner  commu- 
nication à  la  Chambre  des  pairs. 

«  DUPIN.  » 

Résolution  adoptée  : 


«<  La  loi  du  19  janvier  1816,  relativement  à 
l'anniversaire  du  21  janvier»  est  abrogée.  >» 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution de  la  résolution  dont  elle  vient  d'en- 
tendre la  lecture.) 

Maintenant  la  Chambre  a  à  procéder,  suivant 
ses  usages,  à  la  nomination  d'une  commission  à 
laquelle  sera  renvoyé  l'examen  du  projet  de  loi. 
La  Chambre  veut-elle  nommer  sur-le-champ 
cette  commission  ? 

Nombre  de  voix  :  Oui  ! 

Grand  nombre  de  voix:  11  faut  renvoyer  à  l'an- 
cienne commission  ! 

M.  le  eomte  SSxelmaBs.  J'insiste  pour  qu'il 
soit  nommé  une  nouvelle  commission,  parce  que 
si  on  en  saisit  celle  qui  a  déjà  eu  a  s'occuper 
de  ce  projet  de  loi,  nous  aurons  un  résultat  sem- 
blable et  une  collision  fâcheuse  entre  les  deux 
Chambres.  (Appuyé,) 

M.  le  Président.  Deux  propositions  sont 
faites  :  l'une  a  pour  but  de  renvoyer  à  une  nou- 
velle commission,  l'autre  à  la  première.  Je  com- 
mence par  appeler  la  décision  de  la  Chambre  sur 
celle  qui  tend  à  la  nomination  d'une  nouvelle 
commission,  comme  étant  la  proposition  la  plus 
éloignée  de  l'autre. 

M.  le  aMir^ais  de  Dreox-Bréié.  Je  de- 
mande à  appuyer  cette  proposition. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  le  marqnls  de  Drenx-llréié.  Messieurs, 
il  me  parait  plus  convenable  de  nommer  une  nou- 
velle commission  pour  examiner  le  projet  de  loi 
qui  vient  d'être  renvoyé  si  subitement  et  sans 
discussion  à  la  Chambre  des  pairs. 

La  Chambre  des  députés,  par  des  motifs  qu'il 
ne  m'appartient  pas  d  examiner,  délibère  séance 
tenante;  elle  n'a  pas  même  cru  devoir  attendre 
que  les  membres  qui  la  composent  aient  pu  lire 
la  délibération  qui  a  eu  lieu  dans  cette  enceinte. 

La  Chambre  des  pairs,  animée  d'un  esprit  tout 
différent,  délibéra  avec  ce  calme  et  cette  modé- 
ration qui  lui  sont  propres. 

Consacrons  par  cet  exemple  de  modération 
la  liberté  complète,  entière  qui  doit  toujours 
présider  aux  délibérations  des  pouvoirs  législa- 
tifs. 

Animés  de  cet  esprit  de  calme  qui  nous  con- 
vient si  bien,  nous  agirons  d'une  manière  diffé- 
rente de  celle  de  la  Chambre  des  députés  et  nous 
renverrons  le  projet  à  une  nouvelle  commis- 
sion. 

11  me  semble  que  ce  mode  de  procéder  est  le 
seul  qui  puisse  convenir  à  la  Chambre  des  pairs. 

M.  le  bar^nMonnler.  U  me  semble  que,  dans 
une  pareille  matière,  nous  devons  nous  référer 
à  nos  usages  et  à  nos  précédents.  Toutes  les 
fois  qu'une  question  se  rattachant  au  travail 
d'une  commission  qui  s'était  réunie,  s'est  pré- 
sentée, l'avantage  dfe  la  délibération  a  fait  éta- 
blir l'usage  de  renvoyer  cette  question  à  la 
même  commission.  Il  me  semble  qu'il  n'y  a, 
dans  la  circonstance  actuelle,  aucun  motif  de 
sortir  de  la  route  que  nous  avons  toujours  sui- 
vie. 

L'année  dernière,  les  circonstances  ont  été 
les  mômes  ;  la  même  loi  est  revenue  de  la 
Chambre  des  députés  dans  cette  question;  la 
même  question  s  est  présentée,  et  la  Chambre  a 
décidé  que  l'examen  en  serait  renvoyé  à  la 
commission  qui  s'en  était  déjà  occui)ée. 

11  me  semble  que,  dans  cette  circonstancei 
lorsque  la  Chambre,  ou  la  majorité  deUCbainbre, 
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ce  qui  revient  au  même  en  langage  parleitien- 
taire,  a  adopté  les  conclusions  du  rapport  de  la 
commisHion,  ce  serait,  pn  quelque  sorle,  ti'nioi- 
guer  peu  de  confiance  à  celle  commission  que 
d'en  nommer  une  nouvelle  pour  examiner  préci- 
sément la  même  question,  Vous  ne  connaissez 
pas,  comme  Chambre,  la  résolution  qui  voua  a 
été  notifiée,  vous  en  avez  entendu  une  simple 
lecture.  C'est  à  une  commission  i  l'examiner,  à 
Tenir  voua  rendre  compte  de  son  travail  et  à 
vous  proposer  ce  qu'elle  estimera  devoir  être 
décide  par  la  Chamore  des  pairs.  Je  ne  crois  pas 
que  votre  confiance  puisse  être  mieux  placée 
que  dans  la  conuiiission  qui  a  déjà  examiné  la 
loi  qui  vient  de  nous  être  renvoyée.  J'appuie, 
en  conséquence,  le  renvoi  k  la  commission 
déjà  nommée.  Upp^yé-) 

M.  le  PréHideal.  MM.  les  pairs  entendent 
bien  maintenant  quelle  est  la  position  de  la 
question.  Que  ceux  qui  sont  d'avis  de  nommer 
une  nouvelle  commission  lèvent  la  main. 

Pliuiearilvoix  :  La  même! 

M.  le  l^résMeal.  Si  la  Chambre  rejette  la 
proposition  d'une  nouvelle  commission,  elle  dé- 
cidera par  là  que  le  projet  de  loi  sera  renvoyé  à 
l'ancienne- 

(Les  épreuves  par  main  levée'sont  douteuses  : 
elles  recommencent  par  assis  et  levé.) 

(LaChambre  décide,à  une  faible  majorité,  que 
l'examen  du  projet  de  loi  sera  renvoyé  à  la 
même  commission  qui  a  eu  à  s'en  occuper.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
maintenant  la  diiCMsion  gëni'rate  sur  le  projet  de 
loi  relatif  au  règtinnenl  définitif  du  budget  de  18211. 

Quelqu'un  demaode-til la  parole  sur  l'eusem- 
Ue  du  projet  de  loi  •?  (Personne!)  Je  donne  donc 
une  lecture  successive  des  articles,  en  appe- 
lante délibération  sur  chauuEi  d'eux. 
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Fixalion  dei  dipentet. 


■  Art.  1".  Les  dépenses  ordinaires  et  extraor- 
dinaires de  l'exercice  1829,  constatées  dans  les 
comptes  de  cet  exercice,  rendus  par  les  minis- 
tres, et  résumés  dans  le  coniplc  général  des  fi- 
nances publié  pour  l'année  1830,  sont  arrêtées, 
conromiément  au  tableau  A  ci-annexé,  à  la 
somme  de  1 ,0?0.ljti9,886  francs. 

<  Les  payements  efi'ectués  sur  le  même  exer- 


-  Et  les  dépenses  restant  à  payer  à  5.755,454  fr. 

•  Les  payements  qui  pourraient  être  faits  sur 
des  créances  appartenant  à  l'exercice  1829,  se- 
ront portés  en  dépense  au  comple  de  l'exercice 
courant,  au  moment  où  ces  payements  auront 
lieu,  jusqu'à  l'e.xpiration  du  terme  de  déchéance 
filé  par  l'article  9  de  la  loi  du  29  janvier  1831. •■ 
{Adopté. ) 

•  Art.?.  Les  dépenses  extraordinaires  pour 
lesquelles  des  crédit8montBntà42, 1)48. 690  francs 
ont  été  ouverts  aux  ministres  par  la  loi  du 
2  août  1829,  sont  arrêtées  à  la  somme  de 
118,438,007  francs,  conformément  au  tableau  C 
ci-annexé.  •  (Adopté.) 

I  2.  —  Fixation  dti  criditt. 

■  Art.  3.  Les  crédits  de  1,021,159,338  francs 
ouverts  aux  ministres  pr  les  lois  des  17  et  20 
août  1828  et  2  août  1829,  pour  les  services  ordi- 
naires et  extraordinaires  de  l'exercice  1^*9,  sont 
réduits  d'une  somme  totale  de  12,629,761  francs. 


restée  disponible  d'après  les  payements  effectués 
sur  cet  exercice  jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture. 

»  Ces  annulations  sont  et  demeurent  réparties 
entre  les  ministères  et  sections  spéciales  sur  les- 
quels portent  les  excédents  de  crédits,  conformé- 
ment au  tableau  A  ci-annexé.  •  (Adopit.) 

■•  Arl.  4.  Les  crédits  affectés  au  service  des  dé- 

Eartcments  pour  les  dépenses  fixes  et  variablM. 
js  secours  en  cas  de  grêle,  incendies,  etc.,  les  dé- 
penses cadastrales.  Tes  non-valeurs  sur  contri- 
butions foncière,  personnelle  et  mobilière,  sont 
réduits  de  la  somme  de  3,S05,88t)  francs,  non  eia- 


pioyée 
l'exerci 


Celte  somme  est  transportée  au  budget  de 
l'exercice  1831,  pour  y  recevoir  la  destination  qui 
lui  a  élé  donnée  par  tu  loi  du  tT  août  18*8.  ■ 
{Adopté.) 

'  Art.  5.  11  est  accordé  sur  le  budget  de  l'exer- 
cice 1829.  au  delà  des  ciédils  fixés  par  les  lois 
des  17  et  20  août  1828  et  ,'  août  1829,  des  cré- 
dits complémentaires  jusqu'à  concurrence  de 
10.190,741  francs,  qui  demeurent  répartis  entre 
les  ministères  et  services  désignés  au  même  ta- 
bleau A  ci-annexé.  "  (Adopié.) 

•  Art.  6.  Au  moven  des  dispositions  contenues 
dans  les  quatre  articles  précédents,  les  crë<iit8du 
liudgel  de  l'exercice  182U  sont  définitivement  fixés 
à  1.0l4,;il4,432  francs,  et  répartis  conformément 
au  tableau  A.  ■  (Adopté.) 

§  3-  —  Fixation  des  recettes. 

■•  Art.  7.  Les  recettes  de  l'exercice  1829,  consta- 
tées dans  le  compte  ffénéraldesIlnaDces  de  TanDée 
I830,sonlarrèléesàlasommede  1,030,463,529  fr., 
conforménieut  au  tableau  B  ci-anne.\é. 

«  Les  sommes  qui  pourraient  provenir  encore 
des  ressources  afieclëes  à  l'exercice  1829  seraot 
portées  en  recelte  au  comple  de  l'exercice  courut 
au  moment  où  les  recouvrements  seront  effec- 
tués. Il  {Adopté. ) 

§  4.  —  Règlement  du  budget. 

-  Art,  8.  L'e.\cédent  des  recettes  de  l'exercice  dt 
1829,  arrêtées  par  l'article  7, 

à 1,030,463,529». 

sur  les  payements  fixés  par 

l'article  t",  à 1,014,914,433 


est  arrété,conrormémentau  ta- 
bleau C  ci-annexé, à  la  somme 

de 15,549,097  fr. 

Sur  cet  excédent  de  recette, 
il  est  transporté  à  l'exercice 
1831,  enexécution  de  l'art icle4 
de  la  présente  loi,  pour  servir 
à  payer  les  dépenses  départe- 
mentales restant  à  solder  sur 
l'exercice  18?9,une  somme  de  3,805,885 


Et  le  surplus  dell.7-13,21ir., 
est  transporté  à  l'exercicel  830, 
pour  augmenter  tes  ressources 
de  cet  exercice,  ci 11,743.211  fr. 

M.  le  esnle  R*j.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Pr^ldent.  La  parole  est  à  M.  le  comte 
Roy. 

M.  le  eomle  n*y.  Messieurs,  c'est  lorsqu'il 
s'agit  du  règlement  du  dernier  budget  qui  appar- 
lient  exclusivement  à  l'administration  de  la 
Restauration  :  c'est  lorsque  le  projetde  loi  qui  vous 
est  présenté  vous  propose  de  Bxer  i  1  l,74s,21t  fr. 


[Chambre  des  Pairs.] 
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rexcédent  des  recettes  de  Texercice  1829,  et  de 
transporter  cet  excédent  à  Texercice  1830,  que 
je  crois  indispensable  d'avoir  enfin  Thonncur  de 
vous  soumettre  des  explications  que  la  Chambre 
doit  attendre  avec  quelque  impatience. 

Toutefois,  je  dirai  d'abord,  pour  être  exact,  que 
rexcédent  des  recettes  de  11,700,000  francs  que 
présente  le  règlement  du  budget  de  1829,  doit 
s'atténuer  d'un  faible  reliquat  de  1,300,000  francs, 
restant  à  payer  sur  les  aépenses  des  15  budgets 
accomplis,  de  1814  à  1830. 

Dans  le  cours  des  discussions  qui  ont  eu  lieu 
en  1831,  vous  avez  sûrement  remarqué.  Mes- 
sieurs, que  dans  des  discours  officiels  on  a  aii- 


s  était  accrue  avec  une  effrayante  rapidité  depuis 
le  1*'  avril  1814  jusqu'au  31  décembre  1830,  de 
159,148,531  francs  de  rentes,  au  capital  de 
3,927,058,976  francs;  que,  durant  la  môme  pé- 
node,  la  dette  des  cautionnements  avait  été  aug- 
mentée de  41,127,154  francs;  qu'on  avait  aliéné 
165,000  hectares  de  forêts,  qui  avaient  produit 
140  millions;  qu'on  avait  emprunté,  pour  le  ser- 
vice spécial  des  travaux  publics,  143,105,000  fr.; 
enfin,  qu'il  s'était  formé  une  dette  flottante  de 
285,741,007  francs,  ce  qui  avait  porté  le  total  des 
ressources  extraordinaires  consumées  dans  les 
16  années  9  mois  de  la  Restauration,  à  la  somme 
de  4.537,033,037  francs  (l).  • 

A  peu  près  dans  le  même  temps  (2),  un  ministre 
du  roi  s'exprimait  ainsi  à  la  Gbambre  des  pairs  : 

«  Elles  étaient  profondes,  les  plaies  que  la  Res- 
tauration nous  a  laissées  à  ^érir  !  les  places  forteb 
démantelées,  sans  approvisionnements,  sans  mu- 
nitions; les  cadres  ae  Tarmée  vides  et  dégarnis; 
les  arsenaux  sans  armes  :  voilà  quelle  était  la 

Ï)osition  militaire  de  la  France  au  départ  de  Cbar- 
es  X.  »• 

Le  22  mars  1832,  un  magistrat  d'un  rang  élevé 
a  parlé  avec  aussi  peu  de  ménagements,  à  la 
séance  publique  de  la  Cour  des  comptes,  de  Tad- 
ministration  et  des  finances  de  la  France  pen- 
dant les  16  années  qui  se  sont  écoulées  du  1«'  avril 
1814  au  1*'  juillet  1830  :  vous  avez  tous  lu  son 
discours,  inséré  au  Moniteur  et  distribué  aux 
Chambres,  en  présence  de  15  anciens  ministres 
siégeant  dans  cette  Chambre,  et  qui  tous  ont  pris 
part  à  l'administration  de  la  Restauration. 

«  Toujours,  a-t-il  dit,  l'abondance  du  Trésor  a 
été  proclamée  avec  une  apparente  confiance  : 
mais  ces  illusions  n'obtenaient  quelque  croyance 
que  par  Tajournement  des  dépenses  obligées  : 
c'est  à  ces  années  et  non  au  temps  présent  qu'il 
faut  reporter  le  déficit  sous  le  poids  duquel  nous 
avons  dû  plier.  Cependant  plus  de  quatre  mil- 
liards de  ressources  extraordinaires  lurent  con- 
sommés au  delà  du  produit  des  contributions 
ordinaires;  et  ces  dépenses  ruineuses  ne  trou- 
vaient pas  même  d'excuse  dans  l'emploi  qui  en 
était  fait.  De  tous  les  déficits,  le  plus  funeste  est 
celui  qui  nécessite  le  refus  des  fonds  réclamés 
pour  la  défense  du  territoire  et  la  sûreté  de  TEtat.* 
Ce  déficit  a  commencé  longtemps  avant  le  milieu 
de  l'année  1830...  Combien  est  donc  devenue  pé- 
nible la  tâche  de  ceux  qui  sont  au  gouvernail!  il 
leur  faut,  non  seulement  maîtriser  les  embarras 


(t)  Rapport  fait  à  la  Chambre  des  députés,  au  mois 
de  février  1831,  au  nom  de  la  commission  chargée  de 
l'exurnen  du  projet  de  budget  pour  l'exercice  183i. 

(2)  Discours  du  minisire  de  riotérieur  à  la  Chambre 
des  pairs,  le  3  mars  183t. 

T.  LXXVm* 


présents,  mais  en  même  temps  porter  continuel- 
lement leurs  regards  en  arrière,  pour  guérir  les 
maux  dont  ils  ont  reçu  le  triste  héritage.  » 

Quelque  violentes  que  fussent  ces  attaques 
contre  l'administration  des  finances  de  la  Res- 
tauration, l'ai  cru  d'abord  qu'oo  pouvait  se  dis- 
penser de  les  combattre,  en  laissant  au  temps  le 
soin  d'éclaircir  les  faits  sur  lesquels  elles  étaient 
fondées. 

Cependant  elles  ont  été,  en  partie,  récemment 
renouvelées  au  sein  môme  de  cette  Chambre  par 
l'un  des  principaux  organes  du  pouvoir,  par  un 
ministre  dont  j  aime  et  dont  j'honore  la  personne. 

Vous  avez  sûrement  apprécié.  Messieurs,  les 
considérations  qui  ont  du  me  déterminer  à  ne 
pas  lui  répondre  sur-le-champ. 

Mais  un  plus  long  silence  serait,  aux  yeux  de 
la  France,  une  acceptation  des  reproches  adres- 
sés à  l'administration  de  cotte  époque. 

Appelé  trois  fois  au  ministère  des  finances  par 
les  rois  Louis  XVIII  et  Charles  X  dans  l'intervalle 
de  1814  à  1830,  j'ai  pcut-ôlre  plus  qu'un  autre  le 
devoir  de  repousser  des  accusations  qui  n'ont  pas 
été  suffisamment  réfièchies,  en  établissant  la  si- 
tuation que  nous  avons  laissée  à  nos  successeurs, 
avec  le  vif  désir  qu'elle  s'améliorât  encore  dans 
leurs  mains. 

Pour  remplir  le  but  que  je  me  propose,  je  par- 
courrai les  divers  services  dont  on  a  suppose  ou 
dont  on  pourrait  supposer  que  la  dette  a  »Ué  ac- 
crue, ou  que  les  ressources  ont  été  atténuées  par 
la  Restauration. 

La  dette  fondée  est  snns  doute  une  des  plus  im- 
portantes parties  de  l'administration  des  finances. 

Mais,  avant  de  vous  en  nrôsentcr  la  situation, 
je  dois  vous  entretenir  d'abord  des  deux  natures 
de  dépenses  qui  ont  eu  une  bien  grande  influence 
sur  son  accroissement;  je  veux  parler  de  l'ar- 
riéré, et  des  frais  de  l'invasion  et  de  l'occupation 
étrangère. 

Je  ne  niettrai  sous  vos  yeux  que  des  résultats, 
parce  que  tous  ceux  qui  auraient  besoin  de  dé- 
veloppements seront  justifiés  par  des  étals  dé- 
tailles qui  y  seront  joints. 

Le  total  de  l'arriéré  payé  depuis  le  1«'  avril  1814 
est  de 734,402,951  fr. 

Les  créances  arriérées  ac- 
quittées au  moyen  de  l'émis- 
sion de  3I,311,'iG3  francs  de 
rentes  5  0/0,  se  sont  élevées  à.       568,043,420 

La  différence  montant  à.. .  166,359,531  fr. 
a  conséquemment  été  payée  en  numéraire,  sur 
les  ressources  des  budgets,  depuis  le  1"  avril  1814 
(étatn»  1). 

Les  dépenses  extraordinaires  résultant  de  l'in- 
vasion et  de  l'occupation  étrangères  se  sont  éle- 
vées à  la  somme  de 1 ,405, 190,213  fr. 

payées  en  numéraire,  indé- 
pendamment de  24,316,243  fr. 
de  rentes  5  0/0,  dont  la  charge 
aété  imposée  envers  les  étran- 
gers, par  les  traités  et  con- 
vention des  20  novembre  1815 
et  25  avril  1818. 

Or,  les  ressources  extraor- 
dinaires consistant  en  supplé- 
ments de  cautionnements,  et 
en  crédits  en  rentes,  pour  l'ac- 
quittement de  la  somme  q^ui  a 
etéacquittée  en  espèces,  nont 
produit  que  celle  de 983,686,753 

La  différence  de 42r7503,460  fr. 

47 


niée,  quis  élevait  alors  à  1(33,000  uoinnio 

Lorsqu'en  179!  la  guerre  commença  à  f 
înévilaDle,  un  décret  du  21  octobre  et  • 
postérieures  eu  rameuërent  la  force  à 
hommes. 

Et,  cependant,  au  mois  d'août  1829, 1 
de  Tarmée  était  de  203,000  hnmmv>  et  (U 
chevaux  (2),  ainsi  que  la  commission  des  c 
de  là  Chambre  des  députés  Ta  reconnu  i 
slalé,  après  s'ôtre  fait  représenter  un  gran( 
bre  d*états  de  situation  et  de  payement  : 
dire  que  la  force  de  Tarmée  était  telk 
temps  de  paix  elle  eCit  été  plutôt  susccp^ 
réduction  que  d'augmentation. 

Le  crédit  accordé  pour  cette  année 
remploi  qui  en   a  été  fait,  se  sont  é 
21'i  millions  y  compris  20  millions  de  d 
extraordinaires. 

Mais  ce  qui  est  surtout  bien  remarquab 
que,  par  une  prévoyance  bien  utile,  c< 
pense  comprend  les  cadres  pour  une  ai 
400,000  bommes,  qui  n'aurait  plus  été 
tible  d'augmentation  que  dans  le  nom! 
soldats. 

C'est  ce  qu'au  nom  de  M.  le  ministr 

iriiprrp-  M.  ]«•  nr^sirlpnt  Hii  mrmpîl  Hnplpr 
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rancienne  France  ;  et,  pendant  qu'il  dépensait 
annuellement  30  à  40  millions  pour  les  nouvelles 
frontières  qu'il  avait  établies,  les  budgets  du 
gouvernement  impérial  constatent  qu'il  ne  dé- 
pensait pas  plus  de  12  à  1,500,000  francs  en 
rrance. 

Il  s'était  débarrassé,  en  même  temps,  des  bâ- 
timents militaires,  en  les  donnant  aux  villes,  à 
la  cliarge  de  les  entretenir,  condition  qui  n'a 
point  été  remplie,  de  sorte  que  la  Restauration 
n'a  trouvé  que  des  ruines  :  plus  de  100  millions 
y  ont  clé  appliqués  :  les  places  vraiment  impor- 
tantes ont  été  mises  en  état  de  défense,  et  les 
casernes  en  état  de  service. 

Personne  n'a  oublié  non  plus  les  pertes  qu'ont 
éprouvées,  en  \x\\  et  ISlo,  les  appruvisionne- 
nients,  le  matériel  de  l'armée,  et  le  service  de 
l'artillerie. 

GepondanI,  dvi^  états  autlientiques,  qui  ne 
peuvent  être  contestés,  et  (jui  ne  le  sont  pas, 
constatent  : 

l"  Qu'il  existait,  en  lb29,  dans  les  magasins, 
un  approvisonnement  de  réserve  en  grains  pour 
nourrir  180,000  hommes  pendant  six  mois,  et  un 
approvisionnement  d'haoillement  de  réserve 
pour  60,000  hommes  ; 

2°  Que  les  places  et  les  arsenaux  renfermaient  : 
910,334  fusils  neufs,  y  compris  70,000  fusils 

fabriqués  dans  cette  année; 
48,590  mousquetons; 
56,385  paires  de  pistolets; 
336,324  sabres; 
26,330  lances. 

De  sorte  qu'en  comprenant  les  fusils  dont  les 
troupes  étaient  armées,  il  existait,  au  !•'  jan- 
vier 1830,  plus  de  1,200,000  armes  à  feu,  et  près 
de  400,000  armes  blanches;  approvisionnement 
tel  que,  dans  aucun  temps,  il  n'en  a  existé  un 
pareil,  sans  en  excepter  les  époques  ofi  la  France 
a  déployé  toutes  ses  forces. 

A  la  liiéme  époque  l'artillerie  possédait  : 
11,152  bouches  à  feu,  dont  4,503  de  cam- 
pagne ; 
10,580  afitùts  de  siège  et  de  campagne  : 
8,612  voitures  pour  le  service  de  l'artille- 
rie, 1,200  pour  le  service  des  équi- 
pages militaires; 

9,000,000  kilogramme.'?  de  poudre; 

2,319,000  kilogrammes  de  plomb; 
41  milliards  de  cartouches. 

C'est  dans  les  comptes  de  18;*8  que,  pour  la 
première  fois,  des  comptes  en  matières  ont  été 
rendus. 

Les  détails  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de 
vous  présenter,  Messieurs,  sont  même  confirmés 
par  les  comptes  publiés  par  le  ministère  de  la 
guerre  pour  le  règlement  définitif  de  1830,  les- 
(luels  constatent  (page  414)  qu'indépendamment 
(les  prélèvements  que  les  circonstances  publi- 
ques avaient  commandés,  la  valeur  du  maté- 
riel existant  au  31  décembre  1830  s'élevait  à 
187,680,068  fr.  52. 

Je  regrette  que  le  ministère  de  la  marine  n'ait 
pas  encore  réalisé  son  intention  de  publier  l'état 
de  son  matériel,  et  que  je  sois  privé,  par  là,  des 
moyens  de  vous  présenter,  pour  ce  ministère, 
des  détails  aussi  positifs  que  ceux  que  je  viens 
de  rappeler  pour  le  ministère  de  la  guerre. 
Néanmoins,  les  renseignements  officiels  sur  les- 
quels je  puis  m'appuyer  sont  bien  suffisants  pour 
vous  en  faire  apprécier  la  situation  en  1830. 

Le  ministre  habile  qui  dirigeait  ce  département 
en  1819  gémissait  sur  l'état  dans  lequel  il  l'avait 
trouvé.  11  ne  tarda  pas  à  sentir  que  ce  grand 


les  uns,  d*iinportantes  diminutions,  et  ont 

Sour  les  autres  les  limites  au  delà  desq 
ans  les  temps  ordinaires,  il  n'y  aurait  pe 
que  des  inconvénients  k  les  accroître. 

Je  ne  méconnaîtrai  pourtant  pas  que  be; 
de  bien  restait  à  faire;  que  des  abus  poi 
rester  à  détruire;  que  les  abus  détruits  pou 
aussi  avoir  été  remplacés  par  d'autres  ab 
devaient  être  détruits  à  leur  tour. 

Je  reconnaîtrai  même  que  des  dépense 
fortes  ont  eu  lieu  :  car  ce  n*est  pas  un 
aveugle  que  i*ai  entrepris  de  faire,mais  le  ts 
d'une  situation  véridique  que  i*ai  voulu  ex 

La  dépense  de  la  guerre  et  de  Toccu 
d*Espagne,  qui  a  été  cle  269,071,707  franci 
n*"  5),  a  été  atténuée  par  les  remboursemen 
et  que  continue  de  laire  le  trésor  d*fispa( 
trésor  de  France. 

Les  frais  de  Texpédition  et  de  Toccupati 
Morée,  en  exécution  du  traité  de  Londres  di 
de  juillet  1827,  qui  n'ont  pas  été  support! 
une  puissance  alliée  dans  fa  proportion  da 
quelle  ils  auraient  dû  l'être;  les  secours  d 
au  gouvernement  grec;  les  frais  de  répar 
que  la  bataille  de  Navarin  a  rendus  nécess 
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La  cause  de  dépense  qui  a  éprouvé  le  plus  de 
critique  est  sans  doute  celle  de  30  millions  qui 
se  sont  réduits  à  26,100,000  francs  en  rentes  3  0/0, 
au  cours  de  75  francs,  accordés  aux  familles  des 
émigrés  et  des  condamnés  révolutionnairement, 
en  indemnité  de  leurs  biens  aliénés  par  TEtat. 
Cette  mesure  a,  cependant,  eu  l'immense  avan- 
tage (favoir  fait  cesser  bien  des  divisions;  d'avoir 
donné  de  la  sécurité  aux  acquéreurs;  d'avoir 
accru  la  valeur  d'une  énorme  masse  de  proprié- 
tés immobilières  qui  restaient  frappées  d'une 
sorte  de  réprobation,  qui  étaient  et  qui  n'auraient 
cessé,  pendant  longtemps,  d*étre  dans  la  société 
une  cause  permanente  de  haines,  de  troubles,  et 
presque  de  guerre  civile. 

S'il  était  même  possible  de  pénétrer  dans  tous 
les  détails  de  la  circulation,  du  travail,  de  la  con- 
sommation et  de  la  richesse,  on  demeurerait  peut- 
être  convaincu  que  cette  grande  opération  a  plus 
encore  rendu  matériellement  au  Trésor,  qu  elle 
ne  lui  a  enlevé. 

Les  ministres  de  la  Restauration  pourront  donc 
toujours  répondre  à  leurs  détracteurs  : 

Nous  avons  reçu  la  France  envahie  par  les  ar- 
mées étrangères;  occupée  par  rEurope  ennemie; 
épuisée  d'hommes  par  les  conscriptions  et  par 
de  longues  guerres;  de  denrées  et  aobjets  maté- 
riels de  toute  nature  par  les  réquisitions  de  1813, 
1814  et  1815,  qui  avaient  enlevé  aux  communes 
et  aux  particuliers  plus  de  deux  milliards  de  ces 
valeurs;  accablée  sous  le  poids  d'un  arriéré  de 
734  millions,  et  sous  celui  de  2,416,886.300  de 
charges  envers  les  étrangers  (Etat  n*  3);  sans 
ordre,  sans  crédit,  pouvant  à  peine  négocier  ses 
effets  au  prix  de  a6  francs  pour  cent. 
Pendant  notre  administration, 
L'ordre  et  la  comptabilité  publique  ont  été  telle- 
ment établis,  qu'un  centime  ne  se  perçoit  et  ne 
se  dépense  pas  qu'on  ne  puisse  en  reconnaître 
l'origine,  en  suivre  et  en  justifier  l'emploi. 

Lesfraisdesdiversesadministrationsontéprouvé 
de  fortes  réductions,  auxquelles  le  seul  ministère 
des  finances  a  pris  part  pour  32,530,000  francs.(l); 
Tous  les  droits  légitimes  ont  été  respectés  ; 
La  propriété,  l'agriculture  et  l'industrie  natio- 
nale ont  été  protégées; 

Le  travail,  nonorable  et  seule  véritable  source 
de  l'aisance  des  classes  pauvres  et  laborieuses, 
s'en  est  accru  ; 
Les  capitaux  particuliers  se  sont  formés; 
Le  capital  national  en  a  reçu  une  immense 
augmentation  ; 

La  consommation  et  l'activité  de  la  circulation 
ont  dépassé  toutes  les  espérance  qu'on  aurait  pu 
concevoir; 

Le  Trésor  s'en  est  enrichi,  et  son  abondance. 
qui  lui  faisait  refuser  les  capitaux  offerts  à  3  0/() 
a  été  le  résultat  de  l'aisance  générale; 

Le  crédit  de  l'Etat  s'est  maintenu  au-dessus 
du  pair,  et  s'est  élevé  à  ce  point  que  le  der- 
nier emprunt  en  rentes  4  0/0  a  été  adjugé  à 
102  fr.  7  1/2,  c'est-à-dire  à  plus  de  122  francs  pour 
5  francs  de  rentes; 

Les  communes  ont  été  rétablies  dans  ceux  de 
leurs  biens  qui  n'avaient  point  encore  été  vendus, 
et  ont  reçu  leur  indemnité  pour  ceux  qui  avaient 
été  aliénés; 

L'élévation  progressive  de  leurs  revenus  a 
suivi  celle  de  toutes  les  autres  branches  du  revenu 
public,  et  les  réserves  des  administrations  locales, 
librement  déposées  au  Trésor,  et  toujours  à  leur 


•  1.1  Rapport  au  roi  sur  l'administra  lion  des  finances 
papes  23,  149  cl  150. 
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la  vente  des  biens  ^ 
munes 10,047  JS 

Et  d  autre 
part,  des 
fonds  faits 
dans  le  bud- 
get de  1817 
pour  dimi- 
nuer le  dé- 
ficit au  1" 
avril  1814..  23,000,00 

L*arriéré  antérieur  ai 
vier  1816,  lacouitté  e 
valeurs  depuis  le  i*'  k\ 
s'élève  à  un  total  de.. 

Cette  somme  a  été  a( 

En  numéraire; 

En  délégations  admi 
des  ventes  de  bois  ; 

En  obligations  du  Tr 

En  rentes  5  0/0  ; 

Et  en  reconnaissanc 
concurrence  de  350  mi 

Les  payements  en  rei 
de  liquidation  avaient  c 
au  1«  janvier  1832,  à  1 
de  31,311^463  francs  d< 

Rentes  inscrites  sur 
lois  des  20  mars  1813,^ 
1816J5mail818etl7a 

îlcntos  inscrites  pou 
bourseme/it  des  350  mi 
reconnaissances  de  liq 
(lois  des  8  mars  1821, 1 
17  août  1822.) 

Totale 

Les  10,902,171  franc 
en  payement  de  Tarrié 
pour  un  capital  de 

Les  20j40y,292  fraLùCi 
tes  inscrites  pour  .le  ren 
ment  des  reconnaissa 
éteint  des  créances  poui 
capital  de 

Les  créances  arriéré^ 
tées  au  moyen  d'émii 
rentes  5  0/0  se  sont  él 

Les  créances  à  étein( 
Font  été  depuis  le  1^  a 
s'élevaient  à  un  total 

La  dififérence,  monta 
a  conséquemment  été  ] 
valeurs  représentatives: 
sées  depuis  le  1*'  avril 

ÉTA 

Relevé  det  dépemet  ex 
charge  des  budgets  pai 
et  de  1815,  et  des 
autres  que  les  impôt 
dans  ces  mêmes  but 
charges, 

1*  Charges  extraordina 


Payements  aux  étra 

bre  1814  et  28  avril  1) 

1815.   (Loi    réglemen 

27  juin  1819.J 
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Payements  aux  étrangers,  y 
compris  20  millions  qu'ils 
avaient  reçus  des  départements, 
et  remboursés  à  ceux-ci  en  181  o 

et  1817 200,000,000  fr. 

1810.  (Môme  loi.) 

Armée  d'occupation.  (Subsis- 
tances et  entretien  des  trou- 
pes.)   138,100,000  fr.\ 

Contribu- 
tion de  guerre. 
(Premier  cin- 

<îaièHie--),^. ._,  _t4iLQ{)0^000  fr.] 
Payements 

285,200,856 


800,000 


G,3()0,8oG  fr. 


5,639,144 


aux  comtes  de 
Bentheimetde 
Steinfurth.... 

Intérêts  de 
capitaux  de 
créances 
étrangères  . . . 

1817.  (Môme  loi.) 

Armée  d'oc^ 
cupation.(Sub- 
sistances  et 
entretien  des 
troupes.) 173,000,000  fr. 

Contribu- 
tions de  guer- 
re. (Second 
cinquième.)..  140,000,000 

Intérêts  de 
capitaux  de 
créances 
étrangères . . . 

Indemnités 
aux  Anglais 
pourmarcban- 
dises  saisies. .         483,016 

1818.  (Loi  réglementaire  du 
28  mai  1820.) 

Armée  d'oc- 
cupation.(Sub- 
sistances  et 
entretien  des 
troupes.) 141,940,530 

Rappel  de 
solde  des  ar- 
mées étrangè- 
res     26,666,667 

Contribu- 
tion de  guerre. 
(Troisième  cin- 
quième.)   140,000,000 

Contribu- 
tion de  guerre. 
(Les  deux  der- 
niers cinquiè- 
mes payés  par 
anticipation.).  265,000,000 

Payement 
à  l'Angleterre, 
en  exécution 
d'une  conven- 
tion du  1"  sep- 
tembre 1817..      2,200,000 


319,122,160 


575,807,197 


Total  des  charges  extraordi- 
naires supportées  par  les  bud- 
gets   1,405,190,213  fr. 

yota,  —  Ces  charges,  acquittées  en  espèces, 
sont  indépendantes  de  celles  acquittées  en  ren- 
tes 5  0/0,  qu'ont  imposées,  pour  le  payement  des 
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Charges  impo- 
sées et  consenties 
par  les  conven- 
tions du  25  avril 
1818  (loi  du  6  mai 
1818) 16 

Total  égal....       95 

Indépendam- 
ment oe   ces   rentes,  c 
sentent,  au   pair, 
un  capital  de.       1,916, 
Içs  étrangers  ont 
reçu  : 

!•  Le  produit  de 
l'emprunt  de 
lOOniiiiionsfaiten 

18 15,  et  remboursé 
en  valeur  d'ar- 
riéré ;  ce  produit 
est  eutré  dans  le 
budget  de  1815 
pour 92, 

2*  Le  produit 
des  suppléments  de 
cautionnements  qui 
ont  donné  au  bud- 
get de  1816  une  res- 
source extraordi- 
naire de 6£ 

3*  Le  produit  de 
Iaventede6b9,755f. 
de  rentes  bO/0,  pro- 
venant de  Tancien- 
ne  caisse  d'amortis- 
sement, et  dont  la 
vente  a  procuré  au 
budget  de  iSllune 
ressource  extraordi- 
nairede7,924,0tôf. 
Ces  rentes  représen- 
tent un  capital  de.       13 

4<*  Enfin,  par  pré- 
lèvement sur  les 
ressourcesdes  bud- 
gets de  1814  (9  der- 
niers mois),  1815, 

1816,  1817  et  1818, 
en  numéraire,  une 
somme  de 328 

La  libération  de 
la  France,  par  suite 
des  deux  invasions 
de  1814  et  de  1815. 
a  coûté  un  capital 

de 2.416, 

5*  Rentes  5  0/0  inscriu 
des  communes,  en  rem 
de  leurs  biens  vendui 
20  mars  1813} 

6»  Rentes  5  O/O  inscrit! 
de  la  Légion  ahonneur, 
placement  de  bois  aliéE 
31  juillet  1831) 

7*  Rentes  5  OA)  inscrite 
de  la  même  loi,  pour  « 
Trésor  d'une  avance  pai 
pour  remboarsement  de  < 
meots  à  dos  Franci 
oomptafalei  en  Westiuia 


10,902,1 71  f. 
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8<»  Rentes  5  0/0  créées  pour  Tac- 
quittement  de  rarriéré 


Savoir  : 

Arriéré  antérieur  au  1"  janvier 
1810  (lois  des  20  mars  1813, 15  mai 
1818  et  17  août  1822),  y  compris 
6,076  francs  de  rentes  inscrites  en 
1831 3,124,S42f. 

Arriérédu  1  •'jan- 
vier 1810  au  1  •'jan- 
vier î8l6"(rois  des 

23  septembre  1814 

et  28  avril  1816) . .         7,777,629 

Total  des  rentes 
5  0/0  inscrites  au 
nom  des  créanciers 
de  rarriéré 

Remboursement 
des  reconnaissan- 
ces de  liquidation  : 
1*'  cinquième  (loi 
du  8 
mars 

1821).  3,884,328  f. 
2«  cin- 
quième 
(loi  du 
l^'mai 

1822).  3,418,958 
Com- 
plé- 
ment 
des  2 
pre- 
miers 
cin  - 
quiè- 
m  e  s 
(loi  du 
17  août 

1822).  1,139,653 
Les  3 
der- 
niers 
cin- 
quiè- 
m  e  s 
(loi  du 
17août 
1822).  11, 966,353  f. 


745 


31 , 311, 463  f. 


20,409.292 


Total  égal 31,311,463f. 

Total  des  rentes  5  0/0  inscrites 
depuis  le  1*'  avril  1814,  et  demeu- 
rant inscrites  au  31  décembre  1830, 
pour  des  causes  étrangères  à  la 

Restauration 130,029,687  f. 


Hentes  inscrites  pour  des  causes  inhérentes 
à  la  Restauration, 

l**  Rentes  5  0/0  inscrites  pour  l'acquitte- 
ment des  dettes  du  roi  (loi  du  21  décembre 
1 81 4  ; 1 ,499,654  fr , 

2*"  Rentes  5  0/0  inscrites  pour  la 
guerre  d'Espagne  (loi  du  17  mars 
1823) 4,000,000 
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>ATn{E  DES  DÉPENS1 


Dette  viagère 

Ponisions  civiles 

—  militaires  et  soldes 

—  crclésiastiques.  ... 
SabventioQ  aux  fonds  de  retra 
Demi-soldes  (payées  sar  les 

budget  de  la  guerre) 


Résultat  endiminntic 


ÉTAT 

Relevé  dei  dépenses  U 
budgets,  par  suite  de  la  g 
de  V Espagne,  jusqu'au  1*' 

Suivant  le  compte  gêné 
sente  aux  Chambres  dam 
en  exécution  de  Varticle 
1825,  les  dépenses  exti 
dans  la  Péninsule,  en  18 
leur  totalité,  à  e04,746,2( 
a  été  supportée  ; 

Par  le  budget 
de  1823,  pour...   202,437 
Par   câui   de 

1824,  pour 1,391 

Par  celui   de 

1825,  pour 91^ 

Il  est  à  remarquer  que 
penses  ont  constitué  su 
Ternement  espagnol,  au 
Trésor  de  France,  une  ci 
34  millions  ;  et  qu*elles  on 
résultat  d'accroître,  au 
yier  1824,  d'une  autre  s( 
20,446,899  francs,  le  ma; 
département  de  la  guerre 
vaux,  denrées,  euets  e 
matières. 

Les  frais  de  roccupatioi 

gagne  et  quelques  dépens 
ans  ce  pays,  à  charge 
tx)ursement  par  cette  p\ 
ont  coûté  : 

Pour    l'année 
1824 24,00( 

Pour    Tannée 
1825 10,80( 

Pour    Tannée 
1826 10,80( 

Pour    Tannée 
1827 10,00( 

Pour    Tannée 
1828 5,275 

Pour    Tannée 
1829 3,451 
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AT  No  4. 

1817  et  en  1830,  pour  le  service  de  la  dette  viagère, 
et  des  demUsoldes, 


)E! 

5  PA^-EMENTS 

LBS  EXERCICES 

COMPARAm'EMENT  A  1817. 

e 

1830 

(Loi  réglementaire 
proposée.) 

Augmentation 
en  1830. 

Dimination 
en  1830. 

6,728,117 
1,610,782 
45,.l(n,.ilH)     - 
5,2i4,287 
2,192,115 

1,336,975 

» 

^^  ^-     -     j»  _ _ 

1,125,615 
» 

5,921,883 
022,613 
6,291,827 
7,853,713"     " 

• 

14,663,025 

62,579,760 

3,013,481 

35,338,091 

ai, 23^-^76                  1 

J ^1 

s 
n 


,\ 

e 

s 
e 


L'ensemble   des   dépenses   de 
guerre  et  d'occupation  s'élèTe  à 

un  total  de 269,071,707  fr. 

donnant  lieu  à  des  répétitions  sur  le  gou- 
vernement espagnol  jusqu'à  concurrence  de 
93,325,443  francs,  somme  qui  se  compose  des 
34  millions  avancés  à  cette  puissance  en  1823, 
et  des  frais  de  l'occupation  à  partir  de  l'an- 
née 1824. 

Cette  dépense  de  269,071,707  francs  a  été  cou- 
verte comme  il  suit,  savoir  : 

l""  Produit  de  la  négociation  de  4  millions  de 
rentes  5  0/0 71,640,000  fr. 

2°  Prélèvements  sur  les  res- 
sources des  budgets  : 

Excédents  de  re- 
cettes sur  1821  et 
antérieurs 38,034,069  f. 

Idem    sur  1822.    38,729,529 

Idem    sur  1823.      1,692,795 

Bénéfice  sur  la 
vente  de  rentes  faite 
en  1823 12,340,981    )  129,431,707 

Bénéfices  de  la 
caisse  des  dépots .      6,008,000 

Prélèvements  sur 
les  ressources  de  : 

1824.  1,397,738  f. 

1825.  11,711,152 

1826.  10,800,000  }  32,634,333 

1828.  5,272,000 

1829.  3,453,443 

3»  Porté  à  l'actif  du  Trésor,  en 
accroissement  de  la  dette  flottante.  68,000,000 

Cette  somme  se  compose  de  la 
créance  sur  le  gouvernement  espa- 
gnol, entrée  dans  l'actif  du  Trésor 
pour'58  millions  et  d'une  somme 
de  10  millions  pour  les  frais  de 
l'occupation  en  1827,  lesquels  ont 
proportionnellementgrossiledéft- 
cit  de  32,01 6,283  francs  portant  sur 
cet  exercice  et  transporté  à  l'actif 
du  Trésor,  en  accroissement  de  la 
dette  flottante.  

Total  égal 269,071,707  fr. 


depuis  que  le  gouvernement  représentati 
en  France,  les  Chambres  en  ont  toujo 
ainsi.  Uoraleur  auquel  je  réponds  a  tait 
lui-môme  dans  les  oudgets  bon  nombre 
positions  semblables  ;  je  Ven  remercie  \ 
part  ;  il  a  fait  chose  utile  au  nays.  Mai 
guoi  désapprouve-t-on  aujourahùi  ce  c 
trouvait  bon  autrefois? 

C'est^  nous  dit-on,  que  les  Chambres  oi 
tiative.  Eh  quoi!  aucune  mesure  fînanc 
pourrait  plus  pénétrer  dans  le  domaine  c 
aue  sous  la  forme  d'une  proposition  s{ 
Mais  il  arriverait  nécessairement  de  deu: 
Tune  :  ou  les  sessions  ne  finiraient  p 
l'initiative  deviendrait  illusoire. 

Et  remarquez,  Messieurs,  qu*il  s*agit  d 
ment  d'un  exercice,  et  non  pas  d*un  budj 
les  projets  de  loi  de  cette  nature  vous  s 
sentes  toujours  au  début  des  sessions,  et 
ne  8*oppose  à  ce  que  vous  donniez  à  leur 
tout  le  temps  que  vous  jugez  utile  d'v  co 
L'objection  tirée  de  ia  nécessité  ou  vi 
placés  habituellement  de  voter  les  budg 
examen  et  d'urgence  n'est  donc  nulleme 
cable  aux  lois  des  comptes;  et  comme 
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Ces  critiques,  Messieurs,  sont  évidemment  exa- 
£^érées  :  et  d'abord  il  n'est  pas  exact  de  dire  que 
1  article  ne  peut  remédier  à  rien  ;  que  son 
adoption  laisserait  les  choses  dans  l*état  où  elles 
sont  déjà.  La  mesure  empochera,  n'en  doutez 
point,  que  désormais  des  frais  de  premier  établis- 
sement soient  alloués  aux  ministres  qui  n'en  ont 
pas  besoin.  Elle  mettra  fin  à  un  abus  auquel  le 
seul  contrôle  des  Chambres  ne  saurait  porter  re- 
mède. En  effet,  ce  n'est  que  dans  des  cas  extrêmes 
aue  les  Chambres  rejetant  un  crédit,  et  le  refus 
'en  admettre  un  de  cette  nature  donnerait  lieu 
à  des  personnalités  qu'il  est  sage  de  prévenir. 

Au  lond,  de  quoi  s'agit-il?  de  rendre  excep- 
tionnel ce  qui  était  devenu  abusivement  la  règle. 
Ët<îue  Ton  se  rassure  :_rordonnance  exprimaiit 
que  les  frais  de  premier  établissement  étaient  né- 
cessaires ne  publiera  le  bilan  de  personne.  On 
procédera  comme  cela  se  lait  déjà  pour  certaines 
pensions.  Mais  l'ordonnance  fera  connaître  que 
telle  personne  que  Ton  croyait  riche  a  cessé  de 
rêtre!  Non,  Messieurs,  il  en  arrivera  tout  autre- 
ment :  les  individus  qui  voudront  passer  pour 
riches  ne  réclameront  pas  Tallocation  ;  le  pays 
recueillera  une  économie,  et  les  vanités  seront 
satisfaites. 

L'article  12,  relatif  aux  marchés  ne  présente  pas 
non  plus  les  nombreux  inconvénients  que  votre 
commission  lui  attribue  :  il  est  incomplet,  j'en 
conviens,  mais  ses  imperfections  ne  sont  point  de 
nature  à  justifier  un  quatrième  renvoi  du  projet 
de  loi. 

Songez-y,  Messieurs,  la  prospérité  ne  peut  se 
fixer  parmi  nous  que  par  le  bon  accord  entre  les 
pouvoirs  de  l'Etat.  Voulez-vous  compromettre  les 
progrès  auquels  nous  aspirons  tous  par  un  dissen- 
timent dont  on  aurait  droit  de  se  plaindre?  car 
ici  il  ne  porte  que  sur  des  points  sans  importance, 
et  qui  n'intéressent  aucune  conviction.  Vous  en 
déciderez,  Messieurs,  dans  votre  sagesse. 

M.  le  marqiii»»  de  Dreiix-ltréKë.  Je  demande 
la  parole. 

M.  le  comte  Roy.  Il  faut  d'abord  délibérer 
sur  Tarticle  8  sur  lequel  j'ai  parlé. 

M.  le  marqaU  de  Dreux-Brézé.  Je  demande 
à  répondre  à  ce  qu'a  dit  M.  le  ministre  des  fi- 
nances :  toujours  on  peut  parler  après  un  minis- 
tre. 

Plusieurs  voix  :  Parlez  ! 

M.  le  Président.  M.  le  marquis  de  Dreux-Brézé 
a  la  parole. 

M.  le  iiiar<|aU  de  Dreax-Brëié.  Loin  de  re- 
gretter, Messieurs^  comme  M.  le  ministre  des  fi- 
nances, la  discussion  qui  s'est  élevée  aujourd'hui, 
je  me  félicite  de  Tavoir  provoquée  par  celle  qui 
a  eu  lieu  il  y  a  15  jours,  au  moment  du  vote  des 
douzièmes  provisoires.  Je  suis  heureux  de  faire 
reniarmier  à  la  Chambre  que  le  discours  de  M.  le 
comte  Roy,  que  l'on  peut  appeler  une  espèce  de 
compte  rendu  de  Tétat  de  nos  finances  à  1  époque 
de  la  llévolution  de  Juillet,  est  venu  disculper  la 
Restauration  des  mots  de  prodigalité  et  de  ailapi- 
dation  qui  avaient  été  prononcés  par  M.  le  mi- 
nistre des  finances. 

M.  le  ministre  n*a  pas  cru  devoir  répondre  par 
des  chiffres  à  ceux  de  M.  le  comte  Roy;  par  cela 
même  il  a  avoué  l'impuissance  de  sa  position. 

Mais  M.  le  ministre  a  avancé  que  la  Restaura- 
tion était  cause  des  deux  invasions  étrangères  gui 
ont  été  si  onéreuses  à  la  France:  c'est  a  quoi  je 
vais  répondre. 

Je  dirai  que  ces  deux  invasions  ont  été  le  ré- 


[Chambre  des  Pain.] 

des  pairs,  mais  la  session  s*( 
quo  la  Chambre  des  pairs  en  a 

Cette  fois-ci,  dans  un  systèi 
qu'on  ne  peut  trop  louer,  et  ai 
est  de  notre  devoir  de  nous  r 
des  députés,  adoptant  positif 
ment,  les  motifs  mis  en  avant 
de  la  Chambre  des  pairs,  pi 
donné  son  assentiment  à  Tame 
la  Chambre  des  députés  a  ajout 
que,  par  exception,  en  vertu 
royale  nominative  et  motivée, 
rait  être  allouée  aux  ministres 
premier  établissement. 

Tel  est.  Messieurs,  Tétat  des 
prolongeait,  il  en  résulterait  c 
)S.?y  ne  seraient  jamais  réglés. 

Le  système  représentatif  ne 
voir,  du.  s'il  peut  se  concevo 
moins  s  exécuter,  si,  de  part  ' 
persiste  à  rester  dans  ce  qu'il  c 
et  je  dirai  même  dans  son  d 
écrit  dans  la  Charte;  parce  que 
lative  étantcomposée  de  trois  b 
si  une  seule  s'obstinait  à  dire 
aurait  impossibilité  d'arriver 
tion  législative.  Aussi,  Ta-t-on 
présentatif  est  fondé  sur  des 
proques,  ou  plutôt  (car  je  n'adc 
concession  y  que  je  trouve  trop 
dans  son  sens  granimaticai  ord 
représentatif  se  compose  de  ( 

S  roques,  et  ces  conciliations, 
e  le  dire,  sont  du  devoir  de  t 
désire  arriver  k  un  résultat, 
une  conciliation,  la  Gbambre 
le  premier  pas,  et  elle  pouva 
car,  sans  sortir  de  la  discussio 
que,  si  nous  comparoiiti  la  pi 
Chambres,  considérée  dans  1' 
lettre  de  la  Constitution,  nous 
reconnaître  que  le  pouvoir  deTu 
que  celui  de  Vautre. 

La  Chambre  des  députés,  cl 
buables,  représentant  Tuniver 
buables,  ayant  seule  le  droit 
nom,  a  plus  particulièremen 
portion  cie  la  puissance  législ 
déterminer  certaines  sortes  ( 

2ue  la  Chambre  des  députés 
harte  à  prendre  rinitiativc 
finances,  qu'elle  est  appelée,  i 
la  Charte,  mais  par  la  raison  p 
propre  consentement,  par  le 
néral,  à  régler  les  dépenses, 
exclusivement,  ce  qui  concern 
Aussi  la  Chambre  des  pairs 
aucune  occasion,  à  augmenter 
avaient  été  restreintes  i^ar  la 
pûtes,  par  cette  raison  bien  si 
pense  se  résout,  en  dernier  i 
et  par  conspuent  dispose  d* 
tribuables. 

Aussi,  je  ne  crains  pas  de  d 
occasion,  c'eût  peut-être  été 
premier  pas  de  conciliation 
des  députés  l'a  fait,  il  faut  1 
l'imiter. 

Qu'arriverait-il  cependant  £ 
ne  pas  vouloir  adopter  cet  ar 
des  députés  n'aurait  qu'un  pai 
que  M.  le  ministre  des  financi 
trevoir,  ce  serait,  ne  pouvant 

ner  la  mifisfion.  Ha  refuser  d'i 
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Elle  en  aurait  le  droit;  car  il  est  certain,  et  la 
commission  Ta  reconnu,  qu'aucuns  fonds  ne  sont 
établis  au  budget  pour  ces  dépenses  de  premier 
établissement  aes  ministres;  et  toute  dépense  qui 
n*est  pas  d'avance  autorisée  dans  le  budget,  est 
une  dépense  exceptionnelle  dont  le  ministre  qui 
l'ordonnance  est  responsable,  dont  il  doit  compte 
aux  Chambres,  et  qui  peut  être  repoussée  lors  de 
Tapurement  des  comptes. 

5lais  ce  qui  vaudrait  mieux  incontestablement, 
ce  serait  de  ne  plus  penser  à  ce  qui  est  fait,  de 
poser  une  borne  pour  Tavenir,  et  de  faire  une 
disposition  qui  ail  le  véritable  caractère  législa- 
tif, c'est-à-uire  qui  n'ait  point  d'effet  rétroactif 
et  ne  stipule  que  pour  l'avenir. 

Voilà,  quant  à  ia  forme,  et  j'Cî^père  que  4a  Cham- 
bre des  pairs  n'établira  pas,  sur  ce  point,  une 
collision  qui  serait  tout  a  son  désavantage  mo- 
ral devant  la  Cliambre  des  députés. 

Mais,  quant  au  fond,  cet  article  renferme-t-il 
donc  une  disposition  ou  injuste  ou  môme  incon- 
venante? Depuis  que  cette  question  a  été  soule- 
vée je  me  suis  informé  des  dépenses  que  peut  avoir 
à  faire  un  ministre  arrivant  dans  un  ministère. 

J*ai  entendu  dire,  car  personnellement  le  con- 
nais très  peu  les  hôtels  des  ministres,  j  ai  en- 
tendu dire  qu'il  y  avait  dans  les  ministères,  non 
seulement  les  meubles,  de  l'argenterie,  de  la  bat- 
terie de  cuisine  {Rires,),  mais  jusqu'à  du  linge. 
De  plus,  on  alloue,  dans  le  buaget,  des  sommes 
très  considérables  pour  le  chauffage  et  l'éclai- 
rage; et  môme  jo  suis  sûr  d'avoir  vu  figurer  au 
budget  d'un  ministère  une  somme  assez  forte 
pour  la  fourniture  de  l'eau.  (Nouveaux  rires,)  Vous 
voyez,  par  là,  qu'on  a  pensé  à  tout. 

Je  sais  bien  que  plusieurs  honorables  minis- 
tres, et  il  en  est  dans  cette  Chambre  et  dans  l'au- 
tre, ont  refusé  de  recevoir  des  indemnités;  mais 
jo  dirai  (|a  ils  ne  devaient  pas  être  mis  dans  le  cas 
do  rofirsor.  11  faut  que,  comme  l'a  dit  M.  le  minis- 
tre des  linancLà,  ce  soit  de  recevoir  l'indemnité 
qui  fasse  l'exception,  alors  on  ne  refusera  pas, 
mais  on  ne  demandera  pas  :  voilà  l'ordre  naturel. 

En  remontant  plus  loin,  nous  trouverons  des 
exemples  qu'il  est  fâcheux  qu'on  n'ait  pas  suivis. 
Je  ne  citerai  aucun  nom  d'nomme  vivant.  Voici 
ce  qui  est  arrivé  à  M.  le  duc  de  Richelieu,  lors- 
qu'il fut  nommé,  en  1815,  ministre  des  affaires 
étrangères  :  c'est  lui-môme  qui  m'a  raconté  ce 
fait. 

Le  premier  personnage  qui  se  présente  à  un 
nouveau  ministre,  c'est  le  chef  des  fonds.  A  peine 
donc  M.  le  duc  de  Richelieu  était-il  entré  dans  son 
cabinet  que  le  chef  des  fonds  lui  apporte  un  as- 
sez ffros  paquet  de  billets  de  banque.  Qu'est-ce 
que  c'est  que  cela,  dit  le  ministre?  —  Monsei- 
gneur, c'est  à  vous.  —  Mais  encore?  —  Ce  sont 
'J'o,000  francs  qui  vous  reviennent.  —  Et  pour- 
quoi? —  C'est  pour  vous  indemniser  de  vos  frais 
jiorsonnels  d'établissement  au  ministère.  (Ce  sont 
les  propres  paroles  de  l'ordonnance  royale.)  — 
Kh!  vous  vous  moquez  de  moil  Si  vous  voulez 
donner  30  sous  au  commissionnaire  qui  a  ap- 
porté ma  malle,  je  serai  entièrement  indemnisé 
de  mes  dépenses  personnelles.  (Rire  général  et 
prolongé.) 

Messieurs,  je  vous  demande  pardon  d'avoir  in- 
terrompu un  moment  la  gravité  de  la  Chambre; 
mais  je  n'ai  pu  résister  au  désir  de  citer  cet  exem- 
ple. J  ajouterai  qu'il  est  fâcheux  que  tous  les  mi- 
nistres aient  regardé  M.  le  duc  de  Richelieu 
comme  un  ministre  inimitable.  (Rires.) 

Au  nombre  des  objections  présentées  dans  le 
rapport  de  votre  commission,  il  en  est  une  que 


[Chambre  des  Députés.] 

{Là  Chambre  adopte.^ 

(La  séance  est  levée  à  quatre  l 


CHAMBRE  DES  PAI 
Ordre  du  jour  du  samedi  1 

La  Chambre  se  réunira  à  une 

l"*  Rapport  de  la  commission  s 
d*examiner  les  titres  produits 
d'Àstorg; 

2^  Rapport  et  délibération.  s*jl 
projet  de  loi  relatif  à  Taorog 
du  19  janvier  1816; 

S""  Rapport  du  comité  des  petit 


CHAMBRE  DES  DÉPU 

PRÉSIDENCE    DE    M.    DUR 

Séance  du  jeudi  17  janvi 

La  séance  est  ouverte  à  une 
Le  procès-verbal  est  lu  et  ador 
(La  Chambre  n'étant  pas  en  no 
reste  suspendue  jusqu'à  deux  he 

M.  le  Prësideol.  L*ordre  du 
iinuatwn  de  la  discussion  du  proji 
ganuaiion  département aU*. 

Nous  allons  passer  à  la  disci 
de  15  qui  correspond  à  Varticl 
^uvernement  et  à  Farticle  10  d( 

Art.  5  du  projet  du  gouvernen 

«  Les  membres  du  conseil  géiit 
choisis  fMtrmi  tous  les  électeurs 
micile  réel  ou  politique  dans  le 
payant  300  francs  de  contributior 
le  tiers  au  moins  dans  le  départe 

La  commission  propMOse  Tament 

Art.  10  de  la  commission  : 

••  Est  éligible  au  conseil  gêné 
appelé  à  voter  dans  le  départem 
cription  sur  Tune  des  listes  dre 
ment  à  Tarticle  9,  et  qui  pave 
ment  au  moins  200  francs  de  c 
rectes. 

<  Toutefois,  si  le  nombre  des  é. 
AU  moins  sextuple  de  celui  des  n 
seiï  général,  le  cens  sera  rédui 
nécessaire  pour  composer  ce  noi 

La  différence  entre  les  deux  ] 
que  le  gouvernement  prend  pour 
3U0  francs,  et  la  commission  celi 

D^autres  amendements  sont  ( 
fiur  le  même  article.  M.  Cabet 
«uivant  : 

•  Est  éligible  au  conseil  gén^ 
A^  de  25  ans,  ayant  son  domi( 
département  et  inscrit  sur  le  rô 
lions  directes.  » 

U.  Larabit  propose  Pamendem 

•  Les  membres  du  conseil  j 
être  choisis  parmi  tous  les  ék 
indiqués,  ayant  leur  domicile  r 
le  département.  • 

U.  Gauthier  d^Hauteserve,  en 
davantage  derarticle  10  de  la  o 
iirait  qu  il  fût  ainsi  rédigé  : 
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M  Est  éiigible  au  conseil  général  tou  téiecteur 
appelé  à  voter  dans  le  département  par  son  ins- 
cription sur  Tune  des  listes  dressées  conformé- 
ment à  l'article  9,  et  qui  paye  200  francs  de  con- 
tributions directes,  dont  la  moitié  au  moins  dans 
le  département.  » 

M.  Pons  indique  aussi  une  modification  ainsi 
conçue  : 

«  ?^'éanmoins,  il  ne  pourra  en  être  choisi  plus 
de  moitié  payant  leur  cens  d'éligibilité  dans  le 
canton  du  chef-lieu  d'arrondissement,  toutes  les 
fois  que  la  ville  du  chef-lieu  ne  forme  qu'un 
canton,  et  plus  des  deux  tiers  quand  la  ville  est 
divisée  en  plusieurs  cantons. 

«  Les  fractions  pour  opérer  ces  partages  tour- 
neront au  profit  des  autres  cantons.  » 

Enfin,  pour  le  cas  où  le  cens  d'éligibilité  serait 
admis,  M.  Giais-Bizoin  propose  l'article  suivant  : 

«  Sont  dispensés  du  cens  d'éligibilité  exigé 
pour  être  membre  des  conseils  de  département 
et  d'arrondissement  : 

«  [°  Les  membres  des  cours  et  tribunaux,  les 

Srocureurs  et  avocats  généraux,  les  procureurs 
u  roi,  leurs  substituts,  les  juges  de  paix,  les 
juges  et  suppléants  des  tribunaux  de  commerce, 
et  les  gremers  en  chef  près  les  cours  et  tribu- 
naux. 

2*  Les  avocats,  avoués,  notaires,  médecins, 
chirurgiens,  pharmaciens.  Les  membres  et  cor- 
respondants de  l'institut,  les  membres  des  sociétés 
savantes,  autorisées  par  une  loi,  les  chefs  d'ins- 
titutions et  d'établissements  d'instruction  publi- 
que; et  les  professeurs  gui  se  livrent  à  l^nsei- 
gnement  puolic  d'une  science  ou  des  lettres. 

«  3^  Les  officiers  des  gardes  nationales.  » 

M.  de  Laborde  a  proposé  aussi  un  amendement 
ainsi  congu  : 

»  Sont  dispensés  du  cens  d^éligibilité  exigé 
pour  être  membre  des  conseils  généraux  de  dé- 
partement, les  individus  qui  sont  admis  à  être 
électeurs,  suivant  l'article  3  de  la  loi  du  19  avril 
1831.  « 

Enfin,  au  dernier  paragraphe  et  comme  addi- 
tion, M.  Glais-Bizoin  propose  : 

m  En  outre  des  membres  du  conseil  eén  éral 
nommés  par...,  les  députés  feront  partie  aes  con- 
seils généraux  des  départements  où  ils  auront 
été  élus. 

«  Cette  disposition  ne  recevra  d'exécution  qu'à 
partir  du  renouvellement  de  la  Chambre  ac- 
tuelle. « 

Si  la  Chambre  le  trouve  bon,  je  crois  qu'il  con- 
vient d'abord  de  discuter  l'amendement  de  M.  Ca- 
bet,  gui  restreint  davantage  les  conditions  d'éli- 

§ibilité,  puisaue,  d'après  ce  système^  il  s'agit 
'être  âge  de  '^5  ans,  d'avoir  son  domicile  dans 
le  dé()artement  et  d'être  inscrit  au  rôle  des  con- 
tributions. 

Ensuite  si  cet  amendement  était  rejeté,  on  pas- 
serait à  ceux  de  MM.  Larabit  et  Glais-Bizoin,  qui 
déclarent  tous  les  électeurs  éligibles.  Si  ces  deux 
amendements  étaient  rejetés,  on  rentrerait  dans 
le  système  de  la  commission  avec  les  sous-amen- 
dements qui  s'y  rattachent. 

Voix  diverses  :  Nous  ne  sommes  pas  en  nom- 
bre... L'appel  nominal! 

M.  le  Prësldeot.  On  peut  toujours  commen- 
cer la  discussion.  MM.  les  membres  des  commis- 
sions ne  peuvent  pas  quitter  absolument.  Je  ne 
puis  pas  faire  qu'on  soit  dans  les  commissions 
et  dans  la  Cliambre.  C'est  aux  membres  de  la 
Chambre  à  se  rendre  exactement  aux  heures 
des  séances.  U  ne  s'agit,  pour  le  moment,  que  de 
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[Chambre  des  Dépatès.] 

Cinq  cents  et  le  conseil  des  Àncie 
été  élus  par  le  peuple  tout  e 
t>  niîIJ/uds  d'électeurs.  Et  même  i 
peut  le  dire,  parce  que  c*est  la  v 
rite  de  la  représentation  nationa! 
qui  fait  les  lois,  et  qui  les  t'ait 
bien  différent  «le  celui  dans  lequ 
minorité,  par  exemple,  cette  majo 
à  peine  oO,000  électeurs. 

Cette  majorité,  qui  ne  compren 
tiers  à  peu  près  de  la  Chambre, 
du  choix  des  deux  tiers  de  150  é 
teurs.  Si  vous  considérez  ensuite 
iorité  n'obtient  pas  dans  les  collé 
les  deux  tiers  des  suffrages,  et  qu 
les  députés  sont  élus  par  un  pe 
voix  au  delà  de  la  pluralité  abs 
connaîtrez  que  la  majorité  qui  f 
représente  réellement  que  50,000 
ron.  {Dénégations  et  murmures,)  Qu 
Messieurs,  la  Chambre  a  déjà  stati 
bre  des  électeurs;  elle  ne  reconn 
toyens,  pour  nommer  le  conseil  gé 
inîléfini.  On  a  limité  extraordinaii 
bre  des  électeurs  ;  il  n'excédera  p 
Reste  à  fixer  le  nombre  et  la  qualit 

Hé  bien  !  je  Tai  déjà  dit,  le  20 
reut  accorder  la  qualité  d'éli^ioli 

fénéraux,  qu'aux  citoyens  qui  pa; 
e  contributions;  la  commission  p 
corder  à  ceux  qui  payent  200  ir 
deux  systèmes,  il  est  (évident  qui 
peuple ,'  les  6  millions  environ  de 
composent  le  pays,  sont  privés  de 
litique,  et  ce  aroil  n*est  réseï 
300,000  individus. 

Je  propose,  moi,  de  revenir  au 
peSj  aétendre  à  tous  les  citoyem 
yéligihité  sous  de  certaines  a 
exemple,  25  ans  d'âges  parce  qu  u 
préjugé  parfaitement  mùr  qu'à  Tàg 
majorité;  un  domicile  réel  dans  h 
parce  qu'on  n'est  bien  apte  à  juc 
d'une  localité  que  quand  on  y  c 
son  propre  intérêt  ;  enfin,  l'insc 
des  contributions  foncières,  i)arc< 
tables  citoyens  sont  ceux  qui  pa 
direct  au  pays. 

Mais  pourauoi,  je  vous  prie,  (] 
davantage  ?  le  conçois  que  si  Ton 
pas  2  ou  300  francs  de  cens  él( 
toyens,  on  ne  pourrait  appeler  c 
électoral,  je  le  conçois  ;  mais  je  : 
que  Ton  ajoute  des  conditions 
tandis  que  la  présomption  de  ca[ 
chée  di*jà  au  cens  de  200  francs.  ( 
devrait  suffire,  je  crois,  et  l'on  n' 
imposer  d'autres. 

Je  pense  donc  que  vous  ne  dei 

mettre  d'antres  que  celle  d'argent 

serait  prouver  à  tous  que  la  garar 

vous  en  semble  pas  une,  et  c'est 

insulte,  c'est  vous  méfier  d'eux.  C( 

TOUS  avez  choisis  ont  des  yeux 

oreilles  pour  entendre;  ils  vous  ol 

I  garanties  désirables;  vous  devez 

:  porter  à  eux,  d'autant  plus  qu'il 

!  vous,  intéressés  à  ne  choisir  que  < 

'  telligents,  capables,  réunissant  te 

i'  lions  d'ordre,  de  stabilité  et  de 
s'en  rapporter  à  leur  juge men 
■cuf  clioixentre  les  citoyens  payan 
de  contributions^  c'est  outrager 
calomnier  la  natjon. 
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Je  conçois  qu'on  ne  reconnaisse  pas  le  droit 
d'électoral  à  tous  les  citoyens.  L'universalité  des 
citoyens  ne  réunit  pas  absolument  toutes  les  con- 
ditions requises  ;  et  puis  ils  doivent  se  réunir  pour 
voter,  et  leur  nombre  serait  trop  considérable! 
Mais  pourquoi  borner  davantage  encore  le  nom- 
bre des  éligibles?  Je  ne  vois  pas  de  motifs  raison- 
nables à  faire  valoir  contre  Icxtension  des  droits 
d'éligibilité. 

Graindrait-on  aussi  que  les  électeurs  que  vous 
avez  choisis  avec  tant  de  précautions,  ne  choi- 
sissent leurs  élus  parmi  les  classes  pauvres? 
Messieurs,  admettons  que  les  hommes  peu  for- 
tunés choisissent  des  hommes  de  leur  classe,  quel 
mal  y  aurait-il?  est-ce  que  les  nobles  et  les  prê- 
tres ne  choisissaient  pas  leurs  députés  parmi  eux? 
Ne  faul-il  pas  que  les  opinions,  les  intérêts,  les 
spécialités  aient  leurs  organes?  ferez- vous  re- 
présenter les  pauvres  parades  nobles,  les  nobles 
pardes  indigents,  les  ecclésiastiques  par  desathées 
et  les  légitimistes  par  des  hommes  de  Juillet? 

Messieurs,  lorsque  les  classes  populaires  choi- 
siront pour  les  représenter  des  hommes  popu- 
laires, elles  useront  de  leur  droit,  et  elles  auront 
raison;  et  s'il  se  trouve  parmi  eux  des  hommes 
indépendants,  éclairés,  pénétrés  d'amour  pour 
leur  pays,  pourquoi  craindrait-on  de  les  élire? 
Au  reste,  on  peut  encore  se  rassurer  sur  les  sen- 
timents des  classes  pauvres  à  l'égard  des  riches. 

D'ailleurs,  les  hommes  opulents  ne  sont  point 
proscrits  par  le  peuple;  ils  sont  même  l'objet  de 
sa  vénération,  lorsqu'ils  font  un  boa  usage  de 
leur  fortune  et  de  leur  influence.  L'histoire  nous 
rappelle  combien  d'amour  inspiraient  les  riches 
et  puissants  bienfaiteurs  de  Thumanité.  Pour  ne 
pas  parler  dt*s  vivants,  le  nom  de  M.  de  La  Rocbe- 
foucauld-Liancourt  est  toujours  cité  avec  admi- 
ration par  les  classes  populaires.  «  Le  suffrage 
du  peuple  est  toujours  accordé  à  ceux  qui  veu- 
lent le  l)ien  du  pays,  »  a  dit  M.  de  Chateaubriand. 

Faites  des  lois,  qui  loin  d'humilier  les  classes 
pauvres,  les  honorent  au  contraire  et  les  relèvent 
a  leurs  propres  yeux;  faites  des  lois  qui  donnent 
au  peuple  le  sentiment  de  sa  force,  qui  fortifient 
le  sentiment  de  la  dignité  d'homme  ou  de  citoyen  ; 
faites  des  lois  qui,  par  leur  justice,  attachent 
davantage  les  classes  populaires  et  laborieuses  à 
leur  patrie  ;  faites  des  lois  qui  fassent  jouir  le 
peuple  du  bienfait  de  la  liberté,  et  qui  le  rendent 
plus  attaché  à  sa  patrie. 

Je  pei*siste  dans  mon  amendement. 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé? 

Voix  diverses:  Ouiî...  Non!...  On  n'est  pas  en 
nombre! 

D'autres  voix  :  L'appel  nominal! 

M.  le  Président.  J'ai  fait  avertir  dans  les  com- 
missions ;  on  va  être  en  nombre. 
(Après  quelques  instants,  la  Chambre  est  en 

nombre.) 

M.  le  Président  relit  l'amendement  de  M.  Ca- 
bot cl  le  met  aux  voix. 
(L'amendement  de  M.  Cabet  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  Président.  Viennent  maintenant  l'amen- 
dement de  M.  Larabit  et  celui  de  M.  Glais-Bizoin. 
Dans  les  deux  systèmes  tout  électeur  est  éligible. 

La  parole  est  à  M.  Larabit. 

M.  Larabit.  Messieurs,  le  cens  d'éligibilité  qu 
a  été  proposé  par  la  commission,  comme  celui 
qui  l'avait  été  par  le  gouvernement,  irofTrirait 

Qu'une  garantie  tout  à  fait  illusoire  ;  car  la  part 
e  chacun  des  membres  du  conseil  général  dans 


[Chambre  des  Dépotés.] 

ligibiiité,  car  elle  réduit  Vîmpô 
mais  par  une  disposition  plus  ri{ 
laqueiie  je  viens  réclamer,  elle  ( 
talité  soit  payée  dans  le  départ 
côté  d'une  disposition  exlensive 
tion,  elle  en  place  une  autre  r 
même  droit.  Il  me  semble  qu*el] 
se  montrer  plus  exigeante  que  le 
et  que  le  cens  de  100  francs  payé 
tement  offre  aux  intérêts  dépai 
garantie  sufllsante.  Telle  était 
commission  qui  a  examiné  le  p 
partementale  présenté  dans  noti 
sion,  et  qui  comptait  dans  son  se 
comnn'ssaires  actuels. 

Si  Ton  objecte  que  la  commisi 
çant  à  la  garantie  offerte  par  un 
a  dû  assurer  aux  intérêts  de  la 
croit  de  garantie,  en  exigeant  qi 
rimnôt  fut  payée  dans  Te  dépa 
ponas  qu'il  y  a  ici  confusion,  car 
cens  payé  dans  le  département  co 
nécessaire  de  Tintéret  qui  sera  pc 
départementales,  Timpot  payé  aill 
fût  sa  quotité,  n'offrirait  sous  ce 
garantie  :  ainsi  en  fixant  le  cer 
300  francs  ou  même  à  une  som 
rieure,  il  eût  encore  fallu  exige: 
de  la  commission  fussent  payés  ( 
ment  même. 

En  réduisant  au  demi-cens  la 
dans  le  département,  on   rétabl 
dans  les  diverses  dispositions  de 
les  conseils  d'arrondissement, 

Ï propose  de  fixer  à  la  moitié  du  c 
*impùt  à  payer  dans  Varrondisse 
ra-t-on  peuf-êlre,  le  législateur 
garanties  plus  fortes  da^  memh 
généraux.  Us  ont  le  droit  de  vot 
additionnels,  et  si  ceux  qui  impos 
en  su(»portent  leur  part,  il  y  a  pi 
chercheront  à  rendre  les  charge 
Mais  n*est-il  pas  évident  que  ta 
charges  qui  résulterait  pour  celui 
d*impût  au  vote  de  quelques  cer 
nels,  dont  le  nombre  est  restrein 
(les  limites  très  étroites,  serait  s 
ue  saurait  influer  sur  son  vote. 
che  des  garanties,  au  moins  faut- 
réelles.  Au  reste,  il  est  probable 
d'arrondissement  auront  égalen 
voter  des  centimes;  cette  prësom 
la  discussion  qui  a  eu  lieu  sur  ï 
consacré  Texistence  de  ces  consc 
Enfin,  Messieurs,  ayons  quelque 
le  bon  sens  des  électeurs.  Happ< 

3uelle  circonspection  nous  av( 
roit  de  suffrage  ;  soyons  convai 
ront  assez  de  discernement  pour 
voix  qu'à  des  hommes  qui  offrir 
des  intérêts  départementaux  toui 
désirables,  sans  qu*il  soit  néces 
^islateur  assigne  à  leur  choix 
étroites,  si  précises. 

Craignons,  d*ailleurs,  d'inspii 
gement  aux  électeurs,  et  de  ] 
remplir  leurs  devoirs  électorau 
liberté  de  leur  choix.  Celui  qui 
qui  lui  paraissait  le  plus  digne 

Ï»laeé  par  la  loi  hors  des  conditi 
ité,  pourra  bien  renoncer  à  ^ 
électoral  pour  n'y  donner  sa 
hommes  qui  lui  sont  indifférent 
Telles  sont,  Messieurs,  les  consi 
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paraissent  devoir  faire  adopter  ramondementque 
j*ai  rhonneur  de  soumettre  à  la  Chambre. 

M.  GIII«B  (Jean^Landru)^  rapporteur,  Uhono- 
rable  orateur  qui  descend  de  la  tribune  ne  me 
parait  pas  avoir  bien  compris  Tesprit  dans  le- 
quel la  commission  a  rédigé  Vamendement  qu'elle 
vous  a  proposé. 

L'année  dernière,  le  gouvernement  avait  pro- 
posé que  les  éligibles  au  conseil  général 
payassent  300  francs,  et  le  Gouvernement  insis- 
tait pour  que  Ton  cumulât  les  impôts  payés  sur 
îasurface  dih  reyau4P.e._La  xomjnission  a  ^nsé 
que  cette  disposilion  n^offrirait  pas  les  garantie 
nécessaires.  En  effet,  c'est  une  illusion  complète 
en  ce  qui  concerne  le  mandat  de  gestion  des  in- 
térêts inhérents  au  département.  En  consé- 
quence, la  commission  avait  exigé  qu'il  fallait 
au  moins  qu*un  tiers  de  Timpot  fut  payé  dans  le 
département. 

Cette  année,  la  commission  est  allée  plus  loin, 
car  elle  s'est  arrêtée  au  cens  de  200  francs  ;  mais 
elle  a  demandé  que  le  cens  entier  fût  payé  dans 
le  département.  Notre  collègue  souhaiterait 
qu'on  laissât  le  cens  de  200  francs,  mais  en  per- 
mettant de  cumuler  les  impôts  hors  du  départe- 
ment, jusqu'à  concurrence  de  100  francs.  En 
réalité  ce  serait  réduire  le  cens  d'éligibilité  à 
100  francs,  car  le  pays  ne  trouverait  véritable- 
ment de  garanties  que  dans  le  seul  impôt  pavé 
dans  le  département,  car  lui  seul  détermine  la 
part  de  charges  personnelles  que  le  conseiller 
général  supporterait  en  votant  les  dépenses  du 
département.  Il  faut  des  garanties  emcaces  à  la 
portion  du  territoire  que  l'on  représente;  peu 
importe  que,  hors  du  département  dont  on  gère 
les  intérêts,  on  ait  ou  non  de  la  fortune;  cette 
fortune  possédée  au  dehors  ne  donne  pas  des 
garanties  au  département. 

Je  rejette  l'amendement  parce  qu'il  n'est 
propre  qu'à  faire  préférer  aux  citoyens  du  dépar- 
tement, aux  hommes  du  sol,  ces  chercheurs  de 
f places  honorifiques  qui  s'occupent  plus  d'avoir 
e  reflet  électoral  que  de  remplir  les  devoirs  que 
ces  places  leur  imposent.  Sauvons  nos  institu- 
tions départementales  du  jouff  des  intrigants. 

C'est  donc  à  la  propriété,  Messieurs,  qu'il  faut 
demander  la  garantie.  Votre  commission  a  pensé 
que  cette  garantie  devait  se  trouver  dans  le  dé- 
partement même.  L'impôt  de  100  francs  est-il 
suffisant"?  Nous  ne  l'avons  pas  pensé.  On  invoque 
l'article  16  de  la  loi  du  23  mars  1831,  qui  rend 
illigibles  au  conseil  municipal  de  la  commune 
tous  les  électeurs  de  la  commune. 

Mais  remarquez  que,  lorsqu'on  a  délibéré  sur 
les  intérêts  des  communes  qui  exigent  des  excé- 
dents dlmpôts,  ce  n'est  pas  seulement  aux  con- 
seillers municipaux  qu'on  demande  un  avis.  Une 
loi  spéciale  a  décidé,  comme  nécessaire,  de  leur 
adjoindre  les  plus  imposés  de  la  commune.  Le 
conseil  général  fonctionne  seul,  et  il  a  le  droit 
souverain  de  frapper  les  départements  d'impôts 
>i  considérables;  il  faut  donc  trouver  dans  ce  con- 
seil les  garanties  nécessaires,  il  faut  que,  par  lui- 
même  et  par  lui  seul,  il  présente  toutes  les  con- 
ditions capables  de  rassurer  le  pays  sur  le  bon 
et  sage  emploi  de  son  autorité,  c  est  à  la  posses- 
sion seule  dans  le  département  que  cette  ga- 
rantie peut  s'attacher. 

Reconnaissons  deux  vérités,  Messieurs  :  la 
première,  c'est  que  la  bonne  administration  du 
département  dépendra  des  garanties  qu'offrira  le 
conseil  général  aux  intérêts  des  localités.  La 
seconde  vérité,  c'est  que  la  prospérité  de  la 
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teun;  caries  citoyens  rangés  dans  la  cî 
de  Vanicle  3  de  la  loi  du  19  avril  1831  so 
leurs  aux  termes  de  la  loi. 

M.  Dab#la  {de  la  Loire-Inférieure). 
qu'à  rappeler  le  titre  de  la  loi  môme  qui 
le  droit  électoral  aux  électeurs  politique 

3/.  le  M*ré»ident,  D'après  ces  obser 
ramendement  serait  ainsi  rédigé  : 

u  Sont  dispensés  du   cens  d'éligibilil 
pour  être  membres  des  conseils  de  dépar 
les  citoyens  qui  ont  droit  d'élire  les  depu' 
Tant  Tarticle  3  de  la  loi  électorale  du 
lîS3i.  » 

}\.GU\mu( Jean-Landry),  rapporteur.  Si 
dément  passe  tel  qu'il  est  rédigé,  nou 
jeter  dans  notre  loi  une  incohérence  \ 
inextricable. 

Vous  avez  décidé  tout  à  Theure  qu'il  fa 
la  totalité  du  cens  d'éligibilité  se  payât 
département;  vous  avez  décidé  que  ce 
rait  de  2U0  francs,  ^oiez  bien  que  tou 
toyens  qui  votent  pour  la  nomination 
pûtes  ne  |)ayent  pas  la  totalité  de  leur  ce 
toral  dans  le  département  où  ils  exei 

i_.f«        «.I    _r* ..  i_      —    i~_^^.. 
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prends  la  pensée  de  ramendement  pour  les  dé- 
partements pauvres  où  les  cotes  élevées  sont  en 
petit  nombre  ;  pour  ces  déDartemeiits  il  y  aura 
de  l'utilité  à  appeler  dans  les  conseils  généraux 
des  citoyens  qui  ne  rempliraient  pas  toutes  les 
conditions  prescrites.  Mais  il  faut  rester  fidèle  à 
ce  principe  :  que  pour  voter  dans  un  départe- 
ment, il  laut  y  avoir  un  intérêt  matériel. 

Vous  ne  pouvez  décider  autrement,  parce  que 
sans  cela  vous  verriez  des  éligibles  qui  n'auraient 
aucun  intérêt  dans  le  département.  L'électeur 
politique  d'un  département  peut  n'y  payer  que 
très  médiocrement,  puisqu'on  est  électeur  poli- 
tique en  réu  ntssrnîr  tes-impéts  qu'on-_pay^  sur 
tous  les  points  du  royaume. 

M.  de  Lnborde.  Je  demande,  moi,  au  con- 
traire, que  le  petit  nombre  de  ceux  qui  repré- 
sentent les  capacités  ne  payent  aucun  cens  :  car 
s'ils  payent  un  cens,  ce  ne  serait  plus  à  titre  de 
capacité,  mais  seulement  comme  tout  le  monde, 
à  titre  de  propriétaires,  qu'ils  seraient  admis,  ot 
Ton  ne  rendrait  point  hommage  à  leurs  lumières. 
N'est-il  pas  temps.  Messieurs,  de  nous  écarter  de 
ces  divisions  puériles  en  petit  paquet  d'intelli- 
gence, et  en  petit  paquet,  portion  de  fortune. 
\\\ire  général.),  petites  catégories  mesquines. 

Permettez-moi  de  vous  demander  et  examinez 
avec  moi  si  la  grande  propriété  dont  on  fait  tant 
de  cas  est  bien  favorable  à  nos  institutions  nou- 
velles; je  parle  en  général  :  loin  de  moi  de  vou- 
loir attaquer  aucune  classe  de  personnes;  mais 
n'estil  pas  à  craindre  que  s'il  en  était  ainsi, 
Tinnuence  de  la  grande  propriété  ne  s'exerce 
d'une  manière  fâcheuse  sur  la  moyenne,  et  n'cst-il 
pas  utile  de  balancer  sa  puissance  par  l'adjonc- 
tion des  capacités,  qui  toutes  appartiennent  aux 
opinions  progressives  et  à  la  Révolution  de 
Juillet,  car,  si  c'est  le  courage  qui  a  exécuté 
c'est  l'intelligence  qui  l'a  provoquée. 

M.  Glais-Bizoln.  Je  ne  ferai  qu'une  seuleob- 
servalion,  c'est  que,  dans  nos  contrées,  où  depuis 
des  siècles  il  n'y  a  ni  laveur  de  cour  ni  jeux  de 
bourse,  il  est  difficile  qu'un  homme  qui  a  une 
famille  à  élever,  puisse  payer  les  impùts  avec  ce 
que  sa  dépense  n'absorbe  pas;  et  cependant  il 
est  intéressé  peut-être  plus  que  les  autres  à  être 
membre  du  conseil  de  département. 

M.  le  eomte  d'Argoat,  ministre  de  Vin  té- 
rieur.  Je  n'ai  qu'une  seule  observation  à  pré- 
senter, c'est  que  le  principe  que  la  Chambre  a 
adopté  est  qu'il  faut  payer  des  contributions 
dans  le  département  pour  être  membre  du  con- 
seil pénéral.  Or,  il  y  aurait  évidemment  con- 
tradiction avec  ce  principe,  si  vous  admettiez 
comme  éligibles  des  hommes  qui  ne  payeraient 
pas  d'impôts  dans  le  département. 

M.  Dnlon^.  Il  me  semble.  Messieurs,  qu'il  n'y 
a  pas  de  contradiction,  lorsque  vous  exigez  un 
cens  d'éliiribilité,  à  dire  que  ce  cens  doit  être 
pavé  dans  le  département,  et  à  poser  ensuite  une 
autre  base  d'éligibilité  gui  consisterait  dans  la 
capacité  intellectuelle.  Vous  avez  seulement  dé- 
cidé, et  rien  de  plus,  que  dans  le  premier  de  ces 
deux  cas,  c'esl-a-dire  celui  où  l'impùt  est  pris 
pour  base,  il  faut  que  cet  impôt  soit  payé  dans 
le  département. 

M.  le  Président.  Vous  ne  répondez  pas  à  l'ob- 
jection :  le  principe  est  qu'il  faut  payer  l'impôt 
dans  le  département,  parce  qu'alors  on  s'impose 
soi-même  en  votant  les  impôts. 

M.  Dulonja;.  Messieurs,  vous  n'avez  pas  voté 
de  principe;  vous  avez  voté  une  disposition,  la- 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUI 

M.  le  Président.  Je  ferai  observer  à  la  Cham- 
bre auk  la  Ua  de  Tarticie  additionnel  il  est  dit 
que  la  disposition  sera  applicable  seulement 
après  la  dissolution  de  la  Chambre  actuelle;  par 
conséquent  le  désintéressement  et  la  générosité 
de  l'Assemblée  ne  Tempéchent  pas  d'entendre. 

M.  Glaii»-lf Isola.  Messieurs,  Tamendement 
qui  TOUS  est  soumis  sera  peut-être  combattu  et 
rejeté  par  des  hommes  qui  ont  plus  à  cœur  que 
moi  sa  réussite.  Je  déclare  même  que  j*y  tiens 
si  peu,  que  je  suis  tellement  disposé  à  en  faire 
bon  marché  à  la  Chambre,  que  je  Tabandonne- 
rais  à  sa  décision  sans  développement,  si  un 


puolic  comme  entacne  d  aristocratie,  de  pri- 
vilège, de  monopole.  Or,  comme  je  ne  veux  et 
ne  voudrai  jamais  ni  aristocratie,  ni  privilège, 
ni  mbhopoie,  je  tiens  à  exposer  au  pays,  à  la 
Chambré,  et  à  mon  censeur  bienveillant,  ie^  rai* 
sons  qui  ont  pu  me  faire  tomber  dans  Terreur 
qui  m  est  reprochée. 

Le  vœu  de  Tamendement  est  mie  les  députés 
fassent  partie  du  conseil  général,  en  outre  du 
nombre  des  membres  des  conseils  généraux 
nommés  par  les  diverses  localités. 

Vœu  aristocratique!  vœu  de  monopole,  dit-on! 
Examinons.  Le  monopole  emporte  toujours,  il 
me  semble,  Tidée  de  restriction  de  nombre,  d'ex- 
clusion. £h  bienl  que  demandai-je?  Un  accrois- 
sement du  nombre  des  conseillers  généraux;  je 
demande  qu'un  plus  grand  nombre  de  citoyens 
soient  appelés  4  prendre  part  aux  affaires  du 
pays;  ie  demande,  par  exemple,  que  les  habi- 
tants d'un  département  dont  la  aéputation  se 
compose  de  cinq  ou  six  membres,  aient  cinq  ou 
six  chances  de  plus  aux  élections  déparlemen- 
tales.  Tel  est  mon  vœu.  J'ouvre  d'emblée  la  porte 
aux  députés;  c'est  vrai;  mais  je  ne  la  ferme  à 

Sersonne;  au  contraire,  par  cela  même  que  le 
éputé  y  est  introduit»  ainsi  il  y  amène  un  ci- 
toyen de  plus  qui  resterait  chez  lui.  Si  c'est  là 
un  monopole,  il  faut  Tavouer,  c'en  est  un  d'une 
nouvelle  espèce,  monopole  qui  n'exclut  pas,  mais 

Sui  admet,  qui  accroît  le   nombre  des  élus. 
^ruit  continu.) 

Mais  il  y  aura  cumul  !...  J'observerai  d'abord 
que  ni  le  projet  du  gouvernement,  ni  les  modifi- 
cations de  la  commission,  ni  aucun  amendement 
des  membres  de  la  Chambre,  ne  l'interdit,  et 
qu'il  résulte  de  l'élection  populaire  ou  de  la  vo- 
lonté du  pouvoir  ;  il  n'en  est  pas  moins  le  même 
quant  à  son  effet,  c'est-à-dire  de  donner  à  un 
seul  les  attributions  de  plusieurs.  Dans  le  sys- 
tème actuel,  il  pourra  donc  y  avoir  cumul,  et 
même  fréquemment;  chez  moi,  au  contraire, 
point  de  cumul,  du  moins  dans  le  sens  de  ce  mot. 

11  y  aura  extension  des  fonctions  du  député  : 
qu'il  vote  des  centimes  au  département  ou  des 
millions  dans  cette  enceinte^  ce  n'est  qu'un  vote 
d'impôts  ;  mais  s'il  est  admis,  comme  je  le  pro- 
pose^  au  sein  du  conseil  général,  il  votera  ces 
centimes  d'accord  avec  un  bon  citoyen  qu'il  ex- 
clurait, je  le  répète,  s'il  y  avait  voix  différem- 
ment. 

Hais  il  se  peut  qu'il  n'y  entre  pas  du  tout  j*en 
conviens;  et  cependant  qui  peut  nier  de  bonne 
foi  que  le  députe  qui,  n'ayant  pas  démérité,  qui, 
fort  de  la  première  marque  de  confiance  de  ses 
concitoyens,  viendra  se  présenter  à  ces  élections 
fractionnées,  n'aura  un  avantage  incontestable 
sur  ses  concurrents  ?  Eh  bien  !  dans  ce  cas,  Mes- 
lieurs.  lorscrue  vous  avez  déjà  une  si  laree  nart 
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aux affairesdu pays,  combien,  parmi  vous,  n'éprou- 
veraient pas  un  vif  regret  d'interdire  encore,  par 
une  concurrence  fâcheuse,  toute  participation  aux 
affaires  du  département  à  un  bon,  à  un  iionorable 
citoyen  et  ami,  qui  a  du  temps,  des  talents  réels 
et  des  connaissances  pratiques  a  consacrer  à  son 
pays. 

Quant  à  moi,  Messieurs,  quelque  graves  que 
puissent  être  les  intérêts  qui  s'agiteront  dans  les 
assemblées  départementales,  je  déclare  que  s'il 
faut  que  l'estime  et  la  confiance  de  mes  conci- 
toyens m'y  appellent  à  ce  prix,  je  m'en  exclus 
solennellement  d'avance. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  considérations  qui 
m'ont  dicté  l'amendement  en  question.  Il  en  est 
d'autres  que  je  pourrais  peut-être  présenter  avec 
plus  de  laveur  devant  la  Chambre  ;  mais  elles 
n'ont  été  que  secondaires  fi  mes  yeux. 

Ainsi,  ie  pourrais  demander  où  le  député  pourra 
mieux  s  instruire  des  intérêts  du  pays  qu'il  re- 
présente, que  dans  les  discussions  des  assem- 
blées départementales.  Quel  spectacle  lui  révé- 
lera mieux  l'état  des  lumières  et  des  mœurs 
constitutionnelles  des  provinces,  connaissances 
premières,  fondamentales  pour  des  législateurs? 
Et  ces  assemblées  elles-mêmes  ne  retireront-elles 
pas  quelque  avantage  de  la  présence  d'hommes 
déjàoroyésauxafraires,etqui  souventontun  long 
usage  des  assemblées  délibérantes?  Enûn,  si  les 
députés  ne  sont  pas  considéréscomme  adjonctions, 
n*arrivera-t-il  pas  ce  que  nous  voyons  aujour- 
d'hui, des  députations  entières  faisant  partie  du 
conseil  général,  et  n'y  ayant  pas  mis  les  pieds 
depuis  leur  nomination,  et  par  conséquent  les  in- 
térêts des  localités  sans  voix  dans  le  conseil  ? 

Telles  sont  les  réflexions  que  j'avais  à  vous 
soumettre.  Je  le  confesse  cependant,  je  ne  vous 
ai  montré,  comme  tous  les  autres  amendements, 
que  le  beau  côté  de  la  médaille,  et  il  y  a  un  re- 
vers; le  voici,  la  vigilance  de  la  presse  ne  Ta  pas 
apcnu  : 

Si  le  député,  élu  par  une  assemblée  d'électeurs 
différents,  entre  dans  le  conseil  général,  il  y  aura 
dans  ce  conseil  des  membres  d'origines  diverses  : 
cela  choque  les  vrais  principes.  Voilà  une  objec- 
tion à  laquelle,  pour  mon  compte»  je  ne  sais 
point  de  réponse. 

Je  dirai  seulement  à  la  Chambre  que  si  l'argu- 
ment est  sans  réplique,  l'obstacle  qui  y  donne 
lieu  est  facile  à  lever,  les  principes  saufs.  11  est 
toujours  en  son  pouvoir  de  déclarer  qu'il  n'y  aura 

au'une  seule  classe  d'électeurs,  et  que  les  ayants 
roit  à  la  nomination  des  conseils  généraux  au- 
ront droit  de  suffrage  à  l'élection  des  députés. 

Cet  acte  touchant  de  la  majorité  me  ferait  par- 
donner peut-être  le  privilège  que  je  lui  propose 
de  sanctionner. 

Je  finis  par  cette  déclaration:  Le  vote  de  la 
Chambre  sera  honorable  pour  elle  si  elle  rejette 
Tamendement,  et  utile  pour  le  pays  si  elle  l'ac- 
cepte. 

M.  Bonnefons.  Sans  entrer  dans  la  discussion 
(le  l'amendement  qui  vous  est  proposé,  je  le  re- 
pousse, et  je  désire  que  la  Chambre  le  repousse 
comme  moi,  par  un  sentiment  de  pudeur  que  tout 
le  monde  comprendra. 

M.  le  l^résldent.  11  est  contraire  à  Tordre  par- 
lementaire de  vouloir  attaquer  l'indépendance  de 
la  Chambre,  comme  si  sa  pudeur  était  intéressée 
dans  une  question  qui  ne  concerne  que  les  mem- 
bres d'une  Chambre  qui  n'existe  pas  encore:  c'est 
par  des  raisons  de  droit,  par  des  principes,  que 
la  question  doit  être  résolue,  et  qu'elle  doit  l'être 


[Cbainbn  du  DipuU*. 

3u'on  avait  tu.  Je  ne  sais  da 
ms  quel  vUlase,  un  ministn 
L-iinc  de  la  garde  nationale,  h 
été  dans  la  garde  nationale  de  i 
ne  l'aurais  nas  élu  :  je  trouve 
tion  tout  à  rait  déplacée;  cept 
loi  ne  te  défend  pas,  pcut-èln 
«Ile  tort  de  s'y  opposer. 

On  se  plaint,  surtout  dans  1 
Bretagne,  de  l'influence  qu'exe 
si  TOUS  l'appelez  dans  vos  déli 
le  faites  inlervenir  dans  la  dis( 
du  pays,  dans  te  vote  et  l'appli 
il  aura  une  influence  infininie 
le  persiste  donc  dans  mon  ■ 
ne  vois  pas  de  raison  qui  puisi 
à  le  repousser. 

M.  Duboia  {de  la  Loin-lnfi 
on  a  cherché  à  repousser  les  ob 
foites  contre  l'amendement,  < 
s'agissait  pas  d'incapacité,  m 
lité;  on  a  cité  les  dinérentes 
avez  frappées  d'exclusion  &  ce 
bilité.  Mais  tous  ces  fonctionna 
déclaré  les  fonctions  inconipal 
conseiller  général  sont  tous  le 
nifitration  eénérale. 

Il  faut  donc  faire  une  ùXi 
hommes  qui  régissent  les  intéi 
l'objet  des  déht)érations  des  ' 
et  ceux  qui,  par  conscience,  \ 
vrenlàla  propagation  descroj 
ceux-ci  nont  fait  divorce  ave< 
politiques  qu'ils  peuvent  eieri 
L'exempte  qu'on  vous  a  ci 
inconvenant,  el  les  électeurs 
nislre  d'un  culte  pour  lui  mt 
ont  fait  quelque  chose  de 

Srce  que  des  électeurs  se  su 
riper  d'inlerdk-Uon  loutes 
eeutement  celles  qui  sont  recoi 
Mlles  qui  peuvent  naître?  {Lf, 

Son,  Messieurs,  vous  n'avei 
clarer  aucune  religion  tnco 
droits  politiques. 

Una  parlé  des  déi>artement£ 
moi,  qui  suis  député  d'un  de  t 
sais  que  souvent  le  clergé  ca 
une  influence  déplorable;  mi 
s)  nous  le  mettons  tout  à  fai 
institutions,  nous  le  rendroi 
core. 

Et  d'ailleurs,  si  le  ministre 
était  assez  bien  famé  pour 
40,000  citoyens  (car  tel  est  le 
Mllègesd'a'rrondissementi  lei 


Pour  mon  compte,  je  ne  rc 
sieurs,  de  voir  siéger  dans  u 
tement,  dans  cette  Chambre 
du  culte  nommé  par  ses  coni 

S'il  en  était  ainsi,  vous  ve 
pays  une  tolérance  plus  vra 
pour  s'exprimer  que  des  ( 
nuelles  en  faveur  de  la  liber 
vent  en  contradiction  avec  st 
{ÀMieiitiment  aux  centrft.) 

H.  'e  Ladre.  Examinons. 
iffit  d'bostilité  contre  le  clen 
lilité  contre  les  croyances  d 
toyeoB,  examinons,  dis-je^ 
cultea  H  trouveat  placés  vis 
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ment  et  de  la  sociélé  cnliëre  dans  la  même  posi- 
tion que  les  aulres  citoyens. 
UesEJeurs,  Bi  les  minislres  des  cullcs  n'étaient 

Sas  trës  souvent  parties  prenantes  uu  Iiuclgst 
ëparlemcntal,  je  concevrais  très  bien  qu'on  pilt 
aulori^er  le^i  électeurs  à  les  choisir  pour  niem- 
lires  du  conseil  général;  mais  il  n'y  a  personne 
de  vous  qui  ne  se  rappelle  les  prodigalités  scan- 
daleuses que  les  conseils  généraux  de  la  Hestau- 
ralion  exerçaient  au  prolit  de  certains  évoques. 
Vous  avei!  vu  des  15,  des  20,000  francs,  et  même 
davantage,  donnés  à  des  évâques  par  les  conseils 
généraux. 

Il  y  a  plus  ;  les  ministres  des  cultes  sont-ils 
réellement  dans  la  même  position  que  les  autres 
cilovens?  Xe  reooivent-ils  pas,  en  com|>cnsatîon 
de  q'ueiques  exclusions  qui  peuvent  les  frapper, 
ne  l'o^'oi vont-ils  pas  de  la  société  de  Iri-s  urands 
avantages?  Xe  sont-ils  pas  d'abord  tous  salariés? 
ne  sont-ils  pa^i  exempts  de  la  conscription, 
exempts  du  service  de  fa  garde  nationale?  Leurs 
études  ne  sont-elles  pas  spécialement  protégées? 
les  établissemonls  u(i  ils  se  forment  ne  sont-ils 
pas  subventionnés  par  l'Btat? 

Je  crois  qu'en  acceptant  tes  avantages,  les  mi- 
nistres des  cultes  doivent  aussi  accepter  les  char- 
ges. 

Une  si  ensuite  on  veut  consulter  l'intérêt  bien 
entendu  des  diverses  religions  qui  se  partagent 
la  France,  je  crois  qu'on  ne  contestera  pas  ceci  : 
c'est  que  les  ministres  des  autels  seront  d'autant 
plus  respectés,  qu'ils  se  renfermeront  dans  les 
temples  et  se  mêleront  moins  des  affaires  exté- 
rieures. 
Par  ces  motifs.  J'appuie  l'amendement. 

M.  Pejrc.  11  est  une  chose  que  la  France  et 
les  assemblées  politiques  réclament  toujours  du 
clergé,  c'est  la  tolérance,  vertu  qu'on  est  en 
droit  d'exiger  d'eux.  Uais  si  les  corps  politiques, 
si  les  citoyens  peuvent  réclamer  du  clei^é  la 
tolérance,  certes  il  faut  en  avoir  envers  eux. 
C'est  celle  tolérance  que  je  réclame;  et  je  prou- 
verai que  ceux  qui  nous  reprochent  de  ne  pas 
concéder  aux  autres  des  droits  suffisants  sont  les 
premiers  &  les  contester  &  ceux  qui  les  méritent 
davantage;  car  nous  ne  nous  di<simulons  pas 
nue,  sous  le  rapport  de  la  capacité,  le  clergé  de 
Hance  présente  autant  de  garanties  que  bien 
d'autres  personnes  qu'on  désignait  hier  pouf  être 
placées  dans  les  rangs  des  électeurs  départemen- 
taux. La  capacité  doit  être  égale  pour  tous  ;  il  ne 
faut  pas  exclure  toutes  les  fois  qu'on  n'a  pas  de 
motifs  suflisants.  Je  demande  quel  danger,  quel 
péril  il  peut  y  avoir  à  admettre  aujourd'hui  le 
clergé  aux  fonctions  dont  il  s'agit.  Vourquoi  ne 
voulez-vous  pas  que  les  membres  de  ce  clergé 
puissent  être  élus  dans  les  collèges  de  départe- 
ment? inutilement  on  vient  dire  que  ce  n'est  pas 
une  exclusion  que  l'on  réclame,  mais  qu'il  y  a  in- 
compalihilitê  :  c'est  là  une  pure  logomachie,  qui 
ne  mâiie  à  aucun  résultat.  Quand  le  clergé  vous 
dit  :  Vous  ne  voulez  pas  de  moi.que  lui  répondrei- 
vous?  C'est  vrai;  mais  nous  vous  rejetons  pour 
inconipalibilité.  C'est  toujours  une  exclusion  que 
vous  prononcez,  et  je  n'en  vois  pas  le  motif;  car 
son  admission  est  sans  inconvénients. 

Je  dis  qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient  II  tes 
admettre.  I)e  plus,  c'est  un  droit  que  vous  ne 
pouvez  leur  dénier  sans  injustice.  En  effet,  les 
prêtres,  les  évêques  ne  sont-ils  pas  des  citoyens 
comme  vous?  n'onl-ils  pas  les  mêmes  droits? 
pourquoi  les  en  priver?  la  qualité  de  prêtre  fera- 
t-elle  disparaître  les  droits  de  citoyen?  On  nous 


! 


M.  If  abois  (oe  la  Loire-inferieure),ji 
«îeuTB,  toute  la  détaveur  qu'il  y  a  à 
contre  des  opinions  défendues  par  ui 
aussi  imposante  que  Vorateur  qui  desc 
tribune,  je  ne  déserterai  pas  cependan 
et,  quelle  que  soit  la  faiblesse  de  r 
je  la  soutiendrai,  fort  de  ma  sincère  < 

J'adhère  œmplètemeni  aux  vœux  q 
l'orateur  en  vous  peignant  un  idéal  v 
tous  les  bommes  ont  appelé  sans  cessi 
catholique.  Je  crois  qu*4  mesure  que  le: 
descendent  dans  le  clergé,  je  crois  qi 
aussi  que  la  société.  s*eleyant  à  des 
vraies  sur  la  liberté  de  conscience 
pas  la  séparation  de  Tordre  civil  c 
dans  rinterdiction,  mais  dans  la  co 
complète  de  Tégalité  des  citoyens  et 
missibilité  aux  fonctions  civiles  et  ; 
je  crois  qu'alors  la  tolérance  desce 
ment  dans  la  société,  et  avec  elle  la 
complète  du  civil  et  du  religieux. 

Mais,  Messieurs,  tout  ce  qu*on  viei 
dire  est  fondé  sur  une  idée  que  je  crc 
arrière  de  la  Révolution,  et  qui  a  p 
réformation  de  la  Charte.  Celte  idée 

hiif  rip  fjiirp  mn«iH<(rAr  Ip  r]f^r(ffi.  pf  fn 


(E  DE  LOUIS-PHILIFPE. 


[17  janvier  1833.] 


785 


2omme 

irle,  et 

incipcs 

aucune 

!ux  que 

10 m  de 

la  tri- 

tnctions 

?ns,    eu 

la  con- 

imèneut 

îs,  et  en 

vent  pas 

,  car  ils 

(les  dis- 

mt  sans 

î  de  leur 

nombres 

)n,  mais 

sires  du 

^^ront  la 

^ires  du 

"ues,  ce 

llité,  et 

pouvoir 

ans  ses 

ergé,  si 

us  lais- 

envahi. 


;ns,  Mes- 
obstiner 
autorité 
1  de  celte 
a  cause  ; 
1  talent, 
iviction. 
i  formés 
•s  lequel 
le  clergé 
lumières 
L  mesure 
lées  plus 
i  placera 
politique 
taissance 
lijale  ad- 
litiques  ; 
Ira  vrai- 
fparation 

de  vous 

fort  en 
sidc  à  la 

eu  pour 
.  les  mi- 
bnction- 
loctrines 
lu  à  éta- 
ires.  Ce- 
paye  un 

pas  des 
t  en  eux 

lions  po- 
nais  une 
oir.  On  a 
•e  qu'il  y 
faite  aux 
us  n'avez 
5  au  con- 
déclarer 


les  prêtres  incapables?  La  comparaison  n*est 
pas  admissible. 

Je  dis  qu'il  faut  arriver  à  une  séparation  com- 
plète du  civil  et  du  religieux,  et  que  le  véritable 
moyen  d'y  arriver,  c'est  de  ne  jamais  considérer 
le  prêtre  comme  un  fonctionnaire.  Quand  vous 
aurez  reconnu  ce  principe,  vous  vous  achemi- 
nerez vers  ce  but  de  toute  Constitution  libre,  d  e 
faire  que  le  clergé  ne  reçoive  d^autre  salaire 
que  celui  des  croyants  qui  suivent  sa  religion  ; 
alors  vous  rentrerez  dans  la  liberté.  Jusque-là, 
vous  amenez  le  clergé  à  protester  sans  cesse 
pour  des  principes  opposés  à  ceux  du  gouverne- 
ment. 

M.  Charles  Comte.  J'ai  modifié  ma  proposi- 
tion dans  ce  sens  que  je  l'ai  appliquée  aux  mi- 
nistres salariés  par  1  Elat  :  les  opinions  reli- 
gieuses restent  tout  à  fait  en  dehors  de  la  ques- 
tion. 

Je  crois  que  lorsque  le  gouvernement  accorde 
un  traitement,  il  doit  avoir  confiance  en  ceux 
qui  Tobtiennent. 

M.  Ren^aard.  Messieurs,  je  viens  combattre 
l'amendement.  Je  ne  puis  consentir  à  adopter 
l'opinion  des  orateurs  qui  se  refusent  à  admettre 
les  ecclésiastiques  parmi  les  membres  des  con- 
seils généraux,  parce  que  je  crois  que  le  con- 
seil général  doit  contenir  l'expression  exacte  de 
tous  les  intérêts  légitimes  de  la  société. 

Faut-il  les  exclure  à  titre  de  fonctionnaires 
ou  pour  des  souvenirs  anciens  ?  faut-il  histori- 

Suement  ou  logiquement  exclure  les  ministres 
es  différents  cultes  salariés  ?  Je  crois  que  cela 
ne  serait  ni  juste  ni  politique.  Je  crois  que  ce  ne 
serait  pas  juste,  car  vous  n'avez  pas  exclu  des 
conseils  généraux  une  multitude  de  professions. 
Vous  avez  admis  les  magistrats  et  les  militaires  ; 
cependant,  vous  ne  confondez  pas  l'ordre  judi- 
ciaire et  Tordre  militaire  avec  l'ordre  adminis- 
tratif. 

La  représentation  des  d<'>partementâ,  comme  la 
représentation  générale  de  la  société,  doit  ad- 
mettre tous  les  intérêts;  pourquoi  exclure  le 
clergé?  Est-ce  parce  que  vous  craignez  ses  an- 
ciens envahissements?  Toute  l'argumentation  de 
l'éloquent  orateur  qui  a  quitté  le  fauteuil  pour 
appuyer  l'amendement,  repose  sur  la  crainte  de 
voir  reparaître  les  anciens  envahissements  du 
clergé.  Il  me  semble  que  c'est  se  défier  beaucoup 
des  électeurs  auxauels  vous  voulez  confier  la  re- 
présentation des  aépartements. 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  se  sont  flattés  de 
l'idée  qu'en  descendant  beaucoup  de  degrés  dans 
1  échelle  électorale,  on  pourrait  facilement  se 
soustraire  au  fâcheux  ascendant  de  puissantes 
influences;  mais  puisque  toutes  les  précautions 
que  vous  avez  jugées  suffisantes  ont  été  prises 
par  vous  pour  choisir  les  électeurs,  il  faut  que 
ces  électeurs,  dans  le  choix  de  leurs  représen- 
tants, conservent  leur  libre  arbitre. 

Dans  tout  ce  qui  a  été  dit  contre  le  clergé,  je 
n*ai  pu  remarquer  que  des  craintes;  mais  je  n'ai 
entendu  aucun  argument  solide.  Messieurs,  je  ne 
connais  pas  d'intérêt  plus  sacré  que  celui  de 
chaque  citoyen  à  la  conservation  de  la  foi  à  la- 
quelle sa  conscience  s'est  attachée. 

Je  dis  que  la  foi  de  chacun  au  culte  qui  est  le 
sien,  est  un  intérêt  très  légitime,  qui  ne  doit  pas 
être  Tobjet  d'une  exclusion.  J'ignore  si  l'on  pourra 
en  placer  un  au-dessus  de  celui-là,  mais  pour 
moi  je  n'en  connais  pas. 

L'exclusion  ne  serait  donc  pas  juste;  j'ajoute 
qu'elle  ne  serait  pas  politique. 


création. 

Mais,  Messieurs,  comme  U  est  trop  ^ 
beaucouD  de  membres  des  conseils  gêné 
gligent  ae  se  rendre  aux  sessions,  et  c[i 
rait  lacune  dans  la  loi  si  elle  ne  prév 
abus,  j*ai  drt,  en  rejetant  Tarticle  propo 
gouvernement,  vous  en  présenter  un  i 

Cet  article,  dont  vous  venez  d'entendr 
ture,  remédie  à  Tabus  sans  blesser  les  pr 
il  rend  les  membres  des  conseils  eénér 
seule  juridiction  que,  dans  ce  cas,  iu  doi 
connaître,  celle  de  leurs  pairs  ;  et  pré^ 
enfin  les  fâcheuses  contestations  auxque 
biguité  de  leur  gouvernement  pourrai 
lieu  entre  les  conseils  généraux  et  les  p 

Je  persiste,  en  conséquence,  à  en  c 
Tadoption. 

M.  GllloB  (Jean-Landry),  rapporteur, 
de  la  commission,  tel  qu*il  a  été  rédigé 
parfaitement  les  vœux  exprimés  par  no' 
rable  collègue.  Il  porte  que  «  tout  men 
conseil  général  qui  aura  manqué  à  deux 
sans  excuse  léjgitime,  puisse  être  déclai 
sionnaire.  •  Ainsi,  vous  voyez  que  si  ur 
est  présentée        un  membre,  le  coasei 
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cet  amendement  peut  influer  sur  la  décision  pré- 
sente. {Dénégations.) 

Je  vous  demande  pardon.  Si  vous  laissiez  aux 
conseils  généraux  le  droit  d'apprécier  les  litres 
des  memores  élus,  ils  devraient  également  sta- 
tuer sur  la  question  de  savoir  si  un  membre  doit 
être  déclaré  démissionnaire. 

Je  demande  donc  l'ajournement  de  cet  amen- 
dement jusqu'à  ce  que  la  Chambre  ait  voté  sur 
celui  de  M.  Eschasseriaux. 

M.  Gillon  (Jean-Landry),  rapporteur.  En  jetant 
les  yeux  sur  le  texte  de  Tarticle  8  on  verra  que 
les  vœux  du  préopinant  sont  satisfaits.  On  veut 
que  le  conseil  général  soit  juge  des  excuses  pré- 
sentées, c'est  aussi  ce  que  veut  l'amendement 
de  la  commission. 

Quelques  voix  :  Mais  c'est  le  ministre  qui  pro- 
noncera la  démission. 

M.  Gillon  (Jean-Landry) y  rapporteur.  Le   con- 
seil approuve  ou  n'approuve  pas  les  excuses;  si 
les  excuses  sont  rejetées,  il  ne  reste  plus  qu'à 
irononcer  la  déoiission,  et  c'est  le  ministre  qui 
a  prononce;  mais  il  ne  la  prononce  qu'après  que 
e  conseil  a  jugé  les  excuses  non  admissibles.  Le 
conseil  est  donc  le  seul  arbitre. 

M.  le  Président.  M.  Demarçay  propose  de 
mettre  à  la  place  de  ces  mots  :  «  Tout  membre 
d'un  conseil  général  qui,  sans  excuse,  aura  man- 
qué, etc.,  sera  déclaré  démissionnaire,  »  ceux- 
ci  :  «  Est  déclaré  tel  par  le  président  du  conseil 
général,  à  la  fin  de  la  deuxième  session  à  la- 
quelle aura  manqué  le  membre  dont  il  s'agit.  » 
(Appuyé  !  appuyé  /) 

M.  le  général  Demarçay.  Je  prie  la  Cham- 
bre de  remarquer  le  but  de  mon  amendement. 

11  y  a  dans  l'article  :  «  Tout  membre  du  con- 
seil général  qui,  sans  excuse  reconnue  légitime 
par  ce  conseil,  aura  manqué  à  deux  sessions  con- 
sécutives, sera  considéré  comme  démissionnaire 
et  déclaré  tel,  sur  le  rapport  du  préfet,  par  le 
ministre  dans  les  attributions  duquel  est  1  admi- 
nistration des  départements.  » 

Voici  mon  amendement  :  «  Est  déclaré  tel  par 
le  président  du  conseil  général,  à  la  un  de  la  se- 
conde session  à  laquelle  aura  manqué  le  mem- 
bre dont  il  s*agit  » 

(L'amendement  de  M.  Demarçay  est  adopté. 
L'article  amendé  est  ensuite  adopté,  il  devient 
l'article  17) 

L'article  18  (ancien  article  10  du  projet)  est  en- 
suite adopté  en  ces  termes  : 

«<  Les  membres  des  conseils  généraux  sont 
nommés  pour  6  ans:  ils  sont  renouvelés^  tous  les 
3  ans,  par  moitié^  dans  chaque  arrondissement 
et  dans  chaque  circonscription  électorale  d'ar- 
rondissement. Ils  sont  indéfiniment  rééligibles. 

«  Lorsque,  soit  dans  l'arrondissement,  soit 
dans  la  circonscription  électorale,  le  nombre  des 
conseillers  est  impair,  la  fraction  la  plus  forte 
sort  la  première.  » 

Art.  19  (ancien  article  11  du  projet). 

«  La  dissolution  d'un  conseil  général  peut  être 
prononcée  par  le  roi,  et.  dans  ce  cas,  il  est  pro- 
cédé à  une  nouvelle  élection  avant  la  session 
annuelle,  et  au  plus  tard  dans  le  délai  de  3  mols^ 
du  jour  de  la  dissolution.  »  (Adopté.) 

Art.  20  (ancien  article  12). 

»  Dans  le  cas  de  renouvellement  total,  le  sort 
désigne   les  membres  composant  la  première 


[Chambre  des  Députés.] 

adminiitrateurs,  fonctionnaires 
des  députés  même  ;  ils  apprend 
des  intérêts  de  localités,  a  soute 
discussions  plus  importantes. 

J'ose  croire  que  la  Chambre  £ 
dément  que  j*ai  Thonneur  de  lu 

M.  Bonnefons.  Je  viens,  au 
mission,  combattre  Tamendemen 
faire  remarquer  qu'il  existe  pli 
sements  où  le  nombre  des  canti 

2ui  porterait  le  nombre  des  mei 
40;  d'autres  se  rapprochent 
chiffre. 

On  vous  a  dit  que  vous  devez 
mentation  demandée  pour  les  ( 
dissement,  parce  que  vous  av 
nombre  des  membres  du  consei 
partement. 

Il  me  semble  que  Thonorable  i 

dément  est  tombé  dans  une  ei 

devrait,  au  contraire,  tirer  la  ce 

sée  et  dire  :  Si  le  conseil  génén 

si  nombreux  qu'il  compte  un  r 

ton,  le  canton  aura  bien  moi] 

voir  représenter  au  conseil  d'ar 

moins  par  un  si  grand  nombre 

il  y  aura  toujours  une  représ 

puisqu*il  y  aura  au  moins  un  i 

ton  ;  et  si  l'arrondissement  co 

9  cantons,  le  conseil  aurait  touj 

Ainsi  donc,  bien  loin  qu'il  faj 

Taugmentation  du  nombre  des  i 

raux,  adopter  aussi  \in  grand  ne 

lers  d'arrondissement,  ]e  pense 

contraire;  car  les  cantons  on 

besoin  d'être  représentés  aux 

dissement,  qu'ils  le  sont  d'une 

dans  les  conseils  généraux. 

Mais,  vous  a-i-on  dit^  votre 
augmentera  les  occupations  des 
dissement,  et  cette  augmentatic 
plus  grand  nombre  de  membr< 
occupations  étant  plus  nombre 
meront  le  concours  d'un  plus  : 
personnes. 

Lorsque  la  discussion  s'est 
nombre  des  conseillers  généra 
remarquer  que  ce  n'étaient  pas 
plus  nombreuses  qui  traitaient 
laires.ie  partage  entièrement  ( 
à  l'égard  des  conseils  d'arrondis 
ront'que  des  vœux  à  exprimer 
additionnels  à  voter.  Il  suffira 
tons  qui  peuvent  supporter  ce 
bien  représentés,  que  leurs  in 
être  soutenus,  pour  qu'aucun  d 
de  se  plaindre. 

L'absence  du  représentant  d'i 
seil  d'arrondissement  pourrait, 
sans  défenseur  les  intérêts  d'ui 
vrai  ;  mais  c'est  là  un  inconv* 
toutes  les  assemblées  sans  exe 
tien  est  également  applicable  a 
où  l'absence d*un  ou  de  plusieui 
laisser  sans  défense  un  ou  plu 
n'est  donc  pas  encore  là  ur 
Chambre  puisse  s'arrêter. 

On  a  réclamé  aussi  le  con 
nombre  de  membres  dans  les 
dissement,  |)arce  que,  a-t-on 
moyen  d'initier  un  plus  grand  n 
aux  affaires  du  pays.  Je  ferai  i 
"  généraux  auront  2,82S 
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v.os  conseils  d'arrondissement,  d'après  le  projet 
(lu  gouTeruemeiit,  adopté  en  cepoiiilparlacom- 
tiission,  en  compteront  2,800,  et  qu'ainsi  ce  sera 
lin  total  d'environ  6,000  personnes  qui  seront  ap- 
|ielées  à  s'immiscer  dans  les  affaires  du  pays. 

Ces  observations  répondent  suffisamment,  je 
■Tûis,  à  celles  de  l'honorable  préopinant. 

M.  Pëan.  Permettez- moi.  Messieurs,  de  vous 
rappeler  quelques-uns  des  motiCs  sur  lesquels  j'ai 
appuyé  mon  amendement.  SI  vous  l'admettez,  le 
nombre  moyen  des  membres  des  conseils  d  ar- 
rondissement sera  de  16.  On  objecte  qu'il  existe 
tics  arrondissements  qui  ont  jusqu'à  30  cantons  ; 
J'oti  il  résulterait  que  des  conseils  d'arrondisse- 
[ncnt  auraient  AO  membres. 

Mais,  Messieurs,  vous  faîtes  des  lois  pour  les 
cas  ordinaires  :  les  exceptions  ne  peuvent  vous 
enipCcher  de  satisfaire  aux  intérêts  généraux  de 
la  France. 

11  y  a  en  France  360  arrondissements  ;  or, 
307  de  ces  arrondissciitcnts  comptent  10  cantons 
et  au-dessous.  Les  arrondissements  ayant  plus 
de  12  cantons  sont  au  nombre  de  20  seulement, 
et  ces  arrondissements  sont  les  plus  populeux  et 
les  plus  riches  de  la  France,  tels  que  Lyon,  Heti, 
Rouen,  Grenoble. 

L'objection  n'est  donc  pas  fondée.  On  a  repro- 
duit contre  l'amendement  un  argument  qui  a 
déjà  été  repoussé  par  la  Chambre  ;  on  a  dit  que 
les  assemblées  trop  nombreuses  n'étaient  pas 
celles  qui  délibéraient  le  mieux  :  mais  on  sait 
que  plus  les  affaires  sont  importantes,  plus  les 
conseils  qui  doivent  les  examiner  doivent  Stre 
nombreux.  Les  cours  royales  sont  plus  nom- 
breuses que  les  tribunau.x  de  première  instance, 
et  la  cour  de  cassation  est  plus  nombreuse  que 
les  cours  royales. 

Ainsi,  les  conseils  d'arrondissement  doivent 
(■Ira  plus  nombreux  que  ceux  des  communes,  et 
les  conseils  )j:énéraux  doivent  aussi  l'être  plus 
que  les  conseils  d'arrojidissement. 

La  commission  n'a  proposé  que  9  membres, 
tandis  que  la  loi  actuellement  en  vigueur  en  fixe 
le  nombre  à  II. 

Pour  que  les  conseils  d'arrondissement  soient 
vraiment  utiles,  augmentez  le  nombre  de  leurs 
membres,  appelez-y  le  plus  que  vous  le  pourrez 
d'hommes  capables  et  consciencieux. 

On  a  fait  un  calcul  qui  frappe  d'abord,  mais 
qui  ne  résiste  pas  à  l'examen.  Un  a  dit  :  Suivant 
le  projet  de  la  commission  vous  avez  2,800  mem- 
bres de  conseils  d'arrondissement;  c'est  bien 
a.ssez.  Mais,  Messieurs,  ces  2,800  membres  ne  dé- 
libéreront pas  ensemble,  ils  seront  répartis  entre 
3ii0  conseils,  ce  qui  ne  ferait  pas  9  membres  pour 
chacun. 

Le  nombre  proposé  paç  la  commission  serait 
évidemment  insunisant  ;  il  en  sera  pour  les  com- 
missions d'arrondissement  comme  pour  les  jurés. 
Ceux-ci  sont  tenus  de  comparaître  sous  peine  de 
.')UU  francs  d'amende.  Eb  bien  !  sur  36  jurés, 
souvent  il  n'en  vient  pas  :iO,  et  il  faut  appeler 
des  jurés  supplémentaires.  11  manquera  toujours 
aussi  quelques-uns  des  membres  des  conseils  d'ar- 
rondissement, et  si  vous  tenez  au  projet  du  gou- 
vernement ou  de  la  commission,  le  conseil  d'ar- 
rondissement ne  sera  souvent  composé  que  de  5 
ou  6  membres. 

M.  P*ii«.  L'honorable  préopinant  n'a  pas  re- 
marqué que  son  amendement  détruisait  l'article  19 
de  la  commission,  et  que  les  plus  petits  cftQtoDS, 
par  exemple  ceux  de  1,500  Ames,  auroat  lue  re- 
i» 
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cussion de  l'adresse  au  roi  (t.  LXXVIII,  p.  24  et  suiv.), 
(p.  29  et  suiv.),  (p.  31),  jp.  38  et  suiv.),  (p.  41)^  (j).  731, 

—  sur  l'organisation  des  commissions  des  lois  de 
finances  (p.  251),  —  sur  une  pétition  (p.  374),  —  sur 
l'arrestation  de  la  duchesse  de  Berry  (p.  522  et  suiv.), 

—  sur  l'organisation  départementale  (p.  561  et  suiv.), 
(p.  727),  (p.  729  et  suiv.),  (p.  732  et  suiv.). 

Barthe,  député  de  la  Seine,  garde  des  sceaux.  Parle  dans 
la  discussion  de  l'adresse  au  roi  de  1832(t.  LXXYIU, 
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(p.  548  et  suiv.).  —  Faitnn  rapport  sur  Féloction  de 
Kermorial  dans  le  Finistère  (p.  766). 

BtLÉxÈ  (Scipion  de  Dreux,  marqais  de),  pair.  Ses  obser- 
vations au  sujet  de  la  Dominatiou  de  la  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  sur  l'état  de  siège 
(t.  LXXVIll,  p.  209).  —  Parle  sur  la  fixation  de  la 
date  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux 
douzièmes  provisoires  pour  1833  (p.  211),  —  sur  les 
douzièmes  provisoires  pour  1833  (p.  272  et  suiv.), 
(p.  275^  —  sur  une  pétition  (p.  394  et  suiv.),  —sur 
le  deuil  du  21  janvier  (p.  690),  (p.  691  et  suiv.), 
(p.  735),  —  snr  le  projet  de  loi  portant  règlement 
définitif  da  budget  de  1829  (p.  748  et  suiv.}. 

BiiGODE  (Baron  de),  député  du  Nord. — Parle  sur  l'orga- 
nisation départementale  (t.  LXXVIll,  p.  595  et  suiv.). 

Briql'eville  (Comte  de),  déouté  de  la  Manche.  Parle 
dans  là  discussion  de  f adressé  au  Tti>i  de..» ^^^^^  . 
(t.LXXVIII,  p.  75),—  sur  une  pétition  du  sieur  Moi^ 
tin  (p.  420),  (p.  421),  —  sur  l'arrestation  de  la  du- 
chesse de  Berry  (p.  511  et  suiv.),  — sur  une  pétition 
(p.  634),  (p.  637). 

Brissxc  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  nne  pétition  (t.  LXXXIII, 
p.  396). 

Brogue  rOnc  de),  pair,  ministre  des  affaires  étrangères. 
Parle  dans  la  discussion  de  l'adresse  au  roi  de  1832 
(t.  LXXVUI,  p.  73),  (p.  74),  (p.  75),  (p.  78),  —  sur 
une  pétition  de  porteurs  d'annuités  de  Tcmprunt 
d*HaïU  (p.  443  et  suiv.), —  sur  l'arrestation  de  la  du- 
chesse de  Berry  (p.  506  et  suiv.),  —  sur  le  projet  de 
loi  portant  règlement  définitif  du  bndget  do  1829 
(p.  750). 

BcDGET  i»Bl82d,  commission  chargée  de  Vexamen  du  pro- 
jet de  loi  portant  rbgVement  définitif  du  budget  de  1829 
(C.  D.  t.  LXXVUI),  p.  i^\  —  rapport  par  Calmon 
(l8  décembre  1832,  p.  324  et  suiv.);  —  projet  de  loi 
amendé  par  la  commission  (il^id.  p.  327  et  suiv.). — 
Discussion  gi^nérale  :  de  Podenas  [21  décembre, 
p.  337  cl  suiv.).  —  Discussion  des  ariiele*.  —  Adop- 
tioD  sans  discussion  des  articies  i  à8  [ibid.  p.  339). 

—  Article  9  de  la  commission  :  paragraphe  V^  :  de 
Podenas.,  Bumann,  ministre  des  finances,  Calmon, 
rapporteur,  Salverte  \ibid,  p.  340); — adoption  t^iof.)-, 

—  paragraphe  2  :  de  Podenas,  Calmon,  rapporteur,  de 
Podenas  {ibid.  et  p.  suiv.).;  —  adoption  avec  amen- 
dement {ibid.  p.  341)  ;  —  adoption  de  l'ensemble  de 
Tarticle  (i^ic/.);  —  adoption  sans  discussion  des  arti- 
cles 10  et  11  {ibid.).  —  Article  additionnel  proposé 
par  de  Hosbourg  {ibid.);  —  développement  {ibid.  et 
p.  saiv.);  —  discussion  :  Uumann,  ministre  des 
tinanees,  do  Hosbourg,  Hnmann,  ministre  des  finances, 
de  Mosl)ourg,  comte  d'Aivout,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  Calmon,  rapporteur,  Chara- 
maule,  comte  d'Argout,  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  de  Mosbourg  (ibid.  p.  342  et  suiv.); 

—  rciel  [ibid.  p.  346).  —  Article  additionnel  proposé 
par  Dubois-Aymé  (ibid.)  ;  —  développement  [ibid  et 
p.  suiv.)  ;  —  discussion  :  comte  d'Argout,  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  Dubois-Ayme,  Fran- 
çois Delessert,  comte  d'Argont,  ministre  du  commerce 
et  des  trayaux  publics,  Dubois-Aymé  (t^'fif.  p.  347  et 
suiT.);—  adoption  {ibid.  p.  348).  —  Scrutin  affirma- 
tif  sur  l'ensemble  (t^td.  p.  369). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  par  Humann, 
ministre  dei  finances  (C.  P.  28  décembre,  p.  401);  — 
exposé  des  motifs  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  projet  de  loi 
{ibid.  p.  402  et  suiv.)  ;  — commission  (p.  462)  ;  —  rap- 
port par  le  comte  d'Haubersart  |14  janvier  1833,  p.  655 
et  suiv.J.  —  Discussion.  —  Adoption  sans  discussion 
des  articles  1  à  7  (17  janvier,  p.  736).  —  Article  8  : 
comte  Rot,  Humann,  ministre  des  finances,  marquis 
de  Dreux-oréié,  dac  de  Broglie,  ministre  des  affaires 
ètraDgères  (f  Htf .  et  p.  suiv.); — adoption  (fMd.  p.  750  . 
— Adoption  sans  discussion  des  articles  9  et  10  (ibid.). 

—  Article  11  :  comte  de  Pontécoulant,  comte  d'Hau- 
bersart, rapporteur  libid.  et  p.  suiv.);  —  adoption 
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Budget  de  1830.  1»  Commission  chargée  do  rexamendu 
projet  do  loi  portant  règleiueut  ddinitif  du  budget 
de  Toxercice  1830  (C.  D.  t.  LXXVllI,  p.  3ii;. 

2*  Commissaires  chargés   de  soalcuir  la  discussion 
(7  janvier  1833,  t.  LXXVIII,  p.  526.) 

Budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de  1833. 
Prôscntatiou  ù  la  Chambre  des  dôputés  par  Hu- 
maun,  ministre  des  finances  (G.  D.30  novembre  I83S, 
t.  LXXVIII,  p.  I);  —  exposé  dos  motifs  {ibid,  et 
p.  suiv.);  —  projet  de  loi  relatif  ii  la  fixation  des 
dépenses  {ibid.  p.  6)  ;  —  projet  de  loi  relatif  à  la  fixa- 
tion des  recettes  {iàid.  et  p.  suiv.);  —  commission 
(p.  iCA.) 

Budget  de  1833.  —  Voir  Douzièmes  provisoires, 

Buge.vud  (GénéraU,  député  de  la  Dordojjne.  Parle  sur  une 

f>étition  du  sieur  Mottiu  (t.  LXXVIII,  p.  421),  —  sur 
'organisation  départementale  (p.  631),  (p.  704). 

Bureaux  de  la  chambre  des  députés.  Renouvellement 
du  21  décembre  1832  (t.  LXXVIII,  p.  390). 

BuRKAUx  DE  LA  Gh AMBRE  DES  PAIRS.  Renouvellement  du 
U  décembre  183:2,  (t.  LXXVIII,  p.  397). 


Cabet,  député  de  la  Gâte-d'Or.  Parle  sur  rarrestatioa 
de  la  duchesse  de  Berry  (t.  LXXVIII,  p.  513  et  suiv.). 

—  sur  l'affaire  du  pont  d'Arcole  (p.  642  et  suiv.), 
(p.  052).  —  Ses  amendements  au  proiet  de  loi  sur  Tor- 

Sanisation  départementale  (p.  Tbl.),  (p.  753.), —  les 
éveloppe  (p.  701),  (p.  754  et  suiv.). 

Gaen  (Ville  de).—  Voir  Impositions  locales  exlraordinai- 
resy  §  «. 

Caisse  d'amortissement.  —  Voir  Amortissement. 

Calmox,  député  du  Lot.  Fait  un  rapport  sur  le  projet 
(le  loi  portaut  rëgleinont  définitif  du  budget  de  1829 
(t.  LXXVIII,  p.  324  ot  suiv.),  —  le  défend  (p.  340), 
(p.  3ii),  (p.344). 

Gambis-d'Orsan  (Marquis  de),  député  de  Vaucluse.  Parle 
sur  une  pétition  (t.  LXXVUI,  p.  389.) 

Caminade-Ghate.xay,  député  do   la   Charente.   Obtient 

un  con},'é  (t.  LXXVIII,  p.  414). 

Capitaines  au  long  cours  et  maîtres  au  cabotage. 
Présentation  ù,  la  Chambre  des  pairs  par  l'amiral  de 
Rigny,  ministre  de  la  marine,  d*un  projet  de  loi 
relatif  à  leur  réception  (C.  P.  10  décembre  1832, 
t.  LXXVIII,  p.  203)  ;  —  exposé  des  motifs  (ibid.  et 
p.  suiv.)  —  projet  de  loi  [xbid.  p.  204  et  suiv.);  — 
commission  ip.  209);  —  rapport  par  Tamiral  baron  Du- 
perro  i24  décembre,  p.  391);  —  projet  de  loi  amendé 
par  la  commission  \ihid.  et  p.  suiv.).  —  Discussion, 

—  Article  P'  :  amiral  de  Ri^ny,  ministre  de  la  ma- 
rine, comte  d'Haubersarty  amiral  de  Rigny,  ministre 
de  la  marine,  contre  d'Haubersart  (28  décembre,  p.  404 
et  suiv.)  ;  —  adoption  avec  amendement  [iHd,  p.  406). 

—  Adoption  des  articles  2,  3  et  4  [ibid.).  —  Scrutin 
affirmatif  sur  l'ensemble  {ibid.). 

Présentation  h.  la  Chambre  des  députés  (G.  0. 10  jan- 
vier  1833,  p.  5<>5);  —  exposé  des  motifs  {ibia.  et 
p.  suiv.);  —  projet  de  loi  {ibid,  p.  566);  —  commis 
sion   p.  653). 

Celles  (Vischer  comte  de),  pair.  Il  lui  est  accordé  des 
lettres  de  grande  naturalisation  (t.  LXXVIII,  p.  413 
et  suiv.).  —  Vérification  de  ces  lettres  de  naturalisa- 
tion ip.  662.) 

Chaillou,  député  de  la  Loire-Inférieure.  Parlo  lor 
l'ordre  du  jour  (t.  LXXVIU,  p.  388). 
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>pplie»il*  anx  ricompenu*  natio 
l'ucrcics  1831  il'exflrdcs  1833  (C. 
t.LXXVUI,  p.  43*1;- 


__. a  (C.  D.  Ï9  décembi 

p.  438):  —  eiomi  des  molifs  {ib 
projet  é*  loi  (fMd.  p.  439);  —  coi 

;  S.  PrèsealatioD  k  la  Chambr 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  Toi 
eitraordiaaire  de  1,300.000  fraoes 
pcosioQi  milïuirsi  (C.  D.  tO  Jauvi 
p.  511);  —  exposé  des  motin  liM 
—  projet  da  loi  (jfrtd.  p.  913) 
(lAw.  et  p.  tuiv.);  —  commis 

g  S.  Preaentatiaa  ft  la  Chambr 
projet  da  toi  tendant  k  l'ouverture 
diDÛre  de  53,943,948  franra  pour 
■uirei  et  sitraordinaire»  de  l{^  (C 
t.  lAXVm,  p.  S16J;  —  eiposé  < 
p.  suiT.);  —  projet  de  loi  iibid.  p 

uneiea  {ibid.  p.  S8I  et  buiv.};  — 
CaloiTS  noTisoiBES  pona  1833.  —  > 


Cdtiu  (Baroo),  pur.  &oa  éloie  pro 
Païquier  [t.  ULXVHl,  p.  I9S  M  i 


Dalmatie  (Due  de).  —  Voir  Seuil. 

Dami;  (Comte),  pair.  Est  ftdmis  (t.  L. 

DACHMinL  (Vicomte).  Proposition  de 
k  faire  accorder  une  pension  de  10.1 
duréDér&IDauiDDjail  <C.D.  lâjanvi 
p.  641). 

Daiu  (Comte).  Conimiualre  du  roi  p< 
cuMioD  du  projel  de  loi  sar  te  rr; 
bodietde  1830  (l.  L\XV[lt,  p.  52< 

DucLLitu.  — Voir  BtUeyme  (Dé) 

Dtcb  Dl  Dtrtrtt.  Communication  i 
Charles  de  Lameth,  dépulè  do  Se 
eenbr*  183S,  I.  LXXVUI,  p.  4SI). 


DsLMOCiK,  dépoté  de  la  Seins-Iafc 
prime  fc  l'eiporlAtioD  des  sucres  < 
«t  soÏT.),  —  lar  une  pétition  Ip.  3 


T  (Baron  Benjamiii),  déput 
suu  BiModemeat  au  projet  da  loi 
mes  BrorisoirM  pour  lBJ3.  {PrtiM 
sm)nt){t.  lJUlvriI,p.  IM),  —le  n 
•or   k  priiM  à  retpoMttîon   A 
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(p.  194).  —  Fait  UQ  rapport  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif aa  terme  dos  prescriptions  des  dépôts  d'argent 
faits  aux  caisses  des  postes  (p.  276  et  suiv),  —  le  dé- 
fend (p.  318),  {p.  320),  (p.  321).  —  Parle  sur  l'ordre 
du  jour  (p.  381). 

Delessert  (François),  député  de  la  Seine.  Parle  sur  le 
règlement  définitif  du  budget  de  1829  (t.  LXXYUI, 
p.  348). 

Oelpon,  député  du  Lot.  Donne  sa  démission  (t.  LXXYIII), 

p.  125). 

Demàrçay  (général  baron],  député  de  la  Vienne. 
Parle  dans  la  discussion  de  l'adresse  au  roi  de  1832 
(t.  LXXVIII,  p.  72).  —  Développe  sa  proposition  rela- 
tive à  l'organisation  des  commissions  des  comptes  et 
du  budget  (p.  92ctsuiv.),  —  la  défend  (p.  95). — Parle 
sur  les  douzièmes  provisoires  pour  1833  (p.  138).  — 
Est  entondu  dans  la  discussion  de  sa  proposition  sur 
l'organisation  des  commissions  des  lois  de  finances. 
(p.  240),  (p.  247  et  suiv.),  (p.  250),  (p.  251),  (p.  254), 
(p.  259),  (p.  2»>1),  (p.  26i),  (p.  263).  —  Parle  sur  une 

f>étition  (p.  285),  —  sur  le  monument  à  ériger  place  do 
a  Bastille  (p.  290),  (p.  293),  —  sur  les  travaux  légis- 
latifs interrompus  par  la  clôture  des  sessions  (p.  459), 
(p.  461),  —  sur  l'organisation  départementale  (p.  587) , 
(p.  590),  (p.  591  et  suiy.),  (p.  593),  (p.  603),  (p.  607  , 
(p.  614),  (p.  619  et  suiY.),  (p.  660),  (p.  762),  (p.  767), 
(p.  770). 

Démissions  de  députés.  Dubois  (Ardèche)  (3  décembre 

1832,  t.  LXXVIII,  p.  58);  —  Niay  (Aisne)  (7  janyier 

1833,  p.  526);  —  Dufour  de  Nesle  (Aisne)  (iHd.)\  — 
Gavaret  (Gers),  (9  janvier,  p.  341),  —  Iielpon  (Lot) 
(16  janvier,  p.  724). 

Départements.  —  \o\r' AUribulions  départementales»  — 
Organisation  départementale. 

Dépôts  d'argent  faits  aux  caisses  des  postes.  —  Voir 
Sommes  versées. 

Députés.  —  Voir  Démissions.  —  Décès. 

Destutt  de  Trac  y.  —  Voir  Tracy. 

Deuil  général  du  21  janvier.  Proposition  de  Portalis 
tendant  à  l'abrogation  de  la  loi  du  19  janvier  1816 
relative  au  deuil  du  21  janvier  (G.  D.  15  décembre 
1832,  t.  LXXVIII,  p.  278).  —  Développement  (18  dé- 
cembre, p.  334  et  suiv.);  —  débat  sur  la  prise  en 
considuration  :  Laugicr  de  Ghartrouse,  Boissy-d'An- 
glas  (ibid.  p.  335);  —  prise  en  considération  [ibid.); 
—  rapport  par  Duboys  (d'Angers)  (29  décembre,  p.  430 
et  suiv.);  —  adoption  sans  discussion  (31  décembre, 
p.  455).  —  Scrutin  atûrmaXit  {ibid,  p.  456). 

Transmission  à  la  Ghambre  des  pairs  (u.  P.  2  jan- 
vier 1833,  p.  461)  ;  —  proposition  de  loi  {ibid.)  ;  — 
commission  (p.  480)  ;  —  rapport  par  le  comte  Siméon 
(14  janvier,  p.  658  et  suiv.);  —  projet  de  loi  de  la 
commission  {ibid.  p.  661)  ;  —  obsen'ations  du  maraais 
de  Saint-Simon,  du  baron  Mounicr  et  du  comte  noy 
{ibid.  et  p.  suiv.).  —  ûiscustion  générale  .-comte  Por- 
talis, comte  Mathieu  Dumas,  amiral  Emerlau,  baron 
Mou  nier,  comte  Rœderer,  marquis  de  Grouchy,  comte 
do  Gourtarvelj  baron  de  Barante,  marquis  de  Dreux- 
Brézé  (15  janvier,  p.  682  et  suiv.).  — Discussion  det 
articles. — Art.  l*'  de  la  commission  .-comte  deMont- 
losier,  comte  de  Tascher,  comte  Abrial,  comte  Exel- 
mans,  marquis  do  Vérac,  marquis  do  Dreuz-Brczé, 
duc  do  Bassano,  baron  de  Barante,  Lanjuinais  {ibid, 
p.  091  et  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  693).  —  Article 
additionnel  proposé  par  le  duc  de  Grillon  {ibid.);  — 
rejet  {ibid.).  —  Art.  2  :  comte  de  Montlosier,  mar- 
quis de  Mortemart  {ibid.)  ;  — adoption  {ibid.). —  Scru- 
tin affirmatif  sur  l  ensemble  {ibtd.). 

Retour  à  la  Ghambre  des  députés  (G.  D.  15  janvier, 
p.  710).  —  Discussion.  —  Art.  l**^  :  rejet  {ibid.),  — 
Art.  2  :  Mauguin,  comte  Jaubert  {ibid.);  — adoption 
aveo  amendement  {ibid.).  —  Scratia  affînoalu  sur 
Tensemble  {ibid,). 
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His,  depuis  de  rOrn«.  Parle  sur 
tion  pour  les  dèpAts  faits  au 
II.  LXXVin.  p.  j±0},  —  sur  I. 
meutalc  (p.  13t|. 

HoasES  DE  cocucii.  PrèscDlatio 
pairs  par  THmira.!  de  Rigoy,  m 
il'uii  projet  do  loi  ayant  pour  < 
hommes  do  rouleur  librcii  Ici  i 

igues  ;C.  P.  iS  décembre  tS3i, 

p.  40Hj;  —  eommissioi 
Hoi'DETOT  (Comte  d"),  aide  de  es 


HriiKN,  député  du  Bas-Rhin,  d 
Présente  A  la  Chambre  des  dé| 
portant  liiatiou  du  budcet  eénéi 
|t.  LXXVIII,  p.  1  et  auiï.l.  — 
tioa  des  commissions  cliargéc 
des  finaDces  (p.  99  et  EuiT.\  - 
(p.  lOS).  —  sur  les  douiiùmuii 
(p.  1Î3  et  suiv.),  (p.  131],  (p.  I 
Mat«  ik  la  Cbambre  des  pairs  1 
par  In  Chambre   des   députes 

Srorisoires  pour  «133  (p.  196  » 
c  loi  relatif  aui  formes  et  au  i 
et  des  titres  qui  eugaiteut  le  T 
ïuiv.l.  —  Parle  sur  rorganisatic 
lois  de  Snanfes  ip.  StHii,  |p.  iU 
mes  provisoires  pour  183^  ',p. 
des  pre&criptinus  des  dépôts  : 
pMU*   |,p.   3tï  tX   SUIT.).    IP'  3t 

ïp.  3iai,lp.  3«i,;p.3ïii,(p.  ii 

Dégociation  des  effets  publics  (i 
le  réïlemeut  définitif^  du  bud 
(p.  3*3  et  suiï.).  (P-  »**),  —  s 
et  suir.l-  —  Présente  A  I.i  Cli.'ini 
Jet  de  lai.  miiople  par  la  l.'fi.imb 
■u  lerfoe  lie  presrriptiou  des 
aux  caisses  des  postes  ip,  400  et  s 
loi  SUT  le  règlement  déâuitif  du 
et  suiT-V  — Parle  sur  les  engai 
blic  (p.  403),  (p.  104).  —  Pré» 
pairs  un  projet  ayant  pour  obje' 
me<  de  couleur  Libres  les  dro' 
ip.  iOB  et  SiiiV.i,  -  UD  projet 
fislatif  des  colonies  (p.  4li8  et  : 

Ktitioii  de  porteurs  d'aunuit 
44Si,  —  sur  l'aHaire  Kessni 
Préieote  k  la  Chambre  <les  ilej 
loi  portant  ouverture  d'un  crci 
lesenice  des  pensions  luilitair 
3*  un  pnijct  iIc  Joi,  adopté  par 
relatif  aux  formes  et  UN  cuair.ili 
qui  enlacent  le  Trésor  piiMii 
3*  un  projet  de  loi  coiirernaiii 
laircs  demandés  pour  l'eierciri 
—  Parle  sur  le  projot  de  loi  p 
nitif  dn  budget  de  lltâ9  ip.  li> 


IaKaiTtO!(S  LOCAIEB 
loi  tendant  A  autoriser  A  iu 
ment  les  départements  de  I'^ 
iBférieare,  de  la  Gimado,  des 
la  Xancbe.  de  la  Hotellc.  di 
Haute-Vienne,  des  Basses- F^rë 
de  Sune-M-SuriM  et  de  Seini 
enBbriB  ISSS,  I.  LXXVIII,  (p. 
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Gacn  à  s'imposer   extraordinaircmciit  (C.  D.  29  dé- 
cembre 1832,  t.  LXXVIll,  p.  432  et  siiiv.). 

§  3.  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  départe- 
ment des  Cûtes-du-Xord  à  s'imposer  extraordiuairo- 
ment    (C.  D.  29  décembre  1832.  t.  LXXVIII,  p.  433). 

Impôts  provisoires  pour  1833.  —  Voir  Douzièmes  pro- 
visoires. 

Imprimerie.  Rapport  par  Vigier  sur  une  pétition  deman- 
dant le  droit  commun  pour  l'imprimerie  (C.  D.  15  dé- 
cembre 1832,  t.  LXXVIll,  p.  283  otsuiv.);  —discus- 
sion :  Firmin  Didot,  Salvorte  [ibid,  p.  284  et  suiv.); 

-  -  --  dépét  au  Jmreau.des_rcnseignements  {ibid.  p.  285). 

INDEMNITÉS  DE  JUILLET.  —  Voir  Crédits  extraordinaires 
§  i•^ 

Indemnitks  pour  les  dégâts  de  juin.  —  Voir  Crédits 
extraordinaires  §  4. 

Instruction  primaire.  §  1  •^  Proposition  sur  l'organisa- 
tion de  i'instruclion  primaire  déposée  par.  Escliassc- 
riaux,  Salverte,  Laurence,  Taillandier  (Cf.  D.  1*7  décem- 
bre 1832,  t.  LXXVIII,  p.  309  et  suiv.);  —  observations 
de  Humann,  ministre  des  flnances  et  de  Eschasseriaux 
{ibid.  p.  311);  —  développement  par  Eschasseriaux 
(18  décembre,  p.  335  et  suiv.);  —  commission  (i) 
(p.  398). 

§  2.  Présentation  à  la  Chambre  des  dépntés  par 
Guizot,  ministre  de  l'instruction  publique,  a*un  prôl^t 
de  loi  sur  l'instruction  primaire  (G.  D.  2  janvier  1832, 
t.  LXXVIII,  p.  404);  —  exposé  des  motifs  {ibid,  et 
p.  suiv.);  —  projet  de  loi  itbid.  p.  469  et  suiv.);  — 
observations  ae  Dubois  (de  la  Loire-Inférieure),  Félix 
Bodin  {ibid.  p.  471);  —  Dugas-Montbel  demande  que 
la  commission  chargée  de  1  examen  de  la  proposition 
Eschasseriaux  et  Salverte  et  la  commission  chargée 
de  l'examen  du  projet  du  gouvernement  ne  fassent 
qu'un  seul  rapport  (10  janvier,  p.  583  et  suiv.):  — 
observations  dHEschasseriaux  libia.  p.  584)  ;  —  aaop- 
lion  de  la  motion  de  Dugas-Montbel  {ibid.)  ;  —  com- 
mission (p.  608). 
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Jacqueminot  (Général),  député 'des  Vosges.  Parle  dans 
la  discussion  de  l'adresse  au   roi  (t.  LXXVIII,  p.  47 

et  suiv.). 

Jars,  député  du  Rhdne.  Parle  sur  Torganisation  dépar- 
tementale (t.  LXXVIII,  p.  593). 


Jaurkrt  (Comte),  député  du  Cher.  Parle  sur  les  Tain- 
queurs  de  la  Bastille  (t.  LXX""* 
—  sur  le  deuil  du  21  janvier 


queurs  de  la  Bastille  (t.  LXXVIII,  p.  664),  (p.  665), 

(p.  710). 


Jay,  député  de  la  Gironde.  Fait  un  rapport  sur  la  pro- 
position de  Salverte  relative  aux  travaux  législatifs 
(t.  LXXVIII,  p.  423  et  suiv.);  —  le  défend  (p.  457  et 

suiv.). 

JoLLivET,  député  d'IUe-et- Vilaine.  Parle  dans  la  discus- 
sion do  l'adresse  au  roi  de  1832  (t.  LXXVIH,  p.  50 
et  suiv.),  (p.  53),  (p.  55),  —  sur  l'organisation  dépar- 
tementale (p.  618). 

JoLY,  député  do  rAriègo.  Parle  dans  la  discussion  de 
l'adresse  au  roi  de  1832  (t.  LXXVIII,  p.  44  et  suiv.), 
(p.  46).  —  Son  amendement  à  placer  entre  les  gj  9 
et  10  (p.  48),  —  le  développe  {tbid.  et  p.  suiv.),  — 


(1)  Voir  ci-dessous  §  S. 
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Lemekcibr   (ViroDitf),   députô  de  !'( 
terme    de    nresrription    pnu'    '" 


LErEiiTiEH  c'ArNAT  iB.iron),  dcpiit< 
Fail  un  rapport  sur  le  projet  de  I 
lièmes  provi-,oirïs  pour   1B3.1  (l. 

SuiT.;  —  le  dûfelld  rp.  i:i3  et  SULV. 


',   drputê  de  la  Loire-Inf 
l'orgaiiisalion  départementale  <t.  [ 

LtTtoDE  DE  Pdl-illt.  député  de  la 
uni  péiitioQ  (t.  LXXVIII,  p.  aa*^. 

Letudd,  député  de  U  Charente.  Pi 
sÎDD  de  Tadreasa  au  roi  de  It 
p.  79  et  SUIT.),  —  sur  les  patente 


__.  ...       Vula  sur  V 

(p.  419),  —  tuT  l'ordre  du  {our  |i 
Sut  rorgBDi»tîoa  départemental 
tp.  1586  et  luiï.),  ip.  6ï3i.—  siir  I 
et  suiï.).  —  sur  Iw  punnioniiaire: 
eiT'ile  Ip.  638  et  sriir.J,  ,p.  640i,  — 
<(e/i.ir>emenlale  |p.  667^  fp.  lixi). 

Llanit  iKmTiMiu.L«,  Prownition  di 
i,r,.  B.  sed«c>mlin)lS3S,t.  LXXYll 
—  dèTeloppnnent  (31  décembra,  [ 
débat  sur  la  pri^e  en  coDMdéra 
Fnure  idée  H  an  te: -Alpes},  Petit,  I 
rflinaulv  {iHd.  p.  430  et  luiv,)  ; 
prend  pas  la  proposition  CD  ( 
p.  433). 

Limites  pb  dép*iieh£mts.  n'ARRo: 
COKHCABS.  E  fl".  Projet  do  loi  ici 
rainmuiie  dvbcnteinDath  du  dcpn 
selle  pour  la  réunir  au  départe 
IC,  D.   SI    décembre   lR3â,   t.    LX 


i  S.  Projet  de  Ini  tendant  à 
tion  des  comiDunes  de  Tau 
ilndre-tl'Loire)  \,C.  D.  SI  dcceii 


Indre)  a  l'arroiiiliiii 

^u  eauloD  da  ChàtilLu  t€.  E 

I.  LXXVIIl,  p.  36Sj 


ij  dadêparlemenlde 
ta  réoiiir  fc  celle  da  CMne-Scc,  un 
(Jura)  (C.  D.  11   Mplnnbr»  I83i,  t 


déparumants  de  Miine 
VicoM  ^C.  D.  lldieembre  1B31, 
--  «t  luiT.);  —  cammiuion  (p.  J9 

Louv  (Varichtl  eonie],  d^pntt  di 
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)  dans  la  diseussion  de  l'adresse  au  roi  (t.  LXXVIII, 

p.  46). 

Loiret  (Département  du).  —  Voir  Impositions  locales  ex- 
traordinaires ^  §  i". 
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Louis-PiiiLippK.  Sa  réponse  à  l'adresse  de  la  Chambre 
des  députés  au  début  de  la  session  do  1832  (t.  LXXVIII, 
p.  91).  —  Recevra  le  l"  janvier  1833  la  grande  dépu- 
tation  de  la  Chambre  des  pairs  (p.  400). 

LuDRE  (De),  député  de  la  Meurthe.  Parle  dans  la  discus- 
sion (le  l'adresse  au  roi  (t.  LïXVIîi,  p.  34  el-suiy.)<  -^ 
sur  une  pétition  (p.  38),  —  sur  l'arrestation  de  la  du- 
chesse de  Berry  (p.  510  et  suiv.),  — sur  l'organisation 
départementale  (p.  163). 

LuMiNAis,  député  de  la  Loire-Inférieure.  Son  amendement 
au  tî  22  de  l'adresse  au  roi  de  1832  (t.  LXXVIII,  p.  89), 
—  ic  développe  {ilnd.  et  p.  suiv.). 

LuNEAU,  député  de  la  Vendée.  Ses  amendements  au  proiet 
de  loi  sur  l'organisation  départementale  (t.  LXXVIII, 
p.  677),  (p.  694),  —  les  défend  (p.  679  et  suiv.),  (p.  681 
et  suiv.),  (p.  694),  (p.  698). 


Mabille.  Sa  pétition  concernant  les  pensionnaires  de 
l'ancienne  liste  civile  (t.  LXXVIII,  p.  638). 

Madier  de  Montjau,  député  de  l'Ardëche.  Parle  dans  la 
discussion  de  l'adresseau  roi  (t.  LXXVIII,  p.  23  et  suiv.). 

Mahul,  dépoté  de  l'Aube.  Parle  sur  la  reprise  des  tra- 
vaux législatifs  interrompus  par  la  clôture  des  sessions 
(t.  LXXVIII,  p.  266  et  suiv.) 

Maine-et-Loire  (Département  de).  —  Voir  Impositions 
locales  extraordinaires  y  §  i".  —  Limites,  §  5. 

Maîtres  au  cabotage.  —  Voir  Capitaines  au  long  cours. 

Manche  (Département  de  \si),--\<yLi Impositions  locales 
extraordinaires^  §  f  •'. 

Marchés  a  terme.  —  Voir  Effets  publics  [Négociation 
des), 

Maret,  —  Voir  Bassano  (Duc  de). 

Marine  de  commerce.  —  Voir  Capitainei  au  long  cours» 

Marmier  (Marquis  de),  dépoté  de  la  Haute-Saône.  Parie 
dans  la  discussion  de  l'adresse  au  roi  (t.  LXXVIII, p.  39 
et  suiv.),  —  sur  l'organisation  départementale  (p.  631). 

Martiti  lîls,  député  du  Nord.  Parle  sur  l'affaire  Kessner 
(t.  LXXVIII,  p.  529  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur 
la  proposition  de  Salverte  relative  au  déficit  Kessner 
(p.  634  et  suiv.). 

Martineaf.  Commissaire  du  roi  pour  soutenir  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  sur  le  règlement  du  budget  de  1830 
(t.  LXXVlrt,  p.  526). 

Massa  (Régnier,  duc  de),  pair.  Fait  un  rapport  sur  Tad* 
mission  de  nouveaux  pairs  (t.  LXXVIII,  p.  195). 

Mauguin,  député  de  la  Côteni'Or.  Parle  sur  les  douzièmes 
provisoires  pour  1833  (t.  LXXVIII,  p.  186).  (p.  191), 
(p.  192),  —  sur  le  monument  à  ériger  place  de  la 
Bastille  (p.  291),  (p.  292),—  sur  le  terme  deprescrip- 
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10  jaDTÎer  1833,  t.  LXXVm,  p.  566)  ;  — 
motifs  {iàid.  et  p.  suïy.)  ;  —  projet  d 
p.  568  et  suiv.)  ;  —  commission  (p.  111). 

OissEL  (D').  —  Voir  Hély^OUiel. 

Organisation  départeventale.  {Conseils  < 
eonsé'iU  tf  arrondissement).  PréseDtation  à 
des  députés  d'un  projet  de  loi  y  relatif 
ccmbre  1832,  t.  LXXVIII,  p.  145);  -  cxp 
lifs  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  projet  de  loi  ( 
et  siiiv.i;  —  commission  (p.  337);  —  rapp 
loo  Jean-Landry)  (5  janvier  1833,  p.  482 
projet  de  loi  amendé  par  la  commission  ( 
et  suiv.).  —  Discussion  gén&aU  :  Bros 
(Emmanuel),  André  fdu  Haut-Rhin),  H( 
(Jean-Landry)  (7  janvier,  p.  53â  et  suiv.). 
stoft  des  articles  :  —  Art.  1»'  :  Bérard.  < 
Piscatory,  Lherbetto,  Bresson,  de  Rambu 
fJean-Landry),  rapporteur,  de  Gérando,  • 
au  roi,  Salverte,  comte  d'Argout,  minist; 
rieur,  Odilon  Barrot,  Mauguin,  de  Rambu 
TÏer,  p.  542  et  suiv.);  —  adoption  du  pai 
de  la  commission  [iMd.  p.  565)  ;  —  adopti 
graphe  2  de  la  commission  qui  dcvien 
[tbid.).  —  Art.  2  :  La  Chambre  le  réserv 
discussion  de  Tarticle  5  (10  janvier,  p.  584 
Gillon  (Jean-Landry),  rapporteur,  de  Pod 
—  adoption  [ibid.).  —  Art.  4  :  adoptio 
graphe  l*"*  [ibid.  p.  585);  —  paragraphe  ! 
nas,  Gillon  (Jetn-Landry),  rapporteur, 
goût,  ministre  de  l'intérieur  [ibxd.)\ —  at 
amendement  [ibid.)  ;  —  paragraphe  4  :  Bo 
denas,  Gillon  (Jean-Landry),  rapporteur 
Thil  [ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  [ibid 
adoption  de  J 'ensemble  de  Varliclc  4  'ibic 
de  5  et  article  2  réservé  :  Lherbetto,  G 
Landry),  rapporteur,  Lherbette,  Barthe, 
la  Justice,  Liurabit  (ibid.  et  p.  saW.V« —  a 
deux  articles  lonAns  eu  un  seul  [ibid. 
Adoption  de  Tarticle  6  [ibid.),  —  Observa 

;  néral  Demarçay  [ibid.).  — Art.  7  :  Emmai 

Cases,  Gillon  (Jean-Landry),  rapporteur, 
Lozère),  Dulon^,  Emmanuel  de  Lus-Cdscs^  '. 

\  Gillon  Jcin-Lattiir)),  rapporteur^   généra 

)CliarsL!Jt*»Utv,  Eaimanncl  de  Las-Case^,  Pe> 
Demarçay,  Hector  d'Aùnav,Pelé£  (de  ia  Lnz 
dft  La  Rocliefoocauld,  Giilon  (Jean-Landr; 
teur,WuâUt,  général  Bemarçay,  Jars,  Châ 
Gillon  (Jean-Landry),  rapporteur,  Thil,  Pa 
{ibid.  et  p.  suiv.y,  —  adoption  [ibid.  p.  59' 
vations  de  de  Podenas,  Ëschasserîaux  [ibid 
—  Art.  8  :  De  Brigode,  Pons  (de  Vaucluse' 
Pujul,  Pelet  (de  la  Lozère),  Aroux,  Gillon 
dry),  rapporteur,  de   Ranibuteau,  Mérill 

•  Dupin,  général  Demarçay,  Thiers,  minis 

*  merce  et  des  travaux  publics,  Gauthier 
'                     Eschasseriaux.  comte  d'Argout,  ministre  d 

G/a/9-Bfzoin,  Salverte,  Voysin  do  Garlen 
Demarçay,  Charles  Dupin,  Vie n net  {ibic 
suiv.j;  —  de  Podenas,  roy,  Ga^-tan  de  la 
canin,  Charles  Dupin,  Couturier,  Enimai 
Gaétan  de  La  Rochefoucauld,  Gillon  (Je 
rapporteur,  Emmanuel  de  Las-Cases,  gcn 
Cay,  Dulong,  de  Rambutean,  Boudet,  Th 
Peyre,  de  Rambuteau,Duréault,  (îaf'tan  d( 


J 
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Earagraphes  {ibid.)\  —  parajjrapho  4  :  Abraham  Du- 
ois,  général  Lafayotte,Raimbert-So  vin,  Eschasseriaux, 
comte   d'Argout,   ministro  de  rintérieur,  Raimbcrt- 
Sôvin,  Arou\,  Pelet  (de  la  Lozère),  Abraham-Dubois, 
comte  d'Argout,  ministre  de  rintérieur,  Gillori  (Jean- 
Landry),  rapporteur,  Aroux,  comte  d'Argoat,  ministre 
de   rintorieur,  de  Schonen,  Félix   Rcul,  Pelet   (de  la 
Lozère),  Pisratory,  Gillon  (Jean-Landry),  rapporteur, 
général   Bu^eaud,   de  Marmier  {ibid.  et  p.  suiv.);  — 
adoption  [ibid.  p.  631);  —  adoption  de  l'ensemble  de 
Tarticie  {ibid.);  —  débat  sur  l'ordre  de  la  discussion  : 
Gillon  (Jean-Landry),  rapporteur,  Lhcrbettc,  Emma- 
nuel de  Las-Cases,  Salverte,  comte  d'Ar^out,  ministro 
do  rinlériour,  Daguilhon-Pujol,  Pelet  (de  la  Lozère), 
— Dtnii€îkS,  dft  PiMknas  (^^    janvier,  p.  668);  —  la  Cham- 
bre décide  qu'elle  passera  à  la  diseiissi-sn  de  r^plicle  8 . 
de  la  commission  \ibid.  p.  668).  —  Art.  8  (devenu  9)  : 
amendement  de  Glais-Bizoin  (ibid.);  —  développement 
{ibid.);  —  discussion  :  Gillon  (Jean-Landry),  rappor- 
teur, jrénéral   Dcmarray,   Charlemagno,  comte  (TAr- 
gout,   ministre   de    i'iniôrieur,  Laurence,  Da^uilhon- 
Pujol,  Pcan,  Pelet  (do  la  Lozère),  Gdlon  (Jean-Landry), 
rapporteur,  Gai-tan  de  La  Rochefoucauld,  Glais-Bizoin 
iibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  \ibid.  p.  677).  —  Art.  9 
des  amendements  de  la  commission  :  amendement  do 
Luneau  {ibid.};  — discussion  :  Havin,  Valout,  Luneau, 
de  Podenas,  Gillon  (Jules-Landry),  rapporteur,  Mau- 
guin,  général  Thiard,  Félix  Réal,  Gaëtan  de  la  Roche- 
foucauld, Lherbette,  Emmanuel  de  Las-CasesifMd.  et 
p.  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  682).  —  Nouvel  amen- 
dement de  Luneau  (15  janvier,  p.  694);  —  développe- 
ment [ibid.);  —  discussion  :  Fulchiron,  de  Podenas, 
Roui,  Aroux,  de  Rambuteau,  Glais-Bizoin,  Bédoch,  de 
(]hastellier,  Luneau  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  rejet  {ibid, 
p.  608);  —  amendement  de  Lemercicr  {ibid.  et  p.  suiv.); 

—  HÏM'ussion  :  Bètloch  {ibid.  p.  699);  —  rejet  (ibid.); 
amendement  de  Roui  iibid.);  —  Tamondement  n*ost 
pas  appuyé  {ibid.) —  Art.  10  devenu  art.  11  ;  Bonne- 
fons,  Aroux,  Boudât,  Viennet  {ibid.  et  p.  suiv.);  — 
adoption  {ibid.  p.  700).  —  Art.  Il  devenu  art.  12  : 
adt)ption  {ibid.).  —  Art.  li  devenu  13  :  adoption  {ibid,). 

—  Article  additionnel  de  Boudet  {ibid.);  —  développe- 
ment (ibid.  et  p.  soiv.);  —  discussion  :  Charles  Dupin, 
Mauguin  {ibid.  p.  701);  —  rejet  {ibid.)  —  Art.  9  du 
projet  :  amendement  de  Cabct  {ibid.);  —  développe- 
mont  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  rejet  iibid.  p.  703);  — 
amendement  de  Charles  Comte  {ibid.  et  p.  suiv.); — dé- 
veloppement {ibid.  p.  104  et  suiv.);  —  discussion  : 
général  Bugeaud,  Tardi<»u,  d'Harcourt,  de  Sade,  de 
Rambuteau,  général  Lafayette  {ibid.  p.  704  et  suiv.); 

—  de  Gérandoj  commissaire  du  roi,  Garnier-Pagès, 
Fulchiron,  Réalicr-Dumas,  Garnier-Pa^ës,  Gauthier  de 
Rumilly,  Pelet  (de  la  Lozère),  Dubois-Aymé,  Mauguin, 
Bédoch  (16  janvier,  p.  724  et  suiv.).  —  Discussion  du 
para>:raphe  l^^^"  :  de  Sade,  général  Demarcay,  Bédoch, 
Charles  Comte,  Barthc,  garde  des  sceaux,  général  La- 
fayette, Jolv,  Barthe,  garde  des  sceaux,  Joly,  do  Bam- 
huteau,  Joîy  (iind.  p.  7il  et  suiv.);  —  rejet  {ibid. 
p.  "i6';  —  para^rraphe  2  :  de  Sade,  Charles  Dupin, 
0«lilon  Barrot,  Charles  Comte  {ibid.  p.  727);  —  rejet 
[ibid.);  —  rejet  des  paragraphes  3  à  6  {ibid.);  —  re- 
trait de  Tamendement  {ibid.).  — Observations  :  Vatout, 
Bt'doch,  Bérard,  de  Rambutoaa,  Bonnefons,  Laurence, 

ibid.  et  p.  suiv.).  —  Art.  9  do  la  commission  repris 
par  Bérard  :  Félix  Béai,  Thiers,  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  Mauguin,  Barthe,  garde 
des  sceaux,  Charles  Dupin,  Odilon  Barrot,  Thiers, 
ministro  du  commerce  et  des  travaux  publics,  Lau- 
rence, His  ibid,  p.  728  et  suiv.);  — adoption  avec  amen- 
dement {ibid.  p.  734); — adoption  des  para^Taphes  2  à  5 
iî7//d.);  —  adoption  de  l'ensemble  de  l'article  9  devenu 
article  14  ibid.  p.  735).  —  Article  l>  du  projet  du  gou- 
vernement devenu  article  15; — amendements  de Cabet, 
Larahit,  Gauthier  d'Hautcserve,  Pons,  Glais-Bizoin 
■  17  janvier,  p.  753);  —  développement  de  l'amende- 
ment de  Cabet  (ibid.  p.  754  et  suiv.);  —  rejet  {ibid. 
]).  75.*)  ;  —  discussion  des  amendements  de  Larabit  et 
Glai.<;-Bizoi(i  :  Larabit,  comte  d'Argout,  ministre  de 
Tint'  rieur.  Glais-Bizoin  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  rejet 
(ibid.  p.  75*)i;  —  développement  de  l'amendement  de 
Gauthier  dllautoserve  {ibid.  et  p.  suiv.); — discussion  : 
Gillon  (Jean-Landry'i,  rapporteur  {ibid.  p.  757  et  sniv.); 

—  rejet  (ibid.  p.  758i;  —  amendement  de  la  commis- 
sion :   Levaillant,  Bonnefons,    Laurence   {ibid.);  — 


proirt 
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TABLE  ALPBi^ÉTIQtlB  ET  ANALTUttEB  US  AIICB 

Pt-Xiioïs  tiE  RKTKUTS  des  cuploy»!  de  U  maiioa 
ravala  do  ChanaloD.  dft  ITioraice  Tojil  des  Ouini*- 
Viâf  u  «t  des  iusUluiions  royales  de»  sourds-muel*  et 
Jes  jeunes  »»eoglBS  de  Paris  et  de  Bordeaux.  Prcien- 
taliOD  i  Û  Chambre  dei  dâpuléa  par  le  comte  d'Ar- 
•oat,  miDislre  du  commerça  et  de*  traiam  pubtic), 
d'un  projel  de  loi  t  relatif  (C.  D.  31  décembre  HOi. 
t.  LXXYIII,  p  360)  ;  —  exposa  det  motifs  fUnd.i  ;  — 

Srojei   de  loi   {ibÙ.    et   p.    gai».)  ;  —  commissiofl 
'■  39fî-  .        -  — 


PORTËCIOV 
(î"lS 


ixu  la  liberté  indini- 
jiv.ji  ~  SU'  l'ofgani- 
-sur  l'aSaire  du  poiii 
'  l'organisatiOD  depar- 


PÉrmo.fs  AOKBSStes  i 


__    _  ir  de  Konxà^n  ^ibfd.  p.  313  tt 

(p.  S'il,  (p.  378).  (p.  ïl»),—  par  d«  Lariboisïiere  (iSirf. 
f.  379),  Ip.  3tK)  ot  suit-),  —  par  Esiancelin  {tbid 
p,  381  el  suir),  —  par  Hajeard  {ibii.  p.  383  et 
suif.).  —  par  Fulcbiron  /n.  3S4  ot  luii./,  (>.  388  et 
iDir.).  Ip.  3S8 lit  iuiv-ij  (p.  390).  — par  Smpey  (îS  de- 
omit.'ê,  p-  il5  «  Mil'.),  ip.  ilS  et  suirj,  —  par 
Part»  de  VMdeuTM  {iHH.  "p-^  419  el  sniv.;,  (p.  4SS  et 
KA'T.i,  —  BvWfayuri  [tbti.  p.  «39  et  ■oiV.j^,  —  psr 
Sapeur  ISJwiwt  IflU,  p.  aoo  et  ïoiy.),  —  par  Ks- 
taoïelio  {iS  iaoTier,  p.  631  «  smi.),  —  par  Viiier 
litld.  p  (i.15  et  suîï),  (p.  6381,  —  P"  de  loatépin 
lit-id.  p.  (itl  et  suiv.). 

PtTiTuma  aiiBESSÉU  «  la  chàhoue  ses  paibs.  Rapports 
par  le  comte  de  Sus^f  |C.  P.  U  décembre  1S3!, 
t.  LXXVlll,  p.  3M).  (p-  395).  ~  pir  le  dnc  de  Plai- 
sance [(*«/.  i).  390  el  ïuiï,],  —  par  le  comte  Abrial 
(ï  ;aoïie/  1833,  p.  «a  et  suiv.]. 


PuuTiMT,  député  f  Indre-et-Loire.  Ses  observations  à 
l'iKusua  de  la  diMUMJoD  du  projet  de  loi  mr  l'or- 
(aoiMUon dapartementale ;t.  LXXVIIi,p.  !HSj,(p.e3l}. 


liuD  d^>    nouvesu   pairs  (t.  LXXI 
d«t  rapporta  snr  de*  pètiii'  ~ 


396  el 


»■)■ 


PoecHi)  (fliirot)  de),  dépoté  de  l'Aude.  Son  amendo- 
ment  h  l'irtlcle  1"  du  projet  de  loi  relatif  aux  dou- 
liéuKi  provisoires  pour  1833  (1.  LXXVUl,  p.  1XS|,  — 
le  iltTeloppe  {iil4.  et  p,  suiT.|.  — Parle  sur  le  terme 
de  pn-kcriptioa  pour  lei  dêpdti  faits  elui  eaiïscs  dei 
jmù»  (p,  SM  et  «uiv.l,  {p.  Î301,  —  sur  Tordre  du 
JiMir  lo.  ^9),  —  Eiir  la  oegociaiion  des  eCIote  publics 
I».  S33f,  —  ma  te  rtflenant  dèGuitir  du  budget 
a*  18»  (p.  137  el  loir.t,  ip.  3l0i.  (p.  34IJ,  —  sur 

....,,.  j. •  'p.5*4el  SUIT.},  {p.  SM), 

™  -  -  -^ï.),  (p.  66B), 


rMfaalMIiondépartementstefp.SUi 
(p.  M^.  fp-  S9(  et  iniT.J,  (p.  608  ei 
Tp.  eW).  A-  695). 


p.  Tiff 


[p.  6 
Pbmoi 


^-^-;^:    -.i;^^ 


[QU6  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  791 

Police  du  roulage  et  des  toitures  publiques.  Présen- 
tation à  ia  Chambre  des  pairs  par  le  comte  d*Argout, 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics,  d'un 
projet  de  loi  y  relatif  (C.  P.  12  décembre  1832, 
t.  LXXYilI,  p.  212)  ;  —  exposé  des  motifs  {iHd,  et 
p.  suiv.);  —  projet  de  loi  (ibid.  p.  211  et  suiv.)  ;  — 
commission  (p.  295). 

Pons,  député  de  Yaucluse.  Parle  sor  l'organisation  dé- 
partementale (t.  LXXVllI,  p.  596  et  suiv.).  —  Son 
amendement  aq  projet  de  foi  sur  l'organisation  dé- 
partementale (p.  753).  —  Parle  sur  l'organisation  dé- 
partementale (p.  769). 


Pont  d'Arcole.  —  Voir  A/Yj;ir5  f?44  ||Q.^(  (TArco/^. 

PoNTÉcouLANT  (Comtc  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  portant  règlement  définitif  du  budget  de  1829 
(t.  LXXVIII,  p.  750  et  suiv.). 

PoRTALis  (Comte),  pair.  Parle  sur  le  deuil  du  21  jan- 
vier II.  LXXVIII,  p.  682  et  suiv.). 

PoRTALis,  député  du  Var.  Donne  lecture  d'une  pro- 
position tendant  à  l'abrogation  de  la  loi  du  19  lan- 
vier  1816  relative  au  deuil  da  21  janvier  (t.  LXXVIII, 
p.  278],  —  la  développe  (p.  334  et  suiv.). 

Postes.  —  Voir.  Sommes  versées. 

Pougeard-DulimbErt  fils,  député  de  la  Charente.  Ob- 
tient un  congé  (t.  LXXVIII,  p.  221). 

PouLLE  (Emmanuel),  député  du  Var.  Parle  sur  l'aboli- 
tion de  la  peine  de  mort  (t.  LXXVIII,  p.  278),  — sur 
l'organisation  départementale  (p.  537  et  suiv.],  (p.  613 
et  suiv.),  —  sur  une  pétition  des  pêcheurs  de  Toulon 
(p.  634). 

PouRRAT  aîné,  député  du  Puy-de-Dôme.  Parle  sur  le 
monument  à  ériger  place  de  la  Bastille  (t.  LXXVIII, 

p.  294). 

Prison  préventive.  —  Voir.  L^erté  individuelle. 

Procès-verbal  de  la  Chambre  des  députés.  Observa- 
tions sur  celui  du  15  décembre  1832  :  de  Corcelles, 
comte  d' Argent,  ministre  da  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  (17  décembre,  t.  LXXVIII,  p.  307  et  suiv.). 

Prunelle,  député  de  l'Isère.  Son  amendement  an 
paragraphe    9  de    l'adresse    au  roi   (t.    LXXVIII, 

f).  42);  —  le  développe  (p.  43  et  suiv.).  —  Parle  sur 
es  patentes  (p.  637). 

Puy-de-Dôme  (Département  du). —  Voir.  Impositions  lo- 
cales extraordinaireSy  %  t*'. 

Puyraveau  (De).  —  Voir.  Audry  de  Puyraoeau. 

Pyrénées  (Basses-)  (Département  des).  —  Voir.  ImpO' 
sitions  locales  extraordinaires^  §  !«'• 


Quinze-Vingts  (Employés  de  l'hospice  royal  des). — Voir 
Pensions  de  retraite. 


Raigecourt  (Marquis  de),  pair.  Fait  un  rapport  f  or  Tad- 
mission  de  nouveaux  pairs  (t.  LXXVIII,  p.  196). 
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IULKAUUiCa 


BODL,  dmtè  da  U  Ciraada.  Soa  ai 
dal'adnwa  u  roi  da  IS»  t>-  ■ 
it  àbntvn»  (p.  -n).  —  Puta  • 

pafUliM[lM«KTM(p.  lM},-« 

frtiwMtiii  (p.  on). 

RooLiu  (PdiM  da].  —Voir.  J^alie 

RoilConKi  pair-  Fait  on  napon 
rdklif  auidimitoBi  nroritwm  pi 
p.  KO  et  ««T.).  —  raria  nr  h 
narfp.  aU),  —  MrbMtatda  la 
dUiutirdBbod|«tdaSM(p.  19S 


Sam  (Comts  de),  d^U  de  rAui 
aiutiiHi  dépvteaieatale  {t.  LXX' 
lp.1U),(p.lXJ). 


Smuo,  dmiti  du  Bat- 


Ba»-RJua.  Parle 


.  . — «•  da),  4tpM«  A 

hfla     MT  la    prlna    k    Vaine 
(t.  LXXTin,  p.  1S3  et  mi*.). 


U  Jaunir  (t.  LXXVUI,  p.  661). 

Sunan,  dèpaU  de  la  Seiae.  Par 
de  l'adreue  au  rai  de  1832  (t. 
■WT.J,  (p.  83),  (p.  84),  —  sur  J 
•alna  povr  1833  (p.  133],  (p.  I 
■WBedligB  lalatjve  à  la  reprise 
Ib  iMantmn*  par  la  chUure  < 

•t  takt.y  —Pari*  tur  l'onaDisai 

dea  !«■  de  fiiUDcei  (p.  sSo),  (p. 

M  pr^KHÏtioD  relative  4  la  repri! 

btm  iatanoapDB  par  la  dâture 

—  Paila  *ai  na  pAttlten  de  pei 
deone  liate  einlalp.m],  —tm 
daat  le  droit  eoBunan  pour  la 
Sa  prt^MMÏtioii  lar  llottructioi 
■ttiT.).  —  Parte  aur  Tordre  du  je 
rtglaaieal  difinitit  du  budget  de 
nna  pètitioo  (p.  316),  (p.  3BS),  - 
hf.  Wï),  (p.  fflS),  —  sar  une  pét 
âttain*  da  wM»ad  Theâtre-Fra 
lor.lr  .  .  ■  i  ,.■!  ,  -iur  II 
(p  i.-.  (>.  i..,„i  -,  pj..positi. 
pn-i,  ^;i  ii»>-,ij.  i,i;<...aUis  ml. 
tare  dîs  s^ssioui   ip.  456),  (p.  4,' 

—  Dépose  uns  proposition  teudi 
bit*  Leunei  k  une  inveiligatioi 
Parla  nu  l'amatatioa  da  la  due: 
•I  MÛ*.). — QèraloppeiapToposii 
Keunar  |p.  STI  M  niii.)  ;  —  la 
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Parle  sur  Torganisatloo  départementale  (p.   558  et 
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taie  (p.  668),  —  sur  le  deuil  du  21  janvier  (p.  710), 
—  sur  l'orgaaisatioD  départementale  (p.  759). 

Sans,  député  de  la  Haute-Garonne.  Parle  sur  Tordre  du 
jour  (t.  LXXVIII,  p.  4»). 

Sâpey,  député  de  l'Isère.  Fait  des  rapports  sur  des  pé* 
titioos  (t.  LXXVIII,  p.  415  et  sui?.).  —  Parle  sur 
Tordre  du  jour  (p.  472).  —  Fait  des  rapports  sur  des 
pétitions  (p.  500  etsuiy.),  (p.  510). 

ScHONEN  (Bafou  de/,  député  de  la  Seine.  Parle  sur  la 
responsabiliié  des  ministres  (t.  IIXXTîlf ,  O/ ^Oâ)  ^  *^. 

sur  une  pétition  (p.  289),  (p.  285),  —  sur  les  travaux 
législatifs  interrompus  par  la  clôture  des  sessions 
(p.  461),  —  sur  l'organisation  départementale  (p.  630). 

Séguier  (Baron],  pair.  Fait  hommage  des  œuvres  de 
Ghaptal  (t.  LXXVIII,  p.  481  et  suiv.). 

de).  Voir  Itnpoiitiotu  kh* 
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SuHB-n-Om  (Dépàrtemiiai  àè).  Voilr  Ëmp$^M§M\-l»- 
eaUi  €sUrMréiii&ire$^  |  1*.  ;  ^ 

SiBÉoN  (Comte),  pair.  Fait  an  rappel  sur  les  tottres  d» 

grande  naturatisatioii  «coordéeB  aa  comte  Aeiuluitd 

(t.  LXXVm.  p.  lan»  -^  tnr  le  projtt  de  loi  taoduit 

à  Tabrogalum  de  to  loi  da  19  Jaavier  i8i6|  relolfe 

au  deail  da  SI  Janvier  (p.  058  et  suiv.). 

SivRT  (Bourelle  dek  député  du  Morbihan.  Parle  dast  la 
discussion  de  radreiee  aa  roi  df  IMft  (t  lÛVIJDr 
p.  10  et  wAr.). 

Sommes  versées  aux  caisses  des  afents  des  poetee,  non 
réclamées  par  les  ayants  droit. — Gommissnm  chaiyée 
de  Texamen  du  projet  de  loi  qui  les  déclare  aoqmsee 
à  TEtat,  après  un  délai  de  5  ans  (t.  LXXVIII,  p.  5^; 

—  i^ppNort  par  Benjamin  Delessert  (14  décembre  1832; 
p.  2ffo  et  ftuiv.);  — ^projet  de  loi  amendé  par  la 
eommiieioii  (IMAri».  tlQ^—  DiteanUm  de$  arUelêi. 

—  Art.  l*»  :  Larafiît,  Bomaïuif  miuietre  dee  finanoei, 
de  Mosboury,  Oiaramauley  Bupln  atné,  Gharamaule,. 
Humann,  ministre  dee  finances,  Gharamaule,  de  Gram-' 
mont,  Dupin  aine,  Kaoguin,  Humann.  ministre  dee 
finances,  Maugoin,  Thil,  Barthe,  garde  des  sceaux, 
Berryer,  J.  Lefebrre,  Benjamin  Delessert;  rapporteur, 
Garnier-Pagés,  J.  Lefebvre,  de  Podenas,  Humann, 
ministre  des  finances.  Hector  d*Aunay  (17  décembre, 
p.  311  et  suiv.);  —adoption  da  l«r  paragraphe  de  la 
commission  {ilnd.  p.  310)  ;  -^  |  IB  :  7.  Leiefivre,  Yé- 
roUot,  Benjamin  Delessert,  rapporteur,  de  PodimaSt.. 
His,  Lemercier  (<Mtf.  et  p.  suiv.)  :  -^  adoptiott  sffO 
amendement  (iMd.  p.  320);  —  adoplioa  dé  l'aHliia 
amendé  (ildd.).  — Article  additioiuierde  de  Hoibouf  : 
benjamin  Delessert,  rapoorteor,  fluanno,  adillitiiaJiV 
finances,  de  Mosbooiv,  Maufuin,  Dupin  aîné  (IM.  et 
p.  suiv.)  ;  —  rejet  iiSid.  p.  321).  —  R^  d*mi  e^ea  . 
dément  de  Faure-Dére  et  d'un  amendaient  de  Le- 
mercier {ibid.  p.  322). — Adoption  de  l'arliole  %  (Otf.). 

—  Article  additionnel  proposé  par  de  GramoMMit, 
{iàid.)  ;  —  discussion  :  —  de  Podenas,  de  GrammoBt, 
Taillandier,  Dupin  aine  (ibid,  et  p.  suiv.),  ?—  nrfet 
[iùid.  p.  323);  —  Rejet  d'un  amendement  oe  Tail- 
landier (ibid.).  —  Scrutin  affirmatif  sur  rensemble 
(18  décembre,  p.  324). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  par  Humann, 
ministre  des  finances  (G.  P.  S8  décembre,  p.  40CA;  -^ 
exposé  des  motifs  (ibiu.  et  p.  suiv.);  —  projet  de  lot 
{ibid.  p.   401);—  commiseion  (p.  461);  —  rapport 
par  le  comte  d'Haubersart  (14  janvier  1833,  m,  (M). 

—  Adoption  sans  discussion  des  deux  artijÂ0a'aii',pro- 
jet  (17  janvier,  p.  782}.  -^  SerutiB  affiiaatif  lor  Vm- 
semble  (ibid,),  » 


